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DICTIONNAIRE 

si  N  A  L  Y  TIQUE, 

L  HISTORIQUE,  ÉTYMOLOGIQUE, 

'     CRITIQUE  ET  INTERPRÉTATIF 

DE    LA  COUTUME 

3>  M  NOMMANDIEi 

Ou  Yod  trouve  la  réfolution  des  Queftions  les  plus  intércfTantes  du  Droit  Civil 
âc  £ccléfiaftique  de  cette  Province  ,  conformément  à  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Par  M*.  HOTJ^iRD  t  Avocat  en  Parlement  ,  Correfpondarrt  de  t Académie  des 
Infcriptions  &  Belles-Lettres,  &  Ajjbcié  libre  de  celle  des  Sciences  ,  Belles- 
Lettres  &  Arts  de  Rouen. 

Ne  multis  verbis  pauca  comprehendas  ,  kd 
paucismulca.  Stob.  Strm.  j*. 

TOME  TROISIEME. 


A  ROUEN, 
Chez  LE  BOUCHER  le  jeune,  Libraire,  rue  Ganterie. 

M.   D  C  C.   L  X  X  X  I. 
AVEC   APPROBATION  ET  PRIVILEGE  D  U  ROI- 


1 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


D  ICTIONN  AIRE 

AN  A  L  Y  T  I  OU  E  , 

HISTORIQUE,  ÉTYMOLOGIQUE, 
CRITIQUE  ET  INTERPRÉTATIF 

DR   L  A  C  O  U  T  U  M  E 

X»  E  NORMAND  I  E. 


.  J  A  C 

JACHERES. 


J 


J  A  C 


teurs  doivent  laifTer  en  repos  chaque  an- 


née. 


»£mot  qui  ,  dans  nos  anciennes  Cou-  C'eft  une  queflion  parmi  les  écono- 

rumes  ,  s'écrivoit  par  un  V  ,  vachères,  miftes ,  de  favoirli  par  ce  repos  la  terre 

vient  de  va  eu  a ,  vuidc,  &  a  été  confacré  devient  plus  fertile  q-i'ellc  ne  le  feroit 

pour  dclîgncr  les  terres  que  les  cultiva-  étant  fans  interruption  labourée  &  lemée. 
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Les  uns  prétendent  que  chaque  femence 
ne  fe  développe  que  par  le  fecours  des 
fels  qui  lui  font  analogues  ;  qu'ainfi  en 
variant  les  femences  ,  le  fol  neprouve 
aucune  fatigue  ;  que  ion  véritable  repos 
ne  confifte  qu'en  ce  qu'il  n'eft  pas  forcé 
de  produire  deux  années  de  fuite  des 
grains  de  même  efpece.  Et  en  effet ,  nous 
voyons  déjà  cette  théorie  réduite  en  pra- 
tique dans  le  pays  de  Caux  ;  beaucoup 
de  propriétaires  permettent  à  leurs  fer- 
miers d'employer  partie  de  leurs  jachè- 
res à  des  compâts ,  c'eft-à-dire  à  la  fe- 
mence de  grains  qui  font  propres  à  fa- 
ciliter l'année  fuivante  la  producîion  du 
bled  ;  mais  comme  l'utilité  de  cette  mé- 
thode n'eft  pas  univerfellement  reconnue , 
on  regarde  comme  règle  générale  ,  que 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  baux,  ou  lorfquc 
par  les  baux  il  n'y  a  aucune  claufe  qui 
autorife  le  preneur  de  charger  les  jachè- 
res en  tout  ou  partie  ,  il  doit  réferver 
fans  culture  le  tiers  de  fes  terres  :  on 
ne  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  cer- 
tains cantons. 

A  l'égard  des  terres  en  clofages  :  quand 
il  eft  d'ufage  de  les  faire  produire  tous 
les  ans  ,  cet  ufage  tient  lieu  de  loi. 

On  appelle  en  cette  Province  deffoler 
les  terres ,  lorfqu'au  préjudice  des  claulés 
d'un  bail  ou  de  l'ufage,  un  fermier  charge 
indiltinclement  fes  terres  fans  les  divifer , 
de  manière  que  fuccellivcmcnt  un  tiers 
des  terres  foit  chargé  en.  bled  ou  autres 
grains  de  même  dallé,  un  tiers  en  me- 
nus grains  &  un  tiers  en  jachères.  {' 

L'exprelfion  deffoler  vient  de  ce  que. 
dans  nos  anciennes  Coutumes ,  on  appel- 
loit  foie  ou  Jblin  une  certaine  quantité 
d'acres  ftiffifants  pour  occuper  une  char- 
rue ;  or  le  folin  compreooit  trois  acres 
pour  une  ,  parce  que  fur  .trois  acres ,  il 
.  n'y  avoir  gueres  que  la  quantité  d'un  acre 
qui  exigeât  chaque  année  un  labour  com- 
plet. De  là  encore  dans  la  partie  du  pays 
de  Caux  qui  avoifioe  la  Picardie  ,  en  dit 


avoir  "trente  acres  de  terre  à  la  foit  , 
quand  on  fait  valoir  une  ferme  de  quatre- 
vingt-dix  acres. 

Le  dejfolage  d'une  terre  ,  on  le  voit, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  dé- 
compôt.  Le  décompàt  eft  un  délit  qui  fe 
commet  par  le  fermier  qui  charge  fes 
terres  d'un  grain  dont  la  production  ne 
peut  fuccéder  immédiatement  à  celle  d'un 
autre  grain  t  fans  nuire  à  la  fécondité 
du  fol  ;  au  lieu  que  le  dejfolage  confifte 
dans  l'inégalité  de  la  divilion  de  toutes 
les  terres  d'une  ferme  en  trois  fortes 
d'états  ,  tels  que  nous  avons  dit  qu'on 
devoit  leur  donner  alternativement  cha- 
que année.  Voye\  Labours  &  Ma- 
noirs. 

JALON. 

On  appelloit  dans  les  Coutumes  An- 
glo-Normandes ,  de  ce  nom  une  mefure 
de  froment  pefant  lîx  livres  ;  huit  de  ces 
mefures  formoient  le  boiffeau ,  &  huit 
boifleaux  faifoient  le  quartier  :  Fiera  r 
tome  i ,  chapitre  12.  Ce  terme  a  encore 
cette  lignification  en  quelques  lieux  de 
la  Picardie.  . 

En  cette  Province  nous  entendons  par 
jalon ,  non  une  mefure ,  mais  les  perches 
pofées  perpendiculairement  pour  aider 
à  former  la  ligne  dans  laquelle  un  Ar- 
penteur plante  entre  deux  héritages  le» 
bornes  qui  doivent ,  par  les  bouts  ou-  les 
côtés  ,  en  déterminer  la  contenance. 

JALOUSIES. 

Voye\  SÉPARATION. 

JARDINS. 

Voyei  DÎMES. 

JATTE. 

*  ■ 

Efpace  de  terrain  qui  a  la  figure  <Tim 
vaifleau  ,  d'un  vafe  par  fa  profondeur  ^ 
le  mot  gabata  eft  pris  en  ce  ferts  par 
les  Auteurs  latins  :  Martial ,  L.  7 ,  Epigr. 
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47.  — —  Voye\  art.  Plantations  , 
quelle  doit  être  la  dimenfion  des  jattes 
des  fofles ,  entre  les  héritages  de  la  cam- 
pagne. 

JAVELLE. 

Ce  mot  vient  du  latin  Capellay  poi- 
gnée. Les  javelles  de  bled  eu  d'autre 
grain  ,  fe  forment  par  les  poignées  que 
les  Aoûreurs  en  feient ,  &  qu'ils  rangent 
fur  terre  dans  l'ordre.de  leurs  marches. 
Il  eft  défendu  aux  glaneurs  d'entrer  dans 
les  javelles.  Voye\  Glanage. 

JAUGES. 

Nous  remarquons  dans  le  6*.  Concile 
de  Paris ,  que  chaque  Provinceavoit  alors 
en  France  l'a  mefure&  fon  poids  particu- 
lier ;  mais  Charles  le  Chauve ,  en  864 , 
défendit  à  fes  fidèles  de  le  fervir  de  me- 
fures autres  que  de  celles  qui  étoient  con- 
formes aux  mefures  dépofées  en  fon  Pa- 
lais :  il  établit  en  conléquence  des  per- 
sonnes pour  vérifier  les  poids  &  mefures 
dans  l'étendue  de  fes  domaines  ;  car  cha- 
que Seigneur  en  avoit  de  particulières 
pour  fes  vanaux.  La  Normandie  ayant 
été  cédée  en  911  à  Rollon  ou  Raoul, 
ce  Duc  maintint  l'ufagc  qu'il  avoit  trouvé 
établi  dans  l'étendue  de  fa  Souveraineté: 
oous  voyons  en  effet  le  Vicomte  d'Ar- 
qués, dont  dans  la  fuite  Richard  I ,  deuxiè- 
me fuccefleur  de  Rollon ,  époula  la  fœur , 
donner  en  911  un  Règlement  pour  les 
mefures ,  avec  éredion  d'un  Office  de 
Jaugeur  dans  chaque  Bailliage  (1).  Ce 
Règlement  fut  toujours  fuivi  par  nos 
Ducs ,  devenus  Rois  d'Angleterre  ,  & 
on  le  trouve  renouvellé  par  Edouard  J, 
au  commencement  du  quatorzième  fiecle. 
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Nous  voulons  ,  dit  fon  Ordonnance 
que  Britton  a  tranfçrite  dans  le  chapi- 
tre 30  de  fon  Traité  fur  nos  anciennes 
Coutumes ,  que  nul  n'ait  mejure  en  nô- 
tre Royaume  fors  que  nous  ,  mais  que 
chacun  prenne  fes  mefures  &  poids  de 
nos  Eflendards  (1)  ,  fi  corne  de  boijffèaux, 
galons  ,  livres ,  aulnes  ,  &  autres  me* 
Jures. 

Et  corne  nous  avons  les  Eflendards  Sf 
Exemples  (3)  de  nos  poids  &  de 
nos  mefures  donne{  en  garde  à  lun  de 
nos  Minifires  ,  ce  Minijlre  a  le  pouvoir 
&  la  connoiffance  de  faux  poids  &  de 
fauffi  mejure  par  toute  notre  verge  (4) , 
/bit  que  nous  tenions  nôtre  Cour  dans 
ou  liors  des  lieux  privilégie^  t  &  de  faire 
brûler  lefdites  mefures  qu'il  trouve  fauffes% 
ainfy  que  de  condamner  en  des  amendes  , 
ou  de  punir  autrement  ceux  qui  Je  /ont 
Jervi  de  pareils  poids  &  mtjures  ;  en  con- 
fluence nous  luy  avons  affigné  le  droit 
de  délivrer  les  Eflendards  à  tous  ceux 
qui  en  voudront  avoir  ;  la  livre  pefera 
%o  fols  en  deniers  comptants. 

L'aulne  de  deux  coudes  jufies  (ç). 

Le  boiffeau  contiendra  zoo  livres  de 
deniers  (6). 

Et  le  galon  %6  livres  (7). 

Les  Marchands  auront  cependant  leurs 
poids ,  quand  même  ils  feroient  dans 
fage  de  n'en  pas  ufer. 

Notre  Minijlre  fera  fon  office  en  cette 
manière  : 

Il  yra  de  Marché  en  Marché  dans  nos 
domaines  avec  fes  EJiendards  ,  &  fera 
venir  devant  lui  les  Baillis  auxquels  il  in- 
timera nôtre  Ordonnance. 

Et  s'ils  rtfufent  de  comparaître  ,  ou. 
s'ils  fe  présentent  &  ne  veulent  pas  Je 


(O  Ce  Règlement  eft  énoncé  en  un  Arrêt 
de  h  Cour  du  a  Août  165a. 

(a)  Exilons ,  mefures  -  matrices»  ,  . 

Ô)  Moffe'es. 
(4)  Domaine. 

{$)  Le  coude  ou  la  coudée  étoit  de  14 


pouces  ,  en  les  réduifanr  à  la  tnefure  françoifr. 

(6)  Chaque  denier  de  2.9  grains ,  9-35*. 
irançois:  ainfi  la  livre  étoit  de  ,7011  5-7*.  de 
grains  francois. 

(7)  nx  pouces  cubiques. 

•»•       '  .  ■  ■         •        -  •    •    ■  •  t 
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foumettre  à  nos  ordres,  le  privilège,  de  dedani  mondit  fief  ?  fy  ay  droit  de 
marche  fera  confifqué  en  nos  mains  ,  à  vifiter  par-tout  le  Bailliage  de  Caux  & 
moins  que  ce  privilège  n'ait  par  nous  été  1  r effort  d'iceluy  toutes  les  mefures  deux foir 
concédé  a  quelque  Seigneur  de  qui  le  Mar-  l'an  *  &  Jy  ay  droit  de  gauger  les  bâ- 
ché dépendra  ;  car  fi  les  Baillifs  font  nô~  rils  des  Braffeurs  eflant  audit  Bailliage 
ires  y  ils  feront  punis  par  prifon  &  amende.  &  reffort  deux  fois  par  chacun  an  ,  & 

Et  fi  les  Baillifs  Je  conforment  à  nos  pour  ce  faire  me  doivent  un  baril  de  boif- 

volo'  tel ,  /'/  leur  fera  enjoint  de  Je  fhire  fon  de  la  boijfon  qu'ils  vendent  ou  braf 

repréfcnter  tous  les  boiffcaux,  demi-boif-  fent  t  ou  la  valeur  qu'ils  la  vendent  au 

féaux  ,  quartes ,  galons  ,  demi-galons  ,  travers  ou  autres  gens.  Item  ,  à  caufe, 

&  autres  mefures  accoutumées  pour  la  du  dit  fiej ,  j'ay  droit  fur  tous  les  Gau- 

yente  ou  tachapt  en  chaque  Ville.  geurs  de  Normandie ,  eux  difans  avoir 

Et  de  chaque  Boulanger  ,  nôtre  Minif-  le  droit  du  Roy  par  tous  les  Bailliages- 

tre  aura  un  pain  de  chaque  efpece  ,  &  du  pays  ,  gauger  &  fceller  leurs  mefures 

tous  les  Boulangers  &  BraJJeurs  ou  Ta-  &  poids ,  &  en  prendre  le  droit  comme 

verniers  de  la   Ville  feront  convoque^  ,  Souverain  pour  le  Roy  ;  &  ay  droit  de 

afin  qu'il  puiffe  faire  enquête  de  tout  ce  faire  vifîtations  par-tout  le  pays  une  ou- 

qui  concerne  Jcn  Office ,  &  ceux  qui  fe-  deux  fois  tan  ,  &  prendre  les  émolumens , 

ront  forne^  qui  ne  comparaîtront  pas  ,  fi~  profits  ,  forfaitures   &  amendes  ,  ainfy 

ront  a  noue  mercy.  comme  à  l'Office  de  Gaugeur  appartient... 

S'ils  comparoiffent  ,   nôtre  Miniflre  &  fy  ay  droit  de  vififer  les  mefures  de 

prendra ,  après  Jerment  par  eux  prêté  ,  toutes  autres  manières  de  g:ns  qui  ven- 

leurs  déclarations  fur  les  points  dont  il  dent  audit  Bailliage  &  reffort  ,  qui  vcn-. 

nous  importera  d avoir  connoiffance.  dent  à  peix  6»  mefures. 

Les  grands  Sénéchaux  de  Normandie  Lorfque  les  Chambellans  ,  Grands- 

y  exerçosent  alors  l'Office  de  Gardes  des  Sénéchaux  de  Normandie  renoient  à  fief 

mefures  &  d'infpecteurs  Généraux  de  la  l'Office  de  Vifiteur-Général  des  mefures, 

rgc ,  &  cer  Office  étoit  attaché  dans  poids  &  jauges ,  ils  fous-inféodoienr  les 

treizième  fiecte  au  fief  de  Lardinie-  Offices  de  Jaugeur  de  chaque  Jurifdiâiorv 

res ,  que  polTedoit  le  Comte  de  Tança r-  royale  ,  &  ils  ne  fe  réfervoient  que  le 

ville,  Chambellan  né  de  nos  Ducs,  &  droir  de  vifiter  deux  fois  par  an  les  dif- 

Gouvcrneur  d'Arqués.  Delà,  en  1578,.  tricJs  de  chacun  leurs  feudaraires. 

Antoine  le  Sénéchal ,  pollefleur  d'un  quart  En  15 16",  le  16  Avril,  le  Roi  s'attri- 

de  ce  fief,  en  rendit  aveu  en  l'a  Chàm-  bna  le  droit  dïnftituer  dans  les-fix  Bail- 

bre  des  Comptes,  &  il  s'y  exprime  en  liages  de  cette  Province,  celui  de  Caux 

ces  termes  (1)  :  Item,  à  caufe  dudit  excepté,  fes  Jaugeurs  ;  mais  ils  ne  ccf- 

quart  de  fief  de  Lardenierc,  j'ay  le  droit  ferent  pas  pour  cela  d'être  fournis  à  la 

du  gauge  des  poids ,  aulnes  &  mefures-\  réforme  du  Seigneur  du  fief  de  Lardi- 

tant  de  grains  ,  de  breuvages ,  que  de  oieres^  Ce  Seigneur  fut  maintenu  folem- 

toutes  autres  liqueurs  de  gauge ,  même  nettement  en  ce  droit,  par  Arrêt  de  la 
fceller  &  adjufier  lefdites  mefures  partout— Cour  du  premier  Septembre  1677. 

le  Bailliage  de  Caux  &  reffort ,  à  ratfon  Cet  Arrêt  fut  rendu  entre  le  lîeur 

de  ce  que  la  fituation  &  placé  dudit  Guerard,  propriétaire  de- l'Office  de  Jauv 

thàteau  d' Arques  efi  affife  à  lejientc  &  geur  royal ,  &  le  fleur  le  Peigné,  pro- 

_   -  

41)  P.  ai  fc  deuxième  voU ,  Ane,  L-  '.:.>'.  1 
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priétaire  du  fief  de  Lardinîeres ,  conrre 
le  nommé  Euftache  Se  fa  femme ,  Taver- 
niers,  à  Caen.  Il  maintient  ,  i°.  ledit 
fieur  Gucrard  dans  le  droit  de  faire  deux 
vifites  par  chacun  an  de  tous  les  poids, 
aunes ,  mefurcs  &  vaifieaux  de  ceux  qui 
vendent  &  débitent  à  poids,  aunes  ou 
roefures  ,  z6  deniers  ,  &  par  chaqitc  vi- 
fitc  des  mefures  6c  banquarts  des  Meu- 
niers ,  ÔV.  vauTeaux  des  Tavernicrs  ,  Hô- 
teliers &  autres  vendants  boitions  en 
détail  ,  5  f.  pour  droit  de  nouveau  bou- 
chon &  ouverture  de  taverne  :  comme  auffi 
le  maintient  à  jauger,  ajufter  &  marquer 
■  tous  les  poids ,  aunes  >  mefures  &  vaif- 
lèaux ,  Se  de  prendre  pour  tous  droits 
dé  marque  i5  deo.  ;  pour  celui  de  jauge, 
ajulleraent  Se  marque  des  boifteaux,  i  liv., 
ot  des  autres  mefuresà  proportion  :  enfin  , 
l'Arrêt  lui  accorde  la  confiscation  des 
poids ,  aunes»  mefures  Se  vaifieaux  jugés 
vicieux ,  avec  la  moitié  de  l'amende. 

2a.  Il  maintient  le  fieur  le  Peigné  au 
droit  de  fon  fief  de  Lardinieres  ,  à  faire 
deux  vifites  par  ao  dans  le  Bailliage  de 
Caen  ,  Se  par  réforme  à  prendre  pareil 
droit  pour  chaque  vifite  que  le  Jaugeur, 
avec  femblables  confifcations&  parts  aux 
amendes  pour  fes  commis. 

De  cet  Arrêt  le  Jaugeur-Réformateut 
induifit  que  les  ^  f.  pour  droits  de  nou- 
veau bouchon  ,  lui  étoient  aulfi  dus.  Mais 
t>ar  Arrêt  du  8  Juillet  il  fut  dé- 

boute de  cette  prétention  oc  en  outre , 
s)  fut  ordonné  que  les  deux  vifites  du 
Jaugeur  royal  fe  feroient  dans  les  quar- 
tiers d'Oâobre  Se  d'Avril ,  6c  celles  du 
Réformateur  dans  ceux  de  Janvier  Se 
Juillet. 

Quoique  le  Jaugeur  royal  ait  droit 
de  vifite  dans  les  Hautes-Juftices  ,  ceci 
u  dét  mit  pas  le  droit  qu'ont  les  Hauts- 
Juluciers  de  veiller  à  ce  que  les  poids 
Se  mefures  de  leur  reflbrt  foient  en  rè- 
gle quand  les  Juges  royaux  ne  les  pré- 
viennent pas  i  article  23  de  la  Coutume. 


Mais  les  Hauts-Jufticiers  doivent  obfer- 
ver  qu'aux  termes  de  l'Arrêt  de  la  Cour 
du  premier  Septembre  1714.,  tous  Cou- 
tumiers-Mefureurs  de  la  Province  ,  mê- 
me lorsqu'ils  exercent  ces  fondions  dans 
les  Hautes-Juftices  ,  ne  peuvent  fe  fervic 
d'aucunes  mefures ,  foit  pour  la  vente  ou 
achat  des  grains  Se  liqueurs  ,  ni  d'aucuns 
poids  Se  aunes  ,  à  moins  qu'ils  ne  foienc 
marqués  de  la  marque  du  Jaugeur  royal, 
fous  peine  de  100  liv.  d'amende  ;  8e  qu  eux 
Seigneurs  Hauts-Jufliciers  Se  leurs  Bail- 
lis ne  peuvent  troubler  le  Jaugeur  royal 
dans  les  fondions  &  vifites ,  ni  même 
prendre  connoifiance  des  procès- verbaux 
qu'ils  dreflent  concernant  le  jauge  ,  ou 
des  droits  qu'ils  perçoivent ,  fous  peine 
de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts. 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de 
là  que  les  Jaugeurs  peuvent ,  à  leur  gré 
Se  félon  leur  fantaifie ,  viilter,  examiner, 
drelfer  des  procès-verbaux,  Se  les  ftiivre 
contre  tous  ceux  qu'ils  croient  en  con- 
travention. Toute  adioo  perfonnelle  leur 
cft  interdite  ;  ils  n'agiflent  valablement 
qu'à  la  requête  de  l'homme  public  ,  des 
Suoftiturs  de  M.  Ic  Procureur-Général 
ou  des  Procureurs  d'Office  ;  Se  par  cette 
raifon,  ils  doivent  leur  rapporter  leurs 
procès-verbaux  Se  leur  tailler  le  foin  d'eu, 
fuivre  ou  d'en  abandonner  l'effet. 

Le  8  Avril  1763,  les  nommés  Bazire 
Se  Louvet  ,,  Jaugeurs  dans  le  Bailliage 
de  Caen ,  avoient  drellé  deux  procès- 
verbaux  contreBinec  6c  Seule, de  la  pa- 
roilfc  de  Bretteville  ,  dillante  de  Caen 
de  deux  lieues  &  demie  ;  Se  le  même 
jour ,  ils  en  avoient  drefie  un  troilicnie 
contre  Vanot  ,  demeurant  à  Coulo.  s, 
Ces  trois  particuliers  n'étoient  coupa- 
bles que  de  n'avoir  pas  lait  marquer  r 
aux  rermes  des.  Règlements  ,  leurs  me- 
fiires  ,  qui  d'ailleurs  furent  trouvées  juf- 
tes.  Par  la  Sentence  intervenue  fur  ces 
procès- verbaux  ,  les  mefui es  a\ oient  été 
COflfifquées  y  il  leur  avoit  été  enjoint  d'eoi 
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avoir  à  l'avenir  de  marquées  Usavoient 
été  condamnés  aux  dépens.  Après  cette  Sen- 
tence ,  Senfé  fe  retira  par-devers  les  Jau- 
gcurs  pour  leur  payer  les  frais  ;  ils  lui  de- 
mandèrent 14  liv.  1 6  f. ,  &  au  lieu  de  qua- 
tre à  cinq  jours  de  délai  qu'il  defiroit 
pour  fe  procurer  cette  fomme ,  ils  ne 
fui  accordèrent  que  vingt-quatre  heures 
pour  vendre  fa  vache  6c  les  payer.  Senfé, 
pauvre  ouvrier  toilier  ,  qui  n'avoit  com- 
mis d'autre  crime  que  d'avoir  une  aune 
non  étalonnée  ,  leur  offrit  de  l'argent , 
à  la  charge  d'exprimer  dans  la  quittance 
la  (brame  qu'ils  recevraient  :  mais  ils  ré- 
futèrent en  difanf  qu'ils  alloient  délivrer 
la  Sentence.  Ils  la  levèrent  en  effet ,  & 
la  firent  lignifier ,  avec  commandement 
de  payer  les  dépens  taxes  à  17  liv.  7  f. , 
non  compris  les  droits  réfervés  Ce  la 
lignification.  Binet ,  de  fon  côté  ,  paya 
14  liv.  17  f.  6  ê.  ,  pour  éviter  l'effet 
des  menaces  qui  lui  étoient  faites  de  dé- 
livrer U  Sentence,  s  il  ne  payoit  fur  le 
champ. Sa  quittancenc  portoit  point  la  fom- 
me payée  ,  mais  un  reçu  des  frais  du  pro- 
cès-verbal &  autres  faits  en  conféquenec. 
Vanot  leur  paya  13  liv.  16  f. ,  dont  ils 
ne  lui  donnèrent  pas  de  quittance  ;  ainfi 
les  fommes  payées  par  rïinet ,  Vanot , 
Ce  celle  demandée  à  Senfé  avant  la  déli- 
vrance de  la  Sentence,  étoient  de  73  liv. 
13  f.  9  <L  pour  trois  procès-verbaux 
drefles  dans  le  même  jour ,  &  qui  ne  fai- 
foienr  qu'une  feule  vacation. 

M.  le  Procureur  -  Général  inftruit  de 
ces  vexations,  donna  fon  requifitoire,  & 
par  Arrêt  du  16  Août  1763  ,  la  Cour 
ordonna  que  les  Jaugeurs  feroient  tenus 
de  remetrre  aux  SuMiituts  du  Procu- 
reur -  Général  du  Roi  dans  les  Sièges 
de  Police,  Oc  Procureurs  d'Offices  dans 
les  Hautes  -  Juftices  du  reffort  de  la 
Cour ,  tous  procès  -  verbaux  qu'ils  au- 
roient  drefles,  pour  fur  la  ledure  defdits 
procès- verbaux  ,  &  fur  les  conclurions 
da,  SublUtuts  du  Procureur-Général  du 


Roi ,  déclarations  &  défenfes  des  Par- 
ties, être  ltatué  ,  s'il  y  échet ,  à  l'audience, 
au  jour  indiqué  par  lefdits  procès-ver- 
baux ce  qu'il  appartiendrait,  fans  autres 
frais  ni  procédures  que  ceux  du  procts- 
verbal  &  la  Sentence  :  fit  défenfes  aux 
Jaugeurs  d'inftruirc  Ce  plaider  perfon- 
nellement  fur  lefdits  procès-verbaux ,  Ce 
de  faire  aucuns  arrangements  avec  les 
Parties  contre  lesquelles  ils  auroienc 
drefle  des  procès  -  verbaux  ,  qu'après  en 
avoir  prévenu  les  Subltituts  du  Procu- 
reur-Général du  Roi,  ou  les  Procureurs 
d'Office .  Ce  de  leur  agrément  :  leur  en- 
joignit d'exprimer  dans  les  quittances  • 
qu'ils  donneraient ,  les  fommes  qu'ils  au- 
raient reçues  pour  les  frais  defdits  pre* 
cès-verbaux  6c  Sentences  ,  fans  qu'ils  puf* 
fent  prétendre  ni  exiger  plus  grands 
droits  :  ordonna  que  quand  ils  feroient 
plufieurs  procès-verbaux  en  un  jour ,  ils 
ne  pourraient  prendre  pour  tous  lefdits 
procès-verbaux  qu'une  journée  ,  a  peine 
d'être  pourfuivis  extraordinairemeiu ,  & 
punis  fuivant  l'exigence  des  cas  :  &  fie 
très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  au 
Jaugeut  de  Caen ,  de  récidiver ,  fous  peine 
de  punition  corporelle;  fauf  aux  Parties 
à  fe  pourvoir  pour  la  reflitution  des  fom- 
mes par  eux  induement  perçues  :  Arrêt 
qui  fut  imprimé  6c  affiché. 

Des  principes  ci-devant  pofés,  ont  doit 
tirer  deux  conféquences. 

La  première ,  que  le  Juge  Royal  eft- 
feul  compétent  des  procès-verbaux  dre(- 
fes  par  les  Jaugeurs  dans  les  foires,  quels 
uc  foient  les  Juges  de  ces  foires  :  Arrêt 
u  16  Juillet  1765. 
La  deuxième ,  que  les  Jaugeurs  ne  peu- 
vent prenjdre  droit  de  vifite  non-feulement 
chez  les  laboureurs  ,  mais  même  chez 
les  propriétaires  de  moulins  a  papier  s 
Arrêts  des  30  Avril  174Ç  ,  6c  7  Novem- 
bre 1751. 

Ceux-là  feuls  qui  par  état  font  obligés 
de  débiter  chez  eux  ,  font  expoles  à 
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leurs  vifites.  Or  par  la  Déclaration  do 
19  Avril  1723  ,  les  laboureurs  ne  peu- 
vent débiter  leurs  grains  que  dans  les 
halles  &  marchés.   D'ailleurs  s'il  étoit 

£:rmis  au  Jaugeur  d'exercer  fes  droits 
r  le  laboureur  ,  il  n'y  auroit  perfonne 
qui  en  fût  exempt  ;  car  eft-il  quelque 
citoyen  qui  n'ait  pas  quelque  choie  à 
vendre  ,  l'oit  à  la  mefure  ,  foit  au  poids  ? 

Un  jardinier  fait  des  liqueurs  de  fes 
fruits ,  il  peut  les  vendre  en  fraude  ;  en 
conclura  - 1  -  on  que  fes  vaifleaux  doivent 
être  jaugés? Ou  plutôt  ce  délit  n'eit-il  pas 
réfervé  à  ceux  qui  en  fouffrent  préjudice  ? 
Va  propriétaire  a  des  vaches ,  de  leur  lait 
il  fait  faire  du  beurre;  fera-t-il  tenu  d'a- 
voir des  poids ,  parce  qu'il  peut  arriver 
que  dans  un  temps  d'abondance  il  ne  con- 
fomme  pas  tout,  &  vend  l'excédent  de 
là  provifion  ?  Un  bourgeois  femera  du  lin , 
du  chanvre  dans  une  mai  fon  de  plaifance, 
il  en  fait  fabriquer  la  toile;  l'alfujettira- 
t-on  à  fe  munir  d'une  aune,  fi  cette  toile 
n'étant  pas  de  qualité  convenable  à  fon 
ufage  ,  il  la  cède  à  fon  voifin  ?  Enfin 
un  Curé  donnera  du  bled  par  demi- 
quarte,  quarte  ou  boifléau  à  fes  pauvres , 
fous  le  prétexte  de  la  polfibilité  qu'il  y  a 
qu'il  en  reçoive  quelqu'argent-Je  Jaugeur 
voudra-t-ii  exiger  des  droits  fur  les  me- 
fures  trop  grandes  ou  trop  petites  ,  que 
fa  générofité  ou  fa  prudence  lui  auront 
rendues  familières  ? 

Les  dangers  de  ces  conféquences  ont 
été  îacaufe  impulfive  des  Arrêts  que  l'on 
vient  de  citer ,  &  ces  Arrêts  font  confor- 
mes à  celui  du  14  Mai  1610,  qui  avoit 
défendu  à  Ménage,  Jaugeur  à  Coutances, 
d'entrer  dans  les  maifons  des  particuliers, 
fous  le  prétexte  de  vérifier  les  poids  & 
mefures  dont  ils  fe  fervoient  pour  leur 
uh^e  domeftique. 

Èa  cette  Province ,  le  droit  de  Jauge 
n'eft  pas  néceflairement  attaché  aux  Hau- 
tes-Juftices  ;  mais  les  Hauts-Jufticiers  en 
jouiflent  s'ils  ont  titres  ou  poûeffion  ira* 
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mémoriale.  Ceft  ce  que  Bérault  nous  en- 
feigne  fur  l'article  23  de  la  Coutume  9 
6c  en  cela  il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  du 
Confeil  du  20  Août  1603,  rendu  en  fa- 
veur du  Duc  d'Elbeuf,  comme  Seigneur 
de  Lillebonne.  Il  y  avoit  un  Arrêt  anté- 
rieur, beaucoup  plusdécifif;  c'étoit  celui 
du  itr.  Avril  1^7  ,  rendu  entre  l'Abbé 
&.  les  Religieux  de  Fécamp,&  lesToiliers 
de  leur  Baronnie  de  S.  Gervais ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  le  Procureur-Général.  I] 
avoir  ordonné,  1*.  que  l'étalon  du  Jaugeur 
des  Religieux  feroit  réduit  de  la  longueur 
&  à  la  forme  de  celui  exhibé  par  les  Toi- 
liers ,  c'eft-à-dire  réduit  de  deux  traits  ou 
lignes  dont  il  excédoit  l'étalon  de  l'aune  de 
la  Ville  de  Rouen.  20.  Que  l'étalon  des  Re- 
gieux  feroit  étampé  des  armes  de  l'Ab- 
baye. 3*.  Que  les  mêmes  armes  feroient 
imprimées  fur  les  aunes  des  Toiliers  , 
en  préfence  du  Jaugeur  de  l'Abbaye, 
qui  feroit  tenu  de  repréfenter  les  ar- 
mes &  l'étalon  en  Juftice  toutes  les 
fois  qu'il  en  feroir  requis.  40.  Que  ce  Jau- 
geur auroit  10  den.  pour  étamper  cha- 
que aune.  $°. Qu'en  cas  d'abus,  les  appro- 
chements  feroient  faits  devant  le  Sénéchal 
de  S.  Gervais.  Lors  de  cet  Arrêt ,  l  Ab- 
baye n'avoit  fait  valoir  que  des  aâes  pof- 
fellbiresdu  droit  de  jauge  ,  &  cependant 
ce  droit  lui  fut  confirmé. 

Le  droit  de  donner  des  poids  Se  me- 
fure réfide  fans  contredit  en  la  feule  per- 
fonne du  Souverain  ;  oarce  que  c'cll  à 
lui  feul  qu'il  convient  d  établir  une  police 
publique  fur  la  foi  de  laquelle  le  com- 
merce puiife  s'exercer  avec  fureté  ;  mais 
ce  droit  ,  tout  éminent  qu'il  cft  ,  peut 
être  confié  par  nos  Monarques  à  leurs 
fujets ,  pour  l'exercer  à  leur  décharge. 
Des  Seigneurs  peuvent  donc  non- feule- 
ment avoir  une  jauge  particulière  pour 
les  redevances  de  leurs  vaflàux  ;  mais  en- 
core le  droit  de  donner  poids  &  me- 
fures  royales  ,  quoiqu'à  leurs  armes  , 
à  tous  leurs  JuUiciabies  qui  vendent  ou 
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achereat  marchandement  en  l'étendue  de 
leur  feigncurie  ,  quand  le  Roi  a  daigné 
leur  accorder  ce  privilège  ;  c'ell  ce  qui 
rélultc  de  l'Ordonnance  de  François  1er. , 
en  1540. 

En  un  mot ,  le  droit  de  donner  poids 
&  mefures  ,  &  de  jauger  ,  elt  un  droit 
de  la  Souveraineté  ;  mais  le  Roi  peut  le 
communiquer  ,  &  les  Hauts  -  Jufticiers 
font  préfuraés  avoir  reçu  de  Sa  Majefté 
cette  faveur  par  une  pofleflîon  ancienne 
fans  trouble.  Vojc\  Mesures. 

IDOINES. 

Ce  mot ,  tiré  du  Latin  Idontus  ,  indi- 
que parmi  nous  une  perfonne  qui  a  les 
qualités  requifes  pour  s'acquirter  de  cer- 
taines fonctions. 

Afin  qu'un  témoin  foit  idoine  ,  pour 
porter  témoignage  dans  une  enquête  ,  ou 
dans  un  ade  public ,  il  faut  que  fa  probité 
foie  fans  nuage. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667  ,  titre 
XXIII ,  art.  11 ,  qu'un  témoin  ait  étéera- 
prifonné,  mis  en  décret,  cela  fuffit  pour 
que  fon  témoignage  foit  rejeté.  Il  n'ell 
pas  néceflaire  que  le  témoin  ait  fubi  con- 
damnation ,  fi  étant  aceufé ,  il  ne  s'ell  pas 
juftifié.  Ce  principe  n'a  cependant  point 
été  adopté  dans  l'efpece  fuivante  :  le  fait 
particulier  offre  un  cas  d'exception. 

Me.  Guillaume  Pinel ,  Avocat  à  Valo- 
gnes  ,  ayant  été  clamé  à  caufe  d'héritages 
qu'il  avoit  acquis ,  par  le  fieur  de  Pré- 
fontaine  ;  cet  Avocat  foutint  la  clameur 
nulle,  parce  que  l'un  des  Recors,  an- 
ciennement Huitfier,  avoit  été  interdit  , 
en  1764  ,  de  toutes  fonctions  publiques  , 
à  peine  de  faux.  Le  Juge  de  Valognes 
avoit  déclaré  la  clameur  nulle.  Sur  l'ap- 
pel en  la  Cour,  M*.  Lafoy  foutint  que 
le  mot  idoine  emportoit  la  capacité  de 
poflëder  des  Offices  publics  ;  que  celui 
qui  en  étoit  déclaré  incapable  par  un  (Ju- 
gement notoire  ,  fans  qu'il  en  eût  appel- 
le ,  en  étoit  flétri,  qu'il  oe  lui  étoit  dû 


aucune  foi  en  Jugement;  que  par  l'article 
XXII  de  l'Edir  du  Roi  ,  portant  établif- 
fement  de  la  Jurifdidion  Confulairc,  il  ell 
exprelTément  porté  que  les  Recors  qui 
alfiftcront  les  Huilliers,  feront  gens  fans 
reproches  ;  que  l'Edit  de  1735  1  fur  les 
tellaments ,  veut  que  les  témoins  foient 
gens  de  probité  ;  que  Ton  ne  pouvoit  pas 
raisonnablement  prétendre  qu  étant  indif- 
penfable  d'avoir  deux  témoins  d'une  cla- 
meur, l'un  de  ces  témoins  ,  fans  lclqucls 
l'exploit  n'étoit  point  valable ,  pût  ,  fans 
conléquence  ,  être  fufped  dans  fon  té- 
moignage ;  que  Serpillon  ,  fur  l'article 
XI  du  titre  X  de  1  Ordonnance  Crimi- 
nelle ,  ne  balançoit  point  à  dire  qu'un 
Officier  interdit  par  un  décret  ne  pou- 
voit affilier  à  aucun  a&e  de  Juftice  ; 
que  le  Recors  dont  il  s'agiflbit  ,  non- 
feulement  avoit  été  décrété  ,  mais 
interdit  plufieurs  fois  pour  malverfa- 
tions. 

Mais  M*.  Ducaftel  expofa  que  l'in- 
terdidion  reprochée  au  Recors  n'avoit 
point  été  authentique  ;  que  la  Sentence 
n'avoit  point  été  affichée  ;  que  même  on 
ne  l'avoit  ni  relevée  ,  ni  fait  lignifier  ; 
qu'au  furplus  ce  Recors  avoit  fervi  de 
témoin  dans  divers  ades  judiciaires  ,  6c 
que  depuis  1764  ,  il  avoit  joui  de  fou 
état  de  Recors  fans  réclamation ,  ni  de 
la  part  des  parties  ,  ni  de  la  part  du  Mi- 
niftere  public  ;  qu'une  Sentence  qui  n'a- 
voit point  eu  d'exécution  légale  ,  n'im- 
primoit  aucune  flétriflure  ;  Ôc  qu'en  tous 
cas,  l'exercice  confiant  des  fondions  pu- 
bliques durant  13  ans  ,  où  fon  client  n'a- 
voit point  été  troublé,  étoit  la  juftifica- 
tion  la  plus  décifive  qu'il  pût  donner  de 
fa  probité  ;  qu'après  cela  ,  on  ne  pouvoit 
le  confondre  avec  ceux  qui  reflent  cour- 
bés fous  le  poids  d'une  condamnation , 
fans  faire  aucuns  efforts  pour  en  obtenir 
la  révocation ,  puifque  par  le  fait  ,  celle 

Srononcée  contre  lui  avoit  été  révoquée  ; 
t  d'après  la  circonflancc  particulière  où 
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le  Recors  fc  trouvoit,  h  Cour ,  par  Ar- 
rêt de  1777,  réforma  la  Sentence ,  & 
confirma  la  clameur. 

JEU.  (  Jeux  de  hasard  ). 

Il  faut  diftinguer  fous  ce  nom  le  jeu 
permis ,  de  celui  que  les  Loix  réprou- 
vent. 

Les  jeux  qui  n'ont  pour  but  que  de 
procurer  aux  hommes  un  délalfement 
modéré  de  leurs  travaux  ,  de  les  rendre 
plus  difpos  ,  non-feulement  font  permis  , 
ils  font  de  plus  autorifés  ;  la  fanté  des 
citoyens  intérefle  l'Etat,  &  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  conferver  lui  cil  pré- 
cieux. Mais  lorfque  ,  fous  le  nom  de 
jeux ,  on  entend  ceux  qui  n'ont  pour 
principe  que  l'avidité  du  gain  ,  dont  l'effet 
peut  être  la  ruine  des  familles ,  toutes  les 
Loix  fe  réunifient  pour  les  proferire. 

De  ce  que  les  jeux  de  la  première  elpece 
font  Jicires ,  il  fuit  que  le  gain  qu'on  y  fait 
1  eftaufh" ,  &  qu'au  contraire  ou  n'a  point 
d'adion  pour  fe  faire  payer  des  profits 
que  les  autres  ont  procurés.  Dans  la  clarté 
des  jeux  permis  ,  on  doit  ranger  celui 
de  la  paume  &  autres  qui  dépendent  de 
la  force  ,  de  l'adrefie  ,  de   l'agilité  du 
corps.  Dans  celle  des  jeux  défendus  , 
font  tous  ceux  où  le  hafard  décide  prin- 
cipalement. Cependant  quoique  les  jeux 
de  cette  dernière  efpece  ne  donnent  point 
d'adion  à  ceux  qui  y  ont  triomphé ,  lorf- 
ou'ilsont  reçu  l'argent  qu'ils  ont  gagné  , 
ifs  ne  peuvent  être  contraints  à  le  refti- 
tuer,  a  moins  que  ceux  avec  qui  ils  ont 
ne   foient  mineurs  :  art.  LV1I  de 
onnance  de  Moulins  ;  en  effet ,  par 
Arrêt  du  22  Juillet  1760,  des  joueurs 
furent  condamnés  folidaircment  à  rap- 
porter ce  qu'ils  avoient  gagné  à  un  mi- 
ncir ,  âc  en  3000  lir.  d'intérêts  envers 
le  père  plaintif. 

Pour  fe  fouftraire  à  la  rigueur  des 
Ordonnances  ,   les  Joueurs  déguilent 
quelquefois   les  obligations  qu'ils  con- 
Tomc  III, 


JEU  9 

tractent,  8c  leur  donnent  pour  caufe, 
valeur  reçue  ;  en  ce  cas  ,  on  eft  admifîi- 
ble  à  faire  la  preuve  de  ce  que  la  caufe 
eft  déguifée  ,  &  cette  caufe  une  fois 
confiante ,  les  billets  font  déclarés  nuls  : 
la  Cour  l'a  ainfî  décidé  par  Arrêts  des 
25  Février  17x6  &  i*r.  Juillet  116%. 
Dans  ces  cas  ,  les  Gens  du  Roi  peuvent 
même  requérir  la  confifeation  des  bil- 
lets au  profit  des  Hôpitaux ,  par  induâion 
delà  Déclaration  du  30  Mai  161 1. 

Il  y  a  des  jeux  défendus  à  toutes  per- 
fonnes  ;  6c  ceux  qui  y  auroient  partici- 
pé,  feroient  lufceptihles  de  ïooo  liv. 
d'amende  ;  tels  font  les  jeux  de  de\  ,  de 
bajjctte  ,  de  Pharaon  ,  de  Lanfquenet  t 
ôcc.  &c.  ;  pour  y  réufiir  ,  la  réflexion  & 
le  jugement  ne  font  d'aucun  fecours  : 
Arrêts  du  Z7  Avril  1741  6c  $  Mars 
1751. 

JEU    DE  FIEF. 

Voye\  Démembrement  6c  article 
Fief  ,  feû.  3  ,  p.  430  de  noue  fécond 
Volume. 

JEUNES. 

Par  nos  anciennes  Coutumes,  ceux 
qui,  dans  les  jours  de  jeûnes  ,  préfen- 
toient  à  leur  famille  des  viandes  défen- 
dues aux  repas  ,  étoient  condamnés  au 
pilori!:  pag.  51  ,  i*r.  vol.  Coutumes  An- 
glo-Norm.  C'eft  par  une  fuite  de  cette 
attention  des  Juges  féculiers  à  veiller 
fur  l'obfervance  des  Commandements  de 
l'Eglife  ,  que  lorfque  les  Prélats  de  cette 
Province  permettent  en  Carême  l'ufagc  des 
œufs  ,  le  Parlement  a  le  droit  d'en  ordon- 
ner l'exécution  ,  fous  les  peines  convena- 
bles à  l'infraâion  des  Loix  de  l'Etat  dont 
celles  de  l'Eglife  font  partie.  Dans  un  Con- 
cile de  Rouen ,  que  Dom  Bcfhn  date  de 
123^  au  plus  tard  ,  on  trouve  l'indication 
des  jeûnes  qui,  de  tous  temps,  ont  été  pra- 
tiqués parmi  nous  dans  le  cours  de  l'an- 
née. Les  Juges  de  Police  ont  droit  en- 
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tore  de  punir  les  Aubergiftes  ,  Cabare- 
tiers  &  Bouchers  qui ,  durant  les  temps 
de  jeûnes  expofent  en  vente  ou  font  con- 
fommer  chez  eux  des  viandes  de  quelque 
efpece  quelles  foient  ;  &  fi  elles  font 
indifpenfables  aux  infirmes  &  aux  mala- 
des, ils  ne  peuvent  en  ufer  qu'après  avoir 
prévenu  les  Curés  de  leurs  befoins.  11 
n'eft  pas  vrai  de  dire  en  général  que  ce 
qui  entre  dans  le  corps  ne  fouille  pas  le 
cœur  de  l'homme.  Se  difpenfer  fans  nc- 
celTité  d'une  loi  établie  en  une  fociété  où 
Von  fait  profeliion  de  vivre  ,  c'eft  an- 
noncer que  dans  fa  conduite  on  ne  con- 
noît  d'autre  frein  que  fa  volonté  ,  & 
cette  morale  elt  celle  qui  conduit  aux 
derniers  excès. 

IGNORANCE. 

Voye\  Erreur,  Impéritie. 

ILLÉGITIME.  (Enfant) 

Voyt\  Bâtard. 

IMBÉCILLITÉ. 

La  preuve  d'imbécillité  n'eft  pas  admife 
contre  le  teftament  d'une  perfonne  décédée 
integri  Jfatus ,  que  fa  famille  n'a  pas  fait  in- 
terdire ,  qui  a  eu  la  conduite  de  lès  a.Tai- 
res  jufqu'à  fa  mort.  Si  le  teftament  eft 
olographe ,  il  fait  preuve  du  bon  fens. 

S'il  eft  devant  Notaires  ,  l'atteftation 
des  Notaires  qui  l'ont  reconnue  faine 
d'efprit ,  met  fade  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte. Voye\  Interdiction  &  Tes- 
tament. 

L'imbécillité  empêche  celui  qui  eft  en 
cet  état  de  contracter  mariage. 

Un  particulier  de  Dieppe  ayant  une 
fœur  qu'il  prétendoitêtreimbécille ,  obtint 
Lettres  de  curatelle  pour  la  faire  interdi- 
re ;  mais  leur  mère  remariée ,  &  fon 
époux  ,  demandèrent  à  faire  preuve  des 
faits  contraires  à  ceux  expofés  par  ces 
Lettres.  Dans  l'inftance  ,  un  Gentilhom- 
me, qui  defiroit  époufer  cette  fille ,  avec  la- 


quelle même  il  avoit  arrêté  &  fîgné  un 
tratde  mariage ,  intervint.  Le  frère foutinc 
qu'ils  étoient  non-recevables  ,  &  qu'a- 
vant tout ,  la  demoifelle  devoit  être  en- 
tendue par  le  Juge  ,  en  préfence  du 
Procureur  du  Roi  &  de  deux  parents. 
La  mere ,  au  nom  de  fa  fille  ,  préfenta 
alors  Requête  en  la  Cour  pour  y  faire 
évoquer  le  principal ,  qui  conflit  oit  à  fa- 
voir  fi  un  imbécille  pouvoit  contraâer 
mariage  ;  queftion  que  les  Juges  ordinai- 
res ne  fe  croyoient  point  en  état  de 
décider.  Sur  cette  Requête  ,  le  principat 
fut  évoqué,  &  la  Cour  nomma  un  de 
MM.  Commiflaire ,  à  l'effet  de  pren- 
dre l'interrogatoire  de  la  demoifelle. 
Par  Arrêt  du  xo  Janvier  1710,  d'après 
l'interrogatoire  ,  cette  demoifelle  fut  dé- 
clarée incapable  de  fe  marier.  En  cilet  , 
la  bafe  de  tout  engagement  eft  la.  con- 
noiffance  des  obligations  que  l'on  con- 
tracte ,  &  la  pleine  &  libre  volonté  avec 
laquelle  on  s'y  foumer. 

La  foiblelTe  d'efprit  de  l'un  des  puîné» 
n'empecheroit  point  que  l'aine  ne  lûc 
faifi  de  fa  part ,  &  ne  Ht  les  fruits  Jtens, 
fi  lesautresfreres  négligeoient  de  lui  faire 
donner  un  curateur  ,  en  lui  fournilfant 
néanmoins  fes  aliments  ,  Bafnage  ,  art. 
137  ;  mais  l'aâc  de  curatelle  exercé  , 
pour  lors  l'aîné  feroit  tenu  de  compter  , 
de  même  que  quand  il  eft  tuteur  de  frè- 
res mineurs. 

IMMEUBLES. 

Ce  nom  eft  confteré  aux  biens  qui  ont 
une  aftictte  fixe  &  invariable. 

Les  immeubles  font  ou  réels  ou  fiâift. 
Les  réels  font  les  terres,  les  maifons.  Le» 
fidifs  font  les  offices  vénaux,  les  rente» 
foncières  ou  hypothèques ,  les  deniers  af- 
feâés  fur  des  immeubles  réels  ou  qui  les 
repréfentent ,  enfin  les  meubles  qui  étant  à 
perpétuelle  demeure  fur  un  fonds,  en  ibnf 
une  partie  intégrante. 

Les  immeubles  fout  encore  fufceptiblcs 
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c?  une  autre  divifîon ,  ou  ils  fout  propres, 
ou  ils  font  acquêts. 

Dans  les  art.  Acquêts  fie  Propres 
on  voit  comment  l'un  ou  l'autre  de  ces 
caraâeres  leur  convient.  Dans  ceux  Do- 
nation, Testament,  Vente,  on 
apprend  la  manière  d'en  difpofer.  En  celui 
Succession  ,  on  trouve  l'ordre  dans  le- 
quel on  y  fuccede. 

Ici  nous  indiquons  les  difpofitions 
particulières  de  notre  Coutume  à  l'égard 
des  immeubles  fidifs  ;  ce  qu'il  eft  d'au- 
tant plus  important  de  coonottre ,  que 
lesj  meubles  fe  règlent  par  la  Coutume 
du  domicile  de  ceux  auxquels  ils  appar- 
tiennent ,  &  les  immeubles  par  la  Coutu- 
me du  lieu  de  leur  fituation  ,  fie  que  par 
cette  raifon  on  commettroit  beaucoup 
de  fautes  fi  les  immeubles  fidifs  étoient 
confondus  avec  les  meubles. 

i*. Toute  obligation  pour  chofe  immo- 
bilière eft  immeuble  :  article  $04  de  la 
Coutume.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce 
que  pour  acquitter  cette  obligation ,  l'im- 
meuble qui  y  eft  impignoré  doit  être 
cédé. 

Il  faut  donc  que  l'immeuble  foit  telle- 
ment impignoré  à  l'obligation ,  qu'elle  ne 
puifle  être  payée  que  par  un  immeuble, 
afin  qu'elle  foit  immeuble  elle-même. 

Or  de  là  il  fuit  que  fi  l'obligation  a  été 
créée  feulement  à  l'occafion  d'un  immeu- 
ble ,  mais  ne  tend  pas  direâement  à  avoir 
tout  ou  partie  de  l'immeuble ,  elle  n'eft 
que  mobiliaire. 

Ainfi  quand  celui  qui  a  acquis  un  hé- 
ritage sfeft  obligé  purement  fit  firople- 
ment  au  paiement  d'une  fomme  pour  prix 
de  cet  achat ,  ce  ne  font  pas  fes  héritiers 
îux  propres ,  mais  fes  héritiers  aux  meu- 
bles qui  doivent  acquitter  l'obligation. 
Vojace qui  eft  dit  au  mot  Actions. 

x\  Les  fruits,  grains  &  foins  qui  font 
far  la  terre  iufqu'a  la  nativité  de  S.  Jean , 
tout  ce  jour  inclus  ;  les  pommes  fie  rai- 
dis jufqu'au  premier  Septembre  aufli  in- 


clufivement  ;  fie  les  bois ,  tant  qu'ils  ne 
font  pas  coupé*,  font  immeubles:  art.  505 
de  la  Coutume.  Cet  article  nepropofeque 
des  principes  généraux ,  fie  il  laine  la  li- 
berté d'en  tirer  les  conféquences  qui  en 
dérivent  raisonnablement. 

Tout  fruit ,  grain  fie  foin  qui  peut  ac- 
quérir fa  maturité  dès  la  S.  Jean ,  eft  ré- 
puté ,  après  le  jour  de  S.  Jean ,  n'être  plus 
inhérent  au  fonds;  ôe  au  contraire  les 
fruits  qui  ne  peuvent  être  mûrs  au  plutôt 
qu'au  premier  Septembre ,  font  regardes 
comme  faifant  partie  du  fonds  jufau'à  ce 
terme.  D'après  cette  règle,  il  eft  donc 
conforme  à  l'efprit  de  la  Coutume  de  no 
pas  confondre  avec  le  hlcd  fie  les  foins ,  le 
farrafin  qui  n'eft  encore  qu'en  feuille  à  la 
S.  Jean ,  fie  de  le  réputer  immeuble  juf- 
qu'après  le  premier  Septembre. 

C  eft  encore  fuivre  1  intention  du  Légif- 
lateur,  que  de  confidérer  comme  meubles 
les  cerifes ,  prunes  fie  poires  à  couteau 
avant  le  premier  Septembre,  puifqu'à  cette 
époque  la  plupart  de  ces  fruits  ne  fubfif- 
tent  plus  ;  fie  de  comparer  les  mines  fie 
carrières  au  bois ,  en  fe  réglant  à  leur 
égard  comme  à  l'égard  du  fol  dont  ils  dé-r 
pendent ,  tant  que  les  matières  qu'elles  pro* 
duifent  n'en  font  pas  féparées. 

De  ce  que  les  grains  font  immeubles* 
jufqu'au  jour  de  S.  Jean ,  les  locataires  fai- 
foient  ventes  fecretes  de  ces  grains  à  des 
particuliers,  au  préjudice  de  leurs  proprié- 
taires ,  dès  la  pointe  du  jour  de  S.  Jean  ;  les 
acheteurs  pretendoient  avoir  payé  ces  le- 
véesamobiliées  fie  avoir  privilège  fur  elles  ; 
mais  par  Arrêt  du  6  Juin  1682  cet  abus 
fut  réprimé  ;  la  Cour  déclara  que  les  fai- 
lles faites  par  les  créanciers  dès  la  veille 
de  S.  Jean  feraient  bonnes  fie  valables ,  fie 
oue  les  ventes  des  levées  faites  au  préju- 
dice de  ces  faifies  feroient  nulles. 

Quelque  clair  que  foit  l'article  505  de 
la  Coutume ,  il  donne  Heu  à  diverfes  dif- 
ficultés. Lorfqu'un  propriétaire  vend  fa 
terre  enferaençéç  fie  chargée  de  fruits  avant 
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la  S.  Jean  ,  fi  fon  Contrat  ne  lui  réferve  vie  ;  elle  feule  peut  définir  la  nature  & 

ni  Tes  fruits  ni  les  grains,  l'acquéreur  doit-  la  qualiU  de  ce  que  fon  territoire  pro- 

il  en  profiter  ?  Pour  la  négative ,  on  fou-  duit. 

tient  que  l'article  $o<  de  la  Coutume  ne      De  ces  principes  ,  on  doit  conclure 

regarde  que  les  cohéritiers  ,  lorfque  les  que  ,  dans  l'efpece  propofée ,  le  légataire 

uns  fuccedent  aux  immeubles ,  &  les  au-  auroit  tous  les  grains  &  foins  ,  quoique 

très  aux  meubles.  non  coupés  ,  excrus  fur  des  fonds  Nor- 

Mais  pour  l'affirmative ,  &  elle  forme  mands.  Et  par  même  raifon ,  fi  un  hom- 

l'opinion  commune,  on  obferve  qu'il  feroit  me  domicilié  en  Normandie,  pofledoit 

contre  raifon  de  préfumer  qu'un  vendeur  des  héritages  fur  la  Coutume  de  Paris , 

fe  fût  réfervé,  fans  l'exprimer,  des  grains  &  qu'il  mourût  après  la  S.  Jean,  mai» 

ou  des  fruits  qui  n'auroient  point  eu  en-  lorfque  les  grains  &  foins  ne  feraient 

core  une  exiftence  certaine  au  temps  du  pas  encore  [g parés  du  fonds  ,  ils  appar- 

Conrrat  ;  qu'il  eft  naturel  de  penfer  qu'en  tiendraient  à  l'héritier  qui  auroit  ce  fonds 

cédant  tonte  fa  propriété ,  il  a  renoncé  à  en  partage  ,  &  non  au  légataire, 
tout  ce  qui  en  failoit  partie;  l'acquéreur      Après  la  première  coupe  du  foin  ou  du 

n'eft  pas  même  tenu ,  dans  le  cas  propofé ,  trèfle ,  ces  herbes  produifent  de  nouveau 

à  rembourfer  les  labours  &  femences,  les  &  on  appelle  cette  féconde  production  f 

uns  6c  les  autres  font  incorporés  au  fol  regain.  Or  ,  qu'une  douairière  meure  le  2- 

vendu,  &  ne  font  qu'un  avec  lui.  Juillet ,  le  regain  fait-il  partie  des  fruits 

Par  la  Coutume  de  Paris,  article  91,  les  amobilics  au  profit  de  la  douairière  , 

bleds  y  les  foins ,  les  grains étant fur  pied&  ou  le  propriétaire  du  fonds  doit-il  en 

pendantspar  les  racines  font  réputés  immeu-  bénéficier? 

bles.  Orn  une  perfonne  domiciliée  à  Paris       Pour  la  réfolution  de  cette  queflion  , 

donne  fes  meubles  par  teftament ,  de  quel-  on  doit  réfléchir  fur  ce  que  notre  Cou- 

que  nature  qu'ils  ("oient ,  ck  décède  après  tume  n'amobilic  les  foins  après  la  S. 

la  S.  Jean  ,  biffant  des  terres  ,  fifes  en  Jean  ,  que  parce  qu'alors  ils  ont  pris 

Normandie ,  chargées  de  bled  &  autres  route  leur  excroiffanec.  Elle  ne  parle 

grains  de  cette  cfpçce  ,  les  fruits  appar-  donc  pas  de  foins  non  exiflants.  Lç  re- 

fiendroicnt-ils  au  légataire  ?' Bafnage  ,  à  gain  appartient  donc,  non  à  l'héritier 

cet  égard  ,  décide  que  ,  tant  à  l'égard  des  de  l'ulufruitiere  ,  mais  au  propriétaire 

héritiers  que  des  légataires,  la  Coutume  du  fonds  :  Arrêt  du  2  Odobre  168 j  Y 

du  lieu  ou  les  fruits  font  excrus  doit  rapporté  par  Bafnage(i). 
être  fuivie.                              -  t  30.  Les  rentes  confiituées  à  prix  d ar- 

Le  domicile  \  dit  ce  Commentateur  ,  gent  font  immeubles  ,  jufqu à  ce  quelles, 

art.  50^  ,  fair  bien'  'la  règle  du  partage  ,  forent  rachetées  \  &  quand  elles  appar- 

&  par  cette  raifon ,  ce  qui  efl  réputé  meuble  tiennent  à  des  mineurs  >&  font  roche- 

en  tous  lieux ,  doit  être  partagé  f  rivant  la  tées  durant  leur  minorité  ,  les  deniers 

Loi  du  domicile*,  mais  il  ne  règle  pas  la  du  rachat  ou  remploi ,  font  réputés  i/w- 

nature  &  la  qualité  des  biens  i  de  forte  meubles  &  de  même  qualité  que  la  rente 

que  quand  ils  font  en  divers  lieux  ,  &  que  rachetée,  pour  retourner  .aux  parents  du 

ce  qui  efif  cenfé  meuble  en  une  Coutume  ,  côté  &  ligne  dont  les  rentes  ètoiept  pro^ 

ne  Tif  pas  dans  f  autre ,  alors  ta  Coutu-  cédées:  art.  513  de  la  Coutume.  Ces 

me  de  la  fituation  de  la  chofedoit être  fui-  derniers  mots:  pour  retourner  à  h  ligne 
*                                                 ■  ■»        '         "1   ■  1      *  ■   j  ..i 


(1)  L«oq,  Trtké*  dfcBicni,  t.  a,p.  1?.  >■■'>■   .  /  Î4 


Digitized  by  Google 


I  M  M 


I  M  M 


às  parents  dont  les  rentes  Soient  pro- 
ct'décs,  font  voir  qu'il  ne  s'agit  dans  l'ar- 
ticle de  Coutume  ,  que  de  rentes  échues 
aux  mineurs  à  droit  fuccellif. 

Et  deux  Arrêts  ,  l'un  du  2  Mars  1740  , 
l'autre  du  6  Août  1750,11e  laiflent  pas 
fubfifter  de  doute  à  cet  égard. 

Le  fait  du  premier  étoit  qu'une  mineure 
duement  aiuorifée ,  avoit  l'ait  don  à  fon  ma- 
ri, par  fon  contrat  de  mariage ,  de  l'univer- 
ûlité  de  fes  meubles  ;&  comme  elle  avoit 
hérité  d'une  rente  continuée  avec  dès- 
deniers  d'un  mineur,  lcfqucls  luiavoient 
été  rembourfés ,  le  mari  prétendoit  que 
le  capital  de  ce  rembourfement  étoit 
compris  dans  la  donation.  La  Cour  jn- 
gea  donc  que  cette  prétention  étoit  prof- 
crite  par  l'art.  513  ,  puifque  la  conftitu- 
tion  des  deniers  ayant  paiîe  par  Cuccef- 
fion  à  la  mineure  oui  avoit  fait  le  don  , 
elle  étoit  dans  le  cas  des  rentes  rache- 
tées aux  mineurs  qui  doivent  tenir  le 
nom,  côté  6c  ligne  de  ceux  auxquels  ils 
ont  fuccédé. 

Le  fécond  Arrêt  fut  rendu  contre  une 
mere  héritière  aux  meubles  &  acquêts 
de  fa  fille  mineure.  Cette  fille  avoit  été 
rembourrée  de  deniers  provenants  d'une 
conftitutioo  faite  au  profit  de  fon  frere 
mineur  ,  décédé  avant  clic  en  minorité  , 
&  la  mere  vouloit  confondre  ces  deniers 
dans  les  meubles  auxquels  elle  fuccédoit. 
La  raifon  de  l'Arrêt  précédent  s'appli- 
quoit  à  l'efpece  nouvelle  qui  s'offroit  , 
«  tous  deux  fe  font  réunis  pour  don- 
ner à  l'art.  513  le  feus  dans  lequel  nous 
lexpofons.  Cet  article  donc  ne  doit  pas, 
non  plus  que  ces  Arrêts,  étreétendu  au  cas 
où  une  mere  ou  autre  tuteur  ayant  coniîi- 
tué  en  rente  des  deniers  appartenants  à 
leurs  mineurs  ,  les  deniers  en  feroient 

rtftitues  dans  le  cours  de  la  turelejcar 
dès  que  les  héritiers  de  ce  mineur  ne  fe- 
roient  pas  mineurs  eux-mêmes  ,  ou  que 
ce  ne  feroit  pas  une  femme  héritière  à 
laquelle  il  feroit  dû  remplacement  du 


capital  racquitté  à  fon  mari ,  ce  capital 
feroit  en  leurs  mains  un  pur  meuble  , 
les  deniers  du  rachat  des  rentes  ducs  à 
des  mineurs  n'étant  immeubles  qu'autant 
que  ces  rentes  en  leurs  mains  avoient 
cette  qualité  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  a  Mars  1720,  qui  ne  déclare 
les  deniers  donnés  à  intérêt ,  au  béltéfice 
d'un  mineur  ,  immeubles  ,  que  ju (qu'au 
rachat. 

On  auroitpu  douter  lî  des  deniers  don- 
nes à  des  mineurs  pour  être  employés  en 
achat  de  rentes  ou  héritages  ,  ieroient 
réputés  immeubles,  li  ,  durant  la  minori- 
té ,  l'emploi  n'en  étoit  pas  fait.  L'article 
512  de  la  Coutume  a  levé  tout  embar- 
ras fur  cette  queftion  ,  en  déclarant  les 
deniers  donnés  à  cette  condition  à  des 
mineurs ,  immeubles ,  durant  leur  minori- 
té' feulement  :  d'où  il  fuit  que  la  minorité 
étant  ceflee,  foit  par  le  décès  du  dona- 
taire ,  ou  par  fa  majorité ,  fa  fiction  celle , 
&  les  deniers  reprennent  leur  état  naturel 
de  meubles. 

Le  motif  de  cet  article  a  été  fans  doute 
que  ,  durant  la  minorité  ,  on  confidéroit 
l'intention  des  donateurs  comme  effec- 
tuée, ni  le  tuteur  ,  ni  le  mineur  n'ayant 
le  pouvoir  de  s'en  écarter. 

40.  Tout  Office  vénal  efl  réputé  im- 
meuble :  art.  514  de  la  Coutume.  Les 
Offices  même  de  Barbier-Perruquier  font 
compris  dans  cette  difpofirion  ,  Arrêt 
du  23  Janvier  1730  ;  mais  ils  différent 
des  autres  immeubles  en  bien  des  points. 
Voyt\  Offices. 

5°  Suivant  l'article  $11  delà  Coutu- 
me ,  deniers  donnes  pour  mariage  des 
filles  par  perc ,  merc  ,  aïeul  ,  aïeule  & 
autres  afteudanis,  ou  par  les  frères  & 
deftinés  pour  être  leur  dot,  font  immeu- 
bles, quoiqu'ils  ne  foient  ni  employés, 
ni  confignés.  Et  quand  d'autres  person- 
nes donnent  deniers  en  faveur  de  ma- 
riage ,  pour  être  convertis  en  héritages 
ou  rentes  au  nom  de  la  fille ,  ces  deniers 
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font  pareillement  réputés  immeubles, 
mais  ils  ne  font  que  des  acquêts  en  la 
perfonne  de  la  fille. 

Comme  l'article  parle  de  deniers  don- 
nés ,  il  ell  lenfiblc  qu'il  ne  fuffit  pas  qu'ils 
aient  été  prorais  :  Arrêt  du  18  Avril 
1735.  En  effet,  s'ils  étoient  dus  encore 
lors  du  decès  des  pere  &  mere  ,  ils  ne 
feraient  que  mobiliers  ,  fuivant  l'Arrêt 
de  Règlement  du  19  Janvier  1721  ,  qui 
ordonne  que  la  totalité  des  biens  qui 
compofent  la  dot  des  femmes ,  la  partie 
qui  leur  provient  des  meubles  à  elles 
échus  des  iuccelfions  paternelles,  ma- 
ternelles &  collatérales  ,  eft  acquêt 
dans  la  fuccelfion  de  ces  femmes. 

Le  centième  denier  n'eft  point  dû  pour 
mutations  en  fait  d':mmeubles ,  lorsqu'elles 
s'effèciuent  en  ligne  directe,  foit  par  con- 
trat ,  donation  ou  fucccllion  :  Arrêt  du 
ao  Mars  1708. 

On  ne  peut  encore  l'exiger  des  immeu- 
bles ficiits ,  tels  que  rentes  conftituées , 
Offices  cafuels:  Déclaration  du  Roi  du 
2.5  Décembre  1750. 

IMMUNITÉS. 

Voye\  Ecclésiastiques,  Parle- 
ment, &  Privilèges.  Toutes  im- 
munités doivent  cefler  en  temps  de  né- 
celfité  urgente. 

IMPENSES. 

Ce  mot  eft  fpécialement  employé  pour 
défigner  les  dépenfes  que  l'on  a  faites 
fur  un  fonds  dont  on  netoit  pas  pro- 
priétaire ,  pour  l'on  amélioration. 

Ainfi  les  deniers  que  le  mari  débourfe 
pour  améliorer  le  bien  de  fa  femme , 
font  des  impenfes  ;  il  ne  peut  en  deman- 
der la  rcftitution  aux  héritiers  de  fon 
épouic.  Le  mariage  ne  prive  pas  les  con- 
joints de  la  liberté  de  décorer,  augmen- 
ter les  commodités  des  fonds  qui  leur 
appartiennent  ;  il  n'y  a  que  le  tranfport 
des.  biens  mêmes  de  l'un  à  l'autre  qui  leur 
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foit  interdit;  c'eft  ce  que  nous  avons  prow 
vé  article  Améliorations.  D'ailleurs, 
il  arriverait  qu'un  mari  abforberoit  fou- 
vent  ,  par  la  répétition  des  impenfes , 
une  partie  du  capital  de  la  dot  de  fa 
femme.  Il  en  doit  être  de  même ,  dans 
le  cas  où  les  impenfes  font  faites  par 
un  acquéreur  dans  l'an  du  retrait.  On 
peut  fur  ce  point  confulter  l'article  4. 
de  la  feâion  1  du  chapitre  9  de  la  pre- 
mière partie  du  Traité  des  Retraits ,  par 
Potkier. 

IMPÉRITIE. 

Tout  homme  doit  être  garant  du  mal 
qu'il  fait  à  autrui  par  fa  faute  ;  mais  cette 
faute  ne  peut  rendre  garant  de  fes  effets 
celui  qui  la  commet  ,  qu'autant  qu'elle 
ne  peut  être  exeufée  :  or ,  elle  ne  peut 
l'être  lorfque  l'on  exerce  une  profeffion 
fans  en  comioître  les  principes  les  plus 
ufuels. 

C'eft  ce  que  le  Droit  Romain  nous  en- 
feigne  ,  &  dont  il  fait  une  application 
particulière  à  ceux  qui  exercent  la  Mé- 
decine ou  la  Chirurgie  :  Infiitut.  1.  4  , 
t.  1 ,  1.  7. 

Il  eft  vrai  que  Brillon  prétend  qu'ils 
ne  font  condamnables  parmi  nous ,  que 
lorfqifil  y  a  dol  de  leur  part  ;  mais  il 
fe  trompe  en  ce  point  ,  puifqu'il  cite 
lui  -même  plufîeurs  Arrêts  qui  ont  con- 
damné en  des  dommages  &  intérêts  des 
Chirurgiens  qui  avoient  péché  contre  les 
règles  de  leur  art  ;  tout  ce  qu'on  doit 
dire ,  c'eft  que  l'impéritie  n'expofe  pas 
à  des  peines  affliâives  ;  mais  la  répa- 
ration en  argent  doit  être  proportionnée 
à  la  gravité  des  maux  que  l'impéritie 
occafionne  :  c'eft  ce  que  prouve  un  Arrêt 
rendu  le  10  Juillet  1767,  contre  Paquicr- 
Guy  le  François ,  Chirurgien  à  Pacy. 

Louis  Dagomct ,  âgé  de  dix  ans  ,  avoic 
été  blefle  à  la  partie  moyenne  de  la 
jambe  gauche ,  le  fieur  le  r  rancois  fut 
appelle  pour  le  panfer. 
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Ce  Chirurgien  fuppofa  qu'il  y  avoit 
fraâure  ,  &  en  conféquence  cercla  la 
jarabe  de  l'enfant  avec  des  morceaux  de 
latte  qu'il  ferra  fi  fort ,  qu'ils  entrèrent 
en  la  chair.  Ce  procédé  étoit  vicieux  par 
deux  raifons  :  i°.  les  c'chjfes  dont  on  fe 
fert  pour  les  fradures  ,  même  les  plus 
compliquées,  ne  font  ordinairement  que 
de  carton ,  ou  de  bois  aulfi  mince  & 
fouple  que  le  carton ,  &  les  bandages , 
en  contenant  les  parties  dans  leur  fit  na- 
tion naturelle,  ne  font  pas  tels  qu'ils 
arrêtent  la  circulation  du  fang ,  fans  la- 
quelle la  guérifon  ne  peut  s'opérer. 

Cet  appareil  cruel  tut  appliqué  te  8 
Janvier  1763,  &  il  relia  fans  aucun  re- 
lâchement jufqu'au  1  x.  On  conçut  quel- 
ques craintes  de  l'inaâion  du  fieur  le 
François  ,  &  le  fieur  Galon ,  autre  Chi- 
rurgien ,  fut  appellé  ;  mais  avant  qu'il 
parût ,  le  fieur  le  François  prévenu  qu'on 
Vavoit  mandé  ,  vint  deflerrer  le  ban- 
dage. 

A  peine  la  jambe  eut-elle  été  moins 
preffée  ,  qu'elle  s'enfla  confidérablc- 
ment ,  &  l'enflure  gagna  jufqu'au  haut 
des  cuifles  :  le  fieur  Galon  arrivé  le  1 3  , 
vifita  la  jambe ,  la  trouva  couverte  de 
pullules  livides  &  gangrenées  ;  il  ne  put 
s'empêcher  de  dire  a  fon  confrère ,  qu  'il 
étoit  caufe  de  ce  que  t enfant  perdrait  la 
jambe.  Ce  langage  détermina  les  parents 
à  appeller  un  Médecin  ,  l'amputation  de 
la  jambe  fut  décidée  &  exécutée.  Alors 
cette  iambe  fut  examinée ,  &  les  Méde- 
cins «  Chirurgiens  qui  avoient  affifté  à 
l'amputation ,  reconnurent  qu'il  n'y  avoit 
eu  originairement  aucune  fraâure  ni  dif- 
bcation  ;  le  François  étoit  donc  évidem- 
ment coupable  d'avoir  mis  à  la  jambe  des 
ligatures  donc  elle  n'avoit  eu  aucun  be- 
soin. 

le  30  Mars,  le  pere  de  l'enfant  fit 
â/Iigner  le  fieur  le  François ,  pour  le 
faire  condamner  en  fes  intérêts  ,•  l'enfant 
loi  éf  oit  utile ,  &  il  étoit  pauvre.  Ce  pere 


mourut ,  on  élut  un  tureur  au  mineur , 
&  le  tuteur  continua  le  procès.  Par  Sen- 
tence du  premier  Juge  ,  le  François  fut 
condamne  en  1000  livres  d'intérêts  en- 
vers le  mineur,  &  aux  dépens.  Le  Chi- 
rurgien appella  de  cette  Semence  ,  &  le 
tuteur  ,  en  la  Cour ,  s'eu  rendit  aulfi 
appellant  de  fa  part. 

Le  principal  moyen  du  fieur  le  Fran- 
ois  avoit  pour  appui  un  Arrêt  du  11 
anvicr  1763,  par  lequel  le  nommé  Y  ver 
avoit  été  déclaré  non-reccvable  en  une 
action  qu'il  avoit  intentée  contre  Mafu- 
rier  ,  Chirurgien  ,  qui  lui  avoit  mal  re- 
mis une  fracture  à  la  cuifle  ;  mais  Me. 
Piéron  ,  Avocat  du  mineur,  répondoit  i 
cet  Arrêt  qu'il  fourniflbit  la  preuve,  en 
déclarant  Y  ver  mal  fonde",  que  le  Chi- 
rurgien n'avoit  commis  aucune  faute  ; 
puis  ayant  invoqué  deux  Arrêts  ,  l'un  de 
1596  ,  l'autre  de  1601,  rendus  contre 
des  Chirurgiens  qui  avoient  eftropié  leurs 
malades ,  «  cités  par  Brillon  ;  un  autre 
Arrêt  rapporté  par  Papon ,  l.  13  ,  t.  8  f 
du  a  $  Janvier  1417  ;  l'autorité  de  Fer- 
riere  dans  fon  Diaionoaire  de  Droit , 
&  celle  de  Denifart  ;  il  obtint  de  la 
Cour  ,  nour  le  malheureux  mineur  , 
1 00  liv.  de  rente  viagère. 

Plus  timpéritie  mérite  une  punition 
féverc ,  plus  auffi  le  reproche  que  l'on 
en  fait  fans  fondement  exige  des  répa- 
rations authentiques.  Le  Collège  de 
Chirurgie  de  Rouen  ayant  prétendu  que 
la  Dame  Blanchard,  Sage-Femme  Jurée 
à  Rouen ,  avoit  par  ignorance  occafionué* 
la  perte  d'un  entant  ;  d'après  fa  juftifica- 
tion  ,  le  Collège  fut  condamné  ,  par 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de  Dam- 
pierre ,  en  1776,  en  1000  livres  d'inté- 
rêts ;  les  termes  injurieux  inférés  dan* 
les  mémoires  des  Chirurgiens ,  contre 
leur  adverfairo  ,  furent  fupprimés  T  &  il 
lui  fut  permis  de  faire  imprimer  &  affi- 
cher l'Arrêt  ,  jufqu'à  concurrence  de 
50  exemplaires.  —  Voye\  Infidélité. 
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IMPOT. 

Taxes  auxquelles  les  Souverains  obli- 
gent leurs  fujets  pour  la  défenfe  de  leurs 
propriétés. 

Afin  que  l'impôt  (bit  légitime ,  il  eft 
donc  indii'penfable  que  la  volonté  du  Roi 
(bit  manifefte,  &  que  l'impôt  ait  pour 
motif  la  confervation  des  biens  de  l'Etat. 

Ces  deux  règles  font  établies  trtls-clai- 
rement  par  les  anciennes  Coutumes  de 
cette  Province.  Voye\  la  remarque  fur 
la  fecîton  358  de  Littleton  ,  pag.  413, 
premier  vol.  des  Ane.  L. 

Les  impots  que  le  Clergé  paie  extraor- 
dinairement ,  s'appellent  dons  gratuits  , 
parce  que  ce  nom  croit ,  durant  les  deux 
premières  races  de  nos  Rois,  commun  à 
toutes  les  redevances  annuelles  que  les  laï- 
ques ,  comme  les  eccléfiaftiques,  payoient 
au  Roi  volontairement ,  c'eft-àdirc  pro- 
portionnément  à  leurs  facultés  :  Greg. 
Turon.  in  tejîament.  S.  Aridii ,  Abbatis  ; 
car  fouvent  nos  Rois  difpcnlbient  de  ces 
dons  les  Eglifes  dont  les  revenus  croient 
modiques  :  Dipl.  Carol.  CjIv.  ann.  8$.x  , 
Dom  Bouquet  ,  t.  8  ,  p.  443.  Cepen- 
dant fi  pauvre  que  fût  un  Mor.aftcre ,  il 
devoit  au  moins  tous  les  ans  à  l'Etat  un 
cheval ,  un  bouclier  ,  une  lance  :  Prce- 
cept.  Lud  pii  ,  pro  Ecciefia  Brivatenjt , 
apud  Bclufium ,  t.  a  ,  col.  zazG.  Lorf- 
que  la  Normandie  fut  cédée  a  Rollon  , 
les  belbins  de  l'Etat  n'avoient  plus  d'au- 
tres bornes  que  celles  des  circonftances; 
les  inpôts  ne  furent  donc  plus  perçus 
comme  ils  l'avoient  été  auparavant  :  l'éta- 
bliirement  des  fiefs  ,  ayant  ouvert  une 
fouicc  abondante  de  redevances  diver- 
fes  ,  il  ne  fubfifta  plus  des  anciens  im- 
pôts que  les Juulieui  ou  droits  de  Péages: 
en  fit  ire  le  changement  de  l'ordre  des  Ju- 
rifdictions  ,  &  l'inltitution  des  bourgeoi- 
fies  néceflita  de  fuivre  pour  les  impofi- 
rions  de  nouvelles  règles  que  nous  avons 
fait  coiiuoîtrc  ,  article  E  r  ATS. 


IMPRÉCATIONS. 

La  plupart  de  nos  Rois  de  la  pre- 
mière race  ne  faifoienc  aucune  difficulté 
d'aliéner  leur  domaine  ;  cependant  les 
donataires  des  biens  du  fife  ,  dans  la 
crainte  que  dans  la  fuite  les  libéralités 
des  Rois  leurs  bienfaiteurs  ne  fuflent  ré- 
voquées ,  en  demandoient  à  leurs  fuccif- 
feurs  la  confirmation.  Le  Roi  Gontran  , 
après  avoir  ratifie  les  dons  faits  aux 
Eglifes  par  fa  femme  &  fa  fille,  fit  tenir 
à  Valence ,  un  Concile  ,  afin  que  les 
Evêques  concouru  fient  aux  aâes  qu'il  leur 
adreflbit  de  ces  donations.  Les  Evêques 
les  fouferivirenc  en  conféquence ,  &  ana- 
thématiferent  les  Evêques,  les  Rois  mi- 
mes qui  s'oppoferoient  à  l'effet  ,  non- 
feulement  de  ces  donations,  mais  même 
de  celles  qui  feroient  faites  à  l'avenir  par 
ce  Prince  &  par  l'es  enfants.  C'cft  d'a- 
près cette  décilion  que  ks  EccléfialU- 
ques  fe  firent  une  habitude  de  terminer 
tous  les  actes  de  leurs  dons  par  les  im- 
précations les  plus  effrayantes.  Les  Prin- 
ces qui  régnèrent  en  France  après  Gon- 
tran, ne  lui  virent  point  cet  ufage.  Les 
modèles  de  conccllions  faites  de  fonds 
démembrés  du  domaine  ,  &  contenus 
dans  le  premier  livre  de  Marculphe,  ne 
font  mention  que  de  la  fignature  de  nos 
Rois.  Il  en  elt  de  même  des  Chartes 
de  Clotaire  &  de  Louis  II ,  de  Dago- 
bert  ,  de  Childeric  ,  de  Théodoric.  Ce 
n'a  donc  pas  été   fans  fondement  que 
quelques  critiques  ,  contre  lefquels  s  e- 
leve  cependant  le  pieux  &  favant  Mabil- 
lon ,  ont  tenu  pour  fufpedes  les  Char- 
tes émanées  de  l'autorité  Royale  ou  des 
grands  Seigneurs  avant  le  VIII".  fiecle  , 
lorfqu'elles  contenoient  la  claufe  d'ex- 
communication. Le  Pere  Mabillon  en 
cite  lui-même  quatorze  de  divers  Sei- 
gneurs ,  confirmées  par  Pépin  &  Char- 
lemagne ,  où  cette  formalité  ne  fe  trouve 
pas  :  d'où  il  fuit,  ce  fcmblc,  alfez  natu- 
rellement 
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reWement  aue  fi  on  en  a  fait  ufage  dans  Séculier  ou  Régulier ,  le  bénéfice  qu'il 

les  aâes  de  donations  de  particuliers  ,  réclame  eft  de  nature  à  ce  qu'il  puifle  , 

avant  ce  temps  ,  ce  n'a  point  été  parce  légalement  en  être  pourvu  »  Toit  parce  1 

que  cette  formalité  étoit  regardée  alors  que  ce  bénéfice  exige  des  degrés  que  le 

connme  eficntielle  ;  car  s'il  en  eût  été  nommé  n'a  point  obtenus ,  ou  parce  qu'il 

ainlî,  les  Princes  &  les  Grands  s'y  fe-  oblige  à  des  fondions  incompatibles 

roieot  fournis  ;  mais  ç'a  été  feulement  avec  celles  que  l'état  du  nommé ,  tel  que 

par  la  raifon  que  le  peuple  recouroit  celui  de  Religieux ,  lui  impofe. 

ordinairement  alors  aux  Eccléfiaftiques  S'il  eft  queftion  d'un  office  féculier  , 

pour  rédiger  leurs  intentions  dans  tout  celui  qui  ne  profelTe  pas  la  Religion  Ca- 

ce  qui  avoit  rapport  aux  Monafteres  ou  tholique  Romaine  »  qui  n'eft  pas  natura- 

aux  lieux  confacrés  au  culte  Divin.  Aufli  lifé  François ,  ne  peut  les  pofleder  ;  il 

Marculphe ,  qui  avoit  rédigé  fes  Formu-  y  a  au  furplus  des  offices  pour  lcfquels 

les  du  1".  volume  pour  les  Notaires  du  on  eft  incapable  par  d'autres  raifons  : 

Palais ,  n'y  a-t-il  pas  inféré  ces  malé-  foit  parce  qu'on  n'a  pas  fait  les  études 

d.dions  ,  qu'il  prodigue  dans  toutes  cel-  en  Droit  civil  &  canonique  requifes  par 

les  du  x*.  livre  ,  où  il  avoit  fur-tout  les  Ordonnances ,  foit  parce  qu'on  n'a. 

en  vue  d'inftruire  les  Notaires  des  Egli-  point  l'âge  compétent  pour  les  exercer» 

fes  6l  des  Maifons  Religieufes.  Mais  ou  qu'on  a  des  défauts  naturels ,  comme 

au  lieu  que  les  premières  ont  toujours  furdité,  frénéfies,  qui  en  excluent, 

été  regardées  comme  conformes  aux  Quant  a  la  capacité  requife  pour  être 

Loix  &  aux  Coutumes  de  fon  fiecle  ,  les  donataire ,  héritier ,  légataire  ,  il  en  eft 

autres  n'ont  jamais  eu  d'autorité  qu'au-  traitéart.  Don ation,  Femme,  Mari, 

tant  que  quelque. Loi  poftérieurc  les  a  Médecin  ,  Succession  ,  Testa- 

enfuite  confirmées.   Voye\  Ane.  Loix  ment,  Tuteur. 

des  François,  p.  360,  ief.  volume.  INCENDIE. 

IMPUBERES.  Cct  artidc  n.eft  qu.un  fupplémcnt  ^ 

Voyei  Age  ,  Enquête  &  Ma-  celui  de  Feu. 

riage.  Doit-on  aflimiler  un  Curé  à  un  Fer- 

ixtdtttcc  a  MPi?  m',er  »  ^  fon  Prelbyrere  eft  incendié  } 

lMi-UlibANlt,.  s-u  cft  préfumabie  qUC  ic  feu  y  ait  hé 

Voy<i  Mariage.  mis  par  des  malfaideurs ,  le  Curé  oa 

INTAPATlTli'  *cs  Paro,,ficns  f°nc'^s  fufceptibles  du. 

rétablinement  de  la  maifon  curialc  ?  Cette 

L'incapacité  eft  le  défaut  des  qualités  queftion  a  été  appointée  par  Arrêt  du 

requifes  pour  pofleder  une  dignité ,  foit  Mars  1711 ,  dans  le  cas  fui vant.  " 

civile ,  (oit  eccléfialtique ,  ou  pour  ac-  Le  prefbytere  du  Curé  de  Villcrs  fut 

quérir  la  propriété  d'un  bien.  Quand  il  brûlé  le  24  Août  1719PI  étoit  deux  ou 

s'agit,  par  exemple,  de  pofleder  un  bé-  trois  heures  après  midi.  Comme  le  feu 

néfice,  on  doit  examiner  fi  celui  qui  le  au  même  inftant  avoit  attaque  prefque 

confère  eft ,  à  raifon  de  fon  âge ,  de  fa  toutes  les  parties  des  bâtiments  ,  on  ne 

qualité  d'héritier,  d'ufufmitier ,  de  do«  douta  pas  qu'il  n'eût  été  mis  à  l'extérieur , 

nataire,  capable  d'y  nommer  ;  fi  celui  &  les  foupçons  tombèrent  fur 'un  parti- 
quon  y  nomme  eft  né  en  légitime  ma-  culier  qui  avoit  eu  ptocèsavec  fon  Curé, 
riage,  ou  dans  le  Royaume  ;  fi  étant    &  l'avoit  menacé  la  furveille  de  l'accident. 

Tome  III,  C 
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Ce  particulier  fut  même  décrété  de 
prife  de  corps  &  conftitué  prifonnier  ; 
mais  la  preuve  complette  n'ayant  pu  être 
acquife,  il  fut  mis  en  liberté.  Le  Curé 
intenta  alors  adion  contre  fes  Paroifliens 
devant  le  Bailli  d'Aumale,  pour  lui  four- 
nir un  logement.  Ils  fourinrent  en  dé- 
fènfes  ,  que  tant  qu'il  ne  juftifioit  pas 
qu'un  autre  que  ceux  de  fa  maifon  avoit 
caufe  l'incendie  ,  il  en  étoit  refponfable. 
Ils  prétendirent  même  qu'en  fuppofant 
que  le  coupable  fût  connu ,  il  ne  feroit 
pas  pour  cela  déchargé  de  la  réédifica- 
tion des  bâtiments  incendiés ,  &  que  tout 
ce  qu'il  Dourroit  obtenir  ,  ce  feroit  un 
recours  fur  l'auteur  du  dommage  :  opi- 
nion qui  fut  adoptée  par  le  premier  Juge  ; 
mais  fur  l'appel  du  Curé ,  la  Cour  crut 
devoir  fufpendre fa  décifion.  D'un  côté,  il 
paroiffoit  confiant  que  le  feu  n'avoit  pas 
tiré  fon  principe  de  l'intérieur  de  la  mai- 
fon  ;  que  dès-lors  l'accident  devoit  être 
mis  au  rang  des  cas  fortuits  dont  per- 
ionne  n'eft  garant.  Mais,  d'un  autre  côté, 
unufufruiticr ,  comme  un  locataire,  n'eft 
pa6  feulement  refponfable  des  incendies 
qui  confument  fes  bâtiments  ,  lorfque  le 
feu  part  de  .l'intérieur  ;  fa  vigilance  doit 
en  effet  s'étendre  fur  les  dehors  des  êtres 
de  fon  habitation  ,  fur  -  tout  durant  le 
jour.  D'ailleurs  qui  affurera  que  les  do- 
meftiques  d'un  Curé ,  comme  ceux  d'un 
fermier ,  n'ont  pas  fumé  ou  battu  le  feu 
proche  des  bâtiments ,  ou  qu'un  ennemi 
perfonncl  du  Curé  ,  n'eft  pas  l'auteur  de 
îévénement.  Un  Curé  incendié  ne  peut 
donc  fe  (buftraire  à  la  rcconftrudion  , 
qu'en  prouvant  que  l'accident  eft  pure- 
ment fortuit. 

Lors  des  incendies,  fi  l'on  dépofe  quel- 
ques meubles  chez  fes  voifins  ou  autres 
part.culiers,  quoique  leur  valeur  excède 
100  liv. ,  la  preuve  par  témoins  en  eft 
xecevable  :  Article  III ,  titre  XX  ,  Or- 
donnance de  1667.  Les  luges  Hauts- Juf- 
ticiers  fout  compétents  des  caufes  d'in- 


cendies comme  les  Juges  Royaux ,  le  cas 

d'incendie  n'étant  pas  compris  dans  le 
nombre  des  cas  royaux  indiqués  par  l'ar- 
ticle 1".  du  titre  1  .  de  l'Ordonnance  de 
1670.  Voyt\  art.  Feu. 

INCESTE. 

Sur  cette  matière  ,  on  ne  peut  mieux 
faire  que  de  confulter  le  feptieme Difcours 
fur  fincefte ,  par  M.  Faudoit ,  ancien  Pré- 
iident  au  Parlement  de  Rouen  ,  ch.  xo  , 
page  168.  Le  Traité  complet  eft  diviféen 
\6  chapitres  ,  imprimé  en  1665  v  chez  Se- 
baftien  Cramoify. 

INCIDENT. 

Contcftation  que  l'on  forme  dans  le 
cours  d'un  procès ,  qui  peut  être  décidée 
par  des  principes  différents  de  ceux  qui 
font  applicables  à  la  queftion  principale; 
mais  lur  laquelle  on  prononce  en  même 
temps  que  fur  le  principal. 

INCOMMUNITE. 

On  défîgne  par  cette  exprelTion  ,un  ade 
par  lequel  deux  perfonnes  voulant  vivre 
enfemble ,  déclarent  les  conditions  fous 
lefquelles  ils  entendent  faire  demeure  com- 
mune ,  pour  empêcher  qu'après  l'une 
d'elles ,  leurs  fucceflïons  ne  foient  con- 
fondues. 

INCOMPATIBILITÉ. 

Il  y  a  des  fondions  qu'une  même  per- 
fonne  ne  peut  pas  exercer  en  même  temps. 
Ces  fondions  font  ou  eccléfiaftiques ,  ou 
féculiercs. 

i°.  Tout  bénéfice  qui  exige  réfidence, 
eft  incompatible  avec  un  autre  bénéfice 
fufceptible  de  cette  charge ,  à  moins  que 
le  Pape  n'accorde  difpenfe  ,  de  qu  elle  ne 
foit  confirmée  par  le  Roi  :  article  73 
des  Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane.  Ce- 
pendant lorfqu'un  bénéfice  eft  conféré  à 
un  Eccléfiaftique,  qui  en  poffede  un  avec 
lequel  il  eft  incompatible ,  le  Bénéficier 
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t  un  an  du  jour  de  fa  pofleflion  paifîble 
du  nouveau  bénéfice ,  pour  délibérer  le- 
quel des  deux  il  confervera  ,  fans  que 
I année  puijft  étrecenfiée  n'avoir  couru  que 
du  jour  de  C  expiration  de  t année  du  déport; 
Ô  faute  par  lui  d'avoir  fait  fort  option 
dans  ladite  année  ,  le  premier  des  deux 
bénéfices  ejl  réputé  vacant  de  plein  droit 
pour  t  obtention  du  fécond ',  &  comme  tel 
il  peut  être  conféré  par  ceux  qui  ont  droit 
d 'y  pourvoir  :  Déclaration  du  Roi  du  13 
Janvier  174a.  Cette  Déclaration  avoit  été 
précédée  d'un  Arrêt  du  6  Juin  1737 , 
par  lequel  la  Cour  avoit  décidé  qu'il 
o'étoit  pas  befoin  de  monition  afin  de  re- 
quérir un  bénéfice  que  le  dernier  titulaire 
avoit  laifTe  t  pour  en  pofleder  un  autre 
incompatible  ,  lors  même  que  fon  titre 
croit  défectueux.  Cet  Arrêt  eft  rapporté 
pige  555  de  la  Pratique  bénéficiait  de 
Routier. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  durant  l'an- 
péc  donnée  pour  l'option  ,  le  Bénéficier 
jouifle  du  revenu  des  deux  bénéfices  ;  il 
n'a  la  jouiflance  que  des  fruits  de  celui  où 
il  réfide  actuellement,  &  où  il  fait  le  fer- 
vice  en  perfonne.  Le  revepu  de  l'autre  bé- 
néfice eft  employé  au  paiement  des  ho- 
noraires de  Deflervant ,  aux  réparations 
ot  ornements  de  l'Eglife ,  fuivant  l'Or- 
donnance,de  l'Evêque  diocéfain ,  laquelle 
doit  être  exécutée  par  provifion  ,  nonob- 
ftant  toutes  appellations  fimples  ou  com- 
me d'abus  :  Déclaration  du  Roi  ,  du  7 
Janvier  1681. 

Mais  cette  Déclaration  n'eft  pas  exécu- 
tée uniformément  ;  car  les  Evêques  en 
certains  Diocefes  s'en  rapportent  aux  Bé- 
néficier* ,  fur  remploi  du  revenu  du  béné- 
fice qu'ils  n'ont  pas  opté  ;  &  à  ce  moyen 
ta  payant  le  Deflervant ,  ils  difpofent  fui- 
vant leur  confcîence  du  revenu  des  deux 
bénéfices. 

a*.  Rien  de  fi  important  que  d'empê- 
cher Ja  réunion  :de  divers  Offices  en  une 
feule  perfonne  j  outrç  qu'il  eft  tres-diffi- 
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cile  d'en  remplir  également  bien  res  de- 
voirs ,  il  eft  toujours  dangereux  qu  en 
Province  des  particuliers  aient  trop  d'au- 
torité fur  leurs  Concitoyens. 

Diverfes  Ordonnances  ,  &  entrautres 
celle  de  1535  ,  défendent  de  tenir  deux 
Offices  incompatibles,  fous  peine  de  les 
voir  déclarer  vacants,  fi  on  les  a  détenus 
pendant  trois  mois  ,  fans  déclarer  auquel 
des  deux  on  veut  s'arrêter  ;  cependant  le 
Roi  difpenfe  quelquefois  de  fa  rigueur 
de  cette  loi  par  des  Lettres  du  grand 
fceau. 

Par  Arrêt  du  ai  Août  1730,  il  fut 
jugé  entre  les  Avocats  de  Beaumont-Ie- 
Koger,  &  M*.  Dulong,  Avocat  &  Con- 
trôleur en  ladite  Ville ,  que  ce  dernier 
feroit  tenu  d'opter  entre  l'un  ou  l'autre 
de  ces  états. 

En  1709,  au  mois  de  Mars,  le  Roi  v 
par  un  Edit,  maintint  les  pourvus  d'Of- 
fices incompatibles ,  foie  qu'ils  en  euflent 
obr  enu  la  compatibilité  par  lettres  de  Sa 
Majefté ,  ou  par  tolérance  ,  moyennant 
finance  ;  mais  par  le  difpofitif  de  i'Edit, 
on  voit  qu'il  croit  alors  urgent  d.  four- 
nir aux  dépenfes  de  la  guerre.  Cet  Edic 
propofoit  donc  moins  une  loi  générale  » 
qu'un  expédient  aflbrti  aux  circonftan- 
ces.  Ainfi  il  relie  toujours  certain  que  la 
réunion  d'Offices  incompatibles  fur  une 
feule  tête ,  eft  un  mal  auquel  il  eft  inté- 
reflant  de  remédier. 

Or ,  par  exemple  ,  rien  de  fi  incompa- 
tible qu'un  Office  de  Judicature ,  ck  celui 
d'un  Receveur  des  Tailles  &  d'autres 
droits  domaniaux  ;  que  l'Office  de  Juge 
Royal ,  &  fur-tout  d'une  Maitrife  des 
Eaux  &  Forêts ,  avec  celui  d'une  Haute- 
Juftice  Seigneuriale  ;  nue  l'Office  de  Gref- 
fier &  de  Procureur  dans  le  même  Siège, 
Voye\  Chenu  ,  Traité  des  Offices  ,  jtit. 
39  ,p.  9i<. 

Il  en  eft  de  même  de  certaines  qualités. 
Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  cepen- 
dant ,  par  Arrêt  rendu  le  j  Août  175$ , 
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^u'en  Normandie  la  qualité  d'héritier  , 
quant  aux  propres  paternels ,  eft  compati- 
ble avec  celle  de  donataire  des  propres 
maternels. 

INCOMPÉTENCE. 

Ayant  donné  article  Compétence  , 
l'idée  dcsprincipales  maximes  qui  la  conf- 
tituent,  «  dans  les  articles  Bailliage, 
Basse-Justice  ,  Consuls  ,  Elec- 
tion,Forêts,  Moyenne-Justice, 
Official  ,  Parlement,  Police  , 
Présidial  ,  &c.  ayant  indique  les  ma- 
tières \dont  ces  diverfes  Jurifdiâions 
doivent  connoître  ;  les  obfervarions  fui- 
vantes  ne  doivent  être  regardées  que  com- 
me un  fupplément  aux  Arrêts  relatifs  aux 
compétences  que  nous  avons  deja  cites  , 
ou  que  nous  citons  ci-après. 
•  i°.  Sous  différents  refpeâs  ,  deux  Ju- 
rifdiâions indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre ,  peuvent  être  compétentes  de  la  même 
matière.  Par  exemple  ,  fi  un  bourgeois 
eft  maltraité  durant  la  nuit  dans  les  rues, 
il  peut  porter  fa  plainte  au  Siège  de  Po- 
lice ,  ou  au  Lieutenant  Criminel  du  Bail- 
liage :  Arrêt  du  10  Décembre  1759. 
•Quand  les  mauvais  traitemen  s  ont  été 
exercés  dans  l'étendue  d'une  Haute-Juftice 
relfortiffante  par  appel  directement  de  la 
Cour  ,  le  bleffé  peut  donner  indifférem- 
ment fa  plainte  à  ce  Haut-Jufticicr  ou  à 
la  Jurifdiâion  royale  dans  laquelle  la 
Haute-Juftice  eft  enclavée  :  Arrêt  du  17 
Juillet  175 1 . 

20.  La  Jurifdiâion  des  Juges-Confuls 
ne  peut  s'étendre  qu'aux  Marchands.'  Ainfi 
lorique  l'article  XVI  du  titré  XII  de 
l'Ordonnance  de  1673  dit  que  leVveuves 
&  héritiers  des  Marchands  feront  aftî- 
•gnés  directement  ou  en  reprife  d'inflance 
devant  les  Juges-Confuls-;  cela  ne  dort 
s'entendre  que  des  veuves  &  héritiers  qui 
continuent  le  Commerce  après  îa-  inort 
"du  défunt  :  Arrêt  du  24.  Août  17^4. 

y.  Quoique  les  Juges  ordmàittsrfoient 
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en  droit ,  lorfqu'il  n'y  a  oas  de  Tuges- 
Confuls  dans  le  lieu  de  leur  établifTe- 
ment ,  de  juger  confulairement  les  affai- 
res de  commerce  ;  cependant  on  ne  doit 
pas  dans  les  allignations  que  Von  donne 
à  comparoître  devant  eux  ,  fuivre  la  dif- 
pofition  dè  l'article  XVII  du  titre  XII 
de  l'Ordonnance  de  1673  ;  c'eft  à-dire 
choifir  ,  au  gré  du  demandeur,  ou  le 
Juge  du  lieu  où  la  marchandife  a  été  li- 
vrée ,  ou  le  Juge  du  lieu  où  l'on  a  pro- 
mis faire  le  paiement  ;  il  faut  nécef- 
fairement  alfigner  le  détendeur  devant  fon 
Juge  naturel  :  Arrêt  du  z6  Juin  176^. 

40.  Les  habitants  de  cette  Province 
ne  peuvent  être  traduits  devant  les  Ju- 
ges-Confuls établis  hors  fon  érvndue , 
pour  fait  de  commerce ,  quand  la  mar- 
chandife n'eft  ni  vendue  ni  livrée,  &  que 
le  paiement  ne  doit  pas  être  fait  au  lieu 
où  ces  Juges-Confuls  font  établis;  & 
les  Sentences  qui  feroient  rendues  en  ce 
cas  feroient  nulles  :  Arrêt  du  11  Juin 
17^. 

50.  Quand  une  Sentence  eft  rendue 
par  un  Juge  incompétent  ,  on  peut  en 
interjetter  appelons  être  obligé  de  pren- 
dre contr'elle  la  voie  d'oppolition. 

Le  nommé  Durand ,  herbager  des  en» 
virons  de  Cormeilles  ,  prétendit  avoir 
vendu  des  bœufs  gras  aux  Delamarer 
Bouchers  établis  dans  le  même  lieu. 

Le  6  Mars  1758  ,  ceux-ci  furent  aflî- 
gnés  en  la  Jurifdiâion  Confulaire  de 
Rouen  pour  être  condamnés  au  paiement 
de  349  liv. ,  reliant  du  prix  des  bœufs 
vendus.  Durand  obfervoit  en  l'exploit 
•que  Jofeph  Durand  fon  coufin ,  Juge  d'E- 
leâion ,  mais  herbager  comme  lui ,  avoit 
en  effet  livré  les  bœufs ,  mais  que  ces 
bœufs  appartenoient  à  lui  demandeur. 

Sur  l'exploit ,  les  Welamare  ne  fe  pré- 
fenterent  pas;  &  les  Juges-Confuls  ac- 
cordèrent défaut ,  &  potff'le  profit,  les 
conchifions  prifes  par  Durand. 

lettr  Sentence  du  1 5  Mars  ne  fut  figni* 
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fiée  que  le  15  Avril.  Après  la  lignifica- 
tion ,  les  Delamare  payèrent  1 30  liv.  à 
compte ,  Se  demandèrent  délai  pour  les 
219  reftanr  :  mais  le  délai  accordé  ex- 
pire ,  les  Delamare  n'ayant  pas  tenu  leur 
promette ,  la  Sentence  fut  mife  à  exécu- 
tion fur  les  meubles  ;  ceux-ci  interjette- 
renc  appel  pour  nullités  &  incompé- 
tence. 

-  Durand  ,  mal  confeillé  ,  les  fit  réaffi- 
gner  devant  les  Juges-Confuls  pour  faire 
juger  que  l'on  pafleroit  à  la  vente  des  cho- 
fes failles,  attendu  qu'ils  avoient  exécuté 
la  Sentence  en  payant  à  compte  130 
liv. 

Au  lieu  de  comparoître  aux  Confuls  , 
les  Delamare  relevèrent  des  lettres  d'ap- 
l  en  la  Cour ,  &  les  rirent  lignifier  à 
urand. 

Les  parties  préfentes  au  Parquet ,  fur 
l'incompétence,  Me.  Fremonr  pour  les 
Delamare,  die  qu'il  ne  connoiffoit  point 
Durand ,  que  ce  n  etoit  pas  de  lui  qu'il  avoit 
acheté,  que  Durand  Elu  etoit  fon  vendeur; 
qu'au  furplus  ,  l'incompétence  des  Juges 
étoit  démontrée  ;  que,  fuivant  divers  Ar- 
rêts ,  entr'autres  un  du  1 1  Février  1737 , 
ces  Juges  n'avoient  ni  relTort  ni  terri- 
toire ;  que  les  Delamare  n'avoient  donc 
pas  dû  être  appelles  devant  eux  ,  puis- 
qu'ils demeuroient  à  Cormeilles  ,  diOant 
de  Rouen  de  plus  de  dix-huit  lieues  ;  que 
d'ailleurs  en  l'elpece ,  il  ne  fe  rencon- 
trait aucunes  des  circonftances  indi 
quées  par  l'article  XVII  du  titre  XII 
de  l'Ordonnance  de  1673. 

Que  l'incompétence  étant  une  fois  in- 
conteftable ,  les  Delamare  n'avoient  point 
été  obligés  à  fe  prefenter  ;  que  les  Jugés 
avoient  dû  connoître  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs,  &  renvoyer  les  parties  devant 
kur>  Juges  naturels  ,  fans  en  être  requis  , 
daura.it  plus  qu'ils  n'ignoroient  pas. 
que  les  Juges  ordinaires  des  parties 
étoient  compétent?  des  matières  Confu- 
laires ,  aux  termes  des  Lettres-patentes 
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de  17^9.  Me.  Frémont  concluoit  donc 
à  ce  que  la  Sentence  fût  annullée. 

Pour  Durand,  M*.  Dieullois  répondoit 
qu'il  falloir  diftinguer  deux  fortes  d'in- 
compérence;  l'une  réelle  ,  qui  émanoitde 
la  matière  en  queiiion  ;  l'autre  formelle, 
qui  naiflbit  du  domicile  du  débiteur. 

Lorfqu'il  y  a  une  incompétence  réelle  , 
les  Juges-Confuls  dévoient ,  fans  que  les 
artiesen  filfent  la  demande, les  renvoyer 
leurs  Juges  naturels  ;  que  ce  renvoi  de- 
voit  être  prononcé  lors  même  que  l'inf- 
trudion  de  l'alfaire  auroit  été  entamée  , 
parce  qu'il  ne  dépendoit  pas  des  parti- 
culiers d'attribuer  à  un  Juge  une  compé- 
tence que  les  Loix  ne  lui  déféraient  pas. 
Mais  dansl'efpece  ,  il  n  etoit  pas  queiiion 
d'incompétence  réelle ,  les  deux  parties 
étant  marchandes ,  qu'on  ne  pouvoir  ob- 
jecter qu'une  incompétence  de  forme  ,  & 
que  cette  forte  d'incompétence  devoit  être 
propoféc  au  Juge  pour  l'empêcher  de 
prononcer  fur  une  mariere  dont  ,  par 
état  ,  il  pouvoit  connoître  ;  que  l'art. 
XIV  du  titre  XII  de  l'Ordonnance  n'o- 
bligeoit  les  Juges-Confuls  qu'aux  déclina- 
toircs  qui  étoient  propolés  ;  que  n'en, 
ayant  pas  été  propofé ,  &  la  caufe  n'é- 
tant pas  du  nombre  de  celles  dont  la 
connoillancc  étoit  interdite  aux  Jurif- 
didionsConfulaires,  les  Delamare  étoient 
mal  fondés  en  leur  appel. 

Par  l'arrêté  du  Parquet ,  du  17  Juil- 
let 1758 ,  les  conclurions  de  M*.  Frémont 
lui  furent  accordées. 

On  ne  doit  donc  point  faire  de  diftinc- 
tion  entre  les  diverles  caufes  d'incompé- 
tence pour  juger  de  celle  de  la  Jurif- 
didion  Confulaire  :  que  l'incompétence 
foit  fondée  fur  le  domicile  des  parties 
ou  fur  le  fond  de  l'affaire,  les  Juges- 
Conluls  ne  peuvent  valablement  en  con- 
noître C'ell  ce  qui  a  été  encore  plus  ex- 
prelfémcnt  décidé  ,  il  y  a  quatre  ans,  en 
l'elpece  fui  vante. 
François  Morcl ,  Marchand  à  Sainte 
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Colombe ,  fît  aflîgner  Ambroife  Poulain  , 
demeurant  en  la  même  Paroiffe  -,  pour 
comparoltre  devant  les  Juges-Confuls  de 
Rouen  ,  &  s'y  voir  condamner  ,  ck  par 
corps  ,  au  paiement  de  10  liv.  reliant 
dues  de  plus  grande  fomme  ,  pour  vente 
&  livraifon  faites  d'une  truie  chez  ledit 
Morel. 

Le  a  3  Janvier  1773  ,  Morel  obtint 
une  Sentence  par  défaut  ;  les  dépens  fu- 
rent taxés  à  4  liv.  5  fols  ;  la  Sentence 
fut  fignifiée  à  Poulain. 

Celui-ci  fit  à  fon  tour  affigner  Morel 
devant  les  mêmes  Juges ,  pour  faire  dé- 
clarer la  Sentence  nulle ,  aux  termes  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  1  Octobre 
1610 ,  qui  difpenfe  les  parties  de  deman- 
der leur  renvoi  aux  Jugesoui  ne  font  pas 
compétents  de  leurs  con  anons,  parce 
qu'if  fourenoit  n'être  pas  Marchand ,  & 
devoir  être  renvoyé  devant  le  Juge  de  fon 
domicile. 

Morel  prétendit  en  défenfes  ,  qu'avant 
tout  Poulain  étoit  obligé  à  refonder  les 
dépens.  Sur  le  refus  que  ce  dernier  fit  de 
la  refufion  ,  Sentence  intervint ,  qui  dé- 
chargea Morel  de  l'action ,  avec  dépens , 
taxés  à  1  liv.  7  fols  10  den. 

Poulain  alors  interjetta  appel  des  deux 
Sentences  comme  incompétemment  ren- 
dues. 

Sur  l'appel ,  on  cita  pour  lui  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  4  Juillet 
1760,  qui  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Joli  de  Fleury  t  Avocat-Général ,  avoit 
jugé  que  l'on  étoit  recevable  à  appeller 
d'une  Sentence  des  Juges-Confuls  ,  lors 
même  au'on  avoit  conlénti  plaider  devant 
eux,  des  que  la  matière  n'étoit  pas  de 
la  compétence  de  leur  Tribunal  ;  &  par 
arrêté  du  Parquet  de  MM.  les  Gens  du 
Roi,  le  10  Février  1776,  les  deux 
Sentences ,  dont  Poulain  étoit  Appellant, 
furent  ca fiées  &  annullées.  La  refufion 
n'eft  donc  pas  due  des  dépens  d'uue  Sen- 
tence nulle. 


6*.  L'appel  d'une  Sentence  rendue  con- 
fulairement  par  le  Vicomte  ,  doit  être 
portée  au  Parlement,  &  non  au  Pré^ 
fidial. 

Dans  le  fait ,  Godefroy  Rebut  avoie 
afligné  Tillayeen  la  Vicomtede  Moyeau  , 
pour  le  faire  condamner ,  &  par  corps , 
au  paiement  de  1 5  liv.  ,  refte  de  la  va- 
leur d'une  vache  ;  fie  Tillaye  ayant  été 
condamné  ,  avoit  fait  figniher  un  appel 
pur  &  fimple.  Rebut  1  avoit  anticipe  * 

{>our  procéder  au  Préfidial.  De  fon  coté» 
'appellant  avoit  relevé  Lettres  d'appel  ^ 
&  tait,  en  vertu  de  ces  Lettres , aflîgner 
Rebut  en  la  Cour.  Celui-ci  continua  , 
malgré  cela  ,  les  pourfuitesau  Préfidial, 
où  fon  adverfaire  ne  fe  préfenta  pas.  En 
même  temps  Rebut  fit  foutenir  au  Par- 
lement qu'il  y  avoit  été  follement  intimé  , 
&  obtint ,  par  défaut ,  Arrêt  contre  Til- 
laye. Tillaye  prit  la  voie  de  l'oppofition. 
M*,  le  Danois  ,  pour  lui  ,  obferva  que 
tout  appel  de  Sentence  du  Vicomte  ref- 
fortiflbit  nécelTairement  à  la  Cour. 

11  cita  en  preuve  deux  Arrêts  rendus 
en  cas  femblables ,  quoique  le  prix  de 
l'objet  litigieux  ne  fut  pas  de  100  liv. 

M*,  de  Bclleville ,  pour  Rebut ,  établit 
cette  différence  entre  les  Sentences  ren- 
dues par  les  Juges-Confuls ,  cV  les  Sen- 
tences rendues  Confulairement  par  les 
Juges  ordinaires  ;  que  l'appel  des  Sen- 
tences de  la  première  efpece  ne  pou- 
voir fe  porter  qu'au  Parlement  ;  mais 
que  les  Sentences  rendues  par  les  Ju- 
ges ordinaires  étoient  de  la  compétence 
du  Préfidial ,  quand  la  fomme  n'excédoit 
pas  la  fomme  fixée  par  les  Edits ,  parce 
que  les  Juges  ordinaires  ne  connoiflent 
des  matières  decommereeque  comme  des 
matières  fommaires. 

Or  ,  difoit  cet  Avocat ,  rien  de  plus 
fommaire  qu'une  caufe  dont  l'objet  elt 
de  if  liv.  11  s'appuyoit  fur-tout  à  cet 
égard  fur  l'art.  XV  du  titre  Ier.  des  Let- 
tres-patentes de  1769,  &  réfutoitïar- 
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tumcnt  tiré  des  deux  Arrêts  ,  en  ce  que 
tors  de  ces  Arrêts  ,  le  Parlement  avoit 
été  faifi  avant  le  Préfidial  ;  au  lieu  que 
dans  la  caufe  dont  il  s'agiflbit ,  l'inftance 
avoit  été  portée  en  premier  lieu  au  Pré- 
fidial ;  mais  ces  moyens  ne  réulfirent  point. 
Par  Arrêt ,  Tillaye  fut  reçu  oppofant  ;  & 
fur  l'appel ,  il  fut  ordonne  que  les  parties 
procéderoient  en  la  Cour  ;  Rebut  fut 
condamné  aux  dépens. 

Au  furplus ,  on  doit  obferver  que  lorf- 
qu'il  y  a  appel  d'une  Sentence  rendue  Con- 
fulairement  par  un  Juçe  ordinaire ,  & 
qu'on  afîïgne  au  Préfidial  pour  procé- 
der fur  cet  appel ,  il  faut  que  la  partie 
afîïgnée  donne  fa  Requête  en  la  Cour 
pour  fe  faire  décharger  de  procéder  fur 
cet  appel  ailleurs  qu'au  Parlement  ,  à 
peine  de  nullité,  caflation  de  procédures, 
&  qu'elle  demande  le  coût  de  l'Arrêt. 

INDEMNITÉ. 

En  général ,  quiconque  occafionne  des 
pertes  à  autrui ,  doit  l'en  indemnifer  ; 
mais  comme  ce  principe  eft  connu ,  Se 
que  fes  conféquences  ne  le  font  pas 
moins,  puifqu'il  eft  fenfïblc ,  par  la  feule 
équité  naturelle  ,  que  l'indemnité  doit 
être  proportionnée  au  dommage ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  que  fur  la  nature 
Se  les  effets  du  droit  d'indemnité  dû  aux 
Seigneurs,  lorfquc  par  1  acquifition  qu'en 
font  des  gens  de  main- morte  ,  ces  Sei- 
gneurs fe  trouvent  expofés  à  perdre  leurs 
droits  de  confifeation  ,  de  déshérence , 
de  bâtardife ,  de  treizième ,  &  d'autres 
cafualitcs  dont  ces  biens  feraient  reftés 
fafceptibles  en  continuant  d'être  dans  le 
commerce. 

Le  droit  d'indemnité  eft  donc  très- 
iiffcrent  du  droit  d'amortiflement  :  celui- 
ci  anéantit  la  mouvance  ;  l'autre  au  con- 
traire la  laifle  fubfifter,  ainfi  que  les 
rentes  it  charges  foncières  ducs  par  les 
fonds  1  la  leigneurie.  L'amortihement  a 
donné  miflauce  à  l'indemnité ,  les  dons 


faits  aux  EgFifes  &  la  confirmation  de 
ces  dons  de  la  part  de  nos  Monarques 
étoient  fi  multipliés  vers  la  fin  de  la  fé- 
conde race ,  que  les  Seigneurs  craignant , 
comme  le  dit  Rouillé  fur  le  chapitre 
115  de  l'ancien  Coutumier  ,  qu'une  fa» 
mille  qui  ne  pouvait  jamais  périr ,  qui 
recevoit  ou  acquéroit  toujours ,  &  jamais 
ne  vendoit ,  n'abforbât  infenfiblement  les 
fonds  qu'ils  avoient  inféodés  ,  &  cou- 
féquemment  ne  les  privât  des  devoirs  dont 
leurs  vaflaux  étoient  chargés ,  obtinrent 
du  Souverain  la  faculté  d'exiger  des  com- 
munautés un  dédommagement  de  la  perte 
qu'ils  éprouvoient. 

Sous  nos  ptemiers  Ducs ,  les  Ecclé- 
iiaftiques  n'y  étoient  pas  tous  aflujectis  ; 
mais  cela  dependoit  de  la  volonté  des 
Seigneurs.  Bntton ,  chap.  8 ,  dit  en  effet 
quajeune  fois  en  Normandie  les  Ecclé» 
fiajUques  faijbient  à  lour  Seigniour  un 
paye  à  la  double  de  value  de  lour  fervice 
de  un  an  en  remembrance  de  relief  au 
chiefe  de  chejeun  30  ans. 

Auffi  efee  une  maxime  de  notre  an- 
cien  Coutumier  que  les  Barons  ne  les  au- 
tres qui  ont  hommes ,  ne  doivent  avoir  nul 
dommage  s'aulcuns  de  leurs  hommes , 
omofnent  aucunes  chofes  des  terres  qu'ils 
tiennent  deux. 

Sur  quoi  Terrien  ,  1.  5  ,  p.  182  ,  ob- 
ferve  que  l'indemnité  dûe  aux  Seigneurs 
s'acquitte  ,  ou  par  une  penfion  ,  ou 
par  une  rente,  ou  par  une  lomme  qu'on 
leur  paye. 

Les  réformateurs  de  la  Coutume  ont 
plus  précilement  déterminé  ce  droit. 
Après  avoir  répété  d'après  l'Ancienne 
Coutume  ,  que  par  aumône  ou  bienfait 
que  fait  le  vaffàl  de  Jon  bien  à  tEglife , 
tes  droits  du  Seigneur  ne  font  en  rien  di- 
minue\  ,  /oit  en  jujlice  ,  rentes  ,  ou  au- 
tres devoirs ,  art.  139  ,  Cout.  réform.  ; 
ajoute  ,  art.  140,  que  tEghfe>  ou  autre 
corps  de  main- morte  ,  À  qui.  te  don  ou 
aumône  font  faits  par  le  vaffhl>  doit  en 
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tout  pourvoira  l'indemnité  du  Seigneur , 
Ê*  /wv  donner  homme  mourant ,  vivant 
çy  confijquant ,  />owr  6*  />0Yfr  /fx 

droits  qui  lui  font  dûs.  Et  par  l'art.  21 
des  Placirés,  ce  droit  d'indemnité  cftfixé 
au  tiers  denier  de  la  valeur  du  fief  noble , 
&  au  quart  denier  de  la  roture.  L'ellima- 
tion  de  cette  valeur  fe  fait  fur  le  pied 
du  denier  25  pour  les  fiefs,  &  du  denier 
20  pour  les  rotures. 

Ce  droit  d'indemnité  eft  dû  par  le  Roi 
même ,  pour  les  acquifitions  qu'il  fait 
dans  les  terres  des  Seigneurs  Hauts-Juf- 
tic  ers  ;  &  les  gens  de  main-morte  ,  en 
acquérant  des  fonds  dans  l'étendue  des 
Seigneuries  royales ,  le  doivent  à  Sa  Ma- 
jefté ,  indépendamment  du  droit  d'amor- 
tilTemenf. 

Cependant  lorfque  t Eglife  a pojfcdéfief 
ou  héritage  par  quarante  ans ,  en  exempt 
tion  de  donner  homme  vivant ,  mourant 

confijquant  ,  ou  de  pourvoir  à  t in- 
demnité' du  Seigneur  ;  alors  elle  tient  le 
fief  ou  héritage  en  pure  aumône  ,  &  n'en 
doit  que  fimple  déclaration  à  ce  Seigneur , 
&  rieji  point  tenue  à  payer  t  indemnité  : 
art.  141  de  la  Coutume.  Ainfi  par  qua- 
rante ans  l' Eglife  peut  preferire  féparé- 
ment  ou  le  droit  de  donner  homme  con- 
fifqu.mt  ,  ou  celui  de  payer  idemnité  , 
ou  tous  les  deux  enfemble ,  à  commen- 
cer à  compter  les  quarante  années  du 
jour  de  la  poflelfion  du  fonds  ou  du  dé- 
cès du  dernier  homme  confifquant. 

La  déclaration  dont  parle  l'article, 
doit  contenir  en  détail  les  héritages  dé- 
pendants du  fief,  les  rentes,  les  rede- 
vances dues  &  non  preferites  ;  mais  on 
peut  y  oblërver  que  l'Eglife  n'eit  fu- 
jetrem  aux  gages-pleiges ,  ni  aux  reliefs, 
ni  a  rx  treizièmes  :  Arrêt  du  1  $  Février 
1^16. 

Quoique  l'art.  141  ne  parle  que  de 
l'Eglife ,  cependant  il  doit  être  étendu  à 
tous  les  corps  de  main  morte  ,  même 
Séculiers,  tels  que  les  Collèges ,  les  Uni- 
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verfîtés  ,  les  Hôtels  communs  des  Vil- 
les. 

Le  droit  d'indemnité  n'eft  point  dû 

[>our  les  biens  en  franc -aleu  ,  ni  pour 
es  rentes  continuées,  il  n'en  ell  dû  que 
le  droit  d'amortillc-ment.  En  effet  ,  les 
rentes  conllituécs  ne  font ,  ainfi  que  les 
francs-aleux  ,  dans  la  mouvance  d'aucun 
Seigneur  ;  l'Eglife ,  en  les  pofiédant ,  oe 
leur  caufe  donc  aucune  perte ,  &  ne  doit 
par  conféquent  aucun  dédommagement. 

Lorfque  le  droit  d'indemnité  étoit  du 
au  Roi  avant  1724,  il  arrivoit  que  les 
Eccléfiaftiques  contondant  ce  droit  avec 
celui  d'amortiirement ,  étoient  affranchis 
de  ces  deux  droits  ,  au  moyen  d'une 
fomme  bien  inférieure  à  celle  même  qu'ils 
pa)  oient  aux  Seigneurs  particuliers  pour 
le  feul  droit  d'indemnité  ;  Sa  Majefté , 
par  cette  confidération ,  donna  une  Dé- 
claration le  21  Novembre  de  ladite  an- 
née, par  laquelle  elle  oblige  les  Ecclé- 
iîalliques ,  ainfi  que  les  gens  de  main- 
morte ,  à  payer  ,  outre  le  droit  d'amor- 
tillèment  fixé  au  cinquième  de  la  valeur 
des  fiefs ,  &  du  fixieme  de  celle  des  ro- 
tures, l'indemnité  fur  le  pied  déterminé 
par  les  Coutumes  des  lieux:  &  comme  le 
paiement  de  l'indemnité  eft  une  véritable 
aliénation  du  domaine  ,  puisqu'il  prive  le 
Souverain  des  droits  feigneuriaux  ;  pour 
tenir  lieu  de  ce  droit,  le  Roi  le  conver- 
tit en  rentes  foncières  non  rachetables, 
fur  le  pied  du  denier  trente  de  la  fom- 
me à  laquelle  les  Coutumes  font  monter 
le  droit  d'indemnité:  ainfi  l'indemnité  ne  fc 
paie  plus  au  Roi  en  argent.  La  Décla- 
ration, au  furplus ,  déclare  le  paiement 
de  ce  droit  imprefcriptible. 

Le  droit  d'indemnité  cil  -tellement  do- 
manial &  conféquemment  inaliénable  , 
que  lors  même  que  le  Roi  fait  remife 
aux  Hôpitaux ,  &  autres  établi flement» 
de  ce  genre ,  du  droit  d'amortiirement  9 
cette  remife  n'emporte  pas  après  elle 
celle  de  l'indemnité  ;  ^rrit  du  Cooicil 
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du  7  Août  1744  >  contre  les  Sœurs  <TEr- 
nemont  ,  l'Hôtel -Dieu  ,  le  Séminaire 
de  S.  Louis ,  &  les  Frères  S.  Yon  de 
Rouen. 

la  Coutume  femble  comprendre  fous 
Je  mot  rotuics ,  les  biens  de  bourgage  ; 
cependant  ces  fortes  de  biens  ne  devant 
aucuns  reliefs  ni  treizièmes  ,  il  paraît 
naturel  de  ne  pas  fixer  l'indemnité  pour 
ces  fonds  à  la  même  valeur  que  pour  les 
autres  rotures.  Si  laqueftion ,  à  cet  égard, 
éroit  portée  en  la  Cour ,  on  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  fc  déterminât  à  donner  Règle- 
ment. 

Les  gens  de  main-morte,  Séculiers  ou 
Eccléfiaftiques,  en  qualité  de  Seigneurs 
féodaux  ,  ont ,  comme  les  Seigneurs  laï- 
ques ,  des  droits  d'indemnité  à  prétendre , 
lorfque  d'autres  gens  de  main-morte  ac- 
quièrent des  biens  en  leurs  mouvances. 
Mais  c'eft  une  queftion  de  favoir  fi  les 
gens  de  raain-mortc  convertiflânt  le  ca- 
pital de  l'indemnité  par  eux  touché  ,  en 
acquifkion  d'héritages  ou  de  rentes  fon- 
cières ,  l'amortiflement  de  ces  fonds  eft 
dû  ?  A  cet  égard  il  faut  diftinguer  :  ou 
la  reate  créée  avec  le  capital  de  l'indem- 
nité refte  affêâée  fur  le  fonds  pour  le- 
quel l'indemnité  a  été  payée  ;  ou  elle  eft 
créée  fur  d'autres  fonds  :  au  premier  cas , 
ramortiûement  n'eft  pas  dû  ;  la  rente  eft 
reçréfencative  des  droits  dont  le  fonds 
qui  la  doit  auroit  été  fufceptible ,  en  ref- 
cant  dans  le  commerce  :  dans  le  fécond 
cas,  raraortiffèroent  eft  dû  pour  la  rente, 
comme  il  le  ferait  pour  l'acquifition  de 
tout  autre  immeuble  indépendant  du 
fonds  pour  lequel  l'indemnité  eft  payée. 
Voyez  Didionoaire  des  Domaines ,  art. 
Indemnité. 

INDICES. 

r  Cireonftances  defquelles  on  peut  con- 
îeâorer  un  fait.  En  matière  criminelle, 
le  Juge  doit  recueillir,  avec  le  plus  grand 
foin,  tons  les  indices  qui- s'offrent  du 
Tome  III. 
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délit  ;  mais  il  eft  très-important  que  quel- 
ques multipliés  &  violents  qu'ils  foient,  if 
ne  les  regarde  pas  comme  des  preuves.  Il 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ce  principe 
qu'il  devient  homicide ,  s'il  eft  encore , 
après  l'inftruâion  du  procès  achevée  , 
légalement  poffîble  que  l'accufé  foit  in- 
nocent. Les  indices  peuvent  autorifer 
l'emprifonnement  de  celui  contre  lequel 
ils  s  élèvent,*  mais  ils  ne  peuvent  fuffirc 
pour  fa  condamnation.  Voye^  Présomp- 
tions, Procédure  &  Question. 

I  N  D  I  V  I  S. 

Ce  qui  eft  pofledé  par  plufieurs  fans 
partage.  Voye\  Aînesse. 

I  N  D  U  L  T. 

Induit  eft  un  nom  confecré  à  la  liberté 
que  le  Pape  accorde  par  indulgence  aux 
Rois,  a  certains  Corps  ,  ou  aux  Particu- 
liers, de  pouvoir  difpofer  ou  pofleder  des 
Bénéfices  en  exemption  des  droits  de  pré- 
vention ,  &  autres  droits  qui  lui  appar- 
tiennent félon  le  droit  commun.  Les  In- 
duits n'ont  commencé  que  dans  le  XIV. 
fiede. 

M.  le  Chancelier  &  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ont  droit  d'Induit ,  puis  les  Pre- 
miers Préfidents,  Préfidents  à  mortier, 
Confeiliers  de  Grand'Chambre,  des  En- 
quêtes Se  des  Requêtes ,  les  Maîtres  des 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  les  Avocats ,  Pro- 
cureurs-Généraux ,  Greffiers  en  chef  ci- 
vils ou  criminels ,  les  Notaires-Secrétai- 
res de  la  Cour ,  un  Receveur  &  Payeur 
des  gages ,  êc  le  premier  Huiftier  du  Par- 
lement de  Paris. 

L'Officier  titulaire  auquel  le  droit 
d'Induit  appartient,  ne  peut  l'exercer 
qu'une  fois  en  fa  vie  >  de  manière  cepen- 
dant que  11  fucceiïivement  il  jouiflbit  de 
deux,  trois  ou  quatre  Offices  auxquels  ce 
droit  fut  annexé ,  il  l'exerceroit  à  raifon 
de  chacun  d'eux  également  tant  qu'il  vi- 
vrait. 
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On  fait  ufage  du  droit  d'Induit  co  pré- 
fentant  au  Roi ,  par  aâe  devant  Notaire, 
celui  qu'on  defire  être  nommé  par  un 
Collateur  ou  Patron  eccléfiaftique  fur  les 
Bénéfices  defquels  le  nommé  jugera  à  pro- 
pos de  placer  fon  Induit  ;  au  moyen  de 
cette  nomination ,  ce  n'cft  plus  l'Officier, 
mais  rindultaire ,  en  la  perfonne  duquel 
le  droit  d'Induit  réfide  ,  même  après  la 
mort  du  donateur.  Le  Roi  &  les  Patrons 
laïques  font  exempts  de  l'Induit ,  les  Ec- 
cléliaftiques  même  qui  ont  moins  de  dix 
Bénéfices  à  leur  collation  ,  ou  dans  leur 
patronage ,  jouiflent  de  cette  exemption  ; 
mais  tous  les  autres  Col!ateurs&  Patrons 
eccléfialtiques  du  Royaume  y  font  fujets. 

Le  donataire  de  l'Induit  préfente  requête 
à  M.  le  Chancelier  ou  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux ,  expofe  fes  titres,  fes qualités,  & 
la  concedion  qui  lui  a  été  faite  ;  &  fur  ce 
placet  le  Roi  nomme  la  perfonne  à  tel 
Collateur  ou  Patron  eccléfiaftique  qu'il  lui 
plaît.  Ces  Lettres  d'Induit  une  fois  obte- 
nues ,  rindultaire  peut  les  faire  fignifier 
par  un  Notaire  apoftolique  à  celui  des 
Collateurs  qu'il  choifit ,  &  par  là  il  de- 
vient apte  à  requérir  les  Bénéfices  qui  fe 
trouvent  vacants  à  fa  nomination. 

L'Induit  du  Parlement  de  Paris  eft  fondé 
fur  les  concertions  des  Papes  Eugène  IV  , 
Paul  V  &  Clément  IX ,  données  fur  les 
inftancesdes  Rois  Charles  VII,  François 
I".  &  Louis  XIV. 

Si  le  nommé  décède  avant  que  d'avoir 
été  pourvu  d'un  Bénéfice  en  vertu  de  l'In- 
duit, l'Officier  du  Parlement  qui  l'a  nom- 
mé  peut  en  nommer  un  autre. 

La  date  des  Lettres- patentes  de  la  no- 
mination du  Roi  fait  le  droit  de  l'indul- 
taire  ;  ainfi  le  premier  Indult/îre  nommé 
fur  un  Bénéfice,  quia  notifié  ledernier  au 
Collateur  ou  Patron  eccléfiaftique  ,  eft 
préféré  au  dernier  nommé  qui  a  fait  fa 
notification  le  premier. 

L'Induit  ne  s'éteint  point  par  la  mort  du 
Pape]  &  quand  l'Officier  décède  après  que 


le  Roi  a  fait  expédier  des  Lettres  de  no*»  , 
mination ,  même  avant  qu'elles  foient  no- 
tifiées au  Collateur  ,  la  nomination  fub- 
fifte,  quoique  l'Officier  ait  pu  révoquer  fat 
nomination  du  confentement  du  Roi. 
Quand  le  Bénéfice  eft  vacant ,  rindultaire 
doit  le  requérir  par  lui-même ,  ou  par  Pro- 
cureur fondé  de  procuration  fpéciale,  par 
un  Notaire  apoftolique  ,  &  infinuer  fa 
requifition  dans  le  mois  de  fa  date. 

Suivant  l'Induit  de  Clément  IX ,  les  In- 
dultaires  ne  font  pas  tenus  d'accepter  les 
Bénéfices  dont  le  revenu  eft  au-deflbus  de 
600  liv. ,  ni  les  Cures  ou  autres  Bénéfices 
à  charge  dames  ;  mais  fi  un  Indultaire  re- 
quéroit  un  Bénéfice  au-defTousdetfoo  liv. , 
ou  une  Cure  ou  autres  Bénéfices  à  charge 
d'âmes,  le  Collateur  feroit  obligé  de  les 
leur  conférer. 

Pour  être  en  droit  de  requérir  un  Bé- 
néfice en  vertu  de  l'Induit ,  il  faut  avoir 
les  qualités  requifes  par  les  Canons ,  les 
Ordonnances  &  les  Statuts  à  ce  fujet  ; 
ainfi  il  faut  être  tonfuré  pour  requérir  une 
dignité  dans  une  Eglife  Cathédrale  ,  être 
gradué  régulier  pour  requérir  un  Bénéfice 
régulier ,  à  l'exception  cependant  des  Bé- 
néfices vacants  par  la  mort  des  Commen- 
dataires,  que  les  Collateurs  &  Exécuteurs 
peuvent  conférer  en  commende  à  ceux  qui 
ont  droit  d'Induit;  &  en  ce  cas  l'Indultaire 
oui  a  été  ainfi  pourvu  doit  obtenir  du  Pape, 
dans  les  huit  mois  de  la  date  de  fes  provi- 
fions,  une  confirmation  de  commende, 
&  fi  la  commende  eft  décrétée,  le  Colla- 
teur en  doit  faire  mention  dans  les  provi- 
fions ,  &  que  le  Bénéfice  ne  fera  conféré 
en  commende  que  pour  cette  fois  ;  mai» 
que  pour  la  commende  luivante ,  il  fera 
conféré  en"  titre. 

Si  dans  l'Induit  la  çlaufe  exceptis  cu~ 
ratisy&c.  eft  employée,  elle  ne  donne 
pas  au  Pape  le  droit  de  prévention  fur  les 
Bénéfices- Cures;  cette  claufe  fignifie  feu- 
lement que  le  porteur  de  l'Induit  ne  peut 
pourvoir  en  commende  à  ces  fortes  de  Bc- 
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«  fuivant  l'Arrêt  du  i4Mars  1771 

rendu  en  faveur  du  Curé  de  Bernay. 

Les  dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
font  fujettes  à  l'cxpedative  des  Indultai- 
res ,  à  l'exception  de  celles  qui  font  élec- 

Quelques  considérables  que  loient  les 
Bénéfices  d'un  Indultairc ,  il  peut  requé- 
rir les  Bénéfices  vacants  en  vertu  de  fa 
nomination ,  fauf  à  fe  dépouiller  de  ceux 
qu'il  a  ,  s'ils  font  incompatible?. 

Mais  dès  que  l'indultaire  a  accepte  un 
bénéfice  en  venu  de  fon  Induit ,  quelque 
modique  qu'en  foit  le  revenu ,  le  Colla- 
teur  qui  n'eft  chargé  que  d'une  expecta- 
rive,a  rempli  l'obligation.  De  même  l'in- 
dultaire eft  aufli  cenfé  rempli ,  fi  ayant 
été  pourvu  d'un  bénéfice  contentieux  ,  il 
a  compofé  avec  fon  colitigant ,  &  aban- 
donné fes  droits  pour  quelqu'autre  béné- 
fice ou  une  penfion.  . 

Le  Pape  peut  prévenir  llndultaire  ; 
mais  fa  requifition  avant  la  date  en  Cour 
de  Rome,  en  arrête  l'effet. 

Chaque  Collateur  ne  peut  de  fon  chef 
être  chargé  que  d'un  Induit  pendant  fa 
vie.  Si  cependant  un  Bénéficier  n'a  point 
rempli  la  nomination  oui  lui  étoit  adref- 
fée,  fon  fuccefleur  eft  chargé  de  deux 
nominations  ,  Vune  pour  lui ,  &  l'autre  du 
chef  de  fon  prédécefTeur  ;  &  il  doit  rem- 
plir la  première  comme  la  plus  ancienne. 

Les  Chapitres  &  les  Communautés  font 
chargés  de  l'Induit  pendant  le  règne  du 
Roi ,  quelque  long  qu'il  puifTe  être. 

Les  Cardinaux  font  fujets ,  comme  les 
autres  Collateurs  du  Royaume,  au  droit 
d'Induit ,  à  moins  qu'ils  n'obtiennent  des 
Lettres-patentes  qui  les  en  exemptent. 

La  coonoiffance  des  caufes  d  Induit , 
appartient  au  Grand-Confeil. 

W  Prévention,  Provisions 

Cl  Résignation. 

INFAMIE. 
EUc  naît  du  crime  ou  de  la  profeffion. 
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L'infamie  qui  naît  du  crime  qu'on  ap- 
pelle infamie  de  droit  ,  a  trois  caufes  ; 
la  vie  fcandaleufe  ,  les'  crimes  auxquels 
on  attache  la  note  d'infamie  ,  la  condam- 
nation à  peine  capitale.  L'infamie  ne  peut 
être  effacée  que  par  l'autorité  royale  dans 
les  caufes  des  feculiers  ,  &  dans  celles  qui 
touchent  }es  Eccléfiaûiques  par  les  deux 
puiffances. 

L'infamie  qui  naît  de  la  profeffion  ,  eft 
celle  qu'encourent  les  bateleurs  ,  far^ 
ceurs  ,  comédiens  ,  &  autres  gens  de 
cette  clafle. 

Cette  infamie  s'efface  par  le  changement 
d'état ,  &  par  une  vie  décente  &  honnête,' 
Voyei  Peines. 

INFÉODATION. 

» 

L'inféodation  ,  eft  le  don  qui  eft  fait 
d'un  fonds  ou  d'un  droit  à  titre  de  fief. 
Il  ne  peut  v  avoir  maintenant  en  Nor- 
mandie dWéodations,  que  celles  qui  font 
faites  par  le  Roi. 

Nous  avons,  art. Dîmes,  parlé  de  l'in- 
féodation des  dîmes  ,  pag.  $02,  Ier.  vol.: 
nous  y  avons  obfervéquc  les  dîmes  ne  pou- 
vant être  entre  les  mains  des  laïques  que 
par  inféodation  ;  quand  on  ne  peut  pas  en 
repréfenter  le  titre  primordial ,  il  faut  au 
moins  produire  des  contrats  de  vente ,  des 
aveux  ou  autres  ades  de  cette  nature,  énon-. 
ciatifs  de  l'inféodation  ,  parce  que  joints 
à  la  pofleflion  ,  ces  ades  font  de  droit 
préfumer  qu'elle  eft  légitime.  Mais  auifi 
nous  devons  remarquer  que  cette  pofleflioiv 
pour  être  valable ,  doit  être  adive  ,  c'eft- 
i-dire  s'exercer  fur  des  tiers ,  &  n'être 

Sas  bornée  à  une  poffeflîon  perfcnnelle 
'exemption  de  dîme.  C'eft  ce  qui  fut  jugé 
en  Grand'Chambre  ,  le  13  Juin  1725  » 
en  faveur  du  Curé  de  S.  Léger ,  contre! 
M.  le  Préfident  Duhamel ,  qui  ,  comme 
époux  de  Mademoifelle  Dufay,  étoit  Sei- 
gneur decette  Paroiffe. 

Les  Seigneurs  de  S.  Léger  T  de  temps, 
immémorial ,  n'avoient  point pjye  de  dinus 
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à]  leur  Curé  ;  on  le  prouvoitpar  des  baux 
fuivis  depuis  1619  ;i'exemption  de  la  dîme 
y  étoit  confidérée;  mais  ces  titres  ne  furent 

f>as  ftipulés  comme  fuffifants  ,  parce  que 
e  Curé  juftifia  d'arrêts  qui  avoient  été 
faits  au  nom  du  Grand-Archidiacre ,  dans 
le  cours  de  fa  vifite,  en  1580,  en  l'Eglife 
de  S.  Léger  ,  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur ,  pour  le  montant  des  dîmes  qu'il 
devoit  au  Curé  ;  d'où  il  réfultoit  naturel- 
lement que  les  Seigneurs  avoient  pu  fc 
procurer  l'exemption  delà  dîme  par  ufur- 
pation  ;  puifque  s'ils  euflent  poflcdé  une 
dîme  en  vertu  de  leur  fief,  çauroit  fur- 
tout  été  fur  le  domaine  par  eux  fieftë , 
qu'ils  en  auroient  confervé  le  droit. 

11  ne  faut  pas  appliquer  aux  Eccléfiaf- 
tiques  le  principe  que  pour  fe  maintenir 
en  la  iouiflance  d'une  dîme  inféodée ,  on 
doit  joindre  à  la  poflelfion  ,  des  titres 
qui  énoncent  l'inféodation  ;  car  l'Edit  du 
mois  de  Juillet  1708  ,  en  difant ,  a«  Icr  » 
que  les  laïques  peuvent  poflëder  légitime- 
ment par  cent  ans  des  dîmes  inféodées  à 
quelque  titre  que  ce Jbit ,  fuppofe  qu'ils  ont 
au  moins  un  titre  ;  au  lieu  que  l'article  III 
n'en  demande  pas  d'autres  aux  Ecckfiafti- 
ques,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aient  joui  des  dîmes 
inféodées,  comme  d'une  dépendance  de  leurs 
bénéfices.  Et  tel  a  été  le  motif  de  l'Arrêt 
rendu  en  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Beaunay  , 
le  23  Avril  1779-  Le  titulaire  d'une  Cha- 
pelle de  S.  Nicolas  aux  Andelis  ,  a  été 
maintenu  en  un  droit  de  dîme  ,  fur  des  hé- 
ritages qui  la  pay  oient  en  outre  au  Chapitre 
d'Andeli ,  comme  gros  décimateur  de  la 
Paroifle  ,  quoique  le  Chapelain  ne  pro- 
duisît aucuns  titres ,  &  qu  il  n'eût  qu  une 
pofleffion  ancienne  non  conteftée  par  le 
propriétaire  du  fonds. 

INFIDÉLITÉ. 

Ce  crime  fe  commet  quand  on  manque 
à  la  foi  que  l'on  a  donnée  au  public  ou 
aux  particuliers. 
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Tout  homme  qui  s'annonce  comme 
méritant  la  confiance  publique  dans  l'état 
qu'il  embralfe  ,  eft  coupable  d'infidélité , 
s  il  n'a  pas  fait  tous  fes  efforts  pour  en 
remplir  avec  fruit  les  fondions  ;  mais 
comme  il  eft  impolfible  de  connoître  fi  » 

Ï>ar  exemple ,  un  Juge  ou  un  Médecin  fe 
ont  difpofés  ou  fe  difpofent  férieufe- 
ment  par  des  études  fuffifantes  à  remplir 
les  engagements  qu'ils  ont  contractés  en- 
vers leurs  concitoyens  en  embraffant  leur 
profeffion  ,  ou  en  acquérant  leurs  Offices, 
il  y  a  beaucoup  d'infidélités  qui  ne  font 
pas  punies  par  les  loix  civiles  ;  en  certains 
cas  cependant  la  punition  a  lieu.  Voye^ \vl- 
péritie  ,  Juges  ,  Prévarication. 

INFIRMER. 

Ceft  fur  l'appel  d'une  Sentence  ,  lui 
ôter  fa  force  en  un  chef,  enplufieurs, 
ou  en  tous  les  chefs. 

INFORMATION. 

On  diftingue  trois  fortes  d'informa- 
tions. 

i°.  L'information  en  procès  criminels  , 
lorfqu'ils  font  introduits  par  la  voie  ex- 
traordinaire ; 

20.  L'information  de  vie  &  de  mœurs  ; 

30.  L'information  de  commodo  &  in- 
commodo. 

1  '.L'information  en  matières  criminelles 
diffère  des  enquêtes  ufitées  en  matière 
civile  ,  en  ce  que  ni  le  nombre  des  témoins 
que  l'on  -peut  faire  entendre  en  l'infor- 
mation ,  ni  le  temps  dans  lequel  ils  doi- 
vent être  entendus  ne  font  limitée. 

Si  un  témoin  ,  tel  qu'un  fils  ,  un  Avo- 
cat ,  &c.  prétend  n'être  pas  obligé  de 
dépofer  ,  le  Juge  doit  drelfer  procès-ver- 
bal de  fon  refus ,  &  l'incident  doit  être 
jugé ,  avant  de  clorre  l'information  ,  entre 
ce  témoin  &  le  plaintif  qui  prétend  qu'il 
eft  tenu  de  dépofer.  Voye\  Témoin. 

Le  Juge  n'elt  pas  tenu  de  faire  mention 
en  tête  des  dépofitions ,  du  ferment  prêté 
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par  le  témoin  ,  de  fes  nom  ,  furnom  , 
qualité  &  demeure  dans  l'ordre  indiqué 
par  l'Ordonnance ,  fous  peine  de  nullité; 
l'Arrêt  de  Règlement  de  la  Cour  des  Ai- 
des du  7  Février  1737 ,  a  été  abrogé 
par  les  Lettres-patentes  du  27  Odobre 
17^  3  ,  où  il  eft  ait  que  la  validité  ou  la 
nullité  des  informations  ne  peut  dépen- 
dre de  l'ordre  dans  lequel  les  déclarations 
des  témoins  fur  leurs  noms  ,  qualités  , 
8lc.  font  rédigées ,  pourvu  que  toutes 
les  déclarations  requifes  par  l'Ordonnan- 
ce s'y  trouvent  comprifes. 

On  a  long-temps  penfé  que  les  Juges 
pouvoient  accorder  permiflion  d'informer 
en  crime ,  avant  que  la  plainte  eût  été 
communiquée  aux  Gens  du  Roi,&  qu'elle 
ne  devoit  l'être  qu'après  les  informations 
&  lorfque  Ton  délibère  le  Procès.  Ce- 
pendant la  Déclaration  du  Roi  du  17  Juil- 
let 1691  ,  paroiflbit  avoir  ordonné  allez 
expreflement  de  faire  aux  Gens  du  Roi 
la  communication  des  plaintes ,  puifqu'il 
l'exige ,  fous  peine  de  nullité  ,  en  toutes 
affaires  où  le  public  a  intérêt ,  &  qu'il 
eft  évident  qu'il  n'y  a  point  d'affaires  cri- 
minelles qui  n'intérefient  la  fociété  ;  mais 
les  termes  de  cette  Loi  ne  paroiffoient 
p2S  afièz  clairs  ,  il  a  fallu  plufieurs 
Arrêts  pour  en  fixer  irrévocablement  le 
fens.  En  1720,  les  Jéfuites  de  Caen  don- 
nèrent plainte  contre  le  fieur  Jourdan  , 
Profeflèur  de  Philofophie  en  la  même 
Ville  ,  &  un  Libraire ,  au  fujet  d'un  Im- 
primé par  lequel  ces  Religieux  préten- 
doient  avoir  été  injuriés.  Le  Juge ,  fans 
conclufions  du  Procureur  du  Roi ,  ac- 
corda Mandement  pour  approcher  le  fieur 
Jourdan  ,  fuppofé  Auteur  de  l'Imprimé  , 
à  l'effet  de  recevoir  fes  rtponfet  fur  les 
îaits  contenus  en  la  plainte.  A  la  lignifi- 
cation de  cette  Ordonnance  ,  le  fieur 
Jourdan  s'en  porta  appellant  ;  &  en  la 
Cour,  par  Arrêt  du  12  Juillet  1721  , 
clïe  fut  caflëe,  parce  que  l'Ordonnance 
équivalait  à  ua  décret  d'aifigné  pour  ççrc 


ouï ,  &  que  nul  décret  ne  peut  être  pro- 
noncé fans  conclufions. 

Cet  Arrêt  tombant  plutôt  fur  la  for- 
me du  Mandement  que  fur  celle  de  la 

Îlainre ,  la  queftion  ferenouvella en  1751. 
Jne  plainte  fouferite  d'Ordonnance  por- 
tant feulement  permiflion  d'informer  , 
fut  déclarée  nulle,  par  Arrêt  du  17  Juil- 
let ,  narce  qu'elle  n'étoit  pas  fouferite  de 
conclufions  du  minifierc  public.  Pareils 
Arrêts  ont  été  rendus  eu  Août  1752  ,  & 
Juillet  175  J. 

Il  ne  faut  pas  cependant  croire  qu'en 
certains  cas  les  informations  deftituéts  de 
certaines  formalités  preferites  par  1  Or- 
donnance ,  &  confequemment  nulles  , 

{rivent  les  plaintifs  des  réparations  qui 
eur  font  dues  :  lorfque  dans  le  cours 
de  l'inftancc  d'appel  où  les  informations 
font  arguées  de  nullité ,  il  échappe  à  l'ac- 
eufé  des  aveux  du  délit  qui  fait  l'objet 
de  la  plainte,  l'acculé  peut  être  condamné. 
En  effet  un  Chandelier  ayant  été  inlulté  , 
en  la  Jurifdiâion  d'Klbeuf ,  par  un  Pré- 
fident  en  l'Eleâion  du  Pont -de- l'Ar- 
che ,  le  Chandelier  porta  fa  plainte  au 
Bailli  d'Elbeuf ,  qui  entendit  les  témoins, 
&  omit  en  l'information  de  leur  deman- 
der leurs  aualités,  &  s'ils  étoient  parents. 
Les  dépolirions  ayant  été  unanimes  en 
faveur  du  Chandelier  ,  le  Préfident  de 
l'Elcdion  fut  condamné  en  1000  liv.  d'in- 
térêts ;  Sentence  dont  il  interjetta  appeL 
En  la  Cour ,  on  difoit  pour  fa  défenfe 
que  l'information  étoit  nulle  ;  mais  on 
ajoutoit  qu'à  l'inftant  de  la  prétendue  in- 
jure, il  avoit  déclaré  qu'il  n' avait  point 
entendu  attaquer  le  plaintif.  Cette  décla- 
ration parût  à  la  Cour  être  une  recounoif- 
fance  de  ce  que  l'injure  avoit  été  proférée, 
&  vu  qu'à  ce  moyen  l'injure  demeuroit 
confiante,  indépendamment  de  l'enquête, 
la  Sentence  ne  fut  pas caflee,  mais  feule- 
ment réformée ,  &  l'Arrêt  du  1  oNovembre 
1722 ,  accorda  au  plaintif  500 1.  d'intérêts. 
Au  furplus ,  une  dépofition  déolarée 
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nulle  peut  être  réitérée  ,  pourvu  qu'il 
y  ait  J  ugement  qui  l'ordonne.  Un  Juge  mê- 
me qui  s'apperçoit  avoir  fait  des  nullités 
en  recevant  les  dépofuions  en  une  infor- 
mation ,  peut ,  de  fon  autorité  privée  , 
recommencer  la  procédure  ,  pourvu  que 
ce  foit  avant  le  Jugement  définitif  ,  & 
après  avoir,  avec  deux  autres  Juges  ,  pro- 
noncé la  nullité  de  fes  opérations. 

Les  Greffiers  ne  peuvent  communi- 
quer à  perfonne ,  lî  ce  n'eft  aux  Procu- 
reurs du  Roi  ou  des  Seigneurs ,  l'infor- 
mation, fous  peine  d'interdiâion  &  de 
100  liv.  d'amende. 

ip.  L'information  de  vie  &  de  mœurs 
eft  indifpenfable  ,  lorfque  l'on  procède 
à  la  réception  d'un  Officier  public. 

L art.  XIII  de  la  Déclaration  du  13 
Décembre  1698  ,  porte  :  que  perfonne 
ne  doit  être  reçu  en  aucune  charge  de 
Judicature ,  tant  dans  les  Cours  ,  Jufti- 
ces  du  Roi  ,  qu'en  celles  des  Hauts-Juf- 
ticiers  ,  ni  même  aux  charges  de  Gref- 
fiers ,  Procureurs  ,  Notaires  ou  Huif- 
fiers,  fans  qu'au  préalable  ils  n'aient  at- 
tention du  Curé  de  leur  Paroifle  ,  en 
forme  de  dépofition  de  leur  vie,  mœurs 
&  religion.  En  conféquence ,  il  eft  d'u- 
fage  que  le  Récipiendaire  donne  lifte 
aux  Gens  du  Roi  de  témoins  eccléfiafti- 
ques  ou  laïques,  parmi  lefquels  ils  en 
choififlent  trois  au  moins ,  dont  un  cc- 
cléliaftique,  fur  le  témoignage  defquels 
l'admiflion  eft  ordonnée  ou  retufée. 

30.  L'information  de  commodo  &  in- 
commodo  eft  de  toute  néceflité  en  fait 
d'union  de  bénéfices  ,  quand  il  s'agit  d'un 
établifTement  public  ,  de  l'éreÔion  d'une 
terre  en  fief  de  dignité ,  ou  de  la  réunion 
de  plufieurs  fiefs  pour  n'en  former  qu'un 
de  dignité.  Les  règles  de  cette  informa- 
tion doivent  être  puifees  dans  les  titres" 
XXI  &  XXIV  de  l'Ordonnance  de  1(567. 

INGRATITUDE. 

Voyt\  Donation  cV  Testament. 


INHUMATION. 

Le  Rituel  du  Diocefe  de  Rouen  pres- 
crit les  formules  fuivantes  pour  l'enre- 
giftrement  des  enterrements. 

FORMULE  d*  enregiflrer  les  enterre- 
ments en  général. 

L'an  mil....  le....  jour  du  mois  de.... 
le  corps  de  N.  N.  {marquant  les  noms , 
furnoms  &  condition  de  la  perfonne1) 
décédé  (ou  décédée)  d'aujourd'hui  (ou 
d'hier)  en  cette  Paroifle ,  âgé  (  ou  âgée  ï 
de....  ans  (  ou  environ  )  muni  (  ou  munie) 
des  Sacrements:  (il finit  exprimer  s'il  a 
reçu  ceux  de  Pénitence  ,  a*  Eucharifiie  ou 
<t  Extrême-Onction ,  ou  tous  ,  ou  quel- 
qu'un d'eux  :  s'il  n'en  avait  reçu  aucun  , 
il  faut  omettre  muni  des  Sacrements  )  a 
été  inhumé  dans  le  cimetière  de  (  ou 
en  cette  Eglife)  en  préience  de  N.  N. 

Î[tii  ont  ligné  (  ou  déclaré  ne  favoir 
igner  ). 

Si  le  défunt  étoit  étranger  ,  il  faudrait 
mettre  dans  l'acle  ainfi  qu'il  enfuit  : 

Ce....  jour  du  mois  de ....  le  corps  d'un 
homme  (ou  d'une  femme)  d'un  garçon 
ou  d'une  fille  )  qui  a  dit  s'appeller  N.  N. 
// faut  mettre  le  nom  y  né  (  ou  née  )  de.... 
il  faut  mettre  le  lieu  &  le  Diocefe ,  fi 
on  le  fait  )  de  tel  âge  ,  de  telle  condi- 
tion ,(&  î  état  fi  on  en  fait  quelque  chofe) 
a  été  enterré ,  &c.  comme  ci-dejfus. 

Si  on  ignorait  le  nom  de  cet  étranger , 
comme  s'il  ayoit  été  trouvé  mortt  on  met- 
trait'. 

Ce....  a  été  inhumé  dans  le  cimetière 
de  cette  Paroifle  on  homme  (  ou  une 
femme  ,  &c.  )  inconnu  (  ou  inconnue  ) 
qu'on  a  trouvé  mort  (ou  morte)  ayant 
fur  foi  telles  marques  de  Chrétien  Ca- 
tholique ,  comme  chapelet ,  heures  ,  mé- 
dailles ,  &C. ,  vêtu  de  telle  manière ,  qui 
paroiflbit  avoir  environ  l'âge  de....  ans, 

de  ftature  ou  grandeur  d'environ  

pieds....  de  poil  noir,  blond,  &c. 
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fORMVZE  pour  le  tranfport  a*  un 
corps  d'une  Panifie  à  une  autre. 

Ce...  le  corps  de  N.  N.  {fis  nom  , 
furnom,  qualités,)  &c,  mort  (ou  mor- 
te eo  cette  Paroifle  )  âgé  (  ou  âgée  ) 
de....  ans  ,  muni  (ou  munie)  des  Sacre- 
ments de....  a  été  tranfporté  de  cette  Pa- 
roifle en  l'Eglife  de  N.  pour  y  être  in- 
humé en  préfence  de  N.  N.  &  N.  N. 
{les  noms ,  furnoms  &  qualités  des  té- 
moins) qui  ont  figné  (ou  déclaré  ne  fa- 
foir  ftgner). 

FORMULE  pour  la  réception  dun 
corps. 

Ce....  le  corps  de  N.  N.  {fis  nom  , 
fumom  &  qualités  )  âgé  (  ou  âgée  ) 
de....  ans  ,  mort  (ou  morte)  le....  a  été 
apporté  de  la  Paroifle  de....  fit  enterré 
au  cimetière....  (ou  en  VEglife)  de  cette 
Paroifle ,  en  préfence  de  N.  N.  &  N.  N. 
(  les  noms ,  furnoms  &  qualités  des  té- 
moins )  qui  ont  ligné  (  ou  déclaré  ne  la- 
voir figner  ). 

Formule  pour  le}  petits  enfants. 

Ce....  le  corps  de  N.  {le  nom  de  bap- 
tême) fils  (ou  fille)  de  N.N.  (les noms, 
furnoms  &  qualités  du pere)  &  de  N.  N. 
(le  nom  de  la  mère)  de  cette  Paroifle 
(  ou  de  la  Paroilfie  de  N.  )  a  été  inhu- 
mé dans  le  cimetière  de....  (  ou  en  l'Egli- 
fe  )  de  cette  Paroifle ,  par  moi  Curé 
(ou  Vicaire)  foufligné,  en  préfence  de 
N.  N.  &  N.N.  (  les  noms ,  furnoms  , 
&  qualités  des  témoins)  qui  ont  figné 
{ou  déclaré  ne  favoir  ligner  ). 

Si  /enfant  efi  bâtard  ,  on  cherche- 
ra fon  Extrait  baptiftaire  pour  s'y.  con- 
former ;  fi  on  ne  Va  point ,  on  évitera 
de  faire  tort  à  la  réputation  de  qui  que 
ce  fait  y  &  on  mettra  le  nom  de  baptê- 
me de  t enfin t  &  furnom  ,  fans  dire  de 
qui  il  efi  fils ,  fi  ce  n'efi  que  le  pere  ou 
k  merefujfint  préfents  &  le  reconnurent  ; 


5*  fi  la  mere  feule  efi  préfente ,  il  faudra' 
taire  le  nom  du  pere  ,  à  moins  qu'il  ri  y 
ait  Sentence ,  ainfi  qu'on  a  dit  quilfal- 
loit  faire  pour  le  baptême  dt un  bâtard. 

Si  C enfant  efi  mort  fans  baptême ,  il 
fera  enterré  dans  un  coin  du  cimetière  def- 
tinê  aux  enfants  morts  fans  baptême,  & 
le  Curé  prendra  la  formule  précédente , 
en  mettant  fon  nom  de  famille ,  &  mar- 
quant qu'il  efi  mort  fans  baptême. 

Le  14  Juin  1654  »  la  Cour  a  un 
Règlement  entre  les  Curés  &  les  Reli- 
gieux de  cette  Povince,  pour  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  lorlque  les  défunts 
ont  élu  leurs  fépulturcs  dans  les  Mo- 
nallercs  :  Voye\  Routier,  Prat.  bénéfic. 
p.  174.  En  conféquence ,  le  4  Odobre 
1684 ,  il  fut  enjoint  aux  Religieux  dans 
l'Eglife  defquels  les  défunts  éliroient  leur 
fépulture ,  de  faire  la  représentation  au 
lieu  ordinaire ,  c'ell-à-dire  près  du  chœur , 
&  non  à  l'entrée  de  l'Eglife  ,  fans  la 
pouvoir  changer  après  que  les  Curés  ck 
leur  Clergé  fe  font  retirés.  Et  le  17  Juil- 
let 1688  ,  une  Sentence  du  Juge  de 
Neufchâtel  fut  confirmée ,  en  ce  quelle 
ordonnoit  que  le  corps  d'une  demoifelle 
inhumée  en  la  paroifle  de  S.  Vincent , 
feroit  exhumé  pour  être  conduit  en  cé- 
rémonie par  le  Curé ,  fon  Clergé  &  le 
luminaire  en  l'Eglife  des  Pénitents  de  la- 
dite Ville ,  conformément  aux  intentions 
de  la  défunte  \  &  l'Arrêt  fit  détenfes  à 
l'avenir  au  Curé  de  commettre  violen- 
ces pour  empêcher  l'effet  des  volontés 
des  particuliers  décédés  ,  fous  peine  de 
3000  liv.  de  contrainte.  Il  n'eft  pas  per* 
mis  d'inhumer  dans  les  Chapelles  do- 
meUiques ,  fans  permiflion  des  Curés  : 
Arrêt  du  15  Juillet  1683. 

INJURES. 

.  Faire  tort  à  quelqu'un  en  fa  perfonne, 
en  fa  réputation ,  en  fes  biens ,  c'eft  lui 
faire  injure. 
Nos  anciennes  Coutumes  proportion- 
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noient  la  peine  des  injures  à  leur  gra-  clarant  due  caloranieufement  elle  tvoîc 
vité  ;  Se  elles  l'eftimoient  par  les  circonf-  voulu  lui  imputer  un  faux  ,  en  300  liv. 
tances  du  lieu ,  des  perfonnes  Se  du  pré-  d'intérêts,  à  1  impreffion ,  affiche  de  l'Ar- 
judice  caufé  (1).  Nous  fuivons  encore  rêr,  Se  aux  dépens, 
cette  proportion.  Les  peines  font  encore  plus  féveres  t 
Les  injures  fe  commettent  par  lettres  ,  lorfaue  l'injure  tombe  fur  des  Juges,  Se 
geftes  ,  difeours  ou  violences  ;  Se  elles  qu'elles  tendent  à  les  faire  envifager  com- 
s'effàcent  non-feulement  par  la  réconci-  me  ayant  prévariqué  en  leurs  fondions, 
liation  expcelfe ,  maisencorepar  la  tacite.  Si  des  plaideurs  croient  avoir  des  motifs 
L'excellent  Traité  des  Injures  dans  l'or-  pour  fe  plaindre  des  Magiftrats  ,  la  Loi 
dre  judiciaire  ,  imprimé  'chez  Prault ,  à  leur  permet  de  les  prendre  à  partie  ;  mais 
Paris, en  177^  ,  nous  difpenfe  d'entrer  en  prenant  cette  voie  ,  ils  doivent  fc 
dans  tous  les  détails  qu'exigeroit ,  fans  fervir  de  termes  qui  ne  blejfènt  ni  t  non» 
ce  fecours  ,  l'éclaircinement  de  la  ma-  neur  ni  la  dignité"  des  Juges ,  à  peine  de 
tiere  des  injures  ;  dans  les  articles  oui  punition  exemplaire  ;  c'eft-à-dire  que  le 
n'ont  pas  une  relation  intime  avec  les  plaintif  ne  doit  voir  dans  le  Juge  donc 
difpohtions  particulières  de  nos  Coutu-  il  défère  la  conduite  à  la  Cour,  que  lTtom- 
mes  ,  nous  nous  faifons  une  règle  de  n'of-  me  trompé  ou  féduit  ;  Se  les  Juges  fou- 
frir  à  nos  ledeurs  que  les  Arrêts  du  Par-  verains  peuvent  feuls  décider  fi  les  aérions 
îement  de  cette  Province  relatifs  à  ces  reprochées  ont  eu  pour  principe  l'igno- 
articles ,  qui  ont  échappé  à  ceux  qui  ont  rance  6c  la  foiblefie  ,  ou  fi  elles  n'ont 
traité  ex  proftjfo  ce  qui  en  eft  l'objet.  pas  leur  fource  dans  la  corruption  du 
1  °.  On  a  tellement  égard  à  la  qualité  coeur.  De  là  le  Lieutenant  Général  d'un 
des  perfonnes ,  que  pour  des  injures  ver-  Siège  d'appel ,  mais  fubordonné  au  Par- 
bales ,  de  fimples  menaces,  les  plus  lé-  lement ,  ayant,  au  lieu  de  prendre  à  par* 
gères  violences  faites  fans  fujet  à  un  Gen-  tie  des  Juges  de  Bailliage  ,  devant  lcf- 
tilhommc ,  on  peut  pourfuivre  le  coupa-  auels  il  avoit  plaidé  une  caufe  qui  lui 
ble  à  l'extraordinaire  :  Arrêt  du  10  Mars  étoit  perfonnelle ,  donné  fa  plainte  à  la 
1715.  Cour  contre  ces  Juges,  fous  le  prétexte 
Les  perfonnes  de  condition  noble  doi-  qu'ils  s'étoient  livrés  à  fon  égard  à  des 
vent  tellement  fe  refpeder  elles-mêmes ,  excès  de  fureur  &  d  emportement  y  Se  qu'ils 
que  pour  avoir  infinué  que  la  dame  de  s'étoient  concertés  avec  fon  adverfaire , 
Heurtevent  repréfentoit  un  ade faux,  afin  pour  t  accabler  fous  le  poids  de  fieno- 
de  fe  fouftraire  à  une  demande  en  garantie  rance  &  des  affronts ,  fur  l'oppontion 
que  la  dame  d'Agranville  formoit  con-  formée  à  cette  plainte  par  les  aceufés  f 
tr'elle  au  Bailliage  d'Arqués  :  quoique  qui  avoient  été  décrétés  d'afiignés  pour 
la  dame  d'Agranville  eût  réuni  à  faire  re-  être  ouïs,  Se  prêté  leurs  interrogatoi- 
jetter  ledit  ade  par  le  premier  Juge;  fur  res ,  fut  condamné  par  Arrêt  du  5  Juit» 
l'appel  de  la  dame  de  Heurtevent  en  la  1764  ,  en  3000  liv.  d'intérêts  ;  fes  accu- 
Cour  ,  la  Sentence  fut  caflee  par  Arrêt  fations  furent  déclarées  faujfes ,  ternirai- 
du  premier  Avril  1746,  Se  la  Dame  res ,  injidieufes  ;  fes  mémoires  furent  fup- 
d'Agranvillc  condamnée  à  demander  par-  primés  ,  comme  injurieux  à  tordre  de 
don  à  la  dame  de  Heurtevent  en  pré-  Judicature ,  5c  l'impreflion  -,  ainfi  que 
fence  de  deux  Gentilshommes,  en  dé-  l'affiche  de  cet  Arrêt,  fut  faite  à  fes  dépens. 


(1)  Ane.  L. ,  premier  vol. ,  p.  193  Se  07a. 
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t*.  On  doit  confidérer  les  intentions 
en  fait  d'injures  ;  ceux  qui  font  injure 
par  erreur  ,  préjugé  ,  ou ,  dans  un  pre- 
mier mouvement ,  par  irréflexion  ,  ne 
font  pas  punis  aufli  févérement  que  s'ils 
l'avoicnt  commife  par  malice ,  oc  dans 
la  feule  vue  de  nuire  ;  c'eft  ce  que  l'on 
s'attacha,  fur-tout  en  la  Cour,  à  démê- 
ler en  la  caufe  d'entre  M\  Loilis-Au- 
g-uftin  le  Carpentier,  Prêtre,  &  le  fleur 
Pierre  Watelet ,  Négociant  à  Rheims. 

Le  fieur  Watelet  fils  (t)  fut  envoyé 
à  Rouen  par  fon  père  en  Août  1761  , 
pour  y  apprendre  le  commerce  de  Mer- 
cerie. 

Le  fieur  le  MafTon,  Négociant,  auquel 
il  fut  adreffé,  le  plaça  ,en  qualité  de  Pen- 
fionmire ,  chez  le  (leur  Guillaume  le  Car- 
pentier, Marchand  Mercier,  moyennant 
400  iiv.  de  penfion  par  an.  Le  fieur  Guil- 
laume \e  Carpentier  avoit  déjà  un  autre 
penfionnaire,  nommé  Fontaine  ;  il  avoit, 
o  jrre  cela  ,  chez  lui ,  le  fieur  le  Carpen- 
tier ,  Prêtre ,  fa  fœur ,  une  fille  de  bou- 
tique,  un  garçon  &  une  fervante. 

Le  fieur  Watelet  ne  put  qu'applaudir 
aux  procédés  qu'on  eut  pour  lui ,  dans 
cette  maifon  ,  pendant  les  premiers  mois. 

Mais  la  Cour  rendit,  le  12  Février 
1 76 1 ,  fon  célèbre  Arrêt ,  contre  un  corps 
puiftant  &  accrédité  (  celui  des  Jéfuites  ) 
dont  toutes  les  Loix  deraandoient  la  dil— 
folution.  Le  fieur  Watelet  lîls  ,qui  igno- 
roit  aue  ce  corps  eût  un  partifan  zélé 
dans  la  perfonne  du  fieur  Abbé  le  Car- 
pentier, eut  le  malheur  de  lauTcr  échap- 
per, en  fa  préfence  ,  quelques  marques 
de  la  part  qu'il  ofoit  prendre  à  la  com- 
mune allégrefle. 

11  ne  fut  pas  long-temps  à  s'apperce- 
voir  de  l'effet  que  fon  indiscrétion  avoit 
produit  fur  le  fieur  Carpentier  ,  Prêtre  : 
depuis  ce  temps,  celui-ci  ne  cefla  de  le 
regarder  de  mauvais  œil.  , 
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Il  y  a  lieu  de  penfer  que ,  dès-lors  , 
le  fieur  Abbé  le  (Jarpentier  le  propofa 
de  le  faire  renvoyer  de  chez  fon  frère  ^ 
mais  il  falloit  y  trouver  un  prétexte  ,  & 
cetoit  la  difficulté. 

Le  fieur  Abbé  le  Carpentier  s'adreflTa 
d'abord  a  fa  fœur  ;  il  lui  dit  que  le  jeune 
Watelet  étoit  un  tapageur  Se  un  étourdi , 
oui  fe  faifoit  des  querelles  en  différents  en-  , 
droits  ;  qu'il  croyoit  qu'il  étoit  à  propos 
de  le  renvoyer.  Cette  première  tentative 
ne  produifit  aucun  effet  ;  elle  n'en  de« 
voit  effectivement  pas  produire  ,  puifque 
perfonne  ne  fe  plaignoit. 

Il  s'adrefTa  enfuitc  à  fon  frère  ,  lui  dé- 
nonça le  fieur  Watelet  comme  un  liber- 
tin donc  la  fanté  fe  trou  voit  altérée  par 
les  fruits  amers  de  la  débauche.  Cette 
féconde  tentative  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuie  que  la  première.  Le  fieur  Watelet 
continua  de  relier  dans  la  maifon ,  6c  d'y 
çtre  bien  traité  par  tous  ceux  qui  l'ha- 
bitoient ,  fi  l'on  çn  excepte  toutefois  le 
fieur  Abbé  le  Carpentier. 

Les  chofes  relièrent  en  cet  état  juf- 
qu'au  10  Mai  fuivant  ;  la  méprife  d'un 
domeftique  fournit  ce  jour-là,  au  fieur 
Abbé  le  Carpentier ,  l'occafion  tant  de- 
firée,  d'expulfcr  enfin  le  fieur  Watelet 
de  la  maifon. 

Il  cft  à  propos  de  dire  ici  que  le  fieur 
Abbé  avoit  fon  appartement  au  troilîe- 
me  étage  :  les  deux  penlionnaires  6c  le 
domeftique  de  la  maifon  ocçupoicntle  qua- 
trième, compofé  d'un  corridor  ,  d'une 
chambre  pour  les  deux  penfionnaircs ,  6c 
d'un  cabinet  pour  le  domeftique. 

Dans  le  corridor  étoient  deux  armoi- 
res; l'une  fervanr.  de  garde-robe  au  fieur 
Fontaine,  un  des  penfirwmaircs  ;  l'autre 
vuidé ,  mais  dont  le  fieur  Abbé  le  Car- 
pentier avoit  la  clef. 

Le,  fieur  Watelet ,  qui  jufqu'alors  n'a- 
voit  fait  aucun  ufage  de  la  garde-robe 


(1)  Exiraif  du  Mémoire  de  M.  Ferry ,  pour  le  père  de  ce  j«yn« 
Tome  III. 
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du  fieur  Fontaine ,  lui  demanda  ,  le  10 
Mai  au  matin ,  la  liberté  d'y  mettre  un 
habit  neuf  que  fon  pere  venoit  de  lui  don- 
ner :  le  fieur  Fontaine  y  confentit  ;  il  lui 
indiqua  la  clef  qui  étoit  crochee  fous  un 
miroir  de  leur  chambre. 

Le  fieur  Watelet  prit  cette  clef,  ap- 
pella  le  domeftique  qui  ,  en  ce  moment 
même ,  étoit  dans  (on  cabinet ,  &  lui  dit» 
en  lui  remettant  la  clef,  de  placer  fon 
habit  dans  l'armoire  du  fieur  Fontaine. 

Le  domeftique  obéit  ;  mais  au  lieu  de 
préfenter  la  clef  qui  venoit  de  fui  être 
remife  à  la  ferrure  de  l'armoire  du  fieur 
Fontaine,  il  la  préfenta  à  celle  d'à  côté , 
que  malheureufemcnt  elle  ouvrit. 

11  eft  à  remarquer  que  cette  armoire 
étoit  vuide  ,  &  qu'il  n'y  avoit  que  des 
placets  ;  cette  circonlhnce  lui  fit  apper- 
cevoir  fa  méprife. 

En  ce  moment-là  même  ,  le  fieur  Guil- 
laume le  Carpentier  arriva  dans  le  cor- 
ridor du  quatrième  étage  ;  on  lui  fit  part 
de  l'erreur  ,  à  laquelle  il  ne  fit  pas  la 
moindre  attention  ;  on  lui  remit  la  clef 
avec  laquelle  l'armoire  vuide  venoit  d'ê- 
tre ouverte  ;  il  la  reçut  &  la  garda  juf- 
qu'au  lendemain ,  fans  penler  feulement  à 
en  parler  à  fon  frère. 

Le  lendemain  1 1  Mai ,  le  fieur  Guil- 
laume le  Carpentier  informa  fans  doute  le 
fieur  Abbé  le  Carpentier  de  ce  qui  étoit  ar- 
rivé la  veille  :  ce  n'étoit  pas  un  fait  qu'il 
dût  lui  laitfer  ignorer  en  lui  remettant  l'a 
clef;  il  pouvoit  fe  trouver  dans  le  cas  de 
faire  ufage  de  cette  armoire  ,  &  il  écoit 
bon  qu'il  lut  qu'il  étoit  pollible  de  l'ou- 
vrir avec  1a  clef  d'une  autre  ,  afin  qu'il 
prit  lur  cela  fes  précautions. 

Le  fieur  le  Carpentier,  Prêtre ,  prît 
prétexte  de  cette  méprife,  innocente  eh 
elle-même  &  perfonnetlc  au  domeftique, 
pour  feindre  qu'A  avoit  été  volé, par  le 
fieur  Watelet.  Le  lendemain  marin  ,  qui 
étoit  le  i  z  y  il  fe  -tranfporra  chez  M*:  te 
Breton,  Notaire;  il  lui  4k  qu'il  venoit 
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lui  annoncer  un  malheur  :  Me.  le  Breton 
s'imagina  qui  s'agiffoit  de  la  mort  de  fon 
frère  j  point  du  tout ,  c  étoit.  un  vol  qu'il 
lui  annonçoit  ,  &  qu'il  prétendoit  lui 
avoir  été  fait  depuis  le  dimanche  précé- 
dent. 

M',  le  Breton  eut  de  la  peine  à  le 
croire  ;  il  lui  demanda  s'il  étoit  certain  du 
fait ,  s'il  avoit  pris  toutes  les  mefures ,  s'il 
avoit  fait  les  recherches  convenables  pour 
s'en  alfurer;  il  fit  plus  :  il  lui  repréfenta 
que  la  circonftance  étoit  délicate  ,  qu'il 
ne  devoit  rien  négliger  pour  fe  bien  inf- 
truire  ;  il  l'exhorta  à  repéter  fes  perqui- 
fitions.  Les  remontrances  furent  vainis  , 
le  parti  en  étoit  pris  ;  l'Abbé  le  Carpen- 
tier vouloit  déshonorer  le  fieur  Wate- 
let ,  rien  ne  pouvoit  l'en  détburner  :  J'en 
fuis  trop  certain  ,  répondit-il  ,  j'ai  fait 

toutes  les  recherches  nécejfairesl  J'ai 

été  volé  !  

Le  vol  eft-ilconfidérable,  lui  demanda 
M*,  le  Breton?  Je  préfume ,  répondit  le 
fieur  Abbé  le  Carpenric*',  qu'il  doit  être 
de  1 4,000  liv. ,  parce  qu'il  me  manque 
t$o  louis  en  or y  &  plujieurs  autres  Jacs 
que  je  favois  être  dans  une  armoire.  Mais 
vous  n'y  penfez  pas,  ajouta  M*,  le  Bre- 
ton, il  n  eu  pas  préfumable  que  vous  ayier 
été  volé  depuis  Dimanche  d'une  fomme 
auffi  confidérable...  La  repréfentation  étoit 
fage  âc  prudente ,  mais  la  paffion  aveu- 
gloit  le  fieur  le  Carpentier,  rien  ne  fut  ca- 
pable d'en  rompre  fe  charme  ,  il  perfifta 
toujours  à  dire  qu'il  étoit  fur  d'avoir  été 
volé. 

Le  moyen  de  ne  pas  fe  rendre  enfin  aux 
difeours  d'un  homme  qui  parle  avec  cette 
alTurance  ,  &  fur-tout  lorfqu'il  dit ,  avec 
l'extérieur  le  plus  charitable  &  "le  plus  hu- 
main ,  qu'il  ne  vife  qu'à  retrouver  une  par- 
tie de  ce  qu'il  a  perdu  ;  qu'il  aimeroit  mieux 
perdre  la  fomme  entière,  que  de  livrer  le 
voleur  à  la  lévérité  des  Loix  ! 

M6,  le  Breton  le" crut  donc  fur  là  pa- 
role; &  quoique  l'Abbé  le  Carpentier  lui 
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eût  dit  qu'il  oc  devoir  foupçonner  qu'un 
Pétitionnaire  ,  il  lui  recommanda  fort  de 
ne  taxer  perfoone  en  particulier  ;  de  dé- 
clarer ,  au  contraire  ,  à  tous  çeux  de  la 
maifon  fur  lefquals  le  foupçon  pouvoit 
tomber,  qu'il  avoit  été  volé;  il  lui  con- 
feilla  de  faire  venir  un  Commi (Taire.  Le 
confeil  fut  fuivi  ;  le  Commifiaire  fut  man- 
de ;  &  dèslaprès-'.iidi  même  le  fieur  Wa- 
telet  fils  fubit,  pendant  deux  heures,  l'in- 
terrogatoire le  plus  crue)  &  le  plus  humi- 
liant. Il  eut  beau  nier,  proceltcr  que  l'ar- 
moire n'a  voit  pas  été  ouverte  par  lui,  mais 
par  le  domeftique;  qu'à  la  vérité  il  y  étoit 
prrlent ,  mais  que  cette  armoire  ne  ren- 
frrmant  rien  ,  ni  le  domeftique  ni  lui  ne 
pouvoient  être  fou  pçonnés  d'en  avoir  rien 
enlevé.  Il  eut  beau  alléguer  que  le  fieur 
Guillaume  le  Carpenticr  setant  trouvé 
dans  le  corridor  du  quatrième  étage,  au 
moment  même  de  la  meprife  du  domefti- 
que, il  n'eût  pas  été  pouible  de  rien  enle- 
ver de  l'armoire ,  quand  même  elle  auroit 
renfermé  quelque  ci.ofc;  tout  cela  ne  fit 
que  glifler  fur  l'efprit  prévenu  du  Com- 
miflâire. 

La  confiance  du  fieur  Watelet  ne  put 
pas  tenir  conrre  l'opprobre  de  fa  fitua- 
rion.  Pour  fc  dérober  à  la  periécution ,  il 
fut  épancher  fon  ame  dans  le  fein  du  fieur 
Lemalïbn  ;  il  pouvoit  être  alors  fix  heures 
du  foir;  Se  ceft  ici  où  la  calomnie  com- 
mença à  fe  déceler.  Le  fieur  LcmafTon , 
après  avoir  écouté  les  plaintes  du  fieur 
Watelet ,  6c  s'érre  convaincu ,  autant  qu'il 
étoit  polfiblc,  de  fon  innocence,  fe  rendit 
le  même  jour  Mercredi  i  a. ,  fur  les  huit 
heures  du  loir,  chez  le  fieur  Abbé  le  Car- 
pentier ,  accompagné  du  fieur  Bouchet 
fon  Commis,  &  du  jeune  Watelet  :  il  lui 
fit  d'abord  les  plus  juftes  reproches  fur  fa 
conduite  ;  il  ajouta  qu'elle  feroit  toujours 
rrcs-condamnable ,  quand  fes  plaintes  au- 
roient  quelque  fondement  réel  ;  que  lui 
fieur  Lemaffbn  étoit  le  fcul  qu'il  eût  été 
permis  d'inftruirc  d'un  vol  prétendu  fait 
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par  un  Penfionnaire  qu'il  avoit  placé  dans 
la  maifon. 

Le  fieur  Abbé  le  Carpentier  fentit  le  re- 
proche ;  il  efîaya  d'abord  de  s'en  julliticr; 
if  allégua  que  la  perfonne  par  laquelle  le 
fieur  Warelet  avoit  été  quellionnc,  étoit 
fon  ami  de  confiance:  il  prétendit  en  lui  te 
quV/a/z/  volé ,  il  étoit  le  maître  che\  lui  : 
il  ajouta  que  s'il  étoit  fiul  avec  le  fieur 
Lrmaffôn  ,  il  lui  diroit  tout  :  ceci  obligea 
le  fieur  Bouchet  &  le  fieur  Watelet  à  fe 
retirer.  Dans  le  cours  de  la  conférence  , 
le  fieur  LemafTon  ayant  prefle  l'Abbé  le 
Carpenticr  de  fpécifier  la  fomme  qu'il 
avoit  perdue,  il  fut  forcé  d'avouer  qu'il 
n'avoit  pas  compté  fon  argent  ni  fait  le 
bordereau  de  fes  efpeces  ;  il  fe  vit  obligé  de 
remettre  au  lendemain  une  déclaration 
d'autant  plus  intéreifante  pour  lui-même, 
qu'elle  devoit  être  fuivie  de  la  réparation 
complette  du  tort  dont  il  fe  plaignoit. 

Une  pareille  incertitude  étoit  fans  doute 
trop  étrange  ,  pour  ne  pas  produire  fon 
effet  fur  un  homme  raifoiv.iable.  Le  fieur 
Lemairon  en  conclut  (  &  la  conféquence 
étoit  néceiraire  ) ,  que  l'Abbé  le  Carpen- 
tier n'avoit  rien  perdu  ;  que  fes  plaintes 
n'avoient  aucun  fondement  réel ,  que  le 
fieur  Watelet  étoit  innocent. 

11  auroit  conclu  ainfi  avec  bien  plut 
de  certitude  ,  fi  dès-lors  il  eût  fu  que  le 
matin  même  ,  l'Abbé  avoit  dit  à  M*,  le 
Breton  ,  Notaire  ,  qu'il  préfumoit  avoir 
été  volé  de  1 4,000  liv.  ;  qu'il  lui  mon," 
quoit  1 50  louis  en  or,  que  le  furplus  étoit 
en  argent.  Quels  accablants  reproches 
n'eût-il  pas  été  en  droit  de  lui  fane  fur 
une  contradiction  auili  révoltante? 

S'il  n'avoit  pas  compte  ton  argent  le 
Mercredi  1  x  ,  à  huit  heures  &  demie  du 
foir,  de  quel  front  avoit- il  pu  dire  à 
M*,  le  Breton  ,  dès  le  matin  ,  qu'il  pré- 
fumoit avoir  été  volé  de  14,000  liv.  ? 
Et  s'il  avoit  compté  fes  efpeces  avant 
que  de  faire  cette  démarche ,  comment 
avoît-il  pu  dire  le  foie  au  fieur  Lemaf- 
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fon  ,  qu'/V  ri  avoit  pas  fait  te  compte  & 
le  bordereau  de  fes  efpeces  ?  Eft-ce  donc 
là  le  langage  de  la  bonne  foi  ? 

Ce  n'elt  pas  le  feul  point  fur  lequel  il 
fe  fut  trouvé  en  contradiâion.  Dès  le 
matin  il  avoir  dit  a  Me.  le  Breton  ,  que 
la  fomme  volée  ,  confiftoit  en  i^o  louis 
en  or ,  &  enplufieurs  autres facs  d'argent, 
jufqu'à  la  concurrencé  de  14,000  liv.  ;  le 
foir  il  venoit  de  déclarer  au  fieur  Le- 
maflbn  ,  que  toutes  fes  efpeces  e'toient  en 
or:  quelles  couleurs  eût-il  pu  donner  à 
ces  étranges  variations  ? 

Quoique  le  fieur  Lemaflbn  ne  fut  pas 
inftruit  de  ces  détails  importants  ,  il  ne 
fc  retira  pas  moins  convaincu  de  la  fauf- 
feté  de  l'imputation.  11  ne  douta  pas  même 
que  le  fieur  le  Carpenticr  ne  fe  rétraâât 
lolemnellement  dès  le  lendemain  ;  &  cela 
fût  arrivé ,  fi  l'injure  qu'il  avoit  faite  au 
fieur  Watelet ,  eut  été  l'effet  de  l'erreur. 

te  lendemain  1 3 ,  fe  pafla  prefque  tout 
entier ,  fans  qu'il  entendit  parler  du  fieur 
le  Carpenticr.  Sur  les  fèpt  heures  du  foir 
il  reçut  enfin  de  fa  part  une  invitation 
de  fe  rendre  chez  lui  :  convaincu  plus  que 
jamais  qu'il  alloit  fe  rétrader ,  il  y  vola.... 
mais  l'Abbé  le  Carpentier  n'avoir  fou- 
haité  de  le  voir ,  que  pour  le  prévenir 
qu'il  ne  pouvoit  plus  fouffnr  le  fieur  Wa- 
telet chez  lui ,  qu'il  alloit  le  faire  chaflèr 
dès  le  foir  même. 

Il  étoit  naturel  de  penfer ,  que  depuis 
l'entrevue  de  la  vei  le,  le  fieur  le  Carpeiv- 
tier  fe  feroit  enfin  mis  en  état  de  répondre 
aux  différentes  réponfes  qui  lui  avoienc 
été  faites ,  tant  fur  les  motifs  de  fes  foup- 
çons  contre  le  fieur  Watelet  ,  que  fur 
l'étendue  du  délit  qui  les  avoit  fait  naître. 
Cependant  fon  incertitude  étoit  la  même. 

Le  fieur  Lemaflbn.  eut  beau  l'interro- 
ger ,  Je  queftionner  ,  le  preffer  de  nou- 
veau fur  tous  ces  points  ;  tout  ce  qu'il  en 
pût  tirer ,  ce  fut  qu'il  lui  en  avoit  aflez  die  ; 
qu'il  étoit  sûr  d'avoir  ét€  volé  ,  qu'il  ne 
favoit  pas  encore  de  quelle  fomme ,  qu'il  le 


lui  dirait  le  lendemain.  Il  n'avoit  donc  pas 
encore  compte  fon  argent  :  qnelle  pro- 
digieufe  indifférence  fur  un  objet  aulfi  iti- 
térefTant  ? 

Le  fieur  Watelet  fut  donc  ignominieu- 
fement  chafle  le  Jeudi  1 3  Mai ,  fur  les  huit 
heures  &  demie  du  foir.  Que  fût-il  devenu , 
fi  le  fieur  Lemaflbn  ne  lui  eût  pas  donné 
afyle  ? 

Pendant  que  le  fieur  Watelet  étoit  en 
proie  à  fa  douleur ,  l'Abbé  le  Carpentier, 
dont  la  pafiïon  étoit  fatisfaite ,  n'étoit 
plus  occupé  que  du  foin  d'alfurcr  fon 
impunité  :  il  fentoit  bien  que  l'injure  étoit 
trop  grave  ,  pour  être  oubliée  ;  qu  •  le 
fieur  Watelet  pere  ,  fûr  de  l'innocence 
de  fon  fils  ,  en  deviendroit  le  vengeur.  H 
vit  bien  que  fa  perfévérance  ne  pourroit 
qu'aggraver  fon  crime  ;  que  la  calomnie 
découverte  alloit  l'expofer  aux  plus  ré- 
vères punitions  ;  l'intérêt  le  rappella  à  la 
Juftice  &  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  pén- 
étre par  amour  pour  la  vérité ,  il  le  fit 

par  la  crainte  du  châtiment  il  fe  ré- 

trada 

Le  Vendredi  14 ,  fur  le  foir,  il  con- 
vint enfin  qu'il  n'avoit  rien  perdu.  Le  fieur 
Fontaine  fut  le  premier  auquel  il  fit  l'aveu. 
Celui-ci  ne  manqua  pas  de  lui  repréfen- 
ter  qu'il  convenoit  qu'il  en  informât  le 
fieur  Watelet  ;  mais  l'Abbé  lui  dit  qu'il 
verroit  cela. 

Cependant  il  netoit  pas  fans  inquié- 
tude :  il  réfléchit  apparemment  la  nuit 
fur  la  conduite  qu'il  devoit  tenir.  Le  len- 
demain ,  fur  les  fix  heures  du  matin  ,  il 
alla  trouver  le  fieur  Fontaine ,  qui  étoit 
encore  dans  fon  lit  :  il  le  pria  de  fe  trans- 
porter chez  le  fieur  Lemaflbn  ;  de  dire  ait 
fieur  Watelet  de  le  venir  trouver  dans  la 
Cathédrale  fur  les  huit  heures ,  qu'il  avoit 
quelque  chofe  à  lui  dire  :  le  fieur  Watelet 
s'y  tranfporta  à  l'heure  marquée. 

L'Abbé  le  Carpentier  n'y  étoit  pas  en- 
core ,  mais  il  ne  tarda-pae-à  s'y  rendre  ; 
les  careflès  de  l'Abbé  le  Carpentier  fuc- 
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cédèrent  tout  à  coup  à  fes  menaces  ;  fes 
excufes  à  fes  reproches ,  fes  baflefles  à  fes 
hauteurs ,  fes  offres  de  fervices  à  fes  op- 
probres &  à  fes  duretés  ;  tout  cela  étoit 
la  fuite  d'un  fyftême  combiné  pour  écar- 
ter l'orage  qui  fe  formoit  :  la  haine  avoit 
ourdi  la  trame ,  l'impoflure  &  l'hypocrU 
fie  cherchoient  à  matquer  fa  laideur. 

Tout  jeune  homme  quetoit  le  fieur 
Watelet ,  il  s'en  apperçut  ;  le  fentiment  lui 
tint  lieu  d'expérience  &  le  garantit  du 
piège  que  l'alluce  lui  tendoit  ;  fes  blcflu- 
res  étoient  trop  vives  pour  fe  fermer 
fi-tôt  :  il  ne  penfa  qu'à  fe  débarrafler 
promptement  des  mains  perfides  qui  le 
careûoient ,  pour  venir  reprendre  ,  dans 
le  cœur  du  fieur  le  Maflbn ,  (  en  l'inflrui- 
fânt  de  ce  qui  venoit  d'arriver  )  le  degré 
d'eftime  &  d'affeâion  dont  il  craiguoit 
d'être  déchu. 

L'Abbé  le  Carpentier  s'y  rendit  à  fon 
rour  pour  y  répeter  le  rôle  qui  lui  avoit 
/î  mal  réuffi  dans  la  Cathédrale.  Le  iicur 
le  MafTon  l'écouta  ,  perfuadé  qu'il  alloit 
offrir  à  l'offcnfé  la  latisfadion  la  plus 
complette  t  elle  fe  réduilit  à  un  fimple 
défaveu. 

Le  jeune  Watelet  prit  alors  la  parole  ; 
&  quoiqu'il  ne  connût  pas  tout  l'éclat 
que  cette  affaire  avoit  déjà  fait  ,  il  exi- 
gea- une  réparation  par  écrit.  L'Abbé  le 
Carpcntier  la  refufa  ;  il  prétendit  quVfc 
ftroit  fufpecic ,  qu'elle  auroitl'  air  mendiée  ; 
puis  rentrant  tout  à  coup  dans  la  vérité 
de  fon  caraâere  ,  il  s'en  alla  ,  en  difant 
qu'il  ri  avoit  rien  à  craindre ,  que  t  on  pou- 
voit  faire  tout  ce  qu'on  voudrait,  qu'il 
$'cn  moquait. 

Cependant  un  bruit  fourd  fe  répandit 
dans  Rheims  que  le  fieur  Watelet  fils  , 
convaincu  d'un  vol  confidérable ,  avoit  ex- 
fon  crime  dans  l'horreur  du  fuppli- 
ce  ice  bruit  affreux  parvint  jufqu'au  fieur 
Watelet  père. 

Le  fieur  Bérat  fils ,  Négociant  à  Rouen, 
fat  bientôt  porteur  de  fes  pouvoirs ,  pour 
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rendre  contre  l'Abbé  le  Carpcntier  fa 
plainte  au  fecret  de  Jultice  ;  elle  fut 
préfentée  le  25  Mai  1762.  Quinze  témoins 
furent  d'abord  entendus ,  &  fur  leurs 
dépofitions  ,  l'Abbé  le  Carpentier  fut 
décrété  d'ajournement  perfonnel  le  3 
Juin  fuivant  ;  il  prêta  fon  interrogatoire 
le  9.  C'eft  par  là  que  le  fieur  Watelet 
fut  informé  ^ue  M*,  le  Breton  ,  Notai- 
re ,  avoit  été  inflruit  de  tout  ce  qui  s  e- 
toit  parte. 

La  Sentence  qui  avoit  décrété  l'Abbé 
le  Carpentier  de  comparence  perfonnelle , 
autorifoit  en  même  temps  le  fieur  Wa- 
telet à  continuer  l'information  :  M*,  le 
Breton  étoit  un  témoin  trop  précieux 
pour  négliger  de  le  faire  entendre  ;  il  fut 
alfigné  ,  avec  quinze  autres  ,  dont  la  fé- 
conde information  fut  compofée. 

Il  étoit  des  règles  de  faire  délibérer,  Se 
même  décréter  cette  nouvelle  informa- 
tion :  le  fieur  Watelet  prifenta  ,  à  cet 
effet  ,  fa  Requête  le  i,r.  Juillet  ;  il  y 
demandoit ,  de  deux  chofes  l'une  ,  ou 
qu'il  fût  prononcé  un  nouveau  décret 
contre  l'Abbé  le  Carpentier  ,  ou  au  moins 
qu'il  fût  de  nouveau  interrogé  ,  tant  fur 
les  anciennes  charges  ,  que  fur  celles 
nouvellement  furvenues. 

Cette  dernière  conclufion  étoit  fondée 
fur  les  difpofirions  les  plus  prceiles  de 
l'Ordonnance  de  1670;  elle  porte  ,  art. 
XV  ,  titre  XIV  ,  que  C  interrogatoire  pour- 
ra être  réitéré  toutes  les  fois  que  U  cas  le 
requerra. 

S'il  eft  quelquefois  neceffaire  de  réité- 
rer l'interrogatoire  ,c'eft  fans  doute  lors- 
qu'il furvient  de  nouvelles  charges,  fur 
lefquelles  l'accufé  n'a  pas  été  interrogé  : 
or ,  il  réfulroit  de  la  dépofition  de  Me. 
le  Breton  des  charges  nouvelles  &  btei> 
accablantes  pour  l'accufé  ,  fur  lefquelles 
il  n'avoit  été  ni  pu  être  interrogé  :  il 
falloit  donc  au  moins  ordonner  qu'il 
préteroit  un  nouvel  interrogatoire  ;  c'é- 
toic  une  inftru&ion  indifpeofable  pouc 
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fe  décider  mûrement  fur  la  manière  dont 
le  procès  dévoie  être  continué. 

Au  lieu  de  fe  conformer  à  ces  règles, 
le  Juge  ,  d'emblée  ,  civihia  l'inltance,  6c 
priva  l'âccufateur  de  l'unique  moyen  qu'il 
eût  de  parvenir  à  l'entière  connoiflance 
d'un  fait  qu'il  avoit  tant  d'intérêt  d'ap- 
profondir. 

Le  fieur  Watelet  appella  de  ce  Juge- 
ment en  la  Cour  ;  fie  fur  l'appel ,  le  prin- 
cipal s'étant  trouvé  fuffifamment  inftruit , 
on  évoqua  le  principal. 

M*.  Jamer ,  pour  le  fieur  Abbé  le  Car- 
pentier,  prit  droit  par  les  charges  ,  de- 
manda acte  de  ce  qu'il  recon.ioilïbit  le 
fieur  Watelet  fils  pour  honnête  homme 
fie  incapable  de  l'avoir  volé  ;  qu'il  n'a- 
voic  été  volé  par  perfonne  ;  que  ce  n'avoit 
été  que  par  imprudence ,  indiferition  & 
fans  réflexion  qu'il  avoit  cru  l'être  ,  fie 
l'être  par  le  fieur  Watelet  ;  qu'il  en  étoit 
fâché  ,  fie  lui  enfailbit  exculc  ;  qu'il  con- 
fentoit  payer  des  intérêts ,  fur  lefquels 
il  s'en  rapportoit  à  la  Cour  ,  fie  que 
l'Arrêt  tut  imprimé  ,  publié  6e  amené  à 
fes  frais. 

Mais  la  Cour  setant  afluréc  par  les  in- 
formations fie  les  interrogatoires  du  fieur 
Abbé  le  Carpcntier  ,  qu'il  n'avoit  pas  été 
feulement  imprudent  &  indiferet ,  ouï  le 
Procureur-Général,  faifant  droit  fur  l'ap- 
pel mit  l'appellation  &  ce  dont  étoit  appel 
au  néant  ;  corrigeant  fie  réformant ,  évo- 
quant le  principal  trouvé  en  état  d'être  ju- 
gé ,  &  y  faifant  droit ,  accorda  ade  à  la 
partie  de  Jamet  de  ce  qu'elle  prenoitdroit 
par  les  charges  :  ce  faifant ,  fit  vu  ce  qui  en 
réfultoit,  condamna  ladite  partie  de  J  amet 
à  reconnoître,devant  douze  perfonnes,  lcf- 
q utiles  feroient  choifies  par  la  partie  de 
Ferry  ,  que  témérairement ,  injuflement 
&  fauj/èment  elle  avoit  imputé  à  ladite 
partie  de  Ferry  ,  de  lui  avoir  vole  une 
ibmme  cohfidérable  ;  qu'elle  lui  en  fai- 
foit  exeufe  ,  fie  lui  en  demandoit  pardon  ; 
déclarant  n'avoir  été  volé  ni  par  ladite 
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partie  de  Ferry  ,  ni  par  aucune  autre  ; 
condamna  ladite  partie  de  Jamet  en 
tOyOOoliv.  de  dommages  &  intérêts  , 
applicables  ,  du  contentement  de  la  par- 
tic  de  Ferry ,  aux  pauvres  des  deux  Hôpi- 
taux de  Rouen  fie.  de  celui  de  la  ville  de 
Rhcims  ,  chacun  par  égale  portion ,  dé- 
duction faite  fur  iceux  de  fes  frais  ;  or- 
donna que  l'Arrêt  feroit  imprimé  fie  affi- 
ché ,  tant  en  la  Ville  de  Rouen ,  qu'en 
celle  de  Rhcims ,  aux  frais  de  la  partie 
de  Jamet,  fie  qu'il  en  feroit  dépolé  un 
exemplaire  au  Greffe  Criminel  du  Bail- 
liage de  Rouen ,  pour  y  demeurer  an- 
nexé à  la  minute  de  la  Plainte;  condam- 
na en  outre  ladite  partie  de  Jamet  aux 
dépens  des  caufes  principale  fie  d'appel. 

30.  Quand  en  conléquence  d'un  procès 
en  injures,  les  faits  juftificatifs  du  défen- 
deur font  fuffifamment  prouvés  ,  fi:  de 
nature  à  le  difculper  ,  le  Juge ,  lors  même 
que  les  Parties  y  confentent ,  ne  doit 
pas  appointer  fur  les  faits  de  reproches 
allègues  rdpeâivemcnt  par  les  Parries. 
C'elt  par  cette  raifon  que  par  l'article  IV 
du  titre  XXIII  de  l'Ordonnance  de  1667, 
les  Juges  ne  peuvent  appointer  les  Parties 
à  informer  fur  les  faits  de  reproches  ; 
linon  ,  en  voyant  le  procès  ,  ils  doivent 
confidérer  l'offre  de  preuve  des  reproches 
comme  furabondante  ,  dès  qu'ils  voient 
que  l'enquête  du  demandeur  n'inculpe 
point  l'accufé.  La  même  raifon  qui  dans 
un  procès  à  l'extraordinaire  difpenfe  le 
Juge  de  confronter  les  témoins  qui  ne 
font  point  charge ,  lui  enfeigne  qu'il  efl 
inutile  d'inftruire  fur  des  reproches  fournis 
contre  des  témoins ,  dont  les  dépolirions  ne 
font  d'aucun  poids.  Telle  a  été  la  maxime 
poléc  par  Me.  Ducaftel,pour  la  dame  veuve 
Travers  ,  appcllantc  d'une  Sentence  du 
Bailliage  du  Pont -l'Evêque  ,  contre  la 
lemme  rcréc,  intimée;  fit  cette  nuxime  a 
été  adoptée  par  Arrêt  dif  x  Mars  17.80. 

La  femme  Travers ,  aubergiile  à  S.  Lau* 
rcnt-du-Mont  ,  avoit  eu  pour  prédécef- 


Digitized  by  Google 


I  N  J 

feurs  en  l'auberge  qu'elle  occupoit ,  les 
Pérée ,  mari  &  femme. 

S'éranc  répandu  dans  le  public  des  ca- 
lomnies fur  le  compte  de  la  femme  Pé- 
rée ,  elle  préfuma  oue  la  femme  Travers 
en  étoit  l'auteur  ;  elle  l'appella  en  juge- 
ment :  celle-ci  offrit  prouver  que  rérée 
&  fa  femme  étoient  eux  -  mêmes  leurs 
propres  calomniateurs ,  &  qu'ils  l'avoient 
îr.gagcc  par  un  tiers  à  s'expliquer  fur  ce 
oui  la  touchoit ,  pour  avoir  prétexte 
de  lui  taire  un  procès.  Ce  fait  fut  admis 
par  le  premier  Juge  ;  Pérée  &  fa  femme 
appellcrenc  de  la  Sentence  ;  mais  elle  fut 
confirmée  par  Arrêt  du  ia  Odobre 
1775. 

Il  devoir  fuivre  de  cet  Arrêt ,  que  fi 
la  dame  Travers  prouvoit  la  machina- 
nation  de  fes  adverfaires  ,  quand  même 
elle  auroit  tenu  des  propos  fur  leur 
compte  ,  elle  devoit  être  déchargée  de 
leurs  aceufations. 

Plus  de  cent  témoins  furent  entendus 
pour  chacune  des  deux  Parties. 

Avant  l'ouverture  des  enquêtes,  elles 
propoferent  réciproquement  des  repro- 
ches contre  les  témoins ,  &  le  19  Mars 
1779  ,  le  Juge  les  appointa  eo  preuves 
rcfpeâives. 

ta  femire  Travers,  fur  l'appel  quelle 
fit  de  cette  Sentence ,  établit  que  les  té- 
moins adminillrés  par  la  femme  Pérée 
ne  faifoient  aucune  charge  ,  ou  du  moins 
qu'ils  1  exeufoient  du  crime  pour  lequel 
elle  écoit  pourfuivie,  Se  elle  en  conclut 
que  l'interlocutoire  prononcé  par  le  pre- 
mier Juge  an  njet  des  reproches ,  etoit 
inutile  ;  que  la  Sentence  devoit  être  in- 
firmée ,  avec  dommages  &  intérêts.  La 
Cour  ,  faifant  droit  fur  l'appel ,  cafla  & 
annullala  Sentence  ;  fit  défenl'es  aux  Juges 
d'en  rendre  de  femblables  à  l'avenir  ;  & 
vu  ce  qui  réfultoit  du  procès ,  mit  les 
Parties  hors  de  Cour  ;  les  dépens  des 
dûtes  principale  &  d'appel  compenfés 
carrelles  :  cependant  la  veuve  Travers 
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fut  condamnée  au  cofit  de  l'Arrêt.  Et 
comme  les  Juges  s'éroient  exceffive- 
ment  taxés  à  la  fuite  de  la  Sentence  , 
ainfi  que  le  Procureur  du  Roi  ,  ils  fu- 
rent condamnés  à  rapporter  au  Greffe  de 
la  Cour  moitié  des  émoluments  par  eux 
perçus ,  pour  être  reftirués  aux  Parties. 

4°.  Chaque  famille  a  dans  fes  chefs  les 
gardiens  de  l'honneur  de  ceux  qui  la  com- 
pofent.  Or  ,  on  doit  entendre  par  Fa- 
mi/te ,  non  cet  aflemblage  de  familles  qui 
forment  entr'elles  la  parenté  ,  mais  feu- 
lement les  perfonnes  qui  vivent  enfem- 
ble  fous  la  conduite  d'un  même  pere, 
d'une  même  mere  ,  d'un  même  tuteur. 
Chacun  des  membres  de  la  famille  ainfi 
partirularifé ,  non-feulement  a  droit  de 
révéler  à  celui  ou  à  ceux  qui  la  préfi- 
dent ,  les  fautes  des  autres  membres  qui 
peuvent  en  altérer  l'harmonie  ;  mais  ils 
doivent  à  celui  que  la  nature  ,  la  reli- 
gion ou  la  loi  chargent  de  veiller  à  leur 
bonheur  cette  marque  de  déférence  &  de 
confiance ,  en  ul'ant  néanmoins  de  tous 
les  tempéraments  que  diâe  la  confrater« 
nité  :  lors  donc  que,  fous  le  prétexte  de 
tlmple  parenté  ,  un  coufin  qui  ne  fait 
point  partie  de  la  famille  de  celui  ou 
de  celle  dont  la  conduite  lui  déplaît, 
mais  fur  laquelle  il  n'a  aucune  infrac- 
tion ,  a  l'imprudence  de  dénoncer  aux 
chefs  de  cette  famille  des  défauts  capa- 
bles de  faire  perdre  a  l'un  de  fes  mem- 
bres la  confidération  dont  il  y  jouit, 
c'efl  une  injure  punilfable.  En  confequen- 
ce ,  par  Arrêt  du  28  Juin  1760  r  le  coufin 
d'une  femme  l'ayant  taxée  par  une  lettre 
adrelfée  à  fon  oncle  ,  d'avoir  des  mœurs 
diflblues  ,  fut  jugé  n'avoir  eu  aucune 
million  pour  les  réformer.  Sa  lettre  fut 
déclarée  ,  diffamatoire ,  &  comme  relie , 
lacérée  avec  intérêts  &  affiches  contre 
fon  auteur.  L'oncle  pouvoit ,  en  fuppo- 
fant  les  imputations  fondées  t  profiter 
de  la  délation  pour  remédier  feciétement 
au  mal  j  mais  il  ne  devoit  pas  confirmer 
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tes  préjuges  du  dénonciateur  ,  en  privant 
la  pupille  des  moyens  de  prévenir  les 
fuites  de  fon  indifcrction. 

Quand  «ne  pourfuite  a  fins  civiles 
fe  trouve  jointe  à  une  pourfuite  à  fins 
de  réparations  pour  injures  ,  doit-on  les 
réparer  par  un  fcul_6c.même  jugement  ? 

Cette  queftion  s'offrit  au  Parlement,  en 
171a ,  à  la  dernière  audience  de  la  Cham- 
bre des  Vacations. 

Le  fietir  le  Prince,  Notaire-Secrétaire 
de  la  Cour  des  Aides  ,  avoit  le  droit  de 
faire  prelfurer  fes  fruits  dans  une  mai- 
fon  voifine  de  l.i  fienne  ,  appartenante 
au  fleur  Curé  de  Franquevillette.  Ce  droit 
pouvoir  être,  acheté  par  l'oblige  au  moyen 
de  50  liv.  le  fils  du  fieur  le  lJrince  abu- 
lànt ,  félon  le  Curé  ,  de  ce  droit ,  paflbit 
à  tout  inftant  en  la  mafurc  où  exilloit 
le  preffoir ,  &  en  lailfoit  les  barrières  ou* 
vertes  :  ceci  détermina  le  fermier  du 
fonds  à  les  arrêter  avec  des  pieux  :  il 
en  avoit  un  motif  fenfible  ;  fes  beltiaux 
setoient  plufieurs  fois  échappés  ,  6c 
avoient  caufé  du  dommage  aux  voifins. 

Le  fteur  le  Prince  fils  enit  pouvoir 
méprifer  cet  obftacle  ;  au  mois  de  Juin 
il  elfaya  d'arracher  les  pieux  :  le  fermier 
travailloit  eu  cet  inftant  proche  de  la  bar- 
rière ,  il  courut ,  armé  de  l'a  bêche,  vers 
le  jeune  homme,  & ,  en  le  traitant  de  B.y 
le  menaça  de  lui  fendre  la  tête  s'il  ne  cef- 
foit  fes  efforts. 

Le  fieur  le  Prince  pere ,  informé  du 
fait ,  donna  plainte  devant  le  Vicomte  de 
Pont-Audemer. 

Durant  l'inflruction  du  procès,  le  Curé 
propriétaire  intervint  en  caufe  ,  foutint 
que  le  fieur  le  Prince  n'avoit  de  pafTage 
en  fa  mafure  que  lorfqu'il  s'agiffoit  de 
faire  les  cidres  ;  &  il  concluoit  à  ce  que 
défenfes  fuflent  faites  aux  fleurs  le  Prince 
pere  &  fils ,  de  faire  ufage  de  la  mafure 
au-delà  des  termes  de  fade  de  concef- 
fion  du  droit  dont  ils  fe  prévaloient. 

Le  Juge  ,  par  fa  Sentence,  condamna 
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le  fermier ,  qui  convenoit  des  menaces 
telles  qu'elles  font  ci-deflus  articulées  , 
pour  éviter  les  frais  d'enquête ,  en  1  liv. 
d'amende  &  en  40  liv.  d'intérêts  :  «  fur 
le  furplus  de  la  caufe  ,  qui  ne  rouloic 
plus  qu'entre  le  Curé  &  le  fieur  le  Prince 
pere ,  cette  Sentence  ordonna  aux  par- 
ties de  procéder  au  Bailliage  devant  le 
Lieutenant  civil.  Le  Vicomte,  Juge  chef, 
n'étoit  point  de  l'avis  de  ce  jugement  ; 
il  penfoit  que  fon  auroit  dû  juger  la  ques- 
tion du  droit  de  paffage  avant  le  procès 
en  crime  ;  le  Curé  propriétaire  &  fon  fer- 
mier adoptèrent  ce  fentiment ,  &  firent 
lignifier  appel  de  la  Sentence.  En  la  Cour  , 
on  expofa  pour  eux  que  l'opinion  du  Juge 
chef  etoit  fage ,  parce  que  fi  lors  de  la 
rixe ,  le  fieur  le  Prince  n'avoit  pas  droit 
de  pafTage,  le  fermier  n'avoit  aucun  tort  t 
ou  au  plus  fon  tort  ne  confiftoit  que 
dans  la  groffiéreté  de  fes  exprelfions. 

Ils  concluoient  donc  à  ce  que  ,  faifant 
droit  fur  leur  requête,  tendante  à  l'ex- 
ception du  principe  ,  l'appellation  6c  ce 
dont  furent  mis  au  néant  réformant , 
qu'il  fut  fait  défenfes  aux  fleurs  le  Prince 
d'entrer  dans  la  mafure  hors  le  temps  du 
prefTuragc. 

Le  fleur  le  Prince  pere  repréfenta  au 
contraire  que  mal  à  propos  le  Curé  étoit 
intervenu  ;  que  la  Sentence  au  chef  où 
l'inftruâion  fur  le  droit  de  pafTage 
avoit  été  ordonnée  ,  avoit  été  incompé- 
temment  rendue ,  la  réparation  de  l'in- 
jure étant  abfolument  indépendante  de  la 
queftion  fur  la  fcrvitude'qui  lui  étoit 
due  ;  que  le  fermier ,  en  menaçant  &  in- 
juriant ,  avoit  excédé  les  bornes  preferi- 
tes  à  tout  homme  qui  fe  croit  offenfé  ;  il 
ne  peut  fe  faire  jultice  à  lui-même. 

On  lui  répliqua  que  l'intervention  du 
propriétaire  étoit  légale  ;  qu'il  s'agifîoit 
d'une  entreprise  fur  là  propriété  ;  que 
Je  Juge  auroit  dû  connoîrre  du  droit  de 
fervitude ,  la  qucllion  civile  élevée  à  cet 
égard  étant  incidente  à  la  queftion  fur 
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le  crime  q\û  attire  le  civil  ;  qu'au  furplus 
la  caufc  ,  quant  au  civil ,  étant  réelle  , 
il  avoit  été  de  toute  néceilité  de  renvoyer 
au  Bailliage ,  d'autant  plus  que  le  fieur 
le  Prince  avoit  le  titre  de  noble. 

Sur  les  conclurions  de  M.  Defcours  , 
Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général , 
la  Cour,  le  10  Novembre,  en  réformant 
la  Sentence,  condamna  le  fermier  en 
60  liv.  pour  tous  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  ;  &  au  furplus ,  fuivant  les  con- 
cluGoos  ,  fit  défenles  aux  fleurs  le  Prince 
d'aller  Si  venir  dans  la  mafure  hors  le 
tems  où  ils  auroient  befoin  d'entrer  au 
preflbir  pour  la  façon  de  leurs  boiflons. 

6°.  Il  eft  de  principe  que  l'injure  elt 
effacée  ,  non-feulement  par  la  réconci- 
liation (  mais  encore  parce  que  l'oftenfé 
Va  dilfimulée. 

En  1710  ,  la  dame  de  Roua  ville  donna 
une  plainte  au  Juge  de  Baqueville,  con- 
tre Ion  Curé  ,  pour  le  faire  condamner 
à  lui  faire  réparation  d'honneur  &  en 
fes  intérêts,  pour  lui  avoir  dit  ,  lors 
d'une  vente  des  meubles  de  fon  mari , 
qu'elle  allât  trouver  fes  galants  :  le  fieur 
Curé  fe  préfenta  en  jugement,  &  après 
avoir  expliqué  le  fait ,  il  dit  qu'il  n'étoit 
point  befoin  d'information ,  &  qu'il  con- 
venoit  avoir  dit  imprudemment  ces  ter- 
mes à  cette  Dame  ,  qu'il  lui  en  faifoit 
exeufe ,  &  qu'il  lui  en  demandoit  par- 
don ;  le  Juge  lui  donna  ade  de  fa  décla- 
ration ,  6c  cependant  le  condamna  en 
100  livres  d'intérêts  envers  cette  Dame  ; 
elle  ne  releva  cette  Sentence  qu'après 
deux  années  écoulées,  &  elle  la  fit  li- 
gnifier au  fieur  Curé  ,  avec  fommation 
de  lui  payer  les  200  liv.  d'intérêts  ;  le 
fieur  Curé  furpris  ,  interjetta  appel ,  6*c 
n  concluoit,  par  M\  de  Monteille,  que 
la  Cour  fe  porreroit  ,  en  mettant  l'ap- 
pellation &  ce  dont  étoit  appel  au  néant , 
a  renvoyer  les  parties  hors  de  Cour, ou 
qu'attendu  que  lès  raifons  qu'il  avoit  fait 
valoir  en  plaidant  lui-même  fa  caufc  , 
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n  êtoient  point  référées  dans  la  Sentence  , 
il  feioit  appointe  à  faire  preuve  qu'ayant 
ét£  à  une  vente  de  meubles ,  la  dame  do 
Rouavilîe  s'irrita  contre  lui  de  ce  qu'il 
en  cnchérifToit  pour  fa  belle-fœur  ,  avec 
laquelle  elle  étoit  mal,  &  qu'elle  lui 
dit  :  M.  le  Cur/,  vous  firit[  bien  mieux 
d  aller  avec  la  petite  Jeanne,  Que  fur  cela , 
il  lui  avoit  repondu  par  un  mouvement 
inconfidéré ,  &  pour  fe  venger  de  l'in- 
fulre  :  &  vous  ,  Madame ,  aller  trouver 
trois  galants.  Que  la  dame  de  Rouavilîe 
avoit  été  un  mois  fans  fe  plaindre  de  ce 
qui  s'écoit  paflë  ;  mais  qu'ayant  rencon- 
tré de  mauvais  confeils  #  elle  s'étoit  por- 
tée à  lui  faire  un  procès  ,  lors  de  quoi  il 
avoit  lui-même  expliqué  le  fait,  oc  que 
quoiqu'il  eût  été  oflènlé  le  premier,  il 
avoit  cependant  demandé  pardon  à  cette 
Dame  ;  que  cette  Dame  en  avoit  para 
fatisfaite  à  la  fortie  de  l'audience  ,  Se 
que  fur  l'inquiétude  &  le  mécontentement 
qu'il  paroifToit  avoir  de  ce  Jugement ,  elle 
lui  dit  qu'elle  n'en  tireroit  pas  d'avanta- 
ges ;  que  cette  promefTe  l'avoit  empêché 
d'en  appeller  ,  oc  que  depuis  ce  temps  il 
lui  avoit  rendu  vifitc ,  «  qu'elle  l'avoit 
bien  reçu  chez  elle  ;  mais  que  le  temps 
étant  venu  où  la  dame  de  Rouavilîe  de- 
voit  offrir  un  pain  bénit  à  l'Eglife ,  elle 
y  avoit  fait  paroître  de  la  répugnance , 
a  laquelle  le  Curé  n'ayant  point  voulu 
déférer  à  caufe  du  mauvais  exemple  que 
cela  eût  donné  aux  Huguenots  de  fa  Pa- 
roifle ,  à  la  religion  dcfoucls  cette  Dame 
avoit  été  autrefois  attachée,  cette  Damcfc 

{>orta  à  lui  faire  lignifier  la  Sentence ,  fur 
'appel  de  laquelle  il  prétendoit  que  fes  con* 
clufions  dévoient  lui  être  accordées. 

M.  l'Avocat-Général  le  Chapelain  con- 
clut à  l'appointement  de  preuve  ,  fe  fon- 
dant fur  ce  que  fi  le  Curé  réuflifToit  à  fa 
preuve ,  il  ne  fe  rrouveroit  point  de  fon- 
dement à  la  condamnation  d'intérêts ,  puis- 
qu'il fe  trouveroit  que  quoiqu'il  eût  été 
le  premier  ofïcnfé,  &  qu'il  n'eût  répondu 
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que  par  l'effet  d'un  premier  mouvement 
"oc 'd'un  reffcntiment  excu fables  ,  il  avoir 
Cependant,  en  plein  auditoire ,  fait  d^s 
exeufes  &  même  demande  pardon  ,  ce 
qui  réparoit  plus  que  fuffifamment  la  pré- 
tendue injure.  La  Cour  ,  par  Arrêt ,.  le 
porta  â  prononcer,  vu  la  déclaration  dû 
fieur  Ciné  ,  l'appellation  &  ce  dont  ;  les 
Parties,  renvoyées  hors  de  Cour  ,  .dépens 

compenfés. 

Afin  que  la  réconciliation  ait  l'effet 
d'anéantir  l'adion  en,  injiirés ,  il  faut  que 
l'exception  en  foit  pronofee  avant  tout 
errement  de  preuve  contraire  fur  Je  prin- 
cipal i  à  moins  que  la  réconciliation  ne 
foit  poflcrieuve  à  cet  errement  ;  les  faits 
de  réconciliation  antérieurs  à  linterroga- 
toire  ,  font  des  faits  juftificatifs  qui  doi- 
yent  être  articulés  dans  le  ptemier  délai 
fie  faire  enquête. 

Mais  on  fait  cette  difficulté  :  un  parti- 
culier en  fait  afligner  un  autre  ,  pour  in- 
jures graves  dont  il  exige  réparation. 

Le  défendeur  objeâe  qu'il  y  a  eu  ré- 
conciliation ;  le  fait  étant  méconnu  ,  le 
défendeur  eft  appointé  àja  preuve  pofiti- 
ve^,  &  le  demandeur  à^la'prcuve  desfaits 
contraires;  ledeTcrideuroriginairc  manqué 
fa  preuve  ,  &  le  demandeur  fait  la  fîenne. 

Le  défendeur  originaire  peut- il  alors 
abandonner  la  Sentence  d'appointement 
fur  l'exception  de  réconciliation ,  &  en 
méconnoiflant  les  injures,  forcer  Je  plain- 
tif à  en  contrader  la  preuve? 
.  L'affirmative  nous  paroît  certaine  ;  il 
ne  réfulte  point  du  tout  de  ce  qu'on  a 
prétendu  s'être  réconcilié ,  qu'on  ait  re- 
connu avoir  tort ,  &  c'eft  ainfi  qu'on  le 
juge  au  Bailliage  criminel  de  Rouen  ,•  il 
y  a, été  rendu  plufieurs  Sentences  con- 
formes à  cette  opinion,  &  entr  autres  une 
fc  $  Mars  1779. 

Voyei  Enquêtes  &  Intérêts. 

INSCRIPTION  DE  FAUX. 

> 

.  Sous  ce  titre  oa  comprend,  toutes  les 
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procédgres  que  l'on,  eft  obligé  de  faire* 
pour  établir  qu'un  titre  eft  faux.  L'Or- 
donnance de  1670  ,  titre  IX,  ainfi  que 
l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737»^ 
diftinguent  deux  fortes  de  pourfuites.  tir 
faux.  Celle  en  faux  principal ,  &  celle  en 
faux  incident  ;  comme  ces  deux  Loix  doi- 
vent être  fuivies  littéralement,  que  d'ail- 
leurs elles  font  dans,  les  main$  de  tout  le 
monde ,  il  feroit  inutile  d'en  rappellcr 
toutes  les  difpoficions  ;  il  doit  fumre  ici 
de  raffembler  quelques  remarques  &  dé- 
cifions  propres  à  faciliter  l'intelligence 
des  articles  de  ces  Loix  ,  qui  fqnt  fufeepr 
ibles  de  difficulté. 

i°.  Lorfquedans  le  cours  d'un  Frocès 
inftruit  au  civil  on  forme  incidemment 
une  infeription  de  faux  ,  fi  cette  inferip- 
tion  donne  lieu  à  un  appel,  la  caufe  d'ap- 
pel eft  de  la  compétence  de  la  Grand'- 
Chambre,  qui  eft  le  Juge  immédiatemenc 
fupérieur  du  Juge  civil ,  &  non  de  la  Tour- 
nclle,  qui  n'a  de  fupériorité  que  fur  le 
Juge  criminel  ;  en  conféquence ,  par  Arrc  c 
deTournelle  du  5  Mai  1770,  elle  ren- 
voya un  appel  de  cette  efpece  en  Grand'- 
Chambre,  &  il  fut  décidé  que  cette  com- 
pétence ne  pouvoit  être  jugée  au  Parquet , 
parce  que  MM.  les  Gens  du  Roi  étoient 
parties  en  laCaufe,cx  que  cette  qualité  & 
celle  de.  Juges  ne  pouvoient  être  réunies 
dans  les  mêmes  Magiftrars. 

20.  Rien  ne  peut  mieux  faire  com- 
prendre toute  l'importance  de  la  diftinc- 
tion  que  fait  l'Ordonnance  entre  les  deux 
èfpeces  de  faux  dont  elle  s'occupe,  que 
l'Arrêt  fuivant. 

Le  fieur  Rodard,  Avocat  r  avoit  ut* 
Procès  à  Caen  avec  un  fieur  Vauleger, 
pour  raifon  du  prix  &  de  la  durée  d'une 
location. 

Le  fieur  Vauleger  fut  appointé  à  la 
preuve  de  plufieurs  faits  ;  en  conféquence 
il  admhiillra  des  témoins  ,  &  notamment 
une  fille  Ofmont,  fervante. 

Vauleger. fit  la  preuve  &  gagna  & 
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Caufe  :  appel  de  h  part  du  fleur  Bodard. 
Le  Procès  fut  porte  aux  Enquêtes. 

En  apoel  conclu  &  exiftant  à  la  Cour, 
le  fieur  Bodard  prit  le  parti  de  donner  fa 
plainte  au  Lieutenant  Criminel  de  Caen 
contre  la  fille  OAnont ,  fur  le  principe 
que  fa  dépofition  étoit  faufle. 

Le  Juge  de  Caen  fit  une  information  fur 
cette  plainte ,  &  comme  non-feulement 
le  faux  fut  prouvé,  mais  encore  qUe  le 
fieur  Vauleger  fe  trouva  complice ,  ils 
furent  tous  deux  décrètes. 

Vaulegcr  appella  de  la"  réception  de 
la  plainte  ,  Se  il  obtint  Arrêt  fur  requête 
qui  lui  accorda  furféance  du  décret ,  & 
inar.dement  pour  approcher  le  fièùr  Bo- 
dard :  la  fille  Ofmont  fut  intimée  fur  l'ap- 
pel. '  i  ■ 

Le  fieur  Bodard  donna  fa  requête  en 
o?pofinon  contre  l'Arrêt  de  furféance , 
&  les  Parties  en  étant  venues  à  l'Audien- 
ce de  ia  Tournclle  du  3  Avril  1770  : 

M*".  Fremont,  pour  Vauleger,  dit  que 
la  procédure  exercée  par  le  fieur  Bodard 
éroit  nulle  &  irrégulierc,  qu'il  n'avoit  pas 
pu  prendre  la  voie  du  faux  principal  ;  que 
d  s  que  le  procès  civil  exiftoit  encore 
a.ix  Enquêtes,  il  avoit  dû  fuivre  la  route 
c :ie  lui  traçoit  l'Ordonnance  ,  &  c'eft 
celle  du  faux  incident  ;  toutes  autres  voies 
lui  éroient  interdites  ;  il  n'avoit  pu  fe  li- 
vrer à  une  procédure  monltrueufeau  pré- 
judice des  difpofitions  formelles  de  l'Or- 
donnance ,  fans  fe  rendre  coupable  de 
vexation. 

M\  Ducaftel ,  pour  la  fille  Ofmont,  fe 
rendit  auffi  incidemment  appellant  fur  le 
Barreau  de  la  réception  de  la  plainte,  & 
dor.na  adjondion  aux  conclufions  de  W. 
ïremonr.  : 

Le  fieur  Bodard  plaidant  pour  lui- 
«irrtK  ,  prétendit  que  voulant  faire  punir 
la  f:lle  Ofmonr  de  fon  faux  témoignage, 
il  n'avoit  pu  prendre  contr'elle  que  la 
voie  de  la  plainte ,  parce  qu'elle  n  ctoit 
point  Partie  dans  fou  Procès. 
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Que  fi  Vaulegcr  fe  trouvoit  compliqué 
dans  l'accu  fa  tion ,  ce  n'étoit  point  fa  faute> 
mais  une  fuite  du  crime. 

Il  obferva  en  outre  qu'on  ne  pouvoic 
foutenir  fa  procédure  nulle  ,  qu'autanc 
qu'il  y  aurojt  une  loi  précife  qui  en  pro- 
nonceroit  la  nullité.  L'Ordonnance  de 
1737  ne  contient  point  de  femblable  dll* 
tindion. 

On  lui  répondoit  que  fi  l'Ordonnance' 
ne  prononçoit  point  de  nullité  à  cet  égard, 
c'eft  que  le  Légiflàteur  n'avoit  pas  cru 
qu'il  tut  pofliblc  de  prendre  la  voie  duf' 
faux  principal  au  lieu  de  la  voie  du  faux 
incident ,  &  qu'il  n'y  avoit  point  de  rai-' 
fon  à  prétendre  le  contraire. 

L'Arrêt  mit  l'appellation  ôc  ce  dont 
au  néant  ;  corrigeant  &  réformant 
cafla  ôc  annnlla  la  Sentence  dont  étoit 
appel;  fit  défenfes aux  Juges  d'en  rendre 
de  fcmblables  à  l'avenir  i  condamna  le 
fieur  Bodard  en  300  liv.  d'intérêts  , 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

H  ne  faut  pas  conclure  de  cet  Arrêt , 
ue  celui  auquel  on  oppofe  un  aâe  en 
ugement  eft  néceflaïrement  tenu  de  s'inf- 
crirc  en  faux  incident;  mais  on  *doit 
feulement  tenir  pour  maxime  ,  que  tant 
qu'une  pièce  arguée  de  faux  fubfifte  dans 
un  procès  qui  s'inltruit ,  on  ne  peut  prendre 
la  voie  du  faux  principal ,  mais  bien  celle 
du  faux  incident ,  fi  mieux  on  n'aime  at- 
tendre le  Jugement  du  procès  pour  don- 
ner fa  plainte  en  faux  principal. 

En  effet ,  s'il  en  étoit  autrement ,  if 
arriveroit  que  l'on  auroit  deux  procès  à 
la  fois  devant  deux  Juges  différents  ;  l'un 
devant  le  Juge  civil ,  en  la  Jurifdiâion 
duquel  la  pièce  feroit  produite  ;  l'au- 
tre devant  le  Juge  criminel  ,  où  l'on 
pourfùivroit  uniquement  &  principale- 
ment au  fujet  de  la  faulleté  de  cette  pièce. 
En  un  mot  ,  l'infeription  de  faux  contre 
une  pièce  produite  en  un  procès ,  doit 
être  formée  incidemment  en  ce  procès, 
tant  que  lé  procès  exifte  ,  foit  en  pré- 
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micre  infiance ,  foie  devant  le  Juge  d'ap- 
pel. 

a°.  Quand  une  pièce  contre  laquelle  on 
s'eft  in  fc  rit  en  faux  aéré  dépoféc  au  Greffe 
du  lieu  où  le  Procès  a  été  mflruit  en  pre- 
mière infiance  ,  c'efl  à  l'infcrivant  à  la 
faire  apporter  a  fes  frais  au  Greffe,  de  la 
Cour:Arrêtdu  4  Juin  175$. 

40.  Si  une  infeription  de  faux  cil  for* 
mée  contre  des  pièces  qui  font  au  Greffe 
du  lieu  où  l'on  pourfuit  l'infcription  , 
le  défendeur  ne  doit  pas  s'en  tenir  à  dé- 
clarer que  les  pièces  font  au  Greffe  ,  qu'el- 
les y  font  même  reliées  par  le  fait  du  de- 
mandeur, &  que  lui  défendeur  n'entend 
pas  les  en  retirer  ;  il  cil  indifpenfable 
qu'il  lignifie  un  acte  du  Greffier,  de  ce 
qu'elles  y  font  ;  car  à  faute  de  ce  ,  il  ne 
peut  conclure  que  le  demandeur  fera  dé- 
chu de  la  demande  en  infeription  :  Arrêt 
du  14  Janvier  1757. 

50.  Iians  le  cas  d'une  infeription  for- 
mée contre  la  dépofuion  d'un  témoin  dont 
la  minute  de  l'information  ou  de  l'enquête 
efl  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  où  fe  fait 
l'infcription,  le  défendeur  efl  obligé  de 
fe  faire  expédier  par  le  Greffier  un  ade 
de  mis  de  la  dépoJîtion  arguée  ,  &  dans 
les  24  heures  d'en  donner  copie  ,  pour  , 
par  l'infcrivant  former  fon  infeription 
au  Greffe  24  heures  après  la  lignifica- 
tion de  fade  de  mis:  Arrêt  du  14  Fé- 
vrier 1757. 

Le  fieur  Mafcary ,  Prêtre ,  demandeur 
en  infeription  de  faux  contre  l'uiflrudion 
criminelle  faite  contre  lui  en  l'Officialité 
d'Evreux  ,  par  l'Official  &  Vicc-Gérent 
de  l'Evêclie ,  prétendit  avoir  communi- 
cation de  la  minute  de  l'information 
faite  contre  lui ,  &  apportée  au  Greffe  de 
la  Cour  ,  contre  laquelle  il  étoit  in  le  ri- 
vant. L'Official  foutenoit  au  contraire  que 
le  fieur  Mafcary  devoir  ,  avant  toutes 
chofes ,  déclarer  les  articles  de  l'infor- 
mation &  des  dépofitions  contre  lefqucl- 
les  U  eutendoit  s'infcrîre  en  faux  ,  afin 


que  la  communication  lui  fut  donnée  feu- 
lement de  ces  articles ,  &  non  de  toute 
l'information  ;  mais  par  Arrêt  du  1 6  Mai 
1721  ,  le  fieur  Mafcary  obtint  commu- 
nication de  l'information  entière  ,  pour 
par  lui  la  prendre  au  Greffe  fans  dé- 
placer. 

Dans  cette  même  affaire ,  il  fut  décidé , 
par  autre  Arrêt  du  28  Juin  de  ladite  an- 
née ,  qu'un  porteur  de  pouvoirs  pour 
faire  des  foutiens  tendants  à  foutenir  la 
vérité  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  étoit 
obligé  de  dépoler  ces  pouvoirs  au  Greffe 
avant  q^ie  la  partie  fut  tenue  de  former 
fon  infeription. 

6°.  Un  iuferivant  ,  lorfque  l'aâe  efl 
déclaré  faux,  n'elt  pas  néccllité  de  faire 
les  fuites  du  procès  contre  le  coupable 
qui  cil  décrété  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  quand  cet  inferivant  n'a 
pas  déclaré  fe  rendre  partie ,  &  en  confé- 
quence  ,  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
1712  ,  réforma  une  Sentence  du  Jilge  de 
Montivilliers  ,  par  laquelle  il  a  voit  été 
ordonné,  que  faute  par  l'infcrivant  défaire 
délibérer  l'information  dans  un  temps 
limité,  le  prifonnier  feroit  élargi ,  &  ré- 
fervé  à  pourfuivre  fes  dommages  &  in- 
térêts contre  l'infcrivant. 

7*.  Il  n'efl  pas  néceftaire  de  s'inferire 
en  faux  contre  l'expédition  qu'un  Notaire 
a  délivré  d'un  acte  fous  feing  dépofé 
chez  lut  ;  il  fuffit  de  méconnoître  laâe 
fous  feing  :  Arrêt  du  19  Juillet  17  36. 

8'.  Si  un  aceufé  s  mlcrit  en  faux  con- 
tre la  dépofuion  de  témoins  qui  le  char- 
gent ,  l'infcription  n'arrête  point  l'inf- 
truâion  du  Procès  :  le  Juge  n'y  çeut 
faire  droit  qu'après  en  avoir  fait  la  vi- 
fitc,  parce  que  la  pourfuite  contre  un 
faux  témoin  n'efl  qu  un  fait  jullifkatif  : 
Arrêts  des  i±  Mai  1 746  x  Décembre 
1751  &  18  Mars  1755.  Mais  l'inflruâion 
feroit-clle  fufpcndue  par  la  demande  en 
preuve  de  (ubornation  de  témoins  ? 
Voye{  Subornation. 
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INSINUATIONECCLÉSIASTIQUE. 

L'établi (Tentent  de  cette  formalité  pour 
les  provilions  de  Bénéfices  &  autres 
ades  qui  concourent  à  leur  validité  , 
sel)  fait  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  15^3, 
©t  celui  de  Juin  1595  ;  mais  il  n'a  été  lou- 
mis  à  des  règles  certaines  que  par  l'E- 
dit du  mois  de  Décembre  1691  .auquel 
a  été  annexé  un  tarif  pour  fixer  la 
qyotité  du  droit.  Cet  Edit  a  été  inter- 
prète par  une  Déclaration  du  16  Février 
1692.  Il  faut  joindre  à  ces  deux  Loix  le 
Règlement  du  12  Juillet  1746,  Se  la  Dé- 
claration du  Roi  du  to  Novembre  1748 , 
interprétative  de  l'Edit  de  169 1. 

INSINUATION  LAÏQUE. 

Notre  Coutume  preferit  la  formalité 
de  l'infinuation  en  divers  cas. 

i°.  A  l'égard  de  la  promeile  que  font 
les  afeendants  à  leurs  enfants  de  leur  gar- 
der Jeur  fucceffion  :  art.  244  de  la  Coût. 

20.  Pour  la  difpofition  du  tiers  en 
Caux  de  la  part  des  pere  &  mere  en  fa- 
veur de  leurs  puînés  :  art.  286. 

30.  Pour  les  donations  d'immeubles 
entre-vifs  de  pere  à  fils  en  faveur  de  ma- 
riage, autres  que  du  tiers  en  Caux: art. 
448. 

i°.  Pour  comprendre  mieux  la  nécef- 
fité  de  l'infinuation  dans  les  cas  où  la 
la  Loi  en  preferit  la  formalité ,  il  faut 
fc  rappel  1er  l'efprit  dans  lequel  elle  a 
été  établie  ,  &  les  précautions  qui  ont 
été  prifes  pour  empêcher  qu'on  ne  fe 
foultraie  à  Ion  exécution.  Tous  les  ades 
«pii  ne  fe  font  que  volontairement  entre 
le*  parties ,  &  non  judiciairement,  n'ayant 
pas  l'authenticité  des  ades  juridiques, 
ut r oient  nuire  à  des  tiers ,  ou  à  ceux 
nitme  en  faveurdefqucls  ils  léroient  faits  : 
de  là  il  parut  convenable  qu'ils  fulTent 
infinaù ,  c'efl-à-dire ,  notifiés  à  ceux  qui 
pouvoient  y  avoir  intérêt  :  le  Droit  civil 
établit  etvconféquence  l'infinuation  ou  pu- 
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blicationdes  émancipations ,  teftaments  6c 
autres  ades  de  cette  efpece  ;  fit  cette  pu- 
blication fe  faifoit  dans  les  Tribunaux  de 
Juftice.  En  109  ,  François  Itr.  adopta 
cet  ufage.  Par  l'art.  CXXXII  de  fon  Or- 
donnance de  Villers-Cotercts ,  il  ordon- 
na que  les  donations  en  général  feroicnt , 
fous  peirfe  de  nullité  ,  enregiftrées  dans 
les  Jurifdidions  ,  non-feulement  des  par- 
ties ,  mais  aufli  des  chofes  données , 
&  qu'elles  n'auroient  d'effet ,  lors  même 
qu'elles  feroient  faites  en  préfence  des  do- 
nataires &  par  eux  acceptées,  que  du. 
jour  de  l'infinuation.  Depuis  cette  Loi  , 
il  y  en  a  eu  beaucoup  d'autres.  Un  Edit 
du  mois  de  Décembre  1703  ,  ordonna 
entr'autres  chefes  que  toutes  donations 
entre-vifs  ,  foit  de  meubles  ou  immeu- 
bles, à  l'exception  de  celles  qui  feroient 
faites  en  ligne  direde  par  contrat  de 
mariage ,  feroient  infinuees. 

En  17 17,  le  Roi ,  par  une  Déclaration 
du  mois  de  Novembre  ,  voulut  que  les 
infînuations  faites  aux  Bureaux  éta- 
blis dans  les  Juftices  fcigneuriales,  fuflent 
au  (n  valables  que  fi  elles  étoient  faites 
dans  les  Bureaux  des  Juftices  Royales. 
Mais  le  17  Février  1731  ,  une  nouvelle 
Déclaration  abrogea  cette  difpofition  , 
&  ajouta  aux  Loix  précédentes  des  dif- 
pofitions  efTentiellcs  pour  h  ffireté  des 
cnrcgiftremenrs ,  ck  pour  la  diftindion 
des  objets  fournis  a  l'infinuation  ,  ou 
qui  en  dévoient  être  exempts. 

20.  La  quotité  du  droit  d'infinuation 
efl  fixée  par  le  tarif  du  19  Septembre 
1721 ,  fuivant  que  les  ades  font  tran da- 
tifs de  propriété  ou  d'ufufruit  d'immeu- 
bles ,  ou  qu'ils  ont  d'autres  objets. 

11  eft  eflenticl  d'obferver  que  les  Juges 
font  tenus  dans  leurs  Sentences  de  faire 
mention  fi  les  ades  y  mentionnés  fujets 
à  l'infinuation  en  ont  acquitté  le  droit  ;  car 
fi  les  ades  n'avoient  pas  été  infinités 
avant  le  Jugement  ,  ces  ades  feroicnt 
nuls ,  &  les  Parties ,  ainfi  que  les  Pro- 
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cureurs  &  Greffiers  qui  auf oient  oc- 
cupé ,  deviendroienc  fufceptibles  de  300 
liv.  d'amende. 

Les  Notaires  font  fufceptibles  de  la 
même  amende  ,  quand  ils  font  ledured'un 
contrat  de  vente  non  infinué  :  Arrêt  du 
Confeil  du  10  Mai  1749  ,  contre  le  ficur 
Morel ,  Notaire  ,  appellant  dune  Or- 
donnance de  M.  l'Intendant  de  Rouen. 

L'article  286  de  la  Coutume,  aflujertif- 
fant  à  l'infinuation  la  donation  faite  par 
un  pere  du  tiers  de  les  biens  en  Caux  à 
fes  enfants  ,  il  efl  donc  conféquent  que 
l'on  ne  puifle  mettre  l'ade  de  donation 
à  exécution,  avant  qu'il  ait  acquitté  les 
droits  dinfinuation  au  Fermier. 

En  fait  de  droits  d'infinuation  ,  on 
doit  être  d'autant  plus  attentif  à  connoî- 
tre  les  Bureaux  on  l'infinuation  doit  être 
faite ,  que  fi  on  le  réitère  en  plufieurs 
Bureaux  ,  les  droits  perçus  en  l'un  des 
Bureaux  ne  font  point  fujers  à  reftitu- 
tion  ,  lors  même  qu'il  eft  évident  qu'ils 
n'auroient  pas  naturellement  dû  y  être 
payés:  Dccifion  du  Confeil  du  ier.  Mars 
1738  ,  contre  M.  le  Marquis  de  Thori- 
gny  (1). 

30.  L'origine  ,  le  but  de  l'infinuation  oc 
fa  qualité  étant  indiqués  ,  voyons  quelles 
maximes  la  Jurifprudence  de  cette  Pro- 
vince établit ,  quant  à  la  néccflité  ou  à 
l'exemption  de  ce  droit. 

Toute  donation  ne  pouvant  valoir  fi 
elle  n'eft  pas  infinuée  ,  le  donataire  n'a 
pas  de  l'inftant  de  la  donation  un  droit 
perpétuel  &  irrévocable.  Sa  donation  , 
tant  qu'elle  n'eft  pas  accomplie  &  par- 
faite i  peut  être  révoquée  par  les  héritiers 
ou  créanciers  du  donateur.  Et  au  cas  où 
Je  donataire,  par  fa  négligence,  ne  revêt 
pas  dinfinuation  l'ade  fait  en  fa  faveur, 
il  eft  conféquent  que  les  hypothèques 
qu'il  a  conftituées  fur  l'objet  donné  , 
fo:cnt  nulles  &  fans  effet.  Pour  prévenir 
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cet  accident ,  le  créancier  du  donataire 

doit  donc  ,  lors  de  la  constitution  de 
fon  hypothèque  ,  être  attentif  à  faire 
remplir  par  fon  débiteur  la  formalité  de 
l'infinuation. 

Si  après  une  donation  ,  mais  avant  l'in- 
finuation dans  les  quatre  mois  ,  le  do- 
nateur dans  cet  intervalle  contrade  quel- 
ques dettes ,  les  créanciers  ne  pourroient 
prétendre  d'hypothèque  au  préjudice  du 
donataire  ;  car  l'Ordonnance  donnant  au 
donataire  quatre  mois  pour  requérir  l'in- 
finuation ,  le  donateur  dans  cet  inter- 
valle ne  peut  faire  durant  ce  temps  rien 
de  préjudiciable  à  celui  qu'il  a  gratifié  ; 
&  les  créanciers  avertis  par  la  loi  qu'un 
donataire  a  ce  délai  pour  rendre  parfait 
fon  ade  ,  ne  doivent  pas  fe  borner  en 
contradant  à  rechercher  au  Greffe  de» 
Infinuation9  ,  fi  quelques  ades  de  leur 
débiteur  y  ont  été  enregiftrés  ;  ils  doi- 
vent faire  de  plus  cette  recherche  chez 
les  Notaires  :  Arrêt  du  z6  Juin  1726; 
Bafnage  ,  Traité  des  Hypothèques  ,  p,  1 , 
ch.  13  &  17,  &  Comment,  de  l'art.  448. 

Le  donateur  ne  peut  oppofer  le  défaut 
d'infinuation  au  donataire  ,  ni  à  fon  héri- 
tier ;  car  l'infinuation  n'eft  établie  que' 
pour  rendre  le  don  public.  Or  celui  qui 
le  fait ,  ne  peut  le  révoquer  en  doute  ; 
par  la  même  rai  fon  ,  quiconque  fouferic 
comme  témoin  à  un  ade  de  donation ,  ne 
peut  l'attaquer  ,  fous  prétexte  qu'il  n'a 
point  été  infinué  :  Arrêt  du  24  Février 
1668.  La  donation  faite  à  un  Prêtre  d'une 
rente  pour  fon  titre ,  n'efl  pas  fujette  à 
infinuation,  quand  la  donation  eft  faite 
par  un  pere  à  fon  fils  ;  mais  elle  doit  être' 
infinuée ,  quand  elle  émane  d'un  oncle  ou 
autre  parent.  ? 

Lorfque  les  donations  font  faites  fous 
condition ,  le  délai  pour  faire  infinuer, 
coirrt  du  jour  du  contrat,  &  non  du  jour 
où  échet  le  terme  de  la  condition. 


(l)  DicUonib  de*  Pom, 
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L'iixfinuation  peut  être  faite  après.  les 
ouatre  mois ,  quoique  le  donateur  foit 
decede  ;  mais  elle  ne  peut  plus  avoir  lieu 
après  la  mort  du  donataire. 

Quandnous avons  dit  quele  dopateur  ne 
pouvoit  oppofer  le  défaut  d'iofimjation  au 
donataire  pu  à  fdn  héritier, on  ne,  doit  pas 
éorndre  plus  Iqiç  cette  afiçrtjon  ;  car  le  do. 
Dateur  peut  opppfer  le,défavtd'iqfiouation 
à  un  étranger  qui  veut  profiter  de  la  do- 
nation. C'etoit  le  cas  où  4e  trouvoit  le 
fieur  de  Creveœur  à  regard  de  la  dame 
Voifin ,  dont  nous  avons  rapporte  la  con: 
fellation  ,  pag.  633  otfuivantes  de  notre 
premier,  Volume. 

L'héritier  du  donateur  peut  oppofer 
le  défaut  d'infinuation  même.  ,  au  dona- 
taire ,  li  ce  n'eft  en  un  cas  ,  celui  où  deux 
frères  jouiflent  en  vertu  d'une  démiltion 
faite  par  leur  pere  en  leur  faveur  ;  car 
Vaâe  de  démillion  à  leur  égard  elt  plutôt 
un  parrage  qu'un  don  ;  &  un  coparta- 
geaor  ne  peut  raisonnablement  arguer  de 
nullité  un  ade ,  fous  le  prétexte  qu'il  n'a 
pas  é"té  infirmé ,  c'eft-à-dire  publié ,  puif- 
oue  lui-même  jouit  en  vertu  de  cet  ade , 
oc  que  conféquemment  l'exiitencc  ne 
peut  être  par  lui  méconnue  raifonnable- 
menr. 

INSTANCE. 

L'inflance  elt  ou  première  ,  ou  deu- 
xième. La  première  ,  eft  la  pourfuire  qui 
fe  fait  devant  le  Juge  inférieur  i&  la  deu- 
xième ,  celle  qui  a  lieu  en  la  Cour  fur 
l'appel.  Voyei  quand  l'inflance  périt ,  ou 
quand  on  la  reprend ,  aax  mots  PÉREMP- 
TION &  Reprise. 

L'inlhnce  étant  la  pourfuite  d'un  pro- 
cès ,  elle  a  conféquemment  les  mêmes 
candercs  ;  elle  ell  ou  civile  ou  crimi- 
nelle .&  de  même  qu'une  inllance,  de  cri- 
minelle devient  civile,  quand,  le  Juge  la 
convertir  par  le  motif  qu'elle  ne  doit 
abourir  qu  à  une  condamnation  de  dom- 
mages oc  intérêts  ;  de  même  auilil'inftançç 
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peut  devenir  criminelle ,  lorfque  dans  le 
cours  de  l'inllrudion  le  fait  s'offre  avec 
toutes  les  circonttaaces  qui  conllitucnt 
le  crime. 

Un  homme  ayant  recherché  une  fille 
en  mariage  ,  &  y  ayant  eu  un  contrat 
figoé,  diilribua  dans  le 'public  que  le  perc 
de  cette  fille  avoit  été  pendu  ,  &  qu'elle 
étoit  enceinte.  Elle  donna  plainte  :  le  pre- 
mier Juge  civilifa  le  procès.  Ellefe  porta 
appellantc  de  ce  Jugement.  Son  propre 
Avocat  convenokqu  il  n'échéoit  pas  peine 
affliâive  ;  il  ne  concluoit  que  des  inté- 
rêts ,  oc  une  réparation-authentique.  M. 
l'Avocat  -  Général  de  Memibus  ,  après 
avoir  lu  les  informations  ,  concluoit  à  ce 
que ,  faifant  droit  fur  une  requête  préfen- 
tée  par  l'acculé  pour  le  vocation  du 
principal ,  en  mettant  l'appeflation  6c  ce 
dont  au  néant ,  cet  acculé  fut  condamné 
en  500  liv.  d'intérêts  &  aux  dépens.  Mais 
en  Tournelle  ,  le  19  Juillet  1720,  la 
Cour  ,  en  réformant  la  Sentence  ,  or- 
donna que  la  caufe  feroit  inftruite  par 
récollement  &  confrontation  ,  Se  la  ren- 
voya devant  autre  Juge  que  celui  dont 
étoit  appel. 

L'injure  étoit  trop  grave  ,  pour  que  la 
réparation  pût  lui  être  proportionnée 
ear  une  inftruûion  à  fins  civiles.  Voyc\ 
Jonction. 

INSTITUTES. 

Nous  avons  un  Livre  précieux  fur  nos 
anciennes  Coutumes ,  connu  fous  ce  titre  ; 
c'eft  celui  dont  nous  avons  parlé  article 
Cowel  :  il  eft  terminé  par  un  petit  glof- 
faire  des  mots  Anglo-Normands  employés 
dans  le  cours  de  l'ouvrage,  que  l'on  con- 
fulte  avec  fruit ,  après  avoir  lu  Spelman 
&  Ducangc ,  parce  qu'il  appuie  l'inter- 
prétation de  chaque  mot  fur  les  extraits 
des  Traités  des  Jurifconfultes  Anglois, 
qui  ont  été  les  plus  proches  de  la  con- 
quête, dont  les  quatre  parties  qui  le  dni- 
fent  font  compolées. 
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INSTITUTION. 

L'inftitution  d*héfkier  n'a  point  Keu  en 
Normandie  :  Art.  54  des  Placités. 

INSTRUCTION. 

Ce  mot  s'emploie  pour  indiquer  la  pro- 
cédure que  l'on  doit  faire ,  tant  au  civil 
qu'au  criminel ,  pour  rendre  un  Jugement 
conforme  aux  Loix. 

Un  Edit  du  mois  de  Mars  1771 ,  rè- 
gle les  frais  de  procédure  en  matière  cri- 
minelle ,  dans  les  Juftices  feigneurialcs  de 
cette  Province  ;  &  un  autre  du  6  Sep- 
tembre 1773  donne  des  règles  pour  l'inf- 
trudion  des  contumaces.  Ces  Edits  n'é- 
tant pas  compris  dans  le  Recueil  des 
Edits  imprimes  chez  MM.  Lallemant  & 
Befongne ,  nous  les  rapporterions  en  en- 
tier ,  H  on  ne  nou6  avok  fait  obferver 
qu'ils  ont  été  enregiftrés  dans  tous  les 
Bailliages,  Se  que  l'on  ne  pouvoit  defirer 
trouver  en  ce  Diâionnaire  le  texte  des 
Loix  t  qu'autant  qu'elles  nous  don  noient 
lieu  de  faire  relativement  à  leurs  difpofi-' 
tions  des  remarques  fur  leur  accord  avec 
nos  ufages  particuliers ,  ou  fur  les  reflric- 
tions  qu'elles  y  apportent  ;  obfervation  à 
laquelle  nous  nous  faifon6  un  devoir  de 
déférer  ,  puifque  dans  tout  le  cours  de 
notre  travail ,  l'inftruciion  de  nos  leâcurs 
ne  nous  eft  pas  moins  précieufe  que  leur 
commodité. 

INTENDANTS  DE  PROVINCE. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos 
Rois  ,  ils  envoyoient  dans  les  Provinces 
des  Magiftrats  pour  veiller  à  ce  que  la 
juftice  y  fût  fidèlement  adminiftrée,  & 
en  même  temps  ,  pour  réprimer  les  abus 
"am  fe  commettoient  dans  la  perception 
des  impôts ,  &  les  ufurpations  qui  fe 
faifoient  fur  les  droits  du  domaine. 
Quand  les  Parlements  ont  été  rendus  Sé- 
dentaires ,  l'adminiftration  de  la  juftice 
dans  leur  reflhrt  leur  ayant  été  confiée 
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fans  rcftriâion  ,  les  Intendants  des  Pro- 
vinces ,  en  155  t ,  furent  créés  fous  le ti- 
tre de  CommilHiires  départis  pour  Vtxi- 
cation  des  ordres  du  Roi. 

En  163 %  ,  ils  furent  en  conféquence 
départis  par  Généralités,  c'elt-i-dire  dans 
le  reflbrt  de  chaque  Jurifdiâion  des  Bu- 
reaux des  Tréforiers  de  France.  Or ,  en 
Normandie ,  comme  il  y  a  trois  Géné- 
ralités ,  Rouen  ,  Cacn  5c  Alençon  ,  il  f 
a  aufli  trois  Intendants.  Dans  celle  de 
Rouen  il  y  a  treize  Eleâions  c\  t8oo 
Paroifles  ;  en  celle  de  Caen ,  huit  Elec- 
tions contenant  987  Paroi  (Tes  ;  êc  e* 
celle  d'Alencon  neuf  Eleâions ,  compo» 
fées  de  13  iÈ  Paroifles. 

Les  appek  des  Ordonnances  des  Inten- 
dants ne  peuvent  être  relevés  au  Confeil 
que  par  Lettres  ou  par  Arrêt  de  fbit 
communiqué  ,  &  elles  s'exécutent  par 
provifion  ,  &  cela  doit  être  confenti  ex- 

f>reflemenr ,  fous  peine  de  nullité  ,  par 
es  Lettres  ou  l'Arrêt  qui  admettent  l'ap- 
pel. 

Si  l'Intendant  a  renvoyé  la  décifion 
d'une  affaire  à  fes  Subdélégués  ,  on  ne 
doit  pas  en  appeller  ;  on  doit  s'adrefler 
a  ce  Magiftrat  lui-même,  pour  faire  ré- 
former ou  révoquer  leur  décifion. 

INTERDICTION. 

L'interdiction  en  matière  civile  eft  ce 
que  l'on  nomme  interdit  en  matières  ec- 
cléfiaftiques  ;  l'une  &  l'autre  prive  ceux 
qui  y  font  fournis  ,  ou  de  leur  conduite 

fierfonnelle,  ou  de  l'adminiftration  de 
eurs  biens ,  ou  de  l'exercice  des  fondions 
de  leurs  offices ,  ou  de  tout  cela  en  même 
temps. 

L'interdiâion  des  laïques  donne  lieu 
à  la  curatelle ,  c'eft-à-dirc  à  la  nomina- 
tion d'une  perfonne  capable  de  fuppléer 
aux  aâes  que  leur  fureur,  leur  démen- 
ce ,  leur  prodigalité  ne  leur  permet  pas 
de  faire  avec  ordre  &  réflexion.  La  cu- 
rateUe  eft  inutile  aux  Eccléfiaftiqucs,  eu 
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ce  qui  concerne  leur  ordre  ;  leurs  Su- 
périeurs font  leurs  curateurs  nés ,  &  la 
Loi  a  mis  en  leur  pouvoir  des  moyens 
de  prévenir  les  fautes  des  interdits  ;  ils 
les  font  remplacer  par  qui  ils  jugent  à 
propos. 

Article  Curatelle  ,  on  a  indiqué 
les  formalités  des  curatelles  ,  &  les  prin- 
cipales caufes  qui  les  autorifent;  nous 
nous  bornerons  donc  ici  à  parler  de  quel- 
ques cas  iînguliers ,  où  Ton  peut  avoir 
recours  au  remède  de  l'interdiction ,  fans 
qu'on  foit  obligé  de  remplir  les  forma- 
lités des  curatelles  ;  en  même  temps  nous 
ferons  obferveravec  quelle  difcrétion  l'in- 
trrdiâion  doit  être  prononcée  ,  quand 
elk  tend  à  priver  les  perfonnes  publiques 
de  leurs  fonctions. 

i°.  Les  veuves  ayant  enfants  a? autre  ma- 
riage  ,  &  qui  Je  remarient  follement  à  des 
perfonnes  indignes  de  leur  qualité ',  par 
exemple  à  leurs  valets ,  peuvent  être  in' 
terdites:  Art.  182  de  l'Ordonnance  de 
Blois.  On  regarde  comme  folie  leur  mc- 
ûlliance  ;  en  ce  cas ,  laflemblée  des  pa- 
rents ,  les  enquêtes ,  les  interrogatoires 
font  inutiles  ;  le  mariage  feul  établit  l'im- 
puiflance  de  la  femme  à  faire  aucuns  ades 
capables  de  porter  préjudice  à  fes  en- 
fants :  eux  feuls  donc ,  ou  leurs  tuteurs  f 
peuvent  fur  une  fimple  requête  aux  Ju- 
ges ,  a  l'adjonction  du  miniftere  public , 
obtenir  Sentence  d'interdiction  ;  «  en  la 
faifant  notifier  en  la  forme  requife  pour 
les  curatelles  ,  la  mere  fc  trouve  privée 
d'aliéner  avant  même  que  le  mariage  foit 
contracté  ,  fi  la  réfolution  de  le  con- 
traâer  eft  dès-lors  manifelte. 

20.  Des  perfonnes  font  tellement  agi- 
tées de  la  fureur  des  procès  ,  que  les 
Cours  fe  portent  à  leur  défendre  d'en  in- 
tenter fans  l'avis  d'Avocats  dont  elles  con- 
noiflentla  prudence  ;  les  Arrêts  rendus  en 
pareille  circonftance  ,  n'exigent  d'autre 
authenticité  que  celle  que  leur  donne  la 
lignification  qui  en  en  faite  a  la  per- 
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fonne  contre  laquelle  ils  font  rendus. 
Après  ces  Arrêts,  dans  les  cas  mêmes 
lcs>plus  provifoires ,  les  interdits  ne  peu- 
vent requérir  ni  entamer  aucunes  fortes 
de  procédures.  C'eft  ce  qui  fut  jugé  en 
Février  1767,  contre  la  demoifelle  Vaul- 
tier  :  un  Arrêt  lui  avoit  fait  défenfes  de 
plaider  fans  l'avis  de  M".  Jamct  Se  de 
Louvres  ;  elle  interjetta  ,  de  ion  propre 
mouvement ,  appel  d'une  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  Rouen  ,  enrr'elle  & 
le  fieur  Cormeille  de  Beauregard ,  &  la 
Cour  la  déclara  non-recevable  en  fon  ap- 
pel :  au  mois  de  Septembre  fuivant  elle 
interjetta  un  haro  qui  fut  porté  devant 
M.  le  Premier  Président  ;  ce  Magiftrat 
ayant  renvoyé  les  Parties  à  l'audience , 
vu  qu'elle  n'étoit  pas  munie  de  l'avis 
de  les  deux  Confeils  ,  elle  fut  déboutée 
de  fon  haro  ,  &  condamnée  en  l'amende 
&  aux  dépens. 

30.  Un  excès  de  dévotion  peut  quel- 
quefois porter  à  donner  tout  fon  bien 
aux  pauvres ,  fans  réfléchir  que  dans  fa 
famille  il  y  a  des  pauvres  qui  ,  fur  ce 
bien,  félon  les  maximes  de  là  Religion, 
méritent  la  préférence  ,  &  que  d'ailleurs 
s'il  eft  intéreflant  pour  le  public  que  les 
hôpitaux  foient  fecourus ,  il  ne  l'ef t  pas 
moins  qu'ils  ne  foient  pas  mis  dans  un 
état  d'opulence  qui  excède  leurs  néceffîtés. 
Ces  motifs  déterminèrent,  le  9  Juillet 
17^2  ,  un  Arrêt  qui  confirma  une  Sen- 
tence ,  par  laquelle,  fans  avis  de  parents, 
il  avoit  été  fait  défenfes  à  un  Gentilhom- 
me d'aliéner  ,  parce  qu'il  fe  promenoit 
d'hôpital  en  hôpital ,  &  y  prodiguoit  les 
capitaux  de  fes  biens. 

Ce  qui  rend  fur-tout  refpeâable  le 
Barreau  ,  c'eft  la  fubordination  qui  règne 
entre  tous  ceux  qui  le  compofent  ;  les 
Juges  doivent  être  refpcâés  par  ceux 
qui ,  dans  des  grades  inférieurs ,  con- 
courent à  leur  faciliter  l'adminiftration 
de  la  juftice  ;  mais  ceux-ci  méritent  des 
égards  de  la  part  des  Juges.  Les  Juges 
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n'ont  pas  îe  droit ,  par  exempte ,  de  for- 
cer les  Avocats  ,  fous  peine  d'interdic- 
tion, à  remplir  leurs  fondions  durant 
leurs  abfences  :  un  Procureur  du  Roi 
de  la  Police  de  Carentan  tenoit  l'opinion 
contraire ,  &  en  conféqucnce  ,  fur  le  re- 
fus qu'avoient  fait  les  Avocats  de  rem- 
plir les  fondions  du  Procureur  du  Roi 
en  l'abfence  du  Lieutenant-Général  ,  il 
avoit  requis  &  obtenu  leur  interdidion  ; 
les  Avocats  appelèrent  de  la  Sentence, 
&  obtinrent  mandement  de  prife  à  par- 
tie contre  le  Juge.  Pour  les  Avocats , 
on  fit  valoir  les  prérogatives  de  leur 
ordre ,  la  liberté  de  leur  profellïon  ; 
leur  refus  pouvoir  être  fondé  fur  des 
confédérations  dont  ils  netoient  pas  te- 
nus de  rendre  compte  :  leur  confeience 
eft  leur  feule  règle  ;  ils  peuvent  être 
dans  des  circonftances  où ,  fans  la  violer , 
ils  ne  devroient  connoîrre  d'une  affaire, 
ni  expliquer  les  motifs  qui  les  détermi- 
neroient  à  ne  pas  la  décider.  Dans  le 
fait ,  le  Procureur  du  Roi  fut  repréfenté 
comme  un  fanrafquc  impérieux ,  lans  édu- 
cation ,  &  les  Avocats  ne  dévoient  ni 
fubir  le  joug  humiliant  de  fes  hauteurs 
déplacées ,  ni  abandonner  leurs  cabinets 
au  gré  de  fes  caprices.  Par  Arrêt  du  30 
Avril  1711 ,  on  jugea  a  bonne  caufe  la 
prife  à  partie  ,  &  y  faifant  droit ,  la  Sen- 
tence du  Juge  de  Police  fut  calice  ;  dé- 
fenfes  lui  furent  faites  d'en  rendre  de  pa- 
reilles à  l'avenir  ;  la  Cour  le  condamna 
en  outre  en  50  liv.  d'intérêts  envers  le 
Doyen  des  Avocats  ,  &  en  $0  liv.  en- 
vers les  autres  :  cependant  l'Arrêt  en- 
joignit aux  Avocats  de  faire  les  fonc- 
tions de  Procureur  du  Roi  à  la  Po- 
lice ,  lorfqu'en  l'abfence  du  Lieutenant- 
Général  ils  en  feroient  requis  :  M'.  Néel 
plaidoit  pour  les  Avocats ,  &  M*.  Per- 
chel  pere  pour  le  Procureur  du  Roi. 

Si  les  Juges  doivent  des  égards  aux 
Avocats,  ils  en  doivent,  à  plus  forte 
raifoû ,  à  leurs  Confrères.  C  eft  moins 


fur  la  diftance  qu'il  y  a  entre  leurs  grades 
refpedifs  qu'ils  doivent  régler  leurs  préten- 
tions les  uns  envers  les  autres ,  que  fnr 
les  ufages  fuivis  dans  tous  les  temps  en 
leurs  Sièges. 

Le  Lieutenant-Général  du  Bailliage 
«TEflèy  avoit  rendu  une  Sentence  qui 
interdifoit  le  Vicomte  du  même  lieu  pour 
un  mois  des  fondions  de  fa  charge ,  parce 
qu'il  n'avoit  pas  comparu  aux  Alfifes. 
Le  Vicomte  appella  de  cette  Sentence  f 
fondé  fur  la  poflelfibn  où  il  étoit  de- 
puis 40  ans  ,  d'être  premier  AfTelTeur  en 
Bailliage  ,  &  en  cette  qualité  d'être  ap- 
pellé  aux  Alfifes ,  ce  qui  ne  pouvoir  le 
faire  conlîdérer  comme  ablent  en  fa 
qualité  de  Vicomte  ;  mais  que  le  Lieu- 
tenant-Général avoit  fait  rayer  fur  la 
lifte  des  Officiers  qui  dévoient  compa- 
rence  aux  Alfifes ,  la  qualité  que  lui  ap- 
pelant y  avoit  toujours  prife  de  premier 
Aflelîeur,  &  en  conféqucnce  avoit  exigé 
qu'il  comparût  aux  pieds  du  Tribunal 
comme  Vicomte  ,  fauf  à  reprendre  en- 
fuite  fa  féance  comme  Aflefleur  ,  ce 
qui  avoit  forcé  le  Vicomte  à  ne  pas  fe 
préfenter. 

Le  Lieutenant-Général  répondoit  que, 
par  un  Arrêt  rendu  contre  M.  le  Vi- 
comte de  Rouen  qui  avoit  acheté  une 
charge  de  Lieutenant d'Epéc  en  Bailliage, 
il  avoit  été  jugé  qu'il  comparoîtroit  aux 
Aflifes  en  qualité  de  Vicomte  ;  mais  M. 
l' Avocat-Général  fit  remarquer  que  ce 
qui  fe  pratiquoit  dans  les  fept  princi- 
paux Bailliages  du  reflbrt  du  Parlement , 
ne  devoit  pas  faire  la  règle  des  autres 
Jurifdidions;  que  chacune  pouvoir  avoir 
des  ufages  différents  ;  qu'il  étoit  feanda- 
leux  de  les  violer  ,  puifqu'en  les  fuivant 
il  n'en  réfultoit  aucun  préjudice  pour  le 
public,  ni  pour  l'honneur  aes  OfficieFsde 
Juftice  ;  &  conformément  à  fes  conclu- 
ions ,  la  Sentence  fut  caflée  ;  il  fut  dé- 
fendu au  Juge  d'en  rendre  de  pareilles  ; 
le  Lieutenant  fut  condamné  en  100  liv. 
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^intérêts  envers  le  Vicomte,  qui  d'ailleurs 
etoit  Gentilhomme ,  &  il  lui  fut  permis  de 
taire  imprimer  Se  afficher  l'Arrêt ,  avec 
dépens. 

INTERDIT. 

L'interdit  eft  une  cenfure  par  laquelle 
eft  privé  de  biens ,  de  fondions  ou 
privilèges  purement  fpirituels  :  il  peut 
être  prononcé  ou  contre  les  lieux  ,  ou 
contre  les  perfonnes  ,  ou  contre  les  uns 
Se  les  autres  en  même  temps.  Il  tombe 
fur  les  lieux ,  lorfque  par  exemple  il  eft 
défendu  de  célébrer  le  Service  divin  en 
une  Eglife,  ou  dans  une  Ville,  &c.  ;  il 
eft  perfonnel ,  quand  il  eft  défendu  à  quel- 
qu'un d'exercer  les  fondions  de  fou  or- 
dre ;  il  eft  mixte ,  quand  il  eft  prononcé 
contre  un  Monaftere  &  les  lieux  Saints 
qui  en  dépendent. 

L'interdit  diffère  de  la  fufpcnce,  en  ce 
que  le  premier  peut  s'étendre  aux  Laïques 
comme  aux  Eccléfîaftiques  ,  Se  que  la 
fufpeafe  ne  peut  regarder  que  ceux  qui 
font  dans  les  Ordres  ;  &  il  diffère  de  l'ex- 
communication ,  en  ce  qu'elle  prive  celui 
qui  la  fubit  de  biens  qui  lui  font  communs 
avec  les  autres  fidèles ,  au  lieu  que  Tinter* 
dit  ne  prive  que  de  biens  particuliers  à 
ceux  qui  ont  encouru  cette  punition. 

L'interdit  eft  abufif ,  quand  il  eft  pro- 
noncé fans  connoifiance  de  caufe ,  ou  qu'il 
n'a  cas  été  précédé  de  monitions. 

On  a  propofé  cette  queftion ,  fi  les  Ec- 
clc/îaftiques  décrétés  d'ajournement  per- 
ibnnel  par  un  Juge ,  même  féculier ,  étoient 
de  droit  interdits  de  leurs  fondions? 
Elle  parott  décidée  par  les  autorités  les 

Îilus  reîpeâables.  Un  Concile  de  Tou- 
oufe  en  i  $  90  ,  défend  de  laitier  dire  la 
Mcfle  à  un  Prêtre  qui  s'eft  déshonoré 
iinsrefprit  du  peuple,  avant  qu'il  ait  ré- 
tabli fa  réputation  8e  réparé  le  fcandale 
qu'il  a  caufé  ;  6c  c'eft  ce  qui  eft  donne 
pour  maxime  par  l'art.  XL  de  l'Edit  de 
169$ ,  qui ,  de  l'aveu  de  tous  les  Corn- 
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raentateurs ,  de  Jouflè  entr'autres ,  s'étend 
également  aux  décrets  rendus  par  les  Ju- 
ges féculiers  ,  comme  à  ceux  des  Juges 
d 1  Eglife  :  or,  il  ne  faut  pas  faire  de  dif- 
tindion  entre  les  décrets  d'ajournement 

ferfonnel  Se  ceux  de  prife  de  corps ,  car 
Ordonnance  de  1670  ,  art.  XI,  tit.  X, 
les  rend  l'un  Se  l'autre  fufceptibles  de 
droit  d'interdidion. 

D'ailleurs,  s'il  y  a  indécence,  fuivant 
cette  Ordonnance ,  à  ce  qu'un  Juge  pré- 
venu de  crime  continue  de  décider  du 
fort  des  fujets  du  Roi ,  avant  que  d'avoir 
juftifié  de  fon  innocence  ;  à  plus  forte 
raifon  combien  ne  fcroit-il  pas  révoltant 
de  voir  célébrer  les  Saints  Myftcres  par 
un  Prêtre  contre  lequel  s'éleveroicnt  des 
foupçons  de  fcélérateflc.  Aulfi  DucaJJi  , 
Officiai  de  Comdon  ,  dans  fon  Traité 
de  la  Jurifdidion  Ecclcfiaftiquc ,  ne 
balance-t-il  pas  à  déclarer  exclus  des  Or- 
dres ,  de  la  promotion  aux  Bénéfices , 
l'Eccléfîaftique  décrété  d'ajournement  per- 
fonnel. Pontas ,  il  eft  vrai ,  eft  d'avis 
oppofé  ;  mais  il  fe  trouve  combattu  par 
l'Auteur  des  Mémoires  du  Clergé,  Tome 
VII ,  page  846  Se  847  ,  qui  certainement 
l'emporte  à  tous  égards  iur  lui  quant  à 
la  feience  du  Droit  Canonique  natio- 
nal ;  Se  le  Clergé,  dans  fon  Afiemblée  de 
173$,  a  adopté  le  fentiment  de  cet  Au- 
teur ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le  rapport 
de  fes  Agents,  tome IX,  p.  37  Se  Vivan- 
tes, en  donnant  pour  règle  un  Arrêt  du 
o  Février  1716,  qui  renvoie  le  fleur  Gi- 
let ,  Chanoine  de  l'Eglifc  de  S.  Flour ,  dé- 
crété d'ajournement  perfonnel ,  pardevers 
fon  Evêque  pour  être  relevé  de  fon  inter- 
didion. 

INTÉRÊTS. 

Ce  mot  ,  dans  fa  lignification  géné- 
rale ,  exprime  le  bénéfice  qui  réfulte,  ou 
des  biens,  ou  des  deniers,  ou  des  adions 
qui  font  en  notre  puiflance  ,  Se  dont  on 
nous  retient  ou  contette  la  propriété ,  la 
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pofleflion  ou  l'ufage.  Cette  définition  Charles  de  Horot ,  fieur  de  la  Humte- 
nous  conduit  conféquemment  à  confidé-    rc  (3),  &  celui  du  17  Juin  1667 ,  obtenu 


rer  les  intérêts  fous  divers  points  de  vue. 

L'argent  peut  produire  un  intérêt  lé- 
gitime dans  le  commerce  ,  fur-tout  étant 
conftitué  en  rente.  Les  dommages  que 
rions  éprouvons  en  nos  perfonnes  ,  en 
notre  honneur  ou  en  notre  fortune  ,  doi- 
vent être  réparés  par  des  intérêts  ;  &  la 
minorité  procure  au  pupille  des  intérêts. 
Arnfi  cet  article  doit  être  divifé  en  au- 
tant de  Sections ,  que  nous  venons  d  ex- 
pofer  de  eau fes  productives  d'intérêts. 


Section  I. 
Intérêt  de  l'argent  dans  le  Commerce. 


par  Noël  le  Coq  ,  qui  avait  emprunté 
une  fomme ,  à  condition  d'en  rendre  le 
capital  quatre  ans  après  le  prêt., 

Cependant ,  ver.s  le  milieu  du  quator- 
zième ficelé  ,  nos  Rois  exceptèrent  de 
cette  règle  les  Négociants.  Philippe  VI,X 
en  1340  ,  obfcrva  qu'aux  foires  de  Cham=- 
pagne  &  de  Blois  (4)  ,  de  nêceffitéfe  fai-> 
/oient  des  prêts  de  grande  quantité  &■ 
créance  de  foire  en  foire  ,  pour  la  déli- 
vrance de  ces  foires  qui  fe  faifoient  Jîsr 
fois  fan. 

Jaçoit  ,  difoit  ce  Monarque  en  fonr 
Ordonnance  ,  article  XIX,  que  nous  def^ 
fendons  toutes  manières  a*ufùres  deffenduer 
La  monnoie  n'ayant  été  inventée  que    de  Dieu  &  de  la  fa'cnte  Eglife ,  &  de 
pour  fervir  aux  échanges,  &  non  pour    nos  Prêdéceffeurs  Rois  de  Fronce  ,  nous 
augmenter  le  bien  de  celui  qui  le  prête ,    dépendons  par  fpécial ,  en  faveur  defdites 
les  Philofonhes  païens  regardoient  Tinté-  foires  ,  &  des  marchands  ,  &  fréquentons 
rte  tiré  de  l'argent  comme  odieux  (1).      icelles  ,  fur  peine  de  corps  &  de  biens  à- 
Les  raifons  purement  tirées  de  l'équité   encourir  pour  cette  fois  ,  que  nuls  mar- 
naturelle  qucmployoicnt  ces  Philofophes    chands  ne  prêtent  point  pour  un  an  {plus 
four  foutenir  à  cet  égard  leur  morale  ,    haut  de  1$  liv.  pour  cent  ,  cefl-à-dirc 
étoient  d'accord  avec  la  loi  Mofaïque  ;  pour  chacune  foire  $0  fols  ,&  pour  menue 
ce  après  avoir  fait  h  bafe  des  loix  pu-   quantité ou  mineure ,  ou  greigneure  (1)  , 
bliées  à  Rome  dans  les  plus  beaux  fiecles   temps  à  l' avenant ,  &  ce  nous  entendons 
de  la  République  ,  elles  ont  été  adoptées    de  gain  qui  fe  prend  de  foire  en  foire  pour 
fins  reftriclion  dans  tous  les  Erats  gou-  prêt ,  ou  pour  change ,  ou  pour  autre  ma~ 
vernés  par  des  Princes  chrétiens.  Voye\   niere  de  contrat  &  fimblable  ,  fous  quelque 
PRÊT  &  USURE.  couleur  que  ce  fait. 

t  De  là  ,parmi  nous  particulièrement ,  il       En  l'article  XX  de  la  même  Ordou-- 
na  été  en  aucun  temps  permis  delripuler   nance,  le  Roi  s'expliquoit  en  ces  ter- 
aucun  intérêt  pour  le  fimple  prêt  d'ar-    mes  : 

gent ,  il  doit  être  gratuit  ;  &  l'cmprun-  Item  ,  pour  ce  que  plufieurs  prêtent 
teur ,  qui  même  paie  volontairement  des  aucunes  fois  deniers  fous  couleur  d'au— 
intérêts ,  a  la  liberté  de  fe  les  faire  reftî-  très  contrats  feints  ,  en  difant  6  faifant 
tuer  ,  ou  de  les  imputer  fur  le  capirar  ,  écrire  contre  vérité,  que  la  dette  eft  t/uc 
fuivant  la  déclaration  des  Barons  Nor-  pour  marchandise  vendue ,  ou  font  autres 
mands,en  1105  (2)  ,  l'Arrêt  du  15  Dé-  contrats  en  fraude  de  grieves  ufures  , 
cembre  1689  ,  rendu  en  faveur  du  fieur   qui  font  encore  plus  grieves  que  ne  font 


fi)  Ariftot.  1.  1.  de  la  Polit,  cb»  7. 

(a)  Brunei  ,  p.  04 ,  in  fin. 

Û)  P,  146,  Efpr.  de  h  Coutume, 


(4)  Fontanon  ,  L  1 ,  t.  06,  p.  857. 
CJ)  Plu*  coafidcraWc. 
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prÙS  à  ufure  ,  &  furtnontent  h  gain 
outre  la  quantité  dejfus  dite ,  toutes  ma- 
nierts  de  tels  contrats  &  telles  fraudes 
m  ont  tenus  &  tenons  ufur aires  ,  &  les 
défendons  &  voulons  tous  être  punis  , 

Charles  VII ,  en  1419  ,  rendit  une  Or- 
donnance en  faveur  des  deux  foires  alors 
établies  en  la  ville  Lyon  ,  par  laquelle  il 
leur  accorda  tels  Se  femblables  privilèges 
que  ceux  dont  jouiflbient  les  foires  de 
Brie ,  de  Champagne  ,  &  du  Lcndi  ;  & 
en         ,  une  troifieme  foire  ayant  été 
établie  a  Lyon ,  ces  mêmes  privilèges  lui 
furent   communiqués  par  une  nouvelle 
Ordonnance ,  laquelle  fut  confirmée  par 
Louis  XI  ,  en  146*3  ,  qui  inftitua  une 
quatrième  foire  en  ladite  Ville.  Enfin  , 
eu  1  <  5  6 ,  par  Edit  du  mois  de  Mars ,  en- 
regiftré  en  la  Cour  le  zo  Juillet  1 56a  , 
les  marchands  de  la  Place  de  Rouen  tu- 
rent aurorifés  à  prendre  &  donner  ar- 
gent à  change  &  dépofite  ,  avec  fembla- 
bJes  privilèges  &  libertés  dont  les  mar- 
chands de  Lyon  jouiflbient  par  octroi  de 
Sa  Majelté. 

Mais  il  eft  d'obfervation  que  ces  Or- 
donnances n'autorifant  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ,  que  lorfqu'il  eft  ftipulc  pour  fait 
de  commerce  &  de  marchand  à-  mar- 
chand ,  cet  intérêt  efr  illégitime  ,  s'il  cil 
fhpulé  pour  autre  fait  &  entre  perfonnes 
de  condition  différente.  Ainfi  la  Cour  , 
par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Sainr-Juft  ,  le  15  Juillet  1751,  accorda 
a  un  Négociant  de  Rouen  ,  l'intérêt  du 
retard  de  la  fomme  dont  elle  prononça  la 
condamnation  contre  un  Fabricant ,  pour 
mirchandifes  qui  lui  avoient  été  ven- 
dues ;  ce  qu'elle  refuferoit  de  juger  s'il 
ne  s'agiflbit  que  d'un  délai  de  paiement 
entre  particuliers. 

Car  hors  le  cas  de  commerce  ,  nos 
Rois  adoptent  fans  reftridion  les  difp#» 
fitions  du  droit  canonique.  Ik  réprou- 
ïcjk  &  défendent  tout  intérêt  d'argent 
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prêté  ,  iï  ce  n'elt  à  condition  que  le  capi- 
tal foit  aliéné  fit  conftitué  en  rente  ra- 
chctable  à  la  volonté  du  débiteur  ;  que 
cette  coh'titution  ne  foit  faite  ni  pour 
marchandifes ,  ni  pour  arrérages  de  rente  , 
&  que  la  rente  n'excede  pas  certain  de- 
nier fixé  par  les  Ordonnances.  Or ,  quel 
eil  ce  denier  ?  Ceft  ce  que  nous  allons 
examiner. 

Section  VI I. 
Intérêt  de  V argent  conflitué 'en  rente. 

■ 

Le  taux  de  l'intérêt ,  par  l'Ordonnance 
de  1 349  ,  étoit  fixé  pour  les  marchands 
qui  fréquentoient  les  foires  des  Champa- 
gne &  de  Brie ,  à  quinze  pour  cent  r  c'eil- 
à-dire  à  raifon  de  $0  fols  pour  chaque 
foire  ,  au  nombre  de  fîx  par  an.  Mais  cet 
intérêt  ne  touchoit  en  rien  les  conftitu- 
tions  de  rente.  Alors  elles  n'avoient  au- 
cun denier  fixé  par  les  loix.  Il  paroît  que 
dès  le  commencement  du  feizieme  fiecle  9 
l'ufagc  général  étoit  d'acquérir  ou  ache- 
ter les  rentes  au  denier  10  :  article  376'  y 
ancienne  Coutume  d'Orléans,  En  1576', 
Charles  IX  fixa  les  intérêts  des  rentes  au 
denier  11 ,  &  Henri  IV  ,  en  i5oi  ,  au 
denier  16.  Louis  XIII  lcsrcduifit  ,  par 
Edit  de  Mars  1634  ,  au  denier  18.  Et 
comme  l'on  croyoit  pouvoir  le  fouftrairc 
à  cette  loi  par  des  conventions  >  un  Edit 
de  Novembre  16*67  déclara  nuls  tous 
contrats  portant  plus  forts  intérêts  ,  à 
l'exception  des  accords  faits  entre  mar- 
chands fréquentant  les  foires  de  Lyon. 
D'après  la  difpofition  de  cet  Edit ,  on- 
prétendit  que  la  Place  de  Rouen  ne  de- 
voit  pas  profiter  de  la  prérogative  con- 
fervée  à  celle  de  Lyon  ;  mais  fur  les  re- 
préfentations  des  Négociants  de  Rouen  ,. 
&  le  rapport  du  célèbre  Colbett ,  en 
interprétant  l'Edit  de  1667  ,  ils  furent 
maintenus  par  Arrêt  du  Confeil  du  zo 
Mars  1668  ,  dans  leurs  anciens  ufages. 
Et  depuis  >  le  compte  ou  le  retard  de* 
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marchand ifes  achetées  à  tenue,  &  donc 
k  paiement  eft  avancé  ou  retardé  ,  fe 
règle  à  Rouen  fur  le  pied  de  fix  pour 
Cent  par  an  ,  revenant  à  un  demi  par 
mois  ;  ce  qui  fuppofe  que  la  perception 
de  cette  forte  d'intérêt ,  eft  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  ,  qui  ne  peut 
être  étendue  au-delà  du  cas  de  commerce, 
&  que  conféquemment  on  ne  peut  appli- 
quer cet  intérêt  aux  conftitutions  de 
rentes.  Aulfi  depuis  l'Edit  de  1667 ,  ceux 
de  Septembre  &  Novembre  1679,  ontils 
prononcé  comme  lui  la  nullité  des  Itipula- 
tions  d'intérêts  excédant  le  prix  fixé  par  le 
Roi  pour  ces  conftitutions  ;  mais  dans  la 
fuite  ce  prix  a  varié.  D'ailleurs  il  a  fouffert 
des  diminutions  par  les  impolirions  fuc- 
ceflïves  des  vingtième  &  dixième  ,  Se 
droits  y  joints. 

11  eft  donc  convenable  d'avoir  fous  les 
yeux  le  tableau  de  ces  variations. 

Intérêt  au  denier  16  :  Edit  du  mois 
de  Juillet  1 601.  C'étoit  pour  iof.^den.; 
pour  1  liv. ,  t  f.  3  den.  ;  &  pour  10  liv. , 
1 1  f  6  den. 

Denier  1 8  :  Edits  des  mois  de  Mars 
1634  &  Septembre  1679.  Pour  10  f. , 
c'étoit  6  den.  ;  pour  1  liv.  ,  e  t  toit  1  f. 
z  den. ,  pour  10  liv.  11  f.  1  den. 

Denier  zo  :  Edits  d'Odobre  166^  , 
Juin  1715  ,  &  Février  1770.  Pour  10 f., 
c'étoit  6  den.  ;  pour  1  liv.,  1  f.  ;  pour  10 
liv. ,  c'étoit  10  fols. 

Denier  50:  Edit  du  mois  de  Mars  1720. 
1  ô  f.  donnoicnt  x  den.  ;  1  liv. ,  4  den.  ; 
&  10  liv. ,  4  fols. 

Denier  30:  Edit  de  Juin  1714.  ro  f. 
produifoient  4  den.,  1  liv.  ,  8  den  ;  & 
10  liv.,  6  f .  8  den. 

Denier  15:  Edit  de  Juin  xj66.  Pour 
10  f.  ,  c'étoit  4  den.  ;  pour  1  liv.  ,  c'étoit 
9  den.  ;  pour  10  liv., c'étoit  8  fols. 

Or  comme  le  créancier  eft  fufceptible 
de  la  réduction  des  deniers  royaux  fur 
l'intérêt  de  fes  capitaux  ,  il  eft  de  remar- 
que que  depuis  le  1".  Octobre  1710  , 


jufqu'au  i'f.  Janvier  1718  ,  il  y  a  dk 
fept  ans  trois  mois  de  dixième  ;  depuis 
le  1".  Août  1715  ,  jufqu'au  1".  Jan- 
vier 1718,  deux  ans  cinq  mois  de  cin- 
quantième. 

Depuis  le  i,r.  Janvier  1734  jufqu'au  ier. 
Janvier  1737 ,  il  y  a  eu  trois  ans  d'un  deu- 
xième dixième;  depuis  le  1".  Oâobre  1741 
jufqu'au  ier.  Janvier  1747  ,  cinq  ans  trois 
mois  de  troifieme  dixième  :  il  y  a  eu  cinq 
ans  trois  mois  fans  2  f.  pour  liv.  ;  mais 
l'augmentation  des  x  f.  pour  liv.  enfus 
du  troifieme  dixième,  a  duré  trois  ans, 
depuis  le  itr.  Janvier  1747  jufqu'au  ier. 
Janvier  17^0. 

Demiis  le  i'r.  Janvier  1750  jufqu'au 
i'r.  Octobre  1756,  il  y  a  eu  premier 
vingtième ,  avec  1  f.  pour  liv.  enfus  du 
dixième  ;  ce  qui  a  duré  fix  ans  neuf 
mois. 

Depuis  le  1".  Octobre  1756'  jufqu'au 
ier.  Octobre  1759  ,  un  fécond  vingtième 
avec  la  continuation  du  premier  vingtiè- 
me ,  &  x  f.  pour  liv.  enfus  du  dixième , 
qui  ont  duré  trois  ans. 

Le  troifieme  vingtième  &  les  x  f.  pour 
liv.  enfus  d'icclui ,  avec  continuation  des 
premier  &  deuxième  vingtièmes  &  des 
x  f.  pour  liv.  enfus  du  dixième,  ont  duré 
quatre  ans  trois  mois,  depuis  le  icr.  Oc- 
tobre 1759  jufqu'au  i'r.  Janvier  1764. 

Depuis  le  1".  Janvier  1764  jufqu'4 
1780,  il  y  a  eu  fuppreffion  du  troifieme 
vingtième ,  mais  continuation  du  premier 
&  du  deuxième  vingtièmes  &  des  x  f. 
pour  liv.  enfus  du  dixième  qui  dure  en- 
core. Au  refte  ,  voyez  Bonne  foi  , 
Deniers  pupillaik.es  &  Dixiè- 
mes. 

Lorfqu'un  capital  eft  conftitué  ,  on  ne 
peut  fe  libérer  du  paiement  de  la  rente 
que  par  des  offres  réelles  de  rembourfe- 
ment  ;  c'eft- à-dire  que  ces  offres  doivent 
être  faites  à  parties  capables  de  les  ac- 
cepter &  en  efpeces  ayant  cours. 

Le  ficur  de  Beuville ,  Procurcur-Fif- 
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eal  à  Longucville ,  étoit  débiteur  d'une 
rente  de  <o  liv.  envers  le  tréfor  dune 
paroifle.  Én  Mars  172.0,  il  avoit  offert 
au  Tréforier  en  exercice ,  nommé  Laine , 
k  capital ,  arrérages  &  prorata  de  la 
rente  en  un  billet  de  banque  de  1000  liv. 
6t  60  liv.  d'argent  ;  Lainé  reçut  les  60 
liv.  pour  arrérages  ;  mais  à  1  égard  du 
capital ,  il  promit  de  conférer  avec  les 
Tréforiers  ,  afin  qu'ils  cherchaient  un 
remplacement.  Le  fieur  de  Beuville  dé- 
pofa  Te  billet  de  1000  liv.  aux  mains 
d'un  Notaire ,  &  fit  comparoître  le  Tré- 
forier devant  le  Juge  pour  avoir  ade  de 
ce  dépôt  :  le  Juge  rendit  Sentence  qui  ac- 
corda cet  aâe ,  &  en  conféquence  or- 
donna que  les  intérêts  ccfleroient  du  jour 
du  dépôt  ;  cependant  elle  renvoyoit,  "du 
confentement  du  Tréforier  ,  les  parties 
au  Lundi  de  la  Pentecôte  au  buffet  de  la 
Fabrique  pour  pafler  l'ade  de  rembour- 
fement. 

Les  fêtes  de  Pentecôte  s'écoulèrent 
fans  qu'il  fût  queftion  de  rien  ;  mais  vers 
la  fin  de  Septembre  1710  ,  le  fieur  de 
Beuville  fît  fommer  le  Tréforier  pour 
lui  pafTer  ade  du  rembourfement  fait. 

Le  Tréforier  répondit  que  les  Fabri- 
ciens  n'avoient  point  encore  trouvé  de 
remplacement  ;  au  mois  d'Octobre ,  par 
Sentence ,  le  fieur  de  Beuville  fur  dé- 
claré valablement  déchargé  de  la  rente, 
&  Lainé  fut  condamné,  en  fon  nom  per- 
fonnel ,  à  continuer  la  rente  au  tréfor. 

Le  Curé  &  les  Tréforiers  interjetterent 
appel  de  ce  Jugement  ;  ils  expofcrcnt  à 
la  Cour  aue  le  dépôt  fait  par  le  fieur 
de  Beuville,  du  billet  de  1000  livres, 
ne  pouvoir  opérer  une  libération  de  la 
rente  en  fa  faveur,  n'ayant  pas  été  con- 
fenti ,  i°.  par  le  Tréforier  expreflëment , 
&  enfui  te  n'ayant  pas  eu  l'approbation 
des  autres  Tréforiers  ;  que  d'ailleurs  un 
pareil  billet  configné  n'étoit  pas  équiva- 
lent à  la  confignation  effedive  du  capi- 
tal en  deniers  ;  qu'enfin  les  parties  corn- 
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pétentes  n'avoient  point  été  appellées  au 

dépôt. 

M.  l'Avocat  -  Général  le  Chapelain 
adopta  ces  moyens  par  fes  conclulions  ; 
&  par  Arrêt  du  30  Janvier  17x2  ,  les 
appellations  &  ce  dont  furent  mifes  au 
néant  ;  &  en  réformant ,  Lainé  fut  dé- 
chargé des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ;  le  fieur  de  Beuville  fut  con- 
damné à  continuer  la  rente ,  &  au  coût 
de  l'Arrêt. 

Toute  rente  conftituée  pour  argent, 
ne  peut  être  ftipulce  payable  de  quar- 
tier en  quartier  en  cette  Province  ;  &  fi 
l'on  en  paie  une  année  par  avance  ,  ce 
paiement  doit  être  imputé  fur  le  capi- 
tal ;  il  en  feroit  autrement  à, Paris  :  c'eft 
ce  que  nous  apprenons  d'un  Arrêt  du  18 
Novembre  1710. 

11  s'agiffbit  entre  les  Parties  d'un  con- 
trat de  437  liv.  de  rente  ,  pafle  fous  le 
fceau  du  Châtelct  ;  les  parties  étoient  do- 
miciliées en  Normandie  ;  on  avoit  payé 
une  année  d'arrérages,  par  avance,  quel- 
ques jours  après  la  paflaion  du  contrat  , 
«  la  rente  etoit  payable  de  quartier  en 
quartier  :  la  Cour ,  vu  le  lieu  où  le  con- 
trat avoit  été  pafle'  ,  &  la  fituation  des 
biens  du  débiteur ,  ordonna  que  le  con- 
trat feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ,  après  que  la  rédudion  de  l'intérêt 
auroit  été  faite  eu  égard  à  l'année  payée 
d'avance ,  à  laquelle  fin  les  Parties  ren- 
voyées devant  les  Confeillers-Commirtâi- 
res ,  pour  être  compté  des  arrérages ,  la 
faifie  requife  par  le  créancier  tenante,  dé- 
pens compenfés. 

Comme  l'intérêt  de  l'argent  n'a  que  la 
valeur  que  la  Loi  lui  attribue,  on  ne  peut 
fans  ufure  lui  en  donner  une  fupérieure. 
Toute  ftipulation  d'exemption  d'impofi- 
tions  royales  qui  diminuent  le  prix  des 
rentes  eft  donc  nulle,  puifqu'elle  tendrait 
à  produire  au  créancier  un  revenu  plus  fort 
eue  celui  que  le  Souverain  veut  qu'il  retire 
de  fon  capital.  Voyc{  Rentes. 
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Section  III. 
Intérêts  pour  tort  ou  dommage  caufî. 

i°.  L'art.  150  des  Placités  n'accorde 
les  intérêts  d'une  dette  que  l'on  a  différé 
de  payer ,  que  du  jour  de  la  demande, 
parce  qu'en  effet ,  ae  ce  jour  feulement, 
le  créancier  eft  réputé  avoir  fouflèrt  pré- 
judice ,  &  conformément  à  cette  dilpo- 
fition  ,  la  Cour  jugea  ,  le  dernier  Avril 
1713  ,  qu'il  n'etoit  pas  dû  d'intérêts  ,  li 
ce  n'cll  du  jour  de  la  demande  d'une  fom- 
me  payée  pour  des  dépens  jugés  folidai- 
rement  contre  trois  perfonnes. 

L'un  des  condamnés  avoit  payé  feul , 
il  demandoit  recours  fur  l'un  de  fes  co- 
pbligés,  avec  intérêt  du  jour  du  paiement 
qu'il  avoit  été  judiciairement  contraint  de 
faire ,  fondé  fur  l'art.  CXLIX  du  Règle- 
ment de  1666.  Mais  on  lui  oppofoit  que 
cet  article  ne  concernoit  que  les  cohé- 
ritiers ;  qu'il  y  avoit  une  grande  diffé- 
rence cntr'eux'&  lui  ;  que  les  cohéritiers 
jouifloicuc  de  fonds  aftêtfés  à  la  dette 
commune  ;  que  cette  dette  étoit  immo- 
biliaire  :  au  lieu  que  dans  l'efpcce  agitée , 
la  fomme  due  étoit  purement  mobiliaire. 

a0.  Il  n'cll  point  dû  par  le  donateur 
d'intérêts  au  donataire  ,  pour  le  délai  de 
la  délivrance  de  l'objet  donné ,  lorfquil 
eXl  mobilier. 

Mais  à  l'égard  de  l'héritier  du  dona- 
teur, on  doit  examiner  li  la  donation 
confifte  en  une  fomme  de  deniers  ou  en 
meubles ,  dont  l'ufage  n'eft  ni  fpécifie  , 
ni  déterminé.  Au  premier  cas ,  l'tiéritkr 
en  différant  la  délivrance  du  don  ,  de- 
vient fufceptible  d'intérêts  ;  au  fécond  cas , 
il  n'en  doit  aucun  :  Balnage  ,  art.  431 
de  la  Coutume. 

30.  Cependant  en  ce  dernier  cas,  com- 
me dans  tous  ceux  où  le  Juge  appuçoit 
que  le  refus  qui  cil  fait  d'une  créance 
légitime  ca.ife  une  perte  réelle  au  deman- 
deur ,  loit  par  les  dépeafes  que  la  pro- 
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cédure  lui  occafionne  ,  foît  par  les  en-i 
treprifes  que  ce  refus  l'empêche  de  faire  ; 
ce  Juge  peut  accorder ,  fous  le  nom  d'in- 
térêts des  dédommagements  proportion- 
nés aux  mauvais  effets  que  la  vexation  a 
produits  ;  mais  à  cet  égard ,  il  faut  bien 
prendre  garde  que  les  intérêts  ne  doi- 
vent être  adjugés  que  pour  la  durée  de 
vexation  ,  &  que  la  valeur  en  doit  être 
fixée  par  la  Sentence  ;  car  il  pourrait 
arriver  qu'un  débiteur  ,  d'accord  avec  fon 
créancier ,  laiffât  obtenir  à  celui-ci  une 
Sentence  ,  par  laquelle  il  obtiendrait  les 
intérêts  du  principal  du  jour  de  fa  de- 
mande ;  Se  par  là ,  fans  que  ce  principal 
fut  aliéné ,  ce  capital  pourrait  produire 
intérêts  ,  jufqu'à  ce  qu  il  plût  au  créan- 
cier, de  forcer  le  débiteur  a  fe  libérer  : 
ainfi  on  fe  procurerait ,  par  la  voie  de 
la  Juftice  ,  l'approbation   d'une  ufure 
qu'elle  réprouve,  puifque  d'un  lîraple  mo- 
bilier non  aliéné  on  tirerait  un  intérêt 
que  les  Loix  réprouvent.  Si  donc  une 
pareille  Sentence  avoit  été  furprife  de 
la  religion  des  Juges  ,  elle  ferait  fans 
aucune  force ,  Se  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  tïir  ,  elle  r.e  pourroit  eu 
acquérir.  Un  Arrêt  du  7  Juillet  1707  , 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  dé- 
clare en  effet  ufuraircs  les  intérêts  d'une 
obligation  paffée  en  forme  de  Sentence  , 
du  confentement  des  Parties ,  &  il  eft 
rendu  en  forme  de  Règlement. 

40.  Il  faut  excepter  de  la  rigueur  du 
principe  que  l'on  vient  de  pofer ,  les  1er- 
très  de  change  ;  l'intérêt  en  eft  dû  du 
jour  du  protêt  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
demandé  en  Juftice  :  art.  VII ,  du  tit.  VI  de 
l'Ordonnance  de  1673.  A  cet  égard,  on 
doit  cependant  obferver  que  l'intérêt  de 
l'intérêt  ne  peut  être  exigé  ;  car  l'art.  Ier. 
du  même  tit.  VI ,  défend  aux  Négociants  , 
Marchands  Se  autres  ,  de  comprendre 
l'intérêt  avec  le  principal  dans  les  let- 
tres ,  billets  de  change ,  ou  autres  aâcs  ; 
Se  l'art,  luivant  leur  défend  de  prendre 

l'intétêt 
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fintérêt  d'intérêt ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  :  ainfi  ,  quand  même  dans  une 
Sentence  les  Parties  auroient  trouvé  le 
iêcret  de  faire  comprendre  l'intérêt  de 
l'intérêt ,  il  feroit  de  ce  Jugement  fur- 
pris  de  la  religion  du  Juge ,  comme  de 
billets  renouvelles  de  terme  en  terme  , 
où  l'intérêt  de  l'intérêt  auroit  été  com- 
pris :  le  débiteur  feroit  toujours  à  temps 
de  réclamer  contre  la  Sentence  f  &  d'en 
empêcher  l'exécution ,  quand  même  elle 
auroit  été  fuivie  de  tranfadion ,  les  inté- 
ne  pouvant  être  dûs,  fuivant  les  Loix 
divines  &  humaines,  que  pour  dédomma- 
gement de  pertes  fouffertes  ,  &  jamais 
pour  procurer  un  bénéfice  fans  caufe. 

Section  IV. 

Intérêts  résultants  de  Crimes. 

On  diftingue  les  crimes  en  petits  Se 
grands. 

Les  petits  crimes  font ,  ou  ceux  qui  fe 
pourfuivent  à  fins  civiles  ppr  adion  en 
trêves  Se  plaintes ,  fans  information  ni 
décret  préalables  ,  ou  ceux  qui  n'ayant 
pour  objet  que  des  injures  ou  des  violen- 
ces légères,  ayant  commencé  par  plainte, 
information,  décret,  fontcivilifés.carla 
procédure  faite  pour  ces  fortes  de  délits 
tombe  en  péremption ,  à  la  différence  des 
procès  criminels  qui  n'y  tombent  pas. 

Or  le  25  Juin  1711  on  étoit  encore 
dans  l'opinion ,  que  dans  les  infiances  civi- 
lîfées  en  Tournelle ,  les  intérêts  jugés  n'é- 
toient  ni  folidaires  ni  par  corps. 

Mais  maintenant  il  eft  de  maxime  que 
les  dépens  mêmes  adjugés  en  matière  de 
petit  crime  pour  valoir  d'intérêts ,  font 
exécutoires  par  corps ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin  que  l'Arrêt  le  prononce,  Se  fans  Ar- 
ih  Sittrato ,  même  contre  une  fille. 

Cette  maxime  fe  tire  de  fart.  XXIX 
du  titre  XIII  de  l'Ordonnace  de  1670, 
qui  ne  fait  aucune  diftindion  entre  les 
divers  crimes  ;  il  veut  que  toute  perfonne 
Tome  III. 


coupable  d'un  délit ,  tel  qu'il  foit,  oblige 
fon  corps  fans  diftindion  de  fexc  :  s'il  en 
croit  autrement ,  les  femmes  &  les  filles, 
ou  les  hom-nes  par  leur  médiation,  pour- 
roienr  impunément  troubler  le  repos  pu- 
blic ,•  Se  o'elt  ce  qu'un  Arrêt  du  4.  Février 
1755  a  eu  intention  de  prévenir. 

Les  intérêts  ,  en  matière  de  crimes» 
doivent  être  proportionnés  à  la  qualité 
des  perfonnes  &  à  la  gravité  de  l'offcnfc. 
Voyri  Injures 

Le  tz  Février  1713  un  Greffier  de 
Neufchâtel ,  pour  avoir  donné  un  coup 
de  canne  à  un  jeune  Gentilhomme  de  ix 
ans,  en  préfenec  de  la  tante  de  cet  en- 
fant ,  auquel  ce  Greffier  avoit  auffi  die 
quelques  injures,  fut  condamné  en  1000 
livres  d'intérêts  envers  l'offènfé,  en  $00 
livres  au  profit  de  la  Demoifcllc  ,  à  leur 
demander  pardon  à  genoux,  à  leur  porte, 
en  préfence  de  plusieurs  témoins  ,  &  en 
une  amende  :  l'Arrêt  ordonna  l'affiche. 

M*,  le  Mazier,  Avocat  au  Bailliage  de 
Caen,  s'étant  rendu  appellant  de  la  ré- 
ception d'une  plainte  que  le  fieur  Curé  de 
S.  Martin  de  la  même  Ville  avoit  préfen* 
tée  contre  lui  au  Lieutenant- Criminel , 

Sarce  qu'en  plaidant  pour  le  Chapelain 
une  Confrairie  ,  il  avoit  parlé  de  pré- 
tendus abus  qui  s'étoient  introduits  en 
cette  Confrairie  ,  Se  en  avoit  marqué 
l'époque  au  temps  où  le  Curé  avoit  pris 
poffelfion  de  fon  Bénéfice,  fur  condamné 
fur  l'appel  en  Tournelle ,  où  le  principal , 
du  conlentement  des  Parties,  fut  évoqué , 
en  zoo  liv.  pour  intérêts,  Se  aux  dépens , 
avec  le  coût  de  l'Arrêt.  On  trouva  que  le 
Curé  avoit  eu  raifon  de  fc  plaindre,  parce 
qu'il  ne  s'agiffoit  en  la  Caufe  que  de  fa* 
voir  fi  les  Maîtres  en  charge  de  la  Con- 
frairie feroient  tenus  de  rendre  compte  ou 
non  des  deniers ,  ce  qui  étoit  étranger  au 
fieur  Bodin  qui  n'étoit  pas  en  caulé ,  Se 
n'exigeoit  erraueune  manière  que  l'on  cri- 
tiquât les  confeils  qu'il  avoit  pu  donner 
pour  le  régime  de  la  Confrairie  ,•  Se  fi  les 
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intérêts  ne  furent  pas  plus  confidérables  , 
ce  fut  parce  que  l'Avocat  étoit  porteur 
d'un  Mémoire  figne  de  fa  partie,  où  tous 
les  fafts  qu'il  avoit  .avancés  étoient  com- 
pris ;  mais  il  devoit  faire  le  difeernement 
des  faits  utiles  ou  étrangers  à  fa  caufe. 

Un  Sabotier  ayant  dans  l'Audience  du 
Bailliage  d'Andcly  traité  un  Huillier  de 
valet  de  bourreau ,  &  s'en  exeufoit  fous  le 

Prétexte  qu'il  lui  avoit  vu  cueillir  pour 
Exécuteur  des  Sentences  criminelles  le 
droit  de  havage  ,  fut  condamné  le  \6 
Décembre  171 9  en  10  liv.  d'amende, 
en  30  liv.  d'intérêts ,  &  à  reconnoître ,  Au- 
dience féante ,  l'Huilfier  pour  homme 
d'honneur,  en  déclarant  qu'il  étoit  fâché 
de  lui  avoir  fait  injure. 

Quand  les  dépens  fontfeuls  adjugés  pour 
valoir  d'intérêts,  ils  en  prennent  la  nature 
&  font  exigibles  comme  eux  folidaire- 
ment  &  par  corps ,  comme  nous  venons 
de  l'obfcrver  ;  mais  dans  ces  dépens,  alors 
on  comprend  &  on  fait  taxer  les  faux  frais, 
comme  les  frais  principaux  :  M.  Dareau  , 
ch.  1 1 ,  fecl.  z ,  p.  478 ,  Trait,  des  Inj. 

Au  furplus ,  quand  en  matière  de  crime 
il  eft  néccllairemcnt  dû  des  intérêts,  ôc 
qu'il  n'y  a  que  le  plus  ou  le  moins  qui  foit 
à  l'arbitrage-  du  Juge  ,  l'obligation  eft 
contradéc  par  la  feule  perpétration  du 
crime,  &  l'hypothèque  en  commence  à 
•  cette  époque  :  lainage ,  Traité  des  hypo- 
thèques ,  ch.  13.  Voyez  Témoins  & 
Vexation. 

Section  V. 
Intérêts  pupillaircs. 
Voyq  Deniers,  Minlurs  &Tu- 

TELES. 

INTERLIGNE. 

Les  Officiers  de  Juftice ,  les  dépofi- 
taires  d'aâes  publics  ne  peuvent  rien  ajou- 
ter par  interligne  dans  les  ades  après 
leur  rédaâion  j  autrement  on  n'a  aucun 


1  N  T 

égard  à  l'addition  :  mais-la  peine  de  nul- 
lité &  de  dommages  &  intérêts  envers 
les  parties ,  efl  prononcée  contre  le  Juge 
qui  ajoute  par  interligne  à  la  dépofiriori 
d'un  témoin  :  Article  XII  du  titre  VI 
de  l'Ordonnance  criminelle. 

INTERLOCUTOIRE. 

On  donne  ce  nom  aux  Jugements  qui , 
fans  décider  le  fond  du  procès ,  pref- 
crivent  des  règles  pour  éclaircir  ce  qui 
en  eft  l'objet  principal. 

Il  efl  déténau  par  les  Règlements  du  mois 
d'Août  1678  &  du  10  Octobre  17 16 1  d'ex- 
pédier en  parchemin  les  Sentences  interlo- 
cutoires, fous  peine  de  coneuffion.  Et  les 
Lettres-patentes  de  1769  portant  Règle- 
ment pour  l'adminiftration  de  la  Juftice  , 
ont  abrogé  les  prononciations  d'aclesde  la 
demande ,  feront  les  délais  fuivis  ou  ledJfaut 
fera  levé  &  autres  fembla'bles  qui  l'ont 
inutiles,  puifqu'ellcs  ne  font  que  répéter 
ce  que  la  loi  enjoint,  &  différent  l'exécu- 
tion de  les  difpofitions. 

INTERPOSITION. 

Voyei  DÉCRET ,  p.  434  du  itr.  Vol. 

INTERPRÉTATION. 

Les  Cours  ne  peuvent  rétracter  leurs 
Arrêts  ni  en  changer  les  difpofitions, 
fous  prétexte  d'interprétation  :  Déclara- 
tion du  Roi  du  21  Avril  167 1 .  Quand 
un  Arrêt  paroir  obfcur  aux  parties ,  on 
ne  peut  lé  pourvoir  contre  que  par 
lettres  de  Requête  civile  qui  fe  lèvent 
dans  les  Chancelleries  près  les  Cours  ; 
parce  qu'alors  la  Cour  n'interprète  pas 
en  ordonnant  feulement  que  l'Arrêt  fera 
exécuté  de  telle  ou  telle  manière,  elle  ne 
fait  au  contraire,  en  ce  cas ,  queconfirmer 
ce  que  cet  Arrêt  a  prononcé ,  &  qui  n'a- 
voit  pas  été  bien  compris  par  les  parties  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  XXXIV  du 
titre  XXXV  de  l'Ordonnance  de  1667 
où  la  Requête  civile  eft  admife ,  quand 
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dans  un  même  Arrêt  il  y  a  difpqfîtions 
contraires  ,  c'ert-à-dire  qui  femblent  con- 
traires aux  parties. 

INTERROGATOIRE. 

i°.  Le  Juge  peut  interroger  une  partie, 
foit  dans  le  cours  d'un  Procès  civil ,  foit 
dans  celui  d'une  procédure  criminelle. 
Quant  aux  interrogatoires  dans  les  ma- 
tières civiles ,  nous  en  avons  traite  fous 
le  mot  Faits  et  Articles  ,  &  il  ne 
nous  refte  à  faire  que  quelques  obfcrva- 
tions  fur  les  formalités  requifcs  pour 
h  validité  de  cette  forte  de  procé- 
dure. 

On  ne  peut  aflîgner  pour  répondre  aux 
faits  Se  articles  fans  y  être  autorife 
par  le  Juge  :  fi  l'affaire  eft  appointée  , 
il  eft  naturel  que  l'interrogatoire  foit  fait 
par  le  Rapporteur  ,  Se  en  ce  cas  ,  le 
Juçe  \u"\  en  donne  commiflion  ,  en  vertu 
de  laquelle  ,  l'Ordonnance  lui  étant  com- 
muniquée ,  il  fixe  l'heure  Se  le  jour  aux- 
quels l'interrogé  fera  tenu  de  comparoître 
&  de  répondre. 

Lors  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance 
de  1667  ,  il  y  eut  diverfué  d'opinions  fur 
le  fait  de  favoir  11  ,  avant  l'interroga- 
toire ,  les  faits  dévoient  être  communi- 
qués à  la  partie  que  l'on  défi  1  oit  faire 
interroger  ?  A  Paris ,  la  communication 
avoit  lieu  ;  en  Normandie  ,  les  parties 
étoient  tenues  de  répondre  fans  prépara- 
tion. L'Ordonnance  a  fait  prévaloir  l'u- 
fage  du  Parlement  de  Paris;  mais  nous 
avons  mitigé  fa  difpofition  ,  en  permet- 
tant que  celui  qui  fait  interroger  donne 
au  Juge  un  Mémoire  fecret  où  les  fairs 
les  plus  importants  font  indiqués  ;  Se 
quoique  l'interrogé  n'en  ait  aucune  con- 
ooiflance  ,  le  Juge  ,  qui  eft  prélumé  les 
faite  d'office ,  peut  1  obliger  à  y  donner 
des  léponfes. 

L'afiigné  n'eft  point  ,  fufcepriblc  des 
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frais  de  l'interrogatoire  quand  il  cempa- 
roît  à  l'inftanr  du  délai  qui  lui  eft  fixé  ; 
mais  s'il  ne  fe  préfenre  pas  dans  ce  dé- 
lai ,  &  qu'aux  termes  de  l'article  IV  du 
titre  X  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  le  Ju- 
ge, après  avoir  drcfi'é  Procès-verbal  de 
fa  non  comparence ,  ait  déclaré  les  faits 
reconnus  ot  avérés  ;  en  comparoiffant 
avant  le  Jugement  du  procès  pour  ré- 
pondre à  l'interrogatoire ,  il  devient  fu- 
jet  aux  frais  de  la  procédure  ,  fans  ef- 
poir  d'en  être  rembourfé  au  cas  où  le 
procès  feroit  même  jugé  définitivement 
en  fa  faveur. 

i*.  En  ce  qui  touche  les  interrogatoi- 
res en  matières  criminelles ,  Vayt\  Pro- 
cédure CRIMINELLE. 

INTERRUPTION. 

Voyei  Prescription. 

INTERSTICES. 

Ce  mot  fignifie  l'intervalle  qui  doit 
être  mis  entre  les  degrés  que  l'on  obtient, 
foit  dans  la  Faculté  de  Théologie  ,  foie 
dans  celles  de  Droit  Se  de  Médecine.  Le 
terme  des  interllices  cû  indiqué ,  article 
Université. 

INTERVENTION. 

Les  Requêtes  d'intervention  ,  en  ma- 
tières civiles  ,  doivent  en  contenir  les 
moyens ,  fous  peine  de  rejedion  ;  &  fi 
elles  font  appuyées  de  pièces  ,  il  faut 
joindre  ces  pièces  aux  Requêtes  :  art. 
XI ,  tit.  II ,  Lettres-Pat.  de  1769. 

En  matières  criminelles  ,  cft-il  permis 
d'intervenir  ?  C'eft  une  queftion  qui  vient 
d'être  agitée  en  la  Cour,  dans  une  caufe  (1) 
dont  les  particularités  ne  nous  font  pas 
afTcz  prélcntes  pour  en  rendre  compte  ; 
mais  n  l'objet  précis  nous  en  eft  inconnu  f 
les  moyens  de  Droit  généraux  employés 
parles  deux  parties  fur  cette  queftion ,  peu* 


(1)  Celle  de  M.  d'Eprémefnil ,  contre  M.  de  Lal'y-Tolendal. 
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vent  au  moins  nous  conduire  à  la  découver- 
te du  principe  par  lequel  elle  doit  être  dé- 
cidée en  toute  cfpece  d'inftrudion. 

D'un  côté  ,  l'on  a  dit  :  Toutes  les  fois 
quun  Citoyen  provoqué  par  taccuje'  efl 
appelle'  dans  un  Procès  au  grand  crimi- 
nel par  un  intérêt  majeur  ,  fît/cité  du 
procès, par  taceufé lui-même  ,  &  que  cet 
intérêt  ne  peut  êtreéclairci  ^fatisfait  qu'au 
procès ,  par  les  Juges  du  procès  même  , 
F  intervention  étant  provoquée  ,  motivée  , 
néceflàire,  eft  admije. 

Cette  aiïêrrion  n'eft  point  contredite 
par  l'Ordonnance  de  1670  ,  puifqu'elle 
ne  parle  pas  des  interventions  au  grand 
criminel ,  &  que  par  fon  filenceelletaifle 
les  chofes  dans  l'ordre  du  droit  commun  ; 
c'eft-à -dire ,  qu'elle  autorife  les  Juges  à 
admettre  ou  à  rejeter  les  interventions  , 
félon  que  les  circonflances  les  y  déter- 
minent. 

Et  en  effet ,  la  Jurifprudence  s'eft  con- 
formée à  cette  maxime  ;  tantôt  les  Ar- 
rêts admettent  ,  tantôt  ils  rejettent  les 
interventions  au  grand  criminel. 

Elizabeth  Lefcop ,  aceufée  d'un  vol  , 
eft  condamnée  à  mort,  le  10  Juin  1774, 
à  Rennes  ,  en  l'abfence  du  Parlement. 
Trois  aceufés  ,  condamnés  avec  elle  , 
déclarent  à  haute  voix  ,  au  moment  mê- 
me de  leur  exécution ,  fon  innocence  , 
&  conjurent  le  Rapporteur ,  en  préfence 
de  plufieurs  témoins  ,  de  rédiger  leur 
teftament  de  mort.  Leur  prière  eft  re»- 
jetée.  Le  Rapporteur  ordonne  de  paner 
outre  à-  l'exécution  d'Elizabcth.  Le  Bour- 
reau ,  plus  charitable ,  confeilleàcette  in- 
fortunée de  fe  déclarer  enceinte.  Elle  fuit 
ee  confeil.  On  remet  l'exécution.  Ce  dé- 
lai donne  le  temps  de  fe  pourvoir  en  ré- 
vifion.  Les  Lettres  font  obtenues.  Le 
procès  eft  renvoyé  au  Parlement  de 
Rennes  ,  rétabli  dans  fes  fondions.  Elle 
eft  déchargée  de  l'accufarion  ;  on  décrète 
le  Rapporteur  barbare  ;  on  kit  fait  fon 
procès.  Elizabeth  Lefcop  intervient  au 


procès.  Une  conftilfntion  célèbre  pofe 
en  principe  que  les  interventions  peuvent 
être  reçues  en  matière  criminelle  \  que  dire 
le  contraire  c'ejl  une  erreur.  Et  dans  le 
fait ,  des  exemples  journaliers  détruifent 
cette  erreur.  L'intervention  d'Etizabeth  Lef- 
cop eft  reçue  ,  &  prouve  qu'on  peut  in- 
tervenir au  grand  criminel. 

Dans  le  procès  du  trop  fameux  Defrues  r 
le  fieur  Dcîamotte  intervient ,  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  d'une  terre 
faite  par  lui  &  fa  femme  conjointement  r 
à  Defrues  &  à  fa  femme.  Le  Parlement 
réferve  à  faire  droit  fut  cette  Requête  en 
jugeant  le  Procès  jenfuite  la  Sentence  dw 
Châtelet  furfeoit  à  faire  droit  fur  cette- 
Requête,  jufqu'après  le  Jugement  dufurirs 
prononcé  pour  la  femme  DcIïiks  ,  ck 
cette  Sentence  eft  confirmée. 

En  la  caufe  de  l'Arrêt  de  Varennes  , 
rendu  à  Paris  le  31  Août  1779  »  In- 
tervention ^ -fut  encore  admiiè.  Voici 
l'elnece. 

Philibert  de  Varennes  fait  im  reftamént 
devant  Notaires.  Il  inftitue  le  fieur  d'A- 
verton  ,  Major  de  Cavalerie ,  fon  léga- 
taire univerfel ,  &  laifle  un  legs  particu- 
lier à  Alexandrine-Antoine  Varennes  , 
fille  naturelle  de  lui  &  de  Scholaftique 
Simonin.  Plainte  en  fuggeftion  contre 
Scholaftique  Simonin  ,  &  contre  le  No- 
taire en  faux  principal.  D'autres  parti- 
culiers font  impliqués  dans  la  plainte. 
Information  ,  procédure  extraordinaire  9 
Sentence  définitive.  Les  aceufés  font  r 
les  uns  blâmés ,  les  autres  admoneftés  * 
on  renvoie  les  héritiers  à  fe  pourvoir 
comme  ils  aviferont ,  pour  la  fpoliation. 
de  la  fuccefïion  de  leur  Oncle.  Appel  au 
Parlement  par  le  Notaire  &  Gilles  Dou- 
blet :  Scholaftique  Simonin  &  Jacques 
Aufrefne  ,  autre  aceufé,  étoient  abfentsr 
un  des  Aceufés  ,  Louis  Pointe  ,  n'avoic 
point  appcllé.  Sur  l'appel  ,  le  légataire 
nniverfel  appelle  incidemment  de  la  pre- 
mière plainte  >  défend  te  teftament  ;  & 
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le  tuteur  d'Alexandrine-Antoinc  Varen- 
oes ,  légataire  particulière  du  teftatcur , 
intei  vient  &  demande  l'exécution  du  legs  ; 
l'appel  &  la  Requête  font  joints  au  fond. 
On  fuitl'inftrudion  ;  elle  fut  très-ardente. 
Ce  procès  eft  furchargéde  Requêtes  ,  au 
moyen  de  l'appel  incident  &  de  l'inter- 
vention. Enfin,  Arrêt  définitif  le  31  Août 
1779  ,  qui  reçoit  le  tuteur  de  la  mineure 
partie  intervenante  ,  lui  &  Doublet  appel- 
ants de  la  Sentence  ;  le  légataire  univer- 
fel  appelions  incidemment  ;  le  Procureur- 
Général  du  Roi,  appdlant pour  Scholafti- 
que  Simonin  ,  pour  Jacques  Aufre/ne  & 
Louis  Pointe  ;  le  Notaire  &  encore  le  lé- 
gataire univerfel ,  appellants  de  la  Sen- 
tence ;  &  foi  font  droit  fur  tous  ces  appels , 
Requêtes  &  demandes  ,  &  concluions  du 
Procureur-Général ,  met  la  Sentence  au 
niant  ;  déclare  la  plainte  ,  la  procédure 
extraordinaire  &  la  Sentence  nulles  ;  or- 
donne /exécution  du  teftament  &  la  dé- 
livrance des  legs  ,  /bit  au  légataire  uni- 
verfel y  appellant  incidemment  ,  /bit  au 
tuteur  intervenant  de  la  mineure  Va- 
rennes. 

Enfin  un  quatrième  Arrêt  eft  plus  po- 
firif  encore  que  tous  les  autres.  Le  Bailli 
de  Mauny ,  du  reflbrt  de  ce  Parlement , 
eft  faifî  d'une  plainte  ,  par  les  ficur  & 
dame  Baculier  ,  contre  le  fieur  Charles 
le  Chanoine  ,  Marie-Anne  Bazin  ,  fem- 
roe  Forment ,  &  autres  aceufés.  Il  règle 
à  l'extraordinaire ,  &  rend  une  Sentence 
définitive.  Les  acculés  appellent  en  la 
Cour,  &  font  fignifier  un  Mémoire  im- 
primé en  forme  de  Requête  ,  dans  lequel 
lis  inculpent  le  Bailli  de  Mauny  de  dif- 
férentes prévarication  ..  Il  faut  que  cette 
Requête  n'ait  pas  été  clandcltincment 
Mribuée  ;  car  elle  eft  parvenue  à  la 
connoiflance  du  premier  Juge  ;  auffkôt 
il  intervient  par  une  Requête  du  zo  Fé- 
vrier 1779  »  ^  demande  que  le  Mémoire 
foir  lacéré.  Les  acculés  n'ofent  pas  s'op- 
pofer  à  fon  iatervention.  Premier  Arrêt 
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du  15  Février,  qui,  de  leur  confente- 
ment ,  &  fur  les  Conclufions  de  M.  le 
Procureur-Général  ,  reçoit  le  Bailli  de 
Mauny  partie  intervenante  ;  &  le  ix  ' 
Avril  fuivant ,  fécond  Arrêt  ,  qui ,  fai- 
fant  droit  fur  l'intervention  ,  ordonne  la 
lacération  du  Mémoire  en  queflion. 

Il  eft  vrai  que  Scrpillon  &  Jouffcdi- 
fent  qu'un  tiers  diffamé  dans  un  procès 
criminel  n'a  pas  droit  pour  cela  d'inter- 
venir. Mais  de  quelle  diffamation  cela 
doit-il  s'entendre  ?  D'une  diffamation  pra- 
tiquée par  un  témoin  ,  dont  la  faute 
certainement  ne  doit  pas  nuire  à  l'accu- 
fé :  mais  quand  la  diffamation  eft  le  fait 
de  l'accufé  ,  c'eft  à  lui  d'en  répondre  ; 
l'intérêt  de  la  perfonne  injuriée  eft  trop 
légitime,  trop  lenfible ,  trop  lié  au  pro- 
cès ,  pour  que  fon  intervention  foit  con- 
teftable.  Un  Arrêt  folemncl  ,  rapporté 
par  Denifart ,  au  mot  Témoignage  , 
en  eft  la  preuve.  Deux  citoyens  font ac- 
eufés  d'adultcre.  Leur  procès  fe  jugeoit 
la  Grand'Chambre  afTemblée  ;  ils  font 
chargés  par  deux  témoins  ,  mari  Se  fem- 
me ;  l'accufé  ,  à  fa  confrontation  les  ac- 
cable d'outrages  ;  qu'ils  étaient  de  fhuz 
témoins ,  qu'ils  avaient  vendu  leur  témoi- 
gnage ,  qui/s  avoient  fuborné  les  autres 
témoins ,  que  la  vie  du  mari  étoitun  tiffu 
de  crimes  &  de  fcé'ératejjès  ,  £  que  la 
femme  étoit  la  concubine  du  plaignant  en 
adultère.  Les  rémoins  interviennent  ,  de- 
mandent réparation  ;  ils  obtiennent  par 
Arrêt  définitif ,  radiation  des  termes  inju- 
rieux employés  contre  eux  ,  fupprcllion 
des  Mémoires  des  aceufés  ,  10  liv.  de 
dommages  &  intérêts,  impreflion,  affiche. 
Cet  Arrêt  eft  du  7  Juillet  17^5.11  prouve 
en  même  temps  ,  &  qu'on  peut  interve- 
nir au  grand  criminel,  &  qu'un  citoyen 
diffamé-  par  l'accufé  a  ce  droit. 

Les  Auteurs ,  les  Arrêts ,  1a  Loi  ,  la 
raifon  fe  réunifient  donc  en  faveur  du 
principe  ,  que  les  interventions  au  grand 
criminel  font  oénij/ibles. 
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A  ces  autorités ,  &  aux  conféquences 
qu'on  en  avoit  tirées ,  on  a  répondu  : 

Que  l'intérêt  étant  la  mefure  des 
adions ,  torique  ,  fans  un  intérêt  vérita- 
ble ,  on  fe  préfente  en  Juftice ,  on  abufe 
du  droit  d'agir  ou  de  fc  plaindre  ,  on 
offre  plutôt  le  defir  que  le  befoin  de 
plaider  ,  on  n'eft  point  admilfiblc  à  in- 
tervenir. 

Les  Tribunaux  ne  font  point  établis 
pour  favorifer  les  écarts  ou  les  attaques 
de  la  haine.  Quand  en  formant  une  a&ion 
on  en  décelé  le  but ,  &  que  ce  but  eft 
de  nuire  aux  autres  ,  fans  utilité  pour 
foi  ,  on  doit  être  rejeté  comme  dan- 
gereux. 

Cependant  il  y  a  un  cas  où  ,  même 
avec  un  intérêt  réel ,  avec  les  intentions 
les  plus  pures  ,  on  ne  peut  intervenir  en 
une  caufe  ,  &  c'cll  quandelle  s'inftruitau 
grand  criminel. 

On  ne  peut  y  intervenir  que  lorfqu'on 
a  une  qualité  certaine  pour  partager  l'ac- 
cufation exilhnte  ,  &  qu'on  déclare  for- 
mellement la  partager. 

Parce  qu'on  ne  peut  s'aceufer  foi-mê- 
me ,  &  que  le  décret  feul  peut  amener 
un  aceufé  dans  le  procès. 

Parce  qu'encore  l'accufé  ne  peut  ap- 
pcller  un  garant  de  fon  crime  ,  &  l'on  ne 
peut  prendre  le  fait  &  caufe  d'un 
aceufé. 

Ceft  d'après  ces  maximes  que  l'on  a 
pofé  cette  règle  : 

//  ne  peut  y  avoir  dans  un  procès  cri- 
minel que  des  parties  aceufatrices  ou  plai- 
gnantes &  des  parties  accu/e'es. 

En  effet ,  tout  délit  grave  eft  ,  ou  pu- 
rement public ,  ou  à  la  fois  public  & 
privé. 

Les  crimes  purement  publics  font ,  par 
exemple,  le  J'uicide  ,  le  blafphcme  ,  le 
crime  de  haute  trahifon. 

En  ce  cas ,  la  feule  partie  compétente 
pour  accufer  eft  le  Miniftere  public  ;  nul 
citoyen  n'a  qualité  pour  intervenir  dans 
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le  procès,  afin  de  partager  l'accufation  ; 
nul  n'y  peut  entrer  comme  aceufé  que 
par  la  voie  du  décret  ;  nul  aceufé  n'y 
peut  appeller  un  garant  ;  nul  ne  peut  fe 
charger  de  cette  garantie. 

Les  crimes  à  la  fois  publics  &  pri- 
ves font,  par  exemple,  le  vol,  tafpxf- 
finat. 

Ces  crimes  blefient  en  même  temps 
Tordre  focial,  &  quelques  citoyens  par- 
ticulièrement ,  lapourfuite  de  ces  crimes 
competc  donc  à  deux  parties;  à  l'homme 
du  Roi ,  protedeur  de  l'ordre  focial ,  Se 
aux  citoyens  particulièrement  outragés 
ou  léfés. 

Si  l'homme  public  commence  l'accufa- 
tion ,  la  partie  privée  peut  intervenir  ; 
parce  que  le  même  délit  l'intérefle  fin- 
gulicrement,  ôc  qu'elle  a  unequalité  pour 
en  partager  la  pourftiite. 

L'homme  public  alors  conclut  à  la  ré- 

ftaration  publique,  &  l'homme  privé  à 
a  réparation  privée.  Sur  l'aâion  de  l'un  # 
l'accufé  convaincu  doit  fubir  une  peine; 
fur  l'action  de  l'autre  ,  il  doit  des  dédom- 
magements. 

Si  la  partie  privée  commence  la  pour- 
fuite  du  crime  ,  l'homme  du  Roi  n'inter- 
vient pas  ,  il  fc  joint  au  plaignant. 

Si  1a  partie  privée  qui  fe  plaint,  n'eft  pas 
la  feule  qui  puifle  fe  plaindre  ;  par  exem- 
ple ,  fi  un  pere  de  famille  eft  afiaffinc  , 
tous  fes  enfants  peuvent  accufer  fon  af- 
fallin.  Si  l'un  d'eux  donne  d'abord  fa 
plainte ,  les  autres  peuvent  fucceflivement 
intervenir  pour  donner  la  leur,  pour  par- 
tager l'accufation,  parce  qu'ils  ont  la  mô- 
me qualité ,  le  même  droit  que  le  plai- 
gnant originaire,  &  qu'ils  forment  la 
même  demande.  Ils  peuvent  fuccclfive- 
ment  intervenir ,  non  parce  que  la  Loi 
l'indique ,  mais  parce  que  la  raifon  6c 
l'ufage  l'autorifent.  En  bonne  règle  ,  il 
faudrait  peut-être  recevoir  toutes  ces  ac- 
cu fations  féparées  f  &  les  joindre  en- 
fuite. 
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Voilà  le  feul  cas  où  l'on  peut  intcï- 
Tenir  dans  un  procès  de  grand  criminel. 

Si  l'on  n'a  ni  qualité ,  ni  droit  pour 
partager  l'accufation  cxilîante  ;  fi  l'on  ne 
déclare  pas  nommément  la  partager,  fi 
l'on  ne  la  partage  pas  en  effet ,  on  ne 
peur  intervenir ,  puifqu'on  ne  peut  être 
partie  direde,  quant  à  l'objet  propre  du 
procès  dans  lequel  on  s'immifee. 

Si  l'on  n'eft  pas  acculé  ,  l'on  ne  peut 
s'y  préfenter  pour  l'être,  On  ne  peut  y 
venir  prendre  le  fait  &  eau fe  de  l'acculé, 
puifque  cet  acculé  ne  f>eut  appeller  un 
garant  ,  &  que  la  prifè  du  fait  &  caufe, 
feroit  une  aaion  indirecte  en  garantie. 

Que  l'on  raflemble  tous  les  Arrêts  qui 
ont  admis  ou  rejeté  des  interventions  en 
matière  criminelle  ,  on  les  trouvera  con- 
formes à  ces  principes  élémentaires  &  de 
fens  commun. 

Quand  on  a  reçu  des  interventions  , 
c'eft  parce  que  l'intervenant  avoit  le  droit 
de  pirtager  l'accutatiou  expiante  ,  & 
qu'il  la  partageoit.  Quand  on  a  rejeté  des 
interventions  ,  c'eft  parce  que  l'interve- 
nant n'avoit  pas  ce  droit ,  ou  parce  qu'il 
ne  l'cxerçoit  point  ,  ou  parce  qu'il  fe 
préfentoit  en  faveur  de  l'accule. 

Bornons  -  nous  à  quelques  exemples 
frappants  &  décififs. 

Ce  monftre  que  la  capitale  du  Royaume 
avoit  produit  ou  qu'elle  renfermoit  ,  le 
nommé  Defrues ,  cet  affalRn  de  la  mere 
&  du  fils  qu'il  vouloir  dépouiller  de 
leur  fortune  ,  fut  aceufé  par  l'homme 
public.  Le  fieur  Delamotte,  époux  & 
pere  des  infortunées  victimes  de  ce  fcéié- 
rat ,  intervint  dans  le  procès.  On  l'y  re- 
çut,  parce  qu'il  pouvoit  être  plaignant, 
&  qu'il  letoit ;  &  on  lui  accorda  des  ré- 
parations. 

En  ce  Parlement,  dans  le  procès  pen- 
dant entre  Me.  Ferry  &  le  fieur  Planter, 
le  Procureur-Syndic  de  la  Place  voulut 
intervenir.  Le  Dcfenfcur  de  M*.  Ferry 
foutint  le  Procureur-Syndic  non-receva- 
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ble.  Entr'autres  raifons  on  lui  difoit  : 
Vous  n  intervenez  point  pour  accujer  U 
fieur  Planter  ,•  vous  intervenez  ,  au  con-  - 
traire  ,  pour  détruire  faccujation  ,  pour 
favorifer  ? accujé.  Votre  intervention  eji  un 
appel  en  garantie  indirecïe,  ou  de  prife  de 
fait  &  caujc  de'guifee;  &  l'on  jugea  l'inter- 
vention non-recevable ,  en  Janvier  1779. 

Voici  une  efpcce  récente  ,  qui  réunit 
&  confirme  tous  les  principes  fur  les  in- 
terventions. 

Un  Négociant  de  cette  Ville  ,  dont 
les  paiements  étoient  exigibles  avant  les 
rentrées  ,  fe  trouve  contraint  de  faillir. 
Il  a  tremble  chez  lui  les  créanciers  ,  & 
leur  propofe  des  arrangements.  Tous  les 
créanciers ,  excepté  deux ,  lignent  un  ac- 
cord ,  &  rciabliflent  leur  débiteur  dans 
l'on  commerce.  L'intérêt  général  exigeoit 
que  ce  commerce  fut  continué  par  ce  dé- 
biteur inllruit  de  fes  opérations  ,  afin 
qu'il  pût  vendre  lés  marchandifes ,  &  pro- 
curer le  retour  des  fommes  qui  lui  étoient 
dues.  Cependant  un  des  deux  créanciers 
qui  n'avoient  pas  voulu  ligner  l'accord, 
foutint  que  la  faillite  étoit  frauduleufc , 
&  donna  fa  plainte  au  Lieutenant-Cri-* 
minci.  Dans  la  forme  ,  cette  plainte  éioit 
recevable  ,  puifque  le  plaignant  avoit  une 
qualité. 

La  plainte  fut  reçue  :  on  décréta ,  on 
infiruifit.  Le  fécond  créancier  ,  qui  n'a- 
voit pas  non  plus  voulu  ligner  l'accord, 
intervint  dans  le  procès  pour  y  donner 
aulli  fa  plainte.  On  reçut  fou  interven- 
tion ,  parce  qu'il  avoit  le  même  intérêt , 
la  même  qualité ,  le  même  droit  que  le 
plaignant  originaire,  &  qu'il  venoit  par- 
tager fon  aceufation.  Dans  cet  état ,  le 
débiteur  aceufé  &  décrété  ,  appel!  a  en 
la  Cour  de  la  réception  des  plaintes  , 
&  de  tout  ce  qui  les  avoit  fui  vies.  Il  fou- 
tenoit  que  fa  faillite  n'étoit  pas  fraudu- 
leufe.  Les  créanciers  qui  avoient  ligné 
fon  accord  ,  &  qui  voyoient  le  commerce 
fufpendu  par  l'accufation  ,  vinrent ,  fur 
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l'appel ,  Parties  intervenantes.  Leur  in- 
tention afle*  apparente, étoit  de favorifer 
l'intérêt  général ,  en  favorifant  le  débiteur 
commun.  Un  Arrêt  par  défaut  admit 
même  leur  intervention.  Les  deux  créan- 
ciers plaignants  s'oppoferent  par  requête 
à  cet  Arrêt.  Ils  foutinrent  que  l'interven- 
tion étoit  non  -  rcccvable  ,  &  que  cette 
fin  de  non-recevoir  devoit  être  préalable- 
ment jugée. 

Les  créanciers  intervenants  difoient  que 
fi  le  débiteur  commun  étoit  innocent ,  les 
intérêts  étoient  ceux  de  fa  mafle  ;  qu'elle 
pouvoit ,  comme  lui  ,  demander  la  répa- 
ration du  tort  que  l'accufation  avoit  pro- 
duite par  une  fufpenfion  ruineufe  ;  que  s'il 
étoit  coupable  ,  les  créanciers  interve- 
nants avoient  le  même  droit  que  les 
plaignants  ;  qu'ils  pouvoient  donc  inter- 
venir pour  examiner  ces  deux  points  cf- 
fentiels  ;  qu'ils  ne  réclamoient  que  la  fa- 
culté d'être  en  caufe  ,  pour  entendre  ce 
qu'on  y  diroit,  afin  qu'ils  pufîent  fe  déci- 
der lorlqu'ilsauroient  entendu  les  moyens 
des  plaignants  Se  de  l  accufé;  qu'ils  pren- 
droient  alors  un  parti  &  des  conclurions 
définitives  ;  qu'ils  fe  rangeroient  ou  du 
côté"  de  leur  débiteur  ,  de  leur  homme 
injultcment  pourfuivi ,  ou  du  côté  de  fes 
aceufatcurs. 

Les  créanciers  plaignants  combatti- 
rent ces  moyens  :  Votre  irréjblution  ,  di- 
foient-ils  aux  intervenants  ,  ejl  affedét 
&  n'eft  point  néceffaire  :  elle  efl  affec- 
tée ,  parce  que  vous  vene{  pour  favorifer 
F aceufé  ;  elle  n'efl point  néceffaire  ,  parce 
que  vous  nave\  point  U  choix  du  parti 
que  vous  deve\  prendre.  La  loi  ne  permet 


pas  à  t  aceufé  d*  appelle  r  en  garantie  ;  par 
la  même  raifon ,  elle  ne  permet  point  d in- 
tervenir pour  prendre  fon  fait  &  caujè, 
Ainjï  vous  deve\  renoncer  à  vous  ranger 
du  côté  de  votre  débiteur  aceufé.  Vous 
n'avez  donc  qu'une  voie  à  fuivre  ,  fi  vous 
intervene\  ;  c'efl  de  vous  réunir  aux  plai- 
gnants ,  en  partageant  leur  accu  fat  ion. 
Etes-vous  dans  le  dejfein  de  le  faire  ?  Dé- 
clarez le  pofitivement ,  prenez  des  conclu- 
fions  directes  à  ce  fujet ,  autrement  votre 
intervention  efi  non-recevable. 
La  Cour  reietta  l'intervention. 
Enfin  l'année  dernière,  un  pere  eflayoit 
de  faire  annuller  le  mariage  de  fa  fille 
(la  demoifelle  de  Than  )  (i)  :  il  rendit 
une  plainre  criminelle  contre  fon  gendre  9 
comme  coupable  de  féduâion ,  de  rapt. 
Le  gendre  appel  la  du  décret  des  pre- 
miers Juges.  La  fille  demanda  à  être  reçue 
Partie  intervenante ,  pour  fou  tenir  qu'elle 
n'avoit  été  ni  féduite  ,  ni  ravie  ,  pour  dé- 
fendre fon  état  ,  celui  d'un  enfant  donc 
elle  étoit  enceinte  ,  6c  les  jours  de  fon 
mari.  Le  gendre  triompha  ;  mais  la  Cour 
prononça ,  fans  avoir  égard  à  t  interven- 
tion %  par  Arrêt  du  31  Mars  de  cette 
année. 

Que  penfer  d'après  ces  autorités  dont 
les  deux  Parties  ont  tiré  des  conféquences 
fi  contraires  ?  L'une  de  ces  Parties  pa- 
roît  nou$  l'avoir  indiqué  de  la  manière  la 
plus  claire  &  la  plus  précife. 

Qu'eft-ce  qu'un  procès  criminel  ?  Ceft 
une  recherche  tendante  a  vérifier  tel  fait 
qu'on  prétend  conftituer  tel  délit  ,  8c 
dont  il  a  été  rendu  plainte ,  foit  par  la 
Partie  publique ,  s'il  s'agit  d'un  délit  pu- 


(l)  Le  Plaidoyer  que  M*.  Bayeux  a  fait 
pour  cette  Demoifelle  lui  a  mérité  les  plus 
grands  éloges  de  la  part  du  plus  difficile , 

farce  qu'il  efl  peut-être  le  plus  exact,  de  nos 
.  ournaliftes  ,  quant  I  la  diction  ,  en  fon  numéro 
ai  de  cette  année  1780.  M.  Freron  dit  :  que  U 
manière  dont  la  demoifelle  de  Than  a  été  défen- 
due prouve  que  ta  rentable  éloquence  du  Barreau 


n'efl  point  étrangère  dans  les  Parlements  de  T  ra- 
vinée ,  b  que  fûrement  on  y  trotne  plus  d'éner- 
gie parmi  Us  Orateurs  que  dans  <elui  de  la  Ca- 
pitale. Les  Avocats  de  Province  ,  ajoute  CC 
Critique  ,  n'ont  peut-être  pas  le  goût  énervé  dm 
ceux  de  Paris ,  ils  effacent  ce  défaut  par  du 
beautés  réelles.  Voyez  art.  Rapt. 

blic  , 
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Mie  ,  (bit  par  h  partie  privée,  s'il  s'agit 
d'un  délit  privé  :  qu'offre  ce  procès  à 
juger  ?  Deux  feules  queftions  : 

Premièrement ,  fi  le  tait  pofé  dans  la 
plainte  eft  vrai  ;  fecondement,  fi  ce  fait 
conftitue  le  délit  articulé.  Qui  ce  double 
examen  peut-il  regarder  ?  Perfonne  aflli- 
rément  que  le  plaignant  6c  l'acoufé.Il  refide 
donc  entr'eux  deux  feulement  :  tout  intérêt, 
toute  ad  ion  eft  donc  concentrée ,  ablbr- 
bée  exclufivement  entr'eux  deux  :  il  ne 
peut  donc  pas  y  avoir  une  troifieme  par- 
tie entr'eux  deux. 

Cependant  il  peut  y  avoir  des  parties 
jointes  à  eux ,  fie  ceci  peut  arriver  en 
deux  cas. 

i°.  Deux  parties  différentes  ont  fouf- 
fêrt  d'une  feule  6c  même  a&ion  ,  fufeep- 
tible  d'être  pourfuivic  criminellement. 
Une  de  ces  deux  parties  prévient  l'autre 
•  dans  fa  réclamation ,  rend  plainte  contre 
le  coupable ,  fe  conftitue  partie  civile  ; 
l'information  eft  ordonnée  ;  le  procès  fe 
fuit.  L'autre  partie  in  ft  ru  ire  qu'elle  a  été 
prévenue  ,  accourt  pour  réclamer  la  ré- 
paration qui  lui  eft  due  au  même  titre, 
mais  d'après  la  maxime  connue ,  non  bis 
in  idem,  cl'e  croit  ne  devoir  plus  dé- 
noncer un  homme  déjà  dénoncé  6c  pour- 
fuivi ,  ne  devoir  plus  requérir  une  infor- 
mation déjà  requife  &  ordonnée  ,  ne 
devoir  plus  produire  des  témoins  déjà 
produits  fie  entendus  ;  elle  adopte  les 
plaintes ,  les  pourfuites ,  les  procédures 
faites  jufques  là  ;  elle  demande  purement 
fit  Amplement  à  être  reçue  partie  inter- 
venante pour  fe  voir  adjuger,  comme  à 
fi  partie  co-intérclTée  ,  les  dommages 
qui  lui  font  dûs  comme  à  elle ,  en  rai- 
fon  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  comme 
«lie  :  elle  eft  admife.  Ainfi  l'afTalfinat 
d'un  Garde-chalTe  du  Marquis  de  Biron , 
ayant  donné  lieu  fie  à  l'action  du  pere 
oui  avoit  perdu  fon  fils  6c  à  l'aâion  du 
Seigneur  qui  avoir  perdu  fon  garde  ;  le 
j>ere  ayant  rendu  plainte  le  premier ,  le 
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Marquis  de  Biron  demanda  à  être  reçu; 
6c  fut  reçu  intervenant ,  par  Arrêt  rap- 
porté dans  Brillon. 

2°.  Le  Miniftere  public  a  rendu  plainte 
d'un  délit  tout  à  la  fois  public  6c  privé. 
Un  particulier  veut  réclamer  ou  des  ef- 
fets qu'il  a  perdus  ,  ou  des  droits  qu'il 
a  acquis  par  le  fait  de  ce  délit  ;  il  de- 
mande à  être  reçu  partie  intervenante  ,  afin 
de  pourfuivre  l'intérêt  civil  du  crime, 
dont  le  Miniftere  public  pourfuit  la  ven- 
geance pénale  :  un  Arrêt  interlocutoire 
joint  la  demande  au  fond  ,  6c  l'Arrêt  dé- 
finitif, fi  l'accufé  eft  convaincu  ,  admet 
l'intervenant  6c  lui  adjuge  fes  conclu- 
rions. Ainfi  dans  le  procès  de  ce  monf- 
tre  qui  récemment  a  effrayé  la  Capitale, 
le  Miniftere  public  avoit  rendu  plainte 
pour  crime  de  larcin ,  de  faux ,  6c  d'em- 
poifonnement  ,  dont  il  pourluivoit  la 
peine.  Le  ficur  Dclamotte  préfenta  deux 
requêtes  d'intervention  pour  fe  faire  a(Tu- 
rer  la  reftitution  de  la  terre  que  Def- 
rues  avoit  voulu  lui  dérober  ,  par  le 
moyen  de  tous  les  crimes  :  deux  Arrêts 
interlocutoires  joignirent  les  deux  re- 
quêtes au  fond  ,  l'Arrêt  définitif  les  ad- 
mit ,  fie  accorda  au  fieur  Delamotte  c« 
qu'il  avoit  demandé. 

Ainfi  en  1774,  au  Parlement  de  Ren- 
nes ,  un  Juge  a  été  aceufé  ,  pourfuivi , 
décrété  pour  avoir  voulu  feiemment  faire 
périr  du  dernier  fupplice  une  malhcu- 
reufe  dont  il  connoiflbit  l'innocence  ; 
Elifabeth  Lefcop  qui  étoit  la  viâime 
échappée  à  l'aflaflin ,.  a  demandé  à  être 
reçue  Partie  intervenante  ,  pour  récla- 
mer les  dommages  fit  intérêts  qui  lui 
étoientdus,  tandis  que  le  Miniftere  pu- 
blic réclamoit  la  fatisfaâion  due  aux 
Loix,  6c  elle  a  été  reçue. 

Dans  ces  cas ,  l'intervention  fe  con- 
çoit. On  n'examine  pas  fa  régularité  ;  fans 
àoute  l'ordre  légal  feroit  que  même  tou- 
tes les  fécondes  Parties  rendillent  plainte, 
parce  qu'encore  une  fois  la  Loi  admet 
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plufieurs  plaignants  dans  un  procès  cri- 
minel ,  &  c'eft  au  Miniftere  public  à  re- 
quérir ;  c'eft  aux  Juges  à  ordonner  d'of- 
fice la  jondion  des  deux  plaintes  qui  fe- 
roient  réellement  indivifibles  ;  mais  au 
moins  dans  ces  efpeces  ,  ni  l'interven- 
tion ,  ni  l'Arrêt  qui  l'admet  ,  ne  répu- 
gnent à  la  règle  générale.  Ce  n'eft  point  un 
nouveau  procès  qu'on  cherche  à  identifier 
avec  un  autre  qui  lui  eft  totalement  étran- 
ger. Ce  ne  font  point  deux  aâionsdiflem- 
blables  qu'on  cherche  à  confondre  &  à  em- 
barralTer  l'une  par  1  autre  ;  ce  n'eft  pas  mê- 
me ,  à  proprement  parler ,  l'intervention 
d'une  partie  tierce  qui  le  préfente  ;  c'eft 
l'adhénon  d'une  partie  fecondaire  à  une 
partie  principale.  Il  y  a  entre  toutes  les 
parties  pourfuivantes  une  identité  par- 
faite de  caufe,  d'intérêts,  de  plaintes, 
de  pourfuites.  Dans  l'affaire  du  Marquis 
de  Biron ,  le  pere  &  le  Seigneur  du  Gar- 
de- chafle  pourfuivoietit  le  même  aftàlfi- 
nat.  Dans  l'affaire  de  Defrues  ,  le  Mi- 
niftere public  &  le  fieur  Delamotte  pour- 
fuivoient  le  même  larcin ,  les  mêmes  taux , 
les  mêmes  empoifonnements.  Dans  la  cau- 
fe de  la  demoifeile  deThan ,  fi  fon  époux 
eût  été  coupable  ,  elle  lctoit.  Toutes  ces 
parties  n'en  formoient  réellement  qu'une 
feule.  11  eft  donc  vrai  de  dire  que  l'on 
peut  intervenir  dans  toutes  efpeces  de 
caufes  ,  &  même  daos  celles  de  grand 
criminel  ;.  mais  en  ces  dernières ,  l'inter- 
venant doit  avoir  un  intérêt  fi  effentiel- 
kment  lié  avec  l'accu fateur  ou  l'accu fé , 

Suc  cet  intérêt  &  le  leur  n'en  faffent  qu'un, 
i en  la  caufe  de  la  demoifeile  deThan  la 
Cour  crut  pouvoir  juger  fans  avoir  égard 
à  fon  intervint  ion  ,  c'etoit  fans  doute  par 
ce  que  cette  intervention  n'étoit  pas  né- 
ceflaire  pour  b  juftification  de  fon  époux. 
Aucune  Loi  n'interdit  au  citoyen  qui  a 
;un  jufte  motif  de  craindre  de  devenir 
vidime  de  l'ignorance  où  eft  un  aceufé 
des  moyens  indifpenfables  pour  fa  iufti- 
^catioa ,  de  venir  les  expofer  à  la  Jus- 


tice ,  quand  il  eft  évident  que  celui  a» 
quel  feul  ces  moyens  font  connus,  feroit , 
ainfi  que  l'acculé ,  flétri,  deshonoré,  retran- 
ché de  la  fociété,  par  le  Jugement  que  cet 
aceufé  fubiroit  s'il  étoit  abandonné  a  lui- 
même. 

Les  Juges  ne  doivent  donc  fe  détermi- 
ner que  par  les  motifs  de  l'intervention  ; 
il  feroit  dangereux  de  pofor  une  maxi- 
me qui  la  rend  inadmiffible  dans  tous  les 
cas  ;  le  Légillateur  a  eu  la  prudence  de  ne 

fias  la  preferire  :  ce  feroit  infulter  à  fa 
ageffe ,  que  de  faire  prévaloir  au  filence 
qu'il  a  gardé ,  la  hardiefle  d'opinions  qu'en 
une  infinité  cfoccafions  l'humanité  fc  trou» 
ve  forcée  de  défa vouer. 

INTIMATION. 

C'eft  l'ade  par  lequel  on  appelle  une 
partie  en  Jugement  r  ce  mot  defigne 
plus  particulièrement  l'exploit  que  rap- 
pellent d'une  Sentence  fait  donner  à 
celui  qui  en  foutient  le  bien  jugé  ;  de  là 
les  défendeurs  fur  l'appel  font  nommés 
Intimés. 

Quand  Tappellant  délivre  une  Sentence 
rendue  en  faveur  de  plufieurs  parties  , 
faute  par  eux  de  la  délivrer,  l'exécutoire 
qu'il  obtient  pour  fon  recours  de  ce  qu'elle 
lui  coûte,  ne  doit  pas  être  levé  contre  l'un 
des  intimés  feulement ,  s'ils  fe  font  tenus 
divisen  première  inrtance;  il  doit  l'être 
contre  tous,  parce  que  chacun  d'eux  en 
ce  cas  n'en  doit  que  fa  part  contributive  t 
Arrêt  du  23  Juin  1711. 

INVENTAIRE. 

L'ordonnance  deBloiscn  1^79,  porte  , 
article  CLXI V,  qtf après  le  décès  daulcurr, 
fait  qu'ii y  ait  enfants  ou  non ,  les  héritiers 
du  deffunt  nt  feront  contraints  admertrt 
aulcune  garni/on ,  ni  appeler  les  Juges  oa 
Procureurs  <£ office ,  &c . 

Coquille,  en  fa  note  fur  cet  article,  ob- 
ferve  quV/'iw  doit  s'entendre  que  du  cas 
oàles  Mrititrs  font  majeurs  &  préfents  * 
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mais  que  lorjqu'ils  font  mineurs ,  il  ritft 
pas  prudent  de  Je  fier  aux  tuteurs ,  de  mê- 
me quand  t héritier  ejiabfent;  a* oà  il  con- 
clut qu'il  ejl  néceffàire  qu'alors  la  Jujlice 
intervienne. 

L'article  XXXVII  du  Règlement  des 
Tutcles  pour  cette  Province,  parole  avoir 
mieux  faifi  l'efprit  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  lorfqu'il  défend  aux  Juges  de  s'in- 
gérer à  faire  inventaire ,  &  veut  qu'il  foit 
fût  par  le  Sergent  qui  en  eft  requis,  en 
préfence  des  tuteurs  actionnaires  6c  con- 
sulaires ,  ou  autres  que  les  parents  nom- 
meront à  cet  effet. 

Audi  l'Ordonnance  de  Louis  XIII ,  de 
ifoo ,  art.  CLV,  ajoute,  en  confirmant 
l'Ordonnance  de  Blois ,  que  fa  difpofition 
aurait  lieu  tant  pour  mineurs  que  majeurs , 
finon  que  les  parents  des  mineurs  eujjint  re- 
quis que  le  tuteur  appellât  les  Juges. 

Et  en  conféquence  lorfque  la  Cour 
donna  Règlement  le  z  Août  1678  pour 
h  raxe  des  Juges,  elle  s'exprima  en  ces 
termes  :  feront  faits  les  inventaires  &  ré- 
pertoires de  biens ,  titres ,  lettres  &  écritu- 
res ,  fans  qu'aux  inventaires  des  biens  des 
mineurs ,  les  Juges ,  les  Ajfcffeurs  &  Subf- 
tituts  y  puijjcnt  être  préfents ,  s'ils  n'y  font 
appelles ,  ou  qu'il  ne  fait  jugé  néceffàire 
pour  C  intérêt  du  Roi  &  du  public. 

Par  une  fuite  de  ces  Loix ,  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  9  Mars  175 1  ,  fait  défen- 
fes  aux  Notaires  royaux  &  Commi flaires 
aux  inventaires  de  cette  Province ,  de 
procéder  à  l'appofîtion  des  fcellés  ck  à  la 
confection  des  inventaires ,  s'ils  n'en  font 
requis  par  les  parties  intéreffées ,  ou  par 
les  Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux ,  à  peine 
^interdiction ,  &  de  tous  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts  des  parties. 

Cette  Déclaration  n'aurait  pas  été  né- 
ccuaire ,  û  elle  n'eût  pas  été  précédée  de 
l'Editdu  mois  de  Mars  1701 ,  &  de  la 
Déclaration  du  Roi  du  1 1  Décembre 

Par  l'Edit  il  avoit  été  créé  des  Commi:. 
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faires  aux-  inventaires ,  avec  droit  exclufif 
d'y  procéder  quand  ils  en  feroienr  requis. 
Mais  par  la  Déclaration  ,  le  Roi  ayant 
réuni  ces  Offices  à  ceux  des  Notaires 
royaux  ,  il  aurorifoit  ces  Notaires  ,  en 
cas  de  minorité  ou  d  abfence  des  héritiers, 
de  banqueroute  on  faillite  des  marchands , 
de  procéder  à  l'appofîtion  &  levée  des 
fcellés  &  aux  inventaires ,  encore  qu'ils 
n'en  fuflent  pas  requis  par  les  parties , 
parce  qu'il  étoit  enjoint  en  ces  cas  aux 
Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux  de  requé- 
rir  les  Notaires.  Delà  ces  Notaires  s'é- 
toient  crus  en  droit  de  fe  pafler  de  toute 
requifïtion,  foit  de  le  part  du  Miniftere 
public  ,  foit  de  celle  des  parties  intéref- 
fées ;  opinion  dont  Sa  Majeflé  trouva  né- 
ceffàire de  les  défabufer  par  fa  Déclara- 
tion de  175 1. 

Cependant  à  l'erreur  des  Notaires 
avoit  fuccédé  celle  des  Procureurs  du 
Roi  ou  Fifcaux ,  fous  le  prétexte  que 
la  Déclaration  de  1703  les  obligeoit  de 
veiller  à  l'intérêt  des  mineurs  ou  des 
abfents  j  ils  s'imaginèrent  que  lors  même 
qu'il  y  avoit  des  requérants ,  ils  dévoient 
affilier  aux  appointions  des  fcellés  &  aux 
inventaires  ;  mais  un  Arrêt  du  14  Mai 
17^7  réprima  cette  cupidité  en  annu liant 
une  Sentence  par  laquelle  un  inventaire 
avoit  été  déclaré  nul ,  faute  par  le  No- 
taire d'y  avoir  appelle  le  Procureur  du 
Roi ,  6c  en  fàilaut  défenfes  aux  Juge» 
d'en  rendre  de  pareilles  à  l'avenir. 

Notre  Coutume  preferit  en  divers  cas 
les  inventaires. 

i°.  A  l'héritier  bénéficiaire,  ainfi  que 
nous  l'avons  remarqué  en  l'article  Bé- 
néfice d'Inventaire. 

a°.  Lorfqu'il  y  a  un  frère  ainé  ,  foit 
que  fes  frères  foient  majeurs  ou  mi- 
neurs. 

à0.  Quand  les  frères  prétendent  la  ré- 
ion  du  mariage  de  leurs  fœurs. 
4°.  Pour  la  fureté  des  mineurs  ,  dès 
qu'ils  ont  un  tuteur  nommé. 
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5°.  Lorfque  le  mari  recueille  «ne  fuc- 
cellion  au  nom  de  fa  femme. 

6*.  Si  la  femme  ayant  enfants  paffe  à 
de  fécondes  noces ,  afin  que  le  mari ,  s'il 
a  un  don  mobil,  puilTc  en  régler  fans 
contefhtion  la  quotité  avec  les  enfants 
de  fon  époufe. 

7°.  Et  enfin  quand  la  femme  ftipule 
une  féparation  de  biens  par  contrat  de 
mariage. 

L'inventaire,  dans  le  fécond  cas,  eft 
exigé  par  l'article  351  de  la  Coutume. 
Tous  les  termes  de  cet  article  font  éga- 
lement importants.  L'inventaire  doit  être 
bon  &  loyal ',  c'elt  à-dire  ,  que  fi  le  frère 
le  fait  à  l'amiable,  tous  les  puînés  doi- 
vent être  majeurs ,  &  il  faut  que  fa  con- 
fection foit  tellement  exacle  que  l'on  ne 
puifTe  lui  reprocher  ni  omHfions ,  ni  ré- 
ticences ,  en  un  mot  ,  aucune  négligence 
qui  le  rende  fufpeâ  de  fraude  ;  &  c'elt 
par  cette  raifon  que  cet  inventaire ,  foit 
de  rigueur  ,  foit  de  gré ,  doit  être  fait 
incontinent  après  le  décès  ,  afin  que  l'ainé 
qui  prefquc  toujours  a  une  connoiflance 
plus  particulière  des  affaires  de  la  mai- 
fon  ,  n'ait  pas  le  temps  de  fouftraire  les 
titres  ou  pièces  qui  peuvent  donner  une 
jufte  idée  des  chofes  aux  puînés.  Si  le 
frère  n'a  que  des  fœurs  majeures  réfer- 
vées  à  partage  &  mariées  par  le  pere  , 
il  eft  obligé  à  la  formalité  de  l'inventaire 
comme  s'il  avoit  des  frères  ;  &  faute  par 
lui  de  l'avoir  remplie  ,  les  fœurs  font  ad- 
mifes  à  prêter  ferment  fur  la  valeur  de 
la  fuccelfion  :  Arrêt  du  xi  Juin  1708. 

Quant  à  l'inventaire  exigé  pour  que 
les  frères  foient  admiffibles  à  conclure 
la  réduction  du  mariage  de  leurs  fœurs, 
l'art.  48  des  Placitcs  ne  dit  pas  que  les 
fœurs  ou  leurs  époux  doivent  y  être  ap- 
pelles ;  mais  un  Arrêt  du  4  Juillet  1680, 
oblige  les  frères  à  les  intimer  d'y  être 
préfents  ;  &  même  ,  par  Arrêt  du  21 
Avril  1711 ,  il  a  été  jugé  que  le  pere  & 
la  mère  ayant  marie  leur  bile  ,  s'ils  lui 
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ont  promis  conjointement  mariage ,  l'ifi* 
ventaire  fait  après  le  décès  du  pere  ne 
fuffit  pas ,  qu'il  eft  indifpenfable  d'en  faire 
un  à  la  mort  de  la  merc,  fi  elle  furvic 
fon  mari. 

L'inventaire  que  le  tuteur  eft  tenu  de 
faire,  étant  l'une  des  formalités  les  plus 
eflentielles  des  tuteles ,  nous  en  parlons 
fous  ce  mot. 

L'art.  390  de  la  Coutume  n'oblige  pas 
le  mari  défaire  conftater,  par  un  Nec- 
taire ou  Sergent ,  les  meubles  qui  échéent 
à  fa  femme  confiant  le  mariage  ;  mais 
la  Loi ,  en  funpofant  le  cas  où  le  mari 

S eut  être  obligé  au  remploi  de  partie 
c  ces  meubles  ,  fait  fentir  que  ,  pour 
connoître  s'il  s'eû  trouvé  ou  non  en 
cette  obligation  ,  il  doit  exifter  un 
aâc  non  fufped  de  l'état  de  la  fuccef- 
fion  échue  à  la  femme,  ou  les  héritiers 
de  cette  femme  ont  le  droit  de  recourir 
à  la  commune  renommée  pour  découvrir 
fi  fes  droits  &  les  leurs  ont  été  confer- 
vés  ;  il  en  doit  être  de  même  ,  à  plus  forte 
raifon ,  lorfque  le  mari  époufe  un  femme 
ayant  enfants. 

A  l'égard  de  celui  qui  ftipule  une  fé- 
paration civile  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  la  neceffité  où  il  eft  de  faire 
inventaire  des  meubles  de  fon  époufe  ^ 
eft  prouvée  par  Arrêt  du  19  Juillet 
1717.  Il  jugea  qu'une  féparation  de 
biens  portée  en  un  contrat  de  mariage 
rédigé  d'abord  fous  lignature  privée,  & 
après  reconnu  devant  Notaires,  avec  inf- 
cription  au  tableau,  n'étoit  pas  valable  , 
parce  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  ,  lors  de  la 
reconnoiflance  ,  repréfentation  de  l'inven- 
taire des  meubles  énoncés  dans  le  contrat 
fous  feing  ;  &  par  cette  feule  raifon,  la 
Cour  permit  de  pafTcr  outre  à  la  vente 
des  meubles  faifis   au  préjudice  de  la 
femme  ,  qui  demandoit  à  prouver  qu'il  y 
avoit  eu  inventaire  fait  de  fes  meubles 
lors  de  fon  contrat  de  mariage  ,  &  que 
les  meubles  exiftants  en  fa  maifon  étoknt 
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les  mêmes  que  ceux  décrits  en  cet  in- 
ventaire. 

La  Sentence  du  premier  Juge  ,  qui  l'a- 
voir appointée  à  faire  cette  preuve  ,  fut 
caflée. 

Les  créanciers  du  mari  foutenoient  que 
les  meubles  de  la  femme  ,  appartenants 
de  droit  commun  à  fon  époux  ,  ce  droit 
ne  pouvoit  être  détruit  que  par  un  ade 
folemnel  9  antérieur  au  mariage ,  parce 
que  les  mariés  ne  pouvoient  donner, 
après  le  mariage,  atteinte  à  leur  premier 
état ,  que  par  une  féparation  revêtue  de 
toute  l'authenticité  requife  par  les  Rè- 
glements. 

Il  y  a  une  circonftance  où  les  Juges , 
fur  la  requifition  des  Procureurs  du  Roi 
oo  des  Hautes-Juftices  ,  pou rroient  pré- 
tendre le  droit  de  faire  faire  inventaire 
malgré  les  héritiers  ;  c'eft  lorfqu'après  le 
décès  des  Curés  ,  ils  laiflent  des  Re- 
giltres  de  baptêmes  ,  mariages  Se  fépul- 
tures  ou  des  titres  des  biens  de  leur 
Fabrique  au  fupôt  de  leur  fucceflion.  La 
Déclaration  du  Roi  du  p  Avril  1736  pref- 
crit ,  en  effet ,  des  règles  pour  en  aflu- 
rer  l'état.  Mais  on  doit  obferver  en  cette 
Déclaration  deux  difpofitions.  La  pre- 
mière ,  qu'elle  ne  permet  aux  Juges 
fuun  Procès-verbal  de  f  état  où  ils  trou- 
sent  les  Régi  (1res  :  art.  zi.  Et  la  féconde , 
que  ces  Regiftres  ne  peuvent  être  laiffù 
fous  Us  fcelÛs  ,  fi  les  héritiers  ,  les  Tié- 
foriers  ou  autres  en  ont  fait  appofer  fur 
les  effets  des  Curés  défunts  :  art.  23.  Car 
de  la  il  fuie  que  les  Juges  ne  peuvent  , 
fous  prétexte  de  s  aflurcr  li  dans  le  nom- 
bre des  papiers  que  les  héritiers  ne  leur 
repréfentent  point ,  il  n'y  a  pas  des  Re- 
gillres  publics  ,  ou  relatifs  au  public  ou 
aux  bénéfices,  faire  l'examen  des  titres 
que  ces  héritiers  croient  avoir  intérêt  de 
ne  pa*  leur  faire  connotrre  ;  c'elt  ce  qui 
paroit  réfulter  d'un  Arrêt  du  a  Mai 
i7it. 

AT.  Forêt ,  Procureur  en  la  Cour  , 
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devenu  héritier  du  fieur  Curé  de  S.  Lau- 
rent d'Evrenx  ,  avoit  fait  remettre  aux 
Tréforiers  de  cette  Paroifle  les  papiers 
concernant  leur  Fabrique  ,  qui  s étoient 
trouvés  dans  le  prie-dieu  de  ce  Curé  & 
dans  un  autre  coffre. 

Mais  ils  prétendirent  qu'en  d'autres 
endroits  il  y  avoit  des  papiers  qui  les 
concernoient ,  &  ils  demandoient  qu'on 
leur  permit  d'en  faire  inventaire  à  leur  frais, 
même  en  leur  abfence.  Les  Juges  leur  ayant 
accorde  leur  demande  ,  fur  l'appel  en  la 
Cour,  la  Sentence  fut  caflee,  &  ils  en 
furent  déboutés. 

Les  Prifeurs- vendeurs  n'ont  point  d'ac- 
tion contre  les  Notaires  pour  les  obliger 
de  les  appcller  aux  inventaires  ,  afin 
d'en  faire  la  prilée  ;  les  Notaires  ont  la 
liberté  de.lcs  faire  eux-mêmes  :  Arrêt  du 
11  Mars  1731. 

Les  Notaires  Royaux  ont  droit  de 
faire  les  inventaires  or  lesréperroires  dans 
l'étendue  desHautes-Jufliccs,  à  lexclufion 
des  Tabellions  des  Seigneurs  :  Arrêt  du 
11  Mai  1754. 

Quand  de  deux  héritiers  majeurs  & 
préfents,i'un  veut  faire  faire  des  inven- 
taires devant  Notaires  ,  &  l'autre  n'en 
veut  pas  ,  l'invemaire  doit  être  fait  aux 
dépens  du  premier  :  Arrêt  du  9  Mars 
1753.  Voici  comment  M.  de  la  Tour- 
nerie  ,  qui  fut  prélent  à  l'Arrêt ,  en  rap- 
porte lefpece. 

Les  parties  étoient ,  M.  de  Briouflc  , 
Grand-Bailli  d'Epée  à  Alençon ,  appellanc 
d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Fa- 
laife,  qui  avoit  jugé  que  l'inventaire  feroit 
fait  aux  frais  de  celui  qui  l'avoit  requis  ; 
la  demoifellcdeMontreuil  fa  belle-fœur, 
étoit  intimée  fur  cet  appel. 

M*.  Roger  pour  M.  de  Brioufe  difoie 
que  l'inventaire  étoit  une  charge  réelle 
de  la  fucceflion  ,  $1  non  pas  une  charge 
perfonnclle  ;  que  les  frais  en  étoient  pris 
fur  la  mafle  de  la  fucceflion ,  &  non  fur 
l'une  de  fes  parties  ;  qu'il  ne  dépendoit 
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pas  d'nn  héritier  de  refufcr  un  inventaire 
en  règle  pour  fe  fouftraire  aux  frais  ; 
que  la  demoifelle  de  Montreuil  s'étoit 
portée  héritière  pure  &  fimple  ,  &  M. 
de  Brioufe  n'avoit  pris  que  la  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  ;  que  l'article  94 
de  la  Coutume,  confidérant  l'inventaire 
comme  une  charge  réelle  de  la  fuccelfion , 
ce  dernier ,  fondé  fur  l'art.  90  ,  pouvoit 
exiger  le  rembourfement  de  l'es  frais  d'in- 
ventaire de  l'héritière  pure  &  fimple.  Mais 
M*.  Falaife  repliquoit  que  les  art.  fo  & 
94  de  la  Coutume  n'avoient  aucune  ap- 
plication à  la  caufe  ;  qu'en  fe  rendant 
héritière  pure  &  fimple ,  elle  avoir  af- 
fûté l'état  des  créanciers  ;  qu'il  étoit  de 
fon  intérêt  conféquemment  de  ménager 
les  frais;  qu'ayant  propofé  de  faire  in- 
ventaire à  l'amiable  ,  celui  qui ,  pour  fa 
(ureté  particulière  6c  non  pour  le  bien 
commun  ,  en  avoit  exigé  un  de  rigueur , 
devoit  feul  le  payer. 

Ce  que  la  Cour  approuva. 

Daus  le  cours  des  plaidoieries ,  M*. 
Roger  avoit  pofé  comme  maxime,  que 
les  mineurs  ne  dévoient  porter  que  leur 

S art  des  inventaires  ;  mais  il  ne  fut  rien 
écidé  à  cet  égard. 
L'opinion  la  plus  générale  eft  que  l'inven- 
taire ,  que  la  minorité  rend  indifpcnfable , 
eft  une  charge  commune  à  tous  les  frères 
danslesfuccclfionsde  perc  &  de  mere,  par- 
ce qu'il  pourroit  arriver,  fi  l'inventaire 
tomboit  fur  les  mineurs  feuls,  que  ce  qu'il 
leur  en  coûteroit  abforbât  la  part  entière 
du  mineur.  Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  fe 
préfente  en  une  fucceflîon  divifible  entre 
étrangers  ou  collatéraux  ,  un  mineur  : 
l'inventaire ,  que  fa  minorité  occafionne , 
le  regarde  fcul  ;  parce  qu'alors  fa  part 
en  cette  fucceflion ,  n  ctt  pas  fi  favo- 
rable que  celle  qu'il  prend  à  titre  de 
légitime,  en  la  fuccelfion  de  fes  amen- 
dants. 

Au  furplus,  quand  tous  les  frères  font 
majeurs ,  rien  ne  s'oppofe  à  ce  que  l'in- 


ventaire que  l'ainé  eft  obligé  de  faire 
ne  fe  fahe  à  l'amiable.. 

La  préfence  d'un  Notaire  ou  autre  Of- 
ficier public  ,  ne  donne  pas  un  dégré  de 
crédibilité  de  plus  à  fon  aâe  ;  car  ou  il 
n'elt  que  le  rédadeur  de  ce  qu'on  lui  dé- 
clare ,  ou  il  ne  fait  mention  que  de  ce 
qu'il  voit  ;  l'état  de  la  maifon  ou  il  opère 
lui  eft  inconnu  :  au  contraire,  l'état  drefle 
entre  les  enfants  ,  eft  fondé  fur  les  con- 
noiflances  qu'ils  ont  de  ce  qui  conftituoit 
le  mobilier  de  leurs  perc  &  mere  ;  &  s'il 
y  a  fouftradion ,  ils  font  plus  à  portée 
qu'un  Notaire  ou  un  Sergent  d'en  taire  la 
remarque  ;  mais  les  enfants  feuls  doivent 
fouferire  cet  état ,  des  étrangers  qui  y 
figneroient  comme  eftimateurs  ou  té- 
moins ,  feroient  fufceptibles  d'amendes. 

Si  un  frère  n'a  que  aes  fœurs  non  réfer» 
vées  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  faire  inven- 
taire ,  elles  ne  font  que  créancières  ;  le 
frère  n'eft  tenu  qu'à  leur  préfenter ,  ou 
plutôt  aux  parents  arbitres  de  leur  légi- 
time ,  un  état  de  la  fuccelfion  qui 
en  eft  palfible  ;  &  elles  ne  peuvent  refii- 
fer  d'adopter  cet  état  ,  n  elles  n'ont 
aucune  preuve  à  donr,crde  foninexadi- 
tude. 

INVESTITURE. 

Voye\  Ane.  L.  ch.  10  ,  liv.  1 ,  p.  100  » 
icr.  vol. 

JONCTION. 

Lorfque  deux  inftances  introduites  par 
exploits  féparés ,  font  tellement  corelati- 
ves  entr'elles ,  que  l'une  ne  peut  être  bien 
inftruite  qu'en  confultant  la  procédure  de 
l'autre  ;  les  Parties  peuvent  demander ,  & 
les  Juges  ordonner  qu'elles  feront  jointes. 
Par  là  ,  d'un  côté  ,  la  vérité  s'apperçoit 
avec  moins  de  difficulté  ,  &  les  frais  de 
procédures  ne  font  pas  d'uu  autre  côté 
h  confidérables.  Mais  afin  que  deux  inf- 
tances foient  jointes ,  il  faut  qu'elles  fe 
pourfuivent  entre  les  mêmes  parties ,  que 
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fadion  foit  de  même  nature ,  ou  qu'elles 
tendent  au  même  but. 

i°.  En  1720,  un  tuteur  ayant  appelle 
d'une  Sentence  qui  ,  fur  le  compte  qu'il 
avoir  préfenté  ôc  qui  avoit  été  contredit , 
le  condamnoir  en  1500  liv.  de  principal 
&  800  liv.  de  provifion  envers  fon  pu- 
pille ;  ce  pupille  (  qui  avoit  intenté  une 
a&ion  contre  les  parents  nominateurs  du 
tuteur  ,  tendante  à  ce  qu'ils  lui  portaient 
garantie  de  l'infolvabilité  de  ce  tuteur  , 
fut  débouté  de  fa  demande ,  faute  par  lui 
d'avoir  délivré  en  tête  de  fon  exploit , 
copie  du  reliquat  du  compte  ,  de  la  Sen- 
tence qui  en  accordoit  exécutoire ,  &  du 
procès-verbal  de  défaut  de  meubles  du 
tuteur  )  ,  le  porta  de  fon  côté  appellant 
de  ce  Jugement.  En  la  Cour ,  le  pupille  de- 
mandoit  la  jonction  des  deux  appels  ,  ôc 
foutenoit  qu'elle  ne  pouvoir  être  raiibn- 
nabkment  conreftéc ,  fon  action  contre 
les  Dominateurs  étant  régulière.  En  effet, 
il  éroit  naturel  qu'ils  euflènt  connoif- 
fance  de  tout  ce  qui  fe  pafleroit  entre  lui 
&  fon  tuteur  pour  la  confervation  de 
leurs  intérêts.  II  ajoutoit  que  le  Juge 
avoit  mal  jugé ,  en  le  déboutant  de  fon 
aclion  contre  les  nominateurs  ,  fur-  tout 
en  ce  qu'ayant  fait  mettre  à  exécution 
far  les  meubles  de  fon  tuteur  la  Sentence 
au  chef  de  la  provifion  de  800  liv.  ,  la 
femme  de  ce  dernier ,  de  lui  civilement 
fépatée  ,  s'étoit  présentée ,  avoit  réclamé 
les  meubles,  c'cit-à-dire  tout ,  vu  que  ce 
tuteur  n'avoit  pas  de  biens-fonds  ;  qu'au 
furplus  il  avoit  obéi  communiquer  le 
compte  ;  Se  la  Sentence  qui  en  avoit  fixé 
k  reliquat  %  &  le  procès-verbal  de  ca- 
rence de  biens ,  toutes  pièces  qui  n'a- 
toient  pas  pu  être  inférées  en  l'exploit; 
que  quoique  luivant  l'article  LXXI1  dù 

Règlement  des  Tutefes  ,  les  nominateurs 
ne  fuflent  garants  que  fubfidiaircmcnt  Si 
après  dilcullion  de  ta  fortune  du  tuteur  ,, 
cependant  un  pupille  convaincu  de  l'in- 
folvabilité de  ce  tuteur ,  ne  devoit  pas 
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la  îaiîTer  ignorer  aux  nominateurs  ,  jof- 
qu'aprèsla  vuided'un  appel  inrer  jette  dans 
la  feule  vue  de  vexer  le  mineur ,  Se  qui 
par  cette  raifon  ne  fervoit  qu'à  augmen- 
ter fa  crédite  ;  augmentation  dont  les 
nominateurs  pourroient  fe  prétendre 
exempts  ,  fi  le  mineur  leur  laiflbit  ignorer 
que  le  tuteur  feroit  infolvable. 

Le  16  Mai  de  ladite  année  1720  ,  la 
Cour  ,  fur  les  concluions  de  M.  le  Cha- 
pelain ,  Avocat-Général ,  approuva  ces 
moyens,  joignit  les  appellations  ,  &  or- 
donna aux  Parties  de  prendre  au  Greffe 
leur  apnointement. 

i°.  Un  Plaintif  n'efl  pas  recevable  k 
demander  à  faire  joindre  à  un  procès  cri- 
minel ,  une  plainte  ôc  une  information 
particulières, qui  ne  font  pas  délibérées  , 
quoique  la  plainte  &  l'information  regar- 
dent les  mêmes  aceufés  ,  &  que  le  plain- 
tif prétende  que  les  pièces  du  procès 
lui  font  eflentielles  pour  faire  délibérer 
fon  information. 

Ces  deux  Arrêts  font  concevoir  quancf 
h  jonction  eft  admiJfibic  ou  non -rece- 
vable. 

Dans  Kefpece  du  premier ,  le  but  des 
deux  appels  étoit  le  même.  11  s'agiflbit 
de  faire  payer  le  tuteur, ,  Se  conféquem- 
ment  les  garants  ,  ou  de4cs.  exempter 
l'un  &  l'autre  de  ce  paiement.  Dans  la 
deuxième  efpece ,  la  plainte  &  l'informa- 
tion n'étant  pas  délibérées,  on  ne  con- 
noiflbit  pas  encore  les  aceufés.  Comment 
auroit-on  joint  une  caufe  où  il  n'y  avoit 
point  encore  de  Parties ,  à  une  caufe  dont 
tes  Parties  étoient  connues? 

Dans  toutes  les  plaintes  on  demande 
la  jonction  des  Gens  du- Roi ,  parce  qu'en 
France  il  n'appartient  qu'au  MinirTere 
public  de  conclure  pour  la  vrndidc  pu- 
blique. Le  Plaintif  ne  peut  exiger  que  des 
dommages  Ôc  intérêts. 

IÛRT.(de) 
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JOUISSANCE. 

La  jouiflance  eft  très-différente  de  l'u- 
fufruit  ;  car  elle  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
d'un  ufufruit ,  comme  à  l'égard  d'une  pro-. 
priété. 

Lorfque  des  taxes  font  impofées  fur 
les  fonds ,  pour  favoir  fi  c'eft  fur  celui 
qui  en  a  la  jouiflance  aduelle  ,  ou  fur  le 
propriétaire  qu'elles  doivent  tomber  ,  on 
doit  examiner  fi  la  taxe  eft  créée  à  caufe 
de  la  propriété  ,  ou  à  caufe  de  la  jouifTan- 
ce  ;  &  félon  l'objet  fur  lequel  elle  irappe, 
celui  auquel  il  appartient  doit  en  jouir. 
On  ne  peut  defirer  rien  de  fi  décifif, 
que  ce  que  Bafnage  dit  à  cet  égard  fur 
l'article  75  de  la  Coutume. 

JOUR  FATAL. 

Ceft  le  jour  après  lequel  on  perd  le 
droit  d'exercer  une  adion. 

JOURNAUX. 

*  Les  journaux  tenus  par  les  Fcudiftes 
des  Seigneurs,  pour  leur  commodité  par- 
ticulière, ne  peuvent  empêcher  la  pref- 
cription  des  rentes  feigneurialcs  :  Arrêt 
de  Juillet  1738  ;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  journaux  avec  les  papiers  ter- 
riers ou  le  gage  pleige  des  Seigneurs. 

Ces  papiers  ,  quand  ils  font  en  règle , 
c'eft-à-dirc  tenus  par  ordre  de  date,  & 
fur-tout  par  une  perfonne  qui  en  a  fait 
la  bafe  de  fes  comptes  vis  -  à  -  vis  du 
Seigneur ,  fumTent  pour  interrompre  la 
prefeription ,  fi  la  relevance  eft  d'ailleurs 
confiante  :  Bafnage,  art.  1 16  de  la  Cou- 
tume. 

JOURS   DE  FAVEUR. 

Par  une  Déclaration  du  Roi  du  10 
Mai.  1 6%6  ,  interprétative  des  articles  IV 
&  VI  du  titre  V  de  l'Ordonnance  du 
Commerce ,  il  eft  ordonné  que  les  dix 
jours  accordés  pour  le  protêt  des  let- 
tres &  billets  de  change-,  ne  foient  comp- 
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té»  que  du  lendemain  de  leur  échéance» 

fans  que  le  jour  de  l'échéance  y  foit  com- 
pris ,  mais  feulement  celui  du  protêt  , 
ainfi  que  ceux  des  Dimanches  &  des 
Fêtes  ,  mêmes  folemnclles. 

JOYEUX  AVÈNEMENT. 

Lors  de  l'avènement  de  nos  Rois  à  la 
couronne,  ils  ont  le  droit  de  nommer  , 
au  préjndice  de  tous  les  gradués ,  à  la 
première  Prébende  qui  vaque  en  chaque 
Eghfe  cathédrale  ou  collégiale.  Par  une 
Déclaration  du  Roi  du  i  <ç  Mars  1646', 
la  claule  irritante  appofée  aux  Brevets 
de  joyeux  avènement  avoit  été  éteinte  ; 
ainfi  ces  Brevets  n'empêchoient  pas  la 
prévention  du  Pape  &  la  collation  des 
Prélats ,  jure  libero ,  avant  la  requilî- 
tion  des  brevataires  ;  mais  le  Grand-Con- 
feil ,  qui  feul  a  la  compétence  des  con- 
teftations  qui  s'élèvent  à  l'égard  des  Bre- 
vets de  joyeux  avènement  ,  fuivant  la 
Déclaration  du  Roi  du  28  Février  1726 , 
eft,  depuis  1711  ,  dans  Tufage  de  décla- 
rer nulles  les  piovifions  données  par  les 
collateurs  ,  au  préjudice  de  la  nomina- 
tion royale  :  voyez  Durand  de  Mailla- 
nc,  verbo.  Brevet  ;  &  Manoury ,  dans 
l'affaire  pour  le  fieur  Vcron ,  contre  le 
fieur  de  Parât,  tome  4  de  fes  Plaidoyers. 

IRRÉGULARITÉ. 

L'irrégularité  eft  l'état  où  fe  trouve 
un  Ëccléfiaftique  qui  prétend  aux  or- 
dres facrés,  ou  qui  en  étant  décoré,  veut 
en  exercer  les  fondions,  mais  qui  man- 
que des  difpofitions  requifes  par  les  Ca- 
nons pour  être  admis  aux  ordres,  ou 
s'acquitter  des  fondions  qu'ils  impofenr. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'Eglife  , 
l'irrégulier  s'appelloit  à  régula  vtl  canonc 
alienus ,  &  ce  nom  éroit  donné  à  tout 
Clerc  qui  étoit  repréhcnfiblc  en  fes  mœurs. 
Non-feulement  en  ce  cas  il  ne  pouvoit, 
même  après  l'accomplifTement  de  la  pé- 
nitence publique  ,  eue  ordonné;  mais 
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ail  ètoit  revêtu  de  quelques  ordres ,  H 
perdoit  le  droit  de  s'acquitter  des  offi- 
ces qui  y  ctoient  attachés.  Infenfiblement 
la  difcipline  s'eft  relâchée  ;  l'irrégula- 
rité .  d  abord  n'eut  plus  lieu  quand  les 
fautes  étoient  occultes,  ou  fi  on  les  avoir 
effacées  par  la  pénitence  ;  &  on  en  vint 
enfin  au  point  de  ne  permettre  de  l'op- 
pofer  qu'à  ceux  qui  s'ctoient  rendus  cou- 
pables de  crimes  graves  &  publics.  De 
la ,  nous  tenons  que  l'irrégularité  ne  fc 
contraâe  que  dans  les  cas  exprimés  par 
ledroir,  fuivant  le  chap.  18  de  Sentent, 
excommunient,  in  fext.  Ainfi  pour  pré- 
tendre qu'un  Eccléfiaftique  eft  irrégulier  , 
fi:  qu'en  conféquence  il  ne  peut  ni  être 
promu  aux  ordres  facrés  ,  ni  en  faire 
les  fondions ,  s'il  n'en  a  pas  obtenu  dif- 
penfc  ,  -il  faut  que  la  preuve  du  crime 
qui  rend  irrégulier  foit  acquii'e  légale- 
ment ;  &  comme  l'effet  de  l'irrégularité 
eit  de  rendre  incapable  de  la  promotion 
aux  ordres  ,  ou  de  priver  des  fondions 
de  l'ordre ,  &  que  les  ordres  &  le  bé- 
néfice fe  confèrent  féparcment ,  on  con- 
clut que  quoique  l'irrégularité  prive  de 
la  réception  &  de  l'exercice  de  l'ordre , 
cependant  elle  ne  prive  pas  du  bénéfice, 
à  moins  que  les  Canons  ne  prononcent 
difertement  cette  privation. 
La  première efpece d'irrégularité  procède 
de  délits  ,  &  l'on  conçoit  qu'il  s'agit  de  dé- 
lits qui  notent  d'infamie.  La  féconde  vient 
des  défauts  corporels,  tels  que  de  îepilep- 
fie ,  de  la  perte  de  l'une  des  jambes , 
ou  de  celle  de  l'une  des  mains  ,  de  l'obf- 
curité  des  veux ,  d'une  difformité  con- 
fidérable:  Synod.  Sagiens.  ann.  1653  » 
art.  14.  En  un  mot ,  de  tout  défaut  qui 
ne  permet  pas  de  s'acquitter  dignement 
&  décemment  de  la  célébration  des  of- 
fices :  voyez  le  Synode  de  Coutances  de 
l'an  1538 ,  art.  60;  le  Concile  de  Rouen 
de  1581  ,  tir.  9  ,  feâ.  36  ,  indique  les 
irrcgularitcs  dont  l'Evéque  difpenfe. 

Nous  ne  donnons  que  des  notions  des 
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principales  règles  établies  pour  le  régime 
eccléfiaftique,  parce  que  notre  but  eft 
feulement  de  faciliter  l'intelligence  des 
décifions  de  la  Cour  relatives  à  ce  ré- 
gime ,  &  non  pas  de  traiter  à  fond  tou- 
tes les  matières  qui  en  dépendent,. 

I  S   L  E. 

Toutes  les  ifles  qui  naiflent  dans  les 
fleuves  &  rivières  navigables  appartien-  - 
nent  au  Roi ,  à  moins  que  l'on  n'ait  titre 
de  coocetlion  du  Roi  pour  les  porféder. 
Voyet  l'Edit  du  mois  d'Avril  i468  & 
celui  du  mois  de  Décembre  1693. 

Mais  les  ifles  &  aterriflements  fur- 
venus  dans  les  rivières  non  navigables , 
appartiennent  aux  Seigneurs  Hauts-Juf- 
ticiers  ,  lorfque  ces  aterrilfcments  ne  font 
pas  dans  l'étendue  des  propriétés  d'un, 
particulier  ;  car  en  ce  dernier  cas ,  ce- 
lui-ci y  a  feul  droit. 

I  S  L  E-D  I  E  U. 

Cette  Abbaye  a  été  fondée  en  1187, 
Neuftria  pia,  pag.  884. 

'  ITERAT  O. 

L'Arrêt  ou  la  Sentence  qui  porte  ce 
nom  &  ordonne  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages  fit  intérêts  ou  dépens 
qui  montent  à  200  liv. ,  eft  ainfi  appel- 
lé  ,  parce  qu'ils  ne  s'obtiennent  qu'après 
quatre  mois  du  jour  du  Jugement  pro- 
noncé, &  conféquemment  après  des  lom- 
mations  réitérées  de  payer.  On  peut  for- 
mer oppôfition  à  l'Arrêt  â'itera/o,  puis- 
qu'il eft  accordé  fans  parties  ouïes;  mais 
fi  l'Arrêt  eft  confirmé  contradidoirement 
ou  par  défaut ,  quinze  jours  après  la  figni- 
fication  de  ce  jugement  ,  l'exécution  ne 
peut  plus  rencontrer  aucun  obftade  : 
Ordonnance  de  1667  ,  titre  XXXIV  , 
arr.  II. 

JÙDICATUM SOLVI.  (  Caution) 
Voyet  Etranger. 
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T  |T  p  c>  ou  n'étoic  pas  fujct  a  la  compofîtio» 

u        ■  fixée  pat  la  Loi  ;  fi  la  Loi  étoit  muette , 

On  diftingue  cinq  fortes  de  Juges  ;  les  la  caufe  étoit  renvoyée  en  la  Cour  du 

Juges  Eccléfiaitiques  ,  les  Juges  de  Cours  Roi.  Mais  de  la  manière  dont  la  Juftice 

Souveraines  ,  les  Juges  Royaux ,  les  Ju-  doit  maintenant  s'exercer  ,  il  ne  fuffit 

ges  des  Seigneurs  ,  les  Juges  d'exception,  pas  que  le  Juge  farte  une  ledure  rapide 

Article  Officiai  ,  on  parlera  des  de  la  Loi ,  il  doit  s'attacher  fur-tout 

premiers ,  Se  des  féconds  ,  art.  Par-  à  pénétrer  quel  eft  l'cfprit  dans  le- 

LE  ment.  Quel  elle  a  été  inftituée  ;  car  les  difpo* 

En  cet  article ,  il  ne  fera  queftion  que  des  ntions  de  chaque  Loi ,  quelques  variées 

Juges  Royaux  &  des  Seigneuries,  les  droits  qu'elles  foient  entr'elles,  ont  un  centre 

&  pouvoirs  des  Juges  d'exception  étant  commun  auquel  elles  doivent  toutes 

indiqué^  dans  les  articles  confacrés  à  faire  aboutir. 

connoitre  la  nature  de  leurs  Jurifdidions.      Or  r  l'on  conçoit  combien  cette  recher- 
che paroît  longue  &  pénible  à  ces  hom- 

SectionI.  mes  qui  ne  fe   propofent  d'acquérir 

.    e  j  v.   j     7  —  en  devenant  Juges  >  que  des  décorations 

Devoirs  &  drotts  des  Juges  en  général.  &  ^  dlftmâfotJS>(  Mou  à  ceux  quicon. 

Si  le  Souverain  eft  établi  pour  pref-  fiderent  l'acquifition  d'un  Office  de  Judi* 

crireà  la  fociété  dontilelt  le  chef ,  les  cature  comme  un  voile  à  leurs  indina- 

règles  propres  à  y  maintenir  le  bon  ordre  tions  pourl'oifiveté.  Les  premiers  croient 

&  la  paix ,  il  eft  évident  que  le  Juge  que  le  travail  ne  convient  qu'aux  per- 

conftitué  depofiraire  de  ces  règles  ne  tonnes*  qui  ne  font  pas  mites  pour  plaire 

peut  ni  les  violer  ,  ni  leur  en  fubftituer  à  la  fociété  ou  en  jouir  ;  les  autres  i.c- 

que  le  Souverain  n'a  point  approuvées,  gligent  d'autant  plus  volontiers  Vétude  r. 

Mais  pour  éviter  cet  excès ,  le  Juge  que  ceux  qui  s'y  dévouent  ne  font  gue- 

doit  avoir  fait  une  étude  profonde  des  res  connus  que  par  hafard  de  ceux  qui 

Loix  ,  puifqu'elles  ne  font  que  le  Recueil  ont  befoin  d'eux  paflagérement  (i). 
des  règles  ,  de  l'obfervance  defquelles      Mais  il  eft  aifé  de  dilliper  leur  illufion. 

dépendent  l'harmonie  &  la  profpérité  de  Qu'ils  confiderent  comment  le  public 

l'Etat.  ceux  mêmes  qui  applaudhTent  à  leurva- 

Cétoit  par  cette  confidération  que  ,  nité,  ou  à  leur  parefle,.les  apprécient  ; 
dans  chaque  Tribunal ,  il  y  avoir  ancien-  bientôt  ils  feront  convaincus  que  fi  dans- 
nement  un  exemplaire  des  Ordonnances  les  cereles  où  l'on  ne  rcfpire  que  le  plai- 
de nos  Rois  ,  que  les  Rachimburges ,  les  fir  des  fens ,  on  rend ,  lorfqu'ils  s'y  pré- 
Echevins,  ou  les  hommes  de  fief,  étoient  fentent ,  quelqu'hommage  au  rang  qu'ils 
tenus  de  confulter  avant  de  prononcer  occupent ,  c'eft  fouvent  moins  parce  qu'on 
leurs  Jugements;  une  ledure  momenta-  leur  connoît  les  talents  propres  à  le 
née  de  la  Loi  fuffifoit  donc  pour  évitée  remplir ,  que  par  Vefpoir  qu'on  a  de  pro- 
ies injuftices.  Ou  le  cas  fur  lequel  il  firer  des  fautes  que  l'ignorance  leur  donne 
s'agiflbit  alors  de  décider  avoit  été  pré-  la  facilité  de  commettre, 
vu  par  le  Légiflateur  ,  ou  il  n'étoit  ja-  L'étude  procure  un  degréde  confidéra- 
mais  arrivé  :  s'il  étoit  décidé ,  les  Juges  tion  bien  fupérieur  &  plus  durable  au 
fe  bornoient  adiré  que  le  défendeur  étoit   Juge  qui  s'y  livre  :  fon  cabinet  ell  un 

■  *  -    

(i)  Confident,  fur  les  M.  p.  ijfc 
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fanduaire  donc  les  grands  n'approchent 
qu'avec  une  crainte  refpcdueule  ;  leurs 
dignités,  leur  fafte  font  éclipfés  par  la 
majeftueufe  Gmplicité  de  fes  audiences 

Sarticulicres  ;  «  la  gravité  avec  laquelle 
interprète  la  Loi  en  public ,  force  les 
hommes  frivoles  à  rougir  de  ce  ton  dé- 
rifoire  avec  lequel  ils  en  parlent  dans 
leurs  fociétés.Sile  défenfcur  des  citoyens, 
emporté  parle  préjugé,  fubjugé  par  l'au- 
torité ,  féduit  par  l'intérêt  ,  donne  à  la 
Loi  un  fens  contraire  à  fes  expreifions  , 
eflaie  de  les  rendre  équivoques  ,  ou  en  dé- 
guife  le  texte  ,  avec  quelle  reconnoif- 
fance  voit-on  le  Juge  tirer  le  vrai  du 
dédale  où  une  éloquence  infidieufe  l'avoit 
comme  enchaîné  ! 

Audi  voyons  -  nous  que  dans  tous  les 
temps  ,  fur-tout  en  cette  Province ,  dos 
Souverains  ont  eu  une  égale  attention  à 
recommander  aux  Juges  l'étude  appro- 
fondie des  lorx  ,  6c  à  punir  févérement 
ceux  qui  manquaient  au  rcfped  dû  à  leur 
affictoité  à  cette  étude  ;  car  les  privilè- 
ges ,  les  prérogatives  ,  les  exemptions 
attribuées  aux  Juges,  n'ont  point  d'autre 
motif.  D'un  côté  donc ,  tout  Juge  avant 
que  d'être  admis  à  exercer  fes  fondions  , 
doit  avoir  étudié  le  Droit  civil  &  ca- 
nonique en  une  Univerfité ,  y  avoir  ac- 
quis le  grade  de  Licentié  ;  &  après  qu'il 
a  fréquenté  le  Barreau  ,  il  n'clt  reçu  en 
la  Cour ,  qu'autant  qu'elle  s'elt  afluréc  par 
on  examen  férieux  ,  qu'il  a  au  moins 
l'intelligence  du  Droit  civil  ,  une  con- 
noiftance  générale  des  Ordonnances  de 
nos  Rots ,  6c  que  les  maximes  de  la  Re- 
ligion lui  font  tellement  familières  ,  qu'il 
fe  fait  gloire  de  les  mettre  en  pratique. 

De  là  le  Juge  ne  peut  être  décoré 
4e  cette  qualité  avant  vingt  -  cinq  ans , 
à  moins  que  les  connoiflances  n'aient  de- 
vancé ks  années  ;  &  encore  en  ce  cas 
fiut-il  que  l'autorité  royale  intervienne 
pour  difpenfer  de  la  règle  ;  6c  fi  le  Juge 
mineur  de  vingt-cinq  ans  f  affilie  au  ju- 
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gement  des  affaires ,  c'eft  fans  y  opiiter. 
On  peut ,  il  eil  vrai ,  le  nommer  Rappor- 
teur ;  mais  l'ouverture  qu'il  fait  de  fon 
opinion  n'eft  alors  d'in.luence  fur  la  deci- 
fion  ,que  parce  que  le  long  ÔV  férieux  exa- 
men qu'il  a  fait  delà  caufe  particulière  donc 
il  s'eft  occupé  ,  fupnlée  aux  lumières 
dont  fon  expérience  le  prive  fur  les  af- 
faires confiderées  dans  leur  généralité. 
On  dit  après  que  le  Juge  a  fréqueéùé  le 
Barreau  ;  car  if  eft  la  feule  école  où  l'on 
puiflTe  fe  rendre  familiers  les  termes  par- 
ticulièrement confacrés  au  Droit  ,  aux 
Coutumes ,  à  la  Jurifprudcnce ,  6c  s'ha- 
bituer à  les  placer  à  propos  ,  où  l'on 
apprend  le  ftyle  de  procéder  ,  6c  la  ma- 
nière de  recueillir  les  opinions  6c  de  pro- 
noncer les  Sentences  6c  connoître  la  po- 
lice qui  doit  régner  entre  les  différents 
ordres  ;  car  rien  n'eft  fi  ridicule  que  de 
voir  un  Juge  fe  méprendre  fur  la  valeur 
des  expreifions  propres  à  la  matière  que 
l'on  difeute  devant  lui ,  ou  être  obligé  , 
vu  l'impuiflance  où  il  eil  de  dider  au 
Grenier ,  un  Jugement ,  de  s'en  rapporter 
à  cet  Officier ,  qui ,  fouvent  par  l'omiffion 
d'un  feul  mot ,  ou  en  fubftituant  des  moca 
qu'il  croit  équivalents  6c  ne  le  font  pas, 
dénature  la  déciJion,  la  rend  équivoque, 
6c  par  là  donne  Heu  à  des  incidents  fou- 
vent  plus  difpendieux  que  le  principal. 

On  ne  doit  cependant  pas  croire  que 
tout  éclairé  que  foit  un  Juge ,  6c  quelle 
que  foit  fon  expérience,  il  ait  le  droit 
de  prononcer  feul  fur  les  matières  fou- 
mifes  à  fa  décifion.  L'article  i  x  de  notre 
Coutume  ,  enjoint  à  tous  Juges  de  juger 
par  tavis  &  opinion  de  tajfijiancey  à 
moins  qu'il  ne  s'agifle  de  conteftations 
peu  importantes  ,  telles  que  celles  qui 
roulent  fur  des  comptes  ,  ou  qui  s'in- 
troduifent  par  la  voie  du  haro ,  ou  qui 
font  tellement  provifoires ,  qu'il  foit  in- 
difpenfable  d'y  faire  droit  fur  la  fimplc 
requête  du  demandeur  :  Bafnage,  p.  55  t 
1  .  vol.  dern.  édition. 
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Il  arrive  quelquefois  que  les  Confeil- 
lcrs ,  afliftants  du  Juge ,  n'ont  pas ,  comme 
lui ,  laconnoiffance  de  certains  faits  contre 
h  vérité  defquels  il  lui  répugneroit  de  pro- 
noncer ;  mais  alors ,  loin  que  l'opinion 
des  affiliants  l'oblige  à  s'y  ranger  contre 
le  cri  de  fa  confcience ,  fa  confcience , 
qui  eft  la  première  des  Loix  ,  lui  enjoint 
.  au  contraire  de  fe  récufer. 

sGe  qui  eft  prouvé  au  procès  doit  le 
décider  ;  mais  la  preuve  qu'il  a  person- 
nellement d'un  fait ,  eft  tout  autrement 
imposante  pour  lui  ,  que  celle  qu'il  n'ac- 
quiert que  par  le  témoignage  des  autres. 

Quoique  le  Juge  ait  pour  but  princi- 
pal d'établir  la  paix  &  la  concorde  entre 
fes  Jufticiables  ,  il  ne  doit  cependant 
agréer  d'être  leur  conciliateur  qu'avec 
diferétion  ;  car  après  avoir  entendu  les 
deux  Parties ,  fi  ,  ayant  été  pris  pour  leur 
arbitre ,  il  a  ouvert  fon  avis  ,  &quc  l'une 
d'elles  ait  refufé  de  le  fuivre  ,  il  feroit 
également  indécent  qu'il  condamnât  la  Par- 
tie qui  s'ell  foumife  à  ce  qu'il  a  preferit, 
ou  celle  qui  a  rejeté  fes  confeils.  D'un 
côté ,  on  lui  reprocheroit  avec  raifon  fes 
variations  :  &  de  l'autre  ,  pu  attribuerojt 
à  reffentiment  fa  Sentence. 

C'eft  par  le  môme  motif  qu'un  Juge  ne 
peut  donner  aucune  confukation  fur  les 
affaires  pendantes  devant  lui. 

Ce  n'efl  pas  feulement  par  la  culture 
deleurefprit ,  l'honnêteté  deleurs  mœurs , 
que  les  Juges  fe  concilient  le  rel'pçd  ;  ils 
doivent  en  même  temps  ne  s'offrir  comme 
Juges  aux  yeux  du  peuple,  qu'avec  les 
vêtements  caraâériftiques  de  leur  état. 
Un  Arrêt  de  la  Cour  du  iz  Avril  1750 
leur  enjoint  de  porter  la  robe  dans  tous 
les  lieux  où  ils  tiennent  leurs  Jurifdic- 
tions  ,  ainfi  que  dans  les  chambres  du 
Confeil  d'Audience  i  ils  ne  peuvent  y 
entrer  fans  ce  vêtement,  fous  peine  de 
100  liv.  d'amende,  &  de  nullité  des  Ju- 
gements qu'ils  rendroient  en  habit  ordi- 
naire :  cet  Arrêt  ks  rend  même,  en  ce 
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dernier  cas",  fufceptibles  des  dommages  , 
intérêts  &  dépens  des  parties. 

Il  ell  fenfiblc  que  s'il  n'eft  pas  permis 
aux  Juges  de  faire  connottre  aux  Parties 
leurs  fentiments  fur  leurs  caufes  avant  le 
Jugement ,  dans  la  crainte  que  par  là  ils 
ne  le  trouvent  engagés  à  ne  plus  goûter  , 
par  opiniâtreté  ou  par  amour-propre ,  les 
opinions  contraires  à  la  leur  ;  à  plus  forte 
raifon  il  eft  défendu  aux  Juges  de  fe  faire 
fubroger  aux  droits  des  Parties  :  mais 
.lorfqu'ils  ont  intérêt  en  la  caufe  ,  ne  fem- 
bleroit-il  pas  naturel  de  ne  pas  leur  inter- 
dire la  faculté  de  cette  fubrogation  >  No- 
tre Jurifprudencc  eft  décifive  à  cet  égard. 
Voyei  article  Cessions. 

Il  eft  vrai  que  le  iz  Mai  17x2  oa 
mit  en  délibéré  en  la  Cour  la  queftion 
de  favoir  fi  des  tranfports  en  vertu  def- 
quels un  Prélidcnt  en  l'Jileôipn ,  preten- 
doit  empêcher  les  coiifiues-gttmaines  de 
rentrer  eu  partage  au  nomade  leur  perc 
des  biens  qui  ci  oient  échus  à  ce  dernier 
&au  peredu  Prélîdent ,  etoient  valables  ; 
mais  s'il  y  eut  difficulté  à  cafler  ces  tranf- 
ports ,  ce  fut  uniquement  parce  qu'ils 
n'avoient  pas  été  pairés  au  profit  de  ce 
,Juge  directement  ;  il  n'en  pourfuivok 
l'effet  qu'au  droit  de  fon  père,  au  pro- 
fit duquel  ils  avoient  été  faits. 

L'intégrité  tant  recommandée  aux  Juv 
ges ,  Ictjr  interdit  tout  ce  qui  peut  les 
porter  à  des  prédilections  ,  à  des  accep- 
tions de  perfoimcs  ;  ainfi  l'Ordonnance 
de  Blois  leur  défend ,  art.  CX  ,  de  faire 
aucun  commerce  de  marchandifes.  C'eft 
fur-tout  par  fes  liaifons  avec  le  menu 
peuple  ,  que  le  Juge  s'expofe  aux  habi- 
tudes groifieres  &  crapuleufcs  de  cetre 
claire  de  citoyens  >  &  à  ufer  envers  elle 
d'une  condcfccndancc  &  d'une  indulgence 
qui  rendent  toujours  la  Loi ,  &  celui  qui 
en  eft  le  dépositaire  ,  également  mépri- 
fables. 

La  même  confédération  a  porté  la  Cour 
à  défendre  >  pat"  le  Règlement  du  2  Août 
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1678  ,  arc.  XXIII ,  au  Juge  de  tenir 
greffés  ,  recetres  ou  fermes  ,  fous  peine 
de  privation  de  fon  office ,  parce  que 
être  dépendants  des  Grands  ,  n'eft  pas 
moins  funerte  aux  Juges  que  l'excès  de 
leur  familiarité  avec  les  perfonnes  viles, 
lis  doivent  s'affranchir  {lu  joug  des  pre- 
miers ,  par  le  plus  parfait  défintéreflc- 
ment  &  par  la  modeftie  de  leur  conduite, 
&  ne  fe  rendre  acceflibles  aux  autres , 
ou  autant  qu'ils  trouvent  l'occafion  de  les 
loudraire  a  la  vexation. 

Section  II. 
Juges  Royaux. 

Le  Juge  Royal  eft ,  ou  Juge  civil ,  ou 
Juge  criminel,  ou  Juge  de  police. 

i°.  Comme  Juge  civil  »  il  connoit  en 
première  inftance  de  toutes  matières  héré- 
diïa'ues  &  per formelles  entre  Nobles,  de 
fiefs  nobles ,  de  leurs  appartenances  ,  en- 
tre routes  perfonnes ,  foit  nobles ,  foie  ro- 
turières :  art.  2  de  la  Coutume  ;  des  ma- 
tières bénéficiâtes,  décimales,  de  patro- 
nage d'Eglife  ,  du  duel,  de  clameur  de 
Loi  apparente,  de  clameur  révocatoire  , 
des  privilèges  royaux  ,  de  nouvelle  deflai- 
fine ,  de  mariage  encombré ,  de  furdeman- 
des ,  des  Lettres  de  mixtion ,  quand  les  ter- 
res contentieufes  font  affifes  en  deux  Vi- 
comtes royales,  encore  que  l'une  foit  dans 
le  reflbrt  d'un  Haut-Jufticier  ;  des  mande- 
ments de  tenure  :  art.  4 , 8  ,  &  41  de  la 
Coutume  ;  enfin  lorfque  des  caufes  reiror- 
tùTantes  d'un  Haut-Julticier  de  leur  dif- 
trid  font  portées  devant  eux  ,  ils  peuvent 
les  juger ,  11  le  Haut  -  iuliicier  n'en  de- 
mande pas  pcrfonncllcment  le  renvoi  :  art. 
15,16. 

Chaque  Siège  Royal  étanteompofé  d'un 
Ctef ,  fous  le  nom  de  Lieutenant-Général 
du  Bùlli  d  epec ,  &  en  même  temps  de 
Conseiller  ,  le  Lieutenant- Général  a  le 
droit  d'exécuter  toutes  les  commilfions 
adreflèes  a  fon  Siège  *  privaùveraent  aux 
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autres  Officiers  qui  le  compofent  :  Edir 
de  Cremieu  en  1536  ;  &  ces  Officiers  ne 

f>euvent  les  remplir  qu'en  fon  abfcnce,  ou 
orfqu'il  fe  réeufe. 

Les  Allifes,  cou.me  les  Sentences,  doi- 
vent être  intitulées  en  fon  nom. 

Il  ne  peut  rétraâer  les  Sentences ,  ni 
en  rendre  de  contraires,  ni  en  fufpendre' 
l'exécution  ;  les  parties  n'ont  que  la  voie» 
de  l'appel ,  dès  qu'une  fois  il  a  prononcé 
&  arrêté  fon  Jugement  :  en  conféquence 
dans  les  24  heures  de  fcs  Jugements,  ou 
avant  de  defemparer  s'il  n'çll  pas  domici- 
lié dans  le  lieu  où  l'Audience  fe  tient,  il 
eft  tenu  de  ligner  le  plumitif:  Arrêt  du 
15  Mai  1752 ,  &  art.  XXII  du  titre  II 
des  Lettres- patentes  de  1769.  Aufli  ne 
peut-on  le  faire  recorder  après  cette  fi- 
gnature  ,  fi  lors  de  la  prononciation  & 
rédaction  du  Jugement  les  Confeillers. 
n'ont  pas  réclamé:  Arrêt  du  31  Juillet 

>744- 

11  ne  peut -prendre  aucunes  epices  pour 
les  Sentences  d'Audience,  foit  contradic- 
toires, foit  par  défaut,  ni  pour  les  adju- 
dications &  les  baux  judiciaires  :  titre  V. 
Lettres-patentes  déjà  citées. 

Quand  les  Juges  Royaux  font  recuits, 
ils  n'ont  pas  droit  de  commettre  d'autres 
Juges  ,  les  parties  doivent  être  renvoyées 
à  la  Cour.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'entre 
deux  Hauts-Jufticicrs  de  leur  arrondifle- 
ment  il  sçleve  une  conteltation  fur  la 
connoiflance  d'une  caufe  que  tous  deux 
réclament. 

Les  Juges  Royaux  doivent  comparoî- 
tre  à  la  Cour  à  l'ouverture  de  leurs  Bail- 
liages ;  enfin  c'eft  devant  eux  que  les  Offi- 
ciers Royaux  doivent  répondre  pour  faits 
de  leurs  Charges ,  &  que  les  appréciations 
des  grains  fe  font  pour  le  paiement  des 
rentes  feigneuriales. 

Les  Juges  Chefs  des  Bailliages  Royaux, 
quoique  non  Nobles ,  précèdent  les  Gen- 
tilshommes dans  les  cérémonies  publi- 
ques qui  fe  font  dans  l'étendue  de  leur 
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Jurifdidion  ;  &  s'ils  fout  Nobles ,  ils  ont 
le  pas  fur  les  aunes  Nobles  en  toutes  cir- 
conftances:  Bafnage,  art.  141. 

i°.  Le  Lieutenant- Général  criminel, 
dans  les  Juftices  Royales,  préfide  comme 
Juge-Chef  dans  toutes  les  Audiences  où  fe 
portent  les  caufes  criminelles.  Toute  l'inf- 
truâion  des  procès  criminels  fe  fait  par 
lui  feul  ;  mais  il  ne  peut  feul  procéder  à  l'é- 
largiffement  de  prifonniers  ,  fi  ce  n'eft  en 
caufes  légères  &  lorfqu'on  donne  cau- 
tion. Les  rebellions  faites  à  Juftice  font 
de  fa  compétence  t  quoiqu'il  s'agifle  de 
l'exécution  du  Jugement  du  Lieutenant- 
Civil.  Il  connoit  auin  de  toute  plainte 
donnée  contre  les  Officiers  deJurifdiâion 
d'exception  ou  extraordinaires ,  quand  le 
délit  n  a  pas  été  commis  par  eux ,  tandis 

?u'ilsétoient  en  leurs  fonctions  :  enfin ,  en 
abfence  du  Lieutenant-Général-Civil ,  le 
Lieutenant-Criminel  jouit  de  toutes  fes 
préféances. 

3°.  Quand  dans  un  Siège ,  il  y  a  un 
Lieutenant  de  Police  diftinâ  des  Lieu- 
tenants-Généraux Civils  &  Criminels  , 
tout  ce  qui  concerne  la  police  eft  de 
fz  compétence. 

Sectiôn  III. 
Juges  Seigneuriaux. 

Dans  les  articles  Bas-Justiciers  , 
Hauts-Justiciers  &  Moyens-Jus- 
ticiers ,  nous  traitons  de  la  compé- 
tence de  ces  trois  fortes  de  Juges  ;  & 
en  l'article  Fief  ,  chap,  4  ,  p.  414  & 
a$6  ,  on  trouve  l'origine  de  leur  Jurif- 
diâion ;  nous  remarquerons  ici  quelles 
qualités  ils  doivent  avoir,  &  quelques- 
uns  des  principaux  objets  de  leur  vigi- 
lance. 

x*.  Par  la  Déclaration  du  Roi  de  16*80, 
il  eft  ordonné  que  vacation  arrivant  des 
charges  de  Bailli ,  Sénéchal ,  Prévôt , 
Châtelain  &  autres  Chefs  de  J 11  (lices  fei- 
gneuriales  qui  font  tenues  eo  Pairie ,  & 
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dont  l'appel  refTortit  aux  Cours  de  Par- 
lement ,  en  matière  civile,  nul  ne  puifle 
être  pourvu  defdites  charges  s  s'il  n'eft 
licentié  &  n'ait  prêté  le  ferment  d'A- 
vocat. 

a°.  Par  notre  ancien  Coutumier,  le 
titre  de  Bailliage  défignoit  la  Jurifdic- 
tion  grtigneure ,  c'eft  à-dire  le  degré  le 
plus  haut  &  le  plus  honorable  des  Ju- 
rifdiâions.  Cependant  quoique  encore  eo 
Normandie  les  Hautes- Juftices  ne  for- 
ment pas  des  Bailliages ,  &  que  cette 
dénomination  ne  convienne  qu'aux  Ju- 
rifdiûions  royales ,  par  l'ufage ,  la  qua- 
lité de  Bailli  eft  celle  fous  laquelle  on 
indique  le  premier  Juge  des  Hautes-Juf- 
tices. 

3*.  Ce  Juge  peut  forcer  le  Seigneur 
à  tenir  en  bon  état  les  prifons ,  &  a  y 
prépofer  un  Geôlier  qui  y  foit  réfi- 
dent. 

4°.  Il  a  droit  de  s'oppofer  à  ce  que 
le  Seigneur  inftitue  d'aurres  Officiers  que 
ceux  qu'il  cil  en  bonne  &  valable  poflef- 
iion  de  nommer  pour  l'adminiftration  de 
la  Jullice. 

50.  Il  doit  tenir  fes  Audiences  de 
quinzaine  en  quinzaine ,  à  des  jours  & 
à  des  heures  fixes ,  &  avoir  des  Audi- 
toires décents  ;  finon  les  caufes  civiles 
des  jufticiables ,  jufqu  a  ce  que  ces  Au- 
ditoires foient  en  bon  état ,  font  portées 
en  première  in  fiance  aux  Bailliages  royaux 
où  les  Hautes-Juftices  font  enclavées. 
Voyez  Règlement  du  mois  de  Juin  1760  , 
art.  VI ,  tit.  VI.  * 

6°.  Les  nobles  comme  les  roturiers» 
refidantdans  leurs  Juftices  ,en  font  jufti- 
ciables :  Déclaration  du  Roi  du  4  Fé- 
vrier 1537. 

7°.  Les  provifions  des  Juges  Hauts- 
Jufticiers  ne  ceflent  point  par  le  décès 
du  Seigneur  ;  elles  impriment  au  pourvu 
un  caradere  que  les  héritiers  du  Sei- 
gneur doivent  refpeder  ,  d'autant  plus 
que ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ail- 
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leurs  (i)  ,  l'exercice  de  la  Haure-Juftite  n,  0 ^  ,  „  â  „  T  ^         .  , 

*'a  rien  de  commun  avec  le  fief.  Observations  générales. 

8*.  Certains  Juges  de  Hautes- Juftices       iB.  Nous  avons  dit  que  les  Juges  ne 

connoiflcne  en  même  temps  &  des  eau-  peuvent  prononcer  fans  l'avis  de  l'aflif- 

fes  ordinaires  &  de  celles  des  Eaux  &  tance. 

Forêts  ;  & d'autres  n'ont  que  la  Jurifdic-       Or  on  a  douté  fi  un  Procurcur-Fifcal 

don  ordinaire ,  parce  que  les  Seigneurs  devoit  être  compris  fous  la  dénomination 

ont  des  Juges  particuliers  pour  leurs  bois  à'ajfîji'ant. 

&  rivières.  Le  Bailli  Haut-Jufticier  de  Doudeville 

L'article  XII  du  titre  I".  de  l'Ordon-  près  Evreux  ayant  prononcé  un  avant  faire 

iiance  de  166a  fait,  à  cet  égard  ,  une  droit  fans  prendre  l'avis  du  Procureur- 

diltinckion  à  laquelle  les  Juges  Hauts-  Fifcal  préfent, celui-ci interjetta haro, fur 

Jufticiers  doivent  être  très-attentifs,  lequel  la  Cour  ordonna  au  Juge ,  le  7 

Dans  les  Juftices  où  les  Seigneurs  ont  Juillet  1773 ,  de  fe  conformer  à  la  cou- 

m  Juge  particulier  pour  les  Eaux  &  tume ,  &  lui  fît  défenfes  à  l'avenir  de  pro- 

Foréts ,  les  Juges  royaux  ne  jouhTent  de  noncer  fans  avoir  pris  l'avis  de  l'affiftance. 
h  prévention  que  lorsqu'ils  u>nt  requis.       20.  Les  Gens  au  Roi  ou  du  Fifc  ne 

Mais  fi  le  Seigneur  n'a  qu'un  Juge  or-  font  confidérés  comme  Juges  ,  que  lorf- 


le  Juge  royal  a  non-feulemetit  qu'ils  ne  font  pas  parties  au  procès  :  car 

la  prévention,  il  a  de  plus  la  concur-  dès  qu'ils  ont  donné  des  concluions,  ils 

rence ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  requis.  n'ont  plus  cette  qualité  ;  &  par  ce  motif, 

9*.  Enfin  les  Juges  des  Hauts- Jufticiers  un  Arrêt  du  2  Février  i7zo  décida  en 

ont  dans  les  lieux  de  leur  établiiTement  les  Tournelle  qu'un  Avocat  du  Roi  nëtoit 

mêmes  préféances  dont  les  Juges  royaux  pas  prenable  des  frais  de  la  refedion  d'un 

jouiiTenr.  dans  ceux  de  leur  Jurifdiâion,  procès  ,  ordonné  aux  dépens  des  Juges 

qui  avoient  commis  des  nullités  en  une 

Section   IV.  première  inftrudion. 

Juges  de  Police,  f-  En  l'abfence  des  Juges  ,  l'ancien 

Avocat  peut  répondre  une  plainte;  mais 

Anciennement  la  Police  étoit  exercée,  il  faut  que  l'abfence  foit  de  14  heures  au 

ainfi  que  la  Jultice  civile  &  criminelle  ,  moins  ;  &  s'il  s'agit  de  délibérer  fur  les 

par  les  mêmes  Juges  ;  mais  par  Edit  de  informations ,  qu'il  y  ait  au  moins  trois 

1669  le  Roi  ayant  créé  des  Offices  de  jours  d'abfence,  que  la  matière  foit  pro- 

Lieutenants  de  Police  dans  toutes  les  vifoire,  &  qu'il  y  ait  imminent  péril  :  Ar- 

Villes  du  Royaume,  en  certaines  Villes  rêt  du  18  Novembre  172.1. 

ces  Offices  ont  été  acquis  féparément  de  x  xi  r  c  iu  p  vr  t  c 

ceux  des  Lieutenants  civils  cî  criminels ,  JUGEMENTS, 

en  d'autres  ils  ont  été  réunis  ;  mais  à  l'é-  On  appelle  ainfi  les  Arrêts  ou  Senren- 

gard des  Seigneurs Hauts-Jufticieis,  leurs  ces  rendus  entre  des  parties  préfentes  , 

luges  font  reftés  en  même  temps  Juges  ou  qui ,  après  les  délais  preferits  par  la 

civils ,  criminels  &  de  police.  Comme  la  Loi ,  n'ont  pas  comparu  lur  l'affignation 

Jurifdidion  de  Police  frappe  fur  une  in-  qui  leur  a  été  donnée, 

finité  d'objets,  nous  en  avons  fait  un  arti-  Celui  qui  rend  un  Jugement  ,  doit  fe 

de  particulier.  Voye\  Police.  déterminer  par  les  moyens  de  Droit  qui 


(1)  Premier  tome  ,  p.  451. 
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lui  font  connus ,  &  q">  font  échappés 
aux  parties  ;  mais  il  ne  peut  prendre 
pour  lu  te  de  fa  décifion  des  faits  quelles 
n'ont  pas  donnés  pour  appui  à  leurs 
concluions. 

Tout  Jugement,  avant  que  d'être  mis 
à  exécution ,  doit  être  fignifié  au  Procu- 
reur de  la  partie ,  &  enliiite  à  la  partie 
elle-même  ,  avec  fommation  de  s'y  con- 
former. 

On  fe  pourvoit  contre  les  Jugements 
de  Cour  Souveraine ,  par  Requête  civile, 
tierce  oppofition  ,  ou  callation  contre 
les  Sentences  des  Juges  inférieurs,  par 
appel ,  fi  elles  font  contradictoires,  & 

5ar  opposition,  fi  on  les  a  obtenues  par 
éfaur. 

Un  Jugement  nul  n'annulle  pas  l'aâion  : 
Arrêt  du  n  Juin  1711.  Ce  qui  eli  nul 
n'exille  pas. 

Afin  qu'un  Jugement  foit  valide  ,  il 
doit  être  rendu  par  Juge  compétent ,  & 
entre  parties  qui  aient  eu  qualité  &  pou- 
voir de  pourfuivre. 

JUMEAUX. 

Le  droit  de  fuccéder  appartient  à  celui 
de  deux  jumeaux  qui  le  premier  acquiert 
le  titre  de  citoyen. 

JUMIEGES. 

L'un  des  plus  anciens  Monafteres  de 
Normandie  ;  il  exiltoit  dès  l'an  66+. 
Neujiria  pia,  p.  159. 

JURATOIRE.  (  Caution  ) 

Si  un  mobilier  n'eft  pas  confidérable  , 
&  que  celui  qui  le  réclame  foit  horsde- 
tat  de  donner  caution  ,  mais  qu'il  ait 
un  droit  apparent ,  on  lui  en  accorde  la 
délivrance  à  fa  caution  juratoire  de  le 
reftituer  à  ceux  qui  le  revendiqueront. 

Si  un  délit  n'eu  pas  grave  ,  &  que  l'ac- 
culé foit  pauvre ,  on  l'élargit  à  fa  cau- 
tion juratoire  de  fe  repréfenter  à  toute 
requuition. 


J  UR 

En  ce  dernier  cas ,  cette  caution  eft 

reçue ,  après  1  clargiirement ,  au  Greffe 
de  la  Jurifdiâion,  fous  la  fimple  figna- 
ture  de  l'accu  fé  ;  mais  il  eû  tenu  d'élire 
un  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurif- 
diâion. 

Voye\  Procédure  civile  &  cri- 
minelle. 

JURÉE. 

Voyt\  Procédure. 

J  U  R  E  U  R  S. 

Voyq  Témoins. 

J    U    R  I. 

Cette  Abbaye  a  été  fondée  en  108$. 
Voyt\  Neujiria  pia  ,  p.  670. 

JURISCONSULTES. 

Ce  titre  n'appartient  qu'à  ceux  qui  oet 
fait  une  étude  lëricule  du  Droit  Public , 
du  Droit  Coutumicr  ,  qui  en  connoiflent 
les  principes  fondamentaux  ,  &  font  en 
état  d'en  faire  l'application  julte  aux  cas 
particuliers  fur  lcfqucls  on  délire  leurs 
avis.Bérault,  Godefroy  &  Bafnageétoient 
Jurifconfultes.  On  doit  mettre  une  très- 
grande  différence  entr'eux  &  ceux  qui 
ne  connoitrent  que  la  lettre  de  la  Loi ,  & 
la  forme  fous  laquelle  les  adions  qu'elle 
autorife  doivent  être  pourfuivies. 

Vayt\  art.  Praticiens. 

JURISDICTION  CONSULAIRE. 

Cette  Jurifdiâion  a  de  grandes  pré- 
rogatives en  cette  Province. 

i°.  Elle  a  le  droit  de  recevoir  par  fès 
Juges  ou  par  fon  Greffier  la  reconnoifian- 
ce  des  écritures  privées  de  toutes  pro- 
meuves caufées  pour  marchandifes ,  lettres 
de  change ,  comptes,  &  de  tous  autres 
ades  concernant  le  commerce  :  Arrêt  du 
Confeil  du  15  Odobre  166^. 

20.  Leurs  Sentences ,  Exécutoires  «Se 
autres  aâesqui  en  émanent ,  font  exempts 

de 
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de  contrôle  &  du  droit  de  petit  fcel  : 
Arrêts  du  Confeil  du  16  Novembre  1697, 
&  autre  du  14  Oâobre  1704. 

3°.  Elle  a  droit  de  prononcer  fur  des 
obligations,  telles  que  lettres  de  chan- 
ge ,  billets  à  ordre  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  contrôlés  :  Edit  du  mois  d'Odobre 

1705  ,  &  Arrêts  du  Confeil  des  30  Mai 

1706  &  17  Oâobre  1716. 

40.  Quand  il  s'élève,  lors  du  paiement 
des  lettres  ou  billets  de  change ,  billets 
à  ordre  ,  ou  au  porteur,  ou  depromef- 
fes  de  Marchands  à  Marchands,  descon- 
teftations  fur  l'augmentation  ou  la  dimi- 
nution des  roonnoics  ,  la  Jurifdi&ion 
Confulaire  en  a  la  compétence  à  lex- 
clufion  des  Juges  de  la  Monnoie  :  Edit 
du  mois  de  Décembre  171$ ,  ôc  Arrêt 
du  Confeil  Privé  du  zj  Janvier  171 6. 

50.  Elle  eft  compétente  des  droits  de 
fuites  &  de  réclamation  de  marchandi- 
fes  vendues  Se  non  payées  ,  qui  fe  trou- 
wcat  exiftantes  &  en  nature  chez  les  dé- 
biteurs ou  en  leurs  pouvoirs  :  Déclara- 
tion du  Roi  du  ix  Juillet  1741. 

Voye\  au  furplus  les  art.  Consuls 
&  Commerce. 

JUR  I  S  DICTION 
ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous  ne  pouvons  avoir  une  idée  plus 
juûe  de  cette  Jurifdiâion ,  que  celle  qui 
en  eft  donnée  dans  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  14.  Mai  1766. 

//  eft  inconteflable  ,  y  eft— il  dit  ,  que 
f  Eg/ije  a  reçu  de  Dieu  même  une  véri- 
table autorité  ,  qui  ri  eft  fubordonnée  à 
aucune  autre  dans  t ordre  des  chofes  fpiri- 
tudles  ,  ayant  U  falut pour  objet. 

»  Que  d'un  autre  côté ,  la  puiflance 
»  temporelle  ,  émanée  immédiatement  de 
»  Dieu  ,  ne  relevé  que  de  lui  leul ,  &  ne 
•  dépend  direâement  ni  indirectement 
»  d'aucune  autre  puiflance  qui  foit  fur  la 
m  terre. 

»  Que  le  gouvernement  des  chofes  hu- 
Tome  III. 
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»  maînes ,  &.  tout  ce  qui  intérefle  l'or- 
»  dre  public  &  le  bien  de  l'Etat ,  eft  en- 
«  tiérement  &  uniquement  de  fon  ref- 
»  fort ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  pu'.fTance 
v  qui ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie, 
»  puifle  ,  en  aucun  cas  ,  affranchir  les 
»  iujets ,  de  quelque  rang  ,  qualité  & 
»  condition  qu  ils  l'oient ,  de  la  fidélité 
»  inviolable  qu'ils  doivent  à  leur  Sou- 
»  verain. 

«Qu'il  appartient  à  l'Eglife  feule  de 
»  décider  ce  qu'il  faut  croire  ,  &  ce  qu'il 
«faut  pratiquer  dans  l'ordre  de  la  reli- 
»  gion,  &  de  déterminer  la  nature  de  fes 
«  Jugements  en  matière  de  doctrine ,  & 
»  leurs  effets  fur  l'ame  des  fidèles  ,  fans 
»  que  la  puiflance  corporelle  puifle ,  en 
»  aucun  cas  ,  prononcer  fur  le  dogme  , 
»  ou  fur  ce  qui  eft  purement  fpirituel. 

»  Mais  qu'en  même  temps  la  puiflance 
»  temporelle  ,  avant  que  d'autorifer  1a 
»  publication  de  décrets  de  l'Eglife  ,  de 
»  les  rendre  loix  de  l'Etat  ,  &  d'en  or- 
»  donner  l'exécution ,  avec  défenfes,  fous 
»  des  peines  temporelles  d'y  contrevenir, 
»  a  droit  d'examiner  la  forme  de  ces  dé- 
»  crets ,  leur  conformité  avec  les  maximes 
»  du  Royaume  ,  &  tout  ce  qui ,  dans 
»  leur  publication  ,  peut  altérer  ou  inté- 
»  refler  la  tranquillité  publique ,  comme 
»  aufli  d'empêcher  ,  après  leur  publica- 
»  tion ,  qu'il  ne  leur  foit  donné  des  quali- 
»  fications  qui  n'auroient  point  été  auto- 
»  rifées  par  l'Eglife. 

»  Qu'indépendamment  du  droit  qu'a 
«l'Eglife  ,  de  décider  les  queftions  de 
«doctrine  fur  la  foi  &  la  règle  des 
9  meturs,  elle  a  encore  celui  de  faire  des 
»  Canons  ou  règles  de  difeipline  ,  pour 
«  la  conduite  des  Miniftres  de  l'Eglile  & 
«des  Fidèles  ,  dans  l'ordre  de  la  reli- 
»  gion  ,  d'établir  fes  Miniftres,  ou  de  les 
»  deftituer  ,  conformément  aux  mêmes 
»  règles  ,  de  fe  faire  obéir ,  en  impofant 
»  aux  Fidèles ,  fuivant  l'ordre  canoni- 
oque  ,  non-feulement  des  pénitences  fa- 


Digitized  by  Google 


8x         J  U  R 


J  U  R 


»  lutaircs  ,  mais  de  véritables  peines  fpi- 
9  rituelles ,  par  les  Jugements  ou  par  les 
»  cenfures  que  les  premiers  Pafteurs  ont 
»  droit  de  prononcer  &  de  manifefter,  & 
»  qui  fonta  autant  plus  redoutables,  qu'el- 
»  les  produifent  leur  effet  fur  l'ame  du 
»  coupable  ,  dont  la  réiîftance  n'empêche 
»  pas  qu'il  ne  porte  ,  malgré  lui  ,  la 
»  peine  à  laquelle  il  eft  condamné. 

»  Mais  qu'à  la  puifTance  temporelle 
»  feulé  appartient  privativement  à  toute 
»  autre  autorité  d'employer  les  peines 
»  temporelles  ,  &  la  force  vifible  &  ex- 
térieure fur  les  biens  &  fur  les  corps, 
«même  contre  ceux  qui  réfifteroient  à 
»  l'autorité  fpirituelle  ,  &  qui  contre- 
»  viendroient  aux  règles  de  l'Eglife,  dont 
j»  la  manutention  extérieure  &  la  défenfe 
»  contre  toute  infradion  ,  eft  un  droit 
»  de  la  puifTance  temporelle,  comme  die 
»  en  eft  un  devoir. 

»  Qu'en  conféquenec ,  la  puiflance  tem- 
«porelle,  protectrice  des  Canons,  doit 
«a  TEglifc  le  fecours  de  fon  autorité 
»,  pour  l'exécution  des  Jugements  pronon- 
»  cés  contre  des  Fidèles  ,  fuivant  les  rc- 
»  gles  canoniques. 

»  Mais  qu'elle  ne  doit  pas  moins  veiller 
»  à  la  conservation  de  l'honneur  des  ci- 
«  toyens ,  lorfqu'il  feroit  compromis  par 
»  l'inexécution  des  formes  requifes  ,  & 
»  punir  même  ceux  qui  fe  feroiênt  écar- 
»  tés.  de  ces  formes  &  des  règles  fage- 
»  ment  établies. 

»  Que  ce  droit  que  donne  au  Souverain 
»  la  qualité  d'Evêque  du  dehors ,  &  de 
»  vengeur  des  règles  anciennes  ;  droit 
«que  l'Eglife  a  fouvent  invoeué elfc*- 
»  même  pour  le  maintien  de  l'ordre  Ôc  de 
»  la  difeiplinc  >  ne  s'étend  point"  à  impo- 
«fer  filence  aux  Pafteurs  fur  Tenfeignc- 
»  nient  de  la  foi  &  de  la  morale  evan- 
»  gelique. 

»  Mais  qu'il  empêche  que  chaque  Mi- 
»  niftre  ne  foie  indépendant  de  la  puifTance 
»  temporelle  en  ce  qui  concerne  fes  fonc- 


»  rions  extérieures ,  appartenant  toutes  à 
»  l'ordre  public  ,  &  qu'il  donne  au  Sou- 
»  verain  le  moyen  d'écarter  de  fon  Royau- 
»  me  des  difpures  étrangères  à  la  foi ,  & 
«  qui  ne  pourroient  avoir  lieu  fans  nuire 
»  également  au  bien  de  la  Religion  &  à 
»  celui  de  l'Etat. 

»  Qu'il  appartient  à  Taucorité fpirituelle 
»  d'examiner  Se  d'approuver  ks  Inftituts 
»  Religieux  dans  l'ordre  de  la  Religion  p 
»  &  qu'elle  feule  peut  commuer  les  vœux  , 
«en  difpenfer  ou  en  relever  dans  le  for 
»  intérieur. 

»  Mais  que  h  puifTance  temporelle  a 
»  droit  de  déclarer  abulifs  &  non  va- 
»  lablement  émis  >  les  vœux  qui  n'au- 
»  raient  pas  été  formés  fuivant  les  re- 
»  gles canoniques  &  civiles,  comme  aulfi 
»  d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  des 
»  Ordres  Religieux ,  fuivant  qu'ils  peu- 
vent être  utiles  on  dangereux  dans 
«  l'Etat  ,•  même  d'exclure  ceux  qui  s'y 
»  feroient  établis  contre  lcfdites  règles  , 
»  ou  qui  deviendraient  nuifibles  à  la  tran- 
»  quillité  publique. 

«Qu'enfin  ,  outre  ce  qui  appartient 
»  cfTcntiellemcnt  à  la  puifTance  fpirituelle* 
»»  elle  jouit  encore  dans  le  Royaume  de 
«  plufieurs  droits  &  privilèges  fur  ce  qui 
»  regarde  l'appareil  extérieur  d'un  Tri- 
»  bunal  public  ,  les  formalités  de  l'ordre 
»  ou  du  ftyle  judiciaire  r  l'exécution  for- 
»  céc  des  Jugements  fur  les  corps  ou  fur 
«les  biens ,  les  obligations  ou  les  effets 
»  oui, en  réfultent  dans  Tordre  extérieur 
»<de  la  fociété  ,  &  en  général  tout  ce 
«qui  ajoute  la  terreur  des  peines  tem- 
porelles à  la  crainte  des  peines  fpiri- 
n  tuelles. 

»  Mais  que  ces  droits  &  privilèges 
«accordés  pour  le  bien  de  la  Religion 
»&  pour  l'avantage  même" des  Fidèles^ 
»  font  des  concédions  des  Souverains  , 
«  dont  l'Eglife  ne  peut  faire  ufage  fans 
»  leur  autorité ,  &  que  ce  foit  pour  em- 
«pêcher  les  abus  qui  peuvent  fe  conv- 
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»  mettre  dans  l'exercice  de  cette  Jurif- 
»  diâioti  extérieure ,  foit  pour  réprimer 
•  également  toute  entreprife  des  deux 
»  côtés  fur  l'une  ou  l'autre  puiflance  ,  la 
»  voie  de  recours  au*  Prince  a  été  fage- 
»  ment  établie ,  utilement  obfervée  ,  & 
>  conftamment  reconnue. 

Ces  principes  ont  toujours  été  ceux 
avoués  en  France.  Voyez  Ane.  Loix  des 
Franç.  tora.  i,  pag.  170  ôefuiv.  Ils  n'ont 
été  obfcurcis  en  Normandie ,  que  dans  les 
temps  des  Croifades. 

Le  Concile  de  Rouen  tenu  en  -118.9  ^ 
article  XVII ,  nous  découvre  la  fource 
de  la  Loi.  *> 

Grégoire  VII  &  Urbain  III  avoient 
été  confultés  fur  la  difpofuion  des  biens 
des  Croifés  ,  fur  la  conduite  que  leurs 
femmes  &  leurs  familles  dévoient  tenir 
en  leur  abfence ,  parce  qu'on  confidéroit 
ces  Croifés  comme  formant  un  corps 
qui,  ne  tenant  fa  miffion  que  du  Pape, 
étoit  par  cette  raifon  indépendant  de  la 
Jurifdiâion  féculiere. 

Les  Papes  n'ayant  point  balancé  à  pro- 
noncer fur  ces  différents  objets  ;  &  les 
Souverains  ayant  négligé  leurs  droits  à 
cet  égard  ,  par  une  fuite  du  faux  prin- 
cipe en  vertu  duquel  les  Papes  avoient 
nlurpé.  la  compétence  des  caufes  des  Croi- 
fés qui  formoient  le  plus  grand  nombre 
des  laïques  des  Etats  chrétiens  ,  on  vit 
bientôt  toutes  les  caufes  qu'on  pouvoit 
fuppofer  avoir  relation  avec  des  matières 
fbiriruelles  ,  foumifes  à  la  Jurifdiâion 
Epifcopale.  Un  faux  ferment ,  en  tant 
qu'il  contrevenoit  à  la  Loi  de  Dieu  ;  les 
queftions  fur  les  dors  &  les  donations 
en  faveur  de  mariages ,  en  tant  que  le 
mariage  eft  un  Sacrement  de  la  forme 
duquel  la  dot  fait  une  partie  efientielle; 
les  procès  de  poffeffion  pour  fonds  au- 
mônes à  l'Eglife  ,  à  raifon  de  ce  que 
l'aumône  tire  ces  fonds  du  commerce  ; 
la  difiribution  des  legs  ,  parce  qu'un  chré- 
tien défunt  ne  doit  plus  avoir  d'autre 
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volonté  que  celle  tics  Mini  (1res  de  l'Eter- 
nel ,  qui  a  redemande  fo:j  a  ne  :  tour  cela, 
fut  fournis  à  la  décifio  1  des  livéques. 

Ces  maximes  étoient  bien  oppolées  aux 
Ordonnances  de  Guillaume  le  Conqué- 
rant ,  &  de  Henri  II ,  l'un  de  fes  Succef- 
feurs.  Nous  en  avons  daine  l'extrait  dans 
le  Tableau  chronologique  de  leur  lcgiûa- 
tion  ,  en  tête  du  Tome  Je\  Je  ce  Diction- 
naire. Aulli  à  peine  la  Normandie  rentra- 
t-clle  fous  la  domination  de  nos  Rois  » 
que  toutes  chofes  rentrèrent  aufli  dans 
l'ordre  ;  c'eft  ce  que  nous  démontre  le 
record  des  Coutumes  Normandes  qui  fut 
fait  du  confentement  çle  Philippe  -  Au* 
gufte  ,  par  les  Barons  de  la  Province,  ea 
1105.  • 

JURISDICTION  LAÏQUE. 

Voyc\ Juges,  Justice,  o^c. 

JURISPRUDENCE. 

La  Jurifprudence ,  prife  dans  le  fens 
le  plus  général ,  indique  la  feience  du 
Droit  public,  ecclefiallique  6t  coutu- 
mier  par  lequel  un  Etat  ou  une  Province 
fe  régit  ;  mais  dans  une  acception  par- 
ticulière, ce  mot  fe  prend  pour  la  con- 
noiflanec  des  maximes  qui  réfultent  de 
plufieurs  Arrêts  uniformes  rendus  fur  un 
même  point  de  droit. 

J  U  S  S  I  0  N. 

Ce  que  l'on  appelle  jujfion  actuelle- 
ment, portoit  anciennement  le  nom  de 
préception.  M.  de  Montefquieu  a  pente, 
1.  ai ,  c.  i ,  que  ces  préceptions  ttoient 
des  ordres  que  nos  Rois  envoy  oient  au* 
Juges  pour  faire  ou  fouffrir  quelque  chofe 
contre  la  loi  ;  mais  jamais  nos  Monar- 
ques n'ont  tiré  du  fond  de  leur  naturel  -des 
ulages  fi  odieux  &  fi  tyranniques. 

Les  préceptions  avoient  deux  objets 
différents  : 

Ou  elles  concemoient  Fadminifiration 
de  l'Etat;  ou  elles  n'étoieat  relatives 
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qu'à  des  affaires  de-  particulier  a  partie 
tulier.  Au  premier  cas ,  elles  ne  s'adref- 
foient  qu'à  ceux  qui  s'ôppofoient  à  l'effet 
d'une  lot  ou  d'un  jugement  authentique  : 
Capital.  362*1.$,  Anfigif.  t  col.  90%, 
Baluf. 

-  Au  fécond  cas  t  elles  étoient  adreflees 
•aux 1  Juges  ;  Se  fi  la  religion  du  Prince 
nvok  été  furprîft  par  de  faux  expofés, 
t>u  fi  ce  qu'il  accordoit  pouvoit  préjudi- 
-cier  au  droit  public  ,  u  étoit  permis 
■aux  luges  de  les  déclarer  nulles:  Capi- 
tul.  ann.  879  ,  Baluf. ,  tom:  %.col.  jtj6*. 
Voyei  Ane.  L»  t.  a.  p.  13. 

JUSTICE. 

On  appelle  ainfi  le  Tribunal  où'  Ton 
décide  les  difficultés  qui.  s  élèvent  entre 
les  particuliers  ;  &  le  Roi  lui-même  dai- 
gne permettre  que  fes  droits  domaniaux 
y  foient  difeutès  &  jugés. 

Comme  il  y  a  des  Juges  ecoléfiafti- 
iques  Se  laïques ,  il  y  a  aulfi  des  Tribu- 
naux laïques  &  eccléfiaitiques  ;  leur  au- 
torité eft  défignée  Se  fpécifiée,  articles 
•Bailliage  ,  Jurisdiction  ,  Mé- 
tropolitain ,  Municipalités  , 
Parlement. 

Le  droit  de  Juftice  ne  peut  être  exercé 
que  par  ceux  auxquels  te  Souverain  l'a 
confié  ;  mais  une  longue  pofleflion  peut 
en  faire  préfumer  la  concelnon. 

De  ce  principe  il  réfulte  que  lorfque 
des  Seigneurs. particuliers  conteflent,  par 
exemple  ,  aux  Communautés  eccléfiaiti- 
ques ,  des  droits  de  Juftice  qui  ne  dé- 
rivent pas  de  fiefs  dont  ils  ont  été  do- 
nateurs» ou  qui  relèvent  d'eux,  ils  font 
non-recevables. 

Par  Edirdu  mois  de  Mars  1695  ,  con- 
cernant l'aliénation  a  perpétuité  des  pe- 
tits domaines,  Se  la  vente  de  ceux  alié- 
nés à  titre  d'engagement  Se  faculté  de 
rachat ,  il  étoit  porté  que  les  Engagiftes 
des  terres  &  feigneuries  jouiroient  de  la 
nomioatioa  aux.  offices  de  Juûioes  roya.- 
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les  ordinaires  ;  mais  cette  aliénation  pa- 
rut d'abord  ne  pouvoir  être  exécutée  en 
Normandie,  les  Seigneurs  de  fief  n'y 
ayant  la  plupart  a,ue  des  Juftices  fon- 
cières ;  en  conféquence ,  par  une  Décla- 
ration  du  14.  Août  1696,  fa  Majcfté 
ordonna  qu'en  procédant  à  l'aliénation 
d\me  ou  de  plufieurs  ParoifTes  ,  faifanc 
parties  des  domaines  du  Roi  en  Nor- 
mandie ,  il  ne  feroit  aliéné  que  le  droit 
de  moyenne  Se  bafle- Juftice ,  avec  fa- 
culté d'inftituer  des  Sénéchaux  pour  ter- 
nir des  Plaids  féodaux  pour  les  droits 
dépendants  de  la  feigneuric,  de  même 
Se  ainfi  que  les  autres  Seigneurs  de  fief 
de  la  même  ParoiiTe  en  ufoient. 
•    Depuis,  un  Edit  du  mois  de  Mars  1702, 
a  ordonné  l'exécution  de  l'Edit  du  mois 
de  Mars  1695  :  il  porte  qu'aliénation  fera 
faite ,  à  titre  de  propriété  incommutable  , 
des  Juftices  &  Seigneuries  des  Paroifles 
dépendantes  des  Prévôtés  ,  Vicomtes  Se 
autres  Jnrifdiâions  royales  ordinaires  du 
Royaume  ,  lefquelles  demeureront  dé- 
membrées &  diftraires  du  Siège  princi- 
pal ,  pour  en  jouir  à  perpétuité  ;  Se  or- 
donne aue  les  droits  de  patronage  ,  de 
ehafle  oc  de  pèche ,  Se  autres  droits  uti- 
les Se  honorifiques  ,  tels  qu'ils  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  , 
fuivant  la  Coutume  des  lieux  ,  pourront 
y  être  compris  ,  pour  en  jouir  par  les 
acquéreurs  à  perpétuité  ,  avec  faculté 
d'inftituer  les  Officiers  nécefTaires  pour 
exercer  en  leur  nom ,  dont  les  appella- 
tions feront  relevées  aux  Bailliages ,  Sé- 
néchaufTées  ,  Se  autres  Sièges  où  refibr- 
tifient  les  appellations  des  Jurifdiâions 
royales.  L'Hait  ordonne  encore  qu'il  ne 
fera  procédé  à  la  vente  de  la  Juftice  & 
Seigneurie  des  Villes,  Bourgs,  Se  lieux 
où  le  Siège  defdites  Prévôtés ,  Vicom- 
tés ,  Se  autres  Jurifdiâions  royales  eft 
établi  ;  mais  qu'il  fera  procédé ,  tanc 
dans  lefdites  Paroifles  ,  que  dans  les  chef* 
lieux  dont  £a  Majefté  fc  jéferve  la  Ju£r 
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&  Seigneurie  ,  à  l'aliénation-  des 
cens ,  rentes  ,  &c.  ;  à  la  charge  par  les 
acquéreurs  defdites  Juftices ,  de  les  te- 
nir du  Roi  en  fief,  d'en  rendre  les  foi 
&  hommage,  aveux  &  dénombrements  , 
&  d'en  payer  les  droits  de  lods  &  ven- 
tes, reliefs,  rachats  ,  &  autres  droits 
aux  mutations.  Enfin  il  permet  à  ceux 
qui  pofièdent  les  maifons  &  héritages 
en  roture  ,  dans  les  direct es  du  Roi ,  ou 
en  franc-aleu  ,  d'acquérir  à  titre  d'in- 
féodarion  la  dire&e ,  enfemble  la  moyen- 
ne de  bafle-Juftice. 

,  Cet  £dic  a  été  en  fuite  interprété  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  19  Octobre  1702 , 
par  laquelle  fa  Majefté  dit  :  n'avons  en- 
tendu aliéner  nos  Juftices  ,  à  caufe  des 
domaines  engagés  ,  dans  les  Paroifles 
dont  la  Seigneurie  fait  partie  de  la  con- 
filbncc  &  revenu  defdits  domaines  y  ni 
même  fur  aucun  des  fiefs  qui  appartien- 
nent à  fa  Majefté,  à  caufe  defdits  do- 
maines ;  qu'il  n'a  entendu  pareillement 
qu'il  fut  procède  à  l'aliénation  &  démem- 
brement des  Jultices  des  Paroifles  dépen- 
dantes defdits  domaines  engagés  ,  dont  le 
fief  &  la  feigneurie  appartenoient  à  des 
Seigneurs  particuliers,  lorfquela  nomina- 
tion aux  offices  defdites  Jultices  &  les  pro- 
fits d'icelles  fe  trouveroient  appartenir  aux 
Engagiftes ,  lefquels  auroient  acquis  lef- 
dits  domaines,  en  conféquence  aei'Edit 
de  169$  ,  ou  auroient  payé  le  fupplé- 
ment  de  finance  ordonne  par  la  Décla- 
ration du  4  Septembre  16*96'  ;  &  à  l'é- 
gard de  ceux  des  domaines  engagés  dont 
les  Engagilles  n'auroient  ni  la  nomina- 
tion aux  offices  ,  ni  les  profits  de  la  Juf- 
tice ,  ou  qui  n'auroient  pas  payé  le  fup- 
clément  de  finance ,  veut  fa  Majefté ,  qu'à 
la  réferve  des  chef-lieux  defdits  domaines 
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&  des  fiefs  qui  en  dépendent,  la  Juftice 
en  puifle  être  aliénée  &  démembrée  par 
Paroifles,  fî  mieux  n'aiment  les  Enga- 
gilles payer  le  fupplémcnt,  foit  pour  ac- 
quérir le  droit  de  nomination  aux  offices, 
foit  pour  y  être  confirmés.  Et  d'autant 
qu'en  Bretagne  &  en  Normandie,  il  y 
plufieurs  Sièges  dont  l'appel  des  Senten- 
ces en  première  infiance  elt  porté  directe- 
ment ès  Parlements,  &  que  les  acquéreurs 
desJuftices  démembrées  pourroient  préten- 
dre y  porter  l'appel  des  Sentences  des  Offi- 
ciers par'cux  établis,  fous  prétexte  de 
TEdit  du  mois  d'Avril  1702  ;  ordonne 
fa  Majefté  que  l'appel  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Officiers  defdites  Juftices 
démembrées  ,  fera  porté  aux  Sièges  dont 
elles  auront  été  démembrées. 

Cette  Déelaration  a  été  fui  vie  d'un 
Arrêt  du  Confcil  du  17  Juillet  1703  , 

?ui  permet  aux  acquéreurs  des  Hautes- 
uftices  en  Normandie ,  en  exécution  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1702  ,  detablir 
tous  les  Officiers  néceflaircs  pour  l'exer- 
cice defdites  Hautes-Juftices  ,  confor- 
mément audit  Edit,  à  la  réferve  feule- 
ment des  Notaires  &  Tabellions  ;  & 
conferve  les  propriétaires  des  Offices  de 
Notaires  royaux  de  ladite  Province  ,  en 
pofleflion  &  jouilTance  de  leurs  offices 
&  droits  ,  avec  défenfes  aux  Officiers 
defdites  Juftices  aliénées  ,  de  les  trou- 
bler ,  à  peine  de  tous  dépens ,  domma- 
ges &  intérêts  (1)  — -  Vaye\  Barons, 
Bas  -  Justiciers  ,  Hauts -Justi- 
ciers ,  Moyenne  Justice  &  Offi- 

CIALITÉ. 

JUSTIFICATIFS.  (Faits) 
Voy<i  Faits. 
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l)  Diû.  des  Dom.  ,  yerbo  Justice 
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L  n'eft  pas  permis  aux  laboureurs  de 
négliger  la  culture  de  leurs  terres. 

En  1740  la  Cour,  par  Arrêt  du  17 
Oâobre ,  enjoignit  à  tous  fermiers  ou  pro- 
priétaires de  terres  labourables  de  les  pré- 
parer &  enfemencer,  parce  que  s'ils  n'en 
avoient  pas  le  moyen  ,  ils  feroient  tenus 
d'en  pafler  leur  déclaration  aux  Greffes  de 
la  Jurifdiâion  des  lieux  fous  quinzaine , 
afin  que  ceux  qui  fepréfenteroienr  fuflent 
autorifés  par  le  Juge  à  femer  &  récolter  à 
leur  profit ,  &  ce  fous  peine  d'amende. 
Y  auroit-il  inconvénient  à  ce  que  cet 
Arrêt,  dont  la  difette  fut  le  motif  im- 
pulfîf ,  eût  dans  tous  les  temps  fon  exé- 
cution ? 

LABOURS. 

On  trouve  dans  les  extraits  de  la 
Flete ,  pag.  47,  deuxième  volume  ,  An- 
ciennes Loix  des  François ,  les  règles  qui 
étoient  fuivies  dans  les  manoirs  des  Sei- 
gneurs pour  le  labour  des  terres  ,  le 
temps  &  les  circonftances  où  on  doit 
les  fumer  ,  les  marner  ;  comment  on 
doit  feier  les  grains  pour  tirer  plus  de 
profit  des  pailles,  quelles  qualités  doi- 
vent avoir  ceux  oui  ont  la  garde  des  bef 
tiaux  deftinés  au  labourage  ;  les  précau- 
tions qu'ils  doivent  prendre  pour  les  con- 
ferver ,  &  les  moyens  de  découvrir  ou 
de  prévenir  les  fraudes  des  moiffonneurs. 

Les  héritiers  du  douaire  ne  peuvent 
répéter  les  labours  Se  femences. 

Le  douaire  a  pour  objet  la  fubfîftance 
de  la  femme  veuve  ;  lorsqu'elle  n'exifte 
plus  )  ce  fecours  lui  eft  inutile,  fes  hé- 


ritiers n'ont  donc ,  après  elle ,  aucun  ti- 
tre pour  prétendre  des  fruits  ou  des  grains 
qu'elle  a  lailTes  fur  le  fonds,  &  dont  elle 
n'a  conféquemment  pas  eu  befoin.  Ainfi  , 
de  l'inftant  de  fa  mort ,  ces  fonds  re- 
tournent aux  vrais  propriétaires  en  l'état 
où  elle  les  a  laiflTés.  Ce  qui  eft  jufte  à 
l'égard  des  grains  Se  fruits  tenants  en- 
core par  les  racines  au  fol ,  l'eft  infini- 
ment plus  à  l'égard  des  labours  &  fe- 
mences. De  la  même  manière  que  dans 
fes  lots  à  douaire ,  fi  lorfqu'elle  les  a 
choifis ,  elle  n'a  pas  été  obligée  de  res- 
tituer aux  héritiers  de  fon  mari  les  ai- 
ru  res  &  femences  qui  y  avoient  été  fai- 
tes lors  de  la  mort  de  ce  dernier  ;  de 
même  auffi  les  héritiers  du  mari  ne  font 

Sas  tenus  envers  fes  héritiers,  lorfqu'elle 
écede,  à  reftituer  ces  préparations  don  • 
nées  à  la  terre  ;  le  douaire  n'eft  que  la. 
continuation  de  la  jouiflance  du  mari  en 
une  partie  de  lui-même  ;  à  l'inftant  où  il 
cefle  d'exifter  par  fa  femme  ,  la  jouif- 
fance  pleine  6c  entière  de  fes  héritages 
fe  réunit  de  droit  à  la  propriété. 

L'Arrêt  $  6  ,  rapporté  par  Montholon 
&  cité  par  Brodcau ,  1.  F ,  n*.  10  ,  con- 
firme cette  maxime,  quelle  que  foit  la  dif- 
férence du  Commentaire  qu'en  ont  fait  ces 
deux  Auteurs. 

Voyez  la  préférence  que  méritent  les 
labours,  an.  Hypothèque. 

LAINE. 

Vojt\  DÎMES. 

LAPINS. 

L'article  XI  du  titre  XXX  de  l'Or- 
donnance de  1669  charge  les  Officiers 
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des  chafics  de  faire  fouiller  &  renverfer 
tous  les  terriers  de  lapin  qui  fe  trouvent 
dans  les  forêts  «  à  peine  de  50  liv.  d'a- 
mende &  de  fufpenfion  de  leurs  charges 
pour  un  an  ;  &  en  cas  d'inexécution  de 
leur  part,  charge  les  Officiers  de  Maî- 
triiê  d'ordonner  cette  deftruâion  &  de 
faire  prendre  les  lapins  avec  furets  6c 
poches ,  fous  les  mêmes  peines.  Cette  dif- 
pofition  eft  également  applicable  aux 
bois  des  Seigneurs  particuliers  ;  ainfi  ils 
font  tenus  de  faire  détruire  le  lapin  dans 
les  bois  dépendants  de  leurs  fiefs.  Pour 
remplir  cette  obligation ,  il  ne  fuflit  pas , 
comme  cela  fe  pratique  ordinairement , 
que  le  Seigneur  fafle  chafTe-r  &  fureter 
par  fon  garde  ,  qu'il  fafle  afficher  des 
permiflïons  à  fes  vaflaux  de  chafler  le 
lapin ,  eux  qui  ne  peuvent  avoir  ni  ar- 
mes ni  furets  »  &  qui  ne  font  pas  obli- 
gés d'abandonner  leurs  occupations.  Il 
eft  de  toute  néceflité  que  les  Seigneurs 
raflent ,  fous  la  direction  de  leur  garde  , 
détruire  le  lapin  par  des  journaliers  en 
nombre  fuffilant,  fous  peine  de  tous  dom- 
mages &  intérêts  envers  ceux  auxquels  le 
lapin  caufe  préjudice;  mais  ce  préjudice 
doit  éire  confiai é  par  un  procès-verbal 
drelTé  conrradidoirement  entre  les  par- 
dès,  non-feulcmcnt  lorfqu'on  peut  re- 
connoïtre  les  traces  de  cet  animal  dans 
la  terre  ,  mais  auJfi  quand  le  dommage  du 
grain  peut  être  obfervé  &  apprécié ,  c'eft- 
à-dire  trois  mois  après  les  lemences  ,  & 
immédiatement  après  le  dommage  :  Arrêt 
de  Règlement  du  mois  de  Juillet  1778. 

LAQUAIS. 

Le  Jeudi  29  Février  1710  la  Grande- 
Chambre  rendit  Arrêt  ,  par  lequel  elle 
déclara  un  laquais  duement  atteint  & 
convaincu  d'avoir  fait  tumulte  dans  la 
Grand'Chambre  le  Mardi  27 ,  &  d'avoir 
par  trois  fois ,  lors  de  fon  Arrêt  de  pri- 
fon  ,  proféré  ces  -paroles  :  A  moi  la  li- 
vrée ;  pour  réparation  de  quoi  il  fut 


condamné  à  faire  amende-honorable,  la 
corde  au  col ,  tenant  une  torche  ardente 
au  poing,  Audience  de  Grand'Chambre 
féante  oc  au  bas  des  dégrés  du  Palais, 
reconnoître  qu'il  avoit  témérairement 
proféré  lefdites  paroles  ;  en  outre  en  $0 
liv.  d'amende ,  ^ o  liv.  pour  la  décora- 
tion de  la  Chapelle,  &  en  trois  ans  de 
galères  :  au  furplus ,  l'Arrêt  fit  défen- 
les  aux  laquais  de  porter  des  cannes , 
de  s'attrouper  &  de  crier  a  moi  la  li- 
vrée ,  fous  peine  de  la  vie. 

LARCIN. 

Voyti  Vol. 

LARMIER. 

Voye\  Servitudes. 

LATRINES. 

Voye\  Servitudes. 

LECTURE. 

Le  défaut  de  ledure  &  publication 
d'un  contrat  le  rend  clamabk  dans  trente 
ans  y  fuivant  l'article  4$  3  de  notre  Cou- 
tume :  de  là  vient  la  necellité  de  la  ledu- 
re ,  pour  reftreindre  le  délai  fatal  à  l'an 
&  jour  dont  parle  l'article  45  a. 

Or ,  pour  rendre  invariable  la  forme  & 
la  preuve  de  cette  lecture,  l'article  45$ 
contient  des  difpofitions  exprefles. 

D'abord  par  qui  cette  ledure  doit- elle 
fe  faire? 

L'article  45$  indique  le  Cure'  ou  Vi- 
caire ,  Sergent  ou  Tabellion  du  lieu  ;  mais 
le  Roi  dérogeant  à  cet  article  de  Cou- 
tume, a  concentré  cette  faculté  en  la  per- 
fonne  des  Notaires  établis  en  la  Provin- 
ce de  Normandie  par  les  Editsdei677, 
&  de  1685  ,  à  l'exclufion  des  Curés ,  Vi- 
caires ,  Sergents  ou  Tabellions. 

Cette  Loi  promulguée  étoircenféecon- 
nue  de  tout  le  monde  :  cependant  dans 
nombre  d'endroits ,  Jes  Curés  ,  les  Vi- 
caires y  les  Sergents  &  Tabellions  coit- 
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tinuercnt  de  faire  les  leâures  ;  quantité 
de  contrats  furent  clamés ,  ce  qui  occa- 
fionna  une  multitude  de  procès.  11  de- 
voir en  réfultcr  un  bouleverfement  con- 
fidérable  dans  la  fortune  des  familles  ; 
la  puiflance  fouveraine ,  déterminée  par 
la  faveur  de  la  bonne  foi  &  l'avantage  de 
la  pojfejjion  ,  mit  fin  à  tous  ces  troubles 
par  la  Déclaration  du  1 4  Septembre  1 7 10 , 
qui  valida  toutes  les  leâures  faites  juf- 
qu'alors ,  quoique  contraires  à  ce  qui 
avoit  été  preferit  par  l'Edit  de  1694  ; 
mais  fon  entière  exécution  fut  ordonnée 
pour  l'avenir. 

Le  Notaire  Royal  eft  donc  1  préfent 
le  feul  Miniftre  des  ledures. 

Mais  aujourd'hui  comme  antérieure- 
ment ,  la  queftion  peut  fe  préfenrer  de 
favoir  fi  la  lecture  d'un  contrat  faite  par 
un  Notaire  hors  !e  lieu  de  fon  érablilTe- 
ment  où  fon  titre  paroîtroit  lui  donner 
la  concurrence,  &  où  il  auroit  déjà  exer- 
cé fes  fondions  ,  eft  validée  par  la  foi 
publique  ? 

Bérault,  fur  l'article  4^5  ,  rapporte 
un  Arrêt  du  13  Avril  1616  ,  qui  fixe 
les  principes. 

Il  s'agiiToit  de  faire  juger  lî  une  ledure 
ftitt  par  un  Tabellion  Royal  de  la  Vi- 
comté  de  Beau  mont-le- Roger  ,  dans  la 
Paroiflè  du  Teil ,  dépendante  de  la  Hau- 
te-Juftice  d'Elbeuf ,  laquelle  Haute-Jufti- 
ce  eft  enclavée  dans  la  Vicomté  du  Pont- 
dc-  l'Arche  ,  étoit  valable  ?  On  foutenoit 
pour  le  clamant  qu'il  n'y  avoit  que  le 
Tabellion  du  HautJufticier  qui  ,  aux 
termes  de  l'article  45  5  ,  pouvoit  fe  dire 
Tabellion  du  lieu  ,  ce  que  ne  pou- 
voit pas  faire  le  Tabellion  Royal  de 
Beaumont.  On  ajoutoit  que  la  Vi- 
comté de  Beaumont  étoit  dans  le  Bail- 
liage d'Evreux,  &  que  la  Paroiflè  du 
Teil ,  où  la  ledure  avoit  été  faite ,  étoit 
de  la  Haute-Juftice  d'Elbeuf  ,  Vicomté 
du  Pont-de-1' Arche,  Bailliage  de  Rouen, 
&  que  conféquemment  ce  Tabellion  étoit 


forti  de  fon  territoire  ,  non-feulement 
hors  la  Vicomté ,  mais  atrfti  hors  le  Bail- 
liage j  d'où  l'on  concluo.t  que  la  ledure 
qu  il  avoit  faire  étoit  nulle. 

A  ces  moyens ,  qui  paroiflbient  de  la 
plus  grande  force ,  le  clamé  n'oppofa 
principalement  que  la  poflctfion  où  étoit 
ce  Tabellion  de  faire  des  contrats  6c 
des  ledures  dans  la  Paroiflè  du  Teil  ; 
il  foutint  que  s'il  y  avoir  de  la  défeduo- 
lîté  dans  les  leâures  qu'il  avoit  faites  , 
elle  étoit  excufable  par  l'erreur  commu- 
ne. Le  premier  Juge  avoit  admis  la  cla- 
meur ;  l'Arrêt  réforma  fa  Sentence  » 
fondé  fur  la  réfidence  ôc  exercice  ordi- 
naires du  Tabellion  dans  la  ParoifTe  du 
Teil. 

^  Qu'on  ne  croie  pas  que  l'Arrêt  de 
Grandmarre ,  du  14  Novembre  de  ladite 
année  16 16,  aufli  rapporté  par  Bérault 
fous  le  même  article  ,  à  la  fuite  du  pré- 
cédent, offre  une  décifion  contraire.  11 
eft  remarquable  qu'une  des  queftions  prin- 
cipales qui  le  prél'entoient  à  juger  lors 
de  cet  Arrêt ,  étoit  de  favoir  h  le  Ta- 
bellion qui  avoit  pafië  les  contrats  cla- 
més, avoit  le  droit,  par  cette  raifon  , 
d'en  faire  les  ledures  ,  comme  le  foute- 
noit Grandmarre  ?  Cet  Arrêt  ne  peut 
donc  pas  être  aflimilé  à  celui  du  23  Avril 
de  la  même  année  1616.  Dans  celui-ci 
le  vice  de  la  ledure  ne  procédoit  que 
de  l'erreur  commune ,  &  la  Cour  la  dé- 
clara valable  ;  dans  celui  de  Grandmarre, 
il  s'agiifoit  d'une  prétention  extraordi- 
naire ,  contraire  à  tous  les  principes ,  6c 
que  la  Cour  ne  pouvoit  accueillir. 

Aufurplus  ,àl'article  Notaires  ,  on 
aura  lieu  d'établir  ex  prqfej/o  ,  par  une 
Jurifprudence  confiante,  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'eft  agi  d'ades  faits  fur  la 
confiance  publique ,  ils  ont  été  admis ,  la 
poflelfion  d'état  de  l'Officier  faiftat  jufte- 
ment  préfumer  qu'il  a  le  titre  fuflilant. 

La  validité  des  ledures  ne  dépend  pas 
feulement  du  caradere  légal  de  celui  qui 
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les  fait  ,  •  il  y  a  encore  des  formes  à 
remplir. 

Cefl  publiquement  &  à  haute  voix 
qu'elles  doivent  être  faites  ,  &  non  en 
cachette  ,  inintelligiblement  ou  dans  le 
particulier. 

Ceft  à  jour  de  Dimanihe:  jour  d'obli- 
gation &de  précepte,  où  par  conféquent 
l'affiuence  de  ceux  qui  affilient  à  l'Office 
divin  doit  être  plus  grande  qu'en  toute  au- 
tre Fêce. 

Ceft  à  Piffue  de  la  Mejfe  paroijftale  du 
lieu  où  les  héritages  font  alfis  :  principal 
office  du  jour. 

Ceft  en  prêfence  de  quatre  témoins  à  ce 
appelles  ,  &  ces  témoins  doivent  être 
idoines  &  favoir  ligner  l'aâe  de-  publi- 
cation. 

Ceft  fur  le  dos  du  Contrat  :  en  l'article 
Clameur.,  §.  ier.,  pages  244  &  h$ 
du  premier  Volume  de  ce  Dictionnaire, 
l'ordre  de  notre  travail  nous  a  conduit  à 
znnoncer  pour  vérité  de  principe,  que 
le  Procès-verbal  de  lecture  doit  être,  fous 
peine  de  nullité,  porté  fur  le  dos  du  Con- 
trat, c'efl-à-dire,  fur  la  groflè  que  le  Afo- 
taire  en  délivre  en  forme  exécutoire:  alors 
il  a  fuffi  de  s'en  tenir  à  la  notion  de  ce 
point  de  droit ,  parce  qu'il  étoit  naturel 
d'en  réferver  ici  le  développement. 

Ainfi  commençons  par  connoître  fi  les 
aâes  de  leâure  mis  uniquement  au  pied 
4e  la  minute  du  Contrat  de  vente  font 
fuffifants  pour  faire  courir  l'an  &  jour  du 
remit ,  ou  fi  ces  aâes  y  donnent  ouver- 
ture dans  les  trente  années  ,  aux  termes 
de  l'art.  45  3  de  la  Coutume ,  comme  s'il 
a'y  eût  jamais  eu  de  leâure,  les  aâes 
étant  nuls ,  c'eft-à-dire ,  n'ayant  pas  exifté 
tels  que  la  Coutume  les  délire. 

Eu  effet ,  quand  l'art.  455  delà  Coutu- 
me 1  preferit  à  l'Officier  public  qui  dent 
faire  la  leâure  d'un  Contrat ,  la  nécelïité 
de  mettre  l'aâe  de  publication  fur  le 
dos  du  Contrat,  &  d'y  faire  figner  qua- 
nt témoins  pour  le  moins  qu'il  appellera 
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à  cette  fin  ,  a-t-il  entendu  que  cet  aâe 
feroit  mis  &  ligné  au  dos  de  la  minute 
ou  au  dos  de  la  grolfe  ? 

Au  premier  coup  d'oeil  il  fembleroit 
peut-être  affez  indifférent  pour  le  public 
d'entendre  la  leâure  ou  de  la  minute  ou 
de  la  groffe  d'un  Contrat  ,  dès  que  la 
groffe  «  la  minute  ne  font  que  la  relation 
exaâe  l'une  de  l'autre. 

Mais  l'art.  45  $  ne  permet  pas  de  choifir 
l'un  ou  l'autre  infiniment  ;  il  ne  parle  que 
du  Contrat  ;  il  ne  dit  point  que  l'aâe  de 
leâure  fera  indiftinâement  configné  for 
le  dos  de  la  minute  ou  de  la  grofTe  du 
Contrat  ;  tout  ce  qu'il  porte  eft  que  la 
publication  en  doit  atre  faite  &  fignée  fur 
le  dos  du  Contrat. 

Celaérant,il  faut  donc  opter,  6c  cette 
option  ne  peut  être  arbitraire ,  parce  que 
la  Jurifprudence  des  Arrêts  nous  apprend 
pour  toutes  autres  formalités  de  la  leâu- 
re, qu'elles  n'admettent  rien  par  équipol- 
lence.  »  La  Coutume  a  déclaré  la  lecture 
»  comme  nulle  &  non  avenue ,  dit  d'Avi- 
»  ron ,  fi  toutes  les  folemnirés  qu'elle  a 
«crites  aux  art.  45  <;  &  456  n'y  ont  été 
»  obfervées  pour  autant  qu'ayant  établi  la 
»  forme  quelle  a  cftimé  fuffi  fante  pour  en 
»  exclure  toute  fraude  qui  s'y  pourroit 
»  commettre  ,  &  pour  apporter  aflurance 
»  à  l'acheteur,  celui  qui  la  méprife  fe  rend 
»  indigne  de  l'effet  attribué  à  ladite  leâure: 
»  de  difpofition  de  droit  la  forme  d'une 
»  chofe  étant  baillée  &  préfentée  ,  toute 
»  autre  manière  &  forme  eft  exclue  &  dé- 
9  clarée  nulle  «.  Ceft  la  conféquence  que 
Bafnagc  tire  des  mêmes  articles. 

En  effet ,  la  leâure  du  Contrat  de  vente 
ayant  pour  objet  de  faire  courir  le  temps 
du  retrait ,  a  dû  avoir  une  forme  invaria- 
ble ;  c'eft  un  Statut  réel  dont  toutes  les 
difpofitions  font  de  droit  étroit  :  en  con- 
féquence un  Règlement  du  3  Juin  1606 , 
précédé  d'un  Arrêt  du  10  Avril  de  la  mê- 
me année ,  a  déterminé  la  forme  du  Re- 
gvjfoque  le  miniftre  de  la  leâure  doit  tenir. 
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Un  autre  Règlement  de  1613  a  enjoint  aux 
Curés  ,  Vicaires ,  Sec.  qui  procéderaient 
aux  ledures  des  Contrats,  de  figner  les 
derniers  ,  &  après  les  témoins  appelles  , 
afin  de  prévenir  les  fraudes  qui  pourroient 
fc  commettre ,  en  fuppléant  après  coup  aux 
fignatures  qui  auraient  pu  être  omifes. 
Des  Arrêts  de  1616,  1617  &  161 9 ,  ont 
admis  la  clameur  &  déclaré  des  lectures 
nulles,  parce  qu'elles  avoient  été  faites  au 
Prône.  Quelques  ledurcs  ayant  été  faites 
par  des  Bedeaux  &  autres  particuliers 
fans  million  légale,  un  Arrêt  rendu  les 
Chambres  afTemblées  le  10  Mars  1610, 
ordonna  que  l'art.  455  ferait  obfervé, 
tant  pour  le  lieu  que  pour  les  perfonnes 
qui  feront  &  affilieront  aux  ledures  des 
Contrats  ,  à  peine  de  nullité.  Un  Arrêt 
du  Confcil  &  un  Arrêt  du  Parlement ,  de 
i<5io,ont  déclaré  des  ledures  non  vala- 
bles, parce  qu'il  n'y  avoir  été  dénommé 
que  trois  témoins,  en  ajoutant  néanmoins 
&  autres ,  qui  avoient  également  ligné  à 
Viflue  de  la  MefTe  paroillîale.  La  même 
chofe  fut  jugée  en  16^6  y  &  l'a  encore 
été  en  1718.  La  plus  légère  omifïïon  des 
formes  preferites  eft  un  vice  tellement 
irréparable  ,  que  la  Cour  a  jugé  en  1654 
qu'une  ledure  étoit  nulle  faute  d'y  avoir 
employé  ce6  roots ,  à  tiffiu  de  la  Mejfe 
paroijpale,  quoiqu'énoncés  fur  le  Regiitre 
du  Sergent  qui  y  avoit  procédé  :  il  avoit 
déjà  été  rendu  un  femblable  Arrêt.  Ces 
différents  Arrêts  &  Règlements  font  rap- 
portés par  les  Commentateurs. 

Mais  dans  toutes  les  contraventions 
commifes  contre  cet  article  45  5 ,  &  tou- 
jours punies  par  l'admiffion  de  la  clameur, 
on  ne  remarque  pas  qu'aucune  ait  porté 
fur  la  partie  qui  veut  que  l'ade  de  ledure 
foit  écrit  fur  le  dos  du  Contrat,  c'eft-à- 
dire,  fur  l'expédition  remife  aux  perfon- 
nes déiignées  pour  en  faire  la  publication, 
parce  que  cette  loi  toujours  en  vigueur 
n'eft  point  fufceptible  d'équivoque,  fes 
difpoiitions,  aulli  luraincufes  que  pofiti- 


ves ,  excluent  toute  fuppofition ,  toute 
interprétation  captieufe  :  chercher  la  rai- 
fon  de  ce -qu'elle  ordonne,  &  fi  elle  peut 
être  exécutée  de  différentes  manières  % 
c'eft  raifonner  à  pure  perte,  lorfqu'il  ne 
faut  qu'obéir  :  elle  a  indiqué  &  donné  une 
forme  pour  les  ledurcs  ;  dès-lors  elle  a 
exclu  toutes  les  autres. 

Examinons  donc  fi  lorfque  l'article 
455  a  commandé  impérativement  d'é- 
crire &  faire  figner  l'ade  de  publication 
fur  le  dos  du  contrat  ,  il  a  pu  ou  dû 
être  entendu  autre  chofe  que  la  gmjfè 
du  contrat  :  nous  n'avons  qu'à  polcr  les 
principes. 

i°.  L'ade  de  ledure  eft  une  vraie  con- 
tumace contre  les  lignagers  ;  conféquem- 
ment  cette  contumace  ne  peut  être  faite 
qu'avec  un  contrat  qui  porte  une  exécu- 
tion parée.  Or  la  minute  du  contrat  n'eft 
nullement  exécutoire. 

Ainfi  ,  de  même  que  toute  contumace 
faite  en  vertu  d'ades  non  parés  ferait 
nulle ,  de  même  une  ledure  qui  ne  l'aurait 
été  qu'en  vertu  d'une  fimple  minute  dé- 
nuée des  formalités  &  folemnités  pref- 
erites ,  &  du  fceau  du  Prince ,  eft  radi- 
calement nulle;  car  lire  &  publier  le  con- 
trat ,  c'eft  le  mettre  à  exécution.  Donc 
les  ades  de  ledure  ne  font  à  faire  que 
fur  la  greffe  du  contrat. 

a*.  La  ledure  du  contrat  de  vente  , 
eft  un  ade  qui  doit  être  requis  par 
l'acquéreur  ,  oc  de  fon  propre  mouve- 
ment. 

Il  ne  doit  pas  dépendre  de  l'homme  pu- 
blic de  tenir  la  propriété  où  le  fort  de 
l'acquéreur  en  fufpens  plus  long-temps 
que  celui-ci  ne  voudrait ,  ou  de  faire  la 
ledure  dans  un  temps  qui  ne  conviendrait 
point  à  l'acquéreur ,  puifqull  ferait  con- 
tre le  bien  «  la  fùrcté  publique  ,  qu'un 
acquéreur  fut  à  la  diferétion  de  l'oubli,  de 
la  négligence,  ou  de  la  mauvaife  volonté 
de  celui  qui  doit  faire  cette  ledure.  Aiilli 
la  Coutume  laifle  l'acquéreur ,  comme  feul 
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mtcrelTé  ,  le  maître  de  requérir  la  ledure  plus  grande  ,  puifquc  foit  que  ce  fût  le 

quand  il  lui  plaît.  Tabellion  du  lieu  qui  paffàt  le  contrat, 

Mais  pour  la  requérir,  il  faut  que  le  foit  que  ce  fut  un  Tabellion  étranger, 

contrat  foit  parfait ,  &  il  n'eft  parfait  quatre  perfonnes  avoient  le  droit  de  faire 

qu'autant  que  la  grotfe  en  parchemin  lui  la  ledure  du  contrat ,  qui  étoient  le  Curé, 

donne  fa  forme  fpécifique  ;  que  fous  ce  U  Vicaire  de  la  Paroijp ,  le  Tabellion  & 

caractère  légal  il  a  parte  aux  mains  de  le  Sergent  du  lieu.  Et  h  l'on  en  excepte  le 

l'acquéreur ,  &  cft  devenu  le  titre  vala-  feul  cas  où  le  Tabellion  du  lieu  avoit 

ble  de  fes  ades  de  propriété  ,  comme  paflë  le  contrat  ,  aucune  de  ces  autres 

de  la  ledure  que  cet  acquéreur  requiert.  perfonnes  publiques  ne  pouvoit  être  faifie 

3°.  En  fuppofant  que  ce  foit  le  Notaire  de  la  minute, 

du  lieu  où  font  fitues  les  héritages ,  qui  Par  conféquent  l'article  4.5  5  de  la  Cou- 

a  paflë  le  contrat  ,  fi  en  ce  cas  l'acqué-  tume ,  qui  defigne  ces  quatre  perfonnes, 

reur  cft  plufieurs  années  fans  en  requérir  a  nécessairement  entendu  que  cetoit  fur 

la  ledure  ,  il  ne  feroit  plus  polfible  que  le  dos  de  la  groire  du  contrat,  que  l'ade 

cette  ledure  fut  faite  fur  la  minute  ,  les  de  publication  doit  être  écrit  &  figné, 

Notaires  étant  obligés  tous  les  fix  mois  puifque  c'ell  le  feul  infiniment  que  Tac- 

de  raflembler  leurs  minutes  ,  de  les  avoir  quereur  tranfporte  où  il  lui  plaît  ;  qu'il 

reliées,  pour  les  faire  fous  cette  forme  n'y  a  que  celui-là  qui  puifle  être  lu  à  l'ifTue 

parapher  par  le  Juge.  de  la  Melfe  paroilliale. 

Et  fi  un  Notaire  s'avifoit  d'aller  porter  A  cette  époque  de  la  réformation  de 

un  livre  relié  au  fortir  de  la  Méfie  pa-  notre  Coutume,  lorfque  l'acquéreur  pour 

roi/Haie  ,  pour  faire  la  publication  d'une  la  lèdure  de  fon  contrat ,  faifoit  larequi- 

des  minutes  qui  le  compofent  ,  on  pré-  fition  ,  foit  au  Curé,  foit  au  Vicaire,  foie 

tendroit  avec  raifon  arguer  cette  lecture  au  Sergent  ,  foit  enfin  au  Tabellion  du 

de  nullité  ,  parce  que  rien  ne  conltateroit  lieu  devant  lequel  le  contrat  n'avoit  point 

que  c'ell  effedivement  la  minute  fur  la-  été  pafi'é  ,  que  lui  préfentoit-il  à  lire  ? 

quelle  il  a  mis  &  fait  ligner  l'ade  de  pu-  Ce  ne  pouvoit  être  la  minute  reliée  au 

blication  qu'il  auroit  lu.  dépôt  du  Notaire  ou  Tabellion  qui  avoir 

4°.  Lorlque  les  héritages  font  afiîs  dans  paffé  le  contrat  ;  ce  ne  pouvoit  pas  être 

l'arrondiflement  de  plufieurs  Notaires ,  fi  non  plus  une  expédition  en  papier  ,  qui 

la  minute  du  contrat  étoit  le  véritable  n'exiltant  point  fcellée  ,  ne  pouvoit  pas 

contrat,  il  auroit  fallu  donner  la  liberté  être  qualifiée  de  contrat.  En  rédigeant 

au  Notaire  qui  auroit  pafle  le  contrat ,  de  l'article  4$$  ,  les  Réformateurs  n'igno- 

l'aJ/er  faire  ledurer  dans  toutes  les  Pa-  roient  pas  que  les  minutes  ne  dévoient 

roifTes  où  font  fitués  les  héritages.  Or ,  point  être  déplacées  ni  remifes  aux  Curés 

l'article  4.5  5  ,  en  enjoignant  au  Sergent  ou  Vicaires.  Ce  n'étoit  donc  ,  &  ce  ne 

ou  Tabellion  du  lieu  de  faire  cette  ledure ,  pouvoit  être  que  la  grofle  du  contrat  dé- 

s'y  oppofe  ;  &  les  Edits  oui  ont  tranfmis  livrée  dans  la  forme  de  droit,  &  duement 

aux  Notaires  Royaux  le  droit  exclufif  de  fcellée  ,  que  l'acquéreur  repréfentoit. 

fure la  ledure  des  contrats,  s'y  oppofent  Voilà  ce  que  la  Coutume  appelle  le  con- 

égakment  (1).  trat ,  non-feulement  dans  l'article  455, 

$\  Lors  de  la  réformation  de  la  Cou-  mais  auffi  dans  les  articles  4$  z  ,  453  & 

tume ,  la  difficulté  auroit  été  encore  bien  454:  &  c'eft  fur  le  dos  de  ce  contrat 


(1)  Voyez  les  Ediu  de  1694 ,  &  Déclaration*  du  ao  Septembre  1710. 
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oue  l'article  4^  ordonne  de  porter  t*ade 
de  ledure. 

6°.  Allégueroit-on  que  la  ledure  n'eft 

fias  moins  bonne  fur  la  minute  que  fur 
a  grotte  >  Mais  notre  Coutume  ne  l'a 
pnint  dit,  &  cela  fuffit.  Au  furplus,  de 
quel  droit  introduire  pareille  bigarrure  ? 
Un  acquéreur  auroit  les  ades  de  publi- 
cation fur  fon  contrat ,  &  un  autre  ne 
les  auroit  point. 

En  vain  repliqueroit-on  que  ce  dernier 
auroit  la  relation  de  fa  ledure  fur  la 
grotte  de  fon  contrat  ,  lorfqu'une  fois 
la  ledure  en  auroit  été  faite  fur  la  mi- 
nute ,  au  moyen  de  quoi  cela  lui  feroit 
autti  commode  ,  ou  même  plus  que  s'il 
avoir  l'original  ,  parce  qu'il  peut  perdre 
la  grotte  de  fon  contrat,  &  avoir  recours 
à  l'original. 

Mais  contre  cette  fpécieufe  objeâion, 
combien  ne  s'élcve-t-il  pas  de  moyens 
folides  &  pércmptoires  > 

Premièrement  il  pourroit  arriver  , 
on  le  voit  alfa  communément ,  que  l'ac- 
quifition  feroit  fituée  dans  l'arrondifle- 
ment  de  plufieurs  Notariats. 

L'acquéreur  feroit  prelTé  de  faire  leâu- 
rcr  fon  contrat  ;  le  Notaire  qui  l'auroit 
patte ,  n'auroit  point  le  temps  de  faire 
celle  qui  fe  trouve  dans  fon  arrondifle- 
ment  ;  il  délivreroit  la  grotte  du  contrat 
que  l'acquéreur  porteroit  aux  autres  No- 
taires qui  feroient  chacun  leur  leâure  , 
ou  en  même  temps  ,  ou  avant  que  le  No- 
taire du  lieu  fit  la  fienne.  Ainfi  l'acqué- 
reur auroit  deux  ou  trois  procès-verbaux 
de  ledure  fur  la  grotte  de  fon  contrat , 
&  \\  n'auroit  ni  en  relation  t  ni  autre- 
ment celle  faite  par  le  Notaire  du  lieu. 

Après  un  laps  de  vingt-neuf  années  ,  le 
contrat  pourroit  tomber  dans  les  mains 
d'un  lignager  qui  verroit  deux  ou  trois 
procès-verbaux  de  leâure  ,  &  n'èn  ver- 
roit point  pour  la  partie  fituée  dans  l'ar- 
rondi &  ment  du  Notaire  du- lieu.  En- con- 
férence y  dans  la  perfuafion  que  le  con- 


trat n'y  auroit  pas  été  lecture ,  il  (éroit 
induit  a  intenter  adion  en  retrait. 

Autre  inconvénient.  L'acquéreur  fera 
mort  ;  après  lui  viendront  des  héritiers 
ignorants  qui  fe  laifferont  fubjuguer  à  la 
vue  du  défaut  de  leâure ,  fans  fonger  à 
recourir  à  la  minute. 

Secondement ,  ne  répugne  t-il  pas  que 
celui  qui  pafleroit  fon  contrat  devant  un 
Notaire  étranger  ,  eût  tous  fes  ades  de 
leâure  fur  le  dos  de  fon  contrat ,  tandis 
que  celui  qui  l'auroit  patte  devant  le  No- 
taire du  lieu, en  auroit  une  partie  fur  la 
grofiê,  Se  Kautre  furla  minute  ? 

La  Coutume  a  pourvu  à  tout  ceci  r 
non- feulement  elle  veut  ,  article  455 
que  fade  de  publication  foit  écrit  Se 
figné  fur  le  dos  de  la  grotte  du  contrat 
de  plus ,  elle  exige  fans  aucune  diftinc- 
tion ,  par  le  même  article  ,  que  l'Officier 
qui  aura  fait  la  leâure  ,  en  tienne  régi/1 
tre.  Or  ,  par  cette  exprelfion  de  regifire 
il  n'y  a  autre  chofe  à  entendre  qu'une 
relation  de  la  leâure  que  le  Notaire  cft 
obligé  de  garder  parmi  fes  minutes.  Si 
donc  les  Réformateurs  de  la  Coutume 
avoient  conçu  que  l'aâe  de  leâure  dût. 
être  Amplement  mis  fur  le  dos  ou  à  la, 
fuite  de  la  minute  du  contrat ,  cette  im- 
pérative  dHjpofition  auroit  été  ridicule  , 
parce  qu'il  feroit  ridicule  de  faire  minute 
d'une  minute.  Donc  par  ces  exprelfions 
le  dos  du  contrat ,  on  oe  doit  entendre 
que  la  grojfi  du  contrat  ;  ce  qui  fait  dire 
a-PefnelIe,  que  cet  endos  eft  réputé? ori- 
ginal \  qu'/Y  ne  feroit  point  fùppléé par  le 
regifire  de  la  perjbnne  publique  qui  aura 
fait  la  leclure  avec  toutes  les  circonftance» 
ordonnées  par  ta-  Coutume  ,  comme  il  a 
été1  jugé  par  t  Arrêt  du  %  8  Avril  t  € '54 
rapporté  par  Bafnage. 

L'art.  va  plus  loin  lorfqull ajouter 
«•pourront  néanmoins  les  contraâants  r 
»  pour  leur  fureté,  faire  enregiftrer  la* 
»dite  leâure  au  Greffe  de  la  Jurjfdidioj* 
»  ordinaire. 
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Ce  qui  prouve  que  cet  article  fuppofe 
qu'il  ne  fubftlk  fur  la  minute  aucune 
mention  de  ledure.  Ne  faut-il  pas  que 
pour  faire  enregiftrer  la  leâure  de  ion 
contrat  au  Greffe  ,  l'acquéreur  ait  l'aâe 
de  ledure  en  fa  difpofition  ?  Il  ne  l'au- 
roit  point  fi  cet  ade  de  leâure  étoit  au 
pied  de  la  minute  :  donc  l'article  45  $ 
preferit  clairement  que  la  leâure  fe  doit 
foire  fur  la  grofle  du  contrat. 

Audi  les  an.  4$z ,  4*4  r  4$  S  »  484  » 
501 ,  $46  de  notre  Coutume  ,  loin  de 
défigner  par  le  mot  contrat  la  minute 
reliée  chez  le  Notaire ,  indiquent  vrai- 
ment la  grofle  en  forme  délivrée  aux 
parties. 

Troiliémemcnt ,  en  fe  conformant  au 
vrai  fens  de  la  Coutume  ,  que  s'enfuit- 
il  ?  L'acquéreur  eft  porteur  de  la  grofle 
de  fon  contrat  y  qui  contient  les  ades 
de  leâure ,  le  Notaire  eft  obligé  d  en 
faire  repftre  ;  l'acquéreur  peut  encore 
faire  enregiftrer  les  ledures  au  Greffe 
de  la  Jurifdiâion  ordinaire  ;  s'il  perd 
fon  contrat ,  il  peut  donc  avoir  ces  deux 
reflburces. 

Les  minutes  des  Notaires  ne  font  pas 
plus  à  l'abri  des  événements  que  les  titres 
de  chaque  particulier;  ces  minutes  peu- 
vent être  confumées  par  les  flammes,  ou 
fouftraites,  ou  difperfées  ,  ou  perdues  , 
après  la  mort  fur-tout  des  Notaires  de 
campagne.  Un  de  ces  malheurs  arrivant, 
s'il  y  a  des  ledures  fur  les  minutes  , 
aucune  reffburce  ne  relie  aux  acqué- 
reurs. 

Ce  n'eft  pas  tout  r  qu'un  Notaire ,  par 
malice  ou  par  impéritie  ,  commette  des 
nullités  dan»  l'ade  de  leâure  ;  par  exem- 
ple, qu'il  vienne  à  mourir  fans  le  ftgner , 
l'acquéreur  ne  peut  parer  à  cet  inconvé- 
nient fi  la  ledîure  eft  fur  la  minute  du 
contrat,  foie  parce  qu'il  n'y  connoîtra 
rien  par  lui-même ,  foit  parce  qu'il  n'au* 
ra  pas  la  corrrmodité  ou  n'ofera  faire  l'in- 
pre  ul  Notaire  de  mener  des  confeil* 


chez  lui  pour  examiner  le  procès-verba! 
de  ledure  j  au  lieu  que  fi  la  ledure  eft 
au  dos  de  fa  grofle  de  contrat ,  il  eft 
libre  de  le  confuker  à  qui  il  juge  à  pro- 
pos ;  s'il  y  manque  quelque  formalité  , 
il  eft  le  maître  d'y  remédier  fur  le  champ , 
en  faifant  réitérer  la  ledure. 

Et  quand  cet  acquéreur  perdroit  fa 
grofle ,  quand  le  Regiftrc  du  Notaire  fe- 
roit  également  perdu  ,  il  aura  pu  ufer 
de  la  faculté  défaire  enregiftrer  fade  de 
ledure  de  fon  contrat  au  .Greffé  de  la 
Jurifdiâion  ordinaire.  Ne  '!  eût-il  pa» 
fait  ,  la  Coutume  lui  réferve  un  moyen 
par  la  difpofition  de  l'article  $18, parce 
qu'il  a  pu  confulter  fon  contrat  pour  ravoir 
s'il  eft  en  règle ,  parce  qu'il  peut  l  avoir 
montré  à  pluneurs  perfonnes,&  que  ce 
contrat  a  dû  être  tenu  &  lu  ,  foit  pour 
l'émarger  du  paiement  du  treizième  ,  foit 
pour  toutes  autres  caufes  femblables. 

Et  vraiment  ,  fi  la  ledure  étoit  fur  la 
minute  du  contrat ,  &  que  cette  minute 
fût  perdue ,  la  voie  ouverte  par  l'article 
5x8  manqueroit  à  l'acquéreur  contre  le 
vœu  de  la  Coutume ,  puifquc  cet  ade  de 
ledure  refté  enfermé  dans  les  minutes  du 
Notaire  ,  n'auroit  été  vu ,  tenu  ni  lu  par 
perfonne. 

IL  n'y  a-  donc  rien  à  craindre-  à  s'en, 
tenir  au  texte  de  la  Coutume ,  à  fuivre 
la  difpofition  de  l'article  45c  à  la  lettre, 
tandis  qu'il  y  auroit  tout  à  rifquer  en 
méprifant  quelques-unes  des  formes  qu'el- 
le a  prefecites  r  &  fux-toutcelle  que  nous, 
agitons. 

70.  Pour  confirmer  dé  plus  en  plus 
que  l'on  ne  cherche  point ,  par  une  inter- 
prétation forcée,  à  faire  violence  au  texte: 
de  la  Loi ,  il  ne  faut  que  fe  reporter  à 
ce  qui  fe  pratiquoit  avant  la  réformatiot* 
de  notre  Coutume  ;  on  y  trouve  la  con- 
viâion  d'abord  que  les  Réformateurs 
fé  font  attachés  a  conferver  jnfqu'aux. 
propres  termes  primitivement  ufités, 

Efièdivejnent ,  quoique  l'ancienne  Cou>- 
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tume  ne  paroi  (Te  pas  faire  aucune  men- 
tion delà  formalité  des ledures  ,  le  Style 
de  procéder  nous  inftruit  en  plufieurs  en- 
droits de  ce  qui  fe  pratiquoit.  Sous  le 
titre  de  conquit ,  il  y  eft  dit  :  »  Item  : 
»  Quand  aufeun  a  acquis  d'aulcun  héri- 
»  tages  ou  fonds  de  terre  ,  après  la  ven- 
«dition  faide  &  la  lettre  pofée  ,  IL 
»  FAICT  LIRE  les  lettres  de  fa  ven- 
»  dition  au  jour  de  Dimenche  ,  à  l'ouye 
»  de  la  Méfie  Paroilïïale  de  la  Paroifle 
»  où  l'héritage  vendu  eft  alfis  ;  &  fe  de- 
»  puis  la  lecture  de  fadite  lettre  ,  il  jouit 
»  paiiiblement  par  an  &  jour  dudid  hé- 
»  ritage ,  &c  «.  Il  cil  donc  à  propos 
d  inférer  de  ce  partage  ,  qu'en  toutes  cir- 
conltances  les  ledures  ont  été  preferites 
fur  la  lettre  pajfee  ,  fur  les  lettres  de  xen- 
dition  ,  que  l'acquéreur  conferve  en  fa 
difpofition  ,  c'efl- à-dire  ,  fur  la  grolTe 
du  contrat  ;  car  en  droit ,  comme  dans 
la  pratique  ,  ce  mot  de  lettres  fignifie , 
généralement  parlant ,  un  titre  qui  donne 
le  droit  d'une  jouiflance  ,  poflclfion  ou 
propriété. 

Au  Ai  notre  ancien  Style  de  procéder  , 
au  titre  de  clameur  démarche',  deBourfe, 
porte  :  »  Se  doibt  ladide  clameur  pren- 
»  dre  dedans  l'an  &  jour  de  la  ledure 
»  de  la  lettre  de  la  vendition  de  l'hérita- 
»  ge  que  l'on  veut  retraire..»  Item  ,  fe 
»  le  tenant  t héritage  (  l'acquéreur  )  ven- 
»  du ,  ou  défendeur  de  fa  clameur ,  fe  com- 
»  pare  au  prochain  Siège  enfuivant  la 
9  clameur  &  afTïgnation  ,  &  confefle  le 
»  marché  &  lignage,  &  demande  fes  de- 
niers, il  doibt  mettre  fes  .LETTRES 
9  deacquifition  devers  la  Court ,  afin  que 
9  les  clamants  les  voient. 

Donc  par  ce  terme  de  lettres ,  il  s'a- 
giflbit  de  l'expédition  delagroflc  du  con- 
trat ,  puifque  c'étoit  cette  feule  expé- 
dition qu'il  pouvoit  mettre  devers  la  Cour 
afin  que  le  clamant  les  vit. 

Et  c'eft  en  employant  cette  expreiïion , 
que  notre  Coutume  défigne ,  art.  45 1  , 
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la  clameur  dontiWagit ,  clameur  à  droit 
de  lettre  lue  :  tant  il  elt  vrai  que  ,  par  la 
publication  du  contrat ,  que  preferit  l'art. 

*  on  doit  entendre  la  lettre  lue  9 
c'ett  à-dire,  en  un  mot  ,  le  contrat  ex- 
pédié en  grojfe. 

Car  fuivant  l'ancienne  Coutume ,  ce- 
toit  à  l'audience  que  l'acquéreur  clamé 
exhiboit  fon  contrat  pour  l'inftrudioa 
du  retrayant ,  &  que  la  remife  fe  con- 
fommoit ,  avant  que  l'ufage  fe  fut  intro- 
duit de  renvoyer  aux  Tabellionnages 
faire  ces  fortes  de  remifes. 

8°.  Ce  feroit  une  mauvaife  objedioa 
que  d'alléguer  que  ce  qui  vient  d'être  éta- 
bli boulcvcrferoit  toute  la  lïïreté  des  fa- 
milles, parce  que  ce  feroit  peut-être 
donner  ouverture  à  une  infinité  de  cla- 
meurs ,  &  réduire  à  recourir  au  Prince 
pour  valider  tout  ce  qui  s'en1  palTéjufqu  a 
ce  jour. 

D'abord ,  ce  fyftême  de  faire  les  lec- 
tures fur  les  minutes  des  contrats,  n'eft 
pas  aulfi  univerfellement  adopté  que 
les  parti  fans  de  robjedion  pourroienc 
l'annoncer. 

Mais  quand  cela  feroit ,  n'eft-il  pas  de 
maxime  que  l'abus  ne  détruit  point  la 
règle  ?  Aufli  ce  grand  abus  ne  feroit  pat 
un  motif  pour  l'autorifer  &  le  rendre 
encore  plus  confidérable  ou  plus  invété- 
ré ,  en  le  faifant  prévaloir  a  l'autorité 
de  la  Loi ,  &  en  rejetant  la  voix  du  li- 
gnager  qui  réclame  ,  &  la  difpofition 
de  notre  Coutume.  Tant  pis  pour  qui- 
conque s'en  feroit  écarté  ;  l'erreur  du 
droit  n'exeufe  point  :  error  juris  non  fa- 
cit  jus. 

Car  l'exemple  de  la  Déclaration  du 
Roi  de  1720  ,  n'auroit  nulle  applica- 
tion à  ce  dont  il  s'agit.  Sa  Majefté  avoir 
dérogé  par  un  Edit  burfal  à  la  Coutu- 
me de  Normandie  ,  en  ôtant  à  la  Pro- 
vince les  quatre  Miniltres  qui  y  étoienc 
reçus  à  faire  les  ledures  ,  afin  de  con- 
centrer ce  droit  e*n  la  perfonne  des  feuls 
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Notaires  Royaux.  Cependant  ,  dans  la 
'Province  de  Normandie,  les  fujets  du 
Roi  habitues  à  fuivre  leur  toi  muni- 
cipale ,  continuèrent  à  s'y  conformer  : 
le  Prince  exeufa  leur  erreur  en  légiti- 
mant ce  qu'ils  avoient  fait ,  &  leur  fai- 
fanr  défeniés  d'y  retomber  à  l'avenir , 
parce  que  jufques  là  ils  n'avoient  pu 
Méfier  que  le  refped  dû  à  la  volonté  du 
Souverain  ,  fur  un  point  d'adminiftra- 
rion  qui  n'émanoit  pas  de  la  Loi  même. 

Mais  il  en  eft  tout  autrement  de  l'a- 
bus à  laide  duquel  on  prétend r oit  éluder 
une  clameur. 

Ce  ne  feroit  jamais  que  quelques  par- 
ticuliers qui  auraient  pris  fur  eux  de 
tranfgrefler  la  Loi  de  notre  Province  fans 
y  être  en  rien  provoqués ,  puifque  l'ar- 
ticle 45$  de  cette  Coutume  fubfifte  à 
cet  égard  comme  en  1583. 

Aufli  quand  prefque  tous  les  Notaires 
de  la  Province  ont  cru  pouvoir  fe  dif- 
penfèr  de  fuivre  la  difpomion  de  cet  ar- 
ticle ,  cri  fe  fondant  fur  l'Ordonnance  des 
Aides  de  1 680 ,  fous  prétexte  du  chan- 
gement de  formule  ,  le  Parlement  de 
Rouen  n'a  point  jugé  à  propos  pour  cela 
de  recourir  à  l'autorité  du  Roi  ;  il  a  .in- 
continent déclaré  ces  ades  de  ledure  ra- 
dicalement nuls.  Nous  trouvons  cet  exem- 
ple frappant  dans  l'Arrêt  du  20  Mars 
1760,  que  nous  avons  indiqué  fous  l'ar- 
ticle Clameur  (  col.  1.  pa*.  245  ,  ier. 
vol.)  En  voici  les  plus  exades  particu- 
larités. 

Un  nommé  le  Lièvre  avoit  acquis  un 
héritage  dans  la  Paroifle  de  Ger  ,  au 
Bailliage  de  Mortain ,  Généralité  de  Caen  r 
&  le  contrat  éioit  pafle  devant  les  No- 
taires de  Domfront ,  Généralité  d'A- 
lencon. 

Lorfqu'on  porta  le  contrat  au  Notaire 
de  Ger,  pour  le  faire  ledurer,  il  lut  le 
contrat,-  mais  il  mit  fon procès-verbal 
fur  oo  îâc  à  part  ,  à.  lauie  ,  diloit-il  , 
du  chsngemcat  de  formule. 
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Vingt-deux  ans  après  ,  Gautier  clama 
le  contrat  de  vente  ;  le  Lièvre  le  foutint 
non-recevable  ,  fon  contrat  ayant  été  lec- 
ture; Gautier  prétendit  la  ledure  nulle, 
n'étant  point  portée  fur  la  grojfe  du  con- 
trat. 

Tous  les  Tabellions  du  Comté  de 
Mortain  ,  appartenant  à  M.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  donnèrent  des  certificats  comme 
ils  avoient  toujours  fuivi  l'ufage  pratiqué 
par  celui  de  Ger  ,  dans  les  cas  de  chan- 
gement de  formule  ,  &  que  ce  feroit 
troubler  toutes  les  familles  que  de  don- 
ner atteinte  à  cet  ufage. 

Le  Parlement  ne  renvoya  point  au 
Roi  ;  mais  par  Arrêt  ,  au  rapport  de 
M,  le  Boullenger,  la  ledure  fut  décla- 
rée nulle  ;  &  faifant  droit  fur  les  plus 
amples  conclufîons  de  M.  le  Procureur- 
Général  ,  il  fut  enjoint  aux  Tabellions 
du  Comté  de  Mortain  de  fe  conformer 
à  l'article  45  «  de  la  Coutume  ,  fous 

Seine  d'interdiction  &  de  tous  dépens  , 
oramages  &  intérêts  des  parties  :  ci  la 
Cour  ordonna  en  outre  que  l'Arrêt  fe- 
roit lignifié  à  tous  les  Notairesqui  avoient 
donné  des  certificats  ,  requête  de  M.  le 
Procureur -Général  ,  à  leurs  propres 
frais. 

L'Arrêt  du  5  Juillet  1724  avoit  déjà 
preferit  la  même  chofe  aux  Notaires  de 
toute  la  Province,  comme  on  l'a  fait  ob- 
ferver  en  l'article  Clameur.  Cet  Arrêt 
li  remarquable  fur  la  queftion  ,  ainfi  que 
celui  du  19  Août  1776,  pour  M.  le  Mar- 
quis de  Roncherolles ,  écarte  aflurément 
l'idée  qu'on  peut  fe  difpenfcr  de  porter 
ou  faire  figner  les  ades  de  ledure  fur 
la  groupe  du  contrat.  Auifl  tous  les  No- 
taires de  Rouen  confultés  à  ce  fujet  ont- 
ils  attefté  quedans  la  pratique  &  l'ufage, 
la  difpolîtion  de  l'article  455  avoit  fa 
pleine  exécution  :  le  vingt-huitième  Plai- 
doyer du  célèbre  Cochin  nous  tranfmet 
cette  importante  atteftacion  du  6  Août 
1727 ,  ainii  conçue  : 
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«Nous  ,  Confeilîcrs  du  Roi,  No- 
»  taires  à  Rouen  ,  fouflîgnés  ,  certifions 
n  à  cous  qu'il  appartiendra  que  nous  met' 
»  tons  tous  les  ades  de  leaure  des  con- 
»  trars  paflëshorsla  généralité  de  Rouen, 
»  quoique  fur  un  autre  timbre  ,  sur  le 
»  DOS  DES  GROSSES  defdits  contrats  , 
»  &  que  nous  gardons  minutes  defdites 
»  îeâures  au  bas  des  copies  ou  extraits 
»  defdits  contrats ,  fur  lefquels  ades  de 
»  ledure ,  ai  ni!  que  fur  lefdites  minutes  , 
»  nous  fàifons  ligner  quatre  témoins  au 
»  moins  ;  le  tout  aux  termes  &  en  con- 
uformité  de  l'article  45  <  de  la  Coutu- 
»  me  ;  en  foi  de  quoi ,  etc.  « 

Rien  fans  doute  ne  prouve  mieux  le 
foin  que  ces  Notaires  ont  toujours  eu 
de  fe  conformer  à  l'article  de  Coutume  , 
dans  les  cas  mêmes  de  la  diverfité  du  tim- 
bre, encore  bien  qu'ils  aient  rédigé  la 
minute  de  leurs  ades  de  ledure  au  bas 
des  copies  ou  extraits  des  contrats,  pour 
en  faire  regiffre,  au  terme  delà  Coutume. 

o*.  L'article  4$  5  diftingue  clairement 
llaae  de  ledure  qu'il  exige  fur  le  dos 
du  contrat  y  d'avec  le  regiflre  qu'il  aflujet- 
tit  les  miniftres  de  ledures  à  tenir.  Sui- 
vant cet  article  ,  quand  à  la  formation 
de  l'ade  de  ledure ,  il  faut  le  concours 
de  ces  deux  chofes  r  très-différentes  en- 
tr'elles ,  &  cependant  individuelles  :  d'une 
part ,  un  ade  porté  fur  le  dos  du  con- 
trat -,  de  d'autre  part ,  un  regiflre  ou  mi- 
nute ,  deux  mots  qui  ne  font  pas  iden- 
tiques. 

N'en  eft-cc  pas  beaucoup  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  rendre  palpable  notre  point  de 
difeuffion* 

Ptemiert  conféquence  :  l'exécution  des 
formalités  prefentes  par  l'article  455  , 
doit  être  confignée  fur  la  groffè  des 
contrats ,  parce  que  ce  terme  de  contrats 
lignifie  vraiment  l'ade  en  forme ,  &  non 
la  fimple  minute,  de  même  que  (endos 
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exprime  le  véritable  original  de  la  lec- 
ture. 

Deuxième  conféquence  :  cet  endos  cft 
eflentiel  à  la  perfedion  de  la  gronde  du 
contrat ,  pour  faire  courir  le  temps  d'an 
&  jour ,  pour  le  retrait  énoncé  en  l'ar- 
ticle 451 ,  &  il  n'en  doit  pas  être  di- 
vifé. 

Troifieme  conféquence  :  cet  endos  ne 
peuc  être  fuppléé  par  un  autre  ade ,  ni 
réparé  par  la  minute  de  la  perfonne  pu- 
blique qui  auroit  fait  la  ledure  ,  quoi- 
que cette  minute  juftifiât  que  les  mêmes 
formalités  auroient  été  obfervées  ;  par- 
ce qu'elle  ne  le  juftifieroit  jamais  que 
comme  minute  de  la  ledure ,  qui  ne  doit 
pas  fortir  du  dépôt  public 

Quatrième  conféquence  :  la  Coutume  a 
donc  voulu  que  la  ledure  &  le  contrat  en 
grolTe  foient  inféparables  &  ne  forment 
qu'un  feul  tout ,  qui  par  lui-même  porte 
la  perfedion  ;  unique  moyen  de  préve- 
nir les  fraudes  &  empêcher  que  fe  mi- 
niftre  de  la  ledure  n'en  impofe  aux  té- 
moins ,  ou  ne  fubitituc  un  ade  a  un  au- 
tre,  étant  impolfible  de  tromper  des  té- 
moins.', quana  on  leur  a  fait  ligner  le 
titre  même  que  l'on  vient  de  leur  lire(x); 
au  lieu  qu'il  feroit  facile  de  leur  faire 
ligner  un  ade  de  ledure  détaché  de  la 
grofle,  qui  feroit  au  pied  d'un  contrat 
différent  de  celui  paflë  par  l'acquéreur. 

Sous  l'article  Clameur  ,  on  trouve 
diverfes  queftions  relatives  i  la  le3urt\ 
on  peut  le  confulter,  atnfi  que  les  arti- 
cles Grosse  &  Notaires. 

Quant  à  la  ledure  qui  doit  être  faite 
au  témoin  de  fa  dépomion ,  voyez  l'ar- 
ticle XVI  du  titre  XXII  de  l'Ordon- 
nance de  \66i ,  &  Témoins. 

L  E  D  E  N  G  E. 

Dans  notre  ancien  Coutumier,  titre  de 
querelle  qui  naît  de  mefdit ,  ce  mot  eft 


{0  Cochin,  b  x,  p.  47a,  plaid,  vingt-huiticme, 
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employé  pour  offènfe  verbale.  On  en 
diftinguoit  de  deux  fortes  ,  les  unes 
qui  n'offroient  qu'une  injure  légère  6c 
non  taxative  ,  &  les  autres  qui  con- 
tenoient  une  imputation  calomnieufe. 
Sur  l'aâion  en  lédengc  de  la  première  ef- 
pece,  il  fuffifoit  de  reconnoître- qu'on  s'é- 
toit  exprimé  follement  fans  refZexion,pour 
erre  exeufé  ;  mais  à  l'égard  de  la  féconde , 
faceufé  devoir ,  en  fe  prenant  par  le  bout 
Au  nt\  ,  déclarer  publiquement  qu'il  fe 
reconnoiflbic  menteur,  «  être  coodamné 
eaone  amende. 

Suivant  Ménage ,  le  mot  lédenge  vient 
du  latin  leedere ,  bleffer  ;  mais  il  y  a  lieu 
de  croire,  vu  que  les  premiers  Normands 
fàifoient  peu  d'ufage  ae  la  langue  latine , 
qu'ils  ont  plutôt  emprunté  ce  mot  des 
Saxons,  chez  lefquels  ladare  fignifioit 
purger  les  offenfes.  L'accufé  par  le  figne 
qui  accompagnoit  fa  déclaration ,  expri- 
moit  en  effet  très-énergiquement  qu'il 
écarroit  de  fon  imagination  l'impofture 
qui  y  avoit  pris  naiflance  ;  dès  qu'un 
homme  avoit  été  forcé  de  s'humilier  juf- 
qu'à  ce  point  en  jugement  ,  il  ne  méri- 
toit  plus  de  foi  ,  fon  témoignage  étoit 
rejeté.  Par  rétabliflement  de  diverfes  hu- 
miliations ,  proportionnées  aux  fautes , 
Ton  réuâliroit  peut-être  à  délivrer  la  fo- 
ciété  des  méchants  plus  efficacement  que 
par  la  crainte  des  peines  corporelles. 

LÉGALISATION. 

Aâe  par  lequel  des  perfonnes  confti- 
tuées  en  dignités  ,  qui  leur  donnent  droit 
a  l'adminiftrarion  de  la^uftice  ou  delà 
Police ,  attellent  qu'un  aâe  fait  par  un 
Officier  qui  exerce  en  ce  lieu  des  fonc- 
tions publiques  eft  émané  de  lui ,  & 
qu'il  a  les  qualités  en  vertu  defquelles  il 
dit  avoir  drefle  &  délivré. 

Lalégalifarion  d'aâes  faits  par  des  Offi- 
ciers publics  eccléfiaftiques  ,  peut  être 
faite  parieurs  Supérieurs  eccléfiafliques , 
ou  par  les  Juges  royaux  indifféremment  ; 
Tome  III. 


mais  elle  ne  feroit  pas  foi  dans  les  Tri- 
bunaux laïques ,  fi  les  Juges  laïques  or- 
dinaires ne  l'avoicnt  pas  attefléc  ;  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  ,  par  leur  légalifation  , 
ne  rendent  les  actes  authentiques  que 
dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiâion. 

Mais  les  Maire  8c  Echevins  &  autres 
Officiers  Municipaux  ,  par  l'appofition 
du  fceau  de  leur  ville  aux  légal i Cations 
qu'ils  font ,  leur  donnent  une  publicité 
qui  ne  peut  être  conteûée  en  quelque 
Tribunal  que  ce  foit  du  Royaume. 

Lorfque  l'ade  doit  fervir  en  pays  étran- 
ger ,  la  légalifation  doit  en  être  faite  par 
le  Miniftre  du  Roi  ,  qui  a  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  &  quand 
l'ade  a  été  dreffé  en  autres  Royaumes 
que  le  nôtre  ,  afin  que  ces  aâes  y  foient 
reconnus -pour  valables,  il  convient  de 
les  faire  legalifer  par  les  AmbafTadeurs 
ou  les  Confuls  de  France ,  réfidants  pour 
elle  dans  ces  Royaumes. 

LÉGAT. 

Envoyé  du  Pape  pour  repréfenter  fa 
Sainteté  auprès  des  Souverains  &  de 
leur  confentement ,  fur-tout  en  France  ; 
confentement  que  nos  Rois  ordinaire- 
ment envoient  au  Parlement  pour  être 
vérifié. 

Les  pouvoirs  du  Légat  ,  tels  qu'ils 
foient ,  ne  bleffent  point  la  Jurifdiâion 
contentieufe  des  Evêques ,  parce  qu'i|  ne 
peut  exercer  cette  Jurifdiâion  dans  les4 
diocefes  que  par  leur  permiffion.  Ces 
pouvoirs  d'ailleurs  ne  portent  aucun  pré- 
judice aux  ufages  de  chaque  Eglife  ;  car 
fi  les  Légats  agifTent  d'une  manière  con- 
traire aux  décrets  des  Conciles  univer- 
fels ,  aux  Concordats  faits  entre  le  S. 
Siège  &  nos  Rois ,  aux  Libertés  de  nor 
Egfifes ,  aux  Ordonnances  &  droits  du 
Royaume  ,  aux  Arrêts  des  Cours  fouve- 
raines ,  à  la  Jurifdiâion  des  Magillrats,,' 
aux  privilèges  des  Univerfités,  les  aâes 
qui  émanent  d'eux  font  abufifs.  ) 
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LÉGATAIRE. 

Toute  pcrfonne  ne  peut  pas  être  lé- 
gataire ;  oc  lorfqu'elle  l'eft  ,  elle  peut 
accepter  comme  répudier  le  legs  ;  fi  on 
l'accepte ,  on  a  des  formalités  à  remplir 
pour  en  obtenir  la  délivrance  ;  on  ac- 
quiert des  aâions ,  &  l'on  contrade  des 
obligations  ;  ces  obligations  varient  fé- 
lon que  le  légataire  l'ell  de  tout  ce  dont 
le  teftateur  peut  difpofer  ,  ou  qu'il  n'a 
qu'un  legs  particulier. 

Avant  de  donner  à  ces  aflertions  quel- 
que développement ,  jettons  un  coup  d'oeil 
fur  les  difpolitions  de  nos  anciennes  Cou- 
tumes, à  1  égard  des  légataires. 

La  première  règle  étoit  que  les  per- 
sonnes qui  avoient  fait  profellion  de  Re- 
ligion étoient  incapables  de  legs  (i) , 
ainfi  que  les  corps  politiques ,  non  exif- 
tants  au  temps  du  teftament  ;  mais  des 
enfants  conçus  ,  quoiqu'ils  n'eufTent  pas 
encore  vu  le  jour  ,  pouvoient  être  lé- 
gataires. La  femme  ne  pouvoit  être  do- 
nataire de  fon  mari  entre-vifs ,  parce  que 
durant  la  vie  l'homme  &  la  femme  ne 
font  qu'un  ;  mais  fon  mari  pouvoit  lui 
léguer  ,  le  lien  étant  diflbus  entr'ellc  & 
le  teflateur  du  moment  du  décès  de  ce 
dernier  ,  &  le  teftament  n'ayant  fon 
effet  qu'à  cet  inftant. 

Les  Communautés  ne  pouvoient  rece- 
voir de  legs  qu'en  vertu  de  la  pcrmillion 
du  Souverain. 

Comme  le  but  principal  de  l'ancien 
Coutumicr  étoit  de  régler  les  diverlés 
manières  d'acquérir  les  héritages  ,  vu 
qu  il  n  étoit  pas  permis  d'en  tefter,  on 
n'y  trouve  aucunes  difpofitions  concer- 
nant les  ttftaments  ;  &  il  n'en  eft  men- 
tion dans  le  Style  de  procéder  qu'à  l'é- 
gard des  meubles ,  ainfi  qu'il  eft  obfervé 
article  Testaments  ;  en  conféquence 
jar  la  Coutume  réformée  ,  quoiqu'on  ait 


fait  une  attention  particulière  à  la  forme 
&  à  l'effet  de  ces  a&es ,  cependant  elle 
ne  contient  qu'une  feule  difpofition  re- 
lative aux  légataires  ,  c'eft  qu'ils  ne  peu- 
vent être  témoins  dans  les  teftaments  qui 
font  faits  en  leur  faveur  :  article  41  a. 
Mais  la  Jurifprudence  a  fuppléé  à  ce 
que  la  Coutume  n'a  point  dit  ;  c'eft  donc 
à  la  confultcr  qu'il  faut  fe  fixer. 

Section  I. 

Qui  peut  être  légataire  i 

Toutes  perfonnes  peuvent  l'être ,  même 
l'héritier  du  tellateur  &  fon  époufe  ,  li 
le  mari  fait  teftament  en  fa  faveur  ;  il 
n'y  a  d'exceptés  que  les  Religieux  pro- 
fès ,  les  condamnés  à  une  peine  qui  em- 
porte mort  civile ,  les  étrangers  ou  au- 
bains,  ceux  qui  reçoivent  les  teftaments 
&  y  fouferivent  comme  témoins  ,  les 
concubins  ou  adultères  du  teflateur  <3c 
leurs  enfants. 

i*.  On  dit  que  l'héritier  peut  être  lé- 
gataire,  mais  c'eft  à  la  condition  que  le  legs 
foit d'une cfpccede  biens  différente  de  IV  f- 
pece  des  biens  dont  le  légataire  eft  hé- 
ritier :  Arrêt  du  z  Avril  161$  ,  rap- 
porté par  Bafnage  fur  l'article  414  âc 
article  93  des  Placiits.  Cette  maxime  eft 
fondée  fur  ce  que ,  par  notre  loi  munici- 
pale, les  fucccUions  paternelles  ou  mater- 
nelles aux  i;nmeublcs  font  tellement  dif- 
tinâes  âc  féparées  l'une  de  l'autre , 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  échoir  en  la 
ligne  dont  elles  ne  procèdent  pas.  Celui 
qui  eft  héritier  en  l'une  de  ces  fuccef- 
fions  peut  donc  prendre  legs  en  l'autre 
qui  lui  eft  abfolument  étrangère.  On  doit 
raifonner  à  peu  près  de  même  à  l'égard 
des  immeubles  fitués  en  diverfes  Coutu- 
mes. Dès  qu'on  n'eft  privé  ou  admis  que 
par  la  loi  de  la  faculté  d'acquérir  par 
teftament  les  biens-fonds  des  teftateurs  , 
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rien  ne  répugne  à  ce  qu'une  même  per- 
fonne  (bit  héritière  des  biens  fitués  fous 
l'empire  d'une  loi  qui  en  interdit  la  dif- 
pofition  par  teftament,  &  légataire  des 
biens  régis  par  un  Statut  qui  permet  de 
les  léguer  ,  chaque  Coutume  étant  la 
feule  qui  doit  être  confultée  à  l'égard 
des  droits  qu'on  a  à  exercer  fur  les  hé- 
ritages de  fon  relîort. 

x°.  On  dit  que  la  femme  peut  être  lé- 
gataire :  nous  avons  établi  la  vérité  de 
cette  propofition  ,  page  188  de  notre 
fécond  Volume. 

a*.  Parmi  ceux  qui  ne  peuvent  être  lé- 
gataires ,  nous  n'avons  pas  compris  les 
perfonnes  qui  exercent ,  par  leur  état , 
une  efpece  d'empire  fur  les  teftateurs  ; 
tels  font  les  Eccléfiaftiques  qui  les  con- 
feflent  :  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
les  legs  faits  aux  ConfetTeurs  doivent  être 
confirmés  quand  ils  n'excèdent  pas  le 
terme  d'une  jufte  reconnoiflance  ;  le  but 
de  nos  loix  n'a  jamais  été  de  nous  ren- 
dre ingrats  ,  mais  feulement  d'affurer  no- 
tre libertc  :  or,  l'on  préfume  le  tefta- 
reur  libre,  tant  que  le  legs  qu'il  fait 
n'excède  pas  les  bornes  de  la  prudence. 
En  général  donc  on  peut  dire  que  les 
ConîefTeur«;  peuvent  être  légataires. 

Us  ne  deviennent  indignes  de  ce  titre 
que  lorfquc  toutes  les  circonftances  des 
laits  fe  réunifient  pour  faire  voir  qu'ils 
ont  abufé  de  leur  miniftere  &  extorqué, 
par  induclion  ou  par  artifice  ,  des  legs 
univerfels  eu  tellement  confidérables 
qu'ils  décèlent  plus  l'avidité  du  légataire 
que  la  bienfaifance  du  teltatcur.Ce  n'eft  pas 
alors  la  qualité  de  Confefleur  qui  de- 
vient incompatible  avec  celle  de  léga- 
taire ;  mais  la  modération  &  le  définté- 
rtflemcnt  qui  doivent  caraâérifer  le  mi- 
niftere faint  &  facré  du  Direâeur,  fe 
réunifient  pour  profcrire  l'excès  du  legs 
de  la  part  du  pénitent. 

4".  On  doit  ctendrç  ce  qui  vient  d'être 
dit  aux  Médecins  ,  Chirurgiens  qui  ont 
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le  plus  grand  pouvoir  fur  les  cfprits 
mêmes  les  plus  fermes  ;  aux  Procureurs, 
Solliciteurs  qui  ont  tant  de  moyens  de 
fe  rendre  également  intéreffantsaux  per- 
fonnes infouciantes  ou  avares;  aux  Mai- 
fons  religieufes  où  l'on  defire  faire  pro- 
fcflîon  :  c'eft-à-dire  que  toutes  les  foi» 
qu'il  cft  pofïïble  d'attribuer  aux  libéra- 
lités qu'on  leur  fait  des  caufes  légitimes, 
telles  que  la  parente  ,  l'amitié,  une  gra- 
titude éclairée ,  la  qualité  de  légataire  ne 
peut  raifonnablcment  leur  être  conteftée. 

Duplellis  rapporte  un  Arrêt  du  n 
Juin  1700  ,  rendu  au  Parlement  de 
Paris ,  au  profit  de  Me.  Pilon  ,  Procu- 
reur ,  auquel  il  avoit  été  fait  un  legs  uni- 
verfcl ,  évalué  à  1-5000  liv.  ;  il  fut  jugé 
que  la  probité  du  légataire  devoit  lem- 

Forter  iur  les  foupçons  de  fuggeftion  que 
on  faifoit  valoir  pour  le  priver  de  ce 
titre.  Ricard  en  cire  un  du  11  Max 
1654  9ui  confirma  à  un  Monaftere  un 
legs  fait  par  une  fille  qui  avoit  pris  l'ha- 
bit religieux  ;  &  un  autre  du  i-j  Février 
1740  fe  trouve  dans  le  nouveau  Recueil 
de  Lacombe  ,  au  mot  Incapacité ,  par 
lequel  la  qualité  de  légataire  fut  confir- 
mée à  l'Apothicaire  qui  avoit  fourni  les 
remèdes  durant  la  dernière  maladie  de 
la  teftatrice.  Voyez  article  Avocat. 

La  fuggeftion  cil  un  crime  ;  c'eft  une 
faufteté  artificieufement  déguilée:  onfub- 
ftitue  fa  volonté  à  celle  d'un  autre  ;  on 
lui  fait  faire  ce  que ,  laifie  à  lui-même,  il 
n'auroit  pas  fait  :  or  ,  on  ne  préfume  pas 
le  crime  quand  il  y  a  motif  pour  en  écar- 
ter l'idée  ;  c'eft  faire  un  vol  à  un  léga- 
taire que  de  l'en  préfumer  coupable,  fous 
des  prétextes  que  rien  ne  réalife  ,  puif- 
que  par  là  on  le  prive  de  ce  qui ,  dans 
le  vœu  de  la  loi ,  lui  appartient  légiti- 
mement. Voyez  au  furplus  l'Arrêt  du 
71  Août  166$  ,  dans  le  Journal  dés  Au- 
diences ;  il  pofe  comme  principe  que  des 
Médecins  oc  autres  que  Von  croit  com- 
munément incapables,  à  caufe  de  leurs 
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profêflions ,  d'être  légataires ,  ne  le  font 
pas  lorsqu'il  fe  rencontre  dans  le  fait 
d'autres  eau fes  que  cette  profellion  qui 
les  ont  rendus  dignes  des  libéralités  des 
défunts.  Telles  font  celles  de  l'amitié 
intime ,  de  l'alliance  ,  de  la  parenté  ; 
les  fentiments  quelles  excitent  font  purs, 
Us  font  conformes  à  la  religion ,  «  ho- 
norent l'humanité. 

Cette  Jurifprudence  eft  celle  du  Par- 
lement de  cette  Province. 

La  caufe  d'entre  les  héritiers  de  la 
dame  Ferrand  ,  Marchande  à  Rouen  , 
&  les  demoifelles  Maury  &  Marte- 
lé ,  nous  en  fournit  une  preuve  frap- 
pante. 

La  dcmoifelle  Maury  avoit  été  depuis 
vingt-deux  ans  chez  cette  dame ,  elle  avoit 
gouverné  fon  commerce  fans  gages  ;  ôc 
la  demoifelle  Martelé,  entrée  depuis  dix  à 
<loU7e  ans  chez  cette  même  dame  en  qua- 
lité de  iérvante  ,  s'étoit  enfuite  attiré 
la  plus  grande  confiance  de  la  part  de 
fa  maitreffe  ,  enforte  qu'elle  adminirtroit 
&  le  commerce  &  la  maifon  comme  elle- 
même. 

En  17 13  fa  dame  Ferrand  avoit  fait 
un  teftament ,  par  lequel  ,  après  divers 
legs  particuliers,  elle  donnoit  aux  de- 
moifelles Maury  &  Martelé  10,000  liv. 
pour  récompenses  de  leurs  fervices ,  & 
inftituoit  le  fieur  Loquet ,  fon  neveu  & 
préfomptif  héritier ,  légataire  univerfel 
réfiduaire. 

Mais  en  171 6  ,  elle  changea  de  vo.- 
lonté  ;  elle  écrivit  v  de  fa  propre  main  , 
un  autre  teftament ,  par  lequel  elle  infti- 
tua  les  deux  demoifelles  Maury  &  Mar- 
telé fes  légataires  univerfelles  ,  les  priant 
if  accepter  cette  marque  de  reconnoijjancc 
de  leurs.fervic.es.  Le  fieur  Loquet  conte fta 
ce  teftament ,  le  foutioi  fuggéré  &  nid  ; 
il  fît  Air-tout  valoir  la  progrcllion  des  li- 
béralités de  la  teftàtrice,  &  l'anéantif- 
fement  des  premières  difpofitions  comme 
l'effet  du  pouvoir  que  les  deux  demoifel- 
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les  avoient  fur  l'eforic  de  fa  tante  ;  \\ 
objeâa  encore  l'importance  du  legs;  il 
montoit  à  ^0,000  écus  au  moins,  &  U 
teflatrice  n'avoir  pas  d'immeubles.  La 
Cour  ne  jugea  pas  nul  le  teftament  ;  mais 
confidérant  que  la  teftatrice  n'avoit  eu  3c 
n'avoit  dû  avoir  en  vue  que  de  recon- 
naître les  fervices  de  perfonnes  qui  n'é- 
toient  ni  fes  parentes  ,  ni  d'un  état  à 
avoir  eu  pour  elle  une  affeâion  défîn- 
téreffée  ,  telle  qu'eft  celle  qui  feule  mé- 
rite le  nom  à'amiti/,  réduifit  le  legs  à 

0000  liv.  pour  la  demoifelle  Maury ,  Se 

1  6000  liv.  pour  la  demoifelle  Martelé  , 
qui  Apportèrent  le  coût  de  l'Arrêt;  il 
fut  rendu  fur  délibéré  le  n  Février 
1718. 

50.  Le  légataire  peut  non- feulement 
être  incapable  de  recueillir  fon  legs  ,  à 
caufe  de  fon  état  ;  cette  incapacité  peuc 
naître  encore  de  fon  ingratitude.  Si  du- 
rant fà  vie  il  a  méprifé ,  calomnié ,  mal- 
traité le  teftateur ,  s'il  L'a  abandonné  dans 
les  néceflités  les  plus  préfixantes  ,  les  hé- 
ritiers ont  droit  d'empêcher  qu'il  ne  jouiflè- 
des  marques  d'une  bienfaifanec  fur  laquelle 
il  a  celle  volontairement  d'avoir  des  droits. 
Le  teftateur  eft  préfumé  ne  s'être  pas  ré- 
tradé,  dans  l'efpoir  de  voir  changer  à 
fon  égard  des  procédés  qui  >  continués  „ 
ont  pu  le  conduire  au  tombeau. 

Section  II. 

Quel/es  charges ,  quelles  obligations  con- 
tra&c-t-on ,  &  quelles  odions  acquiert- 
on  en  fe  déclarant  légataire  r 

Pouc  lcclairciflcment  de  ces  questions 
il  faut  confidérer  le  légataire  tous  deux, 
rcfpeds  différents.  Ou  il  eft  légataire  uni- 
versel ,  ou  réfiduaire  ,  c'eft-à-dire,  lé- 
gataire de  ce  qui  refte ,  les  legs  particu- 
liers acquittés ou  il  cfl  légataire  par- 
ticulier. 

Le- premier  légataire  l'eft  de  fcunivec- 
falité  des  biens  donc  la  Loi  permet  au 
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teftateur  de  difpofêr.  L'autre  ne  l'eft  que 
de  quelque  portion  de  ces  biens  feule- 
ment. Leurs  obligations  ,  leurs  charges 
dès-lors  ne  doivent  pas  être  les  mêmes. 

Avant  de  traiter  de  ce  qui  les  touche 
iingu librement  ,  oblervons  qu'il  y  a  des 
règles  qui  leur  font  communes. 

i°.  Comme  la  Coutume  défend  aux 
légataires  d'être  témoins  des  teftaments 
qui  leur  confèrent  cette  qualité  ,  le  léga- 
taire qui  auroit  donné  le  modèle  de  ces 
ides  ïèroit-il  déchu  de  fon  legs  ?  Nous 
ne  le  perdons  pas  ;  car  le  teftament  eft 
ou  olographe,  ou  paffé  devant  Notaire. 
Dans  le  premier  cas  ,  il  eft  évident  que 
le  teftateur  a  pefé  toutes  ks  exprefftons , 
toutes  les  difpofitions  de  fon  teftament. 
Dans  le  fécond  cas,  le  Notaire  &  les 
rémoins  atteftent  la  liberté  d'cfprit  dont 
il  iouiûoit ,  &  avec  laquelle  il  a  mani- 
fcûé  fes  intentions.  Le  teftament  ,  foit 
fous  fting ,  foit  notarié  ,  ne  tire  donc 
aucune  force  du  modèle  qui  en  a  été 
donné  ;  ainfï  le  modèle  ut  peut  être  le 
principe  de  fa  nullité. 

z°.  Quelque  confiance  qu'il  paroifie 
que  l'exécuteur  teftamentaire  ait  infpirée 
au  teftateur  ,  loin  que  ce  foit  une  raifon 
de  l'exclure  de  la  faculté  d'être  légataire, 
c'eft  au  contraire  un  motif  de  plus  de 
regarder  comm-?  légitime  la  genérofité 
dont  le  teftateur  a  ufé  envers  celui  qui 
doit  employer  fes  foins  pour  que  le  tef- 
tament ait  ion  effet  :  Bafnage ,  an.  43a 
de  la  Coutume. 

3  e.  Tout  légataire  eft  obligé ,  pour 
jouir  de  fon  legs ,  d'accepter  le  teftament  ; 
nais  il  peut,  avant  de  faire  cette  accep- 
tation ,  fe  Étire  autorifer  par  Juftice 
d'iafpeâer  L'état  de  la  fucceflton ,  pour 
le  mettre  en  état  de  juger  fi  l'accepta- 
tion ne  lui  ferait  pas  dommageable. 

4*.  Si  le  légataire  qui  a  beaucoup  de 
créanciers  renoncoit  fans  motif  à  fonlegs , 
pour  empêcher  fes  créanciers  de  s'en  fai- 
te i  l'acquit  de  leur»  crédites  ;  ce  motif 


une  fois  conftaté ,  on  ne  doit  pas  douter 

Î[ue  les  créanciers  ne  fufleut  adnis  à  fe 
aire  fubroger  à  leur  débiteur.  L'article 
178  ne  parle ,  à  la  vérité ,  que  de  Abro- 
gations aux  fuccelfions  ;  mais  la  Loi  d'où 
cet  article  a  été  tiré,  s'appliqu*.*  aux  tef- 
taments comme  aux  fucceffions.  Un  dé- 
biteur néglige  de  pourfuivre  les  actions 
qui  lui  appartiennent ,  par  là  il  rend 
fes  créanciers  capables  de  les  pourfuivre, 
même  malgré  lui  :  Ux  penultima ,  cod.  de 
non  numeratà  pecuniâ. 

$°.  Les  légataires  univerfels  ou  parti- 
culiers ne  peuvent  accepter  le  teftament 
pour  une  partie ,  &  le  répudier  pour  une 
autre  partie  ;  car  il  eft  préfuroable  que 
le  teftateur  a  eu  intention  ,  en.  faifant 
deux  difpofitions  en  faveur  d'une  même 
perfonne  ,  de  compenfer  par  l'avantage 
que  l'une  préfente,  les  difficultés  que  l'au- 
tre peut  faire  éprouver  :  article  5  ,  D. 
de  legatis. 

6°.  Si  les  légataires  décèdent  fans- 
avoir  accepté  un  teftament  ,  &  qu'ils 
aient  divers  héritiers  ,  les  uns  peuvent 
l'accepter  8c  les  autres  le  répudier  ;  mais 
alors,  comme  ceux  qui  acceptent  ne  le 
font  que  parce  qu'ils  penfent  par  là  exé- 
cuter la  volonté  du  défunt ,  ils  ne  font 
pas  recevablcs  à  ne  l'exécuter  que  pour 
la  portion  qui  leur  feroit  échue  dans  le 
legs ,  fi  le  défunt  l'eut  accepté  ;  il  faut 
qu'ils  le  réclament  entier  :  le  filence  du* 
légataire  ne  oeur  empirer  le  fort  des  hé- 
ritiers du  teftateur. 

7°.  Quand  une  fois  les  légataires  ont 
accepté  le  legs  ,  ils  ne  peuvent  plus  le 
répudier ,  &  ils  ne  peuvent  l'accepter 
après  l'avoir  formellement  répudié.  L'Ar- 
rêt du  i,r.  Mars  1748 ,  qui  admit  uo- 
légataire  à  renoncer  à  fon  legs  ,  après  l'a- 
voir accepté  ,  &  s'être  faift  des  papiers 
du  défunt,,  a  été  rendu  en-  une  efpece 
particulière.  Il  navoit  demandé  les  pa- 
piers que  comme  porteur  de  procuration 
du.  teftateur dont  il  ignoroit  le  décès  „ 
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puifqu'il  étoit  mort  étant  éloigné  de  fon 
domicile. 

8°.  Le  légataire  qui  s'eft  faifi  de  Ton 
legs  fans  appeller  l'héritier  ou  l'exécu- 
teur teftamentaire  ,  en  peut  être  pri- 
vé. Le  tertament  n'eft  rranflatif  d'aucune 
pofleMion  ;  il  donne  ieulemcnt  droit  d'a- 
gir contre  le  poflefleur  naturel ,  qui  eft 
Phéritier  ,  ou  l'exécuteur  des  dernières 
volontés  du  défunt.  Ceft  donc  faire  in- 
jure a  ce  défunt  en  la  perfonne  de  fon 
héritier,  que  jde  dépouiller  celui-ci  d'une 
pofTcHion  en  laquelle  le  défunt  l'a  laine  , 
&  que  de  l'ufurper  fur  celui  par  le  canal 
duquel  le  teftateur  a.  voulu  tranfmettre 
au  légataire  fes  bienfaits. 

o°.  Les  créanciers  du  teftateur  font 
préférables  à  toutes  efpeces  de  légataires. 
On  ne  peut  pas  donner  ce  dont  ou  n'a 
pas  la  propriété  ,  de  le  débiteur  ne  l'a 
pas  de  ce  dont  il  eft  redevable. 

io°.  Les  légataires  ont  une  hypothè- 
que tacite  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
fucceffion  ,  fur  tous  les  biens  qui  la  com- 
pofent .  / .  Ut.  de  Caduc is ,  au  Code  ; 
Charondas  ,1.6,  réponfe  33. 

Ces  principes  une-fois  compris,  voyons 
en  quoi  diffèrent  les  droits,  les  charges 
&  les  aâions  des  légataires  univerfels  de 
particuliers. 

Quantaux  légataires  univerfels,  ils  font 
l'objet  direô  des  créanciers  &  des  léga- 
taires particuliers  ;  &  comme  en  cette 
Province  011  ne  peu*  i  donner  par  tefta- 
ment  que  l'univerfalité  de  fes  meuble», 
il  s'enfuit  que  le  légataire  univerfel  ne 
doit  que  la  totalité  des  dettes  mobiliai- 
res.  C'eft  ce  que  Bérault  établit  en  fon 
Commentaire  de  l'art.  443  de  la  Coutu- 
me ,  fur  un  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'E- 
dit ,  rendu  entre  les  héritiers  du  fîeur  de 
Freville  ,  &  M\  Guillaume  Halley  , 
Procureur  en  la  Cour.  Celui-ci  foutenoit 
n'être  tenu  aux  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence de  fon  legs  ;  mais  la  Cour  ayant 
décidé  le  contraire,  il  ne  fut  recuire- 
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noncer  à  ce  legs ,  que  parce  qu'il  n'a- 
voir point  touché  aux  meubles ,  de  que 
l'inventaire  en  avoit  été  requis  6c  fait 
par  les  héritière. 

Mais  il  faut  s'attacher  fur-tout  à 
examiner  ce  qui  conftitue  une  dette  mo- 
biliaire  ,  afin  qu'on  ne  fade  pas  fuppor- 
ter  fous  cette  dénomination  des  dettes 
dont  les  immeubles  du  teftateur  feroient 
feuls  fufceptibles. 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  fonds  n'en  a 
pas  acquitté  entièrement  le  prix ,  la  fom- 
rae  qui  refte  à  payer  eft  à  la  charge  du 
légataire  univerfel  ,  6c  non  de  l'héritier 
auquel  le  tonds  paflè.  La  raifon  de  cette 
règle  eft  que  le  vendeur  ne  pouvant  exi- 
ger de  l'acquéreur  que  des  deniers  ,  dt 
que  fi  ce  vendeur  eût  vécu  ,  il  auroitpu 
s'acquitter  avec  fon  mobilier  ,  ce  qui  au- 
roit  diminué  le  legs  ,  on  doit  contîdérer 
la  dette  commepurement  mobiliaire  :  elle 
1'eft  à  l'égard  du  vendeur ,  puifque  fon 
aâion  ne  peut  tendre  qu'à  répéter  une 
fomme  d'argent ,  elle  l'eft  à  l'égard  de 
l'acquéreur ,  puifque  fa  libération  pou- 
voit  fe faire  en  deniers.  Voyt\  Actions  , 
page  39  ,  i<r.  Vol. ,  dt  deux  Arrêts  de 
ce  Parlement ,  des  13  Décembre  1610 , 
&  8  Mai  \6x6 ,  rapportés  par  Bafnage 
fur  l'art.  $04. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  dom- 
mages 6c  intérêts  d'une  évidion  dus  par 
le  vendeur  ;  ils  doivent  être  payés  par  1© 
légataire  univerfel  :  Arrêt  du  17  Mars 
1654,  rendu  au  rapport  de  M.  Lenoble, 
entre  Pierre  &  Jean  Rouffel. 

Par-une  fuite  du  même  principe  ,  fur 
lequel  ces  Arrêts  font  fondés ,  on  a  dé- 
cidé que  Ht  taxeimpoféc  for  un  Office  de- 
vait être  payée  par  la  femme  légataire 
imiverfelle  ,  dt  «on  par  l'héritier  âuquel 
cet  Office  échet  :  Arrêt  du  1  Décembre 
Le  remploi  des  propres  aliénés  eft 
auffi  à  la  charge  des  légataires  univerfels. 
La  difporkion  des  propres  étant  Interdite 
pacteitament  en  cette  Province  ,  ils  ne 


Digitized  by  Google 


I 


LEG 

peuvent  avoir  leur  legs  qu'autant  qu'il 
excède  la  valeur  du  remploi  ;  &  après 
ce  remploi  efte&ué  ,  fi  cependant  il  y 
i.o.:  un  héritier  aux  acquêts  ,  le  remploi 
frapperoit  fur  cette  forte  de  biens  à  la 
décharge  du  légataire,  étant  plus  natu- 
rel que  des  immeubles  remplacent  des 
immeubles,  qu'il  ne  l'eft  qu'un  meuble  les 
remplace.  Vaye\  Acquêts,  ier.  Vol., 
page  30.  En  conféquence ,  le  légataire 
univerfel  doitfe  charger  des  rentes  conf- 
ormées ,  quand  il  n'y  a  point  d'acquêts  : 
Arrêts  des  17  Mars  165^,  &  10  Août 
1646  ;  Bafnage  ,  art.  408.  Mais  il  ne 
doit  pas  le  remploi  d'une  rente  foncière 
aihgnec  lur  un  propre  ,  quoiqu'il  y  ait 
claufe  d'hypothèque  générale  fur  tous  le» 
biens  :  Arrêts  des  15  Avril  1637  ,  &  6 
Avril  1753.  Ce  dernier  Arrêt  a  été  ren- 
du en  faveur  d'une  veuve  légataire  uni- 
verfelle.  Le  fieur  de  Coqueville  avoit  cla- 
mé une  rente  foncière  de  40  liv.  qui  n'a- 
voir ère  vendue  que  520  liv.  ,  &  enfuite 
il  I  avoir  revendue  par  800  liv.  Ses  héri- 
tiers demandèrent  à  fonépoufele  remploi 
de  cette  rente ,  ôt  elle  ne  fut  tenue  , 
par  l'Arrêt  confirmatif  des  Sentences  des 
deux  premiers  Juges  ,  qu'au  remploi  de 
180  Uv.  ,  dont  les  meubles  avoient  pu 
augmenter  par  le  prix  qu'il  avoit  touché 
en  revendant. 

Comme  la  femme  n'a  droit  de  prendre 
pan  aux  meubles  indépendamment  de  la 
reprife  de  fa  dot  fur  les  autres  biens  de 
fon  mari  ,  quand  elle  n'eft  confignée  que 
par  la  considération  qu'en  ce  cas  les  hé- 
ritiers du  mari  profitent  d'une  moitié 
des  meubles  ,  lorsqu'elle  en  ell  légataire 
univerfelle;  elle  fupporte  feule  le  rem- 
ploi de  fa  rente  dotale  ,  malgré  la  con- 
signation :  Arrêts  des  23  Mai  i66z  ,  & 
n  Mars  1677.  V°ye{  Remploi. 

Le  légataire  univerfel  ell  tenu  aux 
frais  funéraires ,  dans  lefquels  on  com- 
prend, quand  le  teftateur  ne  laifle  que 
«s  héritiers  collatéraux ,  non  leurs  ha- 
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bits ,  niais  feulement  ceux  des  domefti- 
ques.  Bafnage  rapporte  fur  l'article  391, 
plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  décide, 
il  en  eft  autrement  quand  une  veuve  ell 
légataire  ,  &  que  fon  mari  a  des  enfants, 
elle  leur  doit  le  deuil  :  Arrêt  du  3  Oc- 
tobre 1647. 

Tout  légataire  univerfel,  quelque  pré- 
caution qu'il  prenoe  pour  aflurer  l'é- 
tat de  la  luccefuon  mobiiiaire  fur  laquelle 
fon  legs  doit  s'exercer  ,  ne  peut  ,  en 
Normandie ,  prétendre  n'être  tenu  que 
jufqu'à  concurrence  du  montant  de  cet 
inventaire  „  dès  qu'il  a  ,  en  exécution  du 
teftament ,  fait  ade  de-  propriété.  Nous 
u'admettons  point  en  Normandie  de  lé- 
gataire par  bénéfice  d'inventaire  :  Arrêt 
du  30  Juillet  1710  ,  contre  le  léga- 
taire univerfel  du  lieur  Soning.  Cepen- 
dant il  peut  s'offrir  des  cas  où  l'on  accorde 
au  légataire  univerfel  ,  comme  on  l'a  déjà 
obfervé  ,  un  délai  pour  délibérer  :  Arrêt 
du  1 1  Décembre  de  la  même  année ,  en- 
tre la  dame  veuve  le  Page  &  les  héritiers 
de  fon  mari. 

En  ce  qui  touche  le  légataire  particu- 
lier ,  on  doit  remarquer  d'abord  que  f* 
les  meubles  lailfés  à  l'héritier  aux  meu- 
bles du  teftateur  ,  ou  à  fon  légaraire  uni- 
verfel ,  ne  fuffifenc  pour  le  remploi  des 
propres  aliénés ,  6c  qu'il  n'y  ait  point 
d'acquêts  ;<  alors  ce  remploi  fe  levé  fur 
les  legs  particuliers  ,  &  les  legs  devenant 
par  là  réductibles ,  la  réduction  s'en  fait 
au  marc  la  livre  ,  fans  égard  à  la  date 
des  teftaments  ou  codiciles ,  s'il  y  en  a 
plufieurs  ,  ni  à  l'ordre  dans  lequel  le 
teftateur  les  a  défignés,  pourvu  cepen- 
dant qu'il  n'ait  pas  manifellé  l'intention 
où  il  étoit  que  quelqu'un  d'entt'eux  , 
dans  le  cas  propofé  ,  eût  la  préférence. 
Le  teftament  ,  en  effet ,  ne  donne  à  tous 
les  légataires ,  lorfque  le  teftateur  n'a  pas 
témoigné  de  prédilection  pour  l'un  d'eux , 
de  droit  que  du  moment  où  il  décede. 

Dans  le  cas  de  1  article  415  ,  c'ell-à- 
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dire,  où  un  fils  ou  une  fille  ,  âgés  de  16 
ans ,  lèguent  le  tiers  de  leurs  meubles  , 
le  légataire  fupporte  le  tiers  de  toutes 
les  dettes ,  même  des  frais  funéraires  ; 
l'intention  des  teftateurs  ne  pouvant  être 
eue  de  laiflcr  à  ce  légataire  le  tiers 
du  revenant  net  de  leur  fucceifion  mo- 
bilière. 11  faudrait  raifonner  autrement 
fi  le  legs  confiftoir ,  ou  es  bijoux  ,  ou 
en  autre  objet  ifolé  ,  &  qu  il  refrit  à 
l'héritier  plus  des  deux  tiers  des  meubles  ; 
car  alors  celui-ci  fupporteroit  feul  les 
depenfes  de  deuil  &.  de  funérailles. 

Mais  quand  un  pere  qui  a  enfants  , 
telle  du  tiers  de  (es  meubles ,  Son  léga- 
taire de  ce  tiers  acquitte  &  les  frais 
d'inhumation ,  &  les  legs  inférieurs  au 
fien:  art.  ai 8  de  la  Coutume. 

Comme  les  legs  particuliers  font  af- 
fedés  aux  dettes  julfau'à  concurrence  de 
leur  valeur,  quand  les  dettes  font  in- 
connues, mais  qu'on  en  redoute,  le  léga- 
taire ne  peut  obtenir  délivrance  fans 
donner  caution,  à  moins  que  l'héritier 
ne  fe  foit  emparé  de  la  fucceflion  fans 
faire  inventaire  :Godefroy,  article  41 8. 
Ce  même  Auteur  obferve  aufli  que  fi 
le  légataire  eli  obligé  de  rapporter  aux 
créanciers  le  legs  confinant  en  meubles , 
qufcbibienc  ufés  fans  doi  ni  fraude  ,  le 
créancier  efi  obligé  de  s'en  contenter. 
Par  la  même  raifon  donc,  fi  le  legsconfifte 
en  deniers  ,  nous  penfons  que  le  légataire 
n'en  doit  aucuns  intérêts.  Ces  deniers 
doivent  être  considérés ,  au  moment  de 
la  demande  qu'en  forme  le  créancier  , 
comme  exiftants  encore  à  l'inllant  du  dé- 
cès du  donateur  en  la  fucceifion. 

Pour  avoir  délivrance  de  Ion  legs  , 
le  légataire  doit  intenter  fon  adion  de- 
vant le  Juge  du  lieu  où  la  fucceflion  eft 
ouverte,  parce. que  c'eft  en  ce  lieu  que 
les  héritiers  font  fentes  réfîder  ,  &  que 
toutes  les  parties  ont  la  facilité  de  s'y 
afTurer  de  l'état  de  la  fucceflion  Ôc  d'ap- 
profondir les  kits  qui  peuvent  influer 


fur  la  validité  ,  la  nullité  ,  ou  la  réduc- 
tion du  teftament  ;  l'adion  du  légataire 
doit  être  intentée ,  ou  contre  l'héritier , 
ou  contre  le  légataire  univerfel  ,  ou  con- 
tre l'exécuteur  teltamentaire  ,  félon  que 
le  défunt  a  laifle  en  dépôt  fa  fucceflion 
à  celui  qui  a  l'une  de  ces  trots  qualités. 
Voyti  Legs  &  Testament. 

L  E  G  E  R.  (  S.  ) 

Voyez  Huftoire  de  cette  Abbaye ,  p. 
854,  Gallia  Chriftiana,  t.  XI. 

LÉGISLATION. 

Pour  fe  former  une  idée  générale  de 
la  légiflarion  françoife ,  on  doit  conful- 
ter  l'article  Droit  où  nous  en  indi- 
quons l'origine  avec  autant  de  dévelop- 
pement que  le  comporte  la  nature  de  no- 
tre travail. 

Et  afin  de  connoître  l'efprit  de  la  lé- 
giflarion qui  elt  particulière  à  notre  Pro- 
vince, il  eft  indifpenfable  de  fe  pénétrer 
des  obfervations  que  nous  avons  faites 
en  la  Préface  ou  Introduction  de  ce  Dic- 
tionnaire. 

Elles  prouvent  que  fi  nos  ufages  ont 
été  fuccclfivement  fufceptibles  de  diver- 
fes  modifications,  ils  n'ont  pas  ceflë  pour 
cela  de  conferver  l'efprit  de  leur  confti- 
tution  primitive;  que  notre  Coutume  ré- 
formée 6V  l'ancienne  partent  des  mêmes 
principes ,  &  qu'on  ne  peut  les  bien  con- 
noître qu'en  étudiant  en  même  temps 
l'une  &  l'autre. 

Sans  cela ,  en  effet  ,  les  textes  de  la 
nouvelle  Coutume  offrent  quelquefois  des 
obfcurités  que  le  vieux  Coutumier  peut 
feul  difliper  ;  &  en  méditant  ces  textes 
ifolés,  on  ferait  expolé  à  en  tirer  de  très- 
faufles  confequences,  dont  on  ne  peut  fe 
garantir  qu'en  prenant  pour  guides  desdtf- 
pofitions  de  nos  anciennes  Loix. 

LÉGITIMATION. 

On  appelle  aiofi  l'ade  par  lequel  un 

enfant 
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entant  naturel  devient  participant  des 
droits  que  la  loi  attribue  aux  enfants  nés 
en  légitime  mariage. 

On  diftingue  deux  fortes  de  légitima- 
tion. 

Les  unes  s'opèrent  de  droit  par  mariage 
fubféquent  ,  les  autres  par  lettres  du 
Prince.  Les  premières  afltmilent  en  tous 
points  les  enfants  naturels  aux  légitimes 
en  fait  de  fucceffions  ;  ainfi  ils  ont  les 
mêmes  prérogatives  dont  ils  auroient 
joui  s'ils  fu  fient  nés  confiant  le  mariage. 
Mais  les  légitimations  de  grâce  n'effacent 
que  le  vice  de  la  naiifance  ,  fans  attri- 
buer aucuns  avantages  en  fait  de  fuccef- 
fions ,  tant  qu'il  y  a  des  héritiers  dont 
la  naiflanceeft  légitime,  fi  ce  n'eft  vis-à- 
vis  du  fife  ,  lorfqu'il  n'exifte  plus  au- 
cuns de  ces  héritiers  :  Terrien  ,  1.  2  , 

p.  22. 

La  légitimation  par  mariage  fubféquent , 
eft  très-ancienne  en  Normandie.  Nous 
lifons  en  la  feâion  400  de  Littleton  (1), 
que  fi  un  bâtard  ,  né  d'une  femme  qui 
enftiire  époufe  le  pere  de  fon  enfant ,  Se 
a  d'autres  enfants  de  Ion  mariage  ,  après 
le  décès  du  pere  ,  a  pris  pofleflion  de  fes 
biens  ck  les  a  tranfmis  à  fes  propres  en- 
fants ,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  être  dé- 
poffédés  par  leurs  oncles.  La  raifon  que 
Littleton  donne  de  cette  Coutume  eft 
que  les  Loix  canoniques  regardent  les 
bâtards  comme  légitimés  par  mariage  fub- 
féquent ,  &  que  dès  que  ces  bâtards  ont 
agi  comme  légitimes  durant  leur  vie, 
on  ne  peut  plus ,  après  leur  mort ,  op- 
pofer  à  leurs  defeendants  les'dcfauts  dont 
la  naiflance  de  leur  pere  étoit  tâchée. 
Mais  Littleton  ne  parle  ici  que  des  en- 
fants nés  avant  le  mariage  qui  n'ont  pas 
été  reconnus  lors  du  mariage  pour  être 
nés  de  deux  époux  ;  ces  fortes  d'enfants 
ne  oouvoient  en  effet  fuccéder  aux  biens 
de  leurs  pères  qu'en  vertu  d'une  polfef- 
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lion  non  interrompue  durant  leur  vie  : 
il  n'en  étoit  pas  ainfi  de  ceux  qui  ,  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage  de 
leurs  pere  &  mere  ,  en  avoient  été  recon- 
nus, rour  s'en  convaincre  ,  il  fuffit  de 
recourir  aux  fources  d'après  lefquellcs 
Ducange  ,  Lauriere  &  le  Laboureur  ont 
prétendu  que  le  mariage  fubféquent  ne 
légitimoit  pas  les  enfants  en  Angleterre, 
fi  ce  n'étoit  pour  les  rendre  capables  des 
Ordres  eccléfiaftiques. 

En  1136  les  Barons  s'appercevant  que 
le  Droit  Romain  prévaloit  en  Angleterre 
fur  les  Coutumes  nationales  ,  &  que 
fous  le  prétexte  de  fon  analogie  avec 
le  Droit  Canon  ,  les  Eccléfiaftiques  pré- 
tendoient  régler  par  les  principes  de 
ce  Droit ,  l'ordre  des  fucceffions  ,  dé- 
clarèrent dans  l'aficmbléc  générale ,  tenue 
à  Merton ,  que  malgré  le  defir  que  ces 
Prélats  avoient  d'établir  comme  maxime 
générale  ,  que  les  enfants  nés  avant  le 
mariage  feroient  légitimés  par  mariage 
fubféquent  de  leurs  pere  «  mere ,  ils 
n'entendoient  en  rien  changer  les  Cou- 
tumes de  la  nation.  Mais  ces  Cou- 
tumes ne  rendoient  pas  abfolument 
incapables  de  fucceffions  les  enfants 
nés  avant  que  leurs  pere  &  mcre  fuf- 
fent  mariés  ;  elles  difoient  feulement 
comme  Glanville  qui  écrivoit  vers  la 
fin  du  XIIe.  fiecle,  1.  7 ,  ch.  1^  ,  que 
ces  enfants  n'étoient  pas  héritiers  de 
droit. 

C'eft-à-dire  qu'il  falloit  qu'ils  eufTent 
un  ade  authentique  qui  leur  eut  conféré 
cette  qualité.  Or,  du  temps  de  Glanville, 
on  mettoit  en  queftion  fi  la  qualité  de 
légitime  étoit  fuffifamment  conférée  à 
ces  fortes  d'enfants ,  par  un  Jugement 
rendu  en  Cour  Eccléfiaftique  :  p.  491 , 
Ier.  vol. ,  Traités  Anglo-Normands.  Il 
n'y  avoir  donc  pas  de  queftion  à  cet 
égard  ,  quand  ils  tenoient  ce  titre  de 


(1)  Ane.  L.  des  Fr. ,  t.i.p.  470. 
Tome  III. 
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leurs  propres  pere  Se  mere ,  à  l'iuftaut  du 
mariage. 

Aulli  Robert  Groflerête  ,  Evêque  de 
Lincoln  ,  cité  par  Selden  en  fa  Difler- 
tation  fur  la  Flete ,  p.  5  }8 ,  en  écrivant 
à  Gaulthier  Ralegh,  Chef  de  la  Cour  du 
Roi  ,  au  fujet  du  Statut  de  Merton , 
pour  l'engager  à  modifier  ce  Statue ,  lui 
obferve-t-il  qu'il  étoit  de  coutume  an- 
cienne dans  le  Royaume  ,  que  durant  la 
célébration  du  maAage  les  enfants  nés 
avant  étoient  placés  fous  le  manteau  des 
atftdés  en  figne  de  ce  qu'ils  les  légiti- 
rooient. 

Il  eft  vrai  que  Ralegh  en  réponfe  lui 
dit  que  l'objedion  de  cette  pratique  eft 
fans  force  ;  mais  il  ne  le  dit  que  parce 
que  l'Evêque  de  Lincoln  avoit  prétendu 
prouver ,  par  le  Droit  divin  ,  naturel  & 
canonique  ,  la  néceflité  de  regarder  com- 
me capables  de  fuccéder  les  enfants  pré- 
coces, Se  que  la  pratique  fur  laquelle 
il  s'appuyoit  ne  riroit  fon  origine  d'au- 
cuns de  ces  droits  ;  mais  loin  de  nier  que 
la  Coutume  eût  exiflé Jufqu'au  temps  où 
il  écrivoit  ou  qu'elle  fut  ancienne  ,  Ra- 
legh convient  au  contraire  que  fon  an- 
tiquité remontoit  jufqu'au  temps  de  Ri- 
chard de  Lucy,  Chancelier  d'Henri  II. 

Il  n'ell  donc  pas  douteux  qu'infenfi- 
blement  on  en  vint  en  Angleterre  au 
point  de  regarder  le  Statut  de  Mer  ton 
comme  excluant  les  enfants  nés  avant  le 
mariage ,  en  tous  les  cas  de  recueillir 
les  fucceflions  :  Fortefcue  en  fournit  la 
preuve  en  fon  chapitre  41  ,  f°,  ,  v°. 
Mais  Littleton  qui  vivait  peu  de  temps 
après ,  c'eft-à-dire  vers  la  fin  du  XV*. 
fiecle ,  Se  dont  le  but  étoit  de  rappellcr 
les  ufages  primitifs  de  fa  nation ,  n'ad- 
met pas  ce  Statut  dans  toute  l'étendue 
que  Fortefcue  lui  donne  ;  Se  comment 
rauroit-il  cru  dcftruâif  de  l'ufage  de  lé- 
gitimer les  enfants  par  la  reconnoif- 
fance  de  leur  filiation  a  l'inflant  où  les 
mariages  de  leurs  pere  Se  mere  étoient 


célébrés?  Il  n'y  avoit  pas  plusde  foixante- 
dix  à  quatre-vingt  ans  que  les  enfants 
de  Jean  de  Gand ,  Duc  de  Lancaflre  f 
a  voient  été  mis  fous  le  manteau  de  ce 
Duc  Se  de  fa  troifieme  époufe  ,  Se.  en 
conféquence  reconnus  pour  légitimes  par 
le  Roi  Se  le  Parlement  ;  c'eft  ce  que 
nous  attelle  Selden  en  la  Diflertation 
que  nous  avons  ci-devant  citée.  En  France 
d'où  les  Loix  Angloifes  étoient  émanées  , 
on  pratiquoit  la  même  chofe  dès  le  com- 
mencement du  XI*.  fiecle.  Le  Comte 
Richard  avoit  époufé  la  ComtefTc  Go- 
nor ,  dont  il  avoit  trois  enfants  ,  Se  pour 
être  légitimes  on  les  mit  fous  le  manteau 
de  la  mere.  Code  Mat  ri  mon.  verbo  Lé* 
gitimation,  p.  683,  deuxième  vol.  No- 
tre ancien  Coutumier,  en  fe  conformant 
aux  anciens  ufages  Angîo- Normands  * 
chapitre  d'Empêchement  de  fuccejfton  r 
ne  balança  donc  pas  à  regarder  comme 
légitimes  ceux  qui  étoient  engendrés  avant 
le  mariage,  fi  le  pere  depuis  avoit  époufé 
la  mere. 

La  Coutume  réformée  de  cette  Pro- 
vince ,  article  17^  ,  n'a  pas  eu  befoin  de 
faire  ,  fur  ce  point ,  aucune  difpofition  ;. 
celle  contenue  en  l'ancien  Coutumier  , 
n'ayant  point  été  abrogée  ,  doit  fervir 
de  loi. 

Auffi  la  Jurifprudence  y  eft-elle  par- 
faitement conforme.  Mais  pour  être  con- 
fédéré comme  légitimé ,  il  ne  fuffir  pas 
de  prouver  qu'on  eft  né  de  la  femme  qui 
a  époufé ,  iî  faut  de  plus  que  celui  qui 
a  été  fou  époux  ait  reconnu  l'enfant 
comme  le  fîen  ,  ou  que  la  cohabitation 
avant  le  mariage  ait  été  notoire. 

Il  clt  donc  prudent ,  fans  qu'il  y  ait 
cependant  nécemté  ,  que  cette  reconnoif- 
fance  foit  authentique  ;  Se  pour  cela  il 
fuffit  de  la  faire  inférer  dans  les  Re- 
giftres  de  h  célébration  des  mariages, 
ou  dans  l'aâe  dé  mariage,  ou  immédia- 
tement après ,  ou  de  l'employer  dans  Le 
contrat  de  mariage. 
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Ce  n'eft  point  a  fiez  pour  que  des  en- 
fants légitimés  fuccedent  que  le  mariage , 
contradé  entre  le  pere  &  la  mere,  foie 
valable  en  lui  même  ,  il  faut  de  plus 
que  ce  mariage  ne  foit  pas  privé  d'intérêts 
civils  ;  la  légitimation  eft  vraiment  le  prin- 
cipal effet  civil  que  le  mariage  peut  pro- 
duire. 

De  là  un  mariage  contradé  in  extre- 
mis avec  une  concubine ,  étant  privé  d'ef- 
fets civils  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
x$}9  ,  article  V  ,  ne  peut  opérer  la  lé- 
gitimation des  enfants  nés  avant  ;  c'eft 
ce  qui  a  été  décidé  par  divers  Arrêts  du 
Parlement  de  cette  Province. 

Entr'autres  par  celui  rendu  le  a8 
Mars  i6^x ,  en  faveur  de  M*.  Baratc  ; 
il  ne  fut  obligé  que  de  faire  500  liv. , 
de  penfion viagère,  à  Marguerite  Pinguet, 
que  le  fieur  Aveline,  dont  il  étoit  hé- 
ritier ,  avoit  époufé  étant  à  l'article  de 
la  mort,  de  15000  liv.  à  leurs  enfants, 
quoique  le  mariage  fût  confirmé. 

Cet  Arrêt  fut  fuivi  d'un  autre  fem- 
blable  le  4  Oâobre  1669. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tout  maria- 
ge qui  feroit  fuivi  immédiatement  de  la 
mort  de  l'époux  ,  fût  dans  la  clafie  des 
mariages  in  extremis ,  contre  lefqucls  s  e- 
lcvent  les  Ordonnances.  Si  le  décès  du 
mari  ne  procédoit  pas  d'une  maladie  an- 
térieure ,  mais  étoit  fubit  ou  occafionné 
par  un  accident ,  il  produiront  tous  les 
effets  civils.  La  légitimation  n'efface  la  ta- 
che de  la  naiffance ,  qu'autant  que ,  lors 
de  la  conception  de  l'enfant ,  le  maria- 
ge pouvoit  être  valablement  contradé 
entre  fes  pere  &  mère.  Ainfi ,  un  enfant 
né  durant  un  commerce  adultérin  ,  de 
perfonnes  engagées  dans  les  Ordres  fa- 
crés ,  dans  lefquels  la  fimple  tonfure  n'eft 
pas  cotnprife  ,  ou  qui  auroient  fait  pro- 
feftton  en  l'état  Religieux ,  ne  font  pas 
légitimes  par  mariage  fubféquent ,  quand 
même  les  conjoints  auroient  obtenu  dif- 
penfe.il  n'y  a  qu'une  longuc.poffeflion 
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d'état  de  légitimés  qui  pourroient  rendre 
vains  en  ce  cas  ,  les  efforts  que  des  pa- 
rents collatéraux  feroient  pour  priver 
ces  enfants  des  fucceflions  qui  leur  echer- 
roient. 

Le  mariage  intermédiaire  du  temps  de 
la  conception  d'un  enfant  au  temps  où , 
après  la  difTolution  de  ce  mariage ,  fes 
pere  &  mere  s'époufent ,  n'eft  point  un 
obftacle  à  la  légitimation  ;  il  fuffit  que  , 
lorfque  les  pere  &  merefe  font  connus, 
ils  aient  pu  avoir  l'intention  de  s'époufer  en 
légitime  mariage  ,  &  qu'aucun  empêche- 
ment légal  n'ait  exifte  alors  qui  ait  été 
capable  d'annuller  leur  union  ,  pour  que 
leur  enfant  recouvre  tous  les  droits  de 
légitimité  que  cette  union  lui  auroit 
attribués  fi  elle  eut  eu  lieu.  Bé- 
rault  rapporte  ,  fur  l'article  17$  de  la 
Coutume  ,  un  Arrêt  du  13  Novem- 
bre i$8z,  qui  confirme  l'exaditudc  de 
cette  aflertion. 

Au  refte ,  ce  qui  eft  dit  des  enfants, 
à  l'égard  de  la  légitimation  ,  doit  être 
étendu  aux  petits  enfants  ;  enforte  que 
fi  un  fils  ne  avant  le  mariage ,  décédoit 
ayant  enfants  ,  avant  que  fes  pere  & 
mere  fufTent  mariés ,  ceux-ci  pourroient 
reconnoître  leurs  petits-enfants  pour  lé- 
gitimes. 

On  propofe  cette  queftion ,  fi  le  lé- 
gitimé peut  jouir  des  droits  d'ainefle 
fur  Jes  frères  nés  du  mariage  poflé- 
rieur  à  fa  naifTance ,  &  antérieur  au 
mariage  qui  donne  lieu  à  fa  légitima- 
tion ?  Mais  elle  parok  décidée  par  Ar- 
rêt de  1614,  rapporté  par  Bérault ,  qui  a 
jugé  que  des  enfants  nés  légitimes  ne 
dévoient  pas  faire  part  à  leurs  frères 
légitimés  d'une  fuccclfion  échue  avant  le 
mariage  fubféquent ,  qui  avoit  produit  la 
légitimation.  En  effet  ,  la  légitimation 
après  un  mariage  intermédiaire  elt  fon- 
dée fur  la  préfomption  que  les  pere  & 
mere ,  comme  nous  l'avons  dit ,  fe  font 
.connus  dans  l'intention  de  s'époufer  lé-, 
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gaiement  ;  mais  ils  n'ont  pu  continuer  d'a- 
voir cette  intention  durant  le  mariage 
contradé  poilérieurement  à  leur  premier 
projet  ;  la  préfomption  ne  peut  donc  pré- 
judiciel- les  enfants  fortis  de  ce  mariage 
avec  lequel  le  defir  d'en  contracier  un 
autre  n'auroit  pu  concourir  fans  crime. 

Ces  enfants,  d'ailleurs  ,  font  nés  fur 
la  foi  que  d'autres  ne  leur  feroient  pas 
préférés ,  &  elle  ne  doit  pas  être  trom- 
pée, ni  a  leur  égard  ,  ni  à  celui  de  leur 
mere. 

Lorfque  le  mariage  s'effedue  entre  un 
homme  &  une  femme  ,  la  date  remonte 
au  temps  où  le  nœud  en  a  été  licitement 
formé  ;  mais  dès  qu'il  y  a  eu  entre  le 
moment  où  le  nœud  a  été  formé,  & 
celui  où  il  s'elt  exécuté,  un  intervalle, 
durant  lequel  cette  exécution  ne  pouvoir, 
honnêtement  avoir  lieu  ,  le  mariage  con- 
tradé poftérieurement  à  cet  intervalle  , 
ne  peut  plus  paroître  licitement  contrac- 
té en  vertu  du  premier  nœud  ;  il  ne  peut 
l'être  qu'en  conféquence  d'une  intention 
nouvelle  dont  la  date  ne  peut  remonter 
au-delà  de  Imitant  où  elle  a  eu  fou 
effet. 

Nous  avons  dit  que  non-feulement 
la  légitimation  avoit  lieu  par  mariage 
fubléquent  ,  mais  qu'elle  s'obtenoit  auMi 
par  Lettres  du  Prince  ;  nous  ajourons 
qu'elle  a  auffi  lieu  ,  mais  avec  des  effets 
bien  différents  ,  en  vertu  des  referipts  des 
Papes. 

lin  effet,  lePapefeul  peut  légitimer 
un  bâtard  pour  qu'il  reçoive  les  Ordres 
facrés ,  &  poffede  valablement  des  bé- 
néfices à  charge  dames  :  les  Evêques 
mêmes  peuvent  légitimer  pour  que  le  bâ- 
tard obtienne  les  Ordres  mineurs ,  & 
jouiflent  de  bénéfices  fimples  ;  mais  dès 
qu'il  s'agit  d'effets  civils  dans  l'ordre 
temnorel  ,  les  Souverains  ont  droit  ex- 
clufif  de  légitimer.  Or  ,  cette  légitima- 
tion ,  par  la  grâce  du  Prince ,  n'a  pas  les 
mêmes  bornes  que  celle  qui  s'opère  par 
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mariage  fubféquent  ;  car  le  Prince  peut 
légitimer  des  enfants  conçus  dans  un 
temps  où  les  pere  &  mere  ne  pouvoier.t 
fe  prendie  pour  époux  ,  c'eft-à-dire  ,  des 
enfants  même  adultérins.  Voyez  un  Ar- 
rêt du  6  Juin  1676  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences  ,  en  faveur  de 
François  le  Blanc.  Mais  afin  que  ces  en- 
fants jouiflent  de  cette  faveur  extraordi- 
naire du  Souverain ,  il  faut  que  dans  la 
fupplique  ,  en  conféquence  de  laquelle  les 
Lettres  s'accordent ,  le  vice  de  la  naif- 
fance  de  l'enfant  foit  exprimé  ,  enforte 
qu'il  paroiffe  qu'il  a  été  effacé  par  une 
grâce  fpéciale. 

Les  Lettres  n'ont  d'effet  qu'autant 
qu'elles  font  enregiftrées  dans  les  Parle- 
ments &  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Del'inftantoù  cette  formalité  ell  rem- 
plie ,  le  légitimé  fuccede  au  nom  de  les 
pere  &  mere  ;  il  devient  capable  de 
pofleder  des  Offices  ,  de  recevoir  des 
donations  de  la  part  des  auteurs  de 
fes  jours  ,  &  s'ils  n'ont  pas  d'autres  def- 
cendants  ,  il  préfère  le  fife  en  leur 
fuccelfion  ,  ce  qui  cependant  doit  être 
entendu  dans  le  cas  où  les  pere  &  mere 
ont  confenti  à  la  légitimation  ;  car  c'eft 
un  principe  que  le  légitimé  par  lettres 
du  Prince  ne  peut  fuccéder  qu'à  ceux 
qui  ont  concouru  à  lui  procurer  ce  titre. 
Ainfi  il  ne  peut  rien  prétendre  aux  biens 
de  fes  aïeux  ou  de  les  collatéraux  , 
qu'autant  qu'ils  ont  approuvé  l'entéri- 
nement de  la  grâce  que  le  Souverain  lui 
a  accordée.  C'eft  ce  que  porte  l'article 
275  de  notre  Coutume  ,  lorfqu'il  dit  : 
que  bâtard  ne  peut  fi.cce'der  à  pere  % 
mere  ,  ou  aucun  ,  s* il  n'eff  légitimé  pâr 
Lettres  du  Prince  ,  appelles  ceux  qui 
pour  ce  Jeront  à  appeller. 

Au  furpluâ-,  quelques  prérogatives 
que  la  légitimation  par  Lettres  du  Prin- 
ce ,  &  aggréée  par  la  famille ,  attribue 
à  celui  oui  l'obtient,  elle  ne  lui  donne 
pas  le  droit ,  comme  l'ont  les  eolaots 
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légitimes  ,  de  révoquer  les  donations  Loix  de  punir  fi  févérement  une  igno- 

faiics  à  des  étrangers  par  les  pere  &  rance ,  qui  ,  par  les  circonftances  des 

mère  avant  la  légitimation  ;  encore  une  faits ,  en  certains  cas  ,  feroit  invinci- 

fois  ,  elle  eft  une  grâce  qui  ne  peut  nuire  ble. 

à  des  droits  acquis  par  des  tiers.  Aulfi  aux  Arrêts  relatifs  à  notre  Pno- 

Enfin,les  parents  qui  n'ont  pas  con-  vince,  déjà  rapportés  dans  les  articles 

fenti  à  la  légitimation,  ne  doivent  pas  fnc-  que  nous    venons    d'indiquer  ,  nous 

céder  au  légitimé  ;  il  n'y  a  que  les  fre-  pouvons  en  ajourer  pluficurs  qui  con- 

res  du  légitimé  qui ,  fans  avoir  expreffé-  courent  de  plus  eu  plus  à  faire  rcfpcc- 

ment  approuvé  fa  qualité  ,  deviennent  ter  la  légitimité,  quand  la  pofi'elfion  que 

de  droit  lés  héritiers  ,  parce  qu'ils  font  l'on  en  a  elt  notoire  (i). 

réputés  l'avoir  confenti  par  leur  pere  (i).  M.  Leroux,  Préfident  aux  Requêtes 

Voyc{  Légitimité.  du  Palais  à  Rouen  ,  étant  marié  ,  eut 

LÉGITIME  un  en^ant  ^c  'a  demoifelle  I.emerchcr  ; 

il  l'enleva  à  fa  terre  du  Bofc-Theroul- 

Voye\  Avenant  ,  Filles  ,  Tiers  de  ,  lui  fit  époufer  un  lîeur  de  Bruyères 

Coutumier.  qui  vint  demeurer  en  cette  paroifle  : 

LÉGITIMITÉ.  T**  ÏT  t  huit  *ns  .de.  ™™gc.  J* 

demoifelle  Lemercher  devint  veuve  ;  M. 

De  ce  que  nous  avons  dit,  articles  Leroux,  devenu  veuf  auffi ,  l'énmil'a ,  ou 
Bigamie,  Bonne  Foi,  Etat,  Le-  du  moins  le  Curé  du  Bofc-Theroulde 
GITIMation  ,  on  a  dû  inférer  que  lovf-  lui  avoit  délivré  un  certificat  de  maria- 
qac  la  polfelfiou  d'état  a  été  de  pluficurs  gc,  mais  il  n'étoit  figné  d'aucuns  té- 
années,  publique,  confiante,  cimentée  par  moins,  &  même  il  contenoit ,  aiucom- 
des  ades  cThcruier  ,  par  un  mariage  con-  mencement  &  à  la  fin  de  fon  contexte , 
tradé  fous  la  qualité  de  légitime,  &  deux  dates  différentes, 
par  la  reconnoilfance  de  cette  qualité  La  demoifelle  Lemercher  vint  demeu- 
de  la  part  des  parents  ,  elle  forme  un  rer  à  Rouen  ,  chez  M.  Leroux.  Tous  les 
titre  inattaquable.  En  effet ,  quel  boule-  parents  la  regardèrent  comme  fa  femme; 
vertement  dans  les  fortunes  ,  non-feule-  elle  accoucha  de  deu   enfants  qui  furent 
ment  de  ceux  dont  la  légitimité  leroit  tenus  fur  les  fonts  baptilmaux  par  les 
conteltée  ,  fi  nul  laps  de  temps  ne  pou-  enfant*  du  premier  mariage  du  Magif- 
•foit  h  le.ir  afliirer  !  Les  perfonnes  avec  trat  :  dans  l'acie  de  baptême ,  ils  furent 
•  qui  ils  s'alî  eroicnt  ,  ceux  auxquels  ils  dits  enfants  légitimes  de  M.  Leroux  & 
dônneroicrnt  le  jour ,  le  public  qui  auroit  de  la  JcmoifcUc  Lemercher.  Api\s  huit 
contracté  avec  eux  par  la  congélation  ans  de  leur  u -.ion,  M.  Leroux  décéda; 
des  biens  qu'ils  pofledoent  ou   qu'ils  fon  fils  du  premier' lit  interjetta  nppel 
pourroienr  poirédeï  in  jour  comme  le-  comme  d'abus  da  mariage  prétendu  de 
gitimes  ,  à  t-tre  hérédi  aire  ,' fe  trouve-  fon  pere  avec  la  demoifelle  Lemercher. 
rotent  viciinvs  d'ime  erreur  que  kls  pa-  Due  fille ,  reliée  leule  de  ce  mariage  , 
ïev.ts,  qui  ,  plus  qiîç  rous- autres  ,  au-  en  foutint  la  va'idite. 
loieut  été  intereiré!» à  la  révéler,  âuroieut  Les  moyens  de  l'appel  comme  d'abus, 
tenue  feercte.                 :    ,  <  .  .  étoient  lïnfuttifance  du  certificat,  l'a- 
il a  cotre  point  dans  l'cfprit  de  nos  dultere  commis  durant  le  mariage  du 
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fieur  Leroux,  &  la  preuve  qu'on  ofFroit 
de  l'intimité  avec  laquelle  il  avoit  vécu 
avec  la  dcmoifelle  Lemercher  ,  tandis 
qu'elle  étoit  femme  du  fieur  de  Bruyères. 
Mais  la  fille  de  cette  demoifelle  foutint 
qiîeWy  ayant  pas  de  regiflres  en  la  pa- 
roifle  ,  le  certificat  devoit  en  tenir  lieu , 
ayant  été  délivré  en  un  temps  non  fuf- 
ped  ;  qu'au  furplus  la  preuve  de  l'adul- 
tère n  étoit  pas  admilfible ,  ce  crime  ne 
formant  un  empêchement  dirimant  que 
lorfqu'il  cil  joint  à  des  promeflcs  de 
mariage,  ou  à  l'attentat  fur  la  vie  de 
l'un  des  conjoints  :  qu'au  furplus  fa  pof- 
feflïon  d'état  de  fille  légitime  étoit  no- 
toire. L'affaire  ayant  été  renvoyée  au 
Parlement  de  Dijon,  le  n  Août  1678, 
il  y  fut  rendu  Arrêt  qui  débouta  le  fieur 
Leroux  fils  de  fa  demande  en  preuve , 
confirma  le  mariage  &  la  légitimité  de 
la  demoifelle  Leroux. 

Nous  avons  cité  ailleurs  un  Arrêt  du 
15  Mai  1631  ,  rapporté  par  Bafnage  fur 
l'article  135  de  la  Coutume  ,  qui  n'eut 
pas  même  egard  à  la  preuve  écrite ,  ad- 
minillrée  contre  la  légitimité  par  des 
parents  qui  avoient  reconnu  cette  légi- 
timité. 

Mais  efl-il  néceflaire  que  cette  recon- 
noiflanec  foit  paflee  précifément  par  les 
parents  qui  ont  plus  d'intérêt  à  ne  pas 
admettre  la  légitimité ,  afin  qu'ils  foient 
plus  recevables  à  la  contefter  ?  Ne  fuf- 
fitil  pas  au  contraire  que  la  totalité  morale 
de  la  famille ,  le  public,  aient  pendant  un 
temps  confidérable  traité  authentique- 
ment  avec  quelqu'un  comme  légitime, 
fans  réclamation  de  la  part  de  ceux  que 
ce  titre  préjudicioit  pour  qu'ils  foient 
dans  l'impuiflance  de  le  lui  contefter? 

A  cet  égard ,  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  16  Janvier  17711  rendu  en 
faveur  des  enfants  d'un  Gentilhomme  du 
pays  de  Caux,  ne  laifle  fubfifler  aucune 
perplexité. 

En  1715  le  Marquis  de  Caraccioli  ha- 


bitoit' Païenne,  en  Sicile  :  cette  ville  rut 
renverfée  ,  &  l'on  préfumoit  que  ce  Sei- 
gneur avoit  été  enleveli  fous  les  ruines. 

Son  époufe  ,  née  en  France,  revint 
dans  fa  patrie  ;  le  fieur  Potier  la  vit , 
lui  offrit  fa  main  :  qu'ils  aient  été  ou 
non  mariés ,  toujours  cft-il  confiant  qu'ils 
vécurent  cnfemblc  comme  époux  &  eu- 
rent plufieurs  enfants ,  &  entr'autres 
Eutropc ,  né  le  11  Février  1717;  il  fut 
baptifé  comme  enfant  légitime. 

Le  ficur  Potier  fe  dégoûta  ,  peu  de 
temps  après ,  de  la  fociété  de  la  mère 
de  fon  hls  ;  elle  intenta  contre  lui ,  fous 
le  titre  de  fa  femme ,  une  aâion  en  ré- 
paration de  corps  &  de  biens  :  Sentence 
intervint  qui  lui  adjugea  3000  liv.  de  pro- 
vifion.  Le  fieur  Potier  n'ofa  lui  contef» 
ter ,  dans  le  cours  de  cette  infiance ,  la 
qualité  de  fa  femme  ;  elle  mourut  en 
1741,  &  dans  l'ade  de  l'on  inhumation 
on  lui  donna  ce  titre. 

En  1743  le  .fieur  Potier  pafla  à  de 
fécondes  noces  ;  fa  féconde  époufe  à 
laquelle  ,  par  contrat  de  mariage  ,  il 
avoit  conflitué  50,000  liv.  de  dot ,  fe 
fit  féparer  de  lui ,  &  le  fit  condamner 
à  diverfes  provifions.  Pour  en  arrêter 
l'effet ,  il  abandonna  l'ufufruit  du  tiers 
Coutumier  que  fes  enfants  avoient  fur 
fes  biens ,  tous  fitués  en  Normandie  ,  à 
ces  mêmes  enfants  ;  à  ce  moyen  ,  le  fieur 
Eutrope  Potier  vint  demander  main-le- 
vée des  faifies  conduites  fur  fes  biens  , 
à  la  requête  de  fa  belle-mere ,  en  vertu 
des  Sentences  provifoires  qu'elle  avoit 
obtenues.  - 

1  Cette  dame  objeâa  au  fieur  Eutropc 
Potier  fon  illégitimité. 

i°.  Elle  foutint  qu'il  devoit  préfenter 
un  aâe  de  mariage ,  entre  le  fieur  fon 
pere  Se  fa  prétendue  mère. 

i°.  L'extrait  mortuaire  du  fieur  Ca- 
raccioli, pour  prouver  qu'a  l'époque  de 
fon  fécond  mariage  la  dame  fon  époufe 
avoit  été  dégagée  de  fcs  premiers  frns. 
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3#.  Eîlc  faifoit  fur-tout  valoir  fade 
de  baptême  du  fieur  Eutrope  Potier  : 
il  n'avoir  pas  été  di'eiTé  par  le  Curé  de 
la  parotilc ,  mais  par  un  Chanoine  qui , 
ayant  donné  la  qualité  de  légitime  à  l'en- 
fant ,  &  celui  d  époufe  à  la  mere ,  avoit 
mis  le  Curé  dans  l'obligation  de  corri- 
ger cet  ade,  ade  qui  d'ailleurs  portoit 
deux  dates  différentes ,  l'une  du  $  No- 
vembre 1731 ,  &  l'autre  du  24  Novem- 
bre 1720. 

40.  Elle  nioit  que  le  fieur  Potier  fils 
eût  aucune  polfeflion  d'état  i  un  parent , 
en  écrivant  a  fa  bclie-mere,  n'avoit  traité 
dans  fa  lettre  ce  fils  que  de  prétendu 
fils  de  fon  pere ,  &  fa  fœur  de  fille  pré- 
tendue. Lors  de  l'inventaire  des  meu- 
bles ,  fait  après  le  décès  de  la  mcre  de 
la  dame  Cataccioli  ,  fa  propre  famille 
lui  avoit  donné  non  le  titre  aépoufe  du 
fieur  Potier ,  mais  de  femme  du  ficur 
Caraccioli. 

5*.  Dans  le  même  inventaire ,  les  en- 
tants de  la  dame  CaraccioH  n'y  étoient 
pas  reconnus  comme  enfants  du  fieur 
Potier  ,  &  il  n'y  étoit  mention  d'eux  que 
fous  la  défignation  d'enfants  du  premier 
mari  ;  cet  aâe  était  du  fait  de  toute  la 
famille  de  la  mere  :  on  peut  juger  quel 
poids  il  avoit  au  premier  coup  d'œil. 

Mais  le  fieur  Eutrope  Potier  établit  que 
la  pofleffion  d'état  fc  reconnojlToiten  trois 
caraâeres ,  nomen ,  traâatus  &  fama  ; 

un  enfant  pour  être  légitimé  doit  d'a- 
bord porter  le  nom  de  fon  pere;  qu'en- 
fiiite  il  fout  que  le  pere  l'ait  traité  comme 
tel ,  &  qu'enfin  il  foit  réputé  tel  dans  l'o- 
pinion générale  ;  que  fa  légitimité  réunif- 
toic  ces  conditions  rfon  pere  avoit  fouf- 
crit  fon  acîe  de  baptême ,  qucl'qu^nforme 
que  fût  fa  rédaâion  ;que  la  fœur  du  fieur 
Eutrope  &  lui-même  s'étanr  mariés ,  ce 
même  pere  avoit  fouferit  comme  tel  à 
leur  mariage  ;  qu'à  l'exception  de  quel- 
ques parents  intéreflês ,  la  majeure  par- 
lie  de  fa  famille  leur  avoit  >  dans  tous  les 


temps  ,  donné  des  preuves  de  cette  ten- 
drelïè ,  dont  la  nature  feule  peut  pref- 
crire  &  faire  éprouver  le  fentiment  ;  que 
fuivant  la  Juriforudence  confiante  des 
Arrêts  ,  une  poflelfion  de  légitimité  aufit 
cara&érifée  avoit  toujours  été  confirmée  ; 
que  jamais  on  n'obligeoit  un  enfant  à  l'ap- 
puyer d'extraits  de  célébration  de  ma- 
riage de  fes  pere  &  mere ,  puifqu'il  peut 
ignorer  le  lieu  où  ils  ont  contradé  ;  que 
les  regiftres  peuvent  être  perdus.  Et  par 
Arrêt  du  16  Janvier  1772  ,  ces  moyens 
prévalurent  ;  l'état  de  légitime  du  fieur 
rotier  fils  lui  fut  confirmé. 

Si  la  pofleflion  fans  titre  en  rient  lieu  9 
lorsqu'elle  a  les  caraâeres  que  nous  ve- 
nons d'indiquer;  lorfque  l'enfant  n'a  ni 
titre  ni  poflelfion ,  peut-il  y  fupplécr  par 
une  preuve  teltimoniale  ? 

A  cet  égard,  nous  avons  des  Arrêts 
qui  ont  rejeté ,  &  d'autres  qui  ont  ad- 
mis cette  preuve. 

L'Arrêt  fuivant  pourra  fuffirc  pour 
nous  faire  connoître  la  raifon  de  cette 
diverfité. 

Charles  Lair ,  de  la  paroifle  cTEtry , 
décéda  en  1 746"  :  de  fon  mariage  avec 
Anne  le  Comte  ,  contradé  en  1729  ,  for- 
ment trois  enfants,  un  fils  né  en  1730 
&  mort  en  1726  ,  une  fille  née  en  1732» 
époufe  du  ficur  Roger ,  une  autre  née 
en  1742  ,  époufe  du  fieur  Thouroude. 

Après  le  décès  du  pere ,  les  deux  fil- 
les furent  mifes  en  tutcle  comme  feu- 
les &  uniques  héritières  de  leur  pere  ; 
leur  famille  les  éleva  &  maria  fous 
cette  qualité. 

En  1755  le  tuteur  (la  féconde  fille 
étoit  mineure  )  fut  affigné  devant  le  Juge 
de  Caen  de  la  part  des  Adminiftrateurs 
de  lHôtel-Dieu  de  la  même  ville,  afin 
de  payer  40  liv.  annuellement  pour  la 
nourriture  d'un  nommé  Jacques  ,  élevé 
audit  hôtel ,  lequel  devoit  être  fils  de 
Charles  Lair  &  d'Anne  le  Comte  fit 
femme- 
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Ce  Jacques  étoit  entré  en  l'hôpital  le 
7  Mars  1734  ;  il  avoir  été  baptifé  et» 
l'Eglife  de  S.  Etienne  de  Caen,  le  21 
Février  précédent.  Et  dans  l'adc  de  fon 
baptême  il  étoit  dit  ,  fils  d'Anne  le 
Comte  de  la  paroijjè  d  Etry  ,  proche 
VaJJi ,  fille  de  Nicolas  le  Comte  &  de 
Marie  le  Baron  ,  demeurants  à  demi- 
lieue  de  Vaffi  ;  laquelle  Anne  le  Comte 
étoit  dite  en  cet  acle  être  accouchée  che{ 
Françoife  Legendre ,  Sage-  femme  ,  laquelle 
y  certifioit  que  le  fieur  Regnault ,  Com- 
mijjairc  de  Police  à  Caen  ,  avoit  reçu 
la  déclaration  d'Anne  le  Comte  ,  il  y 
avoit  plus  de  trois  mois. 

En  effet,  le  27  Novembre  1713  la- 
dite Sage-femme ,  accompagnée  d'Anne 
le  Corn  e  t  avoit  fait  à  ce  Commiflaire 
fa  déclaration  de  grollcfle ,  comme  fille 
de  Nicolas  le  Comte ,  Laboureur  de  la 
paroiffe  d'Etry ,  proche  Vire  ,  &  que 
l'enfant  qu'elle  portoit  étoit  des  œuvres 
de  Guillaume  Margucric;  &  plie  avoit 
ajouté  qu'après  qu'elle  auroit  fait  fes 
couches  chez  la  Sage-femme ,  elle  fe  re- 
tireroit  chez  ledit  Nicolas  le  Comte  , 
fon  père. 

Sur  l'afïignation  ,  le  tuteur ,  en  par- 
tant de  ces  ades ,  n'eut  pas  de  peine  à 
établir  qu'ils  fe  rcuniflbient  pour  refu- 
ler  audit  Jacques ,  repréfenté  par  les  Ad- 
minilhatcurs  ,  la  qualité  d'enfant  légiti- 
me de  Charles  Lair  &  d'Anne  le  Comte. 
Aufli  ce  tuteur  obtint-il  ,  le  17  Avril 
1757  ,  une  Sentence  ,  par  laquelle  les 
Adminiftratcurs  furent  déclarés  non- 
reccvablcs  en  leur  adion. 

Pendant  fix  ans  il  ne  fut  plus  queftion 
de  Jacques;  mais  en  1761  il  appella  de 
la  Sentence  de  1757. 

La  queftion  fut  traitée  en  droit  à  la 
Cour. 

D'abord  pour  Jacques,  on  foutint  qu'en 
matière  d'état  la  preuve  par  témoins  étoit 
admijfible ,  quand  mime  il  n'y  avoit  au- 
cun commencement  de  preuve  par  écrit. 


Et  d'abord  on  citoit  pour  l'affirmative 
ce  que  difoit  le  célèbre  Daguefieau  ^ 
Avocat-Général ,  dans  la  caufe  de  Fran- 
çoife Coulon,  qui  fe  prétendoit  fille  d'un 
lieur  Avril. 

La  confidération  de  V  utilité  publique  , 
c'étoit  ainfi  que  s'exprimoit  le  (avant 
Magiftrat:  »  a  porté  les  Jurifconfultes 
»  à  établir  comme  une  maxime  certaine, 
»  que  dans  les  queftions  d'état  la  preuve 
»  par  témoins  ne  pouvoit  être  admife 
«qu'avec  beaucoup  de  peine  ;  ils  ont 
»  cru  qu'il  éroit  dangereux  de  faire  dé- 
»  pendre  la  deftinée  d'une  famille  ,  fon 
»  repos  ,  fa  fureté  ,  de  l'ignorance  ou 
»  de  la  malice  d'un  témoin  palîionné , 
»  iurpris  ou  corrompu  par  les  partie* 
» intéreflees. 

.  »  Maiscependant  il  eft  aiféde  faire  voir, 
»  par  plufieurs  Loix  du  Code  &  du  Di- 
»  gelte ,  que  dans  certaines  ci r confiances  le 
»  Droit  civil  admettoit  la  preuve  par 
»  rémoins  ,  même  pour  établir  la  vérité 
»  de  la  naifTance. 

»Les  Jurifconfultes  ont  toujours  fup- 
»  pofé  que  pourvu  que  la  vérité  fût  coof- 
»  tante ,  pourvu  qu'elle  fut  prouvée  par 
»  auelquc  voie  que  ce  puifle  être  ,  le  Juge 
»  devoit  être  fatisfait ,  &  qu'il  ne  dévore 
»  plus  chercher  de  preuve  par  écrit  :  fi 
»  res  gejla  fine  lit  ter  arum  confignatione  , 
»  veritati  faHum  fuum  prabeat  non  ideà 
»  minus  valebit  quod  infirumentum  nul- 
»lum  de  eâ  intercejfit ,  1.  5.  D.  de  fi  de 
»  infirumentorum. 

»  De  là  les  Empereurs  ont  conclu  que 
»  quoique  les  ades  par  lefquels  la  naif- 
»  fance  de  quelqu'un  étoit  établie  euflent 
»  été  perdus ,  on  ne  pouvoit  pas  ,  fans 
»  injuftice  ,  lui  ôter  la  feule  voie  qui  lut 
»  reftoit  pour  prouver  fon  état ,  c'eft- 
»  à-dire  la  preuve  par  témoins  :  c'eft  la 
r>  difpofition  de  la  Loi  6 ,  au  Code  de 
»  fide  infirumentorum  ,  &  de  la  Loi  15, 
»  §.  Ier.  au  Code  de  teftibus. 

»  Mais  quand  il  s'agit  de  prouver  la 

»  naiflance  » 
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•  niiflTance,  fuffit-il  d'alléguer  la  perte 
»  des  regiftres  ?  Permettra-t-on  à  une 
»  partie ,  fans  indices ,  fans  préfomptions , 

•  fans  commencement  de  preuve  par 
«écrit,  de  faire  entendre  des  témoins 
•pour  dépoter  en  fa  faveur  ? 

»  C'eft  un  doute  qui  efl  éclairci  par 
»la  Loi  au  Code  de  teflibus.  Telle 
»  étoit  rcfpece  de  cette  Loi  :  un  affran- 
chi prétendoit  être  né  libre  5c  dans 

•  l'état  d'ingénuité  ;  défende  caufam  tuam 

•  infiniment is  &  argument!*  quibus  po- 
rtes :  fbli  enim  tejles  ad  ingenuitatis 
•probationem  non  fufficiunt. 

»  Voilà  donc  trois  fortes  de  preuves 

•  que  l'Empereur  dittingue  dans  les  quef- 
»  tions  d'état  :  les  aâes  f  les  préfomp- 
»  tions  6c  les  témoins.  Il  décide  nettc- 

•  ment  que  les  témoins  feuls  ne  peuvent 
»  pas  fuffire  pour  faire  une  preuve  cer- 
»  taine  ;  il  faut  nécefTairement  que  les 
»  déportions  des   témoins   foknt  te* 

•  nues  ou  par  la  foi  des  aâes  ou  par  la 

•  force  des  préfomptions  ;  6c  par  là  on 

■  concilie  l'intérêt  du  public  avec  celui 
»  des  particuliers  z  l'utilité  publique  eft 
»  fatisfaite  en  ce  qu'on  n'admet  pas  lé- 

•  gère  ment  la  preuve  par  témoius  ;  & 

•  les  particuliers  ne  fauroient  fe  plain- 
»  dre ,  puifqu'on  ne  les  réduit  pas  à  l'im- 
»  poffibilité  de  prouver  leur  état ,  lorf- 

•  que  les  aâes  qui  peuvent  l'établir  font 

•  perdus. 

»  Telle  eft  la  difpofîtion  du  Droit  ci- 
»  vi/ ,  à  laquelle  nous  ne  voyons  pas  que 

•  les  Ordonnances ,  qui  font  notre  véri- 
»  table  Droit  ,  aient  dérogé.  L'Ordon- 

•  nance  de  Blois  6c  celle  de  1667  ont, 

•  à  la  vérité,  ordonné  que  la  preuve  de 

•  la  nai  (Tance  fe  feroit  par  le  regiftre 
•baptiftaire  ;  mais  en  admettant  cette 

•  efpeee  de  preuve ,  elles  n'ont  pas  exclu 
9  celle  qui  le  fait  par  témoins  :  l'Ordon- 

•  nancede  t66j  la  même  permife  en  un 

■  cas  qui  eft  tin  de  ceux  du  Droit  civil  ; 
a  c'eft  à-dire  lorsqu'on  articule  &  que 
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»  l'on  prouve  la  perte  df  s  regiftres  :  elle 
»  ne  dit  pas  même  qu'elle  ne  l'oit  admif- 
»  fible  que  dans  ce  leul  cas  ;  mais  quand 
»  elle  l'auroit  ajouté ,  on  pourroit  dire 
»  que  nous  fommes  aujourd'hui  dans  ce 
»  cas  de  l'Ordonnance  ,  puifqu'on  arti- 
»  cule,  non  pas,  à  la  vérité ,  la  perte 
»  des  regiftres  ,  mais,  ce  qui  revient  à  la 
»  même  chofe ,  quil  n'y  a  point  eu  de 
»  baptême 

»  Si  nous  examinons  donc  les  princi- 
»  pes  généraux  de  cette  matière ,  nous 
»  ne  faurions  douter  qu'ils  ne  foient  fa- 
»  vorables  à  l'intimé  :  mais  lorfque  nous 
»  voulons  les  appliquer  aux  circonftances 
»  &  à  l'efpece  de  la  eau  le ,  cette  l  aveur 
»  celle  6c  difparoît  entièrement. 

M.  Daguefleau  fait  voir  en  fuite  que 
loin  qu'il  y  eût  en  faveur  de  Françoife 
Coulon ,  aucunes  circonltances  capables 
de  lui  faire  accorder  la  preuve  quelle 
demandoit ,  on  ne  trou  voit  dans  fa  caufe 
nulles  preuves,  nulles  préfomptions ,  non 
pas  même  des  indices  légitimes,  6c  que 
tous  les  faits  qu'elle  articuloit  écoient 
ou  fuppofés  ou  contraires  les  uns  aux 
autres ,  &c. 

Ce  fut  ce  qui  détermina  ce  favant 
Magiftrat  à  conclure  contre  la  preuve 
par  témoins  que  Françoife  Coulon  of- 
froit  ;  6c  le  Parlement  de  Paris  adopta 
fa  décifion. 

Les  principes  généraux  qu'il  dévelop- 
pa ,  avec  la  clarté  6c  la  folidité  dignes 
d'un  tel  génie  ,  ont  fervi  de  guide  à 
d'autres  Magiftrats  qui  ont  paru  depuis , 
avec  éclat ,  dans  les  mêmes  fondions  du 
Miniftere  public. 

En  1726  M.  Gilbert  de  Voifîns,  dans 
l'affaire  de  mademoilélle  de  Choifeul , 
M.  Talion  en  1727  ,  dans  la  caule  d'un 
enfant  réclamé  par  deux  mères,  &  en 
1735  M.  Chauvelin  ,  dans  celle  des  lîeur 
&  dame  de  Salfilly ,  ont  également  re- 
connu que  la  preuve  teflimoniale  ,  en 
matière  detat ,  n'exige  point  de  cobh 
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mencemcnt  de  preuve  par  écrit ,  Se  qu'il 
fuffit  de  l'appui  des  préfomptions. 

Ainfi  lorfqu'i!  s'agit'  d'admettre  ou  de 
rejeter  une  preuve  par  témoins  en  ma- 
tière d'état,  ce  n'eft  pas  uniquement  à 
la  recherche  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'on  doit  s'attacher  ; 
on  doit ,  au  défaut  de  ce  commencement 
de  preuve ,  examiner  les  préfomptions 
q\»i  fortènt  du  fond  de  la  caufe ,  &  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins ,  quand  les" 
préfomptions  la  favori  fcnt. 

Prétendre  qu'en  matières  d'état ,  il  fau- 
droit  abfohimcnt  un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  &  que  fans  cela  on 
ne  doit  en  admertre  aucune  par  témoins  f 
cé  feroit  une  erreur  monftrueufe,  con- 
traire au  Droit  civil,  à  fefprit  des  Or- 
donnances ,  à  l'équité  naturelle ,  à  l'inté- 
rêt public  &  à  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts. 

La  Loi  i ,  au  Code  de  teflibus  ,  loin 
de  décider  contre  fa  preuve  tcftimoniaîe , 
ifolée  Se  dénuée  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit ,  l'autorife  au  contrai- 
re ,  pourvu  qu'elle  fe  trouve  foutenue 
par  des  préfomptions  :  inflrumtntis  & 
argumentis  quibus  potes. 

Cette  Loi  eft  1  arme  la  plus  puiflante 
qu'on  ait  pu  employer  contre  la  preuve 
reftimoniale  en  matière  d'état  :  foli  enim 
ttjîes  ad  ingénu  itatis  probationem  non 
Jufficiunt. 

Mais  fi-tôt  qu'au  défaut  d'ades  par 
écrit  pour  autorifer  la  preuve  par  té- 
moins ,  il  fe  trouve  des  préfomptions 
alTei  fortes  pour  la  faire  délirer  ,  on  doit 
la  recevoir  ,  Se  on  ne  peut  pas  craindre 
alors  de  contrevenir  au  vœu  de  la  loi. 

Ce  feroit  plutôt  enfreindre  la  lettre  Se 
refnrit  qu'elle  préfente  ,  ce  feroit  mettre 
obltacle  au  triomphe  de  l'équité  qui  en 
eft  l'objet. 

Quant  aux  Ordonnances  qui ,  furvant 
h  remarque  de  M.  Daguefleau  ,  for- 
ment notre  véritable  Droit ,  U  eft  aifé 
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de  fe  convaincre  qu'elles  ne  rejettent  point 
la  preuve  par  témoins  en  matière  detat. 

L'Ordonnance  de  1530  ,  depuis  le 
XLVIe.  article  juf^u'au  LXVr.  ,  traite 
du  pofleflbire  des  bénéfices  afin  qu'on 
puifle  connoltre  avec  précifion  le  mo- 
ment de  leur  vacance  ,  elle  enjoint  par 
l'article  L  qu'il  foit  fait  des  regiftres  en 
forme  de  preuve  ,  pour  Jèrvir  au  juge- 
ment des  procès  ou  il  fera  que/lion  de 
prouver  le  temps  de  la  mort. 

L'article  Ll  porte  qu'il  fera  auffi  fait 
des  regiftres  en  forme  de  preuves  des 
baptêmes  ;  que  ces  regiftres  contiendront 
l'heure  Se  le  temps  de  la  naiflance  :  & 
il  ajoute ,  que  par  f  extrait  defdits  re— 
grfîres  fe  pourra  prouver  le  temps  de  ma- 
jorité* ou  de  minorité ,  &  qu'il  fera  pleine 
foi  à  cette  fin. 

Ces  deux  articles  ne  fe  rapportent 
u'aux  deux  objets  du  temps  de  la  mort- 
es Bénéficier  Se  de  la  majorité  des  au- 
tres perfonnes  ;  on  ne  peut  donc  en  ti- 
rer aucune  conféquence  touchant  les 
queftions  d'état  ;  Se  c'eft  fans  doute  U 
raifon  pour  laquelle  M.  Daguefleau  n'a 
point  parlé  de  cette  Ordonnance  dans  fa 
Diircrtation. 

Le  même  motif  lui  a  fait  auffi  pafler 
fous  filcnee  l'article  LIV  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ,  portant  qi/il  fera 
pajfé  des  contrats  de  toutes-  les  chofes 
qui  excéderont  la  valeur  de  too  liv.  , 
par  le/quels  feuls  fera  faite  &  reçue  toute 
preuve  en  cette  matière  ,  fins  recevoir- 
aucune  preuve  par  témoins  outre  le  con- 
tenu auxdits  contrats ,  ni  fur  et  qui  fi- 
nit allégué  avoir  été  dit  ou  convenu, 
avant  iceux , .  lors  ou  depuis. 

Cet  article  ne  regarde  que  les  con- 
ventions qu'il  eft  aifé  aux  perfonnes  qui 
conrradent  de  rédiger  par  écrit  ;  Se  on 
ne  peut  le  rapporter  aux  queftions  d'é- 
tat ,  fur  lefqueHes  on  ne  peut  pas  op- 
pofer  à  ceux  qui  réclament  qu'au  mo- 
msnt  de  leur  naifTance  ou  depuis,  ils  ne 
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fe  font  procuré  aucunes  preuves  littéra- 
les de  leur  filiation. 
Les  Ordonnances  oui  ont  trait  aux 
ueftions  d'états ,  fe  réauifent  donc  à  celle 
e  Blois  de  à  celle  de  1 66j  ,  les  feules  que 
M.  Daguefleau  ait  citées. 

L'article  CLXXXI  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  pour  éviter  les  preuves  par 
témoins  que  l'on  eft  fou  vent  obligé  de 
faire  en  juflice  touchant  les  naijfances , 
mariages  ,  morts  &  enterrements  ,  enjoint 
aux  Greffiers  en  chef  (  des  Juftices  roya- 
les )  de  fe  faire  délivrer  des  doubles 
des  régi  lires  à  la  fin  de  chaque  année , 
&  d'en  délivrer  à  ceux  qui  les  requer- 
ront. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cet  article 
renferme  aucune  exclufion  de  la  preuve 
par  témoins  en  matière  d'état  ;  cependant 
pour  empêcher  cette  preuve  qui  eft  de 
droit  commun  &  la  plus  ancienne  ,  il 
fâudroit  une  Loi  expreffe  qui  l'abrogeât  ; 
mais  le  Légiflateur  n'a  voulu  qu'éviter 
les  frais  &  les  longueurs  de  la  preuve 
teftimoniale ,  &  non  la  prohiber  lorf- 
qu  elle  pourroit  être  néceflaire  ;  il  a 
voulu  épargner  ce  genre  d'inftrudion  en 
y  fuppléant ,  &  non  pas  y  fuppléer  pour 
le  proferire  ;  il  a  voulu  faire  qu'on  pût 
«'en  difpenfer  ,  mais  il  n'a  pas  défendu 
d'y  recourir  au  befoin. 

L'article  II  du  titre  XX  de  l'Ordon- 
nance de  1667  répète  les  difpofitions 
de  l'article  LIv  de  Moulins ,  touchant 
la  preuve  teftimoniale  en  matière  de 
conventions. 

L'article  III  établit  une  exception  nou- 
velle ,  lorfque  fur  le  môme  objet  des 
contraventions  il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit ,  &  cette  exception  a 
pour  motif  d'adoucir  la  rigueur  de  l'Or- 
donnance de  Moulins. 

L'Ordonnance  de  i66j  fuit -elle  les 
mêmes  vues  pour  les  matières  d'état  ? 
A-r-eîle  prononcé  à  leur  fujet  quelque  pro- 
hibition contre  la  preuve  par  témoins?Non. 


L'article  VII  porte  que  les  preuves  de 
l'âge  ,  des  mariages  Ce  du  temps  des 
décès  /iront  reçues  par  des  regiftres  en 
bonne  forme  qui  feront  foi  en  Juftice. 

C'eft  bien  autorifer  ou  établir  un 
genre  de  preuves  par  écrit ,  mais  ce  n'eft 
pas  rejeter  celui  de  la  preuve  par  té- 
moins. 

Les  articles  fuivants  règlent  la  forme 
des  regiftres. 

Et  l'article  XIV  prévoit  le  cas  dans 
lequel  ,  malgré  les  précautions  de  la  loi , 
on  ne  pourroit  faire  des  monuments 
qu'elle  preferit  l'ufage  auquel  elle  les 
deftine. 

»Si  les  regiftres  font  perdus  ou  qu'il 
»  n'y  en  ait  jamais  eu  ,  la  preuve  ea  fera 
»  reçue  ,  tant  par  titres  que  par  témoins; 
»&  en  l'un  «  l'autre  cas  ,  les  baptê- 
»  mes ,  mariages  &  fépultures  pourront 
»  être  juftifiés ,  tant  par  les  regiftres  ou 
»  papiers  domeftiques  des  pere  &  merc 
»  décèdes  que  par  témoins. 

Tel  eft  donc  l'ordre  des  preuves  eu 
matières  d'états ,  fuivant  l'efprit  des  Or- 
donnances :  i°.  Les  regiftres  publics  qui 
font  une  pleine  foi  ;  a0,  les  regiftres  Se 
papiers  des  pere  &  merc  décédés  ;  3". 
enfin  la  preuve  par  témoins. 

Au  défaut  de  la  première  ,  les  deux 
autres  viennent  au  fecours  ;  mais  l'Or- 
donnance n'exige  pas  qu'elles  concou- 
rent ;  celle  par  témoins  fuffit. 

C'eft  ce  que  démontre  la  Jurifprudence 
des  Arrêts;  elle  admet  la  preuve  par 
témoins  fans  aucun  commencement  par 
écrit. 

Un  premier  Arrêt  du  7  Septembre 
171 1  ,  eft  celui  de  Dulac-Capé;  il  rap- 
portoit  un  extrait  baptiftaire  qui  fut  dé- 
claré faux ,  enfortc  qu'il  ne  lui  reftoit 
aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  nuis  il  fut  admis  à  fa  preuve  par 
témoins. 

Le  fécond,  cft^elui  de  la  demoifelle 
de  Bonneval,  du  16  Juillet  1716*  ;  elle 
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ne  rapportoic  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  car  on  ne  peut  pas 
regarder  comme  tel  une  lettre  que  fa 
mere  lui  avoit  écrite,  où  elle  l'appelloit 
fa  ehert  petite  Madelon  ,  &  lui  difoit 
qu'elle  étoit  bien  aife  qu'elle  fit  fon  de- 
voir auprès  de  la  dame  dont  elle  étoit 
femme-de-chambre  ;  Se  qu'elle  écrivoit 
à  fa  malrrcfTe  pour  la  prier  d'avoir  des 
bontés  pour  elle  :  cependant  fa  preuve 
par  témoins  fut  reçue. 

Enfin  la  demoifelle  Tocquelin ,  dont 
l'Arrêt  eft  du  3  Août  171Z  ,  n'avoit  pour 
toutespieces  qu'un  extrait  baptiftairc  qui 
paroiffoit  condamner  fa  prétention  ;  on 
en  argumentoit  contr'elle  :  elle  n'avoit 
aucune  forte  de  preuves  littérales  ;  mais 
on  autorifa  fa  preuve  par  témoins  ,  & 
elle  a  été  depuis  confirmée  dans  fon 
état. 

Les  préfomptions  s'élevoient  en  faveur 
de  ces  trois  perfonnes  ;  elles  partaient 
au  cœur,  5c  préparaient  l'cfprit  à  re- 
cevoir la  convidion  que  les  témoins  dé- 
voient achever  d'y  porter  ;  c'eft  dans  ces 
occafions  que  les  fentiments  de  compaf- 
fion  n'ont  rien  de  contraire  aux  devoirs 
aufteres  du  Magiftrat  :  l'humanité  lss 
infoire ,  la  Juftice  les  favorife. 

Lorfqu'elle  a  refufé  d'admettre  la  preuve 
teflimoniale ,  elle  s'eft  déterminée  à  cette 
rigueur  ,  ou  parce  qu'il  y  avoit  des 

Sreuves  dès-lors  certaines  de  l'erreur  ou 
e  la  mauvaife  foi  des  réclamants ,  ou 
parce  que  les  préfomptions  n'étoient  pas 
alTez  fortes  pour  répondre  de  leur  iden- 
tité. 

L'appellant  n-'a  contre  lui  aucunes 
preuves  que  la  JuQice  puifTe  écouter;  il 
a  en  fa  faveur  toutes  les  préfomptions. 

i°.  Deux  ades  authentiques  prouvent 
qu'Anne  le  Comte  eft  fa  mere  ;  &  en 
1733  ck  1734  »  dates  *k  ces  ades  ,  elle 
étoit  époufe  de  Charles  Lair  :  or  ,  U 
n'eft  pas  au  pouvoir  du  mari  ni  de  la 
femme  de  re/ufec  la  légitimité  aux  en- 


fants auxquels  la  femme  donne  le  jour 
confiant  mariage. 

A  la  preuve  réfultante  de  ces  ac- 
tes ,  il  ajoute  celle  des  témoins  ;  'A  fe 
flatte  quils  rapporteront  qu'Anne  le 
Comte ,  époufe  de  Charles  Lair ,  au  mois, 
de  Novembre  1733  «  a  été  conduite 
chez  la  Sage-femme  de  la  Paroifle  de  S. 
Etienne  de  Caen  ,  pour  y  faire  fes  cou- 
ches ;  qu'elle  a  été  vue  chez  cette  Sage- 
femme  par  le  Vicaire  de  S,  Etienne  , 
lequel  ayant  appris  qu'elle  étoit  mariée,, 
l'a  enpgée  à  retourner  avec  fon  mari , 
&  qu'elle  n'a  refufé  de  fuivre  fes  avis 
que  parce  qu'elle  le  croyoit  irrité  con- 
tr'elle à  caufe  de  fon  départ.  Ces  té- 
moins diront  encore  que  Charles  Lair 
eft  venu  voir  fa  femme  avec  le  Commif- 
faire  qui  avoit  reçu  la  déclaration  ; 
qu'il  a  donné  à  cet'  Officier  une  bourfe 
pleine  d'argent  h  &  qu'en  la  recevant  le 
Commiflairc  a  dit:  Ah  !  mon  pauvre, 
enfant  ,  voilà  de  l'argent  qui  te  fervira 
un  jour  à  te  mettre  en  polfellion  de  ton 
bien. 

Que  le  nommé  Léveillé  ,  qui  auroit 
été  héritier  de  Charles  Lair  s'il  n'eût  point 
eu  d'enfants  (  il  n'avoit  en  1734  qu'un, 
garçon  &  une  fille  ) ,  lui  avoit  perfuadé 
que'les  enfants  fortis  de  fon  mariage  n'é- 
toient pas  légitimes. 

Et  qu'enfin  Anne  le  Comte  avoit  dit 
à  plufieurs-  perfonnes  :  fi  je  rentre  avec 
mon  mari ,  je  remettrai  mon  fils  en  fon. 
état,  &  que  toutes  fes  converfation& 
rouïoienc  fur  ce  fait. 

Pour  les  époux  des  deux  filles  de  Char- 
les Lair^  on  répliqua,  en  établiffant  d'abord! 
en  quel  fens  on  devoit  prendre  la  maxi- 
me ,  u  pater  eft  quem  nuptict  demonf- 
trant. 

Lorfque  les  Romains  ont  voulu  dé- 
figner-  les  caraderes  auxquels  on  dévoie 
connokre  fi  un  enfant  étoit  légitime  ^ 
voici  de  quelle  façon  ils  fe  font  expri- 
més :  filium  cwn  dtfinimus  qui  tx  vtr» 
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&  uxore  nafcitur.  Leg.  6.  DD.  de  hit  ajoute  que  l'enfant  bâtard  ne  peut ,  fans 

qui  fui  vel  alicui  juris  funt.  La  Loi  ne  cetce  précaution  ,  appeller  fa  mere  en 

dit  pas  qu'il  fuffit  que  la  femme  foiten-  jugement  :fed  &  fi  vulgo  qucefitus  fit  filius 

gagée  dans  les  liens  du  mariage  pour  que  matrem  in  jus  non  vocubit ,  quia  femper 

fon  fruit  jouiflè  de  Fhonneur  de  la  légi-  certa  eft ,  etiamfi  vulgo  conceperit ,  pa- 

timité  ^mais  elle  veut  qu'il  naifle  de  Tu-  ter  verb  is  eji  quem  nuptiœ.  demonfhant. 
nion  fubfiitante  du  mari  &  de  la  femme  r      Quel  peut  être  le  vrai  fens  de  cette 

Se  qu'il  foit  le  fruit  de  cette  union  :  qui  Loi  ?  Que  l'enfant  qui  eft  vulgb  quafitus , 

ex  viro  &  uxore  ejus  nafcitur  :  voilà  ,  n'ayant  point  de  pere  certain ,  ne  peut 

fuivant  la  Loi,  la  condition  nécellaire  appeller  que  fa  mere  en  jugement,  avec 

pour  rendre  les  enfants  légitimes.  la  permiflion  du  Préteur  ;  au  lieu  que 

Elle  ne  donne  pas  cette  légitimité  à  celui  qui  eft  né  d'un  mariage  public  & 

1a  préfomption ,  mais  à  la  vérité  :  fedfi  folemnel ,  a  un  pere  qu'il  peut  citer  en 

fingamus  abfiiijfe  maritum  ,  v.  g.  ,  per  Jultice. 

decennium          Si   confia   aliauandik      On  counoît  donc  par  le  titre  fous 

cum  uxore  non  concubuijfc  ,  infirmitate  lequel  cette  Loi  fe  trouve  placée  ,  le 

fuperveniente ,  vel  aliâ  caufà  ,  vel  fi  ta.  motif  qui  y  a  donné  lieu.  Elle  n'eft  pas 

valetudinc  pater-familias  fuit  ut  generare  faite  pour  former  une  décifion  fur  l'état 

non  pojfit ,  placet  nobis,  Juliani  Sen-  d'un  enfant  ;  mais  elle  eft  feulement  une 

tentid ,  Aune  qui  in  domo  natus  eft ,  licet  règle  pour  cet  enfant ,.  s'il  veut  appel- 

vicinis  feientibus  yfilium  non  ep.  1er  fes  parents  en  jugement.  Lorfque  fa 

Tels  font  les  principes  du  Droit  Ro-  mere  ne  peut  lui  indiquer  celui  qui  lui  a. 

main.  On  n'admet  point  la  fiâion  pour  donné  le  jour ,  c'eft  elle-même  qui  doit 

h  réalité  ,  &  la  Loi  refufe  la  qualité  lui  répondre  en  Juftice  ;  lorfqu'au  con- 

d'enfant  légitime  à  celui  même  qui  eft  traire  il  eft  le  fruit  d'une  union  fub- 

né  dans  la  maifon ,  qui  y  a  été  élevé  à  liftante  &  connue  ,  c'eft  fon  pere  qui 

la  vue  du  public  ,   lorfqu'il  demeure  doit  être  fon  objet, 
confiant  que  l'abfence  du  mari,  famala-      Si  le  repos  &  la  tranquillité  des  fa- 

die  ,  ou  toute  autre  caufe  ne  lui  ont  milles  a  fait  adopter  cette  maxime  ,  lorf- 

pas  permis  d'acquérir  la  qualité  de  pere.  qu'il  a  été  queftion  de  ftâtucr  fur  la 
Il  eft  vrai  que  l'on  trouve  aullt  dans   légitimité  d'un  enfant ,  l'intérêt  de  ces- 
fe  Digefte  une  autre  Loi ,  dont  les  ter-    mêmes  familles  exige  qu'on  n'en  fafle  pas- 
femblent  annoncer  qu'un  mari  ne    un  application  trop  générale. 


peut  défavouer  les  enfants  qui  naifTent  Aufli  voyons-nous  que  fi  l'on  a  jugé  ^ 

de  fa  femme  confiant  le  mariage  :  is  dans  certains  cas  r  que  le  crime  d'a- 

pater  tfi  quem  nuptiœ  demonfhant.  Mais  dultere  ,  dont  la  mere  eft  aceufée ,  ne 

pour  bien  connoître  le  vrai  lens  de  cette  devoit  pas  former  une  exception  à  la 

Loi  ,  il  faut  examiner  fefpece  pour  la-  règle,  on  a  décidé  dans  d'autres  circonf- 

SUe  elle  a  été  faite  ;  elle  eft  placée  tances ,  que  Te  même  crime  préjudicioit 

is  le  Digefte,  au  titre  de  m  jus  vo-  à  l'état  de  l'enfant,,  malgré  la  pofiibilicé. 


des  vifues  du  mari. 

IL  eft  queftion  r  dans  ce  titre  ,  de  dé-  On  trouve,  dans  le  cinquième  volume, 
cîder  quelles  font  les  perfonnes  qui  du  Journal  des  Audiences,  un.  Arrêt  de 
peuvent  être  appellées  en  jugement  fans  1701  ,  qui  a  déclaré  adultérins,  des  en- 
fa  perraiffion  du  Prêteur  ;  &  le  Jurifcon-  fants  conçus  dépuis  l'accufation.  Quoi- 
lbite>  après  en.  avoir  fait  l'énumération  r  «lue  l'on  voulût  faire  valoir  en.  kuc  fa*- 
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veur  la  maxime  :  is  pater  efl  qutm  nnp- 
tiee  demonflrant ,  on  le  fervoit  contr'eux 
d'un  autre  Arrêt  de  1691,  qui  a  jugé 
la  même  chofe  ;  tant  il  eft  vrai  que  cette 
Loi  n'eft  qu'une  préemption  qui  peut 
être  fou  vent  combattue. 

L'Arrêt  de  Bouillerot  de  Vinantes  , 
n'eft  point  contraire  à  cette  Jurifprudcn- 
ce  ,  puiiqne  l'accu  far  ion  d'adtiïtcre  ne 
fut  intentée  que  poftérieuremenr  à  lanaif- 
fance  de  l'enfant  ;  &  nous  pourrions  ci- 
ter un  autre  Arrêt  de  l'année  1 666,  Journal 
des  Audiences  ,  tom.  II,  qui ,  dans  une 
cfpecc  bien  favorable ,  a  rejeté  l'applica- 
tion qu'on  vouloir  faire  de  cette  Loi. 

Julien  Neyriet  époufa  ,  en  1619,  Ma- 
thurine  Cotolleau  ;  elle  demeuroit  dans 
une  Paroifle  qui  n'étoit  éloignée  que  de 
deux  ou  trois  lieues  du  domicile  de  Ney- 
riet :  cette  femme  accoucha  quatre  mois 
après  fon  mariage  ,  &  l'enfant  fut  baptifé 
dans  la  Paroifle  de  la  mere  ;  il  eut  pour 
marraine  fon  aïeule  maternelle  ;  &  il  fut 
inferit  fur  les  Rcgiftres  fous  le  nom  de 
Jean  Neyriet,  fils  de  Julien  Neyriet  & 
de  Mathurine  Cotolleau. 

Après  la  mort  de  Julien  ,  cet  enfant 
vint  demander  partage  à  fes  frères  ,  qui 
prétendirent  qu'il  n'étoit  point  légitime  ; 
appuyés  de  la  déclaration  de  la  mere  , 
ils  demandèrent  à  en  faire  la  preuve  ,  & 
ils  y  furent  admis,  quoiqu'il  demeurât 
confiant  entre  les  parties  qu'il  étoit  né 
ndant  le  mariage,  &  que  fon  Extrait 
ptiftaire  juftifiât  fa  légitimité. 
Ces  réflexions  fuffifent  pour  faire  con- 
noltre  que  la  Loi ,  is  pater  efl  quem  nuptias 
demonflrant ,  n'eft  pas  une  arme  qu'on  puifTc 
toujours  employer  avec  fuccès  ;  &  qu'in- 
dépendamment de  l'impoflibilité  phyfique 
réfultant  de  Pabfence  ou  de  l'impuiflan- 
Ce ,  il  eft  des  cas  où  l'on  ne  peut  vala- 
blements'en  fervir.  Maisquelleapplication 
eut-elle  jamais  avoir  à  la  caufe  de 
acques  ? 

11  n'eft  pas  queftiûn  de  favoir  files  en- 


fants dont  Anne  le  Comte  eft  accouchée 
pendant  fon  mariage  ,  font  ou  ne  font  pas 
légitimes.  La  vertu  de  cette  femme  ,  que 
l'appellant  ne  peut  attaquer  ,  doit  être 
un  fûr  garant  de  l'affirmative  ;  mais  il 
s'agit  uniquement  de  favoir  fi  cette  Anne 
le  Comte ,  femme  de  Charles  Lair  ,  eft 
accouchée  en  17^4  ,  fi  elle  a  mis  au  mon- 
de celui  qui  la  réclame  aujourd'hui  pour 
fa  mere. 

Un  fait  confiant  dans  cette  caufe,  eft  que 
l'appellant ,  depuis  le  moment  de  fa  naif- 
fance ,  jufqu'à  préfent ,  n'a  eu  d'autre 
poflclfion  d'état  que  celle  d'un  bâtard  , 
d'un  enfant  qui  n'a  été  reconnu  par  per- 
fonne.  Au  défaut  de  cette  pofleftion ,  ti- 
tre fi  fupérieur  aux  autres ,  Jacques  vient 
préfenterune  déclaration  pafléc  devant  le 
Commilfaire  Regnault  le  17  Novembre 
1733  ,  &  un  Extrait  du  Regiftre  des 
baptêmes  de  la  Paroifle  de  S.  Etienne  de 
Caen  ;  mais  une  première  obfervation 
eflcntielle  ,  eft  que  ces  deux  aâes ,  divi- 
fés  en  apparence ,  n'en  forment  pourtant 
qu'un  feut  ;  ils  font  l'hiftoire  de  la  nai£- 
fance  de  l'appellant  ;  ils  font  connoître  à 
quelle  efpecc  d'union  il  doit  le  jour  ;  c'eft 
le  récit  de  la  conduite  que  fa  mere  a  te- 
nue avant  &  lors  de  fon  accouchement. 

Elle  fe  préfente  d'abord  devant  le 
CommilTaire  Regnault ,  elle  lui  déclare 
quelle  eji  file  ,  quelle  efl  enceinte  des 
œuvres  de  Guillaume  Marguerie  ;  qu'elle 
a  fait  fa  déclaration  à  fon  Cure*  deux  mois 
auparavant  ;  qu'elle  compte  fi  retirer  chc{ 
fon  pere  après  avoir  fait  fes  couches. 

Lorfqu'clfe  eft  accouchée  ,  elle  fait 
porter  l'on  enfant  à  l'Eglilé  poury  rece- 
voir le  baprême.  La  Sage-femme  qui  l'a- 
voit  conduite  chez  le  CommilTaire,  pré- 
fente  cet  enfant  au  Vicaire  de  S.Etienne  ; 
il  eft  inferit  fur  les  Regiftres  fous  les 
noms  que  fa  mere  s'étoit  donné  lors  de 
fa  déclaration  ,  &  à  h  fin  de  cet  aâeon 
renvoie  à  celui  qui  a  été  pafle  chez  le 
CommilTaire  le  27  Novembre  précédent. 
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S'il  étoit  qucftion  de  décider  auquel  étoit  autrefois  la  feule  règle  qui  pût  dif- 

de  ces  deux  a  des ,  tous  deux  inférés  dans  tinguer  les  hommes  entr'eux  :  elle  cft 

des  Regiftres  publics  ,  on  devroit  ajouter  encore  aujourd'hui  le  plus  fur  de  tous  les 

plus  de  croyance  ;  la  déclaration  l'cm-  titres ,  parce  qu'il  n'y  a  point  dt,  preuve 

porteroit  nécefTairement  fur  l'extrait  ;  moins  équivoque  delà  filiation  ,  que  cette 

puifque  ce  dernier  n'étant  que  l'ouvrage  affèdion ,  cette  tendrelle  que  la  nature 

de  la  Sage-femme ,  ne  peut  tirer  d'au-  infpirc  aux  pères  pour  leurs  enfants  , 

rhenticité  que  du  premier  ,  dicte  par  la  oui  les  portent  à  prévenir  leurs  befoins» 

fille  elle-même ,  reçu  par  un  Officier  pu-  oc  à  leur  fournir  ce  que  les  Dodeurs 

blic  ,  &  auquel  l'extrait  fait  renvoi.  appellent  traclatus  &  educatio. 

Aulli  l'appcllant  a  tellement  reconnu  la  »>  On  n'a  cependant  pas  voulu  f  dit  uo 

néceflîté  de  réunir  la  déclaration  à  l'ex-  »  favant  Juriiconl'ultc  (i)  ,.fe  contenter 

trait  pour  juftifier  fa  filiation  ,  qu'avant  »  de  cette  efpece  de  preuve  ;  on  a  cru  que 

de  produire  fon  extrait  baptiftaire ,  il  a  »  des  Regiftres  publics  donneraient  un 

demandé  à  faire  compulfer  les  Regiftres  «nouveau  degré  de  force  à  la  poflelfion; 

du  Commiflairc  Rcgnault  ,  aux  fins  de  »  ou  que  fi  la  poflelîion  deyenoit  équivo- 

fe  faire  délivrer  une  copie  de  cette  dé-  »  que  ,  ils  en  répareraient  le  vie©, 

claxation  ,  comme  un  ade  efléntiel  ôc  in-  »  C'eft  donc  fur  ces  deux  genres  de 

difpenfable  pour  recouvrer  fon  état.  »  preuves  que  porto  l'état  des  hommes  : 

Il  demeure  donc  confiant ,  par  le  fait  »  celle  de  lapoMclfion  publique  eft  la  plus 

même  de  la  partie  ,  que  la  déclaration  »  ancienne  &  la  moins  fujette  à  l'erreur  ; 

de  fa  mere  oc  l'extrait  baptiftaire  ne  peu-  »  celle  des  Rcgiftres  cft  la-plusr  nouvelle 

vent  être  confidér  es  que  comme  un  feul  &.  »  6c  la  plus  authentique  :  quand  elles  le 

même  ade,  un  feul  titre  juftificatif  de  »  prêtent  un  mutuel  fecours ,  tous  les  dou- 

fc  filiation ,  &  que  cet  ade  ne  peut  jamais  »  tes  difparoiflcnt  ;  quand  elles  ne  font 

le  divifer.  »  pas  unies ,  les  quellions  dépendent  des 

Orf  que  réfulte-t-il  de  ce  titre  ?  Que  »cfbeces  &  des  circonftances. 
Fappellânt  cft  né  dans  l'état  d'illégiti-  De  ces  vérités  naît  une  conféquencer 
mité  ;  qu'il  cft  né  d'une  fille,  qui  ,  pour  jufte  &  necefiaire ,  c'eft  qu'il  r.e  peut  ja- 
fotisfaire  à  la  Loi,  a  déclaré  fagrofleire  ,  ruais  fe  former  une  queftion  lhïeufe  fur 
d'abord  à  fon  Curé,  enfuitc  au  Commif-  l'état  dun  citoyen ,  quand  les  titres  &  la 
faire  ,  auquel  elle  a  nommé  t  auteur  de  pojfejfion  font  if  accord  à  fon  égard, 
mu  grojfèjfe  ,  &  qui  a  fait  baptiferfon  »  Un  homme  ,  par  exemple  ,  vtut  fe 
enfant  comme  l'enfant  d'une  fille.  «donner  entrée  dans  une  famille;. il  n'a 
L'appcllant  donne  donc  lui-même  des  «pour  y  parvenir  ,  ni  le  fecours  des  mo- 
preuves  de  fon  véritable  état;  il  apprend  »  numents  publics  ,  ni  l'avantage  de  la 
qu'il  doit  le  jour  à  unpcre&  une  mere  »  pojfejfion  :  arrêté  par  ces  obllacles  in- 
coupables. Comment  peut-il  foutenir  ,  »  vincibles  ,  qu'il  articule  des  faks  ,  qu'il 
dans  le  même  inftant ,  qu'il  eft  le  fruit  «demande  la  permiffion  d'en  faire  la 
de  l'union  la  plus  légitime  ?  L'appellant  »  preuve  ,  cette  voie  inconnue  à  la  Loi  , 
tfayant  pour  lui  ni  titre  ni  polleffion  ,  nfunelk  à  la  fociété  ,  fera  néceflaisement 
ajaat  au  contraire  contre  lui  titre  &  »  rejetée  dans  tous  les  Tribunaux, 
pofleffioo^.il  ne  peut  donc  être  admis  »  La  raifon  eu  eft:  leniible  ;  c'eft  que 
z  la- pituv»  teftimoniale.  La  pofl'clfion  u  les  deux  genres  de  preuves  ,  deltinés  à 
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»  fixer  l'état  des  hommes  ,  fe  réunifient 
»  pour  l'exclure  de  celui  qu'il  réclame  ; 
»  tout  autre  genre  de  preuve  eft  necel- 
«fairement  imputant,  l  a  Loi  naturelle 
»a  établi  la  preuve  qui  naît  delà  pofléf- 
»  fion  publique.  La  Loi  civile  &  politi- 

•  que  étabht  la  preuve  qui  naît  des  Re- 
«giftres.  L'autorité  que  forme  le  con- 
»  cours  de  ces  preuves  cil  inébranlable, 
u  La  preuve  teftimoniale  n  cil  pas  d'un 
m  poids  &  d'un  caractère  qui  puiifent  lui 

•  être  oppolës. 

»  Dilons  donc  que  quand  on  n'a  en  fa 
»  faveur  ni  l  une  ni  l'autre  de  ces  preu- 
»  ves ,  les  tentatives  que  l'on  fait  pour 

•  s'arroger  un  état  dont  on  n'a  pas  joui , 
»  ne  peuvent  tourner  qu'à  la  conlufion 
»  de  ceux  qui  s'engagent  dans  des  dé- 

•  marches  auffi  téméraires  «. 

Tels  font  les  principes  diâés  par  la 
rai  fon,  appuyés  fur  la  décifion  des  Loix, 
fur  le  luffrage  des  grands  hommes ,  & 
la  laine  Junlprudence.  Faifoos-en  l'ap- 
plication  à  notre  efpece. 

L'appdlant  n'a  point  de  pofTeffion  d'é- 
tat d'entant  légitime  ,  cela  cil  conltant  ; 
il  n'a  point  de  titre  qui  établifle  qu'il 
foit  fils  de  Charles  Lair  &  d'Anne  le 
Comte  fa  femme  :  il  fe  trouve  donc  ar- 
rêtépar  ces  objlades  invincibles  ;  qu'il  ar- 
ticule des  faits  ,  qu  il  demande  a  en  faire 
ta  preuve  ,  cette  voie  inconnue  à  la  Loi  , 
funejk  à  la  fociété ',  doit  néceffuirement 
être  rejetée. 

£n  vain  l'appellant  dirat-il  qu'il  a  un 
des  deux  genres  de  preuves  requis  par  la 
Loi ,  qu'il»  même  le  plus  authentique  : 
en  vain  rappellera-t-il  la  difpofitioo  des 
Ordonnances  qui  preferivent  lulage  des 
Regiftres  publics ,  pour  en  conclure  que 
fon  Extrait  baptillaire  eft  un  titre  luffi- 
iant  pour  décider  en  fa  faveur. 

Nous  ne  rapporterons  point  ici  l'art, 
LI  de  l'Ordonnance  de  1539*  l'article 
CLXXXI  de  celle  de  Blois ,  ni  l'article 
Vil  du  titre  XX  de  celle  de  1667  j  mais 
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nous  lui  dirons  de  lire  feulement  l'article 
VIII  du  titre  XX  de  cette  dernière  Or- 
donoance  ;  il  verra  que  les  Regiftres  des 
baptêmes  ,  pour  avoir  ce  degré  d'au- 
thenticité que  la  Loi  exige ,  doivent  faire 
mention  du  jour  de  la  nailTance ,  du  nom 
de  l'enfant,  &  de  celui  du  pere  (y  de  la 
mère. 

On  ne  lui  citera  pas  l'article  IV  de  la 
Déclaration  de  1736 ,  qui  contient  la 
même  difpofirion ,  parce  que  cette  Dé- 
claration eft  poÛérieure  à  fa  nailTance. 

Mais  la  première  loi  renfermée  dans 
l'Ordonnance  de  1667  ,  ne  fuffit-elle  pas 
pour  lui  prouver  que  fon  extrait  bap- 
tiftaire,  qui  ne  contient  point  le  nom 
da  pere ,  qui  annonce  au  contraire  qu'il 
eft  d  une  fille  qui  a  pafle  fa  déclaration 
devant  le  Commiflaire  ,  ne  peut  jamais 
être  un  ade  capable  de  faire  paner  de 
l'état  de  bâtardilc  a  celui  de  légitimité  ; 
par  conféquent  qu'il  n'a  point  de  titre 
légal ,  qu'il  n'a  point  ce  genre  de  preuve 
qui  feul  peut  fuppléer  au  défaut  de  pof- 
feflîon. 

Mais  il  y  a  plus  :  non-feulement  l'ap- 
pellant n'a  ni  titre  ni  pofleflion ,  ce  qui 
îufnroit ,  fuivant  les  principes ,  pour  l'ex- 
clure de  la  preuve  teftimoniale  ;  nous 
avons  encore  démontré  qu'd  a  contre 
lui  fon  propre  titre ,  qui  conftate  qu'il 
eft  né  aune  fille  grojffè  des  cuivres  de 
Guillaume  Marguerie  :  combattre  cette 
propofition  ,  c'ell  fe  refulcr  à  l'évi- 
dence. 

Il  a  également  contre  lui  fa  poflef- 
fion  ,  puilque ,  fon  titre  lui  apprenant 
quels  font  les  pere  &  mere ,  on  ne  peut 
pas  le  mettre  au  nombre  de  ces  hom- 
mes qui  font  a  eux-mêmes  une  énigme 
qu'ils  ne  peuvent  pénétrer  ,&  qui,  igno- 
rant toutes  les  circonftances  de  leur 
nailTance,  n'ont,  à  proprement  parler, 
aucune  pofieflion  d'état. 

Il  fait  qu'il  eft  fils  d'une  fille  qui  a 
dit  s'appcUer  Anne  le  Comte  ;  il  fait 
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que  fon  pere  fe  nommoic  Guillaume 
Marguerie  :  voilà  donc  fa  pofleflion 
d'étac;  il  eft  fils  illégitime  dune  fille 
&  de  Guillaume  Marguerie,  pofleffion 
bien  oppofée  ,  bien  contraire  à  l'état 
qu'il  réclame.  Son  titre  &  fa  pofleffion 
le  mettent  donc  encore  dans  un  cas 
moins  favorable  que  ceux  qui  ,  n'ayant 
ni  l'un  ni  l'autre,  ne  peuvent  être  ad- 
mis à  la  preuve  teftimoniale. 

Les  Arrêts  dont  il  veut  fe  fervir  n'ont 
aucun  rapport  à  l'efpece.  Nous  allons 
les  difeuter  fommairement. 

Le  premier  eft  celui  du  fieur  Bouil- 
lerot  de  Vinantes  ,  rapporté  dans  le  fé- 
cond volume  des  Œuvres  de  M.  Da- 
guefTeau  ,  page  52.4  ,  lors  duquel  ce 
rrand  Magiftrat,  Avocat-Général ,  porta 
u  parole. 

On  voit  dans  l'efoece  de  cet  Arrêt 
que  l'enfant  dont  l'état  étoit  conteité , 
avoit  été  baptifé  comme  fils  de  Marie 
Laune ,  femme  légitime  du  fieur  de  Ve- 
nantes. Les  termes  font  précieux. 

Si  l'àppellant  préfentoit  un  extrait 
biptiftairequi  portât  qu'il  eft  fils  d'Anne 
le  Comte ,  femme  légitime  de  Charles 
Lair ,  on  lui  pardonneroit  d'argumenter 
de  cet  Arrêt. 

Le  fécond ,  rapporté  dans  le  fixieme 
volume  du  Journal  des  Audiences ,  cft 
celui  d'Erigny  ,  également  rendu  dans 
une  efpece  particulière. 

Il  eft  vrai  que  l'enfant  avoit  été  bap- 
tifé fous  un  autre  nom  que  celui  de  fon 
pere  ;  mais  il  demeuroit  confiant  que  le 
mariage  du  fieur  d'Erigny ,  avec  Elisa- 
beth Drouillon  ,  avoit  été  caché;  raifon 
qui  pouvoir  avoir  déterminé  le  faux  porté 
fur  les  regiftres. 

Le  fecrec  de  ce  mariage  étoit  juftifié 
par  des  lettres  du  mari  à  (à  femme  ; 
desquelles  on  prétendoit  tirer  même ,  en 
faveur  de  la  réclamante  ,  des  preuves 
d'une  reconnoiffance  de  la  part  de  fon 
pere.  Elle  demeuroit  dans  la  maifon  pa- 
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ternelle  ;  il  y  avoit  une  reconnoiflànce 
de  la  part  de  la  mere  ,  qui  ,  dans  fon 
teftameut,  après  quelques  legs  pieux  , 
s'énoncoit  en  ces  termes  :  &  le  refie  efi 
&  appartient  à  ma  fiUe  Marie-Made- 
leine. 

Ces  circonftances  particulières  furent 
fans  doute  le  motif  de  l'Arrêt  qui  la 
légitima  ;  mais  on  peut  d'autant  moins 
s'en  fervir  pour  l'àppellant  que  l'Arrê- 
rifte  a  grand  foin  de  faire  remarquer 
au  il  efi  d'une  nécefllté  abjblue  de  regar» 
der  cette  décifion  comme  dépendante  des 
circonftances  ;  obfervation  également 
faite  par  Bruno ,  dans  fon  Traité  fur  les 
Matières  Criminelles ,  page  408. 

Les  deux  autres  Arrêts  ,  dont  l'àp- 
pellant veut  fubfidiairemcnt  faire  ufage, 
ne  peuvent  également  recevoir  d'appli- 
cation à  cette  caufe. 

Mademoifelle  de  Choifcul  produifoit 
un  aâe  qui  n'étoit  point  contr 'elle.  Le-* 
duc  ,  Chirurgien ,  n'avoit  point  fait  men- 
tion fur  fon  regiftre  de  l'accouchement 
d'une  fille  ,  mais  bien  d'une  femme  , 
de  madame  de  Choifeul.  Cette  aâe  n'é- 
toit  point  contraire  à  la  prétention  de 
la  réclamante;  il  prouvoit  qu'elle  étoit 
née  d'une  femme  mariée. 

L'àppellant  nous  en  préfente-t-il  au- 
tant }  L'Arrêt  de  mademoifelle  Ferrand 
n'eft  pas  plus  dans  l'efpece  :  elle  avoit , . 
en  fa  faveur ,  un  titre  qu'on  ne  pouvoit 
fufpeder.  M.  le  Préfident  Ferrand ,  fon 

S ère,  avoit  requis  le  fieur  Curé  de  S. 
ulpice  de  Paris ,  de  ne  baptiler  aucun 
enfant  fous  fon  nom  ;  &  le  Curé  lui 
avoit  répondu  que  trois  heures  aupara- 
vant ,  on  lui  avoit  préfenté  une  fille  , . 
avec  un  billet  qui  portoit  qu'elle  ctoic. 
fille  de  M.  le  Préfident  Ferrand  ;  qu'il 
l'avoit  inferite  fur  les  regiftres,  fous  le 
feul  nom  de  Michel ,  fans  y  ajourer  le 
nom  du  pere  &  de  la  raere. 

Sur  cela  ,  M.  le  Préfident  Ferrand 
demanda  la  représentation  du  regiftre, 
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dont  on  tranfcrivit  l'article  dans  le  pro- 
cès-verbal qu'il  fit  rédiger  par  les  deux 
Notaires  qui  l'avoient  accompagné  ; 
procès-verbal  qu'il  figna  avec  le  Heur 
Curé  de  S.  Sulpice. 

C  étoit  là  le  titre  de  mademoifellc 
Ferrand  ;  titre  légal  &  qui  ne  laiffoit 
rien  à  délirer  :  qu'il  s'en  faut  bien  que 
Vappellant  en  préfente  un  pareil. 

D'ailleurs  les  Arrêts  rendus  fur  cette 
matière ,  font  aulli  différents  que  les 
efpcces  qui  y  donnent  lieu  fonc  diffé- 
rentes entr'elles.  11  faut  toujours  en  re- 
venir au  principe  qui  ne  varie  point , 
&  dont  l'application  fe  fait  fuivant  les 
circonftances. 

S'il  ne  s'agiflbit  que  de  citer  des  Ar- 
rêts ,  combien  n'en  trouveroit-on  pas 
qui  ont  rejeré  la  preuve  par  témoins 
da;\s  des  efpcces  plus  favorables  que 
celle-ci ,  puifque  les  réclamants  ne  pro- 
duifoienc  pas  de  titre  qui  leur  fût  con- 
traire. 

On  citeroit  celui  de  la  Croix  ,  rendu 
a  Paris  en  1657  ,  celui  de  Mar- 
fault  en  1686  ,  celui  de  Coulons  en 
1691  ,  qui  tous  ont  rejeré  la  preuve  tef- 
ttmonialc  ,  parce  que  les  prétendants 
n'avoient  ni  titres  ni  polfeilion  :  que 
doit- on  donc  décider ,  quand  le  titre  eft 
eontraire  à  la  réclamation  ? 

Ce  qu'il  y  avoit  de  fingulier  dans  la 
caufe  de  Marfault ,  eft  que  le  préten- 
dant avoit  pour  lui  le  funrage  de  toute 
la  famille  ;  les  parents  étoient  interve- 
nus en  fa  faveur. 

La  nommée  Coulons  rapportoit  des 
certificats  de  fes  parents  ;  fa  mere  pré- 
tendue lui  avoit  légué  6000  liv.  par  tef- 
tament  :  toutes  ces  circonftances  n'em- 
pécherent  point  M.  l'Avocat-Général  , 
Daguelleau  ,  de  s'élever  avec  force  contre 
fa  demande  &  de  la  faire  débouter  de 
fa  prétention» 

Mais  fans  aller  chercher  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Paris ,  fur  ces 
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fortes  de  queftions  ,  ne  pouvons-nou* 
pas  nous  fervir  de  l'Arrêt  rendu  par  la. 
Cour  le  x6  Février  1734  ,  contre  une 
Anonyme  fe  dilant  fille  du  fieur  de  la. 
Francardiere. 

Le  fieur  de  Beauval  avoit  depuis époufé 
Marthe  Baillard.  Après  la  mort  de  cetre 
femme ,  le  réclamant  fe  préfenta  avec 
fon  extrait  baptiftaire,  auquel  il  ne 
manquoit  que  le  nom  de  famille  de  fa 
mere  ;  fon  pere  le  reconnoilfoit  pour 
fon  fils  :  mais  comme  il  n'avoit  point 
de  poflelfion      qne  fon  titre  n'étoit  pas 
parfait ,  &  que  le  nom  de  fa  mere  n'y 
étoit  pas.  exprimé  ,  on  ne  voulut  pas 
l'appointer  a  la  preuve  de  fes  faits  qui 
tenaoient  à  prouver  que  Marthe  Bail- 
laid  ,  qui  étoit  devenue  l'époufc  du  fieur 
de  Beauval ,  étoit  la  même  Marthe  qui 
lui  avoit  donné  le  jour.  On  s'attacha  au 
principe,  au'il  faut  un  titre  ou  unepof- 
felfion  confiante  pour  réclamer  un  état  ; 
que  fans  titre  ni  poffeflion ,  on  ne  peut 
jamais  être  admis  à  la  preuve  vocale  ; 
qu'elle  doit  r  à  plus  forte  raifon  ,  être 
rejetée ,  lorjque  le  titre  &  la  p  Jjijfion 
font  contraires  à  la  réclamation. 

On  fe  porte'dautant  pjus  volontiers 
à  proferire  cette  efpece  de  preuve  , 
qu'elle  eft  plus  qu'une  autre  fujette  a 
de  grands  inconvénients.  Quel  défordre 
dans  la  fociété  ,  fi  l'état  des  hommes 
dépendoit  de  témoins,  fouvent  mandits, 
quelquefois  corrompus,  &  toujours  (».- 
jets  à.  fe  tromper  fur  des  événements 
éloignés  !  Fragilitate  teflium  mu/ta  vtti- 
tati  contraria  perpetrantur.  Leg.  18 ,  Cod. 
de  ttfiibus. 

Enfuite  l'on  s'attachoir  à  relever  de& 
contradictions  entre  les  faits  dont  Jac- 
ques offrait  la  preuve  ;  mais  par  Arrêt 
'du  xt  Mai  1765  fa  preuve  fut  admife. 

Que  conclure  de  cet  Arrêt,  finon- 
que  le  lien  qui  fubfifte  extérieurement 
entre  deux  perfonnes ,  &  qui ,  fuivant 
nos  Loix  v  les  offre  à  la  fociété  comraer 
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époux ,  appartient  au  public  ;  qu'il  n'eft 
pas  permis  aux  deux  parties  de  le  rom- 
pre :  or ,  ce  lien  n'unit  pas  feulement 
entr'elles  ces  deux  parties ,  il  leur  unit 
tous  les  individus  qui  naiflent  de  la 
femme  durant  fon  union  avec  fon  mari: 
ainfî  l'état  de  la  mere  eil  celui  des  en- 
tants ;  les  enfants  polfedent  par  leur 
mere  Se  en  leur  pere  leur  état  ;  & 
comme  la  mere  ne  peut  anéantir  de  fon 
autorité  privée  l'on  propre  état  ,  il  lui 
cil  impoifible  aulfi  d'en  dépouiller  fes 
enfants  :  conféquemment  lorfque  la  qua- 
lité de  fils  d'une  mere  mariée  clt  conf- 
iante ,  la  preuve  de  la  légitimité  ell  fu- 
rabondante;  mais  elle  clt  indifpcn  fable, 
quand  on  élevé  des  doutes  fur  l'iden- 
tité de  celle  qu'un  enfant  a  conflamment 
eu  pour  mere ,  avec  la  femme  mariée  à 
laquelle  il  attribue  ce  titre.  Parce  qu'en 
ce  cas  ,  du  nom  de  celle  qu'un  aâc  au- 
thentique lui  donne  pour  mere  ,  s'élève 
la  prélbmprion  en  fa  faveur ,  tant  qu'on 
ne  lui  indique  pas  d'autre  femme  du 
même  nom  ,  dont  il  auroit  pu  naître  ; 
tant  que  d'autres  femmes  ne  revendi- 
quent pas  ce  nom  ;  qu'il  ell  néde  la  feule 
femme  que  l'ade  indique  comme  fa  mere  ; 
<St  les  moindres  preuves  qu'il  fubjoint  à 
la  forte  prefomption  réfultante  de  l'ade, 
lui  fuftilcnt  pour  démontrer  l'exaditude 
de  l'application  qu'il  en  fait.  Sa  preuve 
n'eft  pas  pour  lui  un  titre  ,   mais  elle 
éclairât  fon  titre  ;  fans  le  titre  ,  fa  preuve 
ne  (croit  pas  admife;  mais  quand  un  titre 
obfcur  eit  repréfenté  ,  il  eft  de  l'équité 
que  l'entant ,  qui  n'a  pu  être  l'auteur 
de  cette  obfcurite,  ait  la  liberté  de  démaf- 
quer  la  fraude  qui  en  a  été  le  principe. 

Quand  les  Arrêts  ont  refufé  aux  en- 
tant* la  preuve  par  témoins  de  leur  lé- 
gitimité ,  c'éroit  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  même  l'apparence  de  titres  ,  &  que 
les  loix  selevoient  contre  la  légitimité 
du  mariage  fur  lequel  ils  fondoient  celle 
àe  leur  naiflance.  Voye\  Maki  âge. 


LEGS. 

Cette  dénomination  eft  fpécialcment 
attachée  aux  donations  faites  par  tefta- 
ment ,  &  dont  011  ne  peut  devenir  pro- 
priétaire que  par  le  confentement  libre  t 
ou  judiciairement  obtenu  de  l'héritier  du 
teftateur. 

Notre  Coutume  détermine  la  quotité* 
des  legs  ,  Se  la  Jurifprudence  des  Arrêts 
reconnoît  que  les  legs  faits  par  des  ades 
valables,  peuvent  être  fans  effet  par  l'im- 
perfedion  des  termes  dans  lefquels  ils  font 
énoncés.  Ceft  donc  à  nous  bien  pénétrer 
des  principes  de  notre  Coutume  Se  de  la 
Jurifprudence  fur  ces  deux  points  ,  que 
cet  article  va  être  confacré. 

Section  I. 
Quotité  des  legs. 

Un  legs  peut  s'étendre  à  tout  le  mo- 
bilier d'un  homme  légitime  ou  bâtard  , 
non  marié,  &  qui  a  20  ans  accomplis  , 
ou  qui  étant  marié  n'a  point  d'enfants  : 
art.  414  &  416  de  la  Coutume. 

Mais  on  ne  peut  avoir  fur  les  meubles 
de  fils  ou  filles  de  16  ans  ,  que  le  tiers  , 
art.  415  ;  &  fur  ceux  d'un  homme  marié 
ayant  enfants  ,  même  quotité  ;  encore  fur 
le  legs  ,  en.  ce  dernier  cas  ,  on  doit  lever 
les  frais  funéraires  &  legs  teftamentai- 
res  particuliers  :  art.  418.  Si  cependant 
l'homme  marié  n'a  que  des  fillés  ,  &  eft 
quitte  de  leur  mariage  ,  le  legs  qu'il  fait 
de  moitié  de  fes  meubles  eit  valable  , 
art.  419  ;  &  même  le  legs  peut  confifter 
au  total  du  mobilier  ,  fi  fa  femme  eft  dé- 
cédée: art.  420. 

La  femme ,  comme  le  mari ,  durant  fa 
viduité  ,  ayant  enfants  ,  ne  peut  léguer 
au-delà  du  tiers  de  fes  meubles.  Quant 
aux  immeubles ,  le  legs  que  le  mari  en 
peut  faire  à  fa  femme  ,  eft  reftreint  à  la 
moitié  de  la  valeur  des  héritages  qu'il 
poiîede  au  temps  de  fon  décès ,  s'il  n'a 
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pas  d'enfants,  ôc  au  tiers  de  cette  va- 
leur s'il  en  a:  art.  419.  Tout  homme  qui 
n'a  point  d'enfants ,  peut  léguer  a  toutes 
personnes,  autres  que  fa  femme  &  les  pa- 
rents de  fa  femme  ,  le  tiers  feulement  de 
fes  acquêts  immeubles  ,  pourvu  que  le 
teftament  foit  fait  trois  mois  avant  la 
mort  du  teftateur. 

Cette  dernière  difpofition  de  notre 
Coutume  a  donné  lieu  à  une  queftion 
d'autant  plus  intérefTante  ,  que  l'Arrêt 
qui  la  termina  fut  préparé  par  les  con- 
clurions de  l'illuftre  DaguefTeau. 

Alphonfe-Noël  de  Bulion  ,  Marquis 
de  Fervaques,  avoit  fait  trois  teftaments , 
deux  olographes,  qu'il  avoit  lui-même 
rayés,  &  un  troifïeme  devant  Notaire  , 
une  heure  après  lequel  il  décéda. 

Quoique  les  deux  teftaments  rayés  ne 
puflcnt  avoir  aucune  exécution  ,  cepen- 
dant les  termes  dans  lefquels  ils  avoient 
été  rédiges  pouvant  fervir  à  découvrir 
]es  intentions  du  teftateur ,  pour  bien 
concevoir  quel  étoit  le  point  à  décider , 
il  elt  important  de  les  avoir  fous  les 
yeux.  Le  premier  étoit  conçu  en  ces 
termes  : 

Je  donne  à  madame  de  Ventadour  ma 
terre  de  Bieville  fa  vie  durant  feulement , 
(  l'ufufruit  )  ladite  terre  étant  affermée  à 
préfent  1 3,300  liv.  ;  die  fera  prier  Dieu 
pour  moi. 

Le  fécond  s'exprimoit  ainfi  : 
Je  donne  à  madame  la  Ducheffe  de 
Ventadour ,  parce  Qu'elle  en  a  plus  befoin 
que  les  autres ,  ma  terre  de  Bieville  ,  af- 
fermée préfentement  1 3,300  liv.  par  an  ; 
je  lui  donne  le  revenu  fa  vie  durant  feu- 
lement ,  &  prétends  qu'après  fa  mort ,  le 
fonds  retourne  à  mes  héritiers,  ne  voulant 
leur  faire  aucun  tort. 

Et  on  lifoit  dans  le  troifieme  : 
Donne  &  lègue  à  Madame  de  Venta- 
dour, la  terre  de  Bieville,  Jituée en  Nor- 
mandie, moyennant  /a/omme  de  {3,300 
liv.  ,  pendant  fa  vie  durant  ;  &  après  le 
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décès  (ficelle  dame  de  Ventadour  ,  re- 
tournera ladite  Jomme  aux  héritiers  du  Sei- 
gneur teftateur. 

Madame  de  Ventadour  ayant,  en  ver- 
tu de  ce  dernier  teftament ,  fait  affigner 
les  héritiers  de  fieur  Marquis  de  Ferva- 
ques, en  délivrance  du  legs  ,  elle  con- 
cluoit  contr'eux  à  être  maintenue  &  gar- 
dée dans  la  jouiflance  de  la  rente  de 
1^,300  liv.  ,  que  le  teftateur  lui  avoit 
léguée  ,  6c  pour  en  faciliter  le  paiement , 
à  ce  qu'elle  fut  autorifée  de  jouir  de 
la  terre  de  Bieville ,  fa  vie  durant ,  juf- 
qu'à  concurrence  delà  fomme  de  13,300 
liv.  Le  Marquis  de  Bulion ,  héritier  des 
propres,  &  madame  de  Bonnelles,  hé- 
ritière aux  meubles  &  acquêts  ,  foutin- 
rent  que  le  legs  étoit  renfermé  dans 
l'ufufruit  de  la  terre  de  Bieville  ;  que  ce 
legs  étoit  nul ,  aux  termes  de  la  Coutu- 
me de  Normandie  ,  que  quand  il  feroie 
valable,  il  feroit  réductible  fans  récom- 
penfe  fur  les  autres  biens  du  teflateur.  Les 
premiers  Juges  n'ayant  ofé  prononcer 
fur  cette  conreftation ,  le  Parlement  de 
Paris  s'en  trouva  faifi. 

Pour  la  légataire  ,  on  difoit  :  i*.  que 
la  Coutume  de  Normandie  exige  de  la 
part  du  teftateur ,  pour  la  validité  du 
legs  du  tiers  des  acquêts  ,  une  furvie 
de  trois  mois  :  or  ,  félon  madame  de 
Ventadour,  U  y  avoit  une  furvie  de  fix 
années  ;  le  teftateur  (èmbloit  n'avoir  mul- 
tipKé  fes  teftaments  que  pour  aflurer  de 
plus  en  plus  à-la  légataire  ta  preuve  de  la 
perfevérance  de  fes  affrétions.  D'ailleurs, 
la  Coutume  de  Normandie  étoit  étran- 
gère au  Marquis  de  Fervaques  ;  elle  peut 
bien  étendre  fon  empire  fur  les  biens  de 
Ion  reflbrt  ;  mais  elle  n'en  a  aucun  fur 
les  perfonnes  qui  vivent  fous  une  Loi 
moins  rigoureufe ,  &  ces  perfonnes  ne 
font  point  affiijetties  à  fon  autorité  quant 
à  h  furvie. 

a*.  On  ajoutait  que  même  en  s\m  te- 
nant aux  difpofitions  de  la  Coutume  de 
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Normandie  ,  le  leg*  n'étoit  pas  fufeep- 
tiblede  réduâion,  parce  qu'il  confiftoit, 
à  la  vérité ,  au  total  d'un  acquêt ,  mais 
feulement  quant  à  1'ufufruit.  Or ,  léguer 
le  tiers  d'une  propriété  ,  ou  léguer  le 
total  de  l'ufufruit ,  cela  eft  égal  ;  tel  cil 
l'ufagc  de  Normandie. 

Pour  les  héritiers ,  au  contraire  ,  on 
objeâoit  que  le  teftateur  étoit  fournis  , 
pour  la  difpofition  d'une  partie  de  fes 
biens  ,  à  la  févere  ,  mais  fage  Coutume 
de  Normandie  ;  que  l'article  de  cette 
Coutume  ,  par  lequel  elle  exige  trois 
mois  de  furvie,pour  que  le  legs  du  tiers 
des  acquêts  foit  valable  ,  eft  un  Statut 
réel  qui ,  en  affe&ant  les  biens  ,  en  ref- 
treint  la  difpofition. 

Que  les  deux  premiers  teftaments  ayant 
été  anéantis  par  le  teftateur  lui-même  , 
le  dernier  étoit  le  feul  auquel  on  dévoie 
s'attacher ,  &  que  n'ayant  précédé  que 
d'un  heure  la  mon  du  teftateur  ,  il  ne 
pouvoir  produire  aucun  effet. 

Que  la  Coutume  de  Normandie  ,  dans 
l'article  428 ,  défendoit  de  donner  plus 
en  ufufruit  qu'en  propriété  ;  quainfi  la 
rédu&ion  feroit  incontcftable  ,  quand 
même  la  validité  du  legs  feroit  cer- 
taine. 

M.  Dagueflêau  ,  après  avoir  expofé 
ces  moyens ,  que  les  parties  avoient  ref- 
pcâivement  fait  valoir  ,  examina  d'abord 
fi  le  legs  dont  il  s'agiflbk  confiftoit  en 
/ufufruit  ou  m  revenu  feul  de  la  terre  de 
BieviUe  ,  ou  fi  au  contraire  l'objet  du  legs 
n  étoit  pas  une  rente  à  laquelle  la  terre 
n'étoit  qu'acceflbire. 

Ce  Magiftrat  convint  que  la  claufe  du 
teftameuc  étoit  obfcure  ;  mais  il  obfer- 
va  que  ,  dans  le  doute  ,  on  devoit  pré- 
ïumer  que  le  teftateur  n'avoit  pas  voulu 
faire  un  legs  inutile  &  deri foire  ,  fle 
qu'il  étoit  de  maxime ,  parmi  les  Jurif- 
confultes,  qu'en  ce  cas  l'interprétation 
de  I'adc  doit  toujours  fe  faire  dans  l'ef- 
prit  que  cet  aâe  ait  un  effet ,  plutôt  que 


dans  le  deflêin  de  l'anéantir.  Ltg.  tz.ffi 
duhiis. 

Avant  tout ,  comme  il  eft  évident  que 
le  teftateur  a  eu  une  volonté  ,  il  eft 
intfifpenfable  que  cette  volonté  ait  l'on 
accompliflement.  Or  ,  quand  on  peut 
l'exécuter  en  ménageant  les  intérêts  de 
l'héritier,  cette  voie  doit  être  préférée; 
mais  quand  ,  pour  épargner  l'héritier  , 
il  faut  anéantir  le  teilament ,  alors  l'hé- 
ritier ne  doit  jamais  être  écouté. 

En  appliquant  ces  principes  à  la  caufe , 
la  volonté  du  teftateur  étant  incontefta- 
blementque  le  legs  confiftât  en  une  fom- 
me  de  13,300  liv.  affcâce  ,  durant  la  vie 
de  la  légataire ,  annuellement  furla  terre 
de  Bieviïle  ,  il  étoit  démontré  que  l'af- 
feâation  de  cette  fomme  ,  quoique  fpé- 
ciale  fur  la  terre  de  BieviUe  ,  ne  li mi- 
toit  pas  ,  dans  l'intention  du  teftateur  , 
la  perception  du  legs  fur  cette  terre  ; 
mais  déngnoit  cette  terre  comme  la  plus 
propre  à  procurer  l'effet  de  cette  inten- 
tion. Cette  intention  étoit ,  à  la  vérité, 
que  la  dame  de  Venradour  touchât  annuel- 
lement 13,300  liv. ,  &  que  de  préférence , 
elle  les  touchât  fur  la  terre  de  BieviUe  ; 
mais  on  ne  pouvoit  pas  dire  que  le  tef- 
tateur eût  été  dans  l'intention  que  le 
legs  fût  anéanti,  fi  les  13,300  liv.  ne 
pouvoient  légalement  être  perçus  annuel- 
lement fur  cette  terre.  La  volonté  du  tef- 
tateur étant  donc  manifèftement  que  ma- 
dame de  Ventadour  eût ,  durant  fa  vie  , 
13,300  liv.  par  an  ,  fa  volonté  devoit 
avoir  fon  accompliflement  fur  tous  les 
biens  du  teftateur ,  puifqu'autrement  le 
legs  qu'il  a  conftamment  fait  n'exifte- 
roit  pas  ,  &  que  la  bienveillance  qu'il 
auFoit  témoignée  pour  la  légataire  feroit 
une  dérifion. 

Ceci  pofé ,  il  ne  s'agiffoir  donc  en  la 
caufe  que  d'examiner  fi  le  teftateur  avoit 
eu  capacité  déléguer,  foit  par  rapport 
à  fa  perfonne,  foit  par  rapport  à  la  na> 
ture  du  legs.  Or  r  d'abord ,  fvùvaut  la 
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Coutume  lie  Normandie ,  la  condition 
de  fur  vie  qu'elle  impofe  ,  ne  fe  prend 
point  à  toute  rigueur  ,  puisqu'elle  per- 
met les  teftaments  olographes  pour  le 
tiers  des  acquêts ,  teftaments  dans  les- 
quels le  teltareur  eft  maître  de  la  date ,  & 
que  la  preuve  de  l'antidate  n'eft  pasadmife. 

Cette  condition  n'a  eu  pour  but  que 
de  prévenir  la  fuggeftion.  Le  Statut  qui 
l'impofe  eft  donc  un  Statut  qui  ne  regar- 
de que  la  perfonne  du  teftateur  ,  6c  non 
un  Statut  réel  qui  affcâe  fes  biens.  Dès- 
lors  la  queftion  de  furvie  n'en  fait  plus 
une  ,  &  il  ne  refte  plus  à  examiner  que 
celle  de  la  quotité  du  legs. 

A  cet  égard  ,  l'ufufruit  du  total  ex- 
cede-t-il  le  legs  de  la  propriété  du  tiers? 
Et  en  fuppofant  cet  ufufruit  réductible , 
ne  fcroit-il  pas  dû  une  récompenfe  à 
la  légataire)  C'cft  ce  qu'il  s'agit  d'examiner. 

On  ne  peut  méconnoitreoue,  fuivant 
l'article  418  de  la  Coutume  Normande  , 
comme  on  ne  peut  léguer  fes  propres  , 
on  ne  peut  ,  par  une  conféquence  né- 
ceflaire  ,  en  léguer  l'ufufruit.  Or  ,  cet 
article  doit  s'étendre  aux  acquêts  comme 
aux  propres  ;  caria  Coutume, en  ne  per- 
mettant de  difpofer  par  teftament  que 
du  tiers  des  acquêts  ,  rélerve  les  deux 
tiers  à  la  famille  comme  les  propres  : 
en  vertu  de  cette  réferve  ,  ces  deux  tiers , 
quant  à  l'ufufruit  ,  comme  quant  à  la 
propriété,  ne  peuvent  donc  pas  plus  être 
légués  que  les  propres. 

Ainfi  la  réduâion  du  legs  feroit  in- 
difpenfahle  ,  fi  le  teflatcur  n'avoit  pas 
laillé  en  d'autres  Coutumes  que  celle  de 
Normandie  des  biens  dont  il  pouvoir 
difpofer. 

Mais  lorfqu'il  exifte  de  ces  biens  dis- 
ponibles ,  l'héritier  qui  les  recueille  ne 
peut  fe  refufer  à  fuppléer  fur  ces  biens 
?  la  pleine  &  entière  exécution  des  vo- 
lontés du  teftateur;  parce  qu'en  ce  cas, 
c'cft  moins  en  vertu  de  la  Loi ,  que  par 
la  biënfaifaoce  du  teflatcur  ,  qui  pou- 
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voit  le  priver  de  ces  biens  ,  qu'il  les 
retrouve  en  fa  fuccelfion  ,  &  il  ne  peut 
être  digne  de  ce  bienfait  qu'autant  qu'il 
fatisfait  aux  intentions  du  bienfaiâeur. 
En  effet ,  tout  ce  qu'il  recueille  de  ce 
que  la  Loi  a  voulu  qu'on  ne  pût  lui  enle- 
ver ,  elt  réputé  de  droit  affecté  à  l'exécu> 
tion  des  volontés  dernières  que  celui  au- 
quel il  fuccede  a  manifeftées.  C'cft  ce  que 
lart.  içç  de  la  Coutume  de  Paris  fait 
clairement  entendre  ,  en  exigeant  que 
l'héritier  ,  ou  acquitte  toutes  les  charges 
que  le  teftateur  lui  a  impolées  ,  ou  re- 
nonce à  tous  les  biens  qu'il  tient  de  fa 
libéralité. 

Par  ces  motifs  ,  le  1  Avril  1699  ,  le 
Parlement  de  Paris  ordonna  que  la  dame 
de  Vcntadour  jouiroit  des  1 3,300  liv.  de 
rente  à  elle  léguée.  Ainfila  récompenfe 
fur  les  biens  libres  &  difponibles  , 
confervée  par  le  teftateur  à  l'héritier,  fut 
jugée  due  ;  mais  cet  Arrêt  ne  décî- 
doit  pas  fi  la  condition  de  furvie  im- 

{ »o fée  par  la  Coutume  de  Normandie,  à 
'égard  du  legs  &  du  tiers  des  acquêts  , 
étoit  ou  réelle  ou  perlonnellc  ;  &  de- 
puis, par  l'art.  LXXIV  de  l'Ordonnance 
du  mois  d'Août  1735  ,  elle  a  été  irré- 
vocablement déclarée  réelle.  Au  refte  , 
dès  que  l'Arrêt  a  jugé  la  récompenfe 
due ,  il  eft  fenfible  que  la  réalité  ou  la 
perfonnalité  du  Statut  n'a  eu  aucune  in-r 
fluence  fur  ce  qu'il  a  prononcé  ;  tout 
ce  qu'il  décide  bien  clairement  ,  eft  que 
l'ufufruit  du  total  eft  équivalent  au  tiers 
de  la  propriété  ,  &  que  lorfque  la  quo- 
tité du  legs  eft  réductible  ,  en  vertu  de 
la  Coutume  de  Normandie,  s'il  refte  aux 
héritiers  des  biens  dont  le  teftateur  au- 
rait pu  difpofer  ;  en  ce  cas ,  ce  dont  le 
legs  fe  trouve  diminué ,  fe  levé  fur  cet 
biens  pour  compléter  le  legs. 

La  quotité  d'un  legs  peut  être  non- 
feulement  incertaine  à  l'égard  des  immeu- 
bles, cette  incertitude  peut  aufli  avoir  lieu 
quant  aux  meubles. 
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Madame  de  Germont  avoit  ,  par  tef- 
tament ,  donné  tous  fes  meubles  à  l'Hô- 
pital-Géoéral  de  Rouen  ;  mais  par  un 
legs  particulier,  cette  dame  avoit  légué 
&  toilette  a  la  demoifelle  Bénie. 

Cette  demoifelle  réclama  ,  comme 
partie  intégrante  de  cette  toilette  ,  deux 
petits  flambeaux  d'argent  &  un  pot  à  l'eau 
de  même  métal. 

L'Hôpital  lui  contefta  ces  objets  par 
ta  raifon  que  ni  les  flambeaux  »  ni  le  pot 
n'étoient  eflentiellcment  compris  fous  le 
aom  générique  de  toilette.  La  prétention 
des  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  fut  prof- 
crite  par  Arrêt  du  4  Septembre  17 67.. 

L'Arrêt  fondé  fur  le  principe  que 
pour  juger  de  la  quotité  d'un  legs  &  de 
ce  qui  doit  le  conftituer ,  tant  en  prin- 
cipal que  dépendances ,  on  doit  consi- 
dérer ,  quand  l'objet  du  legs  eft  deft- 
grvé ,  &  que  le  teltateur  le  pqfledoit , 
comment  ce  teftateur  jouiflbit  de  l'objet 
légué  à  l'inûant  du  teltament. 

Lorfqu'on  lègue  tous  fis  meubles ,  l'ar- 
gent monnoyé  ,  les  billets  &  obligations 
font  l'objet  du  legs  ;  &  au  contraire  fi 
le  teftateur  reftreint  l'exprelfion  géné- 
rique meuble  par  la*  détermination  d'un 
lieu  ,.  les  billets  &  obligations  ne  font 
point  partie  du  legs. 

Par  cette  détermination  ,  le  teftateur 
fait  entendre  qu'il  n'a  l'intention  de  com- 
prendre dans  le  legs  que  les  meubles  que 
ce  lieu  contient.  Or  ,  des  billets  ,  des 
obligation»  ne  font  exilhnts  en  aucun 
Beu  :  quant  à  leur  eflèt ,  ils  n'ont  d'exif- 
tence  réelle  qu'autant  qu'on  les  met  en 
adion ,  ôc  cette  adion  réfide  non  dans 
«n  lieu ,  mais  en  la  perfonne  du  créan- 
cier. 

Quand  donc  le  legs  confifte  en- meu- 
bles ripoÛes  en  une  maifm  il  eft  ref- 
treintà  1  argent  6t  aux  meubles-meublants 
qui  s'yerDuvent  ,  &  les  obligations  en 
mat  exceptées  de  droit  ;  des  obligations 
fcot  des  droits  ;  on  ne  lègue  ces  droits  , 


tous  mobiliers  qu'ils  font ,  qu'autant  qu'on 
manifefte  fon  intention  de  donner  le  mo- 
bilier de  toute  efpece  ,  dont  on  a  la 
poffelfion  ,  en  quelqif endroit  qu'il  fe 
trouve. 

Alors ,  en  effet,  tout  ce  que  la  perfonue 
du  teftateur  peut  réclamer  comme  mo- 
bilier ,  eft  compris  dans  le  legs  ;  au  lieu 
que  lorfque  le  teftateur  ne  legue  qu'un 
mobilier  particulièrement  confervé  en 
une  maifon ,  ce  n'eft  plus  en  ce  cas  par 
le  droit  de  la  perfonne  du  teftateur  fur 
le  mobilier  légué  qn'il  veut  qu'on  juge 
de  fa  quotité  ,  mais  par  la  nature  des 
choies  qui  ont  eu  befoin  de  cette  mai- 
fon pour  leur  confervation  :  Bérault  p 
art.  414. 

Dans  un  legs  de  meuble  -  meublants  r 
on  ne  comprend  ni  les  habits,  ni  lesinf- 
truments  de  mufique  ,  ni  ceux  d'arts- 
ou  nétiers ,  ni  les  livres.  Lés  meubles- 
meublants  indiquenr  feulement  les  meu- 
bles eflentiellement  liés  avec  les  commo- 
dités des  appartements  &  les  décorations» 
analogues  ou  à  l'exaditude  de  leur  dis- 
tribution ,  ou  à  l'élégance  de  leur  def- 
tination. 

Section  II. 

Enonciations  vicieu/ès  des  legs  ,  qui  peu- 
vent les  anéantir. 

i°.  La  perfonne  à  laquelle  le  legs  eft1 
fait ,  étant  incertaine ,  le  legs  eft  nul. 
Par  exemple ,  fi  le  teftateur  dit  :  qui- 
conque donnera  Ja  fille  en  mariage  à  mon? 
fils  ,  aura  tels  effets ,  fa  difpofition  ne 
doit  pas  fubfifter;  elle  eft  au  eontraire 
valable  lorfqu'elle  eft  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Je  donne  telle  fomme  à  celui  de 
mes  parents  qui  êpoufera  ma  fille,  La» 
raifon  de  cette  différence  eft  que  ,  dans 
le  premier  cas  ,  il  n'eft  pas  pollibh;  d'af- 
fîgner  aucune  condition ,  aucune  claire 
de  perfonnes  exiftantes  auxquelles  le 
legs  l'oit  déféré  :  or,  pour  être  capable-' 
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de  legs,  il  faut  avoir  au  moins  une  plus  habile  a  fuccéder ,  t héritier  lui  coa- 

exiitence  légale  ;  au  lien  que  dans  le  tefia  le  legs ,  allégant  que  la  teftatrict 

fécond  ,  le  légataire  cil  compris  dans  ne  lui  avoit  fait  ce  legs  que  dans  la  pen- 

un  ordre  de  perfonnes  certain  ,  bien  fit  qu'elle  pouvoit  lui  fuccéder  aux  mai- 

connu  ,  &  légalement  capable ,  par  Ton  bits  fuivant  la  Coutume  :  le  Juge  avoit 

cxiltence  ,  des  libéralités  du  tcûatcur  adjugé  la  délivrance  du  legs  à  la  dt- 


les  captifs  exiftent  légalement  par  leurs  de  C ejfenct  du  legs  que  la  eauft  impul- 
Adminiftrateurs  ou  par  les  perfonnes  fivt  en  fut  indiquée ,  une  caujt  vraie  ou 
publiques,  commifes  par  la  loi  pour  faujji  lui  étoit  indifférente  ,  parce  que  rien  ne 
veiller  à  leurs  intérêts  ,  qu'un  legs  qui  prouvait  alors  fi  le  tefiateur ,  ayant  connu 
leur  elt  fait  ,  fans  défignation  de  l'un  la  faujjaé 'delà  cauJc,auroit rétracté 'le legs  : 
d'eux  ,  eft  valable.  &par  Arrêt  du  1 5  Mai  tff£j  ,  la  ^en- 
Non -feulement  le  legs  doit  être  fait  à  tenct  fut  confirmée.  Ceci  ne  doit  pas 
une  perfonne ,  ou  à  un  corps  qui  ait  une  s'étendre  cependant  aux  legs  purement 
exiftence  avouée  par  la  railon  ou  par  la  rénumératoires  ;  car  fi  le  tefiateur  a  eu 
loi.  Il  ell  de  plus  eflenticl  que  le  legs  ne  en  vue  que  le  legs  tînt  lieu  d'une  ré- 
dépende pas  d'une  autre  volonté  que  de  compenfc  pour  fervices  futurs  ;  fi  les 
celle  du  tefiateur  ;  c'eft  à-dire  quîil  ne  foit  fervices  n'ont  pas  été  rendus  ,  il  n'y  a. 
pas  à  la  volonté  d'un  tiers  qu'il  y  ait  ou  point  de  legs.' 

qu'il  n'y  ait  point  de  legs  ;  car  en  ce      11  n'y  en  a  pas  davantage  quand  le 

cas ,  on  doit  convenir  que  le  tefiateur  bienfait  eft  rendu  par  le  tefiateur ,  dépen- 

n'a  rien  donné  ;  mais  il  peut  bien  laiflèr  dant  d'une  qualité  donc  il  croit  le  légataire 

à  la  difpofition  d'un  tiers  la  diflribution  revêtu  ,  tandis  qu'il  ne  l'a  pas  :  ainfi 

d'un  legs  ,  lorfque  ce  tiers  n'a  pas  la  le  legs  étant  fait  à  une  perfonne  que  le 

faculté  de  l'anéantir.  tefiateur  appelle  fon  fils  ,  fon  frère  t 

Ainfi  quand  on  dit ,  je  lègue  1000  liv.  fon  oncle  f  ce  legs  ne  peut  lui  être  ac- 

pour  les  pauvres  ,  &  laide  à  tel  Curé  cordé  s'il  n'a  aucun  de  ces  cara&eres  , 

la  liberté  de  les  leur  remettre  ou  de  ne  à  moins  qu'il  ne  foit  confiant  que  le 

pas  les  leur  remettre,  le  legs  eft  nul  ;  tefiateur  ne  donnoit  ces  titres  au  léga- 

mais  il  doit  fubfifler  ,  fi  le  Curé  a  feu-  taire  que  par  amitié  ,  &  non  dans  l'i- 

lement  le  choix  de  ceux  auquels  la  dif-  dée  que  le  fane  les  lui  attribuoit.  I)  en 

tribution  du  legs  fera  faite  (x).  eft  autrement  fi  le  legs  eft  fait  à  un 

Le  legs  n'eft  pas  nul ,  lorfque  letefla-  étudiant  àt  qu'il  ait  celle  fes  études  ; 

reur  attribue  à  fa  libéralité  une  caufe  car  alors  cette  qualité  n'eft  que  démoof- 

qui  n'eft  pas  vraie.  La  dame  de  Blan-  trative  de  la  perfonne  que  l'on  rend  lé- 

ques  ,  dit  Bafnage ,  fit  un  legs  ,  par  gataire  ,  &  non  une  condition  fans  la- 

fon  tefiament ,  en  ces  termes  :  Je  donne  quelle  le  legs  n'auroit  pas  lieu.  Cette 

tous  mes  meubles  à  mademoifelle  Delà-  qualité ,  en  effet ,  n'imprime  dans  lame 

fojfc ,  à  qui  je  crois  quiis  appartiennent  du  tefiateur  aucuns  de  ces  fentiments 


s* étant  point  trouvée  la  plus  proche  &  la      Quand  un  legs  particulier  eft  nul ,  il 


(1). 


que  celles  de  parents  y  produifenc  natu- 
rellement. 


(1)  Bafiiagc  ,  Art.  414. 


{%)  Ibid. 
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retourne  au  légataire  univerfel  :  Arrêt 
du  14  Juillet  1695. 

Lorfque  le  legs  eft  fait  à  un  créan- 
cier, il  ne  le  prive  point  de  fe  faire  payer 
par  la  fucceflion  de  ce  qui  lui  eft  dû  , 
fi  le  teftament  ne  prouve  pas  que  le 
teftateur  ait  eu  intention  de  compenfer 
fa  dette  contre  le  legs. 

Un  legs  fait  par  le  mari  à  fa  femme,  Il 
elle  ne  fe  remarie  pas,  cil  valable,  &  elle 
ne  peut  en  être  privée  que  par  un  fécond 
mariage  ;  mais  s'il  lègue  à  la  femme  une 
fomme  pour  qu'elle  ne  fe  remarie  pas  ,  le 
lees  eft  nul.  ta  juftice  de  ces  maximes 
eit  palpable  :  le  legs  dans  la  première 
eipece  ,  eft  un  ade  de  reconnoiflanec  ; 
dans  la  deuxième,  le  legs  n'a  ni  prin- 
cipe ni  objet.  Point  de  principe ,  le  tef- 
tateur  n'étant  pas  maître  du  fort  de  fa 
femme  après  fa  mort.  Point  d'objet  , 
rien  n'afturanr  au  teftateur  que  la  femme 
ne  contraâera  pas  un  mariage  qu'au- 
cune loi  ne  lui  interdit. 

A  l'égard  des  legs  pieux ,  fuivaut  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1735  ,  ils  font 
nuîs,  fi  en  la  forme  &  au  fonds  ils  ne  font 
pas  faits  fuivant  les  règles  prefcrites  pour 
la  validité  de  toutes  efpeces  de  legs  par 
cette  Ordonnance. 

Observations  générales. 

i°.  Tout  legs  peut  être  anéanti  ou  par 
le  teftateur ,  &  ceci  arrive  s'il  révoque 
fon  teftament  ;  ou  par  le  légataire ,  s'il 
a  injurié  gravement  le  teftateur ,  ou  ufé  de 
violence  envers  lui  avant  fon  décès,  (voyrç 
LÉGATAIRE  )  :  ou  par  la  prescription  de 
trente  années,  toute  adion  mobiliaire 
étant  éteinte  par  ce  laps  de  temps. 

i°.  Si  le  légataire  décède  avant  le 
teftateur  ,    le    legs  devient  caduc  , 
lors  même  que  ce  legs  auroit  pour  mo- 
tif  la  récompenfe  de  fervices  ,  parce 
que  Jinrention  du  teftateur  eft  préfumée 
ne  pis  s'érendre  au-delà  de  la  perfonne 
qui  les  lui  a  rendus. 
Tome  iH* 


3*.  Le  legs  pafte  aux  héritiers  du  lé- 
gataire ,  s'il  decede  en  un  temps  -où  il 
avoit  aâion  pour  l'exiger. 

4*.  Quand  le  teftateur  difpofe  de  l'ob- 
jet légué  ou  l'anéantit ,  (  ce  dont  le  tef- 
tament ne  lui  ôte  pas  la  faculté  )  le 
légataire  ne  peut  rien  demander  :  or  , 
le  legs  eft  réputé  anéami ,  11  le  meuble  • 
qui  en  eft  l'objet ,  éprouve  par  le  fait 
du  teftateur  ,  un  changement  qui  lui 
ôte  fa  forme  primitive  oc  fa  fubftancc  , 
de  manière  qu'il  ne  foit  plus  reconnoif- 
fable  fous  fa  dénomination  primitive  : 
Bafnage  ,  art.  411  de  la  Coutume. 

Tout  legs  fait  à  un  étranger  eft 
nul  ,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  lettres  de 
naturalité ,  ou  que  fa  nation  ne  jouit  pas 
d'exemption  du  Droit  d'aubaine  ;  &  cette 
nullité  ne  peut  être  réparée  par  le  con- 
fentement  de  l'héritier  :  car  la  prohibition 
de  tefter  en  &vcur  d'un  étranger ,  ayanc 
pour  but  d'empêcher  que  les  richeffes  de 
la  France  ne  paffent  chez  l'étranger ,  lea 
régnicoles  ne  peuvent  par  aucuns  moyens 
rendre  une  loi  fi  fage  fans  effet. 

6°.  Enfin,  un  teftateur  peut  faire  legs,' 
à  condition  qu'il  n'aura  pas  lieu  ,  s'il 
parvient  à  convalcfcence ,  ou  pour  le 
foulagement  d'une  perfonne  malade  juf- 
qu'à  fa  convalefcence  ;  dans  l'un  &  l'au- 
tre cas,  le  rétabli frement  du  teftateur  ou 
du  légataire  annulle  la  difpofition  tefta- 
mentaire. 

LÉGUMES. 

Voyei  l'art.  Dîmes  ,  p.  $06,  %xi ,  &c. 
1".  V  oui  me  de  ce  Diâionnaire. 

LEPRE,  LÉPREUX. 

L'article  174  de  notre  Coutume  porte 
que  celui  qui  ejt  jugé  &  féparé pour  mala* 
die  de  lèpre  ,  ne  peut  fuccéder  ;  &  néan- 
moins il  retient  t héritage,  qu'il  avoit  lors- 
qu'il fut  rendu  pour  en  jouir  par  ufufruit, 
tant  qu'il  ejl  vivant ,  fans  le  pouvoir  alié- 
ner. 
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Il  eft  fait  mention  de  cette  maladie  comme  injurieux  &  calomnieux ,  &  dé- 

funefte'dans  les  Livres  faints  ;  elle  s'eft  cret  de  prii'e  de  corps  prononcé  contre 

fait  fentir  autrefois  en  France  ,  ainfî  Paris. 

qu'en  diverfes  autres  parties  de  l'Europe.       Jugement  dont  la  févérité  fait  bien 

De  là  les  hôpitaux  qui  furent  établis  connoître  tout  cnfemble  que  la  gravité  de 

en  grand  nombre  fous  le  titre  de  mala-  cette  imputation  vient  de  ce  que  cette 

dreries  ou  léproferies ,  dans  lefquels  il  maladie  ell  l'une  des  plus  funelles  au 

étoit  enjoint  à  tous  lépreux  de  fe  retirer,  genre  humain  ,  de  que  l'état  de  fociété 

Comme  ce  genre  de  maladie  cil  devenu  a  le  plus  en  horreur, 
très- rare ,  les  revenus  de  ces  léproferies      Aufli  notre  Coiuume  n'a  confîdéré 

ont  été  réunis  aux  hôpitaux  ordinaires;  &  quiconque  en  feroit  trouvé  atteint  que 

celui  de  S.  Mémin  d'Orléans  a  été  aftéâé  comme  un  être  paffif,  qu'elle  ne  fe  borne 

fpécialcment ,  par  Ordonnance  du  Roi  du  pas  à  reirerrer  dans  les  liens  de  l'inter- 

30  Septembre  1678,  pour  tous  les  lépreux  didion  ,  mais  qu'elle  frappe  d'une  in^ 

qui  fe  rencontreroient  dans  l'étendue  du  capacité  abfolue  ,  qu'elle  dépouille  de 

Royaume  (1)  toute  habileté  à   fuccéder,  &  qu'elle 

Tous  nos  Commentateurs  s'accordent  proferit  de  l'ordre  des  citoyens, 
à  obfervcr  que  ,  d'ancien  temps  n'y       Bcrault  indique  fur  le  fait  des  lepro- 

ayant  plus  parmi  nous  d'exemple  de  cette  fines  ,  Sic. ,  l'Ordonnance  de  Charles 

horrible  maladie  de  lèpre,  cet  article  eft  IX  de  l'an  1561  ,  enregiftrée  au  Parle- 

devenu  fans  objet  ,  &  par  conféquent  ment  de  Rouen  le  5  Juin  de  la  même 

fuperflu.  année. 

Aufli  le  reproche  fait  à  quelqu'un  d'en  On  peut  au  furplus  recourir  à  la  confè- 
être  attaqué  ,  feroit-il  une  imputation  rente  des  Ordonnances  royaux  par  Bon- 
des plus  outrageantes ,  &  qui  expoferoit  chel,  qui,  fur  cette  matière,  les  a  toutes 
fon  auteur  à  des  condamnations  très-ri-  rafl'emblées ,  p.  48 ,  tit.  7  du  1".  livre  de 
goureufes.  fon  Recueil. 

On  peut  en  juger  par  l'Arrêt  du  1 1  r  é  «  t  n  u 

Mars  1636,  que  rapporte  Bafnage.  L  *»  0  1  u  w. 

Michel  Piquet ,  Avocat  à  Carentan  ,      Par  ce  mot ,  on  doit  entendre  un  pro- 

étoit  appcllant  d'un  Mandement  accordé  judice  de  nature  à  autorifer  la  perlonnc 

au  nommé  Paris ,  pour  lè  faire  ajour-  qui  le  fouffre  de  fe  faire  reftituer  contre 

ner,  aux  fins  de  faire  ordonner  qu'il  l'engagement  d'où  ce  préjudice  réfulte. 
feroit  vifité  &  féparé  comme  lépreux  ;       L'adion  qui  naît  de  là  pour  remettre 

Se  cependant  défenfes  d'aller  autrement  les  chofes  &  les  perfonnes  au  même  état 

que  tête  nue  ôt  la  bouche  voilée.  qu'elles  étoient  avant  l'ade  ,  s'appelle 

Par  Arrêt  il  fut  dit  qu'il  feroit  vi-  Rejîitution  en  entier ,  Relèvement ,  Refci- 
fité  par  fix  des  plus  anciens  Médecins  Jion  ou  Clameur  révocatoire ,  comme  on 
&  quatre  Chirurgiens  ;  pour  leur  rap-  le  voit  dans  les  art.  3 ,  136  de  la  Cou- 
port  fait  être  pourvu  à  ce  que  de  rai-  tume ,  39  &  1 10  des  Placités. 
ion ,  &  cependant  que  Paris  donneroit  Cette  adion  &  fon  objet  ont  des  rap- 
caution  de  répondre  des  intérêts.  Les  ports  fi  intimes  que  nous  les  réunifions 
Médecins  ck  Chirurgiens  ayant  attelle  en  cet  article ,  pour  en  rendre  le  deve- 
qu'il  étoit  fain  ,  le  Mandement  fut  cane  loppement  plus  utile  &  plus  complet. 

(1)  Voyez  Cod.  de  la  Petite ,     7 ,  tit.  4 ,  p.  86. 
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i*.  Pour  parvenir  à  faire  admettre  la  cités  a  adopté  les  difpofitions  ,  quoiqu'en 
reftitution  ou  clameur  révocatoire ,  il  faut  notre  Coutume  la  majorité  commence  à 
fe  pourvoir  de  lettres  qu'on  expédie  en  vingt  ans  (1),  l'on  ne  peut  demander  la 
h  petite  Chancellerie  du  Palais ,  fous  le  refeifion  des  contrats  ,  pafles  en  mino- 
iceau  du  Prince,  auquel  il  eft  réfervé  rité  ,  après  l'âge  de  trente-cinq  ans  ac- 
d'accorder  la  faveur  de  ces  lettres.         complis  ,  ni  la  caflation  des  contrats 

a°.  Ces  lettres,  qui  portent  mande-*par  lettre  de  relèvement  ou  reftitution f 
ment  aux  Juges  qui  en  doivent  connoître,  ou  autrement  par  voie  de  nullité,  pour 
que  s'il  leur  appert  que  l'cxpofé  foit  aliénation  d'immeubles  ,  faite  fans  dé- 
veritable ,  ils  mettent  les  parties  au  même  cret  ni  autorité  de  Jufticc. 
&  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  Sur  la  queftionde  favoirlîdans  les  ven- 
le  contrat,  doivent  être  lignifiées  aux  tes  à  faculté  de  réméré,  Us  dix  ans  doi- 
parties  Se  entérinées  par  le  Juge  pour  vent  commencer  du  jour  du  contrat ,  on 
avoir  leur  effet.  du  jour  du  terme  de  la  faculté  expirée  ; 

30.  L'aâion  de  reftitution  doit  être  M.  Bretonnier  obferve  ,  avec  raifon, 
pourfuivie  devant  le  Juge  du  domicile  en  fes  Que/fions  de  Droite  p.  116» 
du  défendeur  ,  parce  qu'elle  eft  perfon-  tom.  ier. ,  qu'au  Parlement  de  Paris  le 
nelle.  Comme  il  arrive  cependant  fur  la  temps  de  la  reftitution  ne  commence 
queflion  de  clameur  révocatoire  qu'il  que  du  jour  de  la  faculté  expirée.  Sui- 
faut  en  venir  à  l'eftimation  des  hérita-  vant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  9 
ges  :  en  ce  cas,  il  vaut  mieux  prendre  Lett.  R.  fom.  46  ,  &  par, M.  Leprêtre  , 
la  voie  réelle  ,  &  procéder  devant  le  cent.  ier\ ,  ch.  34 ,  qu'au  Parlement  de 
Bailli  du  lieu  où  font  fitués  les  biens.     Touloufe  le  temps  de  la  reftitution 

Notre  Coutume ,  article  3  ,  attribue  commence  du  jour  du  contrat  ;  fuivant 
au  Bailli  la  connoifiance  de  la  clameur  Maynard ,  1.  3  ,  ch.  6%  ,  qu'il  en  eft 
révocatoire  ;  ainfi  devant  connoître  des  de  même  au  Parlement  de  Bordeaux  ; 
reftitutions,  elles  lui  font  toujours  adref-  &  qu'au  Parlement  de  Rouen,  par 
fées  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  queftion  de  l'article  1 10  des  Placités ,  le  relèvement 
lettres  de  reftitution  ,  obtenues  incidem-  de  la  vente ,  fait  à  condition  de  réméré t 
ment ,  auquel  cas  le  Juge  faifi  de  l'inf-  doit  être  pris  dans  les  dix  ans  du  con- 
tance  principale ,  en  peut  connoître.       trot  de  vente ,  &  non  de  t expiration  de 

4*.  L'Ordonnance  de  Louis  XII  de  la  faculté  de  réméré. 
l'an  1510,  article  XLVI  &  LVIII ,  a  Ce  qui  néanmoins  n'auroit  lieu  que 
vjuIu  que  toutes  refeifions  de  contrats  pour  les  majeurs  ;  car  quant  aux  mi- 
ou  autres  aâes  fe  preferiviflent  par  le  neurs ,  les  dix  ans  ne  pourvoient  courir 
laps  de  dix  ans  continuels  du  jour  de  oue  du  jour  de  leur  majorité  ,  mais  tou- 
la  païïation  des  contrats.  jours  en  fuivant  à  la  lettre  l'Ordonnance 

Le  Roi ,  François  Ie'. ,  par  une  Or-   de  i$io ,  à  compter  du  jour  de  vente  de 
donnaoce  ,  faite  à  Ys-fur-Til ,  en  Oc-   la  faculté  de  réméré, 
tobre  153$  ,  a  déclaré,  ch.  VIII,  art.  La  Qualité  d'étranger  ne  forme 

XXX  ,  que  toutes  refeifions  de  contrats  point  d'obftacle  à  la  reftitution  ;  feule- 
n'auroient  lieu  après  dix  ans.  ment  il  eft  tenu  de  donner  la  caution 

Par  l'Ordonnance  de  1530  ,  article  judicatum  folvi  :  ainfi  jugé  par  Arrêt 
CXXX1V ,  duquel  l'art.  XXXIX  des  Pla-  du  Parlement  de  Paris  du  18  Juillet  1616. 
■  —  ■» 

(1)  Voyez  les  Arréa  cités  par  Bwault ,  art.  435  de  la  Cout. 
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Voye\  M.  le  Brer  au  deuxième  livre  de  laquelle  les  lettres  font  obtenues,  conti- 

fcs  Queft.  notabl.,  décifion  3.  nue  de  jouir  durant  le  procès. 

6°.  Il  faut  diltinguer  entre  le  refcin-  90.  Les  lettres  qui  font  obtenues  pour 

dant  &  le  refeifoire.  être  relevé  de  quelques  offres  ou  décla- 

Le  refeindant  eft  la  reftitution  contre  rations  pafTées  en  Juftice  ,  de  quelques 

un  contrat,  Jugement  ou  Arrêt  au  fujet  Sentences  données  fur  icelles,  ou  autres 
duquel  on  a  intérêt  de  fe  pourvoir.    *  ades  ,  font  appellées  particulièrement 

Le  refeifoire  cil  l'exécution  du  ref-  lettres  d'appel  au  néant ,  dans  lesquelles 

cindant  :  c'eft  pour  faire  rendre  la  cho-  il  faut  employer  l'offre  de  refonder  les 

fe  dont  eft  queftion  au  principal.  dépens  comme  préjudiciaux,  tels  que  de 

Par  exemple ,  un  mineur  ,  ayant  rc-  raifon  ,  s'il  y  écher  ;  elles  ne  s'expédient 

noncé  à  une  fuccelfion  ,  obtient  de  fa  pas  autrement  contre  les  déclarations  ou 

Majefté  des  lettres  de  reftitution  contre  autres  a&es  partes  en  Juftice. 

fa  renonciation  faite  en  minorité  ,  il  io°.  Si  les  lettres  de  relèvement  n'é^- 

demande  d'être  remis  au  même  état  qu'il  toient  pas  fignifiées  ôc  exploitées  dans 

étoit  avant  fa  renonciation  ,  c'eft  le  ref-  l'an  &  jour  de  leur  date  ,  l'impétrant 

cindant  ;  dans  la  fuite ,  il  conclut  con-  ne  s'en  pourroit  plus  fervir  ;  oc  c'eft 

tre  celui  qui  portede  les  biens  de  la  fuc-  une  règle  commune  pour  toutes  lettres 

cellion ,  à  y  être  rcllitué  avec  les  fruits  royaux. 

&  iouiflances  ,  c'eft  le  refeifoire.  Il  faut  en  obtenir  de  nouvelles  fi  l'on  eft 

On  voit  que  le  refeindant  eft  perfonr  encore  dans  le  temps  fatal ,  finon  pren- 

ncl ,  &  que  le  refeifoire  eft  réel.  dre  des  lettres  de  furannation  fur  les 

Le  refeindant  doit  être  préalablement  premières, 

jugé ,  parce  que  fi  l'impétrant  en  eft  Et  fi  dans  les  lettres  de  Chancelle- 

déboute  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  rie  il  y  avoit  une  claufe  de  faire  fignifier 

queftion  pour  le  refeifoire.  dans  fix  mois  ,  ou  autre  temps  limité  , 

70.  Si  le  défendeur ,  contre  lequel  on  il  ne  faudroit  pas  manquer  de  fatisfaire 

pourfuit  la  reftitution  ,  n'eft  plus  en  pof-  à  la  condition  ;  autrement  le  temps  pré- 

ieflîon  de  la  chofe  ,  &  qu'elle  ait  parte  fix  parte  ,  ces  lettres  ne  pourroient  plus 

en  d'autres  mains  ,  le  demandeur  pour  être  lignifiées. 

ne  pas  s'expofer  à  avoir  encore  un  pro-  C'eft  une  maxime  générale  par- 

cès  avec  le  tiers  détenteur ,  doit  pren-  mi  nous  ,  que  les  voies  de  nullité  n'ont 

dre  la  précaution  de  les  ajourner  tous  pas  lieu,  c'eft  à  dire  ,  que  nous  ne  con- 

deux ,  &  faire  juger  l'effet  de  fes  let-  noirtbns  de  nullités  que  celles  qui  font 

très  avec  l'un  oc  l'autre  ;  afin  que  le  écrites  ou  dans  la  Coutume ,  ou  dans  les 

refeindant  étant  jugé  contre  celui  qui  Ordonnances.  Les  nullités  même  pro- 

auroit  intérêt  à  défendre  fade ,  le  ref-  noncées  par  les  Loix  Romaines  ,  n'en 

cifoire  ait  fon  effet  contre  le  détenteur,  font  point  en  France,  quand  elles  ne  fe 

&  que  par  le  même  Jugement ,  il  foie  trouvent  écrites  que  dans  le  Digcfte  oa 

condamné  d'abandonner  la  poffèflion  de  dans  le  Code  (1)  ;  il  faut  toujours  avoir 

la  chofe  contentieufe.  recours  aux  lettres  du  Prince  pour  être 

8°.  Les  lettres  de  reftitution  tiennent  reftitué ,  même  contre  les  contrats  qui 

le  défendeur  faifi  ,  c'eft-à-dire ,  que  par  font  nuls. 

forme  de  provifion  ,  la  partie  contre      Mais  cette  maxime  générale  ,  on  rert- 


(1)  Imbert.  1.  1 ,  ch.  3.  Pratiq. ,  &  lnttwbâ.  du  premier  yoU  de  ce  Diâ, 
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tend  ,  a  fes  exceptions  ,  lorfqu'il  y  a  une 
Loi  ou  une  Coutume  qui  prononce  la 
peine  de  nullité  ,  enforte  que  l'on  diftin- 
gue  différentes  efpeces  de  nullités. 

Qu'un  ade  foit  fait  contre  les  bonnes 
mœurs  ,  contre  l'Ordonnance,  contre  la 
Coutume  ,  en  un  mot ,  contre  le  Droit 
public ,  auxquels  les  particuliers  ne  peu- 
vent jamais  apporter  de  changement  par 
leurs  conventions  ;  il  n'eft  pas  befoin  de 
lettres  de  relèvement ,  par  la  raifon  qu'il 
n'y  a  perfonne  d'obligé  ;  car  on  ne  peut 
être  obligé  contre  les  loix. 

Ainfi  un  mineur  ou  mineure  ne  feroient 
pas  obligés  de  payer  une  fomme  qu'ils 
auroient  promue  faute  depoufer  quel- 
qu'un ,  ni  de  fe  reftituer  contre  pareille 
promette  ,  parce  qu'avant  leur  majorité  , 
les  enfants  ne  peuvent  fe  marier  fans  le 
contentement  de  leur  pere  &  mere  :  car 
ce  feroit  inutilement  que  les  Ordonnan- 
ces auroient  défendu,  fous  les  peines  les 
plus  rigoureufes  ,  la  fubomation  des 
enfants  de  famille  ,  fi  les  obligations 
qu'on  pourroit  exiger  d'eux  avoient  quel- 
qu'eftèt. 

Cela  étant ,  pour  faire  rentrer  un  mi- 
neur dans  la  polTefïion  de  fes  immeu- 
bles aliénés  ,  la  loi  lui  ouvre  la  voie  de 
nullité  des  aliénations  faites  fans  les 
formalités  preferites  ,  manentt  aâione 
pupillo  ,  &  in  rem  &  in  perfçnam ,  fi 
potuerit  probare  obreptum  êffi  prœtori. 

La  femme  qui  n'en  pas  féparée  &  qui 
contracte  ,  n'eft  point  obligée  de  pren- 
dre des  lettres  de  reftitution  ;  la  nullité 
emporte  la  décharge  ;  il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'aâion  contr'ellc  ,  ni  contre  fes 
héritiers ,  il  lui  fuffit  d'exciper  de  fa  re- 
nonciation à  la  fucceflion  de  fon  mari  , 
pour  empêcher  toute  aâion  de  la  patt 
do  créancier. 

Il  en  feroit  autrement  fi  elle  fe  ren- 
doit  héritière  de  fon  mari  ;  alors  elle  ne 
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feroit  recevable  à  fe  faire  reftituer  que 
pour  les  caufes  pour  lefquelles  la  retti- 
tution  eft  accordée  aux  majeurs  ,  foit 
qu'elle  eût  ou  non  confenti  à  l'aliénation 
de  fes  immeubles  ;  comme  fi  étant  fépa- 
rée, elle  engageoit  fon  bien  pour  faire 
des  acquêts,  elle  feroit  rcftituable ,  ainfï 
que  fes  héritiers ,  en  abandonnant  les 
meubles  &  renonçant  aux  acquêts  faits 
depuis  la  féparation  (i). 

La  femme  qui  cautionne  autrui  ne  s'o- 
blige pas,  parce  qu'elle  ne  peut  point  cau- 
tionner fuivant  le  Senatus-Confulte  Vel- 
leïen.  Il  eft  vrai  que  le  Roi  Henri  IV 
abrogea  l'ufage  du  Velleïcn  ;  'mais  fon 
Edit  de  1606  n'ayant  point  été  vérifié 
en  Normandie  ,  ce  Senatus-Confulte  a 
continué  d'y  être  en  vigueur.  Si  donc 
une  femme  s'oblige  pour  autrui  ,  elle 
n'a  pas  befoin  de  lettres  pour  fe  relever 
de  fon  obligation. 

Aufli  par  Arrêt  du  17  Décembre 
172Z  ,  lur  l'appel  interjetté  par  M. 
de  Cottecotte  ,  d'une  Sentence  qui  le 
condamnoit ,  comme  héritier  de  fa  mere, 
à  faire  valoir  au  fieur  de  Récuchon  une 
rente  de  500  liv. ,  &  ordonnoit  qu'en 
qualité  d'héritier  de  fon  pere ,  il  ren- 
droit  compte  d'une  procuration  ;  la 
Sentence  fut  réformée. 

Le  fait  étoit ,  qu'en  1695  le  fieur  de 
Cottecotte  pere  avoit  pris  une  procu- 
ration du  fieur  de  Récuchon  pour  le 
faire  payer  d'une  rente  de  500  liv.,  qui 
lui  étoit  due  par  M.  d'Aufouville ,  & 
il  étoit  ftipulé  que  le  fieur  de  Cotte- 
cotte auroit  à  fon  profit  la  moitié  des 
arrérages. 

En  1704  le  fieur  de  Cottecotte  étant 
pourfuivi  &  faili  en  fes  biens  par  le 
fieur  de  Récuchon  *  pour  rendre  compte 
de  la  procuration ,  fa  dame  de  Cotte- 
cotte qui  étoit  civilement  féparée  d'avec 
fon  mari  &  établie  gardienne  des  meu>- 


(1)  Voyez  Bagage,  Arrit  ,du  10  Juin  1660  ,  art.  358, 
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Mes ,  fit  fa  foumilfiou  envers  le  fieur 
de  Récuchon  de  vuider  dans  crois  mois 
l'inilance  en  compte  ,  intentée  contre 
ion  mari ,  &  de  faire  reftituer  les  pie- 
ces  dans  ledit  temps  ,  faute  de  quoi 
elle  fe  fournit  de  payer  les  arrérages  & 
de  continuer  la  rente. 

Après  la  mort  des  fieur  &  dame  de 
Cottccotte,  le  fieur  de  Cottecotte  fils 
a  été  pourfuivi  comme  héritier  de  fes 
ère  &  mere  ;  mais  il  s'eft  défendu  de 
a  demande  comme  héritier  de  fa  mere , 
&  à  pris  des  lettres  de  reftitution  con- 
tre l'obligation  contradée  par  fa  mere, 
prétendant  qu'elle  n'avoit  pu  s'obliger 
aux  termes  du  Sénatus-Confulte  VeUeien. 

Par  l'Arrêt ,  en  mettant  l'appellation 
&  ce  dont ,  fans  avoir  égard  aux  lettres 
de  reftitution ,  lefquelles  ont  été  décla- 
rées n'être  nécclfaires  en  ce  cas ,  la  Cour 
a  déchargé  le  fieur  de  Cottecotte  de  la 
demande  contre  lui  formée  en  qualité 
d'héritier  de  fa  mere;  avec  dépens. 

Qu'on  ait  découvert  dans  un  contrat 
qu'il  y  ait  uftire  évidente  &  manifefte, 
celui  qui  s'en  plaindroit  n'auroit  pas  be- 
foin  de  lettres ,  non  pas  même  contre 
une  tranfaâion  qui  auroit  été  faite  fur 
un  contrat  ufuraire,  pour  exiger  à  l'ave- 
nir un  intérêt  illicite  ;  le  contrat  &  la 
tranfaâion  font  nuls. 

Par  la  Coutume  de  Normandie  ,  on 
ne  peut  donner  que  le  tiers  de  fes  im- 
meubles. Celui  qui  a  plufieurs  héri- 
tiers ne  peut  avancer  l'un  plus  que 
l'autre.  Si,  contre  la  Coutume,  il  fc  trou- 
ve une  donation  d'immeubles  au-delà  du 
tiers ,  fi  le  donataire  a  donné  à  l'un  de 
fes  héritiers  plus  qu'à  Vautre,  il  ne  faut 
pas  de  lettres  de  reftitution  pour  ré- 
voquer ces  donations  ;  la  fimple  adion 
iuffir, 

Si  un  mari  donne  de  fes  immeubles  à  fa 
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femme ,  s'il  lui  accorde  une  plus  grande 
part  fur  les  conquéts  que  celle  déterminée 
par  la  loi  ;  fi  quelqu'un  lègue  de  fes  pro- 
pres par  teftament,  le  Juge  peut ,  fur  une 
fimple  Requête  ou  aâion,  prononcer  la 
nullité  de  ces  fortes  d'aâes,  comme  étant 
contraires  à  la  Loi  municipale  de  la  Pro- 
vince. 

i2°.  Quelques  Coutumes  ont  fixé  la 
majorité  à  l'âge  de  10  ans  accomplis  , 
comme  celle  de  Normandie,  articles  123  , 
217  ,  229 ,  &  38  des  Placités. 

Ceux  donc  qui  contractent  après  20 
ans  accomplis ,  ne  peuvent  fe  faire  rele- 
ver de  leurs  contrats  pour  caufes  de  mi- 
norité ;  ils  peuvent  difpofer  de  leurs  biens  9 
même  de  ceux  qui  font  fitués  dans  les 
Coutumes  où  la  majorité  n'eft  qu'à  2$  ans, 
parce  que  pour  la  capacité  de  contrac- 
ter, on  fuit  la  Coutume  du  domicile. 
En  effet ,  la  même  perfonne  ne  peut  être 
majeure  dans  une  Province,  &  mineure 
dans  une  autre  :  Bafnage  ,  fur  l'art.  431. 

Il  faut  dire  par  la  raifon  des  contrai- 
res ,  que  celui  qui  eft  domicilié  dans  une 
Coutume  où  la  majorité  eft  à  25  ans  , 
ne  pourroit  pas  difpofer  de  fes  immeu- 
bles fitués  en  une  Province  où  la  majo- 
rité eft  à  20  ans,  quoiqu'il  eût  2,0  ans 
accomplis  :  Bafnage  ,  Ibid. 

1 3*.  La  Loi  écoute  toujours  favora- 
blement ,  dit  l'illuftre  Dagucfleau  (1)  , 
les  juftes  prétentions  d'un  mineur  qui 
demande  à  rentrer  dans  la  pofTeiïîon  de 
fon  bien ,  foit  qu'il  en  ait  été  dépouillé 
par  les  artifices  d'un  tuteur  infidèle  , 
ibic  qu'il  ait  été  furpris  par  les  promefles 
d'un  acquéreur ,  foit  enfin  qu'il  ait  été  tra- 
hi par  fa  propre  foiblefle  ,  &  par  le  peu 
d'étendue  de  fes  lumières  (2). 

Cependant  fa  minorité  feule  ne  fuffit 

Sas  pour  donner  lieu  à  la  reftitution  (3); 
c  Godefroy  s'eft  trompé  lorfqu'il  a  die 


(1)  P.  35a.  t.  1  de  fes  Œuvres.  (3)  Voyez  Œuvre»  de  M.  Cochin, 

(a)  Voyei  Ane.  L.  des  Fr.  p.  J44 , 1er.  vol.    pag.  aj3 ,  tom.  X. 


17  0 


Digitized  by  Google 


LES  LES 


»3Î 


fur  fart.  3  de  notre  Coutume  ,  que  le  fait  Quatrièmement ,  le  mineur  eft  tou- 

feul  de  la  minorité  opéroit  la  nullité  des  jours  reftituable  ,  quand  fes  dettes  étant 

contrats.  peu  confidérables ,  fon  tuteur  ,  par  une 

On  vient  de  le  faire  remarquer:  le  fe-  pure  négligence  ,  a  vendu  des  meubles 

cours  de  la  reftitution  cil  une  voie  fura-  d'un  grand  prix  plutôt  que  d'emprunter, 

bondante  pour  le  mineur ,  lorfque  fon  Cinquièmement ,  quoique  les  mineurs 

bien  a  été  vendu  fans  formalité  :  mais  il  foient  toujours  favorables ,  cependant  la 

y  a  deux  cas  où  elle  lui  cil  abfolument  reftitution  s'accorde  rarement  quand  leur 

néceflaire  ;  c'eft  lorfqu'il  n'a  traité  que  tuteur  a  vendu  des  droits  incertains  qu'ils 

de  fes  effets  mobiliers  ,  ou  lorfque  fes  auroient  pu  prétendre  :  vix  otque  agrt 

immeubles  ont  été  vendus  à  vil  prix  ,  rejlitutio  conceditur  eu  m  res  incertœ  vas- 

mais  avec  toutes  les  formalités.  C'eft  ce  neunt,  I.  7 ,  §.  8.  ff.  de  minorib. 

qui  eft  marqué  dans  la  \o\$q,  jf.  de  mi-  Il  eft  même  de  l'intérêt  des  mineurs 

nor.  Si  res  pupillaris  vel  adolefcentis  que  tout  ce  qui  fe  fait  avec  eux  ne  foie 

iijkaâa  faerit ,  quam  Lex  difrahi  non  pas  fujet  à  la  refeifion  ;  tout  commerce 

prohiber,  venditio  quidem  valet  ;  verum  fi  leur  feroit  interdit ,  &  l'impoflibilité  de 

grande  damnum  pupilli  vel  adolefcentis  contraâer  en  rien  vis-à-vis  d'eux  ,  les 

verfatur ,  etiamfi  collufio  non  interceffit ,  feroit  fouvent  tomber  dans  une  fituation 

iifiraclio  per  in  intégrant  reflitutionem  funefte. 

retocatur.  On  peut  ajouter  encore  la  Loi  Les  accidents  arrivés  par  force  ma- 

tutor,  au  même  titre.  jeure,  aux  chofes  achetées  par  un  mi- 

II  faut  donc  qu'il  y  ait  de  la  léfion  neur ,  tels  que  la  mort  d'un  cheval ,  la 

outre  la  minorité;  que  le  mineur  ait  fouf-  perte  d'un  héritage  englouti  dans  un 

fert  quelque  perte ,  ou  négligé  trop  léger-  tremblement  de  terre  ,  la  ruine  d'un  bâ- 

rement  quelque  profit  :  d'où  fe  tirent  ces  riment  confumé  du  feu  du  Ciel ,  ou  de 

conféquences.  tous  autres  objets  qu'il  auroit  pour  fon 

Premièrement ,  le  mineur  peut  fe  faire  befoin  achetés  a  julte  prix  ,  empêche- 

reftituer  contre  l'aliénation  de  fes  meu-  roient  la  reftitution. 

b!es  quand  la  valeur  en  eft  confidérable.  Le  mariage  d*un  mineur  n'eft  point  un 

Ce  n'eft  pas  tant  la  nature  que  l'impor-  obftacle  à  la  reftitution  ,  parce  qu'il  n'eft 

tance  des  biens  qui  a  fervi  de  principe  pas  néceflaire  (Têtre  majeur  pour  être 

à  la  prohibition  qu'il  puiflè  aliéner  :  fi  habile  au  mariage,  &  que  le  mariage  ne 

un  meuble  eft  plus  précieux  qu'un  im-  fait  pas  néceflairement  préfumer  la  majo- 

ineuble  ,  l'aliénation  en  doit-elle  être  rite  :  nomme  &  fimme  conjoints  par  ma" 

plus  permife  (1)  ?  riage ,  dit  l'article  339  de  la  Coutume  de 

Secondement  ,  le  mineur  léfé  eft  tou*  Paris  fJbnt  reput/s  ufants  de  leurs  droits 

jours  reftituable.  pour  avoir  F adminijlration  de  leurs  Biens  t 

Troifiémemenr ,  il  fuffit  que  le  mineur  &  non  pour  vendre ,  aliéner  ou  ehgagtr 

ait  perdu  l'occafîon  de  faire  un  profit  con-  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité. 

fidérable  pour  qu'il  foit  dans  le  cas  de  la  En  cela  ,  nous  fuivons  cette  Coutume  » 

reftitution ,  fuivant  la  loi  44,  ff.  de  minor.  parce  qu'elle  eft  conforme  au  droit  com- 

Minonhus  etiam  in  lucris  Jubvenitur,  fi  mun. 

quod  atfuirere  emolumentum  potuerunt  ,  Le  mineur  qui  cautionne  peut  pren- 

obmijèruu.  dre  la  voie  de  reftitution  ,  quand  u:  — 

<0  Voyez  Dagueff. ,  p.  363 ,  tom.  a. 
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même  ceux  pour  qui  il  fc  fcroit.  obligé  fe  pour  raifon  de  fon  office  ;  Bafaage  fur 

trouveraient  folvables.  Il  a  intérêt  de  l'article  592. 

ne  pas  payer  pour  autrui  ,  &  de  ne      Quant  à  l'autre  qucfVion ,  favoir  fi  un 

point  être  cxpofé  à  des  procès  pour  mineur  Marchand  cil  reftituable;  il  faut 

répéter  ce  qu'il  auroit  paye  ;  il  ne  lui  obferver  que  par  l'Ordonnance  du  mois 

faut  point  d'autre  léfion  pour  fe  faire  ref-  de  Mars  1673,  ^  eI*  Port^  »  art-  UI 

tirucr.  du  tit.  Itr. ,  que  nul  ne  peut  être  reçu 

Un  mineur  peut  s'obliger  pour  rédi-  Marchand  qu'il  n'ait  vingt  ans  accom- 

mer  fon  pire  de  prifon.  Mais  il  faut  plis  ;  &  en  l'art,  VI  ,  que  tous  Négo- 

obfcrver  qu'en  cette  Province,  les  en-  ciants  &  Marchands  en  gros  &  en  dé- 

fants,  majeurs  ou  mineurs,  qui  s'obli-  tail ,  comme  aujji  les  Banquiers ,  /ont 

gent  pour  leurs  percs  ,  ne  peuvent  en-  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  corn.' 

gager  ni  hypothéquer  leur  tiers  coutu-  merce  &  Banque ,  fans  qu'ils  puiffent  être 

mier  ,  ôc  leur  obligation  n'dl  pas  même  teflitués fous  prétexte  de  minorité.  Quoique 

exécutoire  fur  leur  perionne  :  c'eft  le  par  l'Ordonnance  de  1667  ,  la  décharge 

vœu  de  l'article  8^  des  Placités  ,  qui  des  contraintes  par  corps  foit  générale, 

fert  d'explication  à  l'article  399  de  notre  les  Marchands  en  font  exceptés  ,  même 

Coutume.  les  Marchands  mineurs  ;  bien  plus  ,  les 

En  effet  ,  fi  les  mineurs  pouvoient  femmes  mineures  Marchandes  publiques  , 

s'obliger  par  corps  ,  ils  ieroient  con-  faifant  un  trafic  particulier  fit  différent  de 

craints  ,  après  la  mort  de  leur  père,  de  celui  de  leurs  maris,  peuvent  être  obligées 

vendre  leur  tiers  coutumier  pour  recou-  par  corps.  Voilà  donc  un  exemple  de  per- 

vrer  ou  conferver  leur  liberté.  Pareille-  ibnncs  qui  peuvent  être  contraintes  par 

ment  fi  les  enfants  pou'voicnt  s'obliger  corps  ,  fans  cependant  pouvoir  obliger, 

pour  retirer  leur  pere  de  prifon,  il  arrive-  hypothéquer,  ni  aliéner  leurs  immeu- 

roit  fouvent  que  des  pères,  mauvais mé-  bles.  Or  ,  fi  la  puiflance  du  mari  n'em- 

nagers ,  rendroient  illufoire  la  prévoyance  pèche  point  l'obligation  de  la  femme 

delà  loi,  qui  a  voulu  conferver  aux  enfants  mineure,  à  laquelle  il  permet  de  faire 

quelques  débris  de  la  fortune  de  leurs  marchandife ,  on  peut  bien  dire  la  même 

pères  :  Bafnage  rapporte  un  Arrêt  qui  chofe  d'un  fils  mineur  qui  fait  com- 

confacre  ces  maximes,  fous  l'art.  399.  merce  ,  &  foutenir  qu'il  peut  s'obliger 

Si  donc  on  excède  les  termes  de  la  pour  chofes  relatives  au  fait  de  fon  corn- 

loi ,  l'obligation  ne  peut  tenir.  merce  ,  fans  le  confentement  de  fon  pe- 

Quant  aux  mineurs  Officiers  ou  Mar-  re  ,  &  qu'il  n'eft  pas  reftituable  fous 

Chands,  demanderoit-on  s'ils  font  admis  prétexte  de  minorité  (1). 

au  bénéfice  de  reftitution  ?  .  Mais  fi  le  mineur  Marchand  caution* 

C'elt  une  règle  de  réputer  l'Officier  noit  un  autre  Marchand  pour  rriarchan- 
majeur  pour  l'exercice  &  toutes  les  fonc-  dife  à  laquelle  il  n'auroit  point  de 
rions  de  fa  charge ,  fans  pouvoir  être  part ,  il  feroit  fondé  à  fc  reftituer  con- 
rclcvé  contre  les  ades  qu'il  auroit  paf-  tre  l'aâe  de  cautionnement  ;  parce  qu'il 
fës  pour  le  fait  de  fon  office ,  quoiqu'il  ne  s'agiroit  plus  alors  du  fait  de  fon  pro- 
fit mineur.  Mais  un  Officier  mineur  fe-  pre  commerce  (1).  Bouvet  rapporte  un 
toit  reftituable  pour  autre  chofe  que  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  qui  l'a  jugé. 


(1)  Voyez  Bornier  ,  art.  VI ,  tit.  I ,  Ordonn.  (a) 
du  mois  de  Mau  1673. 

Un 
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XJn  mineur  qui  sert  dit  majeur ,  eft-il 
reftituable  ?  A  ce  fujet  ,  il  convient 
de  diftinguer  s'il  y  a  du  dol  ou  de  l'er- 
reur de  h  part  du  mineur  ;  s'il  a  voulu 
tromper ,  il  s'eû  rendu  indigne  du  bé- 
néfice de  la  reftitution  ;  s'il  croyoit  réel- 
lement être  majeur ,  on  ne  doit  pas  lui 
taire  un  crime  de  fon  erreur ,  &  le  pu- 
nir.de  fa  bonne  foi. 

Mais  comment  découvrir  s'il  y  a 
eu  dir^dol  ,  ou  un  confeil  de  fraude 
de  la  part  du  mineur  qui  s'eft  dit  ma- 
jeur ?  Celui  qui  a  contraâé  avec  lui 
a  pu  très-bien  faire  inférer  cette  claufe 
dans  le  contrat.  En  pareil  cas ,  il  n'y 
auroit  d'autre  moyen  que  d'examiner  a 
quelle  fin  le  mineur  s'efl  déclaré  ma- 
jeur :  fi  c'eft  pour  profiter  &  tirer  avan- 
tage du  contrat  ;  li  par  exemple  ,  c'eft 
un  emprunt  qu'il  a  fait  :  alors  il  y  au- 
roit  la  préfomption  que  c'eft  lui  qui  a 
voulu  tromper  ,  par  la  raifon  qu'il  n'y 
avoir  que  lui  qui  eût  intérêt  de  tromper. 

Dans  une  hypothefe  contraire ,  comme 
dans  l'efpece  d'un  cautionnement ,  ou 
autre  ade  qui  n'auroit  jamais  pu  venir 
qu'a  fon  désavantage  ,  on  fuppoferoit 
qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  celui 
avec  lequel  il  a  contradé  (i). 

Si  celui  qui  a  contradé  avec  un  mi- 
neur ne  pouvoit  ignorer  fon  âge  ;  fi 
c'etoit  fon  tuteur ,  fon  parent  ,  le  par- 
rain ,  alors  la  déclaration  du  mineur  ne 
Jëroit  plus  à  confidérer  ,  puifqu'elle  ne 
pouvoit  pas  induire  en  erreur  ces  per- 
sonnes inftruites  de  fon  âge. 

Mais  il  y  a  une  reflburec  moins  équi- 
voque aujourd'hui  :  les  fraudes  des  créan- 
ciers &  des  héritiers  ont  donné  lieu  à 
un  Arrêt  du  Parlement  de  cette  Pro- 
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vince  du  11  Août  1777  (x)  ,  qui  or- 
donne l'exécution  des  faints  Canons  de 
PEglife ,  Ordonnances  du  Royaume  f 
Déclarations  du  Roi  ,  Arrêts  &  Rè- 
glements de  la  Cour  ,  rendus  fur  le  fait 
de  l'ufure  en  général ,  &  des  prêts  faits 
à  ufure  ou  autrement  aux  enfants  de 
famille  , .  &  qui  fait  défenfes  a  toutes 
perfonnes  de  quelqu 'état ,  qualité  cV  con- 
dition qu'elles  foient ,  de  prêter  argent 
aux  fils  de  famille ,  encore  qu'ils  fe  di- 
fent  majeurs  y  en  majorité  *  &  qu'Us  met- 
tent t  extrait  de  leur  baptijlaire  entre  les 
mains  de  ceux  qui  leur  prêtent,  fans  le 
confentement  par  écrit  de  leurs  parents  ; 
&  à  tous  Marchands,  Orfèvres,  Jou mil- 
liers ou  autres ,  de  leur  prêter marchandife 
diredement  ou  indiredement ,  à  peine 
de  nullité  des  prêts  ,  promejjes  &  confif 
cation  de  leurs  marchandées  &  punition 
corporelle. 

Les  ufures  énormes  dont  les  enfants 
de  famille  fe  trouvoient  accables  don- 
nèrent lieu  au  Sénatus-Confulte  Macé- 
donien ,  ex  malis  moribus  bonat  leges 
oriuntur  :  le  motif  de  l'Arrêt  dont  nous 
venons  de  parler  a  été  quelque  chofe 
d'afiez  femblable. 

La  preuve  de  la  minorité  doit  être 
faite  par  celui  qui  s'en  fert ,  par  la  rai- 
fon que  c'eft  à  celui  qui  oppofe  l'ex- 
ception ,  à  l'établir.  La  diftindion  qui 
fe  trouve  dans  le  Droit  Romain,  entre 
la  fimple  déclaration  du  mineur  &  celle 
qui  eft  confirmée  par  fon  ferment ,  n'a 
pas  lieu  dans  le  Droit  François  :  on  ne 
s'attache  qu'à  examiner  s'il  y  a  de  la 
fraude ,  ou  feulement  de  l'erreur  de  la 
part  du  mineur  qui  s'eft  dit  majeur  quoi- 
qu'il ne  le  fût  point. 


I 


(0  Voyez  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  M ,  n.  7. 
(1)  Pareil  Arrêt  fut  rendu  au  Parlement  de 
Para  le  1  Mars  1660,  qui  fait  défenfes  aux 
Notaire!  d'inférer  à  l'avenir  dans  les  contrats 
&  obligations  pour  prêt ,  les  déclarations  de 
SMjorrté  &  extraits  baptiftaires ,  fur  peine  de 
Tome  III. 


nullité  &  d'en  répondre  en  leur  propre  fle 
privé  nom.  Par  une  fuke  de  ce  premier  Rè- 
glement ,  le  même  Parlement  en  a  fàit  un 
autre  en  1614 .  pour  défendre  de  prêter  de 
l'argent  aux  enfants  de  famille  ,  même  majeurs  , 
à  peine  de  nullité  &  de  punition  exemplaire. 

S 


* 
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On  n'accorde  pas  facilement  tle  lettres 
dé  reftitution  contre  les  tranfadions , 
même  en  faveur  des  mineurs  ,  à  moins 
qu'il,  n'y  ait  léfion. 

On  appelle  tranfaâion  tout  ade  par 
lequel  des  parties  fc  règlent  fur  des  droits 
incertains  ou  contellés  entr'elles  ;  il  faut 
même  que  les  doutes  foient  réels  ôc  la 
conteftation  férieufe  :  il  eft  donc  de 
l'intérêt  des  mineurs  ,  comme  des  ma- 
jeurs ,  d'éviter  les  frais  &  de  prévenir 
l'événement  incertain  des  procès  ;  Se 
une  tranfaâion  qui  a  pour  Objet  la 
fin  d'un  procès ,  ne  doit  pas  donner  naif- 
fance  à  un  autre  :  ainfi  les  tranfadions 
font  d'autant  plus  favorables  que  les 

Î>rocèsfonr  odieux  :  de  là  vient  qu'elles  ne 
ont  pas  fujettes  à  refeifion  contre  les  ma- 
jeurs ,  même  pour  léfion  ultramédiaire  : 
Ordonnance  de  Charles  IX  en  1560. 

Certe  Ordonnance  n'a  excepté  que  le 
dol  réel.  Aulïï  par  Arrêt  du  3  Août 
1743  ,  on  a  jugé  qu'un  cohéritier  qui 
avoir  tranfigé  avec  fon  cohéritier  ,  fur 
un  procès  en  fouftradion  ,  parce  qu'il 
n'avoit  pas  de  preuve  alors,  étoit  non- 
recevable  à  fe  reflituer  contre  l'aére  , 
encore  que  depuis  il  eût  recouvré  une 
preuve  évidente  deTodftradien. 

Pour  le  dol  perfonnel ,  la  crainte,  la 
force  ,  la  violence ,  tels  que  les  exprime 
l'art.  5 38  de  notre  Coutume  ;ce  font  au- 
tant decaufes  de  reftitution  contre  routes 
fortes  de  contrats ,  parce  que  là  où  il 
n'y  a  pas  de  confentèment  libre,  il  n'y 
a  point  de  conventions.  Les  traits  qui 
caradérifent  ce  dol  font  aulïï  variés 
eu'il  y  a  de  différentes  efpeces  de  rufes 
&  d'artifices,  à  la  faveur  defquels  on 
peut  furprendre  ceux  qui  contradent. 
C'eft  ainfi  que  s'exprime  la  loi  1.  ff. 
de  dolo  hoc  edich  pretetor ,  adverfvs  va- 
rias &  dolofos  qui  dits  offuerunt  callidi- 
tate  quadam  fubvenit  ru  vel  Mis  mali- 
tia  fit  lucrofa  ,  vel  ijiis  fimplic^tqs 
damnofa.  Il  réfulte  donc  de  la  réuàïbfe 
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&  de  la  combinaifon  des  circonftances  t 
dans  lefquelles  s'eft  contraâé  l'engage- 
ment. Or  les  loix  en  marquent  deux 

Srincipalcs  :  la  première  ,  quand  lors 
e  l'engagement  une  des  parties  igno- 
roit  fes  droits  par  le  fait  de  celui  avec 
qui  elle  a  contraâé  :  fi  quisper  fhllaciam 
cohœredis  ignorant  univerfa  quai  in  vero 
erant  infirumtntum  tranJ'aBionis  interpo- 
fuit ,  non  tam  pacifeitur  quant  decipitur. 
La  deuxième ,  lorsqu'une  des  parties  con- 
tradantes  n'a  furpris  l'engagement  qu'en 
celant  quelque  pièce,  ou  dégxiifant quel- 
que fait  efientiel  qui  précipite  l'autre 
partie  dans  l'erreur  :  c'eft  l'efpece  de  la 
loi  9  ,  Cod.  de  tranfaSionibus. 

Les  mineurs  ne  font  pas  obligés  de 
prouver  de  dol  perfonnel  ni  de  furprife 
malicieufe  ;  on  a  remarqué  que  la  foi- 
blcfle  de  leur  âge  fuppofe  tous  ces  in- 
convénients ;  en  conféquence  ,  il  fufnt 
qu'ils  aient  été  léfés  dans-  une  tranfac- 
tradion  pour  s'en  relever. 

A  cefujet  la  reftirution  la  plus  ordinaire 
dont  ufent  les  mineurs ,  cft  contre  les  tran- 
fadions  faites  entr'eux  &  leurs  tuteurs. 

Si  le  compte  n'a  pas  été  rendu  au  dc- 
fir  de  l'article  78  des  Arrêtés  de  1673  ■». 
celui  qui  étoit  mineur  peut  par  le  moyen- 
du  relcifoire ,  faire  revivre  l'adion  qu'il 
avoit  contre  fon  tuteur ,  mais  qu'il  au- 
roit  anéantie  en  tranfigeant. 

Or  en  ce  cas ,  où  il  n'y  a  point  eu 
de  compte  préfenté  conformément  au 
Règlement  des  Tuteles ,  la  demande  en 
reddition  étant  trentenaire ,  la  reftitution 
contre  une  tranfaâion  ,  doit  avoir  la 
même  durée  ;  &  d'ailleurs  les  tranfaâions 
fur  tuteles  ,  dont  les  comptes  n'ont  point- 
été  rendus ,  que  les  tuteurs  furprennent 
de  leurs  pupilles ,  font  trop  odieufes  & 
contraires  à  notre  légiflation  municipale. 

Suivant  les  Arrêts  des  z6  Février 
1670,  9  Juillet  1680  &  31  Janvier 
1674,  rapportés  par  Bafnage  fous  l'ar- 
ticle v  de  noue  Coutume  ,  obfcrve  M. 
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duvet  fur  le  Règlement  des  Tuteîes  , 
page  349  ,  l'oyant  peut  fe  faire  reftituer 
dans  les  trente  ans  contre  la  tranfaâion 

ou  quittance  par  lui  donnée  à  fon  tu- 
teur :  ce  oui  eft  conforme  à  l'article 
127  des  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de 
Lamoignon  ,  tit.  des  Tuteles.  Les  quit- 
tances &  décharges ,  &  toutes  les  au- 
tres conventions  faites  par  ceux  qui  ont 
été  fous  la  tutcle  d'autrui ,  avec  le  tu- 
teur ,  même  avec  le  pere  qui  a  admi- 
niftré  le  bien  de  fes  enfants  ,  font  nul- 
les ôc  ne  peuvent  être  confirmées  pat- 
aucune  prefeription  moindre  de  trente 
ans  ,  s'il  n'y  a  eu  auparavant  un  compte 
dreiré  ,  préfenté  &  communiqué  effeai- 
vencnt  avec  l'inventaire  6c  les  autres 
pièces  juftificatives  du  compte. 

L'atticle  118  ajoute,  »  ladite  preferip- 
»  tîon  de  trente  ans  ne  court  au  profit 
»  du  pere  ou  de  la  mere  ,  de  l'aïeul  ou 
»  de  l'aïeule ,  de  leur  vivant ,  nonobftant 
»  que  la  tutele  foit  finie  «. 

Mais  l'héritier  du  mineur  pourroit-il 
également  revenir  après  10  ans  de  la 
date  de  la  tranfaâion  ou  décharge  ?  Baf- 
nage  ,  au  même  endroit  ,  rapporte  un 
Arrêt  du  31  Janvier  1671  ,  qui  l'y  a 
auffi  admis.  Et  en  effet ,  le  bénéfice  de 
la  reftitution  étant  tranfmilfible,  l'héri- 
tier en  jouit  dans  toute  fon  étendue  ,  & 
oar  conféquent  l'héritier  du  mineur  a  tout 
le  temps  que  le  mineur  auroit  eu  pour 
le  faire  reftituer  ,  à  compter  de  la  majo- 
riré  de  ce  mineur. 

Bafnage  voudroit  qu'on  diftinguât  en- 
tre l'action  qui  eft  formée  contre  le  tu- 
teur, &  celle  qui  n'ell  intentée  que  contre 
fon  héritier  (1).  Il  approuve  que  lors- 
qu'un compte  n'ell  point  rendu  vifis  & 
éifpunélis  rationibus ,  l'oyant  puille  fe 
pourvoir  dans  Ils  30  ans  contre  la  quit- 
tance ou  tranfadion  qu'on  lui  a  furprife  ; 
nuis  il  trouve  rigoureux  qu'on  prolonge 


aruffi  longtemps  cette  action  contre  Tes 
héritiers ,  fur-tout  lorfque  dans  les  1  o  ans 
il  n'y  a^ooint  eu  de  pourfuites  contre  le 

tuteur  ,  «  qu'on  n'a  agi  qu'après  fa  mort. 

Le  fentiment  de  notre  Auteur  peut 
être  très- équitable  dans  bien  des  cic- 
conftances  :  cependant  ,  remarque  fort 
judicieufement  M.  Cauvet  ,  comme  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  compte  rendu  en  rè- 
gle ,  on  luppofe  que  le  tuteur  a  dupé 
fon  pupille ,  on  ne  peut  lui  refufer  , 
pour  fe  faire  rendre  juftice  ,  tout  le  dé- 
lai que  la  loi  accorde  dans  les  adions 
personnelles,  &  fi  des  héritiers  fe  trou- 
vent dans  l'embarras  ,  d'un  autre  cote 
ne  conviendra-t-on  pas  qu'il  feroit  injufte 
que ,  par  la  mort  de  leur  auteur ,  ils  trou- 
vaient le  moyen  de  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'un  malheureux  pupille  que  fon 
tuteur  auroit  furpris  î 

Quoique  les  tranfadions  &  quittan- 
ces dont  nous  parlons  ,  foient  nulles  , 
cependant  fi  une  tranfadion  de  cette  ef- 
pece  avoit  été  plufieurs  fois  ratifiée  par 
l'oyant ,  il  ne  pourroit  plus  argumenter 
de  cette  nullité -.Arrêt  du  1$  Mars  1691, 
rapporté  par  Bafnage  fous  l'article  $  de 
notre  Coutume. 

Et  par  autre  Arrêt  du  26  Novembre 
i7zz ,  la  Cour  débouta  un  homme  de  fes 
lettres  de  reftitution  qu'il  avoit  prifes 
contre  une  tranfadion  pour  laquelle  on 
avoit  réduit  des  fommes  mentionnées  en 
une  autre  tranfadion ,  fur  le  principe  que 
ces  lettres  ne  font  point  admillibles  fur 
un  ade  fait  au  fujet  d'un  autre  en  pleine 
connoiflance. 

Mais  lorfque  le  compte  a  été  préfenté 
dans  les  formes  preferites  ,  alors  c'eft  dans 
les  dix  ans  ,  à  compter  de  fa  majorité  , 
que  le  pupille  doit  fe  pourvoir.  Balnagecn 
donne  la  raifon  toute  naturelle,  que  quoi- 
qu'un tureur  ne  doive  pas  profiter  de  fa 
fraude  ,  néanmoins  ,  quand  le  pupille  , 


(I)  Voyez  Bafnage  ,  art.  5.  Coût. ,  5c  M.  Cauvet ,  p.  3  jo ,  Objen.  fur  le  Rtgl.  des  Tutelts. 


i4o    r.  LES  LES 

iptbs  ft  majorité ,  a  pu  pendant  dix  aïs  de  l'avis*  de»  parents,  font  définitifs  Se 

"s'informer  de  fcs  affaires  ,  &  qu'il  de-  aufh>  bons  qu'entre  majeurs, 

menre  dans  le  filence  ,  c'eft  ^enir  trop  Un  mineur  ne  peut  donc  fe  faire  refti- 

long-temps  les  chofes  dans  l'incertitude,  tuer  contre  un  partage  ,.  que  pour  la  mê- 

que  de  donner  à  cette  adion  la  durée  de  me  lcfion  qui  a  lieu  entre  majeurs. 

30  ans.  Le  compte  une  fois  rendu  ,  en  Or,  tout  partage,  pour  être  refcindé  , 

ce  cas,  le  pupille  a  tous  les  renfeignements  n'exige  pas  une  letton  d'outre  moitié,  tel* 

néceflaires  ,  il  eft  fans  adion  à  ce  fujet  ;  &  que  les  autres  ades;  mais  il  fuffit  que  la  dé- 

pour  fè  relever  de  la  tranfadion  ,  il  ne  ception  foie  du  quart  au  ojyint.  Voyc{ 

peut  plus  avoir  d'autres  motifs  qoe  ceux  Lots. 

que  la  loi  lui  rend  communs  avec  tous  Par  le  terme  de  partage on  entend 
majeurs.  toute  convention  ou  engagement  qui  dé- 
Un  tuteur  voudrait  fe  faire  reftituer  termine  la  divifion  de  chofes  communes 
contre  une  tranfadion  qu'il  auroit  paflëe  &  indivifes.  A  quelques  différents  titres 
avec  fon  pupille  ,  il  ne  feroit  pas  écouté,  qu'on  poflede  des  objets  communs ,  il  eft 
Car  comment  fuppofer  que  fon  pupille  toujours  vrai  de  dire  que ,  dans  la  divi- 
-  l'eût  trompe* ,  qu'il  n'auroit  pas  pris  fuhV  lion  qu'on  en  fait ,  on  eft  copartageant , 
fante  connoifiance  des  pièces  qu'il  auroit  &  l'ade  eft  un  partage  ,  cet  ade  fut-il 
eues  durant  fa  geftion  }  conçu  en  forme  de  tranfadion  ,  c'eft-l- 
Si  un  mineur  qui  a  tranfîgé  avec  fon  dire,  fût-il  un  ade  où,  fans  obferver  Us 
tuteur ,  fe  fait  reftituer  contre  la  tranfac-  formalités  de  la  divifion  ou  de  l'eftimation 
tion  ,  on  ordonne  que  le  tuteur  emploiera  des  lots ,  un  héritier  auroit  cédé  fa  parc 
h  fomme  qu'il  a  payée  dans  fon  compte,  moyennant  une  forame  ,  ou  fe  feroit attri- 
s'il  demeure  confiant  que  le  mineur  l'ait  bué  tels  &  tels  biens  pour  lui  tenir  lieu 
vraiment  reçue.  de  portion  héréditaire  ,  en  abandonnant 

En  Normandie  ,  quand  il  fe  trouve  un  le  furplus  à  fes  cohéritiers, 

fief  ou  plufieurs  dans  une  fucceffion  ,  le  Dans  le  cas  de  lots ,  la  refeifion  eft 

(ils  ainé  peut  choifîr  par  préciput  tel  fief  admife  ,  quand  la  léiion.  eft  prouvée ,  & 

nue  bon  fut  femble  en  chacune  des  fuccef-  il  ftiflit  qu'elle  foit  du  quart  au  quint  , 

lions  paternelle  &  maternelle.  S'il  ne  c'eft- à-dire ,  pour  peu  qu'il  y  ait  difpro- 

déclare  pas  judiciairement  qu'il  opte  par  portion  fenfible  ;  parce  que  les  héritiers 

préciput  un  fief  dans  la  fuccelïïon  qui  eft  ayant  même  droit  dans  la  mafic ,  il  n'eft 

échue  la  première  ,  les  deux  fucceflions  pas  naturel  que  l'un  profite  plus  que  l'au- 

font  confondues  (  ce  qui  n'arriverait  pas  tre  :  avec  cela  on  préfume  que  la  léiion 

s'il  n'y  avoit  que  des  rotures  )  ;  elles  font  n'ayant  pu  provenir  que  de  l'ignorance 

réputées  une  feule  &  même ,  &  l'ainé  ne  ou  de  l'erreur ,  fi  les  parties  avoient  été 

5 eut  avoir  qu'un  préciput.  Or ,  ce  défaut  inftruites,  elles  n'auraient  pas  fou fc rit 

e  déclaration  de  prendre  préciput,  ou  à  des  engagements  qui  diminuent  leurs 

de  gager  partage  eft  de  fi  grande  confé-  droits ,  ce  qui  en  opère  la  réformation, 

quence  ,  que  le  mineur  qui  l'aurait  omi-  Dans  le  cas  d'un  partage  conçu  en 

.fe,  ne  feroit  pas  reftituable  :  c'eft  ce  qui  forme  de  tranfadion,  l'ade  même  ma- 

s'inferede  l'art.  349  de  notre  Coutume,  nifefte  que  les  parties  n'ont  pas  eu  con- 

La  minorité  n'eft  point  un  obftacle  au  noiflance  de  l'étendue  de  leurs  droits  j  que 

partage  (1)  \. les  lots  faits  avec  le  tuteur,  les  portions  héréditaires  n'ont  pas  été 

(i)  Bérauh  ,  art.  35* 
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appréciées  ;  qu'ainfi  l'on  a  cédé  fin»  ex  a-  une  jufte  arbitration  ,  le  mineur  feroit  re- 

men  :  ce  oui  rend  aufli  favorable  à  oppo-  cevablc  à  faire  réduire  la  promeflè. 

1er  la  léfton.  L'erreur  d'un  mineur  qui  aurait  reçu 

Cependant ,  pour  que  les  lots  puiflent  quelqu'un  à  partager  avec  lui  les  biens 

être  refeindés-  pour  lélion ,  il  faut  que  d  une  fuceduon  à  laquelle  celui-ci  ne 

les  chofes  l'oient  entières  ,&  que  l'un  des  feroit  point  appellé  par  la  loi,  feroit 

briffants  n'ait  pas  aliéné  des  biens  lotis  :  aufli  un  moyen  de  reititution  :  Arrêt  du 

Arrêt  du  29  Mars  1607  ,  rapporté  par  20  Juillet  161&  ,  Bafnage  fur  l'art.  373. 

Bérault ,.  art.  3.5.$  ,  p.  730 &  731 ,  nouv.  Tout  ce  qui  pourrait  léfèr  les  mineurs, 

édit.  tom.  I.  ;  Leprêtre  ,  cent.  4  ,  ch.  eft  prévu  par  notre  Coutume ,  dont  les 

ji-,  dans  l'elpece  où  c'efl  le  demandeur  difpofitinns  leur  font  des  plus  favorables: 

en  refeifion  qui  a  aliéné:  voyez  M.  de  les  articles  237  ,  154  ,  296  ,  43 ç  ,  eo< 

la  Tournerie,  art.  y,-x  ,  t.  I  r  p.  427.  font  preuve. 

De  même  quand  le  demandeur  en  ref-  Les  donations ,  dont  parle  l'art.  43e/  , 

tirutioa  contre  un  partage  ,  a  dégradé  ,  font  autres  que  celles  faites  par  les  pères 

il  eft  noo-recevable    nonobstant  fa  mi-  &  mères  à  leurs  filles  en  les  mariant,  & 

norité ,  lors  du.  partage  des  biens  aliénés,  les  héritiers  font  autres  auffi  que  les  en- 

Le  cohéritier  pourrait  dire  en.défenfes ,  fants  r  relativement  à  ces  fortes  de  dona- 

qu'au  lieu  de  la  chofe  qu'il  doit  avoir  en  lions.  Çeft  ainfi  que  fe  concilie  cet  arti- 

enence,  il  n'a  pu  être  réduit  ,  par  le  fait  cle  avec  le  254e. ,  qui  ne  donne  qu'un 

du  demandeur,  à  fe  contenter  d'une  efK-  an  aux  enfants  pour  révoquer  les  dona- 

mation  fouvent  arbitraire.,  tions  faites  par  le  pere  ou  la  mère  à  leur 

Laine  léfé  dans  le  choix  de  fon  pré-  fille.  La  raifon  de  la  différence  y  eft  qu'en 

ciput ,  pourrait  y  renoncer  &  demander  cette  occafion,  ils  font  moins  favorables 

partage  ;.à  plus  forte  raifon  s'il  étoit  mi-  de  vouloir  blâmer  la  conduite,  dé  leurs 

neur  lors  de  la  enoifie  des  lots.  pere  &  mere  pour  le  mariage  de  leurs 

L'événement  ne  doit  pas  être  confidéré  filles.  Par  une  égale  confédération  ,  la*, 
pour  fervir  de  prétexte  à  la  reftitution  Coutume,  en  l'art.  437  ,  n'a  donné  qu'un 
demandée  par  un  ainé  qui  auroit  pris  an  ôc  jour  pour  révoquer  les  donations 
un  préciput ,  ou  pour  lequelle  tuteur  en  faites  par  le  pere  à  fon  fils ,  naturel  depar- 
auroit  choifi  un ,  à  caufe  de  fa  minorités  tie  de  fon  héritage. 
Par  exemple ,  s'il  avoit  plufîeurs  frères  Obfcrvons ,  au  furpliis,  que  lès  im- 
puta», par  le  décès  defquels,  depuis  Top-  neurs  ne  font  rettituables  que  dans  les 
rion  du  préciput,  le  bien  d'un  puîné  au-  cas  où  ils  font  réputés  founrir  quelque 
roit  augmente  ,  &  fe  trouverait  meilleur  lélion. 

que  Je  préciput  de  l'aine  ,  ce  feroit  une  En  matière  de  clameur,  Tan  Si  jour 

bonne  fortune  qui  ne  devrait  pas  accroî-  court,  contre  le  mineur  comme  à  legawtf 

tre  a  l'ai  né  pour  lui  donner  aucun  prétexte  du  majeur.  Dans  le  cas  de  dol  ou  de  col* 

de  fe  reflituer  contre  l'option  qu'il  aurok  lufion  de  la  part  du  tuteur ,  le  pupille  a: 

faite.  Ion  recours  contre  lui  pour  fes  domina- 

Ce  qui  eft  donné  à  la  fœur  par  le  frère  ges  .&  Intérêts:  art.  481  de  la  Coutume, 

pour  fon  mariage  avenant ,  neft  pas  un  Si  le  mineur  n'a  point  de  tuteur  .p  cV 

véritable  partage  :  cependant ,  fi  le  mineur  qu'il  intente  lui-même  une  clameur ,  mais 

ou  fon  tuteur  avoient  promis  une  plus  trop,  tard ,  pourrait-il  fe  faire  reflituer 

grande fomme pour  le mariagede  fa  fœur,  par  la  raifon  qu'il  n'a  perfonne  qui  puifle 

qu'il  oe  lui  en  pouvoit  revenir  d'après  le  dédommager  de  fa  négligence  ?  Noua* 
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tenons  la  négative  ;  il  doit  fupporter  fa 
négligence  ;  l'arc.  457  de  la  Coutume 
eft  commun  aux  mineurs  &  aux  majeurs. 

Une  veuve  mineure  de  zo  ans ,  peut 
être  reftituée  contre  l'omiffion  de  renon- 
ciation ,  dans  le  temps  préfix  ;  fi  elle 
n'avoit  pas  le  bénéfice  de  reftitution  ,  elle 
feroit  privée  de  tout  autre  fecours  , 
n'ayant  pas  d'adion  en  garantie  contre 
fon  tuteur  ;  d'ailleurs ,  dans  un  fi  court 
délai  du  jour  du  décès  de  fon  mari ,  on 
ne  lui  auroit  peut-être  pas  encore  nom- 
mé de  tuteur. 

Comme  la  peine  que  la  Coutume  fait 
fouffrir  à  une  femme  qui  a  commis  des 
foultradions  avant  que  d'avoir  renoncé  , 
n'eft  autre  choie  que  de  la  rendre  hé- 
ritière ,  Se  qu'une  veuve  mineure  peut 
fe  faire  reftitucr  contre  l'addition  a  hé- 
rédité Se  les  ades  d'héritière  qu'elle 
auroit  pu  en  faire  ,  il  s'enfuit  que  les 
fouftradions  qu'elle  auroit  faites  étant 
mineure  Se  avant  que  d'avoir  renon- 
cé ,  ne  fauroient  produire  plus  d'effet 
que  fon  addition  même  d'hérédité  ;  car, 
foit  qu'elle  faffe  des  ades  d'héritière ,  ou 
avant  fa  renonciation,  elle  eft  reftituable; 
dans  l'un  Se  dans  l'autre  cas ,  elle  n'eft 
tenue  que  de  rapporter  ce  qu'elle  a 
fouflrait. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  tout 
autre  mineur  devenu  majeur  ;  il  peut  fe 
faire  reftituer  contre  1  addition  ou  la 
renonciation  d'une  hérédité  faite  par  fon 
tuteur  , auand  même  le  tuteur  auroit  agi 
en  confequence  d'une  délibération  de  pa- 
rents ;  il  n'eft  pas  même  néceffaire  qu'jl 
juflifîe  de  léfion  pour  appréhender  une 
fucceflion  à  laquelle  fon  tuteur  auroit  re- 
noncé. 

On  préfuroe  qu'il  y  a  de  l'avantage 
pour  lui  à  être  héritier,  puifqu'il  veut 
l'être  ;  de  même  la  femme  mineure  qui 
a  renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  mari  , 
peut  être  reftituée  contre  fa  renoncia- 
tion. 


Si  de  trois  héritiers ,  iî^rea  avoitdeux 
mineurs  qui  fe  fiflent  reftituer  en  entier 
contre  l'addition  d'hérédité  ,  la  reftitution 
profiteroit-elle  au  majeur  cohéritier  ?Go- 
defroy,  fur  l'art,  x  3  <,  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris ,  qui  a  jugé 
que  le  cohéritier  majeur  feroit  feulement 
tenu  de  payer  le  tiers  des  dettes  ;  mais  il 
doute  fi  cette  Jurifprudence  auroit  Heu 
en  Normandie ,  où  l'hypothèque  eft  indi- 
viduelle ,  Se  chacun  des  héritiers  prenable 
pour  le  tout.  Cette  dernière  raifon  eft 
prefTante  ,  puifque  l'héritier  ,  en  prenant 
une  fucceflion  dans  cette  Province  ,  n'a 
pas  dû  ignorer  le  droit  fit  l'ufage  de 
l'obligation  folidaire,  Se  que,  foit  qu'il 
fut  feul  héritier,  ou  qu'il  y  en  eût  plu- 
fieurs ,  il  n'y  auroit  pas  de  changement 
par  rapport  à  lui  pour  la  folidité.  Mais 
par  la  première  raifon ,  lavoir ,  que  l'hypo- 
thèque eft  individuelle  ,  elle  n'eft  pas  afiez 
confidérable  pour  faire  une  différence 
entre  l'Arrêt  au  Parlement  de  Paris ,  Se 
le  Droit  particulier  de  cette  Province  ; 
la  feule  obligarion  folidaire  &  perfonnelle 
des  cohéritiers  fuffit  pour  faire  juger  que 
la  reftitution  d'un  mineur  ne  profite  pas 
au  cohéritier  majeur,  à  l'effet  de  le  dé- 
charger de  la  folidité  ou  contribution 
d'aucune  partie  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion  qu'il  a  prife  purement  Se  Amplement. 

Mais  que  dire  à  l'égard  des  cautions 
ou  fidéjufteurs'des  mineurs  ?  Peuvent- 
ils  fe  fervir  du  bénéfice  de  reftitution  ? 

II  faut  ici  faire  une  diftindion  :  il  y  a 
des  caufes  de  reftitution  qui  font  relati- 
ves à  la  chofe,  Se  d'autres  à  la  perfonne  ; 
de  même  qu'il  y  a  des  exceptions  qui 
fuivent  la  chofe  ,  comme  celle  de  dol  t 
&  d'autres  qui  font  tellement  attachées  î 
la  perfonne  ,  qu'elles  ne  peuvent  fe  com- 
muniquer à  d'autres  ,  comme  on  le  peut 
dire  de  l'exception  de  minorité  ,  fondée 
fur  la  foibleflè  de  l'âge. 

Si  donc  le  mineur  a  été  déchu  par  le 
dol  de  fon  créancier ,  Se  que'  ce  foit  pour 
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taufe  de  ce  dol  qu'il  demande  à  être  ref- 
tituc  ,  il  eft  bien  jufte  que  le  pleige  pro- 
fite de  la  reftitution.  Puilque  la  cauie  en 
eft  réelle  &  non  pcrfonnellc  ,  la  perte 
doit  retomber  fur  celui  qui  a  trompé,  & 
t>on  fur  un  fidéjufleur  de  bonne  foi  ,  qui 
a  tait  un  a&e  d'ami  ;  on  peut  même  avan- 
cer que  ii  le  mineur  ne  demandoit  pas 
U  reftitution  ,  le  fidéjufleur  pourroit  la 
demander  pour  &  au  nom  du  mineur. 

Dans  l'autre  cas  ,  le  pleige  ne  peut  le 
fervir  de  la  reftitution  accordée  au  mi- 
neur ;  il  doit  imputer  à  fa  facilité  d'avoir 
cautionné  celui  qu'il  favoit  pouvoir  fe  re- 
lever ,  ck  qu'étant  fa  caution  ,  il  feroit 
obligé  dans  la  fuite  de  fatisfaire  au  paie* 
ment  de  la  dette  comme  s'il  étoit  prin- 
cipal obligé  :  d'ailleurs  le  créancier  n'a 
prêté  fon  argent  qu'en  confidération  de 
la  fureté  qu'il  trouvoit  en  la  perfonne  de 
la  caution.  Hérault  rapporte  un  Arrêt,  fur 
1  art.  10  de  la  Coutume  ,  qui  a  jugé  qu'un 
deJai  de  fîx  femaines  accordé  au  princi- 
pal obligé  ne  setendoit  pas  à  fon  plcigc. 

L'objedion  qu'on  pourroit  faire  aue 
le  bénéfice  de  reftitution  n'eft  pas  telle- 
n»cnt  pcrlbnnel  qu'il  ne  puifle  pafler  à  la 
caution  ,  puifqu'il  profite  aux  héritiers  , 
(quoique  majeurs  du  mineur)  ;cetteobjec- 
tion,  dilbns-nous  ,  fe  peut  réfoudre  par 
une  fimple  oblervation. 

I  e  bénéfice  de  reftitution  pafle  aux  hé- 
ritiers ,  comme  repréfentants  la  perfonne 
du  mineur  ,  &  ils  ne  font  pourfuivis 
qu'en  venu  de  l'obligation  du  mineur  ; 
au  lieu  que  le  pleige  eft  Ipourfuivi  pour 
une  obligation  qu'il  a  personnellement 
contractée. 

Au  refte  le  bénéfice  de  reftitution  n'eft 
pas  purement  perfonnel ,  il  peut  finir  par 
\a  more  ,  comme  un  ufufruit. 

La  reftitution  eft  mixte  ,  c'eft-  à-dire 
réelle &:  pcrfonnelle ,  accordée  au  mineur 
en  ravoir  de  fa  perfonne  ,  6c  en  confidéra- 


tion aufli  de  la  perte  ou  diminution  qu'il 
pourroit  fouffrir  dans  fes  biens. 

Si  le  mineur  a  payé  ce  qu'il  devoit  lé- 
gitimement, ck  ce  que  fon  créancier  pou- 
voic  exiger ,  il  ne  pourroit  pas  fe  faire 
reftituer  contre  ce  paiement ,  fous  pré- 
texte qu'il  l'auroit  fait  fans  la  participa- 
tion de  fon  tuteur.  I!  en  eft  de  même  des 
paiements  qu'on  lui  auroit  faits  ,  &  qui 
auroientété  employés  utilement ,  ou  pour 
payer  les  frais  des  funérailles  de  fes  pere 
&  mere ,  &c.  En  un  mot ,  il  n'eft  pas 
plus  permis  à  un  mineur  qu'a  tout  autre  , 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  Refît-, 
tuitur  non  ut  minor  ,  fed  ut  lœfus  (i): 

C'eft  au  créancier  à  prouver  que  l'ar- 
gent qu'il  a  prêté  au  mineur ,  a  été  em- 
ployé utilement  pour  les  affaires  de  ce 
mineur  ,  foit  qu'il  l'ait  prêté  gratuitement 
ou  à  intérêt.  Dans  aucun  cas  ,  le  mineur 
n'eft  obligé  de  prouver  qu'il  a  diflipé.  Il 
en  eft  de  même  du  débiteur  qui  s'eft 
acquitté  de  ce  qu'il  devoit  au  mineur  : 
Si  minor  2.5  annis  filio-familias  mi- 
nori  pecuniam  credidit  ,  melior  ejl  eau  fa 
confumentis  ,  ni  fi  locupletior  hoc  inventa- 
tur  litis  contejlatœ  tempore  is  qui  accepit. 
L.  II  ,  §.  6  ,  ff.  L  34  \  de  minorib.  Au 
contraire  ,  quand  un  mineur  veut  fe  faire 
reftituer  pour  léfion  ou  dommage  ,  c'elt 
à  lui  à  conftarer  qu'il  eft  réellement  en 
perte,  ^u  furplus  ,  il  n'y  a  point  de  ref- 
titution contre  des  contrats  par  lefquels  le 
mineur  émancipé  difpofe  de  fes  meubles 
&  du  revenu  de  fes  immeubles. 

Ce  feroit  inutilement  Qu'on  feroit  re- 
noncer le  mineur  au  bénéfice  de  reftitu- 
tut  ion  ,  lors  du  contrat ,  ou  pendant  fa 
minorité  :  il  lui  feroit  auffi  facile  d'obte- 
nir la  reftitution  contre  fa  renonciation ,. 
aue  contre  l'acte  qu'il  auroit  pafie  ;  mais 
étant  majeur  ,  s'il  a  renoncé  à  la  faveur  de 
la  loi ,  il  n'y  peut  plus  revenir ,  c'wil  une 
forte  de  transaction. 


(1)  Voy.  <Euvr.  de  Coch.  Cauf.  p.  15 J  ,  tom.  r- 
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La  ratification  faite  en  majorité  ,  vaut 
de  contrat ,  de  ferme  la  voie  de  reftiru- 
tion.  On  ne  peut  pas  donner  moins  de 
force  à  une  ratification  exprefle  ,  qu'an 
filcnce  de  celui  oui  ne  s'elt  pas  pourvu 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance  :  Arrêt  du 
o  Mars  166^  ;  Bafnage ,  article  337. 

Tous  aâes  faits  par  lc-mineur  aprèj  fa 
majorité ,  confirmatifs  de  ce  qu'il  a  fait 
étant  mineur  t  ne  font  pourtant  pas  indif- 
tindement  un  obflade  infurmontable  à  la 
reftitution  :  ou  il  s'agit  d'aâes  qui  ne  font 
que  la  fuite  de  ce  qui  s'eft  fait  en  mino- 
rité ,  ou  d'aâes  qui  en  font  abfokiment . 
indépendants. 

Sil'aâe  ,  ditMomac  fur  la  Loi  3»§.i, 
de  Minorib. ,  étant  commencé  en  mino- 
rité ,  a  une  fuite  de  reçoit  fa  perfcâion  en 
majorité  ;  comme  fi  un  bail  eft  fait  par 
un  mineur ,  de  que  le  temps  d'icelui  ex- 
pire pendant  fa  majorité ,  la  reftitution 
ne  laiffe  pas  d'avoir  fon  effet.  Mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  fi  l'aâe  n'a  point  de  fuite 
d'un  temps  à  l'autre  :  comme  fi  le  mineur 
▼end,  de  qu'étant  majeur  il  ratifie  le  con- 
trat ;  nous  le  répétons  #  il  ne  peut  fc  faire 
relever  de  la  ratification.  Il  y  a  un  Arrêt 
du  17  Aoftt  1673,  rapporté  au  deuxième 
tome  du  Jontnal  du  Palais  ,  pour  un  mi- 
neur qui ,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  , 
avoit  accepté  la  fucceffion  de  fon  père  ; 
de  enfuke  devenu  majeur  ,  avait  donné 
en  qualité  d'héritier  une  quittance  derem- 
bourfement  d'une  charge  d'Elu  fuppri- 
mée  ,  qui  étoit  un  des  effets  de  la  fuc- 
ceffion :  il  demandoit  d'être  reftitué  con- 
tre cette  quittance ,  de  reçu  a  renoncer 
a  l'hérédité  paternelle  :  par  l'Arrêt  il  fut 
reftitué  au  préjudice  des  créanciers  ,  qui 
le  foutenoient  héritier  pur  6c  fimple. 

On  voit  un  autre  Arrêt  rapporté  au 
quatrième  tome  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  liv.  a ,  chap.  1 ,  pour  un  mineur  qui 
avoit ,  fans  l'autorité  de  fa  tutrice  ,  ac- 
cepté la  fucceffion  de  fon  père  purement 
&  Amplement ,  de  qui  depuis  fa  majorité 
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avoit  perfévéré  dans  cette  acceptation 
fans  faire  d'inventaire.  Mais  quelque  temps 
après  il  obtint  des  Lettres  pour  être  reçu 
à  prendre  la  fucceffion  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  de  en  obtint  d'autres  pour  être 
reftitué  contre  l'addition  d'hérédité.  Par 
l'Arrêt,  il  fut  reçu  au  bénéfice  d'inven- 
taire.  Le  motif  de  cet  Arrêt  fut  eue  ce 
qui  avoit  été  fait  depuis  fa  majorité,  né- 
toit  que  la  fuite  de  l'exécution  de  l'ad- 
dition d'hérédité ,  laquelle  ne  devoit  pas 
lui  préjudicier  étant  mineur  ,  lorfqu'il 
s'étoit  porté  héritier. 

Lorfque  k  mineur  eft  décédé  avant 
que  d'avoir  obtenu  des  Lettres  de  rcfti- 
tution, quel  temps  a  ion  héritier  pour 
fe  pourvoir  ?  On  peut  répondre  que  le 
bénéfice  de  la  reftitution  étant  tranfraif- 
fiblc ,  l'héritier  en  jouit  dans  toute  foa 
étendue  ;  de  par  conséquent  que  l'héritier 
du  mineur  a  tout  le  temps  que  le  mineut 
auroit  eu  pour  fe  faire  reftituer  s'il  rat 
devenu  majeur  ,  c'eft-à-dire  pendant  quinze 
ans ,  à  compter  de  la  majorité  ;  dt  fi  le 
mineur ,  devenu  majeur,  avoit laiflé  pafler 
une  partie  du  temps  fatal  ,  fon  héritier 
n  auroit  que  le  furplus  jufqu'à  La  trente- 
cinquième  année. 

1  $°.  Les  majeurs  ne  font  pas  facilement 
refbcués  pour  des  chofes  mobiliaires  : 
Rerum  mobilium  vi/is  eft  &  abjeSa  pof? 
fcjfio.  La  difproportion  du  prix  ne  feroit 
pas  un  moyen  de  reftitution  ;  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  de  la  furprife  ou  de  la  violence» 
ainfi  qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  ou  un  con- 
cours d'aâes  qui  donne  une  préfomption 
juris  fi*  de  jure  ,  de  l'une  ou  de  l'autre. 
L'Arrêt  du  mois  de  Mars  1776  .  rar>- 

S»rté  pag.  585  de  588  du       Vol.  de  ce 
idionnaire,  offre  dans  fon  efpece  l'ap- 
perçu  de  ces  maximes. 

En  effet ,  la  furprife  ou  le  dol  perfon- 
nel ,  eft  une  exception  pour  toutes  fortes 
dç  chofes  mobiliaires  ,  immobiliaires  , 
corporelles  ou  incorporelles,  en  faveur 
de  toutes  fortes  de  perfonnes ,  fans  dif- 


Digitized  by  Google 


LES 


LES 


tincVion  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  f  il 
tfell  pas  néceflairc  que  cette  réception 
foie  accompagnée  d'une  léfion  ultra  mé- 
diaire  :  Arrêt  du  iz  Mai  1671 ,  3'.  parc. 
Journ.  du  Palais. 

La  Coutume  confidere  la  donation  ré- 
munérât oire,  comme  une  vraie  vente  dont 
les  fervices  du  do.iataire  ont  tait  le  prix. 
Voilà  ce  qui  fait  qu'elle  cft  clamable  en 
rendant  la)  vraie  valeur  de  l'eltimition 
de  l'héritage  :  pourquoi  la  difpiopor- 
tion  extrême, entre  la  nature  des  fervices 
&  leur  réconipenfe  ,  ne  donncroir-clle 
pas  ouverture  à  la  clameur  révocatoire  ? 
Cela  dépend  donc  des  circonftances. 

Si  l'argent  promis  pour  jeu  par  un  ma- 
jeur avoit  été  payé,  il  n'y  auroit  pas  lieu 
à  la  répétition  ;  au  contraire,  les  obliga- 
tions caufées  pour  jeu  ,  pour  débauche 
devin  ,  peuvent  être  déclarées  nulles  d'of- 
fice par  le  Juge  ;  Article  05  de  la  Cou- 
tume :  mais  il  faut  particulièrement  s'ar- 
rêter aux  circonftances.  Les  cabaretiers 
feroient  à  plaindre  ,  fi  toutes  les  dépenfes 
oui  «e  font  chez  eux,  étoieotcaraderifées 
de  débauche. 

Des  créanciers  qui  cacheroient  mali- 
cieufemert  leurs  crédites  ,  pour  engager 
le  preiomprif  héritier  à  prendre  une  fuc- 
celfitm ,  donneroient  lien  à  la  reltitution 
conrre  l'add  tion  d'hérédité  ;  il  en  feroit 
de  même,  fi  en  prenant  une  voie  contraire, 
on  Vavoit  porté  à  renoncer.  Il  ne  faut 
rronper  peribnne  ;  la  veuve  qui  fe  poite 
her.ric re  de  (on  mari ,  n'efl  pas  favorable 
à  le  faire  reltituer ,  ta.u  parce  qu'elle  t il 
prefumee  mieux  inllruire  des arTair  s  de  Ion 
mari,  que  d'ailleurs  il  lui  eit  plus  ailé  de 
foultraire  des  effets  :  cependant  fi  elle  avoit 
été  trompée  ou  furprifé  par  'es  créanciers 
ouïes  héritiers  ,  elle  feroit  relVtuablé, 
principalement  fi  les  choies  croient  en- 
core entières.  Il  en  feroit  de  m:;mc  fi  elle 
avoit  renoncé  inconfidérement  6c  par  le 
dol  des  héritiers. 

la  rcllitution  pour  le  dol  réel  ou  la 

2me  III. 


léfion  dtramédiaire ,  n'a  été  admife  qu'en 
faveur  d'un  malheureux  débiteur  qui,  pour 
arrêter  les  pourfuites  de  fes  créanciers, 
vend  précipitamment  Ion  bien ,  &  le  donne 
au-deflbusde  fa  valeur.  Cette  interpréta- 
tion dérive  des  principes  du  Droit  Ro- 
main touchant  la  Habilité  des  contrats  où 
la  fraude  n'a  point  été  pratiquée.  Ou  ne 
pourroit  pas  en  donner  pour  caufe  l'i- 
gnorance du  vendeur  :  i°.  Farce  qu'un 
homme  en  âge  de  lavoir  ce  qu'il  fait ,  fait 
à  merveille  ce  que  l'on  bien  v  aut.  i°.  1  arce 
que  l'acquéreur  pourroit  également  la  pro- 
pofer  ;  &  cependant  il  ne  peut  pas  le  refti- 
tuer  :  Arrêt  du  Parlement  de  1  aris  ,  du 
10  Juillet  1675  ,  au  \\  tome  du  Journal 
des  Audiences;  &  un  autre  rapporté  par 
Bérault,  fur  l'article  3.  En  droit  ,  la  ref- 
titution  pour  dol  réel  ,  n'appartient  au 
vendeur,  que  dans  le  feu!  cas  dont  nous 
avons  pailé  ;  c'eft  la  Jurifprudence  qui  l'a 
étendue  à  d'autres  cas. 

Si  l'acquéreur  avoit  été  trompé  par  le 
vendeur,  qui  auroit  enflé  les  baux  pour 
vendre  fon  bien  plus  cher  ;  ce  feroit  un 
dol  perlbnnel  qui  rendroit  l'acquéreur 
reftituable  :  Arrêt  du  <;  Mai  rap- 
porté par  Bérault.  Le  vendeur  ne  devi  oit 
pas  être  reçu  à  réduire  le  prix  de  la  vente 
à  la  jufle  valeur  des  chofes  ,  il  feroit  plus 
julted'en  accorder  l'option  à  l'acquéreur. 

Le  vendeur  ou  1rs  héritiers  ne  lont  pas 
les  feules  perfonnes  qui  pu. fient  pouilui- 
vre  h  reftitution  en  entier  pour  léfion  ul- 
tramédiaire.  Le  droit  en  peut  être  trans- 
mis à  un  autre  ,  comme  d'une  choie  qui 
fait  partie  des  biens  du  vendeur  ;  la  cau- 
tion feroit  reccvahlc  à  prendre  la  voie  de 
refttution  en  entier  pour  un  bien  vendu 
par  le  principal  obligé.  Et  dai  s  l'tlprit 
de  notre  Coutume  qui ,  par  l'article  z,  8 , 
a  permis  aux  criancius  de  le  !a  re  fubro- 
ger  a  i  heu  &  place  de  leur  dib.tcur , 
pour  prendre  une  luccelfion  à  laquelle  il 
aurait  renoncé  ;  i  ne  faut  pas  do«  tcr 
que  le  Uippkmcui  que  le  vendeur  peut  ti* 
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rer  de  l'acquéreur,  faifant  une  partie  de  unanime  des  Arrêts,  malgré  la  Loi  i>  au» 
fon  bien  ,  les  créanciers  ne  puilîent  par  Code  derefeind.  vendit,  (i). 
fubfogation  exercer  toutes  les  adions  qui  Les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  falloit  que 
lui  appartiennent,  &  par  conféquent  ob-  le  prix  de  la  chofe  vendue  fut  certain  , 
tenir  des  Lettres  de'  clameur  révocatoite  afin  de  pouvoir  ellimcr  fi  la  léfion  excède 
pour  retirer  un  héritage  vendu ,  en  rem-  la  moitié  du  jufte  prix  ,  &  que  ce  prix 
bourfant  l'acquéreur  ,  fi  mieux  n'aime  ne  fauroit  jamais  être  affuré  dans  la  vente 
fuppléer.  d'une  fucceflion  ;  qu'une  hérédité  n'eft 

comme  en  cette  Province ,  c'eft  le  Couvent  qu'un  nom  trompeur  ,  qui ,  fous 
vendeur  qui  doit  le  treizième  ,  il  s'en-  une  faufie  apparence  ,  cache  la  ruine  &  la 
fuit  que  s'il  a  été  payé  par  l'acquéreur  ,  perte  de  ceux  qui  l'acceptent ,  &  que  ce 
il  fait  partie  du  contrat ,  &  doit  entrer  n'eft  pas  fans  lujet  que  quelques-uns  de 
dans  l'cftimation  :  Bafnage ,  fur  l'article  3 ,  nos  Auteurs  ont  dit  que  tout  homme  qui 
&  Arrêt  du  28  Mars  1669,  qu'il  rap-  acheté  une  hérédité  ,  periculofie  plénum 
porte  fnr  ce  même  article.  opus  aleat  fufeipit  ,  &  incedit  per  ignés 

L'eftimation  doit  fe  faire  eu  égard  à  la  fuppofitos  cineri  dolofo. 
valeur  au  temps  du  contrat  ;  &  h  le  con-  Une  promette  ,  une  garantie  des  faits 
trat  eft  refeindé  ,  le  vendeur  doit  tenir  du  défunt  ,  peut  laifler  une  ûiccelfion 
compte  à  l'acquéreur  des  impenfes  utiles  dans  l'incertitude  pendant  30  ans  ;  &  ce- 
ci néceflaires.  La  reftitution  pour  léfion  pendant  un  majeur  n'a  que  dix  ans  pour 
ultramédiaire  n'a  pas  lieu  dans  les  yen-  prendre  des  lettres  de  refeifion  ;  ce  qui 
tes  par  décret  :  Article  146  des  Radiés,  prouve  ,  fuivant  la  remarque  de  M.  Louet, 
Par  léfion  ultramédiaire,  nous  entendons  que  celui  qui  a  vendu  une  hérédité ,  n'eft 
que  fi  ce  qui  vaut  10  liv.  10  fols,  n'a  été  pas  recevable  dans  les  lettres  de  refeifion 
vendu  que  10  liv. ,  il  y  a  léfion  ultramé-  qu'il  pourroit  prendre  contre  une  pareille 
diaire  ,  y  ayant  5  fols  qui  furpaflent  la  vente. 

moitié  du  prix  dont  le  vendeur  ell  léfé.         Cette  maxime  eft  également  confiante 
La  refeifion  n'a  point  lieu  non  plus  dans  l'équité  naturelle  ,  dans  les  maxi- 
dans la  vente  des  droits  univerfcls  ,  hé-  mcs  du  Droit ,  ce  dans  la  Jurifprudence 
réditaires,  ou  autres;  c'elt  l'opinion  des  des  Arrêts. 

Auteurs  ,  confirmée  par  la  Jurifprudence  Malgré  cette  règle  générale  ,  les  Ai- 
des Arrêts  (  1  )  ,  Jurifprudence  fondée  rêts  ont  admis  la  reftitution  dans  le  cours 
fur  l'incertitude  à  laquelle  s'expofe  un  de  trois  circonftances  qui  fe  trouvent  réu- 
acquéreur  de  femblables  droits  ,  dans  nies  dans  la  Loi  4  ,  au  Code  de  hcered. 
lefquelslehafard  fait  fouventla  perte  ou  le  yel  aâione  vendita  :  i°.  Que  le  vendeur 
profit  :  Bafnage ,  fur  l'art.  3  delà  Coutume,  ait  été ,  au  temps  de  la  vente  ,  incertain 
Sur  ce  point  ,  voici  les  maximes  re-  de  l'état  &  des  forces  de  la  fucceflion  ; 
connues  par  M.  Dagueflèau.  Un  majeur  %°.  qu'il  ait  été  furpris  par  le  dol  &  par 
n'eft  pas  recevable  à  prendre  des  Lettres  les  artifices  de  l'acquéreur  ;  30.  qu'il  foui- 
de  refeifion  contre  la  vente  d'une  fuccef-  fre  une  léfion  énorme, 
fion.  Loyfel  en  a  fait  une  règle  du  Droit  II  faut  obferver  que  quand  la  Loi  veut 
François.  Son  fentiment  eft  fondé  fur  que  le  vendeur  puine être  reftitué  contre  la 
la  Jurifprudence  Romaine  ,  qui  a  été  vente  qu'il  a  faite  de  fes  droits  fucceflifs , 
adoptée  par  la  difpofirion  conilante  &  lorfqu'il  a  ignoré  en  quoi  confiftoit  h 

<i)  Tome  a ,  dixième  Plaid.  <Euvr.  de  Dagueff.      (a)  Ibid.  p.  045  &  246. 
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fucceflion  ;  elle  fuppofe  qu'il  a  cru  en  être 
inftruit  ,  &  qu'il  a  appris  dans  la  fuite 
qu'il  a  été  trompé  par  la  fraude  de  l'a- 
cheteur ,  qui  lui  a  déguifé  le  véritable 
état  de  l'hérédité  :  mais  lor  !  qu'on  ne  peut 
pas  accufer  l'acquéreur  de  lui  avoir  dif- 
firaule  la  qualité  des  droits  dont  il 
traitoit  ;  lorfque  ,  s'il  eft  permis  de  par- 
ler ainfi  ,  l'incertitude  dans  la  fucceflion 
étoit  entièrement  certaine  ;  lorfque  l'hé- 
ritier a  fu  qu'elle  ne  confiftoit  que  dans 
une  efpérance  ,  &  que  c'eft  cette  efpé- 
rance même  qu'il  a  vendue ,  il  ne  peut 
plus  fe  fervir  de  la  difpofition  de  la  Loi 
4,  au  Code  de  hœred.  vel  aclione  vendita , 
parce  que  la  Loi  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  favorifer  d'un  côté  l'ignorance  excu- 
fable  d'un  héritier  ,  &  de  condamner  de 
l'autre  l'artifice  injufted'un acquéreur  (i). 
^  On  doit  diftinguer  deux  fortes  de  ha- 
fards  &  de  périls ,  auxquels  l'acquéreur 
d'une  hérédité  s'expofe. 

Le  premier  eft ,  s'il  y  a  une  hérédité  , 
on  û  celuiqui  la  vend  eft  héritier, comme 
dansl'efpece  des  Loix  7,  8,  9, 10,  11  , 
12,  1 3  ,  au  Digefte  de  haired.  vel  aclione 
vendita  (»). 

La  féconde  incertitude  que  l'acquéreur 
veut  bien  acheter ,  c'eft  de  favoir  fi  l'hé- 
rédité fera  utile  ou  onéreufe.  C'eft  le  cas 
de  la  Loi  44  ,  1.  fF.  au  même  titre. 

On  fe  charge  rarement  du  premier  rif- 
^ue ,  &  il  n'eft  pas  ordinaire  de  traiter 
d  une  fucceflion  ,  fans  favoir  auparavant 
s'il  y  en  a  une  ;  mais  on  s'expofe  fou- 
vent  au  danger  d'acquérir  une  hérédité 
dans  laquelle  on  trouvera  d'abord  une 
JBttrcertaine ,  &  une  efpérance  dou- 
teufe  de  pouvoir  la  réparer  dans  la  fuite. 
Ceft  un  principe  établi  par  les  Loix, 
'écider  fi  le  vendeur  foufTre 
ni  excède  la  moitié  du  jufte 
faut  remonter  au  temps  de  la 
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vente  ,  &  confidérer  quelle  pouvoir  être* 
alors  la  véritable  ellimation  de  la  choie 
vendue  (3). 

Un  héritier  oui  prend  des  lettres  de 
refeifion  contre  la  vente  qu'il  a  faîte  d'une 
fuccelfion  ,  &  qui  en  traite  en  même 
temps  avec  un  autre ,  doit  par  cela  feul 
être  débouté  de  l'effet  de  fes  lettres  (4). 

On  peut  voir  en  l'article  Douai- 
rière ,  ce  que  nous  y  difons  du  re- 
lèvement pour  compofition  du  douaire  ; 
&  article  Fieffe  ,  divers  Arrêts  fur 
les  cas  où  la  reftitution  a  lieu  contre  ces 
fortes  de  contrats.  Voye\  auffi  l'article 
Restitution. 

LESTRÉES.  (  Abbaye  de  ) 

Ce  Monaftere  fut  fondé  en  1144^ 
Voyez  NeuJIria  pia  ,  pag.  804. 

LETTRE.  * 

Article  Lecture  ,  on  a  fait  con- 
noître  qne  ce  terme  eft  le  plus  fou  vent 
pris  dans  notre  Coutume  Réformée  , 
de  môme  qu'il  l'étoit  dans  l'ancienne  , 
pour  le  contrat  dacquifition  ,  ou  pour 
tout  autre  ack  pafTé  en  forme  obligatoire  : 
acception  qui  nous  eft  commune  notam- 
ment avec  les  articles  73  ,  109,  116*  , 
137  &  211  de  la  Coutume  de  Paris.  line 
faudroit  entr'autres  que  nos  articles  471  , 
556"  de  Coutume  &  97  de  nos  Placités, 
pour  l'évidence  de  cette  fignification. 
Voyc{  l'art.  Lecture. 

LETTRE  LUE. 

Ce  mot  eft  employé  en  l'article  471 
de  notre  Coutume  ,  pour  caradérifer  le 
retrait  qu'un  propriétaire  qui  a  pofTédé 
par  an  &  jour  un  héritage  ,  &  qui  en- 
fuite  eft  décrété  pour  dettes  antérieures 
à  fon  acquifition ,  peut  faire  de  cet  hé- 
ritage ,en  remboursant  le  prix  &  loyaux 


(1}  Ibii.  n.  148. 
CO  Ibid.  P.  049. 


(3)  Ibid.  p.  2.50. 

(4)  lbid.  p.  154. 
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coûts  dans  Tan  &  jour  de  l'acfyidica- 
tion. 

D'où  il  fuit  que  celui  qui  a  acquis  par 
fiefte  ou  par  échange ,  n  a  pas  le  droit 
de  ce  retrait ,  art.  99  des  Placités  ,  puis- 
qu'il n'échet  pas  ledure  en  ces  deux  for- 
tes de  contrats.  Le  retrayant  à  droit  de 
lettre  ou  de  contrat  lu  ,  ne  peut  être 
contraint  de  prendre  tous  les  héritages 
adjugés  par  un  feul  prix  au  décret  ;  fon 
droit  eft  borné  à  l'héritage  qu'il  a  ac- 
quis ,  &  il  n'elt  tenu  de  payer  que  la  jufte 
valeur  de  cet  héritage  ,  eu  égard  au 
prix  total  de  l'enchère  :  article  471 
de  la  Coutume. 

Les  parents  de  l'acquéreur  perdant  font 
reçus  au  retrait  au  même  titre  de  lettres 
lues  ;  mais  celui  pour  les  dettes  duquel 
l'héritage  eft  décrété  ,  ne  peut  le  clamer , 
art.  1  n  des  Placités  ;  &  fes  parents  n'ont 
plus  ce  pouvoir  dès  que  la  propriété  du 
poflefleur  eft  încommutable  :  art.  473  de 
la  Coutume.  Or,  il  n'eft  paspolTefleur  in- 
commutable  s'il  n'a  pas  joui  par  an  Se  jour 
depuis  la  ledure:  Arrêts  des  1 6  Juin 
1601  Se  23  Septembre  1643. 

La  difpofirion  de  l'article  471  faifant 
clairement  entendre  que  le  poflelfeur  de 
l'héritage  adjugé  par  décret  par  un  feul 
prix  avec  d'autres,  n'étoit  obligé  de  re- 
traire que  les  fonds  à  lui  vendus ,  il  pa- 
roiflbit  naturel  d'en  conclure  qu'après 
le  décès  de  ce  poiTelfeur ,  fes  héritiers 
fuccédant  à  fon  privilège  par  raifon  de 
réciprocité ,  l'adjudicataire  étoit  en  droit 
de  les  obliger  ,  ou  à  clamer  tout  ce  dont 
leur  auteur  auroit  été  obligé  de  faire  le 
retrait ,  ou  à  renoncer  à  la  clameur.  Ce- 
pendant les  deux  fils  d'Antoine  Purnois, 
Antoine  ÔC  Jean  ,  lui  ayant  fuccédé  en 
h  Coutume  de  Caux  ,  avant  que  les  par- 
tages furent  faits  entr'eux ,  tous  les  hé- 
ritages de  la  fucceffion  de  leur  père  fu- 
rent faifis  par  fes  créanciers  ,  &  adjugés 
par  un  feul  a&e  à  Jean  ,  puîné  ,  qui  fu- 
brogea  à  fon  adjudication  Nicolas  Labbé. 


Dans  fan  &  jour  de  l'adjudication  , 
Antoine  ,  ainé  ,  clama  au  nom  de  fon  fils 
les  deux  tiers  des  héritages  ;  c'étoit  la  parc 
qu'il  pouvoit  prétendre  en  la  fuccelhon. 

Labbé  foutint  qu'il  ne  pouvoit  retirer 
pour  les  deux  tiers  feulement ,  &  qu'à 
fon  refus  de  prendre  le  tout ,  dont  il 
offroit  le  délai ,  la  clameur  ne  devoit  pas 
être  reçue.  Par  Sentence ,  il  fut  dit  ,  à 
bonne  caufe  la  clameur  ,  délivrance  fut 
ordonnée  des  deux  tiers.  Sur  l'appel ,  par 
Arrêt  du  11  Décembre  161  ^  ,  la  Sen- 
tence fut  confirmée.  Mais  le  motif  de 
cet  Arrêt  fut  fans  doute  que  l'adjudica- 
taire avoit  en  fa  main  ,  par  fon  adjudica- 
tion ,  le  tiers  de  l'héritage  que  l'on  ainé 
ne  pouvoit  lui  enlever  par  retrait ,  puif- 
que  ce  tiers  formoit  fa  part  en  la  fuccef- 
fion de  fon  pere  ;  que  cet  ainé  ,  vu  la 
vente  que  le  cadet  avoit  faite  de  ce  tiers  % 
o'étoit  plus  dans  le  cas  de  le  clamer 
à  titre  de  lettre  lue  ,  mais  au  droit 
du  fang  ;  que  conféquemment  il  étoit  li- 
bre d'ufer  du  retrait  lignager  de  ce  tiers , 
ou  de  n'en  pas  ufer ,  ce  retrait  n'ayant 
rien  de  commun  avec  celui  que  lui  per- 
mettoit  la  Loi  à  l'égard  des  fonds  ad- 
jugés par  décret.  Aulli  ,  ci>  toutes  au- 
tres circonfhnces  le  clamant  ,  en  venir 
de  fon  contrat  leâuré  ,  eft-il  tenu  à  cla- 
mer tout  ce  qui  a  été  vendu  par  un  feuV 
prix,  lors  même  que  dans  l'adjudication 
la  valeur  de  chaque  pièce  de  terre  rit 
fixée  pourliquider  les  treizièmes:  Arrêts 
des  9  Janvier  1 607  6c  23  Décembre  1 65  2  , 
Bérault. 

Mais  on  doit  entendre  que  la  clameur 
ne  doit  tomber  que  fur  les  héritages  de 
Va  lignée  du  clamant ,  c'cfl-à-dire  de  l'hé- 
ritage paternel  ou  maternel ,  fuivant  que 
fa  parenté  rit  ou  paternelle  ou  mater- 
nelle. 11  en  doit  être  de  même  à  l'égard 
des  Seigneurs  ;  ils  ne  peuvent  être  crv 
droit  obligés  de  retirer  que  les  héritages 
de  leur  mouvance. 

Si  le  mari  eft  dépofTédé  par  décret  de 
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tiens  fis  en  bourgage ,  pour  dettes  de 
fon  vendeur,  après  l'a  mort  &  durant  le 
décret ,  fa  femme  &  fes  héritiers  ne  peu- 
vent, au  préjudice  du  lignager  de  cet 
acquéreur  perdant ,  retirer  à  droit  de 
lettre  lue ,  la  part  que  la  veuve  auroit 
ene  en  ces  conquêts ,  cédant  la  dépof- 
feffion  de  fon  mari  ,  parce  que  de  l'inf- 
tant  de  la  dépoflelTion  ,  effeduée  avant 
la  mort  de  ce  dernier  ,  fa  veuve  n'a  plus 
aucuns  droits  aux  conquêts  de  fon  mari, 
fes  droits  fur  les  conquêts  n'ayant  lieu 
qa'autant  qu'elle  les  retrouve  exiftants 
en  fa  fuccelfion  :  Arrêt  du  14  Juillet 
1615  ,  rapporté  par  Bafnagc. 

Au  furplus,  dans  le  retrait ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  472  ,  par  les  parents  de 
l'acquéreur  il  fuffit  ,  félon  Bafnage  , 
d'offrir  le  rembours  dans  l'an  &  jour  de 
^adjudication  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
configner  ,  &  cet  Auteur  fe  fonde  fur 
un  Arrêt  du  16  Juillet  1639  ;  mais  cet 
Arrêt  n'a  point  fait  maxime  ;  car  ,  par 
Arrêt  du  10  Février  1699  ,  la  configna- 
tioo  dans  le  temps  fatal  fut  jugée  nécef- 
faire,  Voye\  Pefnelle. 

Le  droit  de  retrait  dont  nous  parlons 
a  encore  la  prérogative  de  pouvoir  être 
cédé:  art.  116  des  Placités. 

LETTRES  DE  CHANCELLERIE. 

Les  lettres  de  Chancelleries  font  de 
deux  efpeccs.  Les  unes  font  fccllées  en 
préfence  de  Monfcigneur  le  Garde  des 
Sceaux  j  ôl  on  les  appelle  lettres  dit 
grand  Sceau  ;  telles  font  les  lettres  de 
nobleffi  ,  de  natur alité  ,  de  légitima- 
tion ,  de  rémiffion ,  en  un  mot ,  toutes 
celles  par  lefquelles  le  Roi  accorde  des 
privilèges  ou  des  grâces  extraordinai- 
res. 

Les  autres  font  fcdlées  dans  les  Chan- 
celleries près  les  Parlements  ;  &  dans 
cette  daûc  ,  on  comprend  les  lettres 
de  bénéfice  a* inventaire,  de  loi  apparente ,. 
^émancipation  »  de  refcijion  >  de  relief 
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et  appel  %  de  paréatis ,  &c.  Il  eft  parlé  de 
ces  lettres  dans  les  divers  articles  rela- 
tifs aux  matières  qui  en  font  l'objet  ou 
deftincs  à  expliquer  le  nom  qui  les  dit— 
tingue  les  unes  des  autres ,  ckc. 

LETTRES  DE  CHANGE. 

Une  lettre  de  change  eft  un  ordre  ou 
refeription  fommaire  que  donne  un  Ban- 
quier ,  un  Négociant  ou  un  Marchand 
pour  faire  toucher  à  celui  qui  en  fera 
porteur ,  en  un  lieu  différent  de  l'endroit 
où  la  lettre  a  été  faite  ,  l'argent  que  le 
confeâionnaire  doit  payer. 

Suivant  l'art.  Ier.  du  titre  V  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  L673  ,  1er 
Itttres  de  change  contiendront  fommaire- 
ment  le  nom  de  ceux  auxquels  le  con- 
tenu devra  être  payé te  temps  du  paie- 
ment ,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné 
ta  valeur ,  &  Ji  elle  a  été  reçue  en  deniers  , 
marchandifes  ou  autres  effets. 

Ainfi  le  concours  de  trois  condi- 
tions établit  la  qualité  d'une  lettre  de 
change. 

i°.  La  lettre  doit  être  tirée  d'une  ville 
fur  une  autre  ville  ,  ce  qui  s'appelle  ti- 
rer de  place  en  place. 

20.  Trois  personnes  y  doivent  être 
nommées,  ceft-à-dire,  celui  qui  tire  Iat 
lettre,  ectui  fur  lequel  elle  cil  tirée  9 
Se  celui  au  profit  duquel  elle  eft  tirée, 

30.  La  lettre  de  change  doit  énoncer 
que  la  valeur  que  le  tireur  a  reçue  de 
celui  au  profit  duquel  il  l'a  tirée  ,  eft 
en  autre  lettre  de  change ,  ou  argent  9 
ou  marchandifes  ,  ou-  autres  effets  qui 
y  doivent  être  exprimés. 

Si  ces  trois  chofe?  ne  s'y  rencontrenc 
point  &  n'y  font  point  exprimées  ,  on 
ne  peur  les  appeller  lettres  de  change  y, 
ce  ne  font  plus  que  de  fimples  promef- 
fes  ou  mandats ,  qui ,  n'étant  point  pane» 
entre  Négociants  &  Marchands  ,  ne  font 
que  de  la  compétence  des  Juges  ordi- 
naires v  aux  termes  de  l'article  III  dis 
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litre  XII  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce. 

Les  lettres  de  change  fe  paient  en  qua- 
tre manières. 

i°.  A  lant  de  jours  de  vue  ;  &  dès- 
lors  le  temps  pour  exiger  le  paiement 
de  la  lettre  de  change  ,  ne  Court  que 
du  lendemain  du  jour  qu'elle  a  été  ac- 
ceptée. Par  exemple  ,  une  lettre  tirée  à 
dix  jours  de  vue ,  qui  a  été  acceptée  , 
le  dernier  jour  de  Janvier ,  n'efl  exigi- 
ble que  le  n  Février,  &  le  protêt  en 
eft  encore  valable  ledit  jour  ,  d'autant 
que  le  dernier  de  Janvier ,  jour  de  l'ac- 
ceptation, nefe  compte  point,  ni  le  10 
Février  ,  jour  de  l'échéance:  Ordonnan- 
ce dei673,tit.V,  article  IV,  &  Dé- 
claration du  10  Mai  1686  (1). 

z°.  A  jour  nomme ,  ou  a  tant  de  jours 
de  date ,  &  pour  lors  il  y  a  dix  jours  défa- 
veur ,  lcl'qucls  fe  comptent  comme  dix 
jours  de  vue. 

Dans  ce  cas ,  on  n'eft  point  oblige  de 
faire  accepter  la  lettre  de  change ,  parce 
que  le  temps  court  jufqu'à  l'échéance  fans 
acceptation.  Il  cil  cependant  avantageux 
au  porteur  qu'elle  Toit  acceptée  pour 
avoir  deux  débiteurs  ,  l'accepteur  &  le 
tireur  ;  car  le  tireur  &  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change  font  débiteurs  folidaircs 
du  porteur  de  la  même  lettre  ,  &  ils 
peuvent  être  également  pourfuivis  pour 
en  payer  le  contenu  (1). 

A  ce  fujet  ,  le  célèbre  Cochin  exa- 
mine la  queflion  de  lavoir  fi  le  créancier 
de  deux  débiteurs  folidairement  obli- 
gés ,  ayant  ligné  le  contrat  fait  par  un 
des  deux  ,  &  s'étant  fournis  aux  remi- 
fes  &  aux  délais  portés  par  ce  même 
contrat,  peut  revenir  contre  l'autre  pour 
fe  faire  payer  de  ce  qu'il  perd  avec  le 
premier  ? 
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Ce  Jurifconfulte  répond ,  qu'il  ne  croit 
pas  la  prétention  du  créancier  biea 
fondée. 

Le  contrat  qu'il  a  ligné  tient  lieu  à  foo 
égard  de  paiement  de  fa  dette;  il  a  bien 
voulu  la  réduire  ,  cV  donner  du  temps 
pour  le  iurplus  ;  par  là  il  a  dérogé  à 
fon  propre  titre,  &  il  ne  peut  plus  taire 
valoir  contre  l'autre  débiteur  un  titre  au- 
quel il  a  lui-même  dérogé. 

Tourcc  qui  fe  fait  en  faveur  d'un  débi- 
teur folidaire  ,  fefaitnécefTairementen  fa- 
veur des  autres,  comme  ce  qui  fe  fait  contre 
un  débiteur  nuit  aux  autres.  Par  exem- 
ple, les  pour  fui  tes  faites  contre  un  des 
coobligés  folidairement ,  interrompent  la 
prefeription  contre  les  autres  ;  il  en  eft 
de  même  de  ce  qui  tend  à  leur  décharge  , 
parce  que  la  dette  elt  une  &  indivïfible, 
&  que  l'obligation  étant  la  même  entre 
tous  les  débiteurs ,  l'un  ne  peut  être  fou- 
lagé  que  l'autre  ne  le  foit  ;  c'eft  ce  qui 
fait  dire  à  l'Auteur  des  Loix  Civiles  , 
que ,  fi  uh  des  débiteurs  avoit  une  excep- 
tion perfonnelle  qui  éteignit  la  dette  pour 
fa  portion  ,  cette  exception  ferviroit  aux 
autres  pour  cette  portion  ,  1.  3  ,  tit.  4  t 
fèd.  1  ,  n.  8. 

Or,  la  remife  confentie  en  faveur  du 
débiteur  folidaire  ell  une  exception  qui 
éteint  la  dette  ,  du  moins  par  rapport  à 
lui  ;  &  fi  elle  s e  eint  par  rapporta  lui, 
elle  s'éteint  par  rapport  à  fes  aflbciés. 
Autrement  il  y  auroit  un  circuit  d'ac- 
tions ,  qui  retomberoient  toujours  fur  le 
créancier. 

En  effet ,  fuppofons  que  des  porteur» 
de  lettres  de  change  pu  fient  pourfuivre 
l'accepteur  ,  il  eft  certain  que  celui-ci 
auroit  fon  recours  contre  le  tireur  qui 
ne  lui  auroit  remis  aucuns  fonds,  &  ce 
recours  feroit  fondé  fur  ce  qu'il  auroit 


(t)  Voyez  pag.  80  Se  113  du   Recueil      (a)  Œuvres  de  Cocbin ,  p.  649  , 
fEdits  concernant  la  JurifdtSion  Cmfulaire  de    Contait.  ,  t.  I. 
Rouen. 
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payé  pour  lui  les  lettres  de  change  en 
entier  ;  mais  en  ce  cas  le  tireur  pourfuivi 
ne  rcviendroit-il  pas  contre  les  porteurs 
pour  leur  dire  :  Vous  m'avez  fait  une 
remife  ,  &  cependant  vous  vous  êtes  fait 
payer  de  la  dette  ,  &  par  là  vous  avez 
fourni  à  l'accepteur  un  titre  pour  me 
la  redemander  en  entier  ;  votre  remile 
feroit  illufoire  lî  cela  étoit  ;  &  pour 
qu'elle  foit  réelle  &  férieufe  ,  je  de- 
mande que  vous  foyez  tenu  de  rendre 
ce  que  vous  avez  reçu  ,  pour  faire 
cefler  le  recours  auquel  vous  donnez  lieu 
contre  moi. 

Suppofa-t-on  que  l'accepteur  fût  con- 
damné à  payer  les  porteurs  de  lettres  de 
change  ,  &  que  le  tireur  fût  condamné 
aies  acquitter  ,  il  peut  lui-môme  ,  com- 
me exerçant  les  droits  du  tireur  fon  dé- 
biteur ,  demander  contre  les  porteurs 
l'exécution  du  contrat  qu'ils  ont  ligné  , 
&  en  conféquence  qu'ils  foient  tenus  de 
faire  cefler  la  demande  qui  eft  faite  au 
tireur  des  mêmes  dettes  dont  la  remife 
a  été  faite. 

Tout  cela  prouve  que  les  porteurs  de 
lettres  >  en  lignant  le  contrat ,  ont  telle- 
ment déchargé  l'accepteur  ,  qu'ils  ne 
peuvent  le  pourfuivre  fans  que  leur  pro- 
pre demande  retourne  fur  eux-mêmes. 

Ceft  en  conformité  de  ces  principes, 
que  la  môme  queftion  a  déjà  été  jugée 
en  faveur  de  la  caution  folidaire  d'un  dé- 
biteur qui  avoit  fait  faillite.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  par  Montholon. 

Un  Marchand  de  Rouen  devoit  1200 
Bv.  a  un  nommé  le  Sueur.  Dans  l'obli- 
gation ,  le  frère  du  débiteur  étoit  inter- 
venu ,  s'étoit  oMigé  folidairement  &  com- 
me principal  preneur.  Depuis ,  le  Mar- 
chand avoit  fait  faillite,  &  fes  créan- 
ciers lui  avoient  fait  remile  d'un  quart. 
Ce  qu'il  y  avoit  de  fingulier ,  étoit  que  le 
Sueurn'avoit  pas  voulu  ligner  le  contrat  » 
&  qu'il  avoit  été  feulement  condamné  par 
Arrêt  à  entrer  dans  la  même  remife.  Cette 


perte  le  détermine  à  pourfuivre  la  cau- 
tion folidaire.  Son  moyen  eft  qu'il  n'a 
pris  une  caution  que  pour  fuppléer  à 
rinfolvabiliré  de  fon  débiteur.  La  réponfe 
delà  caution  eft  que  .quand  le  créancier 
a  fa't  une  remife  ,  ou  que  par  l'autorité 
dune  loi  générale,  il  eft  obligé  de  la 
fouffrir ,  elle  profite  au  coobligc  foli- 
dairement ;  &  par  l'Arrêt  prononcé  en 
robes  rouges,  à  Pâques  1609  ,  la  cau- 
tion fut  déchargée  du  quart  de  la  dette , 
comme  le  débiteur.  Ceft  le  i  14.'.  Arrêt 
de  Montholon. 

Cette  queftion  eft  encore  traitée  par 
Savary  dans  fon  Parère  1 3e. ,  où  il  fup- 
pofe  un  porteur  créancier  du  tireur  , 
de  l'accepteur  &  de  l'eodofleur.  11  deman- 
de fi.  ce  porteur  ayant  ligné  dans  le 
contrat  d'un  des  trois  qui  a  fait  faillite  , 
peut  encore  fe  dire  créancier  des  autres, 
&  entrer  auifi  dans  les  contrats  qu'ils, 
pourroient  faire  avec  leurs  créanciers  } 

Il  établit  la  négative  par  piufieurs  rai- 
fons.  La  première  eft  qu'un  porteur  de 
lettres  ne  peut  entrer  dans  un  contrat , 
&  remettre  moitié  de  la  fomme  portée 
par  la  lettre  ,  au  préjudice  &  lans  le 
confentement  du  tireur  &  de  l'cndoueur 
qui  font  fes  garants,  enforte  qu'il  renon- 
ce à  fa  garantie  ,  quant  il  fait  femblable 
remife  de  fon  propre  mouvement.  Sava- 
ry cite ,  pour  appuyer  cette  décifîon  , 
l'Arrêt  de  1609,  qui  a  jugé ,  dit-il ,  qu'un 
débiteur  ayant  été  reçu  à  payer  une  par- 
tie des  dettes  de  fes  créanciers,  les  créan- 
ciers ne  pouvoienr ,  pour  le  furplus  -, 
s'adreflèr  aux  fidéjufleurs.  La  fécondé 
raifon  expliquée  par  Savary,  fe  tire 
des  inconvénients  &  des  abus  qui  arri- 
veraient fî  le  porteur  qui  eft  entré  dans 
un  contrat  pouvoit  encore  fe  dire  créan- 
cier des  autres  débiteurs. 

S'il  y  avoit  des  Arrêts  qui  eufTent 
jugé  que  le  créancier  qui  eft  entré  dans 
un  contrat ,  n'eft  point  obligé  de  fe  dé- 
partir de  fon  titre  ,  comme  totalement 
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acquitté  ,  &  qu'il  a  toujours  aâion 
contre  ceux  dont  il  a  figné  les  contrats  , 
en  cas  que  ad  mcliorcm  frugem  évadant, 
(  ce  qu'oa  ne  peut  pcnfer  )  cela  ne  chan- 
geroit  rien  aux  principes  ci-deflus  éta- 
blis ,  parce  que  du  moins  le  créancier  doit 
s'en  tenir  à  la  loi  du  contrat  ,  tant  que 
la  condition  de  celui  avec  qui  il  a  traité 
ti'cft  point  changée  ,  &  par  con'.cquent 
tant  que  les  choies  font  au  même  état  , 
il  ne  peut  pourfuivre  les  coobligés. 

On  croit  donc  que  l'accepteur  cil  bien 
fonde  à  défendre  contre  les  porteurs  de 
lettres  de  change.  Il  eft  devenu  par  là 
leur  débiteur  or.gina  rc  ,  ils  ont  traité 
ave  -  lui  ;  par  là  l'accepteur  eft  dé- 
cha  gé. 

La  con'é]u?nce  eft  donc  ,  que  tout 
accepteur  de  lettre  de  change  eft  dé- 
chargé par  la  remile  laite  au  tireur  qui 
a  fart  faillite. 

3*.  Les  le* très  de  change  fc  paient  à 
une  ufance  ,  à  deux  ufances  ,  âcc. 

L'u  ànec  eft  Je  }0  jours ,  deux  ufan- 
ces de  6d  jours,  &c.  :  même  Ordon- 
nance précitée  .  art.  V. 

40  K  iri  î  ,  à  vue  ,  c'eft-à-dire  qu'elles 
doivent  être  payées  par  ceux  fur  qui 
el  e,  font  tirées  à  l'inftant  qu'elles  leur 
font  prélevées. 

11  y  a  cependa.it  quelques  autres  ufa- 
ges  rec  is  e  i  d  fprentes  p. aces  du  Royau- 
mes ,  fur  les  jours  de  faveur  ,  auxquels  il 
e(l  juite  de  le  conformer. 

Toutes  lettres  de  change  doivent  être 
acceptées  par  écrit  purement  &  Ample- 
ment ,  &c  toutes  autres  acceptations  , 
fans  condition  ,  paient  pour  refus  :  art. 
11 ,  tir  V  ,  Ordonnance  de  1673. 

Les  recours  ou  pourfuires  en  garantie 
contre  les  tireurs  ou  endofleurs  ,  doivent 
êticexer  és  dans  la  quinzaine  du  protêt , 
s  Is  Ib  it  domiciliés  dans  îa  diftance  de 
10  litu^s  ,  fans  diftinâion  du  rcflbtt  des 
Parlements.  Ces  délais  fe  comptent  du 
leudemain  des  protêts ,  jufqu'au  jour  de 


l'aâion  en  garantie  inclufivement  »  fans 
diftinâion  de  Dimanches  ôc  de  Fêtes  ; 
après  l'expiration  defquels  les  porteurs 
de  lettres  lont  non-recevablcs  dans  leur 
aâion  en  garantie  6c  dans  toutes  au- 
tres demandes  contre  les  tireurs  &  en- 
dolTeurs :  Ordonnance  de  161%  ,  lit.  V  - 
art.  XIII,  XIV  &  XV.  ' 

La  lettre  de  change  &  les  endoflê- 
ments  doivent  être  copiés  &  énoncés 
en  tête  de  l'exploit ,  tant  de  l'original  que 
de  la  copie  :  Ihid  ,  art.  IX. 

L'Ordonnance  de  1673  n'ayant  pu 
prévoir  tous  les  différents  cas  qui  pon- 
voient  arriver  dans  le  commerce  des 
lettres  de  change  ,  quoiqu'elle  entre  dans 
de  grands  deuils  fur  cette  matière,  il 
a  depuis  été  rendu  diverfes  Déclarations 
du  Roi  ôc  Arrêts  du  Parlement  ,  qui 
en  ont  interprété  quelques  articles  ,  ou 
qui  en  ont  ajouté  de  nouveaux.  Il  eft 
donc  à  propos  de  confulter  l\it»e  col- 
ledion  qui  a  pour  titre  :  Recueil  d'E- 
dits  &  Déclarations  du  Roi ,  Règlements 
&  slrre'ts  du  Confeil  &  de  la  Cour  con- 
cernant la  Junjdtclton  Confuluire  dt 
Rouen. 

Pour  qu'une  lettre  de  change  puiûe 
opérer  contrainte  par  corps  ,  il  aut  qu'il 
y  ait,  fuiva.it  ce  qui  précède,  rem  fe 
d?  place  en  place,  c'elt  à-dire,  que  la 
lettre  de-  change  loit  ferieufemenc  tirée 
d'une  place  où  l'on  en  a.t  rtçu  la  valeur, 
pour  être  pavée  da  is  une  a  it'rc  pla.e  ;  il 
faut  qu'il  y  ait  un  change  réel  ;&  fi  ta  Ict- 
treétoit  tirée  d'une  place  pour  être  payée 
dans  la  même  place  ,  ce  len  it  u  ic.  ange 
feint  8c  abufif ,  qui  n'opérerait  jama.s  le 
par  corps.  11  n  y  auro  t  plus  de  faveur 
de  néeelfite  de  commerce  ,  &  par  con- 
féqticnt  ce  ne  îéro.t  plus  une  Ictte  de  chan- 
ge. U.ic  fomme  que  l'on  |aeroit  dans 
la  ville  où  on  l'j  reçue  ,  ne  lero  t  plus 
une  fomme  tranfportee  ,  u  ic  lomme  rc- 
mi:é  ;  c'elt  un  Ample  h  Ikt.  les  autres 
carauercs  qui  cuulticubit  la  lettre  de 

change» 
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change  ,  ne  font  pas  moins  indifpenfa- 
Mes  pour  que  le  par  corps  en  réfulte. 

Il  eft  auffi  de  maxime  que  les  Mi* 
neurs ,  Banquiers  5c  Gens  d'affaires  , 
font  non-reftituables ,  es  faveur  de  leur 
minorité ,  contre  leurs  lettres  de  change. 
Ceft  la  difpofition  de  l'article  VI  du  tit. 
I*'.  de  l'Ordonnance  de  16*73.  E°  con" 
fèquence  ,  un  Arrêt  du  Confeil  Privé 
du  Roi  déboute  un  mineur  de  fa  demande 
en  caflation  d'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  30  Août  1701 ,  par  lequel  , 
en  confirmant  les  Sentences  des  Juges- 
Confuls  de  Paris ,  on  juge  que  des  mi- 
neurs qui  ont  tiré ,  accepté  Se  endolfé 
des  lettres  de  change ,  ne  font  point 
reftituables  ,  Se  qu'ils  font  confulaires 
Se  contraignables  par  corps  (1). 

La  variation  des  efpeces  n'en  doit 
pas  mettre  dans  les  négociations  des  let- 
tres de  change. 

Le  21  Novembre  171.1 ,  en  ce  Parle- 
ment ,  Audience  de  relevée,  il  fut  jugé, 
en  faveur  du  lîeur  Teftard  ,  contre  Do- 
minique le  Hoc,  que  ledit  lîeur  Teftard 
paierait  la  valeur  d'une  lettre  de  change, 
tirée  à  vue  fur  lui  en  l'année  1720,  dans 
le  temps  que  les  comptes  de  banque 
avoient  lieu,  &  dont  on  ne  lui  avoit 
point  fait  la  demande  en  ce  temps-là, 
mais  feulement  depuis  que  les  comptes 
en  banque  étoient  fupprimés  ;  Se  que  le 
paiement  fc  feroit  fur  le  pied  de  la  va- 
leur effèâive  des  efpeces  ,  lorfque  la 
lettre  de  change  fut  tirée  Se  exigible , 
Se  non  pas  fur  le  pied  que  font  préfen- 
tement  les  efpeces.  Plaidants,  M*,  le 
Bourgeois  Se  M*.  Perchcl.  La  Sentence 
des  Confuls  fe  trouva  confirmée. 

LETTRES  D'ETAT. 

Ce  font  celles  délivrées  au  grand  Sceau, 
par  lesquelles  le  Prince  enjoint  à  tous 
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Juges  de  furfeoir  pendant  un  certain 
temps ,  qui  y  eft  déterminé ,  l'inftruâion 
Se  le  Jugement  des  affaires  civiles ,  per- 
fonnelles  aux  impétrants. 

Par  l'art.  IV  du  tit.I".  del'Ordonnan- 
cedu  mois  d'Août  1660.  ,  défenfes  font 
faites  à  tous  Juges  de  palfcr  outre  à  l'inf- 
truâion Se  jugement  des  caufes  Se  pro- 
cès ,  au  préjudice  de  la  lignification  des 
lettres  d'Etat ,  Se  aux  parties  de  conti- 
nuer leurs  pourfuites  ,  ni  de  s'aider  des 
Jugements  qui  pourraient  être  interve- 
nus au  préjudice  de  ladite  lignification  t 
à  peine  de  nullité ,  caflation  des  procé- 
dures Se  de  tous  dépens  ,  dommages  c* 
intérêts. 

Cependant  cette  fufpenfion  n'eit  ni 
générale  ni  indéfinie. 

i°.  Ces  lettres  n'ont  d'effet  Se  ne  font 
accordées  que  pour  fix  mois. 

x9.  Une  Déclaration  du  Roi  du  13 
Décembre  170a  ,  faifant  Règlement  au 
fujet  defdites  lettres  d'Etat ,  eoregiftrée 
au  Parlement  de  Rouen  le  12  Janvier 
1703,  y  apporte  bien  des  reftri&ions. 

Par  exemple  ,  un  tuteur  ne  peut  s'ai- 
der de  lettres  d'Etat  dans  ce  qui  con- 
cerne fon  mineur ,  félon  que  le  décide 
l'article  VIII  de  cette  Déclaration.  L'ar- 
ticle XXIII  eft  ainfi  conçu  :  »  Voulons 
»  auffi  que  les  lettres  d'Etat  ne  puifTent  em- 
»  pêcher  les  pourfuites  pour  le  paiement 
»  des  légitimes  des  enfants  puînés ,  pen- 
»  fions  viagères,  aliments  ,  médicaments  , 
»  loyers  de  maifons  ,  gages  de  domefti- 
»  ques  ,  journées  d'artifans  ,  reliquat  de 
»  compte  de  tutele ,  dépôts  néceiTaires  6c 
»  maniements  de  deniers  publics ,  lettres 
»  Se  billets  de  change  ,  exécution  de 
»  fociété  de  commerce  ,  cautions  judi- 
»  ciaires  ,  frais  funéraires ,  arrérages  de 
«rentes  feigneuriales  Se  foncières,  Se 
»  redevances  de  baux  emphytéotiques. 


(t)  Vojtt  pag.  7*  *  *84  *»  Riotil  d'Bditt 
Routa. 

Tome  III. 
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t  r  t  tu  i?  c  njrTcs»TVTrc  ter"r  compte  de  20,000  liv.  far  le  prit 

LETTRES  M I  5  Sjl  V  t  >.  de  racquilftion  d.un  0ffice>  obligca  >  ^ 

x°.  A  l'égard  de  ces  forces  de  lettres ,  la  mort  de  ce  vendeur  ,  fes  héritiers  à 

lorsqu'elles  tiennent  lieu  des  épanchements  émarger  le  contrat  d'acquifition  de  cette 

de  cœur  que  l'on  pourroit  faire  inno-  fomme  :  Arrêt  du  16  Mai  161 9,  entre 

cemment  de  vive  voix  dans  le  fein  d'un  le  fieur  Quefnet  &  le  fieur  de  Lintot. 

ami  ou  d'un  Confeil ,  elles  ne  peuvent  LETTRESDEMIXTION 
être  mifes  au  jour ,  fans  crime ,  par  ceux 

auxquels  elles  ont  été  adreflees  pour  Par  l'article  4  de  la  Coutume ,  le  Juge 

l'utilité  d'untiers  ;  &  il  eft  d'ufage  que  Royal  a  la  connoifTance  des  lettres  de 

les  Juges  en  ordonnent  la  reftitution  wi/rf/o/ï.c'eft-à-dire,  des  lettres  de  Chan- 

fans  approfondir  leur  contenu.  cellerie ,  en  vertu  defquelles  on  peut 

Cependant  fi  les  injures  contenues  dans  décréter  deux  terres  fituées  en  deuxVi- 
la  lettre  étoient  directes  à  la  perfonne  mê-  comtés  différentes ,  fous  un  même  Baillia- 
me  à  qui  elle  eft  adrefTée,  ou  à  une  per-  ge.pour  éviter  au  décrété  &  aux  créanciers 
fonne  qui  repréfenteroit  la  perfonne  of-  des  frais  que  la  multiplicité  des  décrets 
fenfée ,  foit  comme  tuteur,  pere  ou  pro-  leur  occafionneroit.  Quand  les  terres 
che  parent,  alors  il  y  auroit  lieu  de  fe  font  fituées  fous  deux  différents  Baillia- 
fervir  de  la  lettre  pour  conclure  à  une  ges  ,  alors  on  ne  prend  point  de  lettres 
féparation.  C'eft  dans  pareille  efpece  que  de  mixtion  ;  mais  on  obtient  un  Arrêt 
fut  rendu  l'Arrêt  du  18  Juin  1760,  que  de  la  Cour  qui  commet  un  fcul  &  même 
nous  avons  déjà  ciré ,  par  lequel  une  Juge  pour  procéder  au  décret  ;  &  fi  elles 
lettre  écrite  à  l'oncle  d  une  femme ,  fut  font  fous  le  refTort  de  deux  Parlements 
condamnée  à  être  lacérée  ,  avec  intérêts  différents,  il  faut  obtenir  Arrêt  du  Con- 
çue affiches.  feil  pour  faire  renvoyer  le  décret  en  ce- 

D'ailleurs  ,  il  faut  bien  diftioguer  une  lui  où  fe  trouve  la  majeure  partie  des 

lettre  interceptée  ,  d'avec  une  lettre  qui  biens. 

parvient ,  n'importe  par  quelle  voie  ,  à  La  faifie  réelle  des  rentes  hypothèques 

celui  contre  lequel  elle  eft  écrite.  Dans  dues  par  desperfonnes  domiciliées  en  des 

le  premier  cas ,  loin  d'être  recevable  à  Vicomtés  différentes  ,  n'exige  point  l'ob- 

agir  contre  l'auteur  de  la  lettre,  on  eft  tendon  des  lettres  de  mixtion  (1). 

au  contraire  punifTable  de  l'avoir  inter-  LETTRES-PATENTES  &  DE 

ceptée  :  on  ne  doit  pas  violer  la  foi  pu-  r  à  ru  vt 

blique.  Mais  au  fécond  cas ,  l'offenfé  n  eft  A 1,  h  n  1 . 

pas  tenu  à  dire  par  quel  hafardja  lettre  Les  Lettres-patentes  font  ainfi  appel- 

lui  eft  parvenue ,  fi  perfonne  neTe  plaint  lées  pour  les  diftinguer  par  leurs  formes , 

qu'elle  lui  ait  été  fouftraite  ;  celui  au*  comme  elles  le  font  par  leurs  effets  > 

quel  elle  étoit  adreflee  ou  ceux  qui  la  des  Lettres  de  cachet  ou  clofes. 

portoient  ont  pu  l'égarer  ,  &  l'auteur  Les  Lettres-patentes  font  indifpenfa- 

dès-lors  doit  porter  la  peine  de  fon  im-  blet  pour  rendre  fiable  tout  établiffc- 

prudence  ,  qui  pouvoir  rendre  fa  diffa-  ment  public.  Les  Lettres  de  cachet  n'ont 

mation  plus  authentique.  pour  but ,  de  h  part  du  Roi ,  que  d*exi- 

î*.  Une  lettre  écrite  par  un  vendeur  ger  d'un  ou  de  plufieurs  de  fes  fujets  un 

à  fon  acquéreur  ,  portant  promefie  de  aâe  d'obéiflance  provifoire  &  indépen- 

(1)  Maximt»  du  Falait» 
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d*nt  de  tout  examen  de  la  caufe  pour  remarques  fur  cet  art.  XXXVII,  que  les 
laquelle  il  eft  exigé.  Confrairies  font  permifes  ;  mais  que  l'a- 

Les  premières  tombent  fur  les  chofes ,    bus  feul  en  eft  condamné  à  l'égard  des 


raents  en  vérifient  les  motifs  ,  &  en  fuf-  Loix  Eccléfiaftiques  ,  part,  a  ,  p.  ix8  , 

pendent  l'exécution ,  fi  elle  porte  préju-  obfcrve-t-il  que  les  Confrairies  dont  les 

dice  ou  au  public  ou  à  des  particu-  affemblées  ne  Je  tiennent  que  dans CEglife 

liers,  feulement  pour  réciter  des  prières  &  y  en" 

Les  Lettres  de  cachet  font  fermées  ,  tendre  des  infruSions  font  tolérées ,  quoi- 

parce  qu'elles  font  exécutoires  fans  vé-  qu'elles  n'aient  point  été  confirmées  par 

rificacion ,  de  l'inftant  où  ceux  auxquels  lettres-patentes. 

elles  font  adreflëes  en  connoiflent  l'on-  Mais  depuis  que  ces  Auteurs  ont  écrit, 


quelques  fujets  l'exil  ou  la  retraite  en  ou  dans  les  30  années  précédentes ,  fans 

une  maifon  de  force  ,  l'exilé  conferve  avoir  été  autori fées  par  Lettres- patentes 

dans  fa  retraite  tous  fes  droits  perfon-  bien  &  duement  enregiftrées ,  foient  dé- 

nels  &  réels  de  citoyen  ,  &  il  lui  eft  clarées  nulles  ,  ainfi  que  tous  les  aâes 

permis  de  repréfenter  par  lui-même,  ou  &  difpofitions  faits  en  leur  faveur  ;  & 

par  un  mandataire  à  Sa  Majefté ,  la  fur-  cette  règle  eft  ftriâcment  obfervée  en 

prife  faite  à  la  religion  de  fes  Miniftres,  Juftice  :  il  n'y  a  d'exception  qu'en  fa- 

ainfi  que  de  recevoir  Se  régir  fes  biens  veur  de  Confrairies  connues  fous  le  nom 

dont  il  conferve  la  propriété  &  la  jouif-  de  Charités  dans  les  Paroifles  de  Ville , 

fcuce.  ou  de  campagne ,  lorfqu'elles  n'ont  pour 

Nous  venons  de  dire  que  tout  éta-  but  que  le  tranfport  des  corps  des  Fi- 

bliflement  public  deftitué  de  Lettres- pa-  deles  lors  de  leur  inhumation  ,  ou  la 

tentes  ne  peut  valablement  fubfifter.  vifue  des  malades  ou  des  prifonniers  ; 

A  l'égard  des  confrairies  ,  cet  établif-  alors  on  les  confidere  comme  des  aides 

fement  exige  cependant  quelques  éclair-  des  Curés  ou  des  Fabriciens ,  &  les  Cours 

ciUements.  fouveraines  veillent  à  l'exécution  de 

Par  l'Ordonnance  de  François  I".  ,  leurs  Règlements  ,  en  confidération  de 

de  Van  1%  39  ,  toutes  Confrairies  de  eens  leur  utilité.  Voye\  article  Confrai- 

de  métier  oc  artifans  ,  furent  interdites  WB- 

dans  tout  le  Royaume.  Les  Confrairies      LETTRES  DE  RESCISION, 
qui  ne  fubfiltoient  pas  entre  artifans  & 

autres  gens  de  métier  ,  n'étoient  donc       Voye\  Lésion  &  Rescision. 
pas  l'objet  de  cette  Loi  ;  &  en  effet  l'Or-      LETTRES  DE  RESTITUTION, 
donnance  de  Moulins ,  art.  LAA1V  , 

reftreint  fa  prohibition  aux  Confrairies       Voye\  Lésion  6c  Restitution. 


les  autres  fur  les  perfonnes. 

Les  Lettres-patentes  font  envoyées  ou- 
vertes ou  patentes ,  afin  que  les  Parle- 


gens  de  métier,  parce  que,  dit  cet  Au- 
teur ,  ils  font  plus  adonnés  à  banqueter 
qu'au  fervice  de  Dieu.  Aufli  d'Héricourt , 


Si  les  Lettres  de  cachet  ordonnent  à 


a  paru  l'Edit  de  1 749  ,  qui ,  art.  XIII  , 
veut  que  les  Confrairies  créées  avant  1 666, 
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d'infinuation  comme  les  lettres  que  donne 

l'Univerfité. 

Voyt\  Gradués. 

LEVÉES. 

Ce  font  les  fruits  ou  grains  excrus 
fur  un  fonds. 

Leur  qualité  fe  détermine  par  le  temps , 
fuivant  les  articles  488  &  50$  de  notre 
Coutume. 

Mais  dans  l'efpoir  d'apporter  quelque 
remède  à  la  fraude  ordinaire  que  cer- 
tains débiteurs  commettoient  pour  pri- 
ver des  levées  leurs  créanciers  ,  la  (Jour 
a  fait,  le  6  Juin  1681,  un  Règlement, 
qui  déclare  les  faifies  faites  par  les  créan- 
ciers ,  des  levées  de  leurs  débireurs ,  la 
veille  de  S.  Jean,bonnes  &  valables,  comme 
fi  elles  avoient  été  faites  le  lendemain  de  la 
S.  Jean  ;  ce  faifant ,  a  déclaré  tous  les  con- 
trats de  ventes ,  faits  par  lefdtts  débiteurs, 
au  préjudice  defdites  faifies  ,  nuls  &  de 
nul  effet ,  &  a  fait  défenfes  à  tous  dé- 
biteurs de  faire  vente  de  leurs  levées  le 
lendemain  du  jour  de  la  S.  Jean  ,  les- 
quelles la  Cour  a  dès  à  préfent  décla- 
rées nulles  &  de  nul  effet. 

LIBELLES. 

L'Edit  de  Romorantin  en  1 360 ,  l'Or- 
donnance de  Moulins ,  art.  LXXVII  , 
celle  de  Charles  IX  en  1571  ,  l'Edit  de 
Henri  III  en  1 5  77 ,  l'Ordonnance  de  1 620, 
art.  CLXX1X  ,  interdifent,  fous  peine  de 
punition  corporelle  ,  tous  libelles  diffa- 
matoires ;  en  conféquence  permettent  de 

ttrocederextraordinairement,  tant  contre 
es  Auteurs ,  Composteurs  &  Impri- 
meurs ,  que  contre  ceux  qui  les  publient  : 
&  fi  les  libelles  tendent  à  émouvoir  le 
peuple  à  la  fédition ,  leurs  Auteurs  peu- 
vent être  punis  comme  coupables  de 
crime  de  leze-majefté. 

LIBÉRATION. 

Expréffion  conûcrée  par  nos  Coutu- 


mes, pour  défîgner  l'aâe  par  lequel  on 
eft  déchargé  d'une  dette ,  d'une  rente  , 
d'une  obligation ,  &c. 

Celui  qui  a  fait  le  rachat  d'une  rente 
conftituée  par  argent  ,  foncière  ou  fei- 
gneuriale  ,  eft  tellement  libéré ,  quand  il 
n'y  a  pas  eu  de  défenfes  de  payer  avant 
le  rachat,  qu'il  ne  peut  être  pourfuivï  par 
le  créancier  de  celui  auquel  cette  rente 
étoit  due  ni  inquiété  pour  le  douaire  de 
fa  femme  ou  le  tiers  de  fes  enfants  :  article 
76  des  Placités. 

Bafnage  ,  fous  l'article  40$  de  la 
Coutume  ,  rapporte  plufieurs  Arrêts 
qui  avoient  préparé  la  difpofition  du 
Règlement  porté  en  cet  article. 

Un  frère  ,  en  vendant  fon  bien  ,  avoit 
chargé  l'acquéreur  d'acquitter  la  rente 
dotale  que  lui  vendeur  devoit  à  fa  fœur 
qui  étoit  veuve  alors  ;  cette  rente  fut 
racquittée  par  l'acquéreur  aux  mains  de 
la  lœur.  Ce  dernier  décéda  ,  ne  laifla 
aucuns  biens.  Ses  enfants  attaquèrent 
l'acquéreur;  ils  lui  objeâercnt  qu'il  n'a- 
voit  pas  ignoré  la  nature  de  la  rente  ,  ni 
la  fortune  de  leur  mère  ,  qui  n'avoit  que 
la  rente  en  queftion  pour  tout  bien^  qu'il 
n'avoit  pu  s'en  libérer  fans  prendre  des 
furetés.  L'acquéreur  appella  le  frere  en 
garantie ,  lequel  foutint ,  ainfi  que  l'ac- 
quéreur lui-même  ,  qu'il  avoit  été  en 
leur  pouvoir  de  fe  libérer  ;  qu'il  n'étoit 
pas  jufte  qu'on  reftât  perpétuellement 
chargé  d'une  rente  ;  que  n  le  tiers  coutu- 
mier  étoit  favorable ,  la  libération  ne 
1  etoit  pas  moins ,  fuivant  l'article  16  des 
Placités ,  qui  n'eft  qu'interprétatif  de  l'ar- 
ticle 406  de  la  Coutume  ;  &  par  Arrêt 
du  24  Novembre  1614  ,  l'acquéreur  & 
le  frere  furent  déchargés  des  pourfuites 
des  enfants. 

L'Arrêt  du  12  Mai  175e» ,  par  lequel 
il  a  été  depuis  décidé  que  le  débiteur 
d'une  rente  appartenant  à  une  femme 
en  puifTance  de  mari ,  doit  forcer  ce 
mari  de  lui  donner  caution ,  &  à  ce  dc- 


Digitized  by  Google 


L  I  B 


L  I  B 


faut,  fc  faire  autorifer  de  configner,  n'eft 
pas  contraire  au  précédent.  Celui-ci  étoit 
rendu  en  une  efpece  où  le  débiteur  pou- 
voit  fe  libérer  aux  mains  de  fa  véritable 
créancière  ,  puifqu'elle  étoit  veuve. 

Aulfi  s'étant  élevé  une  contcftation  à 
peu  près  femblable  à  celle  qui  faifoit 
l'objet  de  l'Arrêt  de  1694,  entre  Louis 
Gaillard  &  Anne  Charday  ,  veuve  Col- 
leville  ,  tutrice  de  fes  enfants ,  l'art. 
76  des  Placités  fit  la  règle  du  Jugement. 

M*.  Robert  Gaillard  ,  Curé  de  Cer- 
fontaine,  &  M*. -Jean  Gaillard,  fimple  Prê- 
tre ,  frères  de  Louis  Gaillard  ,  pere  de 
Louis  &  de  Robert  Gaillard  ,  intervin- 
rent au  contrat  de  mariage  d'entre  ledit 
louis  Gaillard  leur  frère  &  Marie  Petit 
fon  époufe ,  lequel  contrat  fut  reconnu 
devant  Notaires  le  21  Juin  1678.  Par 
ce  contrat  ,  ces  deux  Eccléfiattiques 
s'obligèrent  l'un  &  l'autre  garder  à  Louis 
leurs  fucceffions  ,  &  alignèrent  fur  leurs 
biens  un  douaire  à  ladite  Petit ,  au  cas 
où  elle  furvivroit  à  fon  mari. 

M*.  Jean  Gaillard  ,  Prêtre,  Se  Robert 
Gaillard  fon  neveu  ,  fils  cadet  de  Louis  , 
fe  conftituerent ,  par  contrat  du  17  Dé- 
cembre 1698,  en  38  liv.  de  rente  en- 
vers François  Colleville  ,  mari  de  ladite 
Charday  ;  les  deniers  de  cette  rente  ver- 
tirent  en  entier  au  profit  de  Robert. 

Et  le  18  Juin  1700,  ce  même  Robert 
Gaillard  &  fon  frère  Louis ,  tous  deux 
fils  de  Louis  &  de  Marie  Petit,  fe  conft> 
ruèrent  envers  lefieur  Riquieren  66  liv. 
141*  4  den.  de  rente  ,  au  capital  de  1  zoo 
liv. ,  pour  fe  libérer  du  reliant  des  pro- 
menés de  mariage  faites  à  Catherine  Gail- 
lard leur  fœur  ,  veuve  de  Guillaume  Pi- 
perel ,  &  ils  fubrogerent  le  fieur  Riquier 
a  l'hypothèque  de  cette  dot. 

fcn  vertu  de  ce  dernier  contrat  ,  le 
fieur  Riquier  fut  payé  régulièrement  des 
arrérages  de  fa  rente  par  les  deux  frères, 
jufqu'au  14  Juillet  1708,  époque  à  la- 
quelle Robert  Gaillard  vendit  au  fieur 


Riquier  plufieurs  héritages  pour  être  quit- 
te envers  lui  des  66  liv.  ia  fols  4  den. 
de  rente ,  à  fes  réferves  de  fe  faire  payer  de 
moitié  de  cette  rente  par  Louis  Ion 
frère. 

En  conformité  de  ce  contrat,  Louis 
paya  à  Robert  Gaillard,  33  liv.  6  fols 
8  den.  de  rente  ,  moitié  des  66  liv.  13 
f.  4  d. ,  jufqu'au  14  Janvier  17 10  ,  jour 
auquel  ayant  vendu  à  un  fieur  Bellenger', 
il  chargea  cet  acquéreur  de  racquit- 
ter  par  600  liv.  la  moitié  de  la  rente  qu'il 
avoit  due  originairement  au  fieur  Riquier, 
&  qu'il  devoit  alors  à  Robert  fon  frère. 
Le  3 1  du  même  mois  de  Janvier  ,  le  fieur 
Bellenger  payales eooliv.à  Robert  Gail- 
lard ,  avec  fubrogation  à  l'hypothèque 
de  la  dot  de  Catherine,  fœur  dudit  Ro- 
bert. Cette  fubrogation  fut  ftipulte  dans 
la  quittance  du  paiement. 

Louis  ayant  été  à  ce  moyen  libéré 
envers  fon  frère  ,  fans  aucune  oppofi- 
tion  ni  défenfes  de  la  part  de  la  femme 
Colleville  ,  devenue  veuve  ,  cette  femme 
n'étant  point  oayée  des  arrérages  de 
fa  rente  de  38  liv. ,  fit  diverlcs  pour- 
fuites  contre  Robert  Gaillard  ,  &  elle 
réullit  à  le  faire  condamner  en  la  Cour 
au  paiement  des  arrérages  de  cette  ren~ 
te,  avec  dépens  ,  pour  le  paiement def- 
quels  elle  obtint  Arrêt  d'iterato. 

Elle  ne  fit  alors  aucunes  diligences 
contre  Louis  Gaillard  ;  mais  elle  crut  r 
vu  qu'elle  n'avoit  pu  réulfir  à  faire  payer 
Robert  Gaillard  ,  être  en  droit  de  faire 
faifir  en  décret,  non-feulement  les  héri- 
tages appartenants  à  Robert  ,  mais  en- 
core ceux  qu'il  avoit  vendus  au  fieur 
Riquier,  pour  demeurer  quitte  du  capi- 
tal de  la  rente  de  66  liv.  13  fols  4  den. 
qui  avoit  été  employée  à  acquitter  le  ref- 
tant  de  la  dot  de  Catherine  Gaillard  ^ 
dont  l'hypothèque  remontoit  à  l'an  1672,. 
Louis  Gaillard  ,  pere  de  Catherine  ,  de 
Robert  &  de  Louis ,  s'étant  marié  en  la- 
dite année. 


Digitized  by  Google 


i58  LIB 


L  I  B 


I.c  fîcur  Riquier  ,  troublé  par  cette 
failic,  agit  en  recours  fur  Louis  Gaillard. 
Celui-ci  de  Ton  côté  préfenta  Requête  au 
Haut-Jufticier  tiOuillie ,  le  5  Décembre 
1 7 1 1  ,  à  l'effet  d'être  reçu  oppofanr  contre 
la  faifie  réelle,  Se  d'obtenir  diftraâion 
de  la  moitié  des  immeubles  de  Me.  Jean 
Gaillard  ,  Prêtre  ,  compris  en  cette  fai- 
fie ,  Se  qu'il  fût  fait  deux  lots ,  pour 
l'un  des  deux  lui  être  adjugé  Se  diArait 
de  la  faille. 

Ces  conduirons  avoient  pour  principe 
le  traité  de  mariage  de  Louis  Gaillard 
pere ,  reconnu  en  1678  ,  par  lequel  les 
fleurs  Robert ,  Curé ,  &  Jean  Gaillard 
Prêtre ,  s'étoient  obligés  d«  lui  garder 
leurs   fuccdfions.  Après  une  fembla- 
ble  obligation  ,  ces  Eccléfiaftiques  n'a- 
voient  pu  hypothéquer  leurs  fuccelfions , 
aux  termes  des  articles  244  Se  406  de 
la  Coutume  ;  car  de  l'infhnt  que  la  veuve 
Colleville,  qui  n'avoit  pu  ignorer  que 
Louis  fils  étoit  débiteur  envers  Robert  fon 
frère  de  33  liv.  de  rente  ,  ne  lui  avoit  fait 
aucunes  défenfes  de  payer  à  Robert  ce 
capital ,  la  libération  qu'il  en  avoit  ac- 
quife  étoit  à  l'abri  de  toute  critique  ;  mais 
ces  moyens  ne  firent  aucune  impreffion 
fur  le  Haut-Jufticier  dOuillic  ,  Se  par 
Sentence  du  x6  Juillet  1711 ,  il  ordonna 
que  »  les  héritages  vendus  par  Robert 
»  Gaillard  refteroient  en  la  faifie  réelle 
«pour  y  être  décrétés  avec  les  autres 
»  héritages  dudit  Robert  Gaillard ,  parce 
•n  que  la  décrétante  lui  donnerait  caution 
»  de  le  faire  porter  Se.  payer  en  exem- 
»  ption  de  treizième  Se  frais  de  décret 
»  du  principal  de  la  partiede  66  liv.  1 3  fols 
»4  den.de  rente;  ce  faifant , condamna 
»  Louis  Gaillard  à  garnir  moitié  de  ce 
»  principal ,  faute  de  quoi  ledit  Louis 
»  Gaillard  y  ferait  contraint  ,  même 
a  par  décrétation  de  lès  immeubles, que 
»  la  veuve  Colleville  pourrait  compren- 
•»  dre  en  la  faifie  réelle  ;  à  laquelle  fin  la 
■  Sentence  vaudrait  de  fommation  en 


»  décret ,  fauf  la  récompenfe  de  Louis 
»  Gaillard  contre  Robert  fon  frère  , 
»  ainfi  qu'il  aviferoit  bien  ;  parce  qu'au 
»  cas  où  Louis  Gaillard  garnirait  aux 
«mains  de  la  veuve  Colleville  moitié 
»  du  principal  Se  arrérages  de  ladite  rente, 
»  diftraâion  lui  étoit  adjugée  de  moitié 
»  des  héritages  dont  feu  M*.  Jean  Gail* 
»lard  étoit  propriétaire  Se  poflefièur 
»  lors  du  contrat  de  mariage  de  Louis 
»  Gaillard  Se  de  Marie  Petit  ;  au  fur- 
»  plus  la  Sentence  deboutoit  Louis  Gail- 
»  lard  et  le  licur  Bcllenger  de  la  diftrac- 
1»  tion  par  eux  demandée  ,  et  les  biens 
»  pour  lefquels  cette  demande  avoit  été 
»  faite ,  furent  confervés  au  décret  ;  en 
nconféquence  Louis  Gaillard  fut  con- 
»  damné  de  reftituer  au  fieur  Bellenger 
»  le  prix  des  héritages  dont  la  faifie  réel- 
»  le  le  dépofledoit  à  due  eftimation,  Sec, 
Louis  Gaillard  interietta  appel  de  cette 
Sentence  au  Bailliage  a'Orbec  ;  mais  elle 
y  fut  confirmée  le  16  Avril  171 3.  Sur 
l'appel  du  deuxième  Jugement  en  la  Cour, 
Louis  Gaillard  ayant  perfîfté  à  oppofer 
aux  prétentions  de  la  veuve  Colleville 
l'article  76  des  Placités  ,  difoit  que  fi  , 
aux  termes  de  cet  article ,  celui  qui  s 
fait  le  rachat  d'une  rente  foncière  Se  fei- 
gneuriale  ,  ne  peut  être  inquiété  ni  par 
la  veuve  de  celui  qui  l'a  reçu  ,  ni  par 
fes  enfants,  tant  pour  le  douaire,  que 
le  tiers  Coutumier  ,  droits  les  plus  fa- 
crés,  fuivaot  |notre  Coutume  ;  à  plus  forte 
raifon  ,  à  l'occafion  du  racquit  d'une 
fîmple  rente  hypothèque  ,  la  veuve  Col- 
leville n'avoit  pu  contefter  la  validité  du 
racquit. 

Cette  veuve  oppofoit  que  Robert  Gail- 
lard fon  débiteur  ayant  hypothéqué  tous 
fes  biens  ,  par  le  contrat  de  conftitution  , 
aux  38  liv.  de  rente  dont  elle  étoit  créan- 
cière ,  elle  aurait  eu  droit  de  faifir  ces 
mêmes  biens  en  décret  pour  le  paiement 
de  cette  rente,  quel  qu'en  fût  le  pofeflèur. 

Mais  on  loi  répondoit  que  fi  elle  avoit 
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pu  comprendre  dans  la  faifîe  tous  les 
biens  de  Robert  Gaillard,  celui-ci  ayant 
vendu  une  partie  de  Tes  héritages  pour 
acquitter  une  rente  aufli  favorable  que 
h  légitime  de  fa  fœur  ,  rente  d'ailleurs 
antérieure  de  près  de  *o  années  à  la  créa- 
tion de  la  rente  de  38  liv. ,  elle  ne  pou- 
voir fe  difpenfer ,  enfaifant  décréter  tous 
les  immeubles  de  fon  obligé  ,  d'accorder 
diftraâion  de  ceux  qu'il  avoit  vendus 
pour  amortir  une  rente  antérieure  à  celle 
pour  laquelle  fe  faifoit  le  décret. 

La  veuve  Colleville  aioutoit  ,  qu'au 
moyen  de  la  caution  qu'elle  étoit  obligée 
de  donner  par  les  Semences  des  premiers 
Juges ,  elle  p a  1Tbit  au  droit  &  à  l'hy- 
pothèque de  la  légitime  par  l'effet  de 
la  Abrogation  légale. 

Et  Louis  Gaillard  lui  obfervoir  qu'elle 
ne  pouvoit  réclamer  l'effet  de  la  fubro- 
gation ,  que  lui  feul  pouvoit  s'en  éjouir. 
En  effet,  du  moment  qu'il  avoit  acquitté 
moitié  de  la  rente  dont  le  capital  avoit 
fervi  à  éteindre  la  légitime ,  il  avoit  été 
fubrogé  au  fieur  Riquier  ,  lequel  avoit 
prêté  les  deniers  pour  cette  extindion  # 
w  lieu  ,  qu'elle  n'avoit  rien  payé  à  cette 
fin  au  fieur  Riquier  :  &  par  Arrêt  du 
15  Février  171 9,  la  Cour  mit  l'appel- 
lation Se  ce  dont  au  néant  ,  au  rap- 
port de  M.  Paviot  de  S.  Aubin. 

LIBERTÉ. 

Ce  mot  eft  employé  pour  libération  , 
art.  607  de  la  Coutume, 
Vcye\  Servitudes. 

LIBERTÉS  DE  L'EGLISE 
GALLICANE. 

On  a  donné  ce  nom  de  libertés  aux  droi  ts 
dont  VEglilë  de  France  a  toujours  joui 
depuis  fon  établiflement ,  parce  que  ce 
nom  eft  foécial ,  dans  les  Chartes  des  X 
&  XI".  iîeclcs  ,  aux  droits  fous  la  con- 
dition defquels  toutes  Communautés  fub- 
fiftoieat  dans  le  Royaume. 


Loin  donc  que  le  mot  de  libertés 
emporte  avec  foi  l'idée  de  privilèges 
extraordinaires  ,  il  indique  au  contrai- 
re l'état  de  franchife  originaire  Se  natu- 
relle d'un  corps,  dans  laquelle  ce  corps 
seft  maintenu  ,  lors  même  que  d'autres 
corps ,  qui  lui  étoient  femblablcs  ,  s'en 
font  dépouillés  volontairement  ou  par 
négligence. 

Ces  libertés  ont  pour  bafe  les  maximes 
que  nous  avons  expofées  en  l'article  Ju- 
ki s  Dr  cti  on  Ecclésiastique  ;  maxi- 
mes qui  ont  toujours  été  inviolablement 
obfervées  fous  nos  Ducs.  Dans  le  XI*.  fie- 
de,  les  Légats  du  Pape  ne  s'introdui- 
foienten  aucuns  lieux  de  leur  domination 
que  de  leur  confentement ,  cV  les  Arche- 
vêques ,  Evêques ,  Abbés  ,  Moines ,  ou 
Clercs  ne  pouvoient  recevoir  les  lettres 
du  Pape ,  ni  y  déférer  fans  leur  permif- 
fion.  Chronicon  Viridunens,  Hugon.  Ab~ 
bat.  Flaviniaci.  pag.  %q.t  ,  tom.  s  , 
manufcript.  tAbb.  anao  «.055. 

LICENCE. 

Voyc\  Degré  Se  Université. 

LICITATION. 

La  liciration  eft  un  ade  par  lequel 
des  cohéritiers ,  des  codonataires  ,  des 
colégataires ,  des  coacquéreurs  ,  ou  tou'a 
autres  copropriétaires ,  conviennent  que 
le  fonds  qui  leur  eft  commun  reftera 
entier  à  celui  d'entreux  ou  aux  étran- 
gers qui  en  paieront  le  plus  haut  prix. 

Cet  ade  eft  iodi%enfable  lorfque  les 
biens  communs  ne  peuvent  fe  partager  , 
ou  quand  il  eft  évident  que  le  partage  di- 
minueroit  la  valeur  ou  la  commodité  de 
chaque  lot. 

La  licitation  n'eft  fujette  à  aucuns  droits, 
feigneuriaux  »  pourvu  que  la  totalité  du 
fonds  refte  à  l'un  de  ceux  quien  étoient 
originairement  copropriétaires,  lors  mê- 
me que  des  étrangers  ont  été  admis  k 
enchérir,  parce  qu'eu  ce  cas  mémel'adr 
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judicarairc  eft  réputé  ne  tenir  le  fonds 
que  du  défunt  donateur  ou  teftateur,  à 
la  charge  feulement  d'une  redevance  par 
échange  envers  fes  codonataires  ou  co- 
légataires  ;  préemption  que  1  ad  million 
d'un  étranger  à  l'enchère  ne  détruit  pas, 
dès  qu'elle  ne  fait  point  fortir  l'objet 
donné  ou  légué  des  mains  de  ceux  aux- 
quels la  bienfaifance  l'a  transféré  :  Baf- 
nage  ,  art.  171  de  la  Coutume. 

La  licitation  doit  être  faite  à  prix 
d'argent ,  &  il  n'eft  pas  libre  à  l'un  des 
coalfociés  de  prétendre  qu'elle  ne  doit 
être  faite  qu'à  charge  de  rente  immor- 
telle ou  rachetabte  :  Arrêt  du  6  Août 
1779 ,  rendu  entre  le  fieur  Maflif ,  Mar- 
chand à  Dieppe  ,  &  les  demoifelles  fes 
fœurs  ;  car  quoiqu'à  l'égard  des  Seigneurs 
la  licitation  équipole  à  un  partage  entre 
les  cohéritiers  &  copropriétaires ,  elle  eft 
un  véritable  échange. 

Mais  fi  la  licitation  cft  un  véritable 
échange  ,  il  faut  être  propriétaire  pour 
la  provoquer.  Dès-  lors  la  femme  ,  après 
le  décès  de  fon  mari ,  devenant  proprié- 
taire de  fa  part  aux  conouêts  en  bour- 
gage,  eft  donc  en  droit  d'exiger  que  le 
conquêt  fait  par  fon  époux  ,  étant  indi- 
vifible ,  foit  licité.  Cette  conféquence  ce- 
pendant paroît  contredite  par  un  Arrêt 
du  17  lévrier  1780  ,  rendu  entre  le 
fleur  Brebion,  les  demoifelles  Pavie  d'une 
part ,  &  la  dame  veuve  Pavie  d'autre  part. 
Par  l'Arrêt ,  cette  veuve  a  été  déboutée 
de  fa  demande  en  licitation  des  conquêts 
en  bourgage  ,  reliés  au  fuppôt  de  la 
fucceffion  de  fon  mari.  On  ne  peut  fe 
diflimuler  que  la  décifion  de  la  Cour 
n'ait  eu  pour  motif  cette  opinion  ,  que 
la  femme  ri  eft  pas  propriétaire  incom- 
mutable  de  fa  part  aux  conquêts ,  &  que 
les  héritiers  de  Jon  époux  ont  droit  de 
clamer  cette  part  dans  les  trois  ans  du 
décès  de  la  femme  ;  principes  qui  anéan- 
tiroicut  ceux  que  nous  avons  adoptés 
page  184  de  notre  a,\  Volume  ,  feaioa 


3  de  l'article  Fekmes,  fi  l'Arrêt  faifoit 
Règlement  ;  mais  il  ne  nous  parott  pas 
avoir  cette  force  ,  puifque  la  queftion 
en  droit  de  favoir  fi  les  héritiers  du  mari 
ont  droit  de  retrait ,  quand  il  eft  décidé 
le  premier  ,  n'a  point  été  cfTentieilement 
agitée  lors  de  cet  Arrêt ,  la  dame  veuve 
Pavie  étant  convenue  dans  fes  écritures 
que  les  héritiers  de  fon  époux  avoieat  ce 
droit.  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  cet 
Arrêt ,  eft  donc  que  le  fentiment  le  plus 
général  maintenant  ,cft  que  la  veuve  ,  taot 
qu'elle  vit ,  n'a  qu'une  propriété  éventuelle, 
oc  que  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pl  lù  à  la  Cour  de  dé- 
cider  in  terminis  y  fi  ce  fentiment  eft  ou  non 
le  véritable,  le  point  de  droit  reftant  incer- 
tain ,  on  doit  fe  conformer  à  une  pratique 
que  l'Arrêt  a  approuvée. 

Parla  licitation,  le  cohéritier  devenu 
adjudicataire,  cft  réputé  avoir  été  feui- 
faili  par  le  défunt  de  l'héritage  ,  à  la  char* 
ge  feulement  de  payer  à  fes  cohéri- 
tiers une  fomme  ,  fans  que  l'héritage 
change  de  main.  En  effet ,  avant  l'adjudi- 
cation ,  la  propriété  de  l'adjudicataire 
étoit  répandue  fur  tout  l'immeuble  com- 
mun, &en  affedoit  toutes  les  parties,  par- 
ce qu'il  avoit  un  droit  univerfel  furlacho- 
fe.  Ce  n'eft  donc  pas  la  chofe  qu'il  acquiert , 
mais  la  faculté  d'éteindre  les  droits  de 
ceux  qui  y  avoient  des  prétentions.  Or , 
de  là  il  fuit,  i°.  que  les  créanciers  par- 
ticuliers des  parties  licitantes  n'ont  aucune 
hypothèque  fur  la  chofe  licitée  ;  ils  peu- 
vent feulement  intervenir  à  la  licitation 
&  faifîr  le  droit  de  leur  débiteur.  Mais  fi 
ce  débiteur  a  touché  fes  deniers  ,  ils  n'ont 
aucune  action  contre  l'adjudicataire  oui 
n'eft  pascenfé  avoir  acquis  de  fes  coli- 
citants.  z°.  Que  les  colicitants  de  l'adju- 
dicataire n'étant  pas  vendeurs ,  mais  échan- 
giftes  de  leurs  parts,  ils  ne  fout  pas  tenus 
de  la  même  garantie  dont  cft  fufceptible 
un  vendeur  ordinaire  envers  fon  acheteur; 
ils  ne  font  tenus  que  de  celle  qui  a  lieu 
entre  des  copartageants  »  c'eû-à-îdire ,  a  la 
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reftitation  de  ce  que  chacun  d'eux  a  tou- 
ché du  prix  de  la  licitation,  foit  pour  tout 
ou  pour  partie ,  félon  que  l'adjudicataire 
a  éprouvé  évidion  de  partie  ou  du  total. 

Les  demandes  en  licitation  doivent 
être  formées  devant  le  Juge  du  domicile 
des  défendeurs  ,  quand  ils  demeurent  dans 
uoe  même  Jurifdidion  ;  mais  quand  Thé» 
ritage  à  liciter  appartient  à  plufieurs  pro- 
priétaires domiciliés  fous  aiverfes  Jurif- 
didions  ,  alors  le  Juge  du  lieu  où  l'héri- 
tage eft  fitué,  eft  feul  compétent. 

LIENS. 

Le  Curé  ou  autre  décimateur  ne  doit 
aucune  contribution  à  la  dépenfe  des 
liens  qui  renferment  les  gerbes  dellinées 
au  paiement  de  la  dlme  :  Arrêt  du  18 
Juin  1^75. 

LIE  U-C  H  E  V  E  L.1 

Chef- lieu  ,  lieu  capital  ,  principal. 
Voye\  Préciput. 

LIEUTENANT. 

On  appelle  ainfî  l'Officier  établi  pour 
tenir  la  place  d'un  autre  quand  il  eft 
abfent. 

Le  Bailli  royal  6c  d'épée  a  Lieute- 
nants au  civil  ,  au  criminel  Se  en  la 
Police. 

Par  Edit  de  1597»  fait  en  l'aflemblce 
des  Etats  à  Rouen ,  les  Lieutenants  dé- 
voient avoir  trente-deux  ans  ,  &  avoir 
été  Confeillers  pendant  fix  ans  en  un 
Parlement.  L'Ordonnance  de  Blois  n'e- 
xige que  trente  ans  ;  mais  par  les  Edits 
d'Août  1669  ôc  Février  1671 ,  les  Lieu- 
tenants-Criminels ,  dont  les  Sièges  ne 
refTortiffent  pas  nuement  aux  Parlements, 
peuvent  n'avoir  que  vingt-fept  ans. 

Par  Arrêt  du  23  Juillet  17.48,  il  eft 
décidé  que  les  Lieutenants  de  Juftices 
feigneuriales  ne  peuvent  prendre  la  qua- 
lité de  Lieutenant-Général. 

Les  Lieutenants- Généraux  des  Baillia- 

Tome  III. 
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ges  peuvent  être  aflignés  aux  Requêtes 

du  Palais ,  fans  commillion  ,  en  vertu  de 
la  Déclaration  du  Roi  de  1680,  même  en 
matière  de  clameur  lignagere  ou  féodale. 

Il  y  a  des^5ieges  en  cette  Province 
où  les  Offices  de  Lieutenants-Généraux 
pour  le  civil  ,  le  crime  &  la  police 
font  réunis  en  une  feule  perfonne  ,  & 
d'autres  Sièges  où  des  perfonnes  diffé- 
rentes en  font  pourvues. 

En  ce  dernier  cas ,  toute  adion  qui 
eft  introduite  par  la  voie  civile  doit  être 
portée  devant  le  Lieutenant-Civil  ,  & 
celle  qui  commence  par  une  plainte  doit 
être  portée  devant  le  Lieutenant-Crimi- 
nel ;  mais  lorfque  le  Lieutenant-Crimi- 
nel s'apperçoit  que  ,  par  fa  nature ,  la 
caufe  exige  une  inftruaion  purement  ci- 
vile ,  alors  il  doit  la  renvoyer  à  la  Ju- 
rifdidion civile  :  &  par  raifon  de  ré- 
ciprocité, le  Lieutenant -Civil  doit  ren- 
voyer au  Criminel  les  Jugements  qui 
doivent  s'inftruire  à  l'extraordinaire.  Ce- 
pendant en  la  plupart  des  Sièges ,  les 
adions  en  iimples  injures  à  fins  civi- 
les ,  c'eft-à-dire  où  il  n'échet  que  des 
réparations  pécuniaires  ,  font  de  la  com- 
pétence du  Lieutenant-Criminel  :  au  refte 
a  cet  égard  ,  l'ufage  des  Tribunaux  doit 
être  obfervé. 

Quoique  par  l'article  VI  de  l'Edit 
d'Amboife  du  mois  de  Janvier  1671  il 

Saroifle  que  Iprfque  dans  les  caufes  tra- 
uites  au  civil ,  il  naît  un  incident  qui 
exige  un  Règlement  à  l'extraordinaire ,  le 
Lieutenant-Criminel  doit  en  connoître  ; 
cependant  ceci  n'a  pas  lieu  dans  les  ban- 

3ueroutes  &  inferiptions  de  faux  inci- 
ents ,  le  Lieutenant- Général  civil  peut 
en  faire  l'inftrudion. 

Les  cadavres  trouvés  dans  les  places 
publiques ,  ne  peuvent  être  inhumés  qu'en 
vertu  d'Ordonnance  du  Lieutenant-Crimi- 
nel: Déclaration  du  Roi  du  9  Avril  1736. 

On  appelle  le  Lieutenant -Général  le 
principal  Officier  d'une  Jurifdidion  roya- 
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le  ,  parce  que  ce  Lieutenant-Général 
peut  avoir  fon  Lieutenant-Particulier  ; 
nuis  ordinairement  ces  deux  Offices  font 
réunis,  &  un  feul  Officier  les  exerce. 

Par  l'Edit  d'Odobre  1693  ,  les  En- 
quêteurs &  Commiflaircs  -  Examina- 
teurs avoient  droit  de  faire  enquêtes  & 
informations  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle ,  d'entendre  tous  les  témoins ,  d'ê- 
tre faifis  de  toutes  les  minutes ,  d'en  dé- 
livrer feuls  des  expéditions  &  de  per- 
cevoir l'émolument.  Mais  ceci  ne  dévoie 
s'entendre  que  des  informations  &  in- 
terrogatoires des  aceufés  pris  en  fla- 
grant délit  ;  l'Ordonnance  de  1670  n'a 
pas  même  laiflTé  fubfifter  cet  avantage  en 
faveur  des  Enquêteurs  :  c'elt  aux  Lieu- 
nants-Généraux-Criminels  qu'elle  attribue 
tout  ce  qui  conftitue  les  initrudions  cri- 
minelles. 

LIEUTENANT-CRIMINEL. 

Confultez  l'article  Lieutenant  , 
en  obfervant  que  les  Edits  de  création 
des  Lieutenants-Criminels  leur  donnent 
le  titre  de  Juges  m  chef. 

A  ?  avenir,  dit  l'Edit  de  15$*,  en 
chaque  Bailliage  il  y  aura  un  Juge  & 
Magiftrat-Criminel ',  lequel  efl  crée',  érigé 
&  établi  en  chef  &  titre  d'office ,  comme 
disjoint ,  défini ,  féparé  &  éclipfé  de  l'of- 
fice de  Lieutenant-Général-Civil.  Auffilcs 
Lieutenants-Criminels ,  fuivant  le  même 
Edit ,  jouiffent-ils  de  tels  &  femblables 
droits  ,  autorités,  prérogatives préémi- 
nences &  honneurs  qu'ont  les  Lieutenants- 
Civils  ;  ce  oui  s  entend  néanmoins  de 
manière  que  lorfque  le  Lieutenant-Civil 
eft  préfent  en  une  aflemblée  de  Police, 
ou  pour  adminiftration  d'affaires  muni- 
cipales ,  il  a  la  préfidence  exclufive  ; 
mais  le  Lieutenant-Criminel  a  droit  d'y 
affilier  :  &  fi  le  Lieutenant-Civil  eft  ab- 
fent ,  il  préfide.  Voyez  Chenu ,  Régi. 
Notabl. ,  tom.  6. 


LIEUX  DE  DÉBAUCHES. 

Par  l'Ordonnance  de  Charles  VI  dt 
14  Septembre  142.0,  il  eft  défendu  à 
tous  propriétaires  de  louer  maifons  à 
femmes  diffolues  ,  à  peine  de  confifea- 
tion  des  maifons  &  des  loyers. 

Voye\  MAQUERELLAGE. 

LIGE. 

Voye\  Hommage. 

L  I  G  E  A  N  C  E. 

La  ligeance  n'eft  due  qu'au  Roi  :  art. 
104  de  la  Coutume.  Voye\  Fiefs. 

LIGNE. 

La  ligne,  en  fait  de  parenté  ,  efl  l'or- 
dre dans  lequel  des  perfonnes  forties 
d'une  même  louche  fe  précèdent  ou  fc 
fuivent  dans  le  tableau  de  leur  généra- 
tion. De  là  on  diltingue  la  ligne  en  di- 
rede ou  en  collatérale ,  en  direde  af- 
cendante  ou  en  ligne  direde  dépen- 
dante ,  &  en  ligne  collatérale  dépen- 
dante ou  en  ligne  collatérale  amen- 
dante. 

On  diftingue  encore  la  ligne  pater- 
nelle de  la  ligne  maternelle.  Quand  l'unede 
ces  deux  dernières  lignes  manque ,  fuivant 
notre  Coutume ,  les  Seigneurs  defquels  re- 
lèvent les  biens ,  ou  le  fife ,  recueillent  le 
propre  qui  provient  de  cette  ligne ,  &  les 
parents  d'une  autre  ligne ,  ne  peuvent  y 
luccéder  :  art.  146  de  la  Coutume. 

Mais  c'étoit  une  queftion  de  favoir 
fi  un  acquêt ,  devenu  propre  en  une  per- 
fonne ,  appartenoit  au  fife  ou  au  Sei- 
gneur ,  à  défaut  de  parents  du  côté  & 
ligne  d'où  l'acquêt  provenoit  ;  fit  cette 
queftion  fut  fi  profondément  traitée  en 
l'efpecei  fuîvante ,  que  nous  nous  croi- 
rions repréhenfible  fi  nous  ne  le  rap- 
portions pas  avec  quelqu'étendue. 
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THOMAS  D' AIREAUXeut  pour  enfants , 


Thomas, 
Duquel  fortit  Pierre,  qui  eut 
Richard,  don  J  les  enfants  furent 


Lues  &  Marie. 

Thomas  Colas ,  pere  de  Gilles ,  fieur 
d'Epremont ,  acquit  une  rente  foncière 
de  75  liv.  dans  la  mouvance  du  fief  ou 
feigneurie  de  Vallence  ;  le  fils  trouva  ce 
bien  dans  la  fuccellion  de  fon  pere  & 
en  jouit  comme  héritier.  Ce  fils  décéda 
fans  enfants  &  fans  laiiïer  aucun  héri- 
tier du  nom  ,  côté  &  ligne  Colas  ;  le 
Seigneur  de  Vallence  s'en  faifit  à  droit 
de  ligne  éteinte,  en  vertu  de  l'article  146" 
de  la  Coutume ,  fa  jouifîance  durant  de- 
puis 1733  ,  époque  du  décès  du  fieur 
d'Epremont  julqu'en  1737. 

Le  14  Août  1737  le  fieur  Richard 
d'Aireaux  prétendit  fe  mettre  en  polfef- 
fion  de  cette  rente  foncière ,  Se  il  agit 
contre  la  veuve  Duret,  débitrice ,  pour 
s'en  faire  payer. 

Le  Seigneur  de  Vallence  prit  le  fait 
&  caufe  de  cette  veuve. 

Le  fieur  d'Aireaux  s'appuya  ,tant  fur  la 
qualité  de  parent ,  que  fur  une  Sentence 
du  Bureau  des  Finances  de  Caen  qu'il 
avoit  obtenue  contre  M.  le  Comte  de 
Touloufe ,  engagifte  du  domaine,  qui  lui 
avoit  accordé  des  héritages  de  la  même 
fucceflion  ,  provenants  de  la  même  four- 
ce  ,  malgré  la  réclamation  du  Seigneur 
engagifte. 


Schol astique,  époufe  d'Adribm 
Colas  ,  defquels  naquit 

I 

Thomas,  mariéàÀNNEBouiLLOM, 
qui  eurent  pour  fils, 

I 

Gilles,  fieur  d'Epremont. 


Cette  Sentence,  fur  le  defiftement  des 
Agents  de  M.  le  Comte  de  Touloufe, 
avoit  été  confirmée  ,  fans  contradiction , 
par  Arrêt  du  10  Mai  1737. 

Le  fieur  d'Aireaux  prétendit  que  le 
Seigneur  de  Vallence  n'ayant  pas  plus 
de  droit  pour  la  rente  qui  étoit  dans  fa 
mouvance  que  le  Seigneur  engagifte  pour 
les  fonds  qui  relevoient  de  lui ,  il  devoit 
fe  foumettre  à  cette  décifion. 

Le  fieur  de  Vallence  ne  fut  point  fi  fa- 
cile: il  penfa  quefon  droit  étoit  clairement 
établi  dans  la  loi  ;  &  il  répondit  que 
l'Arrêt  rendu  fur  le  défiftement  fur- 
pris  ou  concerté  avec  les  gens  d'affaires 
de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  ne  pou- 
voit  faire  fa  règle. 

Le  Vicomte  de  Gauray ,  par  refpcâ 
pour  l'Arrêt  de  la  Cour,  y  renvoya  les 
parties. 

Le  Seigneur  de  Vallence ,  pour  plus 
grande  précaution  ,  fe  rendit  oppofant , 
en  tant  que  befoin  ,  à  cet  Arrêt  de 
1737  rendu  fur  défiftement ,  &  auflï 
appellant  de  la  Sentence  du  Bureau  des 
Finances  ,  en  tant  qu'elle  pourroit  Tin- 
térefTer ,  &  qu'on  la  lui  oppofoit. 

Après  une  plaidoierie  contradictoire, 
par  Arrêt  du  14  Février  1746 ,  la  Cour 
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qui  fcntit  toute  l'importance  de  la  quef- 
tion ,  reçut  le  fieur  de  Vallence  oppo- 
fant  à  l'Arrêt  du  10  Mai  1717,  ck  ap- 
pelant de  la  Sentence  du  Bureau  des 
Finances  de  Caen  du  18  Avril  173$  ; 
en  ce  qui  le  concernoit ,  tint  fon  appel 
.pour  bien  relevé ,  &  pour  y  être  tait 
droit,  enfemble  fur  le  renvoi,  &  donné 
Règlement  les  Chambres  aflemblées,  a 
appointé  fur  le  tout  les  parties  au  Con- 
ieil. 

Le  fieur  de  Vallence ,  pour  établir  fon 
droit ,  préfenta  d'abord  à  la  Cour  la 
difpofîtion  de  la  loi  qui  fait  le  titre  du 
Seigneur;  on  la  trouve  aux  articles  146 
&  24^  de  la  Coutume. 

L'article  146  porte  :  aux  Seigneurs 
féodaux  appartiennent  les  héritages  de 
leurs  vaflaux ,  après  leur  décès  ,  à  droit 
de  déshérence  &  ligne  éteinte  ,  aux 
charges  de  droit ,  s'il  ne  s'y  préfente 
hoirs  habiles  à  fuccéder  dans  le  feptieme 
degré  inclufivement  :  c'eft-à-dire  que  la 
même  loi  qui  défère  la  fucceifion  à  l'hé- 
ritier préfomptif ,  en  l'art  135  ,  fuivant 
lequel  le  mort  faijît  le  vif  fans  minif- 
terc  de  fait\  cette  même  loi  prononce 
<n  termes  abfolus  ,  qu'aux  Seigneurs 
féodaux  appartiennent  les  héritages  de 
ieurs  vajfaux  ,  après  leur  décès  ,  à  droit 
de  déshérence  &  ligne  éteinte. 

L'article  245  elt  encore  plus  particu- 
lier à  l'efpece  ;  on  y  lit  :  »  les  hérita- 
»ges  venus  du  côté  paternel  retour- 
»  nent  toujours  par  fucceflion  aux  pa- 
«  rents  paternels  ,  comme  auflî  ceux  du 
»côté  maternel  aux  maternels  ,  fans 
>»  que  les  biens  d'un  côté  puiflent  fuccé- 
»der  à  l'autre,  en  quelque  degré  qu'ils 
»  foient  parents  ;  ains  plutôt  les  Sei- 
»  gneurs ,  defquels  lefdits  biens  font  te- 
»  nus  &  mouvants,  y  fuccedent. 

Ces  termes  font  bien  précis  :  le  pa- 
rent paternel  ne  peut  fuccéder  qu'au 
bien  paternel  ;  le  parent  maternel  ne  fuc- 
cede  qu'au  maternel ,  en  quelque  degré 


l  1  G 

qu'il  foit  parent  :  quelque  prochain  qu'il 
foit  au  défunt,  fût-il  fon  frère  de  mè- 
re ,  il  ne  fauroit  fuccéder  au  bien  pa- 
ternel du  défunt  ;  c'eft  le  Seigneur  féo- 
dal qui  lui  fuccede  à  fon  exclufion  , 
s'il  n'y  a  pas  de  parents  paternels  dans 
le  feptieme  degré. 

Nous  ne  connoiflbns  point  ces  loix 
&  ces  Coutumes  qui  défèrent  les  fuc- 
ceffions  au  plus  proche  parent  fans  dif- 
tinâion  de  ligne ,  ni  de  côté  ;  les  au- 
tres qui  donnent  au  mari  ou  à  la  femme 
furvivant  les  héritages  du  premier  dé- 
cédé ,  plutôt  qu'aux  Seigneurs  &  au 
fife  ,  s'il  n'y  a  peint  d'héritier.  Ces  Cou- 
tumes qui  reltreignent  ta  maxime  p<* 
terna  paternis  ,  à  certains  degrés  ,  avec 
des  bornes  favorables  aux  parents  ;  tous 
ces  principes  ne  font  pas  fuivant  nos 
mœurs  ;  il  faut  être  de  la  ligne  pater- 
nelle &  dans  le  feptieme  degré  pour 
fuccéder  au  bien  paternel  du  défunt  ;  a» 
défaut  de  paxent  de  cette  ligne  &  dans  le 
feptieme  degré  ,  c'eft  le  Seigneur  féodal 
que  la  loi  nomme  pour  héritier,  c'eft  le  Sei- 
gneur féodal  qui  fuccede. 

L'article  CVI  du  Règlement  en  eft 
encore  garant  :  »  à  faute  de  parent  de 
»  la  ligne  de  laquelle  font  venus  les  hé- 
»  ritages  dans  le  feptieme  degré  ,  foit 
»  paternels  ou  maternels  ,  ils  rctouroe- 
»  1  ont  au  fife  ou  Seigneur  féodal  ,  au 
»  préjudice  du  mari  ou  de  la  femme. 

Il  ne  faut  cependant  pas  dire  que  le 
droit  du  Seigneur  féodal  foit  odieux , 
ni  même  le  comparer  au  fife  :  en  Nor- 
mandie nous  ne  le  regardons  pas  de  cet 
ail  Ce  droit  des  Seigneurs  eft  une  fuite 
des  premières  loix  de  l'infeodation  :  on 
ne  cédoit  autrefois  le  fonds  ou  fief  au 
vaflal  que  pour  fa  vie  ;  on  étendit  enfni- 
te  la  concelfion  à  fes  enfants  ;  peu  a  peujles 
héritiers  plus  proches  s'y  maintinrent  d'a- 
bord par  grâce,  enfuitepar  droit:  on  s'eft 
fixé  enfin  a  ne  reconnoitrc  pour  héritier 
que  le  paient  du  nom  &  de  la  ligne  * 
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au  défaut  duquel  c'eft  le  Seigneur^qui 
fuccede  ;  il  reprend  Ton  fonds  par  une 
fuite  de  la  loi  de  l'inféodation. 

Si  quelqu'un  fieffoit  fon  héritage  avec 
la  faculté  d'y  rentrer  dès  que  la  ligne  du 
fiefTàtaire  feroit  éteinte ,  diroit-on  que  ce 
droit  &  cette  faculté  retenus  font  odieux  ? 
Non ,  fans  doute  :  c'eft  cependant  pré- 
fentement  l'efpece  du  droit  de  déshé- 
rence ,  tel  qu'il  eft  établi  par  notre  Cou- 
tume ;  il  n'y  a  d'autre  différence  que 
l'antiquité  de  l'inféodation  qui  fouvent 
en  a  Fait  perdre  le  titre. 

Ici  le  fonds  en  conteftation  eft  un 
bien  propre  de  la  fucceffîon  du  fleur 
d'Epremont  Colas ,  qu'il  a  recueilli  & 
comme  héritier  de  Thomas  Colas 
ion  pere  ;  c'eft  donc  dans  fa  fuccefïïon  un 
bien  de  pere,  un  propre  paternel  ;  les  de- 
moifelles d'Aireaux  font  étrangères  à  la 
famille  Colas ,  elles  ne  font  point  parentes 
du  feu  fieur  d'Epremont,  du  nom  & 
ligne  Colas  ;  il  n'y  a  plus  de  parents  de 
cette  ligne  ;  c'eft  donc  le  fieur  de  Val- 
ieoce  ,  le  Seigneur  féodal  de  ce  fonds , 
qui  y  doit  fuccéder. 

I'r\  Objection.  Lesdemoifelles  d'Ai- 
reaux objeâoient  que  ce  propre  du  feu  fieur 
d'Epremont  étoit  véritablement  un  pro- 
pre paternel  ;  mais  elles  aioutoient  qu'el- 
les étoient  parentes  du  défunt  du  côté 
paternel  ,  puifqu'elles  étoient  parentes 
de  feu  Thomas  Colas  ,  acquéreur  ;  ck 
de  là  elles  concluoient  qu'elles  dévoient 
fuccéder  au  préjudice  du  Seigneur ,  parce 
que  l'article  245  donne  aux  parents  pa- 
ternels les  héritages  yenus  du  côté  par 
ternd ,  &  ne  fe  fcrt  pas  du  terme  de 
ligne. 

Elles  citoientdfe  vantoient  beaucoup  à 
cette  occafion  un  Arrêt  rendu  le  30 
Janvier  1609,  en  faveur  de  Me.  Néel, 
»our  fon  epoufe ,  par  lequel  Arrêt  on 
lui  adjugea  une  fuccelfion  dans  un  cas 
pareil  ,  au  préjudice  des  Seigneurs 
de  Claire  &  de  Fourchy. 


le  fieur  de  Vallence  répondoit  que 
cet  Arrêt  n'étoit  d'aucun  préjugé  dans 
la  caufe. 

M\  Néel  étoit  en  procès  en  Bailliage 
à  Rouen  avec  les  demoifelles  Fouet , 
au  fujet  de  la  fuccefiïon  du  fieur  Def- 
marettes.  M*.  Néel  ,  au  nom  de  fon 
époufe  ,  s'en  difoit  héritier  ,  à  caufe  de 
fa  parenté ,  au  même  degré  que  les  de- 
moifelles d'Aireaux  prétendent  avoir. 
Les  demoifelles  Fouet  étoient  conftam- 
ment  héritières  paternelles ,  &  elles  pré- 
tendoient  exclure  M*.  Néel ,  quoiqu'elles 
ne  fufient  qu'héritières  bénéficiaires. 

Les  Seigneurs  de  Claire  &  de  Four- 
chy  donnèrent  leur  Requête  d'interven- 
tion dans  le  procès  pour  fe  faire  adju- 
ger cette  fucceflion  par  déshérence ,  vu 
que  le  fieur  Néel  n'étoit  pas  parent , 
Jauf  à  eux  à  la  rapporter  aux  demoi- 
felles Fouet  ou  autres  prétendant  droit. 

Les  demoifelles  Fouet  ,  d'accord  eu 
cette  partie  avec  M*.  Néel ,  foutinrent 
que  des  qu'il  fe  préfentoit  &  qu'il  y 
avoit  des  héritiers  paternels  habiles  à 
fuccéder ,  tes  Seigneurs  étoient  non- re- 
cevantes à  fe  mêler  dans  le  procès  où 
la  déshérence  ne  pouvoit  avoir  lieu  ; 
&  par  Sentence  du  BailK  ,  les  Seigneurs 
furent  déboutés  de  leur  Requête.  Sur 
leur  appel  à  la  Cour  ,  il  parok  r  à  la 
vérité  ,  que  M*.  Néel  fît  bien  des  efforts 
pour  établir  qu'il  étoit  habile  à  fuccé- 
der au  fieur  Dcfmaretçes  ;  mais  ce  fut 
à  pure  perte  :  les  demoifelles  Fouet  s'at- 
tachèrent à  prouver  qu'elles  étoient  conf- 
taniment  héritières  paternelles  ,.  de  que 
ni  M".  Néel  ni  les  Seigneurs  ne  pou- 
voient  leur  contefter  ce  droit. 

Sur  ces  différents  foutiens ,  »  la  Cour,. 
»  fans  préjudice  du  droit  des  fieurs  Néel 
»  &  Fouet ,  fur  quoi  ils  procéderont 
n  au  Failliage  de  Rouen  ,  a  mis  &  met 
«l'appellation  au  néant,  avec  dépens. 

C'eft-à-dire  que  la  Cour  décida  que 
ces  Seigneurs  étoient  fans  qualité  poiur 
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intervenir  dans  un  procès  ou  des  parents 
difputoient  fur  une  fucceffion  que  le 
Seigneur  ne  pouvoit  prétendre  à  droit 
de  déshérence  ,  dès  qu'il  y  avoit  des 
contendants  qui  étoient  conftamment  hé- 
ritiers ,  tels  que  les  demoifelles  Fouet , 
dont  le  fieur  de  Claire  &  de  Fourchy  ne 
conteftoient  pas  la  parente  ;  voilà  évi- 
demment tout  ce  que  la  Cour  a  pro- 
noncé. Mais  la  Cour  ne  reconnut  pas 
le  prétendu  droit  de  feu  Me.  Néel ,  puif- 
qu'elle  a  renvoyé  les  parties  procéder 
Tur  ce  point  en  Bailliage. 

Les  demoifelles  d'Aireaux  avançaient 
que  l'événement  du  procès  du  fieur  Ncel 
lui  fut  depuis  fi  favorable  qu'il  avoir  em- 
porté la  fucceffion  ;  mais  cet  avancé  n'é- 
toit  pas  exad  :  la  queftion  n'avoit  été 
ni  décidée  ni  préjugée  par  l'Arrêt  de  1699. 

A  cet  Arrêt ,  qui  ne  décidoit  rien  , 
le  fieur  de  Vallence  en  oppofoit  un  au- 
tre précifément  dans  l'efpece ,  c'eft  l'Ar- 
rêt de  Graverel ,  rapporté  par  Bafnage 
fur  l'article  469  de  la  Coutume. 

THOMAS  D'AIREAUX. 


L  I  G 

^  Il  eft  indubitable  ,  difoit-il  ,  que  le 
fieur  d'Aireaux  ne  peut  fuccéder  au  bien 
dont  eft  queftion ,  s'il  n'eût  pu  le  reti- 
rer à  droit  de  fang  ,  dans  le  cas  où  le 
fieur  d'Epremont  l'aurait  vendu.  C'eft 
une  maxime  confiante  en  cette  Province 
que  le  droit  de  retrait  eft  en  tout  égal 
à  celui  de  fuccéder  ;  celui-là  feul  peut 
clamer  un  héritage ,  qui  pourrait  y  fuc- 
céder ;  le  plus  habile  à  fuccéder  eft 
préférable  en  clameur  ;  ceux  qui  ont 
égalité  de  droit  pour  fuccéder ,  &  qui  de- 
vraient partager  ,  font  également  admis  à 
partager  l'aaion  &  le  bénéfice  de 
l'adion  en  clameur  :  c'eft  le  texte  pur 
de  la  Coutume  ,  les  adverfaires  en  con- 
viennent ;  or ,  quoi  qu'ils  en  difent ,  ils 
n'eufTent  pu  ufer  de  retrait  fur  cet  hé- 
ritage fi  le  fieur  d'Epremont  l'avoit  ven- 
du :  l'Arrêt  de  Graverel  l'a  décidé. 

On  le  -voit  d'ailleurs  dans  la  confor- 
mité des  deux  tableaux  généalogi- 
ques. 

1 

GODEFROY  POTIER. 


Thomas  d'Aireaux. 

I 

Pierre  d'Aireaux. 

Richaadd'Aireaux, 
pere  des  parties. 


SCM  OLASTIQU.E 

d'Aireaux,  Adrun 
Colas. 


Thomas     Colas  , 
acquéreur. 

Gilles  Colas  ,  fieur 
d'Epremont  ,  de 
eu  jus 


Marie  ,  Richard 
Gravxrel. 


François. 


M*.  Jacques 
Graverel,  re- 
trayjnr ,  débouté  de 
fit  clameur. 


Marguerite, 
François  Beuzelin, 

I 

Il  A  N  BeURELIN, 

acquéreur ,  Ma  RU 
Thirel. 


Nicolas  Bei/zetin  , 
.,  vendeur  du  fonds 
acquis  par  fon  pere. 


Nicolas  Bcuzelin  avoit  vendu  au  fieur 
Hécamp  un  héritage  qu'il  avoit  pris  dans 
la  fucceffion  de  fon  pere,  qui  l'avoit  Tacquifirion. 
acquis;  il  s'agit  ici  d'un  fonds  que  le      AT.  Jacques  Graverel ,  parent  du  ven- 


deur d'Epremont  Colas  a  pris  dans  la 
fucceffion  de  fon  pere,  qui  en  a  fait 
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drur  du  côté  de  fon  pcre ,  &  à  caufe 
de  fon  pcre ,  étoit  parent  maternel  du 
pcre  ;  le  fieur  Richard  d'Aireaux ,  parent 
dit  feu  fieur  d'Epremont  Colas ,  du  côté 
de  fon  père  ,  eft  parent  maternel  de  Tho- 
mas Colas  pere. 

M*.  Graverel ,  à  caufe  de  cette  pa- 
renté ,  prétendoit  être  en  droit  de  cla- 
mer l'héritage  vendu  par  Beuzclin  ,  com- 
me le  fieur  d' Aireaux.  foutient  qu'il  doit 
fuccéder  à  ce  morceau  de  la  fucceiïion 
du  fieur  d'Epremont  Colas. 

Par  Arrêt  du  zo  Décembre  1655, 
au  rapport  de  M.  de  Touffrevillc-Le- 
roux,  on  mit  l'appellation  au  néant  , 
a?ec  dépens ,  fur  l'appel  de  la  Sentence 
du  Vicomte  qui  avoit  jugé  Graverel  non- 
recevable  à  fa  clameur ,  de  laquelle  il 
âvnmra  évincé. 

On  a  donc  bien  formellement  jugé 
par  cet  Arrêt ,  en  la  perfonne  de  Gra- 
verel, que  le  fieur  d'Aireaux  eft  non- 
recevablc  &  incapable  de  fuccéder  au 
proprede  la  fuccemon  du  fieur  d'Epremont 
Colas  ,  que  celui-ci  pofiedoit  comme  hé- 
ritier de  fon  pere  acquéreur. 

Les  demoilelles  d'Aireaux  ,  preflees 
par  l'autorité  de  ces  Arrêts  fi  formel- 
le dans  l'efpece  ,  difoient  avoir  vu 
au  greffe  que  Nicolas  Beuzclin  avoit 
flipulé  un  retrait  conventionnel  ,  dont 
il  avoit  fait  don  à  l'acquéreur  ;  que 
c'étoit  (ans  doute  cette  circonftance  que 
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Bafnage  avoit  omife  de  rapporter  ,  qui 
feroit  de  décifion  ,  ôc  qui  tireroit  les 
Arrêts  de  l'efpece. 

On  leur  repondoir  qu'elles  setoient 
trompées  ;  qu'au  greffe  de  la  Cour  ,  où  l'on 
avoit  lu  comme  elles  cet  Arrêt  ,  on  ne 
trouvoit  point  un  mot  de  retrait  conven- 
tionnel ,  ni  de  donation  de  retrait  con- 
ventionnel ;  on  y  lifoit  au  contraire 
qu'Hécamp  ,  acquéreur  ,  ne  fc  défendit 
de  la  clameur  de  Graverel  que  fur  fon 
défaut  de  qualité  ;  en  voici  les  termes  : 
&  fur  le  contredit  dudit  Hécamp  à  la 
clameur ,  pour  n'être  ledit  Graverel  & 
ledit  Nicolas  Beuzclin  que  coujins  re- 
mués de  germains  maternels  ,  n'ayant  de 
parenté  que  ce  que  ce  leur  en  ont  donné 
lefdites  le  Potier  leurs  aïeules ,  que  Gra- 
verel ne pouvoit  rien  prétendre  par  fuccef 
fon  au  propre  paternel  de  Beuzclin  ;  ledit 
Graverel  jugé  non  -  recevable  à  fa  cla- 
meur. 

Il  eft  donc  inconteftable  en  fait ,  que 
la  queftion  décidée  par  l'Arrêt  de  Gra- 
verel ,  eft  la  même  que  ce  procès  foumet 
à  la  décifion  de  la  Cour.  Et  il  eft  évi- 
dent ,  en  droit,  que  cet  Arrêta  jugé  qu'un 
parent  maternel ,  ne  pouvoir  fuccéder  au 
propre  paternel  du  défunt ,  ni  à  l'héritage 
acquis  par  le  pere ,  devenu  propre  au 
fils. 

L'Arrêt  de  172$ ,  eft  encore  plus  dé- 
cifif  &  plus  authentique. 
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GÉNÉALOGIE. 
GEORGES     LE  GEIGNEUR. 


Mar6V»iti  ,  mariée 
àPierredelaBouque. 


MARIE  Ot  LA J*OUQUi, 

Pierre  le 


Françoise,  mariée 

I 


à  Louis  Durai. 


Louis 
acquéreur  des 
du  Bénéré ,  mort  fans 
enfants. 


Duval. 
fiefs 


Les  (leurs  Turquiir  , 
parties  réclamantes. 


Marib-Anne  Duval  ,  décédée 
avant  fon  frère  ,  marié  à  Guy 
Trevet  ;  ce  Guy  Trevet  avoit 
deux  fœurs, 


Guy  -  Louis 
TnEVET,qui 
avoit  hérité 
de  l'acquêt 
de  Louis  Du- 
val fou  on- 
cle fde  cujut. 


Anni  ,  mariée  N., 
Denis  à  Hu-  fieur 
bert ,  récla-  main. 

I 


Ger- 


Un  fils  récla- 
mant. 


Les  fiefs  Se  autres  biens  acquis  par 
Louis  Duval ,  deuxième  du  nom,  &. de- 
venus propres  à  Guy- Louis  Trevet  fon 
neveu  ,  étoient  réclamés  dans  la  fuccef- 
iîon  de  celui-ci  par  les  fleurs  Turquier  , 
comme  coufins  de  l'acquéreur  au  même 
droit  que  les  demoifelles  d'Aireaux  ;  ils 
étoient  de  plus  ceflionnaires  &  héritiers 
de  Françoife  le  Geigneur  ,  aïeule  mater- 
nelle de  Guy-Louis  Trevet. 

Ces  biens  étoient  réclamés  par  les  fleurs 
Hubert  &  Germain  ,  coufins  -  germains 
de  Guy-Louis  Trevet  ,  &  fes  héritiers 
aux  propres  paternels.  Un  fleur  le  Moine, 
donataire  du  Roi  de  ces  biens ,  comme 
tombes  en  déshérence  ,  foutenoit  qu'ils 
lui  appartenoient  à  ce  titre, parce  qu'ils 
étoient  devenus  un  propre  Duval  en  la  per- 
fonne  de  Guy-Louis  Trevet  ,  &  que  la 
ligne  Duval  etoit  conftamment  éteinte. 

Le  fleur  Marquis  d'Avcrne  ,  Engagifte 
du  domaine  d'Orbec,  le  Receveur-Géné- 


ral de  la  Généralité  d'Alençon ,  5c  le  Sub- 
ftitut  de  M.  le  Procureur-Général  au  Bu- 
reau des  Finances  de  cette  Généralité  , 
étoient  Parties  dans  le  Procès  pour  la 
confervation  du  droit  de  déshérence ,  & 
pour  l'examen  du  brevet  du  Donataire. 

11  y  avoit  aufli  un  allez  bon  nombre  de 
créanciers,  qui  ,  avec  l'Exécuteur  tes- 
tamentaire ,  s'y  trouvoient  pour  la  coa- 
fervation  de  leurs  droits. 

On  examina  d'abord  lors  de  cet  Arrêt 
&  on  difeuta  les  droits  des  demoifelles 
Trevet ,  héritières  paternelles  de  Guy- 
Louis  Trevet ,  &  il  fut  décidé  ,  fans  con- 
teftation  ,  que  ce  bien  venu  de  l'oncle  ma- 
ternel de  Guy  -  Louis  Trevet  leur  étoit 
étranger.  Elles  furent  déboutées  de  leur 
réclamation. 

On  paflà  à  l'examen  de  la  réclamation 
du  fleur  le  Turquier  ,  &  du  droit  de 
déshérence  prétendu  par  le  fleur  le  Moine. 
Cette  qucllion  fouftric  plus  de  difficulté  - 

elle 
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die  fut  partagée  par  Arrêt  du  19  Juillet 
1 714,  oc  le  partage  envoyé  à  la  féconde 
des  Enquêtes. 

Auffi-tôt  après, les  fieurs  le  Turquier 
tranfigercnt  avec  le  fieur  le  Moine ,  par 
ade  palfé  devant  les  Notaires  de  Rouen , 
le?  Août  1714. 

Les  demoifelles  Trevet  difoient  que  le 
iîeur  le Moineavoit  payé  1 5,000 liv.  ;  mais 
le  fieur  de  Valence  prouvoit  que  l'on 
voyoit  feulement  dans  l'Arrêt ,  que  les 
Parties  avoient  préfenté  leur  requête  à  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes  ,  pour 
avoir  ade  de  ce  qu'elles  étoient  d'accord , 
&  de  ce  que  le  fieur  le  Moine  n'entendoit 
fe  fervir  de  la  tranfaâion  qu'en  qualité 
d:  donataire  r  &  non  autrement  ;  fur  quoi, 
par  Arrêt  du  9  Août  1714,  les  Parties 
furent  renvoyées  en  Grand'Chambre. 

Le  fieur  le  Moine  y  préfenta  fa  requête 
aux  mêmes  fins  ;  mais  on  n'y  eut  aucun 
égard.  M.  lAvocat-Général  le  Chevalier 
en  ayant  pris  communication  ,  requit 
que  vu  t  intérêt  que  le  Roi  &  le  publie 
âpoient  au  Procès  dont  il  sag'iffoit  ,  & 
vu  t  Arrêt  de  renvoi  de  la  Seconde  ,  le 
partage  fût  de  rechef  porté  en  la  première 
des  Enquêtes,  pour  y  être  départagé  fur  le 
cartel  du  t  o  Juillet  précédent. 

En  confequence  ,  intervint  Arrêt  en 
ces  termes  : 

La  Cour  ayant  égard  au  requifitoire  du 
Procureur-  Général  ,  a  ordonné  que  le 
Procès  d entre  les  Parties  fera  porté  en  la 
première  des  Enquêtes ,  pour  y  être  dé- 
partagé. 

Il  le  fut  réellement  le  16*  Mars  1715  , 
en  faveur  de  la  déshérence  ,  6c  le 
Mai  fuivant  ,  la  Grand'Chambre  pro- 
nonça : 

Faifant  droit  fur  le  tout ,  fans  s  arrê- 
ter au  renvoi ,  a  mis  &  met  les  appella- 
tions ,  &  entendant ,  a  déclaré  &  déclare 
les  biens  en  queftion  échus  au  Roi  à 
droit  de  dcshérentc  ;  a  envoyé  ledit  le 
Moine ,  en  jadite  qualité  de  donataire  du 

Tome  III. 


Roi ,  en  propriété,  poffcjfion  &  jouiffànce 
des  fiefs ,  terres  &  feigneuries  de  Beneray 
&  du  Bois  -Poulain  en  circonftances  & 
dépendances  ,  acquis  par  ledit  Louis  Du- 
val,  avec  rejlitution  de  fruits  du  jour  dm 
décès  audit  Guy-Louis  Trevet  ;  ordonne 
que  les  titres  &  papiers  lui  feront  remis,  &c . 

Cet  Arrêt ,  &  toutes  les  circonflan- 
cesqui  l'ont  accompagné  ,  font ,  difoit  le 
fieur  de  Valence  ,  d'autant  plus  décifives , 
qu'il  a  ftatué  fur  un  point  qui  eft  pré- 
cifément  celui  qui  forme  la  queftion  ,  3c 
que  dans  l'inftrudion  de  celui  jugé  par 
cet  Arrêt  ,  on  mit  fous  les  yeux  de  la 
Cour  les  Arrêts  oppofés  par  les  Adver- 
faires;  favoir,  ceux~des  Igou,  du  ai  Fé- 
vrier 169$  ;  de  M*.  Néel ,  du  30  Janvier 
16*99;  &  de  Magna  ou  de  Margnant ,  de 
171a  ;  de  même  que  celui  des  Sa) dai- 
gnes ,  de  1603  ;  &  de  Graverel ,  du  20 
Décembre  1655. 

Après  avoir  démontré  par  la  Jurifpru- 
dence  de  ces  Arrêts  ,  que  l'équivoque 
que  l'on  faifoit  fur  le  terme  de  côté  pa- 
ternel dont  les  Réformateurs  fe  font  fer- 
vis  dans  la  rédaâion  de  l'article  145  de 
la  Coutume  ,  n'eft  pas  réfléchie ,  «  que 
c'eft  s'écarter  des  principes  ,  que  d'en 
faire  une  différence  avec  ceux  de  ligue 
paternelle ,  le  Seigneur  de  Valence  rap> 
pella  les  différents  textes  de  la  Coutume 
&  du  Règlement. 

i°.  L'article  146  ne  dit  pas,  aux  Sei- 
gneurs féodaux  appartiennent  les  hérita- 
ges de  leurs  valfaux  après  leurs  décès  ,  au 
défaut  de  parents  du  côté  d'où  font  ve- 
nus les  héritages ,  mais  à  droit  de  déshé- 
rence &  ligne  éteinte  ;  c'eft-à-dire  que 
celui  qui  decede  fans  parents  de  la  ligne 
d'où  provenoit  le  propre  dont  il  jouif- 
foit ,  le  laifle  à  fon  Seigneur. 

L'article  CVI  du  Règlement ,  fe  fert 
des  mêmes  termes  :  à  faute  de  parents  de 
la  ligne  de  laquelle  font  venus  les  héri- 
tages ,  ils.,  retournent  au  Seigneur  . 

fiudal. 
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L'article  XLVI  du  Règlement  porte, 
que  tous \csb\ens-immcub/cs  échus  par  fuc- 
ceffion  ,  font  réputés  propres ,  fans  qu'il 
y  ait  diftinâion  des  propres  anciens  ck 
nailfants. 

Il  faut  orofcrircces  maximes ,  ou  le  fyf- 
tême  des  aemoifelles  d'Aireaux.  Dès  qu'un 
bien  eft  fait  propre  à  celui  qui  le  pofiède 
à  droit  fucceffil ,  &  que  ce  propre  de- 
vient tout  d'un  coup  ancien  propre  ;  dès 
que  ce  bien  venu  du  pere  au  fils ,  eft 
propre  à  ce  dernier  fans  diftinâion  du 
nombre  de  degrés  par  lefquels  il  a  pu 
pafler  auparavant  ;  dès  que  l'héritage  re- 
quis par  le  pere,  eft  un  propre  au  fils, 
de  même  nature  que  celui  que  le  pere  au- 
roit  pris  dans  la  fuccellion  de  l'aïeul  fans 
diftinâion  de  propres  anciens  &  nailfants  : 
il  eft  évident  que  dans  l'cfpcce  dont  il 
s'agit,  le  fonds  acquis  par  Thomas  Co- 
las ,  pere  du  ficur  d'Epremont  Colas  ,  au- 
quel celui-ci  a  fuccédé ,  eft  un  propre  de 
la  ligne  Colas  ,  comme  celui  qui  a  pu  ve- 
nir d'Adrien  Colas  ,  aïeul ,  à  Thomas  Co- 
las oere  ,  parce*  qu'il  n'y  a  point  de  dif- 
tinâion de  propre  ancien  &  nailTant ,  6c 
que  le  propre  eft  tout  d'un  coup  un  pro- 
pre affeâé  à  la  ligne  dont  il  vient. 

Or ,  ileft  indubitable  que  les  demoifelles 
d'Aireaux  ,  étrangères  à  la  ligne  &  au 
nom  Colas,  qui  ne  tiennent  aux  Colas  que 
par  Scholaftique  d'Aireaux  ,  ne  peuvent 
fuccéderaux  anciens  propres  Colas,* par 
une  fuite  de  cette  règle  inviolable  patenta 
paternis ,  elles  ne  peuvent  donc  fuccéder  au 
fonds  dont  il  s'agit ,  qui  eft  autant  un  pro- 
pre de  la  ligne  Colas  ,  qu'un  plus  ancien. 

II'. Objection.  Pour  foutenir  le  fyf- 
téme  des  demoifelles  d'Aireaux  ,  il  faut 
dire  que  le  bien  acquis  par  Thomas  Co- 
las ,  en  partant  fur  la  tète  de  fon  fils ,  eft 
devenu  propre  paternel  &  maternel ,  eft 
devenu  propre  Colas  &  d'Aireaux  ;  & 

S|ue  dans  fa  lucceflion  il  devoir  être  pris , 
oit  par  des  Colas ,  foit  par  des  d'Aireaux , 
fuivaot  leur  proximité. 


Or  ,  x*.  les  Adverfaires  font  forcés  de 
convenir  qu'un  parent  du  nom  Colas ,  eft 
plus  éloigné  qu'eux  au  ficur  d'Epremont, 
pour  cela  (eul  qu'il  eft  du  nom  &  côté  Co- 
las. Ils  démontrent  donc  eux-mêmes  dani 
leurs  principes ,  que  le  propre  en  quef- 
rion  n'eft  pas  plus  un  propre  Colas  ,  qu'un 
propre  d'Aireaux  ,  vu  que  l'acquéreur  eft 
Colas  d'Aireaux  ,  iflu  d'un  Colas  &  d'une 
d'Aireaux. 

i9.  En  adoptant  le  fyftême  des  demoi- 
felles d'Aireaux  ,  il  s'enfuivroit  que  l'ac- 
quêt n'a  point  changé  de  nature  en  deve- 
nant propre.  Ce  bien  devenu  propre  doit 
donc  fe  partager  comme  un  acquêt  que 
la  Loi  défère  au  plus  proche  parent ,  fans 
autre  diftinâion  entre  le  paternel  &  le 
maternel  que  la  proximité  :  c'eft  faire  un 
acquêt  d'un  propre  à  plufieurs  lignes  ; 
C'eft  multiplier  à  l'infini  les  lignes  aux- 
quelles il  eft  affedé. 

Car  fi  cet  acquêt  de  Thomas  Coîâs , 
quoique  devenu  propre  au  fieur  d'Epre- 
mont fils  ,  n'a  pas  laiflë  de  demeurer  affedé 
à  la  ligne  deColas  Se  à  celle  des  d'Aireaux; 
fi  le  droit  des  d'Aireaux  n'a  été  que  fui- 
pendu  pendant  la  jouilfance  du  fieur  d'E- 
premont ,  &  s'ils  peuvent  le  prendre  dans 
la  fuccellion  du  fils  ,  comme  ils  auroient 
fait  dans  la  fuccellion  de  l'acquéreur  , 
fuivant  la  proximité  de  leur  degré  ,  il 
faudroit  dire  de  même  ,  qu'il  feroit  af- 
fedé à  la  ligne  des  aïeul  &  aïeule  pater- 
nels du  même  acquéreur ,  de  fes  aïeux 
&  aïeules  maternels  ,  &  ainfi  des  autres 
jufqu'au  feptieme  degré  ,  pnifqu'il  eft 
confiant  que  fi  ce  bien  fut  demeuré  ac- 
quêt ,  toutes  les  lignes  auroient  pu  y  par- 
ticiper fans  autre  préférence  cntr'elles  que 
la  proximité. 

Quel  défordre  !  Que  cela  eft  éloigné 
de  l'cfprit  de  notre  loi ,  qui  ne  connoît 
point  de  propres  naiflants,  qui  rend  un 
acquêt  tout  d'un  coup  propre  ancien  , 
qui  n'admet  point  de  propres  mixtes  , 
comme  dans  le*  Coutumes  d'Anjou  &  du 
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Maine,  qui  divifent  par  moitié  en  propre  reaur  ;  car  la  ligne  efi  une  colledion  de 

paternel  Se  en  propre  maternel  l'héritage  plufieurs  perfonnes  qui  ,  quoique  parents , 

acquis  par  le  pere  dont  le  fils  devient  hé-  ont  différents  noms.  Ainfi ,  quoique  oou» 

ritier,  Se  qui  n'admet  que  des  propres  ne  fo /uns  pas  du  nom  Colas,  nous  ne 

paternels  Se  des  propres  maternels.  fommes  pas  moins  de  la  ligne  de  celui  qui 

Pour  connoître  la  nature  d'un  propre ,  a  requis  le  bien  en  queiliou. 
on  doit,  dit  l'ancien  texte  de  la  Cou-       i°.  Elles  tombent  en  contradiction  avec 

tume  (1)  ,  toujours  recourre  à  la  chtvi-  elles-mêmes  ,  car  elles  font  convenues 

que —  en  échéance  d'héritage  qui  ne  vient  dans  le  premier  Mémoire  ,  qu'elles  ne  lui 

pas  droitement ,  doit  t en  toujours  recourre  font  attachées  quedu  côté  de  fon  pere ,  Se 

à  tefloc  ,  fi  que  le  plus  prochain  du  li-  non  pas  de  fa  ligne  ;  elles  ont  foutenu  que 

gnage  à  l'héritage;  mais  ce  que  défias  efi  cela  leur  fuffit ,  vu  que  l'article  %\%  ne 

dit  ne  doit  être  entendu  fors  de  ceux  de.  fe  fert  que  du  terme  de  coté ,  qui  y  eft 

oui  {héritage  defeend  ,  &  pourtant  doit  repéré  trois  fois. 

len  /ça voir  que  le  frère  que  j'ay  de  par       z°.  Elles  fc  trompent  dans  la  défini- 

mon  pere  ,  ne  fera  point  mon  hoir  du  fief  tion  qu  elles  font  en  François  du  mot 

que  je  tiens  par  de  ma  mère  ,  ainfy  doit/ en  ligne.  Ligne ,  en  termes  de  généalogie ,  efi, 

entendre  dis  coufins  :  pareillement  fe  thé-  fuivant  le  Dictionnaire  de  Trévoux ,  un 

ritage  defeend  à  aucun  de  par  fon  pere  ,  &  dénombrement  ou  une  fuite  de  parents  en 

il  a  un  frère  ou  un  cou  fin  de  par  fa  mere  divers  degrés  ,  tous  defeendants  d  une 

tant  feulement ,  cil  le  frère  ou  cil  coufin  fouche.  La  ligne  collatérale  efi  t  ordre  de 

riaura  point  yceluy  héritage  ;  car  il  ne  ceux  qui  tirent  leur  naiffance  de  la  même 

vient  point  de  fon  anceffeur ,  oins  revien'  fouche  qui  fe  fépare.  Lignage  efi  parenté 

dra  au  Seigneur  du  fief  dont  les  héritages  ijfue  et une  même  (huche, 
ehfy  font  tenus  &  mouvons.  Bafnagc  ,  fur  l'article  304. ,  en  donne 

Cela  eft  clair,  pour  connoître  fi  quel-  la  même  définition  :  Linea  efi  ordinata 

qu'un  a  droit  à  un  propre,  il faut  toujours  colleâio  perjbnarum  confanguinïtate  con> 

recourre  à  la  chouque  ,  recourre  à  lefhc  :  jundarum  &  ab  *odem  fiipite  defeenden- 

pour  avoir  droit  à  la  chofe ,  il faut  être  du  tium  ,  gradus  continens  diverfos. 
lignage  de  celui  de  qui  t  héritage  def-       Les  demoifelles  d'Aireaux  ne  peuvent 


pas  dire  qu'elles  tirent  leur  naiffance  de 
la  fouche  d'Aireaux  :  donc  elles  ne  font 
pas  de  la  ligne  Colas  ;  donc  elles  n'ont 
rien  à  prétendre  aux  biens  de  cette  ligne 
qui  eft  éteinte. 

»  Eft  à  noter  (  dit  la  GlofTe  de  l'an- 
»  cienne  Coutume  ) ,  que  fi-rôt  que  les 
Colas  ,  qui  eft  la  fouche  de  ce  bien ,  »  conquêts  ont  une  fois  fuccédé ,  par  le 
n'etl  pas  leur  anceffeur,  elles  ne  defeen-  »  décès  de  cil  qui  les  conquift ,  foie  en  ta 
dent  pas  de  lui  ;  donc  c'eft  la  loi  même  »  ligne  de  pere  ou  de  mere ,  ils  prendront 
qui  les  exclut  Se  qui  donne  ce  bien  au  »pié&  Jonche  de  fucceffion  en  la  ligne  oh 
Seigneur.  »  ils  fuccédtront ,  Se  ils  demeureront  à 

ill8.  Objection.  Nous  fommes  de  *  toujours  ,  &  «e  retiendront  plus  na— ' 
la  ligne ,  difoient  les  demoifelles  d'Ai-   »  ture  de  conquêt  ,  mais  d'héritage  de 


cend  ;  il  faut  que  [héritage  vienne  de  fon 
anceffeur  t  autrement  c'eft  pour  le  Sei- 
gneur. 

Ici  les  demoifelles  d'Aireaux  ne  font 
pas  certainement  de  la  chouque  ,  ni  de 
fefloc  de  Colas  ,  du  lignage  de  Thomas 
Colas ,  dont  cet  héritage  defeend.  Tho- 


<*)  Terrien  i  I.  6  ,  *b.  *. 
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»  fucccffion.  Il  eft  à  entendre  qu'ils  né 
»  vont  plus  au  plus  prochain  comme  con- 
»  quèrs ,  mais  luccedent  comme  héritage 
»  venu  d'ancefleur  en  la  ligne  où  ils  ont 
»  prins  pié  ,  &  par  ce  doit  on  avoir  re- 
»  gard  où  ils  ont  prins  pié  &  commen- 
n  cément  de  fuccéder. 

Ici  le  fonds  en  queftion  eft  devenu 
propreau  fieur  d'Epremont  Colas;  il  a  donc 
prias  piéÇf  fouche  de  fuccejfion  en  la  li- 
gne Colas.  Il  doit  donc  y  demeurer  à 
toujours  :  donc  il  n'y  a  que  ceux  de  cette 
ligne  ,  que  ceux  qui  ont  pour  ancejfèurs  les 
Colas,  qui  ont  droit  d'y  fuccéder. 

D'Aviron ,  que  Ton  oppofe,  n'eft  point 
contraire  à  ce  principe  ,  fi  l'on  veut  bien 
pefer  fes  termes.  V acquêt ,  dit-il ,  eft  fait 
propre  de  celui  qui  y  a  fuccédé ,  non  pas 
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indifféremment  dans  la  famille  dont  il 
porte  le  nom ,  mais  dans  la  famille  fait 
paternelle  ou  maternelle  de  celui  qui  au- 
rait fait  les  conquets  ,  &  au  droit  duquel 
celui  qui  lui  a  fuccédé  ,  eft  appelle'  à  la 
fuccejfion. 

C'eft-à-dire ,  que  celui  qui  a  fuccédé 
à  un  conquét ,  ne  le  rend  pas  nécef- 
fairement  propre  de  la  famille  dont  il 
porte  le  nom  ,  mais  propre  de  celui  qui 
a  fait  le  conquét ,  foit  paternel  ou  ma- 
ternel ,  fuivant  qu'il  lui  fuccede  du  chef 
du  père  ou  du  chef  de  la  mère.  Un  exem- 
ple va  rendre  ceci  fenfible ,  &  répondre 
en  même  temps  à  l'Arrêt  de  le  Marcan 
ou  Varengues  qu'on  oppofe.  En  voici 
refpece. 


Avr.t  i  iqui  Girard  , 
femme  de  Robeit 
le  Marcan. 


Robert  ta  Marcan, 

acquéreur  , 
fans  enfants. 


Et  de  Iacqvii  Varengues,  qui  eut 
d'une  fecoade  ' 


Bartu  elimi  Varengues  , 
devenu  héritier  des  ac- 
quêts de  fon  frère  utérin, 
de  ai/us. 


£B    A    R   B  E-v 

)  Varengues,/ 
/  femme  Man  f 
C  cel.  3 


Antoine  Girard-, 
ftere  d'Angélique. 


Gu  I  L  L  I  M  I  N  E 

Girard  , 
le  Magnen. 


Angélique  Girard ,  époufa  Robert  le 
Marcan  ,  dont  il  fortit  un  fils  nommé 
Robert ,  qui  fît  des  acquêts.  Elle  con- 
vola en  fécondes  noces  avec  Jacques  Va- 
rengues. Son  frère  utérin  en  devint  hé- 
ritier. Il  eft  évident  que  cet  acquêt  ne  rit 
pas  en  fa  perfonne  un  propre  de  fon  nom 
Varengues ,  ni  même  un  propre  dans  la 
làmille  paternelle  de  le  Marcan ,  acqué- 
i eur.  Ce  bien  étant  venu  à  Varengues ,  à 
eau  Te  qu'il  étoit ,  comme  l'acquéreur ,  fils 
d'Angélique  Girard  ,  il  eft  devenu  en  fa 
Jpcrlbnne  ,  propre  maternel  ,  propre  GA 
Crard ,  propre  de  la  ligne ,  fouche  &  eftoc 
Girard. 

Ceft  en  conféouence  quUrbin  Mancel  r 
mari  de  Barbe  Varengues ,  four  de  perc 


de  Barthelcmi  Varengues  ,  fut  aflîgné  par 
le  Magnen  ,  ayant  époufé  Guillcmine 
Girard  ,  fille  d'Antoine  ,  qui  étoit  frère 
d'Angélique  Girard  ,  pour  lui  reftituer 
les  rentes  qui  avoient  été  acquifes  par  Ro- 
bert le  Marcan  ,  &  qui  étoient  devenues 
fur  la  tête  deBarthelemi  Varengues,  pro- 
pre maternel ,  propre  Girard. 

Mancel  founnt  que  ces  acquêts  étant 
devenus  propres  à  Barthelcmi  Varengues  t 
étoient  un  propre  paternel  :  le  Magnen 
maintint ,  au  contraire ,  que  c'étoit  un 
propre  maternel.  La  Cour  jugea  par  fon 
Arrêt ,  que  c'étoit  un  propre  maternel  ;  & 
cet  Arrêt  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
principes  qu'on  vient  d'établir. 

Il  explique  en  même  temps  le  fenri- 
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fnent  de  d'A,viron.  Cet  acquêt  de  le  Mar- 
can,  eft  devenu  propre  à  Barthelemi  Va- 
rengues,  non  pas  de  la  famille  de  Varen- 
gues  ,  ni  de  la  famille  le  Marcau  ,  mais 
de  la  ligne  Girard  &  de  la  famille  mater- 
nelle de  le  Marcan  acquéreur  ,  vu  que 
ceft  du  chef  d'Angélique  Girard  ,  mere 
de  l'acquéreur ,  que  Barthelemi  Varengues 
eo  eft  devenu  héritier. 

D'Aviron  n'a  pas  dit ,  ni  entendu  dire 
qu'un  acquêt ,  devenu  propre  à  celui  qui 
lui  a  fuccédé ,  eft  en  même  temps  un  pro- 
pre paternel  6t  maternel  ;  cela  feroit  ab- 
furde  &  contraire  à  nos  maximes,  qui 
s'admettent  point  de  propres  naiflants  , 
ni  de  propres  affe&és  a  deux  lignes  :  il  a 
dit  feulement  qu'un  acquêt  peut  devenir 
propre,  foit  paternel,  foit  maternel ,  fui- 
vant  que  l'héritier ,  6c  celui  qui  y  fuccede , 
eft  de  la  ligne  paternelle  ou  maternelle  de 
l' acquéreur. 

Ceft  ce  qu'il  confirme  &  explique  par 
rArrétdu  1$  Janvier  15 17, rapporté  par 
Terrien ,  6c  par  Béraulr ,  fur  l'article  247 , 
dont  voici  l'efpece  : 

Robin  Durocher ,  6c  Jeanne  Picard  fa 
femme,  firent  plufieurs  conquêtsen  bour- 
rage ,  dont  Jean  Durocher  leur  fils  ,  6c 
après  lui  Jacqueline  Durocher  leur  fille , 
devinrent  héritiers.  Celle-ci  étant  décédée 
(Vos  enfants ,  de  Sillons  ,  fon  coufin  du 
chef  de  Jacques  Picard,  frère  de  Jeanne, 
acquéreufe  oc  propriétaire  pour  une  moi* 
rie ,  réclama  cette  moitié*d'acquêts ,  com- 
me un  propre  Picard  dans  la  fucceflion  , 
6c  ils  lui  furent  adjugés  au  préjudice  des 
Durocher,  parents  paternels. 

Cet  Arrêt ,  comme  celui  de  Marcan , 
ne  fert  qu'à  fe  convaincre  de  plus  en  plus , 
de  la  maxime  confiante  en  Normandie, 
qu'un  acquêt  devient  tout  d'un  coup  pro- 
pre eo  la  perfonne  de  celui  qui  ▼  fuccede; 
on  propre  paternel  ou  maternel ,  fuivant 
que  l'héritier  vient  à  k  fucceffion  de  cet 
acquéreur  ,  du  chef  de  fon  père  ou  de  fa 
mere  j  que  ce  propre  eft  fur  le  champ 


affeâé  à  la  ligne  où  il  prend  pied  &  com- 
mencement d*y  fuccéder  ,  &  qu'il  n'y  a 
plus  que  ceux  de  cette  ligne  oc  fouche 
qui  puifTent  dans  la  fuite  des  temps  de- 
venir héritiers  de  ce  propre. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  ne  dit  pas 
qu'il  faille  être  néceffairement  héritier 
paternel  de  l'acquéreur,  pour  hériter  d'un 
acquêt,  puifqu'eîle  le  défère  au  plus  pro- 
che parent ,  foit  paternel ,  foit  maternel  ; 
mais  elle  décide  que  cet  acquêt  devient 
propre  à  celui  qui  y  fuccede ,  6c  que  ce 
propre  eft  tout  d'un  coup  d'un  propre 
ancien,  à  la  liçne  ,  foit  paternelle  ,  foit 
maternelle  ,  où  il  fuccede  fans  pouvoir 
paffer  à  une  autre.  Ceft  ce  qui  a  été  cent 
fois  décidé  par  la  Cour.  On  en  a  pour 
garant  l'Arrêt  de  Caillot ,  du  3  Juin  1 5  87  ; 
celui  de Saldagne,  rendu  les  Chambresaf- 
femblées,  le  2  Juillet  1603  ,  pour  la  fuc- 
ceflion de  M.  le  Chandelier  ;  celui  d'Al- 
lain  ,  du  10  Février  1609  ,  &  beaucoup 
d'autres  rapportés  par  Bérault  6c  par 
Bafnage. 

De  là  fuit  que  l'acquêt  de  Thomas 
Colas,  tant  qu'il  a  été  en  fa  main ,  n'a  été 
ni  bien  paternel ,  ni  bien  maternel ,  parce 
que  ce  n  etoit  pas  un  propre  ,  6c  que  dif- 
férents événements  pouvoient  le  faire  paf- 
fer  foit  à  fa  ligne  paternelle  Colas  ,  foit 
à  fa  ligne  maternelle  d'Aireaux.  Par  fon 
décès  ,  il  a  paffé  au  fieur  d*£premont 
Colas  fon  fils  ,  6c  il  eft  devenu  de  Knf- 
tant  un  propre ,  fuivant  les  articles  247 
6c  J34  ;  un  propre  parfait  venant  à'an- 
cejjeur  ,  parce  que  la  loi  n'admet  point 
de  propres  naiflants  en  Normandie  ;  un- 
propre  affe&é  à  la  ligne  Colas,  parce  qu'il 
a  pris  pied  6c  commencement  de  fuccéder 
en  la  perfonne  (PEpremont  Colas  ;  un- 
propre  qui  ne  peut  plus  varier ,  parce  que 
fuivant  tons  nos  Auteurs  6t  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts  ,  un  propre  paternel 
wfte  toujours  propre  paternel  en  la  ligne 
où  il  a  pris  pied  ,  6c  qu'au  défaut  de  pa- 
rent de  cette  ligne,  les  maternels,  quels 
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qu'ils  foicnt,  n'y  peuvent  venir;  oins  h 
Seigneur  y  fitccede. 

L'Arrêt  d'Igou  ,  fi  l'on  en  croit  les 
Advcrfaires,  a  dû  adjuger  à  Madelei- 
ne le  Clerc ,  aïeule  de  Madeleine  Igou , 
une  rente  de  iij  liv. ,  que  cette  petite- 
fille  avoit  eue  de  la  fucceffîon  du  (leur 
Igou  Ton  oncle ,  acquéreur ,  au  préjudice 
des  nommés  Igou ,  parents  paternels  de 
cette  petite-fille  &  de  l'acquéreur  :  mais 
on  répond  qu'on  ne  fauroit  deviner  les  mo- 
tifs de  cet  Arrêt  d'audience ,  ni  les  cir- 
co  iftanccs  de  cet  Arrêt,  que  l'on  ne  «oit 
4a  is  aucun  Aureur. 

11  ne  peut  être  tel  qu'on  l'annonce  , 
fans  qu'il  y  ait  eu  du  fait  particulier  ;  car 
il  feroit  formellement  contraire  au  texte 

Srécis  des  articles  14.3  ,  zy6  &  147  , 
c  à  cette  foule  d'Arrêts  qui  ont  décidé 
qu'un  acquà  devenu  propre  à  une  ligne, 
ne  pafle  jamais  à  une  autre.  Il  parolt  que 
Balnage  a  eu  connoiflance  des  circonf- 
cances  particulières  de  cet  Arrêt  rendu  en 
l'audience  ,  le  zz  Février  169$  ;  car  il  le 
cite  fur  la  fin  de  l'article  31?  :  mais  de 
laveu  de  cet  Auteur,  cet  Arrêt  ne  détruit 
pas  l'arc.  247. 

La  Cour  ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Moy  d'Ectot ,  les  Chambres 
atiemblées  ,  le  30  Juillet  1751  ,  faifant 
droit  fur  l'appel  incident  de  Gabriel  Gaf- 
couin  Deve  ,  de  la  Sentence  du  18  Avril 
X73S  »  l'oppofition  de  l'Arrêt  de  la  Cour, 
du  10  Mai  1737  ,  enfemblc  fur  la  Sen- 
tence de  renvoi  du  Vicomte  de  Gau- 
ray  ,  le  mandement  &  la  reprife  du  pro- 
cès :  en  conséquence,  fans  s  arrêter  audit 
Arrêt,  mit  l'appellation  &  ce  dont  eft 
aj>pel  au  néant  ,  en  ce  qui  touchoit  le- 
dit Valence  ;  réformant  ,  le  maintint  à 
droit  de  desnérence  &  ligne  éteinte ,  en 
la  poflelfion  de  la  rente  foncière  dont  il 
s'agilToii  ;  condamna  ledit  Jean  Engucr- 
rand  ,  pour  les  demoifelles  d'Aireaux  , 
aux  dépens  envers  ledit  Valence,  Adon- 
nant Règlement  ,  ordonna  que  confpr- 


-  l  1  G 

raément  anx  articles  1 46 , 14  ^  &  246  de 
la  Coutume  de  Normandie  ,  l'acquêt  de- 
venu propre  en  la  perlbnne  de  l'héritier, 
au  défaut  de  parents  du  côté  de  ligne 
dont  ils  provient ,  appartiendrait  au  Roi 
&  aux  Seigneurs  féodaux. 

En  ligue  direÔe,  la  repréfentation  a 
lieu  à  l'infini  ;  mais  en  collatérale ,  elle 
n'a  lieu  qu'au  premier  degré  feulement. 
Voye\  Représentation  ,  Succes- 
sion COLLATÉRALE,  &  SUCCESSION 
DIRECTE. 

En  la  même  année  ,  il  s'offrit  une 
queftion  non  moins  intéreflante. 

Une  demoifelle ,  avec  les  deniers  pro* 
venants  du  reliquat  du  compte  de  tutele 
qui  lui  avoit  été  rendu  par  fon  tuteur , 
avoit  acquis  un  fonds  ;  depuis  elle  aliéna 
un  propre.  Etant  décédée ,  elle  ne  hi(Ta 

Sour  héritière  qu'une  fille  unique.  Cette 
lie  étant  aulfi  décédéc,  fa  fucceflion  fut 
réclamée  par  différents  héritiers.  Les  hé- 
ritiers de  la  ligne  d'où  procédoit  le  pro- 
pre aliéné  parla  mere  ,  prétendoient  que 
ce  propre  devoir  être  remplacé  fur  l'ac- 

3uêt  qui  avoit  été  fait  par  elle  ;  qu'il 
evoit  tenir  la  même  nature,  &  qu'à  ce 
titre ,  cet  acquêt ,  comme  étant  fubrogé  à 
ce  propre ,  devoit  leur  appartenir.  L'hé- 
ritier aux  propres  de  la  mere ,  au  nom 
de  la  mere ,  répondoit  que  fui  van  t  l'article 
6\  des  Placités,  le  remploi  des  immeu- 
bles que  le  mari  ou  la  femme  pofledent 
lors  de  leur  mariage  ,  ne  doit  être  fait 
fur  les  immeubles  qu'ils  ont  acquis  de- 
puis leur  mariage ,  que  pour  empêcher  les 
avantages  indire&s  qu'un  mari  pourroit 
faire  à  (ji  femme  au  préjudice  de  fes  hé- 
ritiers ;  que  par  une  fuite  4u  même  efprit, 
l'article  107  des  Placités  ,  ordonnoit  que 
les  propres  aliénés,  doivent  être  rempla- 
cés au  profit  des  héritiers  aux  propres  fut 
tous  les  acquêts  immeubles  »  afin  d'empê- 
cher également  les  avantages  indireds 
qu'oq  auroit  pu  faire  au  préjudice  dei 
héritiers  aux  propres; ,  qui ,  en  Norman* 
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lie,  font  toujours  plus  favorables  que  les 
héritiers  aux  acquêts  ;  que  dans  l'efpece 
du  procès ,  la  mere  n'ayant  laifle  qu'une 
feule  fille  héritière,  on  ne  pouvoit  pas 
foupçonner  qu'elle  eût  eu  aucun  deflein 
d'avantager  l'héritier  aux  acquêts  ,  au 
préjudice  de  l'héritier  aux  propres  ,  & 
par  conféquent  faire  ufage  de  l'article  10J 
des  Placités ,  qui  n^étoit,  pas  même  de  diP- 
pofition  de  Coutume  ;  qu'on  ne  pouvoit 
{appliquer  qu'à  la  fuccellion  de  celui  de 
eu/us  bonis  agitur ,  &  qu'il  n'étoit  per- 
mis de  rétrograder  à  la  fuccellion  du  père 
de  l'aieul  ou  bifaieul  du  dernier  décédé  ; 
que  la  mere  ayant  aliéné  le  propre  en 
queftion  ,  fuivant  la  liberté  qui  cil  don- 
née à  un  chacun  de  vendre  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  c'étoit  un  propre  perdu  pour  la 
ligne  d'où  il  procédoit ,  d'autant  plus  que 
l'acquêt  qu'on  prétendoit  devoir  lui  fervir 
de  remplacement  ,  ayant  été  fait  avant 
l'aliénation  de  ce  propre  ,  on  ne  pouvoit 
pas  dire  qu'il  eût  été  fait  aux  dépens  de 
ce  jjropre.  Entin  que  l'acquêt  dont  il  s'a- 
eilloit ,  étoit  devenu  dans  la  perfonne  de 
u  fille  un  propre  maternel.  Et  fur  ces 
principes  ,  la  Cour  donna  gain  de  caufe 
a  l'héritier  aux  propres  maternels  ,  par 
Arrêt  qui  mit  l'appellation  au  néant ,  avec 
dépens,  le  n  Août  1751.  Voye\  Pro- 


LIMITES. 

Vojt\  Bornages  ,  Devises  & 
Wercs. 

LINS. 

En  fait  de  lin ,  de  chanvre  &  autres 
productions  de  ce  genre ,  la  dîme  doit 
fe  percevoir  fur  le  champ  telle  que  la  terre 
donne  la  plante.  Ainli ,  les  decimateurs 
l'ont  avec  fa  graine ,  à  moins  que  les  Pa- 
roimens  n'aient  une  polTelfion  immémo- 
riale d'en  referver  la  graine  à  leur  pro- 
fit; âc  c'eft  parce  que  les  Paroilfiens 
d'Aignaux  avoient  une  femblable  polfef- 


fion  ,  que ,  par  Arrêt  du  i%  Juin  173e»  , 
ils  furent  autorifés  à  payer  la  dime  du 
lin  fans  graine.  La  dîme  du  lin  étant  une 
dîme  d'ui'age  ,  quand  les  décimateurs  en 
ont  la  pofiefllon  ,  ils  fuivent  à  fon  égard 
les  règles  des  dîmes  folites  ,  dont  on  ne 
peut  reftreindre  la  quotité  que  par  excep- 
tion fondée  fur  une  poffefïion  quadragé- 
naire :  pofleflion  dont  les  décimables  doi- 
vent faire  preuve. 

LIONS. 

Apres  le  décès  du  mari ,  la  femme  a  > 
en  la  Vicomté  de  Lions  ,  reflbrtiflante  dn 
Prélidial  d'Andely ,  le  tiers  aux  meubles , 
s'il  y  a  enfants ,  en  contribuant  au  tiers 
des  dettes,  excepté  celles  pour  funérail- 
les &  legs  teftamentaires  ;  mais  s'il  n'y  a 
pas  d'enfants  ,  fur  la  moitié  aux  meubles 
qui  lui  revient  elle  fupporte  moitié  des 
dettes ,  en  ce  compris  les  legs  teftamen- 
taires &  les  frais  funéraires. 

LIQUIDATION.. 

Evaluation  d'un  droit  ou  de  fommes* 
conteflés. 

On  liquide  le  douaire  d'une  femme ,  les 
droits  des  cohéritiers ,  la  légitime  d'une 
fille  fur  une  fucceflion  ;  on  liquide  des 
fruits  au  cas  d'évidion ,  ou  d'extindion 
d'ufufruir ,  pour  connoître  ceux  qui  dé- 
pendent de  la  jouifiance  ou  de  la  pro- 
priété. 

Le  titre  XXX  de  l'Ordonnance  de 
1667  preferit  les  règles  que  l'on  doit 
fuivre  pour  la  liquidation  des  fruits. 

LIQUIDE. 

Ceft  une  maxime  ,  qu'/Yn*  peut  y  avoir 
compenfation  que  de  liquide  à  liquide. 
Afin  que  la  compenfation  ait  lieu  ,  il 
faut  donc  que  la  fomme  que  I'oq  veut 
compenfer  foit  exigible  en  venu  d'un 
titre  paré,  &  dans  un  temps  déterminé  : 
quand  celle  contre  laquelle  la  com- 
penfation cil  demandée  a  ces  caraderes , 
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ies  faifîes  &  exécutions  ne  peuvent fe  faire 
que  pour  choies  certaines  &  liquides  en 
deniers  ou  eu  efpeces.  Voya  l'article  II 
du  titre  XXXlIl  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

LIT   DE  JUSTICE. 

On  appelle  ainfi  le  Trône  du  Roi  , 
lors  des  affcmblées  qu'il  convoque  dans 
des  circonstances  importantes  pour  don- 
ner plus  d'authenticité  aux  loix  qu'il  y  fait 
publier. 

En  1$ 6} ,  le  17  Août,  Charles  IX  tint 
à  Rouen ,  dans  le  Parlement ,  fon  Lit  de 
Juftice  ,  où  il  fe  fit  déclarer  majeur  à 
13  ans  6V  un  jour  t  après  avoir  affifté  en 
perfonne  au  fiege  du  Havre.  La  Déclara- 
tion concernant  la  majorité  du  Roi  ne 
fut  enregiltrée  au  Parlement  de  Paris  qu'a- 
près d'itératives  remontrances  fur  ce  qu'il 
prétendoit  devoir  vérifier  les  Edits  avant 
tous  les  autres  Parlements  du  Royaume. 

Voici  les  cérémonies  qui  furent  obfer- 
vées  à  cette  occafion. 

Le  Roi  fut  le  16*  en  l'Eglife  de  Notre- 
Dame  ,  où  le  Cardinal  de  Bourbon  , 
Archevêque  de  Rouen ,  reçut  Sa  Majefté  , 
oui ,  conduite  par  le  Clergé  6c  ce  Prélat 
dans  le  Chœur ,  y  remercia  Dieu  du  fuc- 
cès  de  l'es  armes.  Le  lendemain  4  la  Cour 
de  Parlement  avertie  que  le  Roi  devoit 
s'y  rendre ,  s'aflembla  en  la  Grand'Cham- 
bre  ,  les  Préfidents  en  manteaux  6c  mor- 
tiers, 6t  les  Confcillers ,  Gens  du  Roi , 
Greffiers  &  Notaires  avec  chaperons  rou- 
ges fourrés.  Entre  8  à  9  heures  du  matin , 
Melfire  Michel  de  l'Hôpital,  Chancelier  de 
France ,  arrivé  dans  là  Cour  du  Palais  , 
MM  du  Parlement  envoyèrent  au-devant 
de  lui  jufqu'à  l'entrée  de  la  Salle  des  Pro- 
cureurs ,  au  haut  des  degrés,  quatre  des 
plus  anciens  Conléillers  de  Grand'Charp- 
tue ,  &  deux  des  plus  anciens  delà  Cham- 
bre des  Enquêtes. 

Le  Chancelier  étoit  vêtu  d'une  ample 
robe  de  velours  noir  ,  &  accompagné 


des  Evêques  de  Valence ,  de  Limoges  , 
de  l'Abbé  de  la  Chaifedteu  ,  Confeillere 
du  Confeil  Privé  du  Roi ,  du  Préfixent 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  de  deux 
Maîtres  des  Requêtes  ,  d'un  Confeillct 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  de  deux 
Confeillers  au  grand  Confeil.  Le  Rot 
n'arriva  dans  la  Cour  du  Palais  qu'à  10 
heures  &  demie  ,  &  fur  le  champ  on  dé- 
puta vers  Sa  M  a  je  lté  ,  jufqu'au  bas  des 
degrés  du  grand  efcalier ,  un  Préfident , 
quatre  des  plus  anciens  Confeillers  de  la 
Chambre  ,  ot  deux  des  plus  anciens  Maî- 
tres des  Requêtes  ,  6c  jufqu'à  la  porte 
d'entre  la  Salle  des  Procureurs  &  le  Par- 
quet ,  des  Huilfiers  ;  fix  autres  Confeillers 
choifis  parmi  les  plus  anciens ,  fureot , 
au  nom  de  la  Compagnie ,  rendre  au  Roi 
leurs  hommages  6c  le  recevoir.  La  Reine 
Mere  étoit  à  côté  du  Roi  fon  fik ,  &  ils 
étoient  fuivisdu  Duc  d'Orléans,  frère  de 
Sa  Majefté,  des  Princes  de  Navarre ,  du 
Cardinal  de  Bourbon,  du  Prince  -de  Con* 
dé ,  du  Duc  de  Mootpenfier ,  du  Comte 
Dauphin,  du  PrincedelaRoche-fur-Yon, 
du  Cardinal  de  Chatillon  ,  du  Cardinal 
de  Guife ,  du  Duc  de  Longueville  ,  du 
Duc  de  Montmorency  ,  Connétable ,  des 
fieursde  Briûac,  de' Montmorency ,  de 
Bourdillon,  Maréchaux  de  France,  & 
de  M.  de  Boifli ,  grand  Ecuyer. 

Sa  Majefté  affilé  fur  le  trône  qui  lui 
avoit  été  préparé  ,  la  Reine  fa  mere  prit 
place  à  fa  main  droite  fur  un  tapis  de 
velours  ,  6c  les  Princes  ,  le  Connéta- 
ble ,  ies  Maréchaux  de  France ,  le  grand 
Ecuyer  occupèrent  les  bancs  du  même 
côté  ;  du  côté  gauche  étoient  les  Car- 
dinaux. 

M.  le  Chancelier  sécant  afïïs  en  une 
chaire  tapifTée ,  6c  qui  étoit  au-defîus 
des  fieges  des  Préfidents  de  la  Cour , 
un  Huifiier  de  la  Chambre  du  Roi  fe 
tint  debout  au  pied  des  degrés  par  lef- 
quels  on  monte  aux  fieges  des  Préfidents  ; 
6c  le  premier  Huiflier  de  la  Cour ,  en 

robe 
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ïobe  rouge  ,  chaperon  noir  &  bonnet 
fourre,  relia  à  l'entrée  du  Parquet, avec 
le  Capitaine  des  Gardes  ,  &  quelques 

Archers  ;  lesConfcillers  du  Conleil  Pri- 
vé prirent  des  fieges  intérieurs  à  ceux  des 
Préfidcnts.  Les  portes  cloles ,  le  Roi  lui- 
même  ayant  déclare  fa  majorité,  &  que 
fon  intention  étok  d'en  l'aire  publier  l  Edit 
cd  fa  prefence ,  ainfi  que  dans  les  autres 
Cours  de  Parlement  ;  M.  le  Chancelier 
prononça  un  difeours ,  où  entr'autres cho- 
ies ,  il  fit  obferver  que  jamais  le  Royaume 
de  France  ri eft  vacant,  qu'il  y  a  continua- 
tion de  Roi  à  Roi  tOquefitot  que  le  Roi  a 
laeil  clos  ,  auffi-tot  nous  avons  un  Roi  , 
fans  attendre  couronnement  ,  onclion  ni 
fiure  ;  qucquclqu  âge  que  le  Roi  ait ,  fût-il 
d'un  an  feulement,  tout  je  fait  en  fon 
nom  ;  qu'à  la  vérité  il  ne  peut  adminijlrer 
f*r  lui-même  avant  l'âge  de  t/f,  ans  ; 
mais  que  cette  1 4*.  année  e/l  réputée  accom- 
plie dès  qu  elle  ejl  commencée  ;  qu  ainfi  fa 
Majefié  étant  âgée  de  1  3  ans  &  demi  , 
co-nmençoit  tadminijlration  comme  ma- 
jeur.  En  fui  te  il  rappella  les  Juges  à  leurs 
devoirs ,  reconnut  leur  droit  de  remontran- 
ce ,  &c.  Puis  les  Préfidcnts,  Conléillers, 
Gens  du  Roi,  Greffiers,  Notaires  & 
premiers  Huiffïers  s  étant  mis  à  genoux, 
le  Chancelier  leur  dit  de  fc  lever  ;  te 
qu'ayant  fait  ,  M.  de  S.  Anthot  ,  Pre- 
mier Préfident,  expofa  en  peu  de  mots, 
que  U  vertu  politique  avoit  trois  ùens;la 
Religion ,  la  force  &  la  Jujlice  ,  par  lef- 
quels  elle  contenoit  tous  les  ordres  de  l 'em- 
pire ,  &  que  par  le  moyen  de  la  j'agejfe  & 
prudence  de  la  Reine  mère ,  de  qui  le  Roi 
confentoit  prendre  les  avis,  ces  liens  étant  de 
pftu  en  plus  rejjèrrés  ,  ajjuroient  la  proj- 
phiti  de  fes  fujets.  Enfuite  de  quoi  M.  le 
Chancelier  ayant  été  prendre  les  ordres 
du  Roi,  recueillir  les  avis  de  la  Reine  & 
dcsSetgncurs,  &  après  s'être allis,  requit 
que,  pour  plus  ample  démonjiration  de 
fis  majorité,  les  Princes  fir  Seigneurs  qui 
ênvironnoient fàperfonne ,  lui  fijjent  l'hum- 
Tomt  III. 


mage  que  fujets  doivent  â  leur  Roi ,  à 
commencer  par  la  Reine  mere. 

La  Reine  à  l'inftant  s'avança  vers  le 
trône  du  Roi  ;  mais  Sa  Majefté  en  des- 
cendit de  trois  ou  quatre  pas  ,  &  tète 
découverte ,  l'embrafXa  en  la  priant  de 
gouverner  &  adminiftrer  avej  la  même 
étendue  d'autorité  dont  jufqu'à  ce  mo- 
ment elle  avoit  toujours  ufé. 

La  Reine  ,  en  faluant  le  Roi ,  lui  pro- 
mit de  redoubler  fes  foins  pour  la  prof- 
périté  du  G  ou  .ornement  ,  oe  l'embrafla. 
Enfuite  les  Princes  &  Seigneurs  ,  l'un 
après  l'autre  ,  fc  courbèrent  profondé- 
ment devant  le  trône  ,  &  baiferent  la 
main  du  Roi. 

Cette  cérémonie  faite ,  les  portes  fu- 
rent ouvertes ,  &  ordre  fut  donné  par 
le  Chant.  1er  au  Greffier  de  lire  un  Edit, 
laiiant  defenfes  du  port  d'armes  &  d'af- 
lemblées  proferites  par  les  anciennes  Or- 
donnances ,  fous  peine  par  les  contreve- 
nants d'être  pouriuivis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public. 

Après  la  ledure  de  l'Edit,  M.  Bigot  , 
Avocat-Général,  pour  le  Procureur-Gé- 
néral ,  demanda  la  lecture  ,  publication 
&  cnregillrement  de  l'Edit ,  ce  qui  fut 
fur  le  champ  ordonné  &  exécuté  ,  & 
de  fuite  on  appella  une  calife  d'entre 
particuliers  ,  fur  le  fait  de  favoir  ,  fi  les 
filles ,  vis-à-vis  du  fife  ,  dévoient  avoir 
mariage  avenant  ou  partage  ;  &  par  le 
Roi ,  il  fut  ordonné  que  partage  devoit 
être  donné  aux  filles. 

11  eil  de  remarque  que  les  Avocats 
prirent  leurs  conclufions  à  genoux  ,  & 
ne  parlèrent  debout  qu'après  en  avoir 
reçu  permiltion  du  Roi ,  par  M.  le  Chan- 
celier ,  ce  que  les  Gens  du  Roi  obferve- 
rent  aulfi  en  prenant  leurs  conclufions. 

Le  Jugement  ayant  été  rendu ,  le  Roi , 
la  Reine  la  mere ,  les  Princes ,  les  Seigneurs 
fe  retirèrent. 

Sa  Majerté,  le  lendemain  étant  à  Man- 
tes ,  y  reçut  une  députation  du  Parlement 
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de  Paris ,  pour  lui  remontrer  que  l'Edir 
de  fa  majorité  auroit  dû  être  vérifié  en 
ce  Parlement  ;  mais  le  Roi  fit  cette  ré- 
ponfe  remarquable  au*  Députés  ,  quï/ 
n*  avoit  rien  fait  fans  fon  Confeil  ;  qu'il 
étoit  maître  de  faire  fa  déclaration,  de 
majorité  oà  il  le  jugeoit  à  propos.  En 
conféquence  l'Edit  fut  enregiftré  au  Par- 
lement de  Paris  le  i8  Septembre  1563. 

LITIGE. 

Voye\  Patronage. 

LITRES. 

Voye{  Droits  Honorifiques  , 
P  4$  »  2'-  Vo1- 

LITTLETON. 

Ce  Jurifconfulre  ,  Juge  de  la  Cour  des 
communs  plaids  pour  le  département  de 
Northampton  ,  «  Chevalier  du  Bain  , 
compila,  en  147$  ,  les  Courûmes  Anglo- 
Normandes  d'après  les  monuments  les 
plus  authentiques  reftés  en  Angleterre  , 
depuis  la  conquête  de  Guillaume  le  Bâtard; 
il  mourut ,  en  1481. 

Son  Livre  eft  intitulé  les  Teaures  , 
parce  que  c'eft  principalement  à  carac- 
térifer  chaque  efpece  de  poflellion  au- 
toriféc  par  îa  Loi ,  que  l'Auteur  s'y  at- 
tache. Ce  Livre  a  trois  parties  ,  dont  nous 
avons  donné  une  traduâion  en  1766, 
avec  des  remarques ,  fous  le  titre  d An- 
ciennes Loix  des  François.  Plus  on  ap- 
profondit cet  Ouvrage^  plus  on  etl  frap- 
pé de  fa  conformité  ,  quant  aux  princi- 
pales maximes  qu'il  renferme  ,  avec  celles 
de  notre  Droit  Coutumier  aâuel  ,  foit 
fur  les  diverfes  efpeccs  de  fiefs  ,  le  droit 
de  viduité,  le  douaire ,  les  droits  feigneu- 
riaux ,  foit  fur  les  partages  en  fuccef- 
fions  de  fiefs,  de  roture  ou  de  bourgage , 
ainfi  que  fur  les  retraits,  les  contrars  de 
fiefte  ,  les  garanties  ,  &c.  Si  le  goût  du 
travail  étoit  moins  rare  qu'il  ne  l'eft  par- 
mi les  Elevés  du  Barreau ,  les  Tcnures  de 
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Littleton  ieroient  peut-être  l'ouvrage  le 

plus  propre  ,  non- feulement  à  leur  facili- 
ter ,  mais  à  leur  rendre  plus  agréable  l'é- 
tude de  notre  Coutume. 

LIVRAISON. 

Dès  que  la  livraifon  d'une  marchandife 
cft  faire,  fi  celui  qui  l'a  rcçvc  n'a  pas 
protefte  contre  fa  mauvaife  qualité ,  6c 
ne  l'a  pas  fait  constater  ,  il  eft  non-re- 
cevable  à  fe  refufer  à  en  payer  le  prix 
fous  le  prétexte  qu'elle  cft  vicieufe.  Voye{ 
Tradition. 

LIVRE. 

En  France ,  fous  la  première  race ,  on 
comptoic  par  deniers  &  par  fols  ,  les  fols 
étoient  d'or  :  il  y  avoit  le  fol ,  le  demi- 
fol  &  le  tiers  de  fol.  Ces  fols  pefoient 
8$  grains  2.-8". ,  &  valoient  40  deniers 
d'argent  fin,  qui  pefoient  chacun  11  grains. 

Vers  la  fin  de  la  première  race,  il  y 
avoit  aufli  un  fol  d'argent  qui  ne  valoit 
que  iz  deniers  d'argent  fin. 

Au  commencement  delà  deuxième  race, 
on  fc  fervit  de  la  livre  de  îa  onces;  car 
il  eft  ordonné  par  les  Capitulaires  ,  fous 
Pépin  ,  de  tailler  zz  fols  d'argent  dans 
cette  livre  de  poids. 

L'argent  étant  devenu  plus  abondant 
en»  France  par  les  conquêtes  ,  Charlema- 
gne  fit  faire  des  fols  d'argent  plus  pe- 
lants ,  &  on  n'en  tailla  plus  que  vingt 
dans  une  livre  d'argent.  Ainfi  20  fols  pe- 
foient alors  une  livre  de  iz  onces.  Capi- 
tul.  Ann.  779  ,  Baluf.  1. 1,  p.  199. 

Il  n'y  avoit  donc  plus  que  zo  fols  à 
la  livre  de  poids. 

En  869 ,  Charles  le  Chauve  ayant  fait 
un  traité  de  paix  avec  les  Normand*  , 
par  4000  livres  d'argent  à  leur  poids  , 
il  elt  confiant  ,  comme  le  remarque  M. 
Dejort  en  fa  Diflerration  fur  le  relief, 
p.  59,  que  cette  daufe  avoit  été  em- 
ployée dans  le  traité  ,  parce  que  le  poids 
Normand  diS'éroù  de  celui  de  France. 
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F.t  en  effet ,  drivant  l'obfervation  de  Du- 
cange  ,  le  premier  poids  ,  c'eft-à-dire  le 
Normand  ,  étoit  de  deux  efpeces. 

Les  Normands  avoient  une  livre  de 
16  onces  &  une  livre  de  zo  onces  (i). 
Les  Normands  étant  partes  en  Angle- 
terre ,  où  la  livre  étoit  de  11  onces,  ils 
établirent  la  livre  de  zo  onces.  A  chaque 
page  du  Domcfday ,  les  CommifTaires  de 
Guillaume  le  Conquérant  parlent  de  cette 
livre. 

LIVRES. 

i°.  Dans  le  titre  III  de  l'Ordonnance 
de  i$73  ,  on  trouve  toutes  les  règles  que 
l'on  doit  fuivre  ,  foit  pour  exiger  la  re- 
préfentation  des  Livres  des  Marchands , 
foit  pour  diftinguer  les  cas  où  elle  peut 
être  refufée. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  zz  Décem- 
bre 17 z8  ,  a  exempté  les  extraits  des 
Livres  des  Marchands  pour  fournitures 
de  marchandifes  de  leur  négoce ,  du  con- 
trôle, à  moins  que  ces  extraits  rtefoient 
lignés  8c  arrêtés  par  les  redevables. 

Suivant  Potier  ,  Traité  des  Obligat. 
part.  4 ,  ch.  1 . ,  art.  1 ,  feâ.  4 ,  Vol. 
j».  301 ,  perfonne  ne  peur  fe  faire  de  titre 
a  foi-même.  11  s'enfuit  que  les  Livres  des 
Marchands  ,  fur  lcfquels  ils  inferivenc 
jour  par  jour  les  marchandifes  qu'ils  dé- 
bitent aux  différents  particuliers ,  ne  peu- 
vent faire  preuve  pleine  5c  entière  de 
ces  fournitures  contre  les  perfonnes 
auxquelles  ces  Marchands  prétendent 
qu'elles  ont  été  faites.  Four  que  l'affir- 
mation foit  déférée  à  un  Marchand  qui 
s'aide  de  fon  Regiftre  contre  un  Bour- 
geois ,  il  faut  que  ce  qui  eft  écrit  fur 
ce  Regiftre  (oit  fortifié  par  des  indices 
ttU  que  l'habitude  du  Bourgeois  d'a- 
chtter  à  crédit  chez  le  Marchand  ,  & 
çiie  la  fourniture  des  marchandifes  foit 
vniferablable  eu  égard  aux  befoins  du 
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défendeur.  Par  une  Déclaration  du 
Avril  1737  ,  enregiftrée  en  la  Chambre 
des  Comptes ,  il  eft  défendu  aux  Juges 
de  parapher  aucun  Regiftre  de  Marchands, 
Banquiers,  Courtiers  &  autres  Négo- 
ciants ,  en  papier  non  timbré  ,  &  d'a- 
voir égard  aux  extraits  qui  feraient  ti- 
rés des  Rcgiftres  écrits  fur  autre  papier. 

a°.  Par  l'article  XV  ,  titre  XXXIII 
de  l'Ordonnance  de  1 66n  ,  on  doit  biffer 
fans  faifir ,  aux  Eccléfiafttques  conftitués 
dans  les  Ordres  facrés ,  leurs  Livres,  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  valeur  de  1 50  liv. 

30.  Sujvant  l'Edit  du  mois  d'Avril 
169^  ,  art.  XXI  ,  les  décimateurs  font 
tenus  de  fournir  aux  Eglifes  les  Livres 
nécedaires  pour  la  célébration  de  l'Office 
Divin. 

LO.  (S  A  I  NT) 

Cette  Abbaye  fut  fondée  en  80$  par 
Charlemagne.  Voyez  Neujiria pia,  p.  83 1. 

LOCATAIRE. 

Celui  auquel  une  mai  fon  de  Ville  eft 
donnée  pour  en  jouir  pendant  un  temps 
limité  au  moyen  d'une  redevance  annuelle, 
eft  appelle  Locataire  ,  à  la  différence  de 
celui  qui  tient  à  loyer  un  hérit?/e  aux 
champs ,  que  l'on  appelle  Ftrmur.'Voy*\ 
Fermes. 

La  durée  de  la  location  ne  peut  excé- 
der neuf  années  ,  fuivant  l'article  $ozde 
la  Coutume. 

Le  locataire  doit  être  garanti  par  le 
propriétaire  de  tous  les  troubles  que  des 
tiers  caufent  à  fa  jouiffance  ;  à  plus  forte 
raifon  ce  propriétaire  ne  peut-il  lui-mê- 
me l'interrompre.  Ainlî  le  locataire  au- 
rait jufte  raifort  de  fe  plaindre  fi  fon 
propriétaire  changeoit  la  diftribution  des 
appartements  de  fa  mai  fon  ,  dès  que  ce 
changement  lui  porterait  préjudice  ;  car 
fi  au  lieu  de  lui  être  nuifible ,  le  chan- 


(1)'  Ane.  L.  des  Fr. ,  t.  a.  p.  ai. 
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gcment  ne  faifoit  qu'augmenter  la  com- 
modité du  logement ,  en  ce  cas  le  loca- 
taire ne  feroit  pas  admis  à  s'y  oppofer. 
Un  propriétaire  n'eft  pas  cenle  troubler 
fon  locataire  ,  lorfque  par  lui-même  ou 
fcs  agents  ,  il  fait  viiiter  les  êtres  de 
la  maifon  que  ce  dernier  occupe ,  pour 
connoltres'il  ne  s'y  commet  pas  de  dégra- 
dations ;  ces  fortes  de  démarches  ne 
peuvent  être  empêchées  qu'autant  que 
par  leur  fréquence  ,  ou  vu  les  inftants  où 
elles  fe  fcroient ,  il  feroit  évident  qu'el- 
les n'auroicnt  que  la  curiofité  ou  l'humeur 
pour  principe. 

Comme  en  prenant  à  loyer  une  maifon , 
celui  qui  s'eft  déterminé  à  l'occuper  n'a 
pas  pu  ignorer  quelle  feroit  fufccptiblc 
de  reconftru&ion  ou  de  réparations ,  le 
locataire  doit  fupporter  patiemment  que 
le  propriétaire  les  fafle  ,  fans  être  en 
droit  pour  cela  d'exiger  des  dédomma- . 
gements  ;  tout  ce  qu'il  peut  prétendre  , 
eft  l'exemption  de  les  loyers  ,  tant  que 
durent  les  ouvrages  ,  s'ils  font  indifpen- 
fablcs ,  &  fi  cette  durée  eft  confidéra- 
ble;  car  il  n'eft  rien  dû  pour  une  incom- 
modité qui  n'excède  pas  ux  femaines  :  Po- 
thicr ,  p.  a ,  ch.  i  ,  feâ.  a ,  §.  i.  du  Con- 
trat de  louage ,  tom.  I.  Quand  les  tra- 
vaux  que  fait  faire  le  propriétaire  ne  font 
que  de  décoration  ,  le  locataire  n'eft  pas 
obligé  de  les  fupporter  ;  il  n'y  eft  pas 
•  même  tenu  fi  les  travaux  ne  font  pas  ur- 
gents, &  fur-tout  lorfqu'on  les  accélère 
pour  épargner  au  locataire  fubféqucnt 
l'incommodité  qu'ils  doivent  naturelle- 
ment caufer. 

La  garantie  du  propriétaire  tombe  fur- 
tout  fur  ce  que  la  maifon  qu'il  loue  eft 
habitable  ;  car  fi  elle  ne  l'étoit  pas  ,  la 
location  n'auroit  pas  d'objet.  Lors  donc 
que  par  le  vice  des  cheminées  ,  les  appar- 
tements de  là  maifon  font  inhabitables  , 
&  que  par  le  bail  le  locataire  n'a  pas  été 
averti  dé  cette  incommodité ,  il  eft  en  droit 
de  conclure  à  la  fefiliation  du  bail ,  au 
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refus  du  propriétaire  de  mettre  les  che- 
minées en  état.  Denifard  rapporte  deux 
Arrêts  des  18  Septembre  1766  &  7  Juil- 
1767 ,  qui  cependant  rettreignent  le  prin- 
cipe au  cas  où  il  n'y  a  pas  pluficurs  ap- 
partements en  la  maifon  dont  les  chemi- 
nées ne  procurent  pas  de  fumée.  Au  refte*. 
il'eftd'obfervation  que ,  dans  les  ports  de 
Mer  fur-tout,  la  durée  de  certains  vents 
eft  telle  qu'ils  rempliflent  de  fumée  pen- 
dant des  hy vers  entiers,  les  maifons  dont 
les  cheminées  font  faites.avcc  le  plus  d'art  ; 
le  Juge  doit  avoir  égard  à  cette  circonf- 
tance  ,  que  le  locataire  n'eft  pas  préftimé 
avoir  ignorée. 

Le  locataire  ne  peut  rien  faire  faire  aux 
bâtiments  qui  lui  font  loués ,  fans  le  con- 
fentement  des  propriétaires  ;  cependant , 
comme  ce  confentemenr  fe  donne  rare- 
ment par  écrit,  fi  les  réparations  ordon- 
nées par  le  locataire  étoient  indifpenfa— 
bles ,  le  propriétaire  ne  devroit  pas  être 
écouté  quand  il  refuferoit  de  les  rem- 
bourfer. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  les  travaux 
ne  font  qu'utiles ,  fans  être  néctjfairts  pour 
la  confervation  de  là  maifon  :  en  ce  cas 
d'un  côté ,  le  propriétaire  eft  difpenfé  de 
rembourfer  au  locataire  les  deniers  qu'il 
a  débourfés  ,  &  celui-ci  a  le  droit ,  d'un 
autre  côté ,  d'enlever  les  augmentations 
ou  commodités  qu'il  s'eft  procurées  ,*  en 
rétabliflant  les  chofes  en  leur  état  pri- 
mitif. 

Le  locataire  auquel  fon  propriétaire, 
doit  toute  elnece  de  réparations  eflen- 
tielles  à  ta  iolidité  des  bâtiments  &  \ 
leur  confervation  dans  l'état  où.  il  les  a. 
loués ,  doit  de  fa  part  toutes  réparations 
qui  ne  proviennent  pas  de  la  vétufté  ou 
mauvaife  qualité  des  parties  principales  &c 
confti'tutives  des  bâtiments  ,  parce  que  ces 
fortes  de  réparations  proviennent  ordi- 
nairement de  l  ufage.que  les  locataires  ont 
fait  des  objc(s  qui  en  ont  befoin. 

'Alôfi ,  les  âtres  ,  les  contre-cœurs  des 
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,  les  plaques  de  fer  qui  fervent  »  temps  dans  lequel  cet  avertiffcment  doit 
de  contre-cœurs,  le  récrépit  des  bas  des  »  le  faire ,  il  doit  fe  faire  dans  un  temps 
murs  dans  l'intérieur  des  appartements  ,  »  fuffilant  pour  que  l'autre  partie  puifle 
les  pavés  &  carreaux  qui ,  parmi  le  plus  »  trouver  a  louer  fa  maifon  ,  fi  c'eft  le 
grand  nombre  qui  font  bons ,  fe  trouvent  »  locataire  qui  veut  réfoudre  le  bail  \  ou 
ébranlés  ou  brifés,  les  carreaux  des  vî-  »fi  c'eft  le  locateur  ,  dans  un  temps  fuf- 
tres ,  &c. ,  font  à  la  charge  des  locatai-  »  fifant  pour  que  l'autre  partie  puifle 
rcs  ;  ils  font  aulfi  lujets  à  fournir  les  por-  »  trouver  à  fe  pourvoir  d'une  autre  mai- 
tes  ,  volets ,  planches  de  cloifon  ou  de  »  fon  ,  lequel  temps  doit  être  laifle  à  l'ar- 
fèrmztures  de  boutiques  ,  les  râteliers  ,  »  bitrage  du  Juge, 
gonds,  pentures,  ferrures,  targettes  ,  »  Cet  avcrtillcment  peut  fe  faire  ver- 
barreaux  ,  lorfqu'il  s'en  trouve  qui  man-  »  balcment ,  lorfqu'on  eft  afluré  de  la  par- 
quent ou  font  caffés ,  parce  qu'il  eft  pré-  »  tie  à  qui  il  eft  fait ,  ôc  qu'elle  n'en  dif- 
l'umable  qu'ils  n'auroient  pas  accepté  le  »  conviendra  pas ,.  linon  il  faut  faire  une 
bail  fi  ces  chofes  eulfent  manqué  ou  euf-  »  lignification  par  un  Huiflier  ;  car  fi  l'a- 
fent  été  endommagées  :  Defgodets ,  Loix  »  vertilTement  n'ayant  été  fait  que  ver- 
des  bâtiments  ,  part.  1 ,  art.  172  ,.Cou-  »  balement,  la  panie  à  qui  il  avoir  été 
nune  de  Paris,  N°.  10.  «fait  avoitla  mauvaife  foi  d'en  difeonve- 
Les  locataires  ordinairement  convien-  »nir,  celle  qyi  l'auroit  fait  ne  feroit  pas- 
sent par  écrit  du  temps  où  leur  location  »  reçue  à  le  prouver  par  témoins  ,  fi  le 
doit  finir  ;  alors  il  ne  peut  y  avoir  de  dif-  »  loyer  des  années  qui  reftent  à  expirer 
ficultés  qu'à  l'égard  d'une  claufe  que  l'on  »  montoit  à  plus  de  100  liv.  ;la  preuve 
ajoute  fouvent  à  celle  qui  fixe  le  terme  »  par  témoins  de  toutes  chofes  dont  on 
de  la  jouiflanec.  »  a  pu  fe  procurer  une.  preuve  par  écrit , 
Cette  claufe  eft  celle  ,  par  exemple  ,  »  lorfque  l'objet  excède  100  liv.  ,  étant 
qui  porte  dans  un  bail  tait  pour  neuf  »  refulée  par  l'Ordonnance, 
ans  ,  qu'il  fera  permis  à.  chacune  des  par-  n  Celui  qui  a  averti  ne  peut  plus,  après 
tits  de  réfoudre  le  bail  au  bout  de  trois  ou  w-l'avertillement  r  changer  de  volonté  mal- 
fixons  ,  en  avertilTant  l'autre  fix  mois  »  gré  l'autre  partie  ;  s'étant  dégagé  par 
auparavant.  A  cet  égard ,  Pothicr  nous  »  cet  avertiflement  envers  elle  pour  le 
enfeigne(i)  »  que  fi  la  claufe  porte  un  »  reftant  du  bail,  il  eftjufte  qu'il  la  dé- 

•  temps  certain  dans  lequel l'avcrtiirement  »  gage  aufli  envers  lui. 

»  doit  fc  faire  ,  il  faut  à  cet  égard  fuivre,      »  Quoique  cette  claufe  foit  ordinaire- 

»  la  claufe  à  la  lettre.  C'eft  pourquoi  ,  »  ment  réciproque  dans  les  baux  ,  néan- 

»dans  l'efpece  propofée  ,  celui  qui  veut  »  moins  fi  elle  étoit  accordée  par  le  bail  à. 

•  réfoudre  le  bail  au  bout  des  trois  ans  ,  »  l'une  des  parties,  elle  ne  feroit  pas  ac- 
»doit  avertir  l'autre  partie  avant  Noël,  «cordée  à  l'autre,  &  il  n'y  auroit  que 
»  ou  du  moins  le  jour  de  Noël  de  la  troi-  »  celle  pour  qui  elle  auroit  été  ftipulée 

•  fierae  année  ,  qui  a  commencé  à  la  S.  »qui  pourroit  en  nfer. 

»Jean;  il  ne  feroit  plus  temps  après      A  l'égard  des  locataires  qui  n'ont  pa* 

•Noël,  parce  qu'il  ne  refte  plus  un  temps  de  bail  écrit ,  on  doit ,  pour  fixer  l'ex- 

»  entier  de  fix  mois  avant  l'expiration  piration  de  leur  joui  fiance  ,  fe  déterminer. 

•  de trois  ans.  par  lu fage  des  lieux. 

»  Lorfque  la  claufe  n'a  pas  exprimé  lè      Le  plus  général  eft  qu'il  eft  tenu;  d'oc- 

<i)  Pag.  198  ,  part.  5,  art.  1 ,  $.  3  du  Cootr*  de  .louage.  ; 
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cupcr  au  moins  pendant  un  an  la  maifon 
en  laquelle  il  a  fixé  fon  domicile  ,  Ôc  après 
cette  première  année  paftce ,  s'il  veut  cefler 
de  l'habiter ,  il  eft  obligé  de  prévenir  fix 
mois  avant  fa  fortie  ,  quand  le  loyer 
excède  10  liv.  ;  s'il  eft  inférieur  à  cette 
fomme ,  il  fuffit  que  l'avcrtiflèment  pré- 
cède la  fortie  de  trois  mois. 

Il  eft ,  au  refte ,  un  cas  où  le  proprié- 
taire peut  réfoudre  le  bail  contre  la  volon- 
té de  fon  locataire. 

Ce  privilège  lui  appartient  en  vertu  de 
la  Loi  JEdt  ;  celt  la  troificme,  Cod.  /oc. 
Elle  fuppofe  trois  caufes  où  le  locataire 
peut  être  ex  pu  Hé. 

La  première  ,  fi  propriis  ujlbus  domi- 
nus  neeeffarium  probaver it  ejje  domum  ,- 
c'eft-à-dire  ,  quand  la  maifon  eft  nécef- 
faire  au  propriétaire  pour  fon  propre  & 
perfonnel  ufage. 

La  féconde  ,  fi  la  maifon  menace  ruine: 
Ji  corrige  domum  malutrit. 

La  troifieme ,  fi  le  locataire  dégrade 
la  maifon  ,  s'il  la  déshonore  en  l'em- 
ployant à  des  ufagcsquc  l'honnêteté  pu- 
blique défavoue. 

En  interprétation  de  cette  Loi  ,  Po- 
thier  obferve  que  fi  un  propriétaire  qui 
a  loué  fa  maifon  ,  fe  trouvoit  logé  dans 
une  autre  ,  foit  à  lui  appartenant ,  foit 
qu'il  la  tînt  a  loyer ,  &  que  le  bail  n'en 
tut  pas  txpiré  ,  il  ne  feroit  pas  admis  à 
déloger  (on  locataire  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  furvenu  un  changement  dans  fon 
état  ,  qui  lui  rendit  néceffaire  la  maifon 
qu'il  auroit  louée.  Mais  Pothiercft  obli- 
gé de  convenir  que,  dans  la  pratique  ,1e 
propriétaire  ,  fans  examen  de  fes  befoins  , 
pourvu  cependant  qu'il  foit  confiant  qu'il 
occupera  en  perfonne  1a  maifon ,  eft  ad- 
mis a  donner  congé  au  locataire  ,  en 
affirmant  par  ferment  qu'il  eft  dans  l'in- 
tention actuelle  d'occuper  par  lui-même 
les  bitiments  en  tout  ou  eu  partie  ;  mais 
quand  il  fe  reftreint  à  n'en  occuper  qu'une 
partie  ,  le  locataire  doit  avoir  le  choix 


de  relier  en  celle  que  le  propriétaire  ne 
veut  point  habiter  ,  &  être  dédommagé 
du  loyer  de  la  partie  que  ce  dernier  con- 
ferve ,  ou  de  faire  réfoudre  le  bail. 

L'ufufruitier  peut  ufer  de  ce  droit  , 
ainfi  que  l'acquéreur  à  vie  ,  Arrêt  du 
z8  Avril  1744  ;  à  plus  forte  rai  fon  le 
mari  excrcc-t-il  l'aâion  de  la  Loi  JEdt , 
à  l'égard  des  fonds  appartenants  à  fa 
femme. 

Mais  pour  pouvoir  expulfer  le  loca» 
taire  ,  il  faut  lui  donner  un  délai  conve- 
nable pour  déménager  ,  &  en  cette  Pro- 
vince ,  il  cft  de  fix  mois  au  moins  ;  la 
coutume  eft  qu'on  lui  paie  en  outre  lé 
tiers  du  prix  du  loyer  reftant  à  payer 
de  la  totalité  de  fon  bail.  Il  peut  cepen- 
dant y  avoir  des  ufages  différents  ,  &  il 
eft  jufte  ,  quand  ils  font  confiants ,  de 
s'y  conformer. 

Il  y  a  une  diftindion  a  faire  entre  les 
locataires ,  eu  égard  à  leur  profeffion  ; 
car  il  eft  des  états  où  le  dédommagement 
ne  feroit  pas  admis ,  parce  que  l'expuî- 
fion  du  locataire  le  ruineroit  ;  tel  cft 
l'état  d'Aubergiftc  ;  la  nécelfité  où  il  a 
été  de  faire  de  longue  main  des  appro- 
vifionnements  en  fourrages  pour  les  bef- 
tiaux  ,  &  de  comeftibles  pour  les  voya- 
geurs ,  rend  inappréciables  les  prix  mo- 
dérés que  fes  fyeculations  prudentes  lui 
ont  procurés  ,  &  les  bénéfices  qu'il  au- 
roit faits. 

Au  furplus ,  le  locataire  peut  ,  pour 
éviter  le  défagrément  d'être  expulfé ,  exi- 
ger que  fon  propriétaire  ,  par  le  bail, 
renonce  à  uler  du  privilège  de  la  Loi; 
car  cette  renonciation  eft  valable ,  &  le 
propriétaire  ne  peut  fe  difpenfcr  de  s'y 
conformer. 

le  zi  Mars  1721  ,  il  fut  jugé  qu'un 
contrat  de  vente  faite  d'une  maifon ,  dbn- 
noit  droit  à  l'acquéreur  d 'expulfer  un  lo- 
cataire ,  quoiqu'il  eût  un  bail  antérieur 
au  contrat,  oc  que  l'acquéreur  fe  fut 
obligé  de  k  maintenir  en  ce  bail  j  mais 
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fc  contrat  portoit  qu'en  cas  d'expulfîon ,  fuivant,  ordonna  que  les  Edits  &  Dé- 
ce  locataire  auroit  des  intérêts  contre  c  1  ara t ions  faits  par  les  Rois  Tes  prédé- 
ledit  acquéreur,  &  le  locataire  fut  obli-  cefleurs  ,  concernant  l'entretien  oc  les 
gé  defe  contenter  de  ces  intérêts.  réparations  du  Chœur  des  Eglifes  Paroif- 
Un  locataire  n'a  pas  le  droit  de  faire  fiales,  par  ceux  qui  lèvent  les  dimesdans 
fur  le  fonds  qu'il  tient,  tout  ce  qu'il  ju-  l'étendue  defditcs  Paroiflb  ,  &  celles 
geà  propos  ;  le  propriétaire  ne  lui  a  pas  qui  enjoignent  aux  habitants  de  fournir 
tran  frais  tous  fes  droits  par  le  bail  ;  il  un  logement  convenab/e  aux  Curés  ,  fê- 
le lui  a  confié  que  ceux  relatifs  à  la  roient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
jouiffartee  qu'il  auroit  lui-même.  Ainfi  le  neur ,  5c  y  ajoutant ,  veut  qu'après  que 
locataire  tenant  une  partie  de  bâtiment ,  ledit  logement  aura  été  fourni  &  mis  en 
ne  peut  y  rien  conftfuire  qui  foit  capa-  bon  état  par  lefdits  habitants,  les  Curés  , 
Me  de  nuire  à  des  locataires  qui  tien-  pendant  leur  vie  ouïes  héritiers  après  leur 
l'autre  partie.  mort,  foiçnt  tenus  de  toutes  les  répara- 


Les  deux  locataires  doivent  fe  confi-  tions  dont  les  Curés  doivent  être  char- 

dérer  comme  des  copartageants  qui  font  gés  dans  lefdites  maifons  Prefbytérales  ; 

obligés  de  laifTer  les  lieux  en  letat  où  que  les  Curés ,  pendant  qu'ils  feront  ti- 

ils  les  trouvent  lors  des  partages.  Voye\  tulaircs ,  puiflcnt  être  contraints  par  fai- 

Bàil  &  Reconduction,  fie  de  leur  temporel ,  jufqu'à  concurren- 

LOGE  MENT  DES  CURÉS.  £<ïu  »«*  <JC  Icur  rçvc™> ;*  leurs  effets 

fains  après  leur  mort ,  oc  les  deniers  qui 

Par  l'art.  XXII  de  l'Edit  du  mois  d'A-  en  proviendront ,  employés  auxditcs  ré- 
▼ril  167$  ,  les  Habitants  des  ParoifTes  paradons  ,  fuivant  les  procès- verbaux  qui 
font  tenus  de  fournir  aux  Curés  un  lo-  en  auront  été  faits ,  le  tout  félon  qu'il  eit 
geraent  convenable.  En  cette  Province  ,  preferit  par  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  , 
ic  particulièrement  dans  le  Diocefe  de  fans  que  les  Doyens  ruraux  ou  Promo- 
Rouen  ,  les  Promoteurs  des  Evêques  &  teurs  puifTentêtre  rendus  refponfables  en 
les  Doyens  ruraux  étoient  par  l'ufage  leur  nom  defdites  réparations ,  ni  pour- 
garants  &  refponfables  des  réparations  fuivis  pour  raifon  d'icelles ,  quoique  la 
oui  fe  trouvoient  à  faire  dans  les  Mai-  fucceluon  des  Curés  décédés  ne  foit  pas 
fons  Prefbytérales  au  temps  du  décès  furfifante  ,  &  ce ,  nonobftant  tous  u  fa  g  es 
des  Curés  ,  lorfque  leur  fucceffion  n'étoit  contraires  que  le  Roi  abroge  ;  que  les 

£o\nt  fuffifante  pour  les  acquitter  (1).  contcltations  qui  naîtront  pour  raitondef- 
l'afTemblée  du  Clergé ,  tenue  à  Paris  en  dites  réparations  foient  portées  devant  les 
171  ç  ,  fit  des  remontrances  au  Roi  fur  Juges  Royaux  des  lieux;  fait  défenfes  aux 
cet  arricle ,  &  lui  repréfenra  que  les  Eve-  Officiaux  d'en  connoître  à  l'avenir,  fous 
Ques  étoient  hors  d'état  de  trouver  des  ouelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  préju- 
mjets  capables  de  remplir  dignement  les  dice  néanmoins  des  Jugements  rendus  pour 
places  &  fondions  de  Promoteurs  &  de  ladite  garantie  ou  autrement ,  avant  la  pu- 
Doyens  ruraux  ,  fi  nécefTaires  au  main-  blication  de  la  préfente  Déclaration ,  lef- 
tjea  de  la  difeipline  dans  chaque  Dioce-  quels  demeureront  en  leur  force  &  vertu, 
fe.  Le  Roi ,  par  une  Déclaration  donnée  La  Déclaration  de  17 16  ,  n'empêche  pas 
à  Paris  le  17  Janvier  1716  ,  enregiftrée  que  le  Curé  fucceifeur  ne  sadrelfe  aux  ha* 
au  Parlement  de  Rouen  le  20  Février  bitants  de  la  ParoifTe,  quand  fon  prédé- 

(1)  Ou  RoofT.  de  la  Combe ,  verbo  Curés. 
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ccfTcur  a  laifle  périr  le  Prelbytere  faute  Bourgs ,  Villagts  ou  Paroiffes  dépendants 

d'entretiens ,  fauf  aux  habitants  de  reçou-  de  leur  Dioceje  ,  il  fera  ,parlefdtts  fieurs 

rir  contre  les  héritiers  de  ce  dernier  (  i  ).  Intendants,  Commifiàires  départis  ,  en 

Les  habitants  d'une  ParohTe  ou  Commu-  faifant  la  vijite  de  leurs  Généralités  p 

nauté  ont ,  deux  voies  pour  contribuer  nommé  des  Experts  pour  procéder  à  la. 

aux  réparations.  La  première  eft  défaire  vifite  de/dites  Nefs  des  Egtifes  &  Pref- 

une  impofition  ou  afliete  fur  tous  les  byteres  contenus  aux  Procès-verbaux  à 

habitants,  &  fur  tous  ceux  qui  ont  des  eur  envoyés  par  lefdits  fleurs  Archevêques 

fonds  dans  la  ParohTe,  à  proportion  de  &  Evéques  y&  aut  devis  &  efiimations  def 

ce  qu'ils  y  poffedent;  l'autre,  eft  d'em-  ouvrages  qu'il  conviendra  faire  enpréfenct 

firunter  des  deniers  fuffifants.  Mais  dans  des  Maires  &  Echevins  6/  Syndics  des 

un  &  l'autre  cas  ,  ils  doivent  fc  faire  lieux  ;  enfuite  faire  une  ajfemblek  des  ha- 

autorifer  par  les  Intendants.  La  Déclara-  bitants  en  la  forme  portée  par  la  Décla~ 

don  du  mois  d'Avril  1683  ,  que  cite  ration  du  mois  d'Avril  *G8j  ,  pour 

l'Art.  XXII  de  l'Edit  de  1695 ,  ne  per-  avifer  aux  moyens  qui  pourront  être pra- 

met  aux  Communautés  des  Villes ,  Bourgs  tiqués  pour  fournir  à  la  dépenfe  à  laquelle 

&  Villages  ,  de  faire  des  emprunts  qu'en  montera  t adjudication  de/dits  ouvrages , 

cas  de  perte ,  logement  &  uftenfiles  des  pour  être  le  tout  remis  auxdits  fieurs 

troupes,  &  réédifications  des  ne  fis  des  Intendants  ,  &  par  eux  envoyés  au  Co/i- 

Egliies  tombées  par  vétu lté  ou  incendie,  feil  avec  leur  avis  fur  iceux ,  pour  y  être 

&  dont  ils  peuvent  être  tenus.  Cette  mê-  pourvu  par  Sa  Majefil  ,  ainfi  qu'il  ap- 

me  Déclaration  preferir  la  manière  dont  partiendra. 

fe  doivent  faire  les  emprunts  dans  ce  Sur  l'autorité  de  cet  Arrêt,  les  Cu- 

cas ,  &  c'ell  cette  forme  que  l'Edit  de  rés  peuvent  donc  s  adrefier  directement 

1695  ,  veut ,  en  l'article  cité,  que  les  aux  Intendants  pour  les  réparations  de 

Communautés  fuivent  exadement  pour  leurs  Prefbyteres  ,  que  le  Supérieur  en 

les  emprunts  qu'ils  feront  obligés  de  vifite  aura  jugées  néceflaircs  dans  fon 

faire  pour  les  réparations  des  nefs ,  Pref-  Procès-verbal 

byteres  de  clôtures  de  Cimetières.  La  Comme  Ton  donnoit  a  l'article  XXII 
Déclaration  de  1683  ne  parle  pas  des  de  l'Edit  de  1695  diverfes  interprétations, 
Prcfbyteres ,  comme  Ton  a  vu  ;  mais  par  relativement  à  ce  qu'il  dit  que  le  loge- 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  \6  Décem-  ment  des  Curés  fera  convenable  ,  M.  de 
bre  1684  ,  le  Roi  y  fupplée  en  ces  la  Bourdonnaye  ,  Intendant  de  la  Gc- 
termes:  néralité  de  Rouen ,  confulté  fur  la  figni- 
Sa  Majefté  étant  en  fon  Confeil ,  a  fication  de  ce  mot  ,  en  écrivit  à  AL 
ordonné  &  ordonne  qn*en  envoyant  par  d'Ormefibn ,  Intendant  des  Finances ,  du- 
les  fieurs  Archevêques  &  Evéques  aux  In-  quel  il  reçut  la  réponfe  fuivaotc  le  17 
tendants  &  Commiffaires  départis  dans  Juillet  1749. 
les  Provinces  Gf  Généralités  ,  copie  des  Mnuer-cnr, 
Procès-verbaux  qui  auront  par  eux  été  *  «1  o  N  SIEUR, 
faits  y  &  parleurs  Archidiacres  ou  Grands-  »  L'Ordonnance  de  Blois ,  article  LII , 
Vicaires  par  leurs  ordres ,  des  nefs  des  »  &  celle  de  Melun  ,  article  III ,  ne 
Eglifes  ou  Preflyteres  ,  qu'il  conviendra  »  preferivent  aux  Paroilfîens  d'autres  obli- 
conftruire  ou  réparer  dans  lu  Villes  ,  »  gâtions  envers  leur  Curé ,  que  de  leur 

(i)  M.  Durand  de  MailUne,  art.  Logement, 

m  fournir. 
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»  fournir  un  logement  convenable  ,  auquel  «renvoie  ïmtf  notes  &  aux  éclaircifle 

•  les  Curés  font  même  déclarés  contri-  »ments  que  l'Auteur  a  mis  à  la  fin  ;  oc 
»  buables ,  ièlon  que  les  revenus  de  leurs  »  en  effet ,  l'on  trouve  cette  note  à  la 
«Cures  pourront  le  porter  commode-  «page  331  ,  lig.  4.  Les  Paroi ffiens  ne 
«ment;  &  l'article  XXII  de  l'Edit  du  »  doivent  à  leur  Curé  que  It  logement  % 

•  mois  d'Avril  169$  ,  qui  eft  la  loi  vi-  *  en  riy  comprenant  point  les  granges , 

•  vante  fur  cette  matière,  n'aflujettit  les  »  écuries  ,  /tables  ,  ni  d'autres  lieux  à 
»  habitants  des  Paroi  ires  qu'à  reparer  la  »  btfliaux. 

>  nef  des  Eglifes  ,  &.  la  clôture  des  Ci-  »  La  note  a  pris  la  place  de  l'ancien 

•  metiercs,  &  à  fournir  aux  Curés  un  »  texte  dans  la  dernière  édition  de  M. 

•  logement  convenable  ;  il  n'y^ft  fait  au-  »  Fuet ,  rédigée  par  ordre  alphabétique , 
»  cune  mention  de  prévoir,  ni  granges  ,  »  aux  mots  CW,  Logement ,  page  188  , 

•  ni  étables  ,  qui  ne  font  certainement  »  ze.  col.  à  la  fin. 
»  point  partie  du  logement  du  Curé. 

»  Il  n  y  a  que  la  réparation-  du  four  M.  de  La  Bourdonoaye  fit  pafler  copie 

»  qui  puiflè  être  réputée  à  la  charge  des  de  cette  lettre  à  divers  Magillrats ,  avec 

»  habitants  :  fi  le  Curé  veut  avoir  un  les  obfervations  fuivantes. 

»  prefibir  ,  une  grange  ,  c'eft  a  lui ,  s'il  »  Après  avoir  rappelle  les  Ordonnan- 

»  eft  décimateur ,  ou  à  ceux  qui  le  font,  »  ces  «  Edits  cites  j>ar  la  lettre  de  M. 

»  à  les  conftruire  ou  à  les  réparer  ,  puif-  »  d'OrmcHbn  ,  &  avoir  ajouté  que  ce 

«que  l'Edit  de  1695  n'y  aflujettit  point  «logement  ne  comprend  point,  les  gran- 

»  les  habitants ,  &  s'il  y  avoit  quelqu'ex-  »  ges  ,  écuries  ,  étables  ,  pi  autres  lieux 

•  ception  à  faire  à  cette  règle  générale,  »à  beftiaux,  conformément  à  l'addition 
»  ce  ne  pourroit  être  que  par  rapport  a  »  &  correâion  du  Traité  des  Matières 
vtàablc,  dans  le  cas  où  là  Paroilfe  se-  »  Bénéficiâtes  de  M.  Fuet ,  fuivant  lavis 
»  tendant  au  loin ,  mettroit  le  Curé  dans  »de  M.  Nouet  :  on  pbfervc  qu'à  la 
»  la  néceflîté  d'avoir  un  cheval  pour  al-  »  vérité  cela  eft  contraire  aux  anciens 

•  1er  vifiter  les  Paroilfiens.  »  Arrêts;  mais  il  eff  certain  que  c'eft  la 
«J'ai  différé  d'envoyer  cette  lettre  ,  »  Jurifprudeuce  préfente,  &  ce  n'eft  pas 

•  parce  que  j'ai  voulu  approfondir  les  »  dans  cette  feule  matière  qu'elle  a  varié, 

•  fondements  de  cette  deciflon  ,  &  j'ai  »  &  qu'il  e£t  nécçflaire  de  fe  fixer  à  la 
«trouvé  qu'elle  eft  conforme  à  la  Jurif-  «dernière.             :  1 

•  prudence  des  Arrêts  &  aux  feutiroents  .  »  Je  fuis  informé  que  le  Gr^nd  Con- 
»  des  Auteurs.                               .  «feil  .a  encore  jugé  la  queftwn  cette  an-i 

»  M.  Fuet ,  dans  fon  Traité  des  Ma-  »  née  ,  fuivant  ce  principe  ;  qu'ainfi  il  n'ety 

»  tieres  Bénéficiales ,  1.  3  ,  chap.  6  ,  p.  »  point  étonnant  que  Je  Confcil  ramené 

«331 ,  ééit.  de  ijxt  ,  s'explique  ain.fi  :  »  a  ce  point  intéreflant  Ja  difpofition  de  - 

»  le  logement  du  Curé  ne  confijlepas  feu-  ,»  l'Edit  de  160^.  , 

élément  dans  un  Prejbytcre  convenable.,  ,.  »  Je  ne  balancerai  donc  plus  A  m'y 

»  c'eft-à-dire ,  dans  une  maifon  habitable ,  »  renfermer  •  ;  mais  comme.  Je,  ./ai  que 

»  mais  encore  dans  des  granges^  étables  y  >  »  cette  matière,  en  £as  de  contellation , 

»  écuries  &  autres  commodités  nietffaires  »  doit  être natu tellement  por tée  (devant  les 

"pour  ramafler  les  dîmes  &  Ifs  boffins  3  »  Juges  ordinaires  j  fie  par  appel ,  au 

9  un  Curé.  Ce  texte  a  continué  de  tronv  »  Parlement  de  cejte  Pjjoyincs.,  j'ai  déjà 
»  per  ;  mais  M.  Nouet  >  Cenfe.ur  i&ijiii/v  »  prévenu  J4.,:PeiîcJ)«!:  mon  Supdélrgué , 

»  vre^e-M.  £ues„ dans  fou  appr.ûfeatiojoi,  »  &;jû  compte.  en,]con#«ç,  axie;  JM.  ta 

Tome  111.  A  a 
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»  Procureur-Général ,  afin  que  ta  préven- 
»  tion  qui  pourrait  relier  en  faveur  de 
»  l'ancienne  Jurifprudence ,  cefle  entiére- 
»ment,  &  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
»  d'être  inftrufcs  des  intentions  du  Con- 
»  feil  à  cet  égard ,  le  foient  fans  équi- 
»  voque. 

»  Au  refte ,  je  vois  que  le  Parlement 
»  de  Rouen  avott  déjà  jugé  anciennement 
»  que  les  preffbirs  n  étoicnt  point  à  la 
»  charge  des  Paroi  (Tiens  &  propriétaires , 
j»&  je  crois  que  la  même  raifon  doit 
»  faire  juger  la  mémechofe  pour  lesgran- 
»  ges  ;  mais  quand  il  fe  trouveroit  des 
y»  Curés  qui  ne  voudraient  pas  s'y  con- 
»  former,  il  eft  fenfibk  que  le  Confeil 
»  ne  panera  pas  d'Arrêts  contre  la  dé- 
i»  cifion  qu'il  vient  de  rendre  ,  Se  je  ne 
»  crois  pas  d'ailleurs  que  cette  matière 
» foit  fufceptible  dune  diverfïté  de  Ju- 
»  rifprodence  ,  puifqu'elle  eft  réglée  par 
•  des  Edits  généraux. 

»Je  joins  encore  ici  L'extrait  d'une 
»  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M* 
»d'Orrneûon,du  i^Oâobre  17+9. 

»M  o  N  s  1  E  U  R> 

»  Par  la  lettre  que  j'ai  eu  L'honneur  de 
»vous  écrire  le  17  Juillet  dernier  ,  je 
»  vous  ai  marqué  qu'aux  termes  de  l'Or- 
»  donnance  de  Btois ,  an.  LU  ,  de  celle 
»  de  Melun  ,  art.  III  *  St  de  l'Edit  du 
»  mois  d'Avril  1695  ,  art.  XXII  >  les 
»  habitants  des  ParouTes»  n'étoienc  aflu, 
»  je  tris  qu'à  réparer  La  nef  des  Egliies  Se 
»  fa  clôture  des  Cimetières  >  Se  à  fournir 
»  Un  logement  convenable  a  leur  Curé  , 
»  enforte  que  cette  dernière  charge  ne 
»  pouvant  s'appliquer  qu'à  l'ufage  per- 
»  tonnel  du  Curé ,  Se  n'étant  fait  aucune 
»  mention  de  preflbirs  &  de  granges  y 
»  h  conftruâion  Se  la  réparation  de  ces 
»  édifices  ne  dok  point  être  à  la  charge 
»  des  habitants  ,  mai»  à  celle  des  deci- 
»  mateurs,  qui ,  profitant  des  dîmes  pour 
ftfexploitatio»<Kfquelle*  ce»,  bâtiment* 


•  font  néceffaires,  doivent  nafurcnement 
»  être  obligés  de  les  entretenir ,  indépen- 
»  daroment  de  ce  que  je  vous  ai  marqué 
»par  ma  Lettre  du  17  Juillet  dernier 
»  fur  cette  queftion  des  réparations  des 
»  granges  &  des  preflbirs  :  comme  elle 
«►s'eft  préfenece  pluiietirs  fois  dans  cette 
»  Province  de  Normandie ,  M.  Dagucf- 
»  feau  en  a  parlé  à  M.  le  Chancelier  9 
»  qui  a  répondu  qu'on  devoit  fe  confor- 
»  mer  à  la  drfpofîtion  de  l'Edit  de  1695 , 
»  en  ne  chargeant  les  habitants  que  des 
»  édifices  qui  y  font  énoncés  ,  Se  en  con- 
»féquence  que  tous  les  bâtiments  defti-» 
»  nés  à  renfermer  Les  fruits  décimables  t 
»  comme  les  granges ,  à  les  travailler  , 
»  comme  les  preflbirs  en  Normandie,  ou 
»  la  dîme  a  heu  fur  les  cidres  ,  doivent 

•  être  à  La  charge  des  décimateurs. 

Dans  les  Tribunaux  ordinaires  ,  00 
fuit  aujourd'hui  exaâement  ces  règles. 

Par  les  Procès-verbaux  que  les  Ex- 
perts dreflent  des  réparations  à  faire  aux 
logements  des  Curés  ,  en  préfence  des- 
Paroi  iCens  ou  eux  duement  appelles  y 
ces  Experts  doivent  diflinguer  les  g  rodes 
Se  menues  réparations  ,  6c  les  caufes  qui 
y  ont  donné  Deu ,.  parce  que  les  grofie* 
l'ont  à  la  charge  des  habitants  ;  mais  les 
menues ,  ainfi  que  les  grofies  occafion- 
nées  par  le  défaut  d'entretien  ,  font  à  la 
charge  des  Curés  ou  de  leurs  héritiers  r 
Arrêt  du  7  Juin  1709. 

Lorfque  des  bâ^ments  dépendants  d'un» 
Prefbytere  ont  été  de  temps  immémo- 
rial détruits  &  abandonnés  ,  hes  hérir- 
tiers  ne  font  pas  obliges  à  leur  reconf- 
truâioo  :  Arrêt  du  17  Août  1708. 

Si  les  héritiers  du  Curé  décédé  refu- 
fent  de  réparer  ,  le  nouveau  pourvu  peut 
les  pourfuivre  en  Juffccc  »pour  les  y  con- 
traindre >  6t  fe  ûire  autorifer  de  faire 
procéder  aux  réparations  à  leurs  frais  s 
Arrêt  du  18  Décembre  1704. 

Le  Patron  d  une  Paroùlc  ne  peut  fe 
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difpenfer  de  contribuer  à  la  réparation  du 
logement  du  Curé  ,  à  proportion  des 
biens  qu'il  poflede  en  cette  ParoifTe  : 
Arrêt  du  mois  de  Mars  1661,  rendu  au 
rapport  de  M.  Lamothc  l'Abbé. 

Mais  les  gros  décimateurs  ne  doivent 
aucune  contribution  à  cette  réparation  à 
caufe  de  Jeurs  dîmes  ;  il  n'y  a  que  les 
héritages  par  eux  poflédés  en  la  Paroifle 
qui  y  foient  contribuables  :  Arrêt  du  28 
Novembre  1664. 

Les  Proteftants  font  tenus  à  cette  con- 
tribution à  caufe  de  leurs  biens  ;  Arrêt 
du  7  Mai  de  la  même  année  :  mais  cet 
Arrêt  difpenfe  le  défendeur  ,  qui  étoit 
Proreftant ,  de  la  collede. 

Dès  i$8i  ,  fuivant  un  Concile  de 
Rouen ,  oréfidé  par  le  Cardinal  de  Bour- 
bon, les  Paroiffiens,  ou  la  Fabrique  four- 
niflbient  h  leurs  dépens  le  logement  à  leurs 
Curés  :  article  7.  Capiu  4e  Curatorum 
Officiis.fAùs  alors  ce  logement  ne  devoir 
confilter  qu'en  ce  qui  convenoit  pour  que , 
dans  la  uéceflité,  les  Curés  pufient ,  fans 
obftacle  y  procurer  à  leurs  Paroiffiens 
tous  les  fecours  temporels  de  fpirituels 
dont  ils  avoient  befoitL 

Ainfi  le  Prelbytere  devoir  être  voifin 
de  l'Eglife,  &  il  n'étoit  pas  permis  aux 
Curés  qui  font  obligés  à  réfidence  de  le 
louer  à  des  étrangers  ,  la  commodité  du 
Curé  &  desParoifïiens  à  l'égard  du  Pref- 
bytere  ne  s'entendoit  donc  que  de  ce  qui 
pouvoit  rendre  les  relations  plus  intimes 
mtreux.  Et  dans  tous  les  temps  ,  la 
Cour  a  pris  ces  principes  pour  baie  de 
fes  déciuons. 

Le  Jeudi  8  Février  171$ ,  fur  la  pré- 
tention d'un  Curé  qui  vouloit  aflujetrir 
les  habitants  & .  propriétaires  (Je  fa  Pa- 
coiue  à  réédifier  un  preflbir  que  l'un  de 
fes  prédécefleurs  avoit  fait  conJiruire  , 
&  ce ,  au  défaut  d'héritiers  folvables  du 
dernier  Curé,  la  Sentence  du  premier 
Juge  nui  décbarpcoit  les  héritiers  &  habi- 
tants de  cette  réédification,  rut  confirmée. 
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En  effet ,  il  ne  dépend  pas  d'un  Curé 
d'obliger  fes  fucccflèurs  ou  Paroiftiens  à 
l'entretien  de  bâtiments  qui  n'ont  que 
fon  goût  &  fa  commodité  pour  prin- 
cipe. 

LOI   jE  D  E. 
Voye\  Locataire. 
LOI  APPARENTE. 

Sous  le  mot  Apparente,  nous  avons 
indiqué  l'origine  de  le  but  de  la  pro- 
cédure défiance  fous  le  nom  initiai  du 
préfent  article.  Nous  ajouterons  feule- 
ment à  ce  que  nous  avons  dit  :  i°.  Qu'un 
lîcur  Coquin  reconnoiffoit  avoir  perdu 
depuis  plu/ieurs  années ,  la  pofleffion  d'un 
fonds  qu'il  prétendoit  faire  partie  d'une 
cour  commune  entre  fes  héritages  &  ceux 
donnés  à  fieffé  par  un  fieur  Allais  ;  & 
cependant  au  lieu  de  fe  pourvoir  en  re- 
vendication en  vertu  de  Lettres  de  loi 
apparente,  il  intenta  une  aâion  pure  de 
fimple  contre  le  fieffàtaire  du  fieur  Allais, 
pour  reconnoitre  ou  méconnoltre  fa  pof- 
feifion.  Ce  fieffàtaire  mit  en  caufe  Ton 
fieffânt  ;  &  par  Sentence  du  BaU liage  de 
Rouen ,  Coquin  fut  admis  à  prouver  , 
que  par  &  depuis  quarante  ans  il  avait 
pojjtdé  le  terrain  qui  compofoit  la  cour 
commune. 

Leiieur  Allais  interjetta  appel  de  cette 
Sentence  ;  il  foutint  que  teneur  Coquin 
n'étoit  pas  fondé  en  la  forme  \  que  le 
fieffataire  de  lui  A  liais,  a  voit  une  poflef- 
fion perfooneile  bien  plus  qu'annale  lors 
de  l'aâion  intentée  par  Coquin  ;  qu'il  de- 
voit  donc  fe  défendre  fur  l'aâion  en  com- 
plainte touchant  la  pofteJfion,  aux  termes 
des  trois  premiers  articles  du  titre  XVIIf 
de  l'Ordonnance  de  166*7  »  !&  9°  "  n'a«- 
roit  dû  appeller  lui  fieffant  ,  qu'au  cas 
où  l'aâion  auroit  été  introduite  au  pé^ 
titoire. 

Par  Arrêt  du  11  Août  177* ,  Allai* 
fut  déchargé  de  l'aâion  -%  avec  dépens. 

Aa  1 
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2.°.  Quand  nous  avons  avancé  que  la 
preuve  par  &  depuis  quarante  ans  ,  fuffit 
au  demandeur  en  Lettres  de  loi  apparente 
a  défaut  de  titres ,  nous  n'avons  fait  que 
répéter  ce  que  la  Cour  a  jugé  le  8  Mars 
1743 ,  contre  les  fieurs  d'Etampes  &  Pan- 
thou. 

30.  Un  créancier  fubrogé  ,  ayant  ob- 
tenu des  Lettres  de  clameur  de  loi  ap- 

{►arente  ,  pour  rentrer  en  poflefîîon  d'un 
bnds  que  Ton  'débiteur  avoit  pris  à  fieffé 
en  1694,6V  dont  faute  de  paiement  il 
avoît  été  dépofledé  en  1713  ,  par  une 
perfonne  qui  avoit  acquis  la  neffe  en 
•1710,  époque  à  laquelle  il  y  avoit  quin2e 
années  échues  ,  &  s'en  étoit  mis  en  pof- 
feflïon  de  fait  fans  être  troublé  ,  &  avoit 
amélioré  le  fonds  ,  fut  débouté  de  l'en- 
térinement de  fes  Lettres  ,  par  AFrêt  du 
il  Mars  17^4. 

LOI  EMPTO  REM. 

Voje\  Em ptore m  ,  &  Ac- 
quêt. 

L  0  I  X. 

Les  Loîx  de  la  France ,  ainfi  que  de 
la  Normandie,  n'ont  en  aucun  temps  con- 
fiée que  dans  les  Coutumes  de  chaqitc 
territoire ,  &  dans  les  Conftitutions  ou 
Ordonnances  générales  de  nos  Souve- 
sains.  Plus  on  lit  les  Capitulaires  avec 
attention  ,  plus  on  eft  convaincu  qu'ils 
ont  été  la  fource  de  nos  Coutumes  terri- 
toriales &  des  principes  du  gouvernement 
monarchique  fous  lequel  nous  avons  le 
bonheur  de  vivre. 

L'une  des  maximes  qui  échtent  le  plus 
dans  les  Capitulaires ,  eft  que  les  Loix 
générales  ne  font  promulguées  par  le  Sou- 
verain ,  qu'après  avoir  pris  confeil. 

Mais  U  eu  important  de  remarquer  que 
dans  nos  anciennes  Loix,  le  conftil  dé- 
mandé s'exprime  indifféremment  par  l'ex- 
preilion  confilium ,  ou  par  celle  confia- 


En  744  ,  Pcpin  fe  détermina  à  tenir 
une  aflembiée  générale  à  Soiflbns  r  Unâ 
cum  confenfu  Epifcoporum  ,  five  Sacer- 
dotum  vel  fervorum  Dei  confilio  ,  five 
Comitum  &  Optimatum  Francorum.  SotC 
du  confentement  des  Evêques  ,  foit  par  le 
confeii  des  Eccléfiaftiques  &  des  Grands 
du  Royaume.  Et  ces  mots  :  confenfus  oY: 
confilium  ,  font  tellement  pris  en  cet  en- 
droit dans  le  même  fens  ,  qu'en  l'articte 
II  de  la  conftitution ,  Pépin  dit  :  Nos 
unâ  cum  confenfu  Epifcoporum  ,  five  Sa- 
cerdotum  feu  fervorum  Dei  &  Optimatum 
mtorum  confilio  decrevimus. 

Ce  qui  eft  plus  décifif  encore ,  eft  qu'il 
ajoute  que  l'héréfïe  de  Delbert  a  été  con- 
damnée par  vingt-trois  Evêques  &  plu- 
iîeurs  autres  Eccléfiaftiques  ,  cum  con~ 
finfit  Principis  &  poputi ,  du  confente- 
ment du  Prince  &  du  peuple.  Or  les  Kc- 
cléiîafriaucs  avoient  prononcé  la  Senten- 
ce >  &  le  Prince  &  le  peuple  n'avoient 
pu  y  donner  leur  confentement  ,  qu'en 
l'approuvant  par  leur  fignature. 

Audi  après  avoir  ajouté ,  article  III, 
confiituimus  per  confitium  Sacerdotum  & 
Optimatum  meorum  ,  art.  X ,  le  Prince 
déclare  que  fi  cuis  contra  hos  decretum 
quod  Epefcopi  cum  aliis  Sacerdoti- 
bus  unâ  cum  confenfu  Principis  vet  Opti* 
matum  confilio  conflituerunt  tranfgredi 
voluerit  judicandus  fit ,  ab  ipjb  Principe ■ , 
vel  Ep  'tjcopk  t  vel  Comitibus. 

Cette  obfervation  fuffit  pour  confirmer 
l'éclairciflèment  que  nous  avons  cfTayé  de 
donner  du  célèbre  partage  de  l'Edit  de 
Charles  le  Chauve,  en  864.  Les conftnfk 
populi  ,fit&  conflituthne  Régis  ,  p.  381  > 
i**.  Vol.  Trait.  Anglo-Norm.  Voye\  art; 
Droit,  &  l'Introduction  a  notre  itr. 
Volume. 

LONGUES.  (Abbaye  de) 

La  fondation  de  ce  Monaftere  remonte 
à  l'an  11  $5,  Voyei  pag.  865  ,  NtufiriA 
fia. 
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Bourg  confidérable  du  pays  de  Caux  : 
il  étoit  le  chef-lieu  du  Comté  de  fon 
nom,  dans  le  onzième  fiecle. 

Gaultier  Giflard  ,  Duc  de  Bukin- 
gham ,  fut  invefti  de  ce  Comté ,  par 
Guillaume  le  Conquérant. 

Ce  Seigneur  fonda  à  Longuevilîe  le 
Monaitere  dont  les  Bénédiâins  de  l'Or- 
dre de  Cluny  jouiffcnt  fous  le  titre  de 
Prieuré  ;  &  il  y  mourut ,  &  y  fut  inhumé 
en  i  ioi.  Voyez  p.  66n ,  Neuftria  via. 

Ce  Gaultier  Giffàrd  étoit  fils  de  Bol- 
bec  &  de  la  Duchefle  Gonor  (i). 

Le  Comté  de  Longuevilîe  fut  réuni  au 
domaine  de  la  Couronne ,  fous  Philippe- 
Augufte.  Mais  Philippe  le  Bel  en  fît 
don  au  fameux  Enguerran  de  Marigny, 
fon  principal  Miniftre  (z) ,  fur  lequel  il 
fut  confifqué  en  131 5. 

Le  16  luin  de  la  même  année,  deux 
mois  après  la  fin  malheureufe  d'Enguer- 
rao  ,  Louis  Hmin ,  pour  amortir  une 
rente  de  8000  liv.  due  aux  héritiers  de 
ce  Seigneur  ,  accorda  cette  feigneurie 
au  Comte  d'Ëvreux  ,  troifieme  fils  de 
Philippe  le  Hardi ,  mort  en  1319  (3). 

En  13,63  il  fut  confifqué  fur  le  fils 
puîné  du  Roi  de  Navarre  ,  &  Charles 
V  le  donna  en  1 364.  au  Connétable  du 
Gucfdin.  Son  frere  le  vendit  en  1391 
à  Charles  VI.  En  141 9,  le  ij  Odobre 
Jean  de  Foix  en  rendit  aveu  (4.). 

Charles  VII  le  donna  en  144}  à 
Jean  d'Orléans  ,  Comte  de  Dunois  ;  & 
en  1^05  Louis  XII  1  érigea  en  Duché 
en  faveur  de  François  d'Orléans  »  deu- 
ïicme  du  nom,  ,  a  charge  de  retour  à  la 
Couronne,  à  défaut  de  mâles. 
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L'Abbé  d'Orléans  a  été  le  dernier 
mâle  de  la  Maifon  de  Longuevilîe  ;  il 
décéda  le  14  Février  1694,  il  s'appet- 
loit  Louis-Jcan-Charles. 

On  a  dit  plus  haut  que  Louis  Hu- 
tin  ,  après  la  mort  d'Engucrran  de 
Marigny ,  reftoit  redevable  à  fa  fuccef- 
fion  ;  à  cet  égard ,  on  doit  remarquer 
qu'Enguerran  avoit  laifle  plufieurs  en- 
fants ;  que  l'ainé,  qui  avoit  été  tenu  par 
Louis  X  fur  les  fonts  de  Baptême,  1er- 
vit  en  l'armée  avec  tant  de  diftinâion  , 
que  les  fuccefleurs  de  ce  Monarque  per- 
mirent à  la  fille  de  ce  Seigneur  de  ren- 
trer dans  tous  les  biens  confifqués  fur 
fon  pere ,  &  qui  étoient  de  l'ancien  pa- 
trimoine de  fa  maifon  (5).  La  confilca- 
tion  fHt  donc  reftreinte  aux  biens  que* 
l'infortuné  Miniftre  tenoit  de  la  muni- 
ficence royale.  De  là  ,  MarcouJJi ,  qui 
étoit  un  propre  Marigny,  pafla  par  les 
filles  aux  Balzac  ;  &  une  autre  partie 
de  propres  échut  aulfi  par  des  filles  à 
l'Amiral  de  Graville.  Thuana ,  p.  $z  , 
édir.  de  167a 

L  0  N  L  A  Y. 

Abbaye  fondée  en  101c*  ,  p.  413  , 
Neujiria  fia. 

LOTIE. 

On  appelle  ainfi  les  rentes  impoféea 
fur  un  lot  plus  fort  que  l'autre  ,  pour 
que  tous  deux  deviennent  égaux.  les 
rentes  d'amendement  de  lotie  font  fond- 
rières ,  &  deviennent  itracqu.ttables  par 
quarante  ans. 

LOTS. 
Le  dernier  puîné  doit  faire  les  lots  j 


ff)  Ciu/Wm.  Cemet.  I.  8.  c.  37.  Kage  de  Caux ,  depuis  la  cote  434  ju^ul  la 

fa)  Voyez  art.  Enguerran.  486t. 

(})  Mémorial  de  la  Chamb.  des  Comptes,  (5)  Vély,  règne  de  Louk  X  >  tenu  &t 
•K*  J         199,  wrfo.  pag.  JO» 

(4)  Dcuiieme  roi;  des  anc»  Aveœr.  du  SaiU 

/ 
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&  l'aîné  en  a  le  choix:  article  238  de 
la  Coutume.  Mais  afin  que  le  puîné 
puifle  faire  les  lots ,  l'ainé  doit  lui  mettre 
aux  mains  les  contrats ,  titres  Se  enfeigner 
mentsde  la  fucccllion:  article  352. 

En  faifant  les  lots ,  on  doit  avoir  égard 
à  la  commodité  de  chacun  des  lots ,  fans 
divifer  ni  démembrer  les  pièces  d'hérita- 
ges s'il  n'eft  néceflaire  ,  c'eil-à-dire  fi  les 
partages  ne  peuvent  être  faits  fans  cette 
divifion  avec  égalité  :  on  ne  doit  pas  non 
plus  féparer  les  renies  fcigneuriales  & 
foncières ,  Se  autres  charges  réelles  du 
fonds  qui  y  eft  fujet  ;  en  un  mot,  il  faut 
faire  enforte  que  chaque  lot  fupporte  fa 
charge  :  article  353. 

Après  les  lots  faits  Se  préfeotés  par  le 
puîné ,  chacun  des  frères  en  fon  rang  eft 
reçu  à  les  blâmer  ,  avant  que  d'être  con- 
traint de  choifir  :  article  3^4. 

Et  les  lots  des  puînés  abfents  demeu- 
rent en  la  garde  de  l'ainé  julqu'à  ce  qu'ils 
les  requièrent  :  article  355. 

Quand  dans  un  pan  âge  ou  autre  cont- 
redite ,  il  échet  dans  le  lot  de  l'une  des 
parties  des  biens  paternels  pour  la  rem- 
plir de  fa  part  dans  les  biens  maternels, 
cette  portion  ne  devient  pas  pour  cela 
un  propre  maternel  :  Arrêt  du  21  Février 

«759- 

tes  lors  faits  avec  un  tuteur  par  l'avis 
de  parents  ,  lont  au  (H  définitifs  que  s'ils 
étoient  faits  entre  majeurs  ;  Se  pour  les 
faire  cafler,  il  faut  une  lefion  du  quart  au 
quint:  Arrêt  du  16  Mai  1657  ,  Bafnagc, 
article  30.  Koyrç  art.  LÉSION. 

Quand  je  mari  fait  des  lots  pour  fa 
femme  ,  il  ne  fuJfit  pas  pour  leur  validité 
qu'elle  les  figne  avec  ton  mari  ,  il  faut 
qu'elle  déclare  Se  figne  qu'elle  les  pré- 
fente  ,  fi  elle  doit  faire  les  lots  ;  ou 
qu'elle  déclare  Se  figne  qu'elle  les  trouve 
bien  faits ,  Se  qu'elle  n'y  veut  rien  chan- 
ger, fi  les  lots  lui  font  préfentés  :  Arrêt 
du  9  Juin  1676. 

Aux  termes  de  l'article  378 ,  l'héritier 


LOT 

du  mari  n'étant  tenu  de  douer  fa  femme 
que  de  ce  qu'il  prend  en  la  fucceflion , 
il  paroiflbit  naturel  à  Olivier  Etienne , 
que  lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  héritiers  eu 
une  fuccelfion ,  ils  fiflent  lots  d'abord  de 
toute  la  propriété  ,  &  qu'enfuite  chaque 
cohéritier  fubdivisât  fon  lot  avec  la  douai- 
rière ;  mais  l'opinion  de  cet  Auteur  n'a 
pas  été  fuivie.  L'article 367  delà  Coutume 
donne  à  la  femme  en  ufufruit  le  tiers  des 
immeubles  dont  le  mari  eft  décédé  faifi, 
&c.  La  totalité  des  immeubles  eft  dooe 
grevée  du  douaire  ;  Se  c'eft  fur  leur  mafle 
totale  qu'il  doit  être  levé  ;  ce  que  Part.  378 
ne  contredit  pas;  au  contraire,  il  fait  en- 
tendre que  l'héritier  ne  doit  pas  douaire  lu  r 
les  biens  dépéris  par  force  majeure ,  Se  qu'il 
ne  trouve  pas  exiftanrs  en  fa  fucceflion  ; 
mais  qu'il  doit  récompcnfe  des  aliénations 
fur  les  fonds  qui  lui  font  échus  lors  même 
que  le  douaire  les  abforberoit  en  entier, 
fans  qu'elle  puifle  exiger  de  lui  rien  au-delà 
de  ce  oue  les  fonds  peuvent  lui  fournir 
de  fon  douaire ,  fauf ,  au  cas  d'infuffifance , 
à  être  par  elle  agi  contre  les  acquéreurs. 

L'action  en  lots  ne  peut  être  évoquée 
aux  Requêtes  du  Palais  :  Arrêt  du  29 
Mai  1775. 

Il  s'agiflbit  du  partage  de  la  fucceflion 
de  Madame  d'Imbleville.  Mc.  Botrel  , 
Procureur  en  la  Chambre  des  Comptes , 
avoit  évoqué  ce  partage  aux  Requêtes  du 
Palais  ,  en  vertu  de  fon  Committimus. 
MM.  des  Requêtes  avoient  retenu  la  caufc. 
Les  cohéritiers  de  M*.  Botrel  ayant  ap- 
pelle comme  d'incompétence  ,  l'appel 
porté  au  Parquet  ,  MM.  les  Gens  du 
Roi  fe  trouvèrent  partagés ,  Se  la  caufç 
fut  renvoyée  en  Graod'Chambrc,  où  la 
Sentence  des  Requêtes  fut  déclarée  itv- 
compétemment  rendue ,  6V  les  Parties  ren- 
voyées procéder  au  Bailliage  de  Rouen  , 
où  la  fucceflion  étoit  ouverte. 

LOUIS  (  S.  )  de  Vernon, 

Voyt\  Saint  Louis. 
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10YAUX  COUTS. 

Notre  Coutume  donne  ce  nom  aux 
dépenfes  in difpen fables  faites  par  l'acqué- 
reur, que  celui  qui  clame  fon  acquifi- 
rion  doit  lui  rembourrer  :  article  455 
de  la  Coutume.  Dans  ces  loyaux  coûts , 
os  ne  doit  pas  comprendre  les  pots 
de  vin ,  Se  autres  prefents  donnes  au 
tendeur ,  qui  ne  font  point  partie  des 
conditions  du  contrat.  Voyt\  Cla- 
meur. 


LYR  191 

LOYERS. 
Voyq  Privilèges  Se  Profrié- 

TAIRE. 

LUZERNE.  ( Abbate  de  la) 

La  fondation  de  cette  Abbaye  ne  re- 
monte qu'à  l'an  1 143.  Voyez  Neujlriapia% 

P-  793- 

LYRE.  (  Abbaye  de) 

Ce  Monaftere  fut  fondé  en  104$* 
Voyez  Ntuftrhpia ,  p.  5  34  Si  fuiv. 


O 


MAC 

MACÉDONIEN. 
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N  appelle  ainfi  un  Senatus  Confulte, 
auquel  un  ufurier  nommé  MaceJo  donna 
lieu.  Il  prêtoit  de  l'argent  aux  fils  de  fa- 
mille majeurs ,  fans  exprimer  dans  l'obli- 
gation qu'il  leur  fai  l'oit  contracter  la  caulê 
de  l'cmpnint.  Par  là  il  leur  facilitoit  les 
moyens  de  fe  livrer  à  toutes  fortes  de 
débauches  ,  &  les  incitoit  à  defircr  la 
mort  de  leurs  pères  pour  être  en  état  de 
s'acquitter  envers  le  prêteur,  qui  d'avance 
fouvent  leur  avoit  fait  aliéner  tout  leur 
patrimoine.  Voyei  article  Enfants. 

MACHINATION. 

Complot  fait  pour  nuire  à  quelqu'un. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  article  CXCV, 
décerne  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
en  font  coupables,  quoique  le  complot 
n'ait  pas  eu  d'effet. 

MAÇON. 

Les  Maçons  ne  peuvent  demander  leurs 
falairesck  fournitures  après  l'an,  à  comp- 
ter du  joui  où  leur  travail  ou  la  livraifon 
ont  cette ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  avant 
ce  dilai  obligation  ou  interpellation  ju- 
diciaire :  article  5  34  de  la  Coutume. 

MAGIE. 

Voyc\  Sortilège. 

MAGISTRATS. 

Par  Edits  des  mois  de  Décembre  1701 , 
Se  Mars  1 765  ,  le  Commerce  en  gros  per- 
mis aux  Nobles  ,  elt  interdit  à  ceux  qui 
font  titulaires  &  revêtus  de  charges  de 
Magiftrature.  Les  Ordonnances  de  1507 


ôc  de  1^3$  défendent ,  fous  des  peines 
très-leveres ,  les  outrages  faits  aux  Ma- 
giftrats  Voy<i  Juges  &  Parlements. 

MAILLE. 

Monnoie  de  la  valeur  d'un  demi-de- 
nier. Souvent  ce  nom  eft  identique  avec 
obole. 

M  AIN-BOURN  I  E. 

Cctoit  ainfi  que  l'on  appelloit  chaque 
famille  dont  les  dixaines  étoient  compo- 
fées  chez  les  anciens  Normands.  Comme 
le  chef  de  chaque  famille  en  avoit  tous 
les  membres  fous  fa  garde  ,  on  donna 
dans  la  fuite  le  nom  de  main-bournie  aux 
tuteles. 

MAIN-FORTE. 

Par  l'article  XV  du  titre  X  de  l'Or- 
donnance de  1670  ,  les  Gouverneurs  , 
Lieutenants-Généraux  des  Provinces  Se 
Villes  ,  Maires  &  Echevins  ,  Prévôts 
des  Maréchaux  ,  leurs  Lieutenants  & 
Archers  ,  font  obligés  de  prêter  main- 
forte  à  l'exécutiou  des  Décrets  &  Ordon- 
nances de  Juftice,  àpeinede  perte  de  leurs 
gages  ,  en  cas  de  refus  conftaté  par  un 
procès-verbal  des  Sergents  ou  Humer* 
auxquels  le  refus  aura  été  fait  ,  lequel 
fera  envoyé  aux  Procureurs-Généraux 
du  reflbrt.  Ainfi  pour  drefler  ce  procès- 
verbal  ,  les  Huilficrs  n'ont  pas  befoin  de 
recourir  aux  Juges  des  lieux. 

MAIN  DE  JUSTICE. 

Ceft  l'un  des  feeptres  de  nos  Rois. 
Nos  premiers  Rois  en  montant  fur  le 
trône  ,  recevoient  des  Grands  de  l'Etat 
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nnehiche  on  un  javelot.  Cétoit  le  figne    Sequejkt  garde ,  &  la  main  de  Juftice 
du  pouvoir  qu'ils  avoient  de  conferver  ne  dejpûfit  &  ne  prejudicie  à  perfbnne , 
ou  a  étendre  leur  domination.  Cet  ufage  dit  Loifel ,  1.  $  ,  tit.  4 ,  art.  30,  p.  137, 
durait  encore  au  temps  de  Charlcmagne,    z*.  vol.  Voye\  Monarchie. 
mais  dans  la  fuite  on  joignit  la  balance  ou  main  t  v  \r  *  v 
hache  au  bâton  ,  pour  marque  de  lad-            W  A     N-L  £  V  E  E. 
nùniftration  que  nos  Rois  avoient  du  do-      Les  aéfes  de  main-levée  comprennent 
mairie.  Ce  n'a  été  nue  dans  le  quatorzième  tous  ceux  en  vertu  defquels  un  proprié- 
fiecle  qu'on  a  fubftitué  à  la  lance  la  main  taire  a  obtenu  la  délivrance  de  le  sbiens- 
de  Juftice.  immeubles,  dont  les  revenus  avoient  été 
Louis  Hutin  la  porta  le  premier.  arrêtés  judiciairement  ,  ou  de  meubles 
Nos  Rois  de  la  féconde  race  n'ayant  qu'un  créancier  avoit  fait  faifir. 
plus  à  redouter  ces  troubles  qui  avoient       Far  l'article  144  de  la  Coutume  ,  il 
agité  l'intérieur  de  l'Etat  fous  les  Rois  faut  que  le  mineur ,  qui  eft  fous  la  garde 
de  la  première  ,  crurent  que  cette  main  du  Roi ,  obtienne  de  fa  Majefté  des  Let* 
à  demi  fermée  oc  d'ivoire ,  ferait  unfym-  très-patentes  de  main-levée  de  la  garde, 
bole  propre  à  faire  connoître  à  leurs  peu-  pour  en  fortir ,  même  après  avoir  atteint 
pics  8c  aux  Monarques  leurs  voiûns  ,  fa  vingt-unième  année.  Voye\  Fiefs  , 
qu'ils  comptoient  moins  établir  la  prof-  Garde  ,  Saisie. 
périté  &  la  durée  de  leur  règne  par  les       Aveu  bon  ou  mauvais  opère  la  main- 
armes  ,  que  par  la  fincérité,  le  fecret  5c  levée  de  l'héritage  que  le  Seigneur  a  fait 
U  perfévérance  avec  lefqucls  ils  fe  con-  réunir  ;  mais  c'eft  une  queftion  de  favoir 
duiroient  envers  leurs  alliés.  Chez  lesRo-  fi  les  créanciers  du  valTal  peuvent  for- 
mains  ,  ceux  qui  facrifioient  à  la  foi  ,  cer  le  Seigneur  à  leur  accorder  cette 
avoient  la  main  enveloppée  jufqu'aux  main-levée  t  en  lui  payant  les  frais  de 
doigts ,  &  le  voile  de  leur  main  ,  &  celui  réunion  &  fes  droits  utiles  ?  La  négative 
de  ta  ftatue  étoient  blancs  :  Anciennes  L.  nous  paraît  inconteftable ,  d'après  l'Arrêt 
p.  110 ,  i,f.  Vol.                        .  du  a.3  Mai  1691,  rapporté  par  Balnagc 

Ce  fymbole  de  la  fidélité  de  nos  Rots  fur  l'article  109  de  la  Coutume, 
à  remplir  leurs  engagements  , Jeft  en  MAIN-MORTE, 
même  temps  de  la  protection  qu  ils  ac- 
cordent aux  perfonnes  &  aux  propriétés      Ce  terme  a  deux  lignifications.  Il  dé- 

de  leurs  fujets.  En  effet ,  la  main  de  Juf-  figne,  i°.  une  certaine  clafle  de  vafTaux  , 

tice  qu'ils  ponent  avec  le  feeptre  ,  n'eft  qui,  femblables  aux  villains  dont  parlent 

pas  étendue ,  ce  qui  défigneroit  leur  pui£  nos  anciennes  Coutumes ,  ne  peuvent  ref« 

fance  dans  toute  fa  force  ;  mais  elle  eft  à  ter  ni  difpofer  de  leurs  biens ,  &  auxquels 

demi  fermée  pour  marque  de  la  réferve  de  leurs  Seigneurs  ont  feuls  le  droit  de  fuccé- 

de  la  bienveillance  avec  lefquelles  ilsufent  der.  Nous  ne  connoiflbns  plus  dans  notre 

de  leur  pouvoir  ;  elle  paraît  aflez  fermée  Province,  de  main-morte  de  cette  efpece, 

pour  retenir,  ci  aflez  ouverte  pour  donner  &  le  Roi,  par  fon  Edit  du  mois  d  Août 

ueo  d'efpérer  qu'on  pourra  recouvrer  ce  1770 ,  Ta  anéantie  dans  fes  domaines, 
dont  elle  fe  fera  faille  :  aulli  dans  le       a*.  On  entend  par  main-morte  tout 

langage  des  Loix ,  ce  qui  eft  mis  fous  la  corps  ou  communauté ,  qui ,  par  la  fuc- 

main  de  îuftice  ,  n'y  eft-il  qu'en  dépôt  ;  ceflion  non  interrompue  des  membres  qui 

tant  que  le  litige  dure  ,  les  droirs  des  les  compofent ,  doivent  être  perpétuels  ; 

parties  ne  fouffrenc  aucune  altération.  &  comme  ces  corps  ne  produifent  aux 
I  vmt  IU.  B> 
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Seigneurs  aucuns  droits  féodaux  par  mort, 
ils  font  obligés  de  payer  au  Roi  le  droit 
d'amortiflement,  &  aux  .Seigneurs  celui 
d'indemnité  ,  ou  de  donner  homme  vi- 
vant ,  mourant  &  confifquant ,  lorfque 
l'héritage  n'eft  pas  amorti:  art.  11  des 
Placités.  Dans  les  arricles  Biens  Ec- 
clésiastiques &  Eglises  ,  nous 
avons  rapporté  les  Loix  qui  concernent 
les  acquittions  fles  gens  de  main-morte , 
Se  les  formalités  requifes  pour  valider 
leurs  aliénations  ;  nous  y  avons  auiïi 
indiqué  les  principaux  Arrêts  propres  à 
rendre  invariable  la  Jurifprudence  à  L'é- 
gard de  la  révocation  de  ces  aliénations  ; 
mais  nous  n'y  avons  pas  obfervé,  qu'a- 
tin  que  les  gens  de  main  morte  loient 
admis  à  fe  faire  réintégrer  dans  la  poffef- 
lion  des  fonds  qu'ils  ont  aliénés  ,  quand 
ils  n'ont  pas  rempli  les  formalités  re- 
quifes par  les  Ordonnances ,  pour  ren- 
dre ces  aliénations  irrévocables  ,  il  faut 
qu'ils  juftifient  de  la  quittaucc  du  droit 
d'amortiflement  qu'ils  ont   dû  payer 

{tour  le  fonds  aliéné.  La  néceflité  de 
a  repréfentation  de  cette  quittance 
réfuke  de  l'Arrêt  rendu  en  l'cfpece  fui- 
vante. 

En  1742  »  les  Obitiers  de  Briquebec 
avoient  fieffé  au  fieur  Duboft  une  pièce 
de  terre  contenant  quatre  vergées  dix 
perches  ,  proche  l'Eglife  de  ce  lieu  ,  par 
le  prix  de  31  liv.  5  fols  de  rente  fonciè- 
re. Telles  étoient  les  cxprcllions  du  con- 
trat :  De  laquelle  pièce  de  terre  les  fieurt 
EccU'fîoJliqucs  de  Briquebec  ont  la  pof- 
fejjion  par  &  au-delà  de  40  ans  ,  pro- 
venant de  la  donation  du  fieur  Ftuardant , 
ancien  Cure"  de  la  Paroiffi  de  Briquebec  , 
par  contrat  étant  aux  archives. 

Le  8  Mai  1773  >  'e  ^ur^  &  ^es  Obi- 
tiers de  Briquebec  prirent  en  la  Chancel- 
lerie des  lettres  de  loi  apparente  ,  à 
l'effet  de  rentrer  en  polTeffion  du  fonds 
'fieffé  en  1742  ,  &  ils  alignèrent  le  lîcur 
JL>uboft ,  pour  les  voir  entériner. 
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leurs  moyens  furent ,  que  le  terrai» 
étant  un  bien  d'Eglife  ,  &  ayant  été 
aliéné  fans  avoir  obfervé  aucunes  des. 
formalités  requifes  dans  ces  fortes  d'a- 
liénations ,  cette  aliénation  étoit  nulle. 

Le  fieur  Duboft  les  foutint  non-rece- 
vables,  parce  qu'ils  ne  juftifioient  point 
du  titre  fur  lequel  ils  fomjoient  leur  ac- 
tion en  lettres  de  loi  apparente. 

Les  Obitiers  obéirent  en  réponfe  com- 
muniquer le  propre  contrat  tait  à  Du- 
boft ,  refuferent  de  faire  toute  autre  com- 
munication ,  &  prétendirent  qu'il  y  avoit, 
léfion  ultramédiaire. 

Duboft  répondit  qu'il  n'y  avoir  point 
de  léfion,  &  qu'au  lurplus  les  Obitiers 
ne  prenoient  aucunes  conclufions  relati- 
ves à  ce  foutien.  Il  demanda  acte  du 
refus  des  Obitiers  de  repréfenter  leurs 
prétendus  titres  ,  &  à  être  autorifé  à  en 
tirer  lès  inductions.  Le7  0dobre  1773, 
il  y  eut  Sentence  qui  accorda  ade'  de  la 
déclaration  des  Obitiers  qu'ils  n'avoient 

{ias  d'autres  pièces  à  communiquer  que 
e  contrat  de  1742. ,  &  avant  faire  droit  » 
ordonna  que  Duboft  défendroit  au  prin- 
cipal ,  fauf  par  lui  en  cetaifant ,  de  ti- 
rer telle  indudion  qu'il  aviferoit  bien 
dti  refus  de  communiquer  le  titre  pri- 
mordial de  propriété;  défenfes  au  con« 
traire. 

Le  16  du  même  mois,  Duboft  préfenta 
une  Requête ,  en  laquelle  il  foutint  les 
Obitiers  non-recevables ,  parce  qu'ils  n'a? 
voient  point  établi  leur  propriété  par  con- 
trats &  par  quittances  d'amortiifemenr. 
11  méconnut  en  outre  avoir  fait  aucunes 
dégradations  enfin ,  il  demanda  à  comp- 
ter des  arrérages  qu'il  devoit  de  la  rente 
de  fiefFe. 

Les  Obitiers  prétendirent, 

i°.  Que  le  contrat  de  fieffé  étoit  nul  de 

f»lein  droit,  faute  d'être  revêtu  de  forma- 
îrés. 

i°.  Que  les  Obitiers  n*étoient  que  finis» 
ptes  ufutruitiers ,  de  qu'ils  11e  pouvaient 
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faire  le  contrat  de  17 4a  ,  fans  leur  Com- 
munauté. 

30.  Que  Duboft  lui-même  avoit  re- 
connu par  fon  propre  contrat  de  fieffe  la 
propriété  des  Obitiers ,  puifqu'il  y  étoit 
dit  qu'ils  en  jouiflbient  par  &  au-delà 
de  40  ans. 

40.  Que  Duboft  n'étoit  pas  partie  ca- 
pable pour  obliger  les  Obitiers  à  jufti- 
fier  du  paiement  de  l'amortiflement  ;  que 
le  domaine  feul  le  pourroit  ;  &  il  cita 
la  Déclaration  de  164$,  pour  preuve 
de  l'amortiflement  du  contrat  de  1636, 
dont  jufqucs  là  il  n'avoit  point  été  fait 
mention. 

5*.  Que  Duboft  avoit  commis  des  dé- 
gradations, qu'il  avoit  coupé  &  vendu  des 
arbres. 

6°.  Que  la  pièce  de  terre  ,  qui  n'é- 
toit fieffée  à  Duboft  que  31  liv.  5  fols  , 
nloit  80  liv. 

La  caufe  fut  folcmncllcment  plaidée 
le  1S  Odobre  1774  ,  &  par  Sentence  , 
le  Juge  de  Briquebec  déclara  les  Obi- 
tiers non-rccevabîcs  en  leur  a&ion ,  avec 
dépens. 

Appel  des  Obitiers  au  Bailliage  de 

Valogncs. 

Le  14  Juillet  1775  *  Sentence  confîr* 
raative  de  celle  du  Bailli  de  Briquebec. 

Appel  en  la  Gour.  Sur  cet  appel  ,  la 
Communauté  préfenta  une  Requête  d'in- 
tervention ,  fur  le  prétexte  que  les  Obi- 
tiers n'avoient  pas  pu  ,  en  1742.  ,  dif- 

!>ofer  du  terrain  dont  il  s'agiflbit  fans 
eur  agrément ,  puifqu'ils  en  croient  pro- 
priétaires. 

L'Avocat  qui  écrivoit  pou  r  les  Obitiers , 
les  défendit  par  les  mêmes  moyens  que 
ceux  qu'on  avoit  employés  enpremiere  inf- 
tance.  Il  foutinc  que  la  pofleflion  de  40 
afcfuffifoit  pour  faire  préfumer  le  fonds 
amorti.  Il  argumentoit  de  la  recon- 
noiffancie  de  cette  pofleflion',  faite  par 
Duboft  dans  fon  propre  contrat  de  fieffe 
de  1742  ;  &  voici  'comme  il  raifon- 


noir.  Si  la  pofTefîion  des  Obitiers  fur 
le  terrain  fieffé  eft  reconnue  par  Duboft 
lui-même  ;  fi  cette  pofleflion  fuffit  pour 
faire  préfumer  le  fonds  amorti ,  l'intimé 
ne  peut  donc  exiger  la  repréfentation  des 

Quittances  du  droit  d'amortiffement.Tout 
ien  amorti  ne  peut  être  aliéné  fans  ob- 
ferver  les  formalités  requifes  pour  l'a- 
liénation des  biens  d'Eglife  ;  aucunes  de 
ces  formalités  n'ont  été  remplies  lors 
de  la  fieffe  de  1741.  Donc  la  fieffe  eft 
nulle  ;  donc  leur  adion  en  lettres  de  loi 
apparente  procède  bien;  donc  la  Senten- 
ce dont  eft  appel ,  qui  les  juge  non-rece- 
vables  ,  doit  être  réformée. 

M*.  Lafoi ,  qui  écrivoit  pour  Duboft , 
répondoit  aux  intervenants  ,  i°.  qu'il 
étoit  étonnant  que  la  Communauté  eût 
attendu  à  intervenir  en  la  Cour  ,  fi  véri- 
tablement elle  eût  été  propriétaire  ,  com- 
me elle  le  prétendoit  ;  a°.  que  rien  ne 
juftifioit  cette  propriété  qu'elle  récla- 
moit  ;  30.  que  cette  intervention  étoit 
mandiée  ;  que  la  délibération  qui  l'au- 
torifoit  avoit  été  faite  fans  annonces  fur 
une  feuille  volante  ;  que  les  parties avoient 
été  per  domos  chez  le  petit  nombre  de 
leurs  adhérents  pour  la  leur  faire  figner  ; 
qu'elle  avoit  été  apportée  toute  prête  6c 
rédigée  dans  la  Sacriftie  ,  où  elle  avoit 
été  lignée  ,  malgré  l'oppofition  des  prin- 
cipaux Paroifliens  ;  que  l'aflcmblée  n'a- 
voit point  été  convoquée  à  cet  effet  , 
mais  bien  pour  délibérer  au  fujet  de  la 
difhribution  dç  la  toile  due  aux  pau- 
vres ,  &c.  D'où  l'on  pouvoir  conclure, 
i°.  que  la  délibération  de  la  Commu- 
nauté étoit  nulle  ;  i°.  qu'en  tout  cas  , 
faute  par,  elle  de  juftificr  de  fa  proprié- 
té fur  le  terrain  en  queftion ,  elle  écoit 
fans  intérêt  comme  fans  qualité  ,  à  venir 
troubler  un  acquéreur  dans  la  pofleflion 
d'un  terrain  qu'il  avoit  légitimement  ac- 
quis, Se  par  conféquent  non-recevable. 

Sur  le  principal  ,  on  répondoit  aux 
Obitiers: 
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i°.  Qu'ils  ne  pouvoient  argumen- 
ter de  la  reconnoiflance  de  la  poflef- 
fion  inférée  dans  le  contrat  de  fieffe  ; 
que  dans  tout  contrat  fynalagmatique 
les  engagements  ,  ainfi  que  les  avantages, 
devant  être  réciproques  entre  les  parties, 
la  claufe  inférée  dans  le  contrat  de  fïefte 
de  1741 ,  devroit  leur  nuire  ou  leur  pre- 
judicier  également  ;  que  de  même  qu'on 
ne  pouvoit  pas  dire  que  Duboft  eût  pu  , 
en  venu  de  cette  claufe,  faire  annullcr 
ce  contrat  ,  de  même  auflî  les  Obitiers 
ne  le  pouvoient  pas  davantage. 

2*.  Que  cette  pofleflion  feroit  aufli 
certaine  qu'elle  l'étoit  peu ,  qu'ils  ne  réuf- 
fîroicnt  pas  mieux  dans  leur  aâion  , 
puisqu'ils  ne  pou rr oient  rentrer  en  la  pof- 
leflion du  terrain  ,  qu'en  Jufti  fiant  du 
paiement  du  droit  d'amortiflement. 

30.  Que  le  droit  d'amortiflement  étant 
imprefcriptible ,  l'Eglife  ne  peut ,  à  l'aide 
d'une  prétendue  polfeffion  de  40  ans  , 
foutenir  que  le  fonds  qu'elle  poflede 
doit  être  prcfumé  amorti  ;  qu'on  peut, 
dans  tous  les  temps ,  lui  oppoler  le  dé- 
faut d'amortiflement  ,  &  que  rien  ne 
peut  le  couvrir  ;  que  ne  jultifiant  point 
de  quittances  d'amortiflement  ,  elle  ne 
peut  réclamer  le  fonds  qu'elle  a  alié- 
né ,  fous  prétexte  que  les  formalités 
requifes  aux  aliénations  des  biens  amor- 
tis n'ont  point  été  obfervées  ,  quand 
d'ailleurs  elles  ont  tous  les  carac- 
tères d'authenticité  qu'on  exige  dans 
les  contrats  ordinaires  ;  que  Bacquet  , 
Brillon  &  Bafnage  ,  tous  les  Jurifcon- 
lultes  enfin  tiennent  unanimement  cette 
doctrine. 

4°.  Que  les  Obitierff  n'avoient  point 
de  titre  de  propriété  fur  le  clos  nefFé, 
puifque  l'ade  de  donation ,  fait  en  i6$6 
par  le  iieur  Feuardant  du  Clos-Bagage , 
ne  pouvoit  leur  conférer  cette  propriété  ; 
puifqu'étant  abfolument  étrangère  à  l'aâe , 
n  étant  pas  de  fon  eflençe,  il  pourroit  fub« 
fifter  faos  elle. 
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5*.  Qu'ils  n'avoient  pas  de  droit; 
puifque  dès  qu'ils  ne  juitifioient  ni  du. 
paiement  du  droit  d'amortiflement ,  ni 
de  celui  du  droit  d'indemnité  dû  au  Sei- 
gneur ;  c'étoit  pour  un  bien  d'Eglife 
qu'ils  réelamoient ,  mais  un  bien  pure- 
ment profane  ;  bien  qui  n'avoit  jamais 
forti  du  commerce ,  &  qui  n'en  pouvoit 
fortir  o^ue  par  l'amortiflement  qui  n'avoit 
pas  été  payé  ;  bien  par  confequent  o^ui 
pouvoit ,  qui  devoit  même  être  aliène  ,. 
en  obfervant  feulement  les  formalités  re- 
quifes dans  les  contrats  ordinaires. 

6°.  Que  de  là  il  réfultoit  que  les  Obi- 
tiers  ne  pouvoient  pas  invoquer  les  im- 
munités de  l'Eglife  ;  qu'étant  rangés  dans 
la  clafle  ordinaire  ,  le  contrat  de  fieffe 
de  17 ai  devoit  fubfifter,  puifqu'il  avoit 
toute  l'authenticité  requife  dans  les  con- 
trats ordinaires. 

Sur  ces  moyens  rcfpeâifs  intervint 
Arrêt,  le  16  Mai  de  cette  année  1780, 
en  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M. 
de  Ranville  ,  qui  mit  l'appellation  au 
néant  >  avec  dépens. 

Cet  Arrêt  établit  donc  que  tant  que 
le  fonds  n'a  point  été  amorti,  il  n'eft 
point  un  bien  de  main-morte ,  puifqu'ellc 
eft  obligée  ou  peut  être  forcée ,  par  le 
Roi  &  les  Seigneurs  ,  de  le  faire  ren- 
trer dans  le  commerce ,  aux  termes  de 
l'Edit  du  mois  d'Août  1749  &  de  la 
Déclaration  du  Roi  du  aéJuin  1774» 
&  que  conféquemment  en  aliénant  ce 
bien  ,  les  formalités  pour  l'aliénation  des 
biens  ,  qui  par  l'amortiflement  font  de- 
venus irrévocablement  celui  des  Com- 
munautés ,  font  inutiles  :  alors ,  en  effet , 
les  Communautés  font  réputées  préférer 
de  reftituer  au  public  l'héritage  qu'ils 
aliènent,  à  l'incorporer  par  famortifle- 
ment  à  la  nulle  des  biens  amortis  qui 
forment  leur  fondation. 

MAINTENUE. 

L'article  XVII  du  titre  XV.  4c  l'O* 
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loonance  de  i66j  ,  nous  indique  la 
maintenue  comme  le  Jugement  par  le- 
quel un  bénéfice  contentieux  eft  accordé 
1  celui  qui  a  le  meilleur  titre. 

MAJORITÉ. 

Nous  l'avons  dit  ,  article  Age  ,  la. 
majorité  en  cette  Province  eft  acquife 
i  vingt  ans  ;  mais  cette  majorité  ,  n'é- 
tant fondée  que  far  la  Coutume ,  ne  s'é- 
tend aux  biens  &  à  la  perfonne  qu'autant 
que  l'on  ne  difpofe  pas  de  l'un  ou  de 
l'autre  en  vue  du  mariage ,  car  les  rè- 
gles prefcrites  pour  les  mariages  ne  font 
pas  fondées  fur  la  Coutume  ;  elles  ont 
pour  unique  bafe  les  Ordonnances  de 
nos  Rois ,  eux  feuls  ont  le  pouvoir  de 
prefcrire  ou  d'au tori fer  les  formalités  qui 
doivent  rendre  légitimes  &  valables  les 
alliances  que  leurs  fujets  contractent  en- 
trai x. 

Quand'  nous  traiterons  du  mariage  y 
nous  indiquerons^  quel  âge  on  eft  libre  de 
s'engager  en  cet  état  ;  ici  nous  ne  devons 
que  remplir  l'engagement  que  nous  avons 
pris(i)  de  prouver,  i*.  que  le  Statut  delà 
majorité  eft  purement  perfonnel ,  qu'il  forr 
de  fon  territoire  &  s'étend  fur  la  difpo- 
firion  des.  biens  du  majeur  ,  en  quelques 
Coutumes  &  en  quelques  lieux  qu'ils 
foient  fitués  ;  & ,  i*.  d'indiquer  en  queï 
cas  notre  Coutume  fixe  aux  majeurs  un 
an  ou  plufîeurs  années  pour  que  certains 
lâes  de  leur  part  foient  efficaces  (a). 

Après  cela  nous  indiquerons  quelques 
cas  exceptés  de  la  maxime  qui  rixe  la 
majorité  à  vingt  ans. 

S  E.0  T  I  ON  I. 

*  1  r 

Z*  Statut  de  /a  majorité  eft perfonnel. 

Cette  aîTertion  a  pour  appui  divers 
Arrêts  ,  entr'autres  celui  du  4  Février 
i656 ,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'article 
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31  ;  &  on  ne  peut  fe  diflîmuler  que  la 
urifprudence  que  ces  Arrêts  ont  établie 
eft  très-équitable.  En  effet  ,  celle  de  Paris 
qui  lui  eft  contraire ,  puifqu'ellc  ne  re- 
garde la  majorité  Normande  que  comme 
une  émancipation  qui  permet  feulement 
l'adminiftration  des  revenus  &  n'autorife 
pas  l'aliénation  des  héritages ,  fi  ce  n  eft 
fous  des  Coutumes  où  l'on  ne  devient  ma- 
jeur qu'à  vingt-cinq  ans,  n'offre  aucun  prin- 
cipe de  droit  d'où  pourroit  naître  la 
feiffion  qu'elle  fait  des  pouvoirs  du  Nor- 
mand majeur  de  vingt  ans,  à  l'égard  de 
l'ufufruit  ou  dé  la  propriété  de  fes 
biens. 

tes  Jurifconfiiltes  Parifîens  dëfinifient 
le  Statut  perfonnel ,  celui  qui  règle  té- 
tât des perfonnes  d'une  manière  générale, 
&  abfracîion  faite  des  biens  :  mais  cette 
définition  n'eft  pas  jufte  ,  parce  qu'elle 
eft  trop  vaguement  conçue.  Ces  mots,. 
abflraclion  faite  des  biens ,.  employés  par 
Denifard,  verbo  Statut  ,  donnent  lieu 
de  croire  que  le  Statut  cefTe  d'être  per- 
fonnel dès-lors  qu'il  s'agit  de  la  difpo- 
fition  des  biens  appartenants  à  Ul  per- 
fonne :  ce  qui  eft  une  erreur. 

La  définition  que  nous  avons  donnée 
du  Statut  perfonnel  ,  article  Commu- 
nauté, pag.  304  v  premier  VoL,.nous. 
femble  plus  exade. 

Le  Statut  perfonnel  réglé  là  capacité 
ou  t  incapacité  générale  de  la  perfonne  „ 
fans  égard  à  la  ftuatiort  des  biens.. 

Ce  qui  revient  parfaitement  à  ce  que 
dit  Dumoulin  ,  que  tout  Statut  qui; 
agit  fur  la  chofe  eft  réel  ,.  Se  que 
celui  qui  agir  fur  la  perfonne  eft' per- 
fonnel :  car  le  but  du  Statut  dé  la  ma- 
jorité n'ayant  pas  pour  objet  direct  la* 
difpofition  des  biens,  mais  la  puifTancc*- 
de  la  perfonne,  il  eft  évident  que  il  ce- 
Statut  a  quelque  influence  fur  les  biens  >t 
ce  n'clb  qu'à  raifbn  du  pouvoir.  qu'iM 


(?)         148  »  premier  vol. 


^.Voyaart.  A**l*,  j: 
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tranfmet  à  la  pcrfonne  ,  &  non  par  l'état 
qu'il  alfi^ne  aux  biens. 

Cette  influence  de  la  majorité  fur  les 
biens  n'elt  donc  pas  l'unique  objet  du 
Statut ,  il  n'elt  qu'une  conféquence  de 
fon  objet  principal  ,  à  la  différence 
des  Statuts  réels  qui  déterminent  les 
degrés  dans  lefquels  on  fuccede  aux  biens, 
qui  en  règlent  les  partages  &  en  fixent 
la  nature  ;  car  ces  Statuts  font  abduc- 
tion de  l'état  des  perfonnes  auxquelles  les 
héritages  échéent  ,  &  ne  s'occupent  que 
du  lieu  où  ces  héritages  font  fltués  ;  à 
la  différence  du  Statut  perfonnel  qui  , 
en  même  temps  cju'il  n'a  aucune  confl- 
dération  pour  l'état  ou  la  nature  des 
biens  de  celui  dont  il  fixe  invariable- 
ment l'état ,  ne  détermine  cet  état  que 
par  le  lieu  où  il  a  pris  naifTance. 

L'exaditudc  de  notre  définition  deve- 
nant une  fois  fcnfible  par  les  facilités 
qu'elle  procure  pour  distinguer  les  Sta- 
tuts réels  des  Statuts  pcrfonnels ,  cette 
exactitude  fe  trouve  de  plus  en  plus  con- 
firmée par  la  dénomination  même  du 
Statut  auquel  nous  l'appliquons  :  car  qui 
dit  un  Statut  perfonnel ,  dit  un  Statut  qui 
a  imprimé  à  Ia  pcrfonne  un  caraâerc 
qui  ne  peut  jamais  en  être  féparé  de 
rinihnt  où  elle  a  commencé  d'exifter 
dans  la  fociétc  ;  comme  quiconque  parle 
d'un  Statut  réel,  parle  d'un  Statut  du- 
quel la  chofe  qu'il  régit  reçoit  fon  exif- 
tence  légale  8c  perpétuelle  ,  foit  en  la 
main  dé  celui  qui.  le  pofTede  actuelle- 
ment, fôit'en  celles  de  ceux  qui  lui  fuc- 
céderont  :  or ,  de  même  qu'en  vertu  du 
Statut  réel  ,  1^  chofe  ne  peut,  jamais  être 

f)6fle^ce^'dîvi^ée  /  'donnée,  que  'Jùivaut 
fcs  t'êtes  que.ee  Statut  fcreferit  *  (\u^' 
que^^pèrTo^e^  ^uellcjpchéc  ;  çlç  même 
auMÎ',  en  vertu  'du  Statut  perfonnel  ,  la 
pcrfonne  née  foji's  Ton  empire,  durant 
la  vie,  cohferve  les  pouvoirs  quil  lui 
i accordés,  ôucft  privée  de  ceux  que  ce 
Statut  lui  a  rcfufe's'Tur  'quelque  chofe 
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que  le  pouvoir  qu'il  tient  du  Statue 
doive  s'exercer. 

Et  la  fageffe  de  ces  deux  règles  eft 
frappante  ;  tout  dépendrait  de  la  loi  du 
lieu  de  la  naiflance,ou  de  celle  du  do- 
micile, ou  de  celle  de  la  fltuation  des 
biens,  fl  ces  règles  n'avoient  pas  été 

Îiofées  :  or  il  ne  feroit  pas  juile  que 
es  conventions  qui  ne  concerneroient 
que  les  perfonnes  ,  dépendirent  de  U 
loi  où  leurs  biens  feroient  afïis ,  vu  la 
diverflté  des  lieux  où  ils  feroient  fltués  ; 
&  il  ne  le  feroit  pas  davantage  que  les, 
biens  fuflent  dépendants  de  la  loi  du 
domicile  ou  du  lieu  de  l'origine  des  per- 
fonnes, vu  que  le  hafard  peut  faire  naître, 
en  un  lieu  où  la  famille  ne  féjourne  point 
habituellement ,  dont  la  réfldence  de  cette 
famille  feroit  très-éloignée,  5c  que  le  do- 
micile peut  varier  au  gré  des  perfonnes , 
félon  leurs  caprices  &  leurs  pallions  ;  les 
conventions  n'auroient  donc  eu  rien  de  cer- 
tain ,  &  la  liberté  avec  laquelle  on  en 
auroit  pu  faire  de  toutes  el'peccs  ,  exi- 
geoit  qu'on  lui  donnât  un  frein  ;  aufïî  l'a- 
t-on  trouvé  dansladiftin&iondes  Statuts 
perfonnels  &  des  réels. 

D'un  côté  ,  chacjue  efpece  de  biens 
eft  foumife  ,  quant  à  ce  qui  conflitue  fa 
nature ,  à  la  loi  de  fon  territoire ,  &  la, 
perfonne  doit  déférer  à  ce  qu'elle  pref- 
crit  pour  conferver  au  bien  la  nature. 

D'un  autre  côté ,  chaque  perfonne  eft 
foumife,  quant  à  ce  qui  conlYitue  fon 
état  dans  la  fociété  ,  à  la  loi  du  lieu  où 
Ion  pere  étoit  domicilié  au  temps  de  fa 
naifTance  ;  ôc  les  biens  qui  lui  appartien- 
nent doivent  être  en  fon  pouvoir  pour 
autant  que  cette  loi  les  y  met ,  en  tout 
ce  qui  n'altère  pas  la  nature  que  la 
Coutume.,  de  leur  firuation  veut  qu'ils 
aient  ;  cette,,  Cou  tu  me  par  là  ne  porte 
aucun  préjudice  à  l'état  de  la  pcrfonne  , 
_commcJa  perfonne  n'en  caufe  aucun  à 
"Tétat  qu'elle  a  donné  auxJjiens  de  fo« 
relïbrt.  '     '   "    '  kT  '  ■ 
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En  s'écartant  de  ces  règles  ,  on  rifque 
a  tout  plonger  dans  la  plus  déplorable 
confufion.  Un  Normand  ,  libre  à  vingt 
ans  d'aliéner  &  d'hypothéquer  fes  biens 
Normands,  pourra  faire  déclarer  nulles 
les  hypothèques  qu'il  aura  contractées 
fur  fcs  biens  PariJiens  ;  mais  d'où  pro- 
cédera en  ce  cas  la  nullité  des  contrats 
relatifs  aux  biens  de  Paris ,  &  la  vali- 
dité de  ceux  faits  pour  des  fonds  lis  en 
Normandie  ?  Si  elle  procède  de  la  fitua- 
rion  des  biens  ,  il  ne  faut  donc  plus  ad- 
mettre de  Statuts  perfonnels  ;  fi  elle 
prend  fa  fource  dans  la  perfonne  ,  il  eil 
abfurde  de  la  fuppoler  capable  &  inca- 
pable en  même  temps  pour  deux  ades 
de  même  genre. 

Dira-t-on  que  Tabfurdité  qui  nous 
révolte  fe  rencontreroit  ,  fi  elle  étoit 
aulli  réelle  qu'elle  nous  parok,  dans  l'im- 
puiflance  où  un  pere  y  libre  d'aliéner  tous 
les  biens  propres,  fitués  dans  le  reilort 
de  quelques.  Coutumes  ,•  telles  que  celles 
deMeaux,  d'Orléans  ,  d'Auxerre,  de 
Sens ,  &c. ,  fe  trouve  d'aliéner  en  tota- 
lité ceux  qui  exillent  fous  l'empire  de  la 
Coutume  Normande? 

L'objedion  leroit  d'autant  pjus  facile 
à  réfuter ,  qu'elle  fuffit  pour  confirmée 
toùt  ce  que  nous  avons  oblervé  afin  d  éta- 
blir la  perfonnalité  du  Statut  de  la  ma- 
jorité. 

En  effet ,.  ta  difpofition  de  l'article 
59g  de  notre  Coutume  qui  attribue  la 
propriété  du  tiers  des  propres  du,  pere 
aux  enfants  ,  cil  un  Statut  réel  ,  qui  r 
de  l'inftant  du  mariage  ,  détermine  irré- 
vocablement la  nature  des  biens  dont  le 
pere  ell  faifi  ;  ces  .biens  fe  trouvent  dès- 
lors  ne  plus  Lu  api  artenir  proprietaire- 
ment  que  pour,  deux  tiers  :1e  tiers  dey  biens 
du  pere  pour  les  enfants  leur  donne  donc 
un  droit  foncier  &  propriétaire  fur  ces 
fonds  ;  &  le  père  ,  à  ce  moyen  ,  n'ayant 
plus  aucun  droit  fun  ce  tiers  ,  fi  ce  n'elt 
celui  de  L'ulqfaiit ne  fe  trouve,  pas  %  i 


Fégard  de  ce  tiers  ,  dans  l'efpece  d'un 
homme  qui ,  propriétaire  d'un  bien  fans 
reflriction  ,  ne  peut  le  vendre  ,  quoiqu'il 
jouiffe  de  la  liberté  de  vendre  fes  autres 
propriétés.  En  un  mot,  dans  le  cas  du 
pere  privé  de  vendre  le  tiers  coutumier 
de  fes  enfants  ,  on  ne  voit  qu'un  homme 
auquel  eft  interdite  l'aliénation  du  bien 
d'autrui  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  du 
majeur  Normand ,  auquel  on  défendroit 
la  vente  de  fes  biens  Parifiens ,  tandis 
qu'il  pourroit  librement  difpofer  de  ceux 
qu'il  poflederoit  en  Normandie ,  on  ver- 
roit  une  perfonne  jugée  par  une  loi , 
attez  éclairée  fur  fes  intérêts  pour  faire 
une  convention  utile  &  prudente  ,  & 
par  une  autre  loi  trop  clairvoyante  pour 
appercevoir  le  danger  d'un  contrat  qui 
n'auroit  rien  de  moins  avantageux  ni  de  . 
moins  réfléchi  que  le  premier. 

Au  lurplus ,  on  doit  obferver  que  la 
Coutume  du  domicile  du  pere  ,  au  temps 
de  la  naiflance  de  l'enfant ,  étant  celle 
qui  détermine  l'époque  à  laquelle  cet  en- 
fant acquiert  fa  majorité ,  il  doit  fuivre 
néceflaitement  de  cette  maxime  i°, 
qiùine  naiifance  accidentelle,  fous  une 
Coutume  étrangère,  n'influe  en  rien  fur 
la  majorité  ;  10.  que  la  majorité  d'un  en- 
fant polthume  fe  règle  par  la  loi  du  do- 
micile du  pere  ,  au  temps  de  fon  décès. 

Section  II. 

Divers  cas  ou  les  majeurs  ,  après  un 
temps  fixé  par  (a  Coutume  ,  perdent 
le  droit  d'exercer  certains  actes. 

i°.  Si  les  frères  majeurs  ne  révoquent 

?>as ,  dans  l'an  &  jour  de  leur  majorité, 
es  donations  d'héritages  laites  par  pere 
ou  mere  à  leurs  filles  ^  excédantes  de 
ce  qui  leur  appartient  pour  légitime,  ils 
ne  font  plus  recevables  à  demander  cette 
révocation  :  arr.  254. 

a0.  Les  héritiers  majeurs  n'ont  que  dix 
ans,  du  pur  du  décès  du  donateur,  poux 
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révoquer  les  donations  faites  p  contre  la 
Coutume ,  par  ceux  auquels  ils  fucce- 
dcnt  ;  &  s'ils  font  mineurs  au  temps  du 
décès ,  ils  ont  dix  ans  du  jour  de  leur 
majorité  :  art  435. 

3a,  Ceux  qui  ont  contradé  avant  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis ,  peuvent  en  ob- 
tenir relèvement  dans  l'an  trente-cinquiè- 
me de  leur  âge.  Voyt{  Lésion  ,  Mr- 
neurs  ,  Restitution  :  art.  39  des 
Placités. 

Section  I  I  L 

Exceptions  à  la  maxime  qu'on  ri  eft  majeur 
qu'à  vingt  ans. 

1*.  Si  un  mineur  a  contradé  en  mi- 
norité ,  &  que  devenu  majeur  il  exécute 
fon  contrat,  ce  contrat  acquiert  dès- 
lors  toute  validité  ,  &  il  ne  peut  plus 
être  attaqué  que  par  les  moyens  de  ref- 
cilion  que  les  majeurs  peuvent  efficace- 
ment propofer. 

z*.  Une  femme  mariée  ne  retombe 
pas  en  garde  ,  quand  fon  mari  meurt 
avant  qu'elle  ait  vingt  ans  ;  Se  malgré 
fa  minorité ,  elle  exerce  tous  afies  per- 
mis aux  majeurs  ,  fi  ce  n'eft  celui  de  l'alié- 
nation de  les  biens  ,  pour  laquelle  elle 
eft  tenue  de  fe  faire  autorifer  par  Juftice 
ou  par  its  parents. 

30.  Les  titulaires  des  bénéfices  font 
réputés  majeurs ,  après  quatorze  ans , 
pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  bénéfi- 
ces :  art.  IX  ,  tit.  XV  de  l'Ordonnance 
de  1667.  Il  en  eft  de  même  des  Avo* 
cats ,  Procureurs  Si  Officiers  pour  ce 
qui  eft  relatif  à  leurs  charges,  des  qu'ils 
font  autorifés  de  les  exercer  avant  vingt 
ans;  car  les  contrats  qu'ils  feroient,  & 
qui  feraient  étrangers  à  leurs  fondions , 
ne  feroient  pas  valables  ,  à  moins  qui!  n'y 
eût  pour  eux  un  avantage  évident  ,  les 
ades  faits  en  minorité  n'étant  nuls  qu'au- 
tant que  les  mineurs  en  fouffrent  quelque 
•réjudice.  Vojci  LÉSION  &  MINEURS. 


MAIRIE. 

Voye\  Offices  Municipaux  Se 
Villes  franches. 

MAISON. 

Lorfqu'une  même  maifon  fe  trouve 
divifée  entre  plufieurs ,  chacun  doit  en- 
tretenir la  portion  qui  lui  appartient: 
ainfi  celui  qui  a  la  partie  inférieure  eft 
chargé  de  l'entretien  des  murailles  juf- 
qu'à  l'étage  qui  ne  lui  appartient  pas ,  6c 
ceux  qui  ont  le  défais ,  entretiennent  le 
comble  &  la  couverture  ;  mais  fi  les  murs 
viennent  à  manquer  dès  le  fondement , 
fans  qu'il  y  eût  de  la  faute  de  celui  au- 
quel te  bas  appartient  ,  elle  doit  être 
rebâtie  â  frais  communs.  Il  en  doit  être 
de  même  de  la  charpente  delà  couverture 
de  tout  le  bâtiment.  On  doit  confidéreff 
les  lots  d'une  même  maifon  ,  moins 
comme  divifîon  de  la  propriété  ,  qu'un 
adequi  en  facilite  la  jouiflance  :  Bafnage 
art.  609  de  la  Cout.  Il  n'eft  ôas  befoin 
d'avertir  que  il  le  poflcflVur  des  étages 
fupérieurs  les  furchargeoit  au  point  de 
nuire  â  ceux  qui  ont  le  deflbus ,  &  vice 
rerjfa  ;  fi  ces  derniers  font  des  ouvrages 
qui  ébranlent  les  appartements  d'au- déf- 
ais ,  les  dommages  occafionnés  tombent 
fur  ceux  qui  les  ont  produits  :  Bafnage  , 
art.  6*17.  Mais  il  eft  d'obfervation  à  l'égard 
des  efcalicrs ,  qu'on  dok  les  réparer  félon 
que  l'on  en  a  i'ufage ,  en  commun  ou  ea 
particulier. 

MAITRE. 

Ce  mot  s'applique  en  général  à  ceux 
qui  ont  autorité  ou  prééminence  fur 
d'autres. 

Ainfi  ,on  appelle  Mattre  le  chef  d'une 
famille  â  l'égard  de  fes  domeftiques  ,  Ôl 
on  donne  au(H  ce  nom  par  honneur  à 
ceux  qui  ont  acquis  en  quelqu'Univer- 
fité  des  grades  en  la  faculté  des  Arts , 
ou  qui ,  dans  le  Barreau  ,  exercent  la 
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profeffion  d'Avocat ,  ou  qui  font  pour- 
vus d'Offices  ,  Toit  de  Procureur ,  l'oie 
de  Greffier  ou  d'Huiilier  en  chef. 

Différents  degrés  âe  Magilïrature  re- 
tiennent encore  le  nom  de  Maîtres  pour 
marque  de  la  fupériorité  de  leur  rang 
dans  les  lièges  auxquels  ils  font  atta- 
chés. Anciennement  en  effet ,  ce  nom  étoit 
tellement  honorable ,  que  les  Magiitrats 
du  Parlement  n'en  avoient  pas  d'autre  ; 
lorfqu'il  étoit  queftion  de  défîgner  leur 
Compagnie  ,  on  la  dif'oit  Compagnie  des 
Maîtres  du  Parlement.  Maintenant  nous 
ne  connoiflbns  plus  dans  les  Tribunaux 
de  Juftice  ,  d'Offices  de  Magiltrature 
auxquels  le  nom  de  Maîtres  loit  Ipécial , 
que  ceux  des  Grands-Maîtres ,  Maures 
Particuliers  des  Eaux  &  Forêts  ,  Maîtres 
des  Requêtes  &  Maures  des  Comptes. 

Nous  parlerons  des  Maltres-ès-Arts 
article  Université.  Quant  aux  Maî- 
tres des  Requêtes  ,  dans  l'origine  ,  ils 
croient  chargés  de  recevoir  Ôc  rapor- 
ter  ics  Requêtes  qui  étoient  prélentées 
au  Roi  ,  àc  ils  continuent  de  remplir 
cette  importante  fonction  dans  le  Con- 
fcil  de  Sa  Majefté  :  Ordonnance  d'Or- 
léans: art.  XXXIII.  Celt  du  corps  de 
ces  Magiftrats  que  lont  tirés  les  Inten- 
dants de  Province ,  dont  la  même  Or- 
donnance ,  art.  XXX111 ,  celles  de  Mou- 
lins ,  art.  VII,  &  de  Janvier  1619  , 
déterminent  les  fondions  ,  art.  LV11I. 
Suivant  Fcrrieres,  Dictionnaire  de  Droit, 
les  Maîtres  des  Requêtes  fervent  au  Con- 
fcil  d'£tat  Privé  du  Roi ,  ainfi  qu'à  la 
diredion  des  Finances  ;  ils  y  ont  voix 
délibérative ,  y  rapportent  les  affaires 
dont  ils  font  charges ,  &  lignent  les 
minutes  des  Arrêts  rendus  à  leur  rap- 
port. 

Ils  fervent  aufli  à  la  grande  Chancel- 
ceUerie ,  où  ils  rapportent  les  Lettres 
en  règlement  de  Juges ,  les  évocations 
&  autres  lettres  de  Juftice  ;  &  M.  le 
Chancelier  leur  demande  leur  avis  furies 
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rémiffionsquilui  font  préfenteesau  Sceau. 
Ils  font  du  corps  du  Parlement ,  &  ont 
féance  à  la  Grand'Chambre  ,  tant  aux 
Audiences  qu'aux  Confeils  ,  après  les 
Préfidents ,  &  au-deflus  des  Confeillers  ; 
mais  ils  n'y  peuvent  venir  qu'au  nom* 
bre  de  quatre  ;  à  l'égard  du  droit  d'In- 
duit ,  ils  l'ont  tous  comme  les  Préfidents 
Se  Confeillers  du  Parlement. 

Par  Edit  du  Roi  Henri  IV,  du  11 
Mars  1599,  ils  tiennent  le  petit  Sceau 
de  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Paris  , 
fucceffivement  par  chacun  mois ,  fuivant 
l'ordre  de  leur  réception,  &  ils  écou- 
tent les  rapports  que  leur  font  les  Réfé- 
rendaires pouri'adminiftration  des  lettres 
de  .  Chancellerie  qu'ils  veulent  faire 
fceller. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ont  une 
Jurifdidion  dans  l'enclos  du  Palais  £ 
Paris ,  appellée  les  Requêtes  de  l'Hôtel. 
Cette  Jurifdidion  eft  ordinaire  Se  ex- 
traordinaire. 

Ils  exercent  l'ordinaire  comme  Juges 
inférieurs  du  Parlement  ;  &  en  cette 
qualité  ,  ils  connoiflent  en  première  inf- 
tance  ,  par  un  droit  d'attribution  par- 
ticulier à  eux  accordé,  des  caufes  des 
Princes  ,  des  Officiers  de  la  Couronne , 
des  Commenfaux  de  la  Maifon  du  Roi, 
&  autres  perfonnes  qui  ont  droit  de 
Commit timus  ,  tant  au  grand  qu'au  petit 
Sceau. 

Cette  attribution  qui  leur  a  été  faite 
par  les  anciennes  Ordonnances  ,  a  été 
communiquée  dans  la  fuite  à  MM.  des 
Requêtes  du  Palais  ;  enl'ortc  que  MM. 
les  Maîtres  des  Requêtes  connoiflent  au- 
jourd'hui de  toutes  ces  affaires  ,  concur- 
remment avec  eux  ;  ils  n'en  connoifTenC 
pas  en^dernier  rellort  ,  mais  à  la  chargé 
de  l'appel  qui  fe  relevé  au  Parlement. 

A  l'extraordinaire  ,  ils  connoiflent  i 
Se  en  dernier  reffort ,  des  différents  qui 
naiflent  pour  raifon  du  titre  des  Offi- 
ces Royaux  t  tant  de  Judicature  ,  Do- 
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maine  ,  Tailles  ,  Aides ,  Gabelles ,  Trai- 
tes ,  Impolîtions  ,  qu'autres ,  fans  aucune 
exception  :  mais  les  différents  qui  naiffent 
entre  Officiers  pour  le  pas  ou  pour  d'au- 
tres prérogatives  de  leurs  charges  ,  6c 
généralement  toutes  les  côntellationsqui 
ne  concernent  point  le  titre  de  l'Office, 
ne  fe  peuvent  point  porter  aux  Requê- 
tes de  l'Hôtel. 

Ils  connoiffent  auffi  à  l'extraordinai- 
re des  caufes  que  le  Confeil  Privé  ou 
d'Etat  leur  envoie ,  foit  a  caufe  qu'elles 
ne  regardent  que  la  procédure  ,  ou  qu'el- 
Ics  ne  font  pas  affez  graves  pour  être 
traitées  devant  le  Roi. 

Ils  connoiffent  encore  des  appels  in- 
terjettes des  appointements  &  Ordon- 
nances donnés  par  un  Maître  des  Re- 
quêtes ,  en  l'inftrudion  d'un  procès  au 
Confeil  ;  des  forclufîons ,  taxes  &  exé- 
cutoires de  dépens  adjugés  par  Arrêt  du 
Confeil  ;  comme  auffi  de  tous  les  diffé- 
rents qui  naiffent  par  rapport  à  l'exécution 
des  Arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  des  de- 
mandes en  condamnation  de  frais  &  falai- 
resdes  Avocats  au  Confeil ,  des  défaveux 
formés  contr'eux  ,  pour  avoir  occupé  au 
Coifeil. 

Enfin,  ils  connoiffent  à  l'extraordi- 
naire de  toutes  les  falfifications  des 
Sceaux  de  la  grande  &  petite  Chancel- 
lerie ,  &  de  tous  les  différents  qui  naif- 
fent a  l'occafion  du  Sceau  ;  comme  auffi 
des  privilèges  des  livres  accordés  aux 
Auteurs  ,  ou  aux  Libraires  &  Impri- 
meurs. 

Dans  les  matières  où  les  Maîtres  des 
Requêtes  jugent  à  l'extraordinaire  ,  ils 
ne  font  point  confidérés  comme  des  Ju- 
gjes  inférieurs  au  Parlement  ;  au  contrai- 
e*  ,  leurs  Jugements  font  fouuc  rains , 
nonobflant  l'article  XCXIX  de  l'Ordon- 
nance de  Blois,  qui  porte  que  les  Maî- 
tres des  Requêtes  ne  pourront  juger 
en  dernier  reffort  aucuns  Procès.  Mais 
cet  article  n'efl  point  obfervé. 


Pour  que  les  Maîtres  des  Requêtes 
jugent  au  fouverain  ,  il  faut  qu'ils  foient 
au  moins  au  nombre  de  fept ,  &  ils  com- 
mencent leurs  Jugements  par  ces  termes  : 
les  Maîtres  de  Requêtes  ,  fouverains  en 
cette  partie. 

Quand  ils  jugent  au  fouverain  ,  on 
ne  le  peut  pourvoir  contre  leurs  Juge- 
ments que  par  Requête  civile  ,  ce  qui 
met  une  grande  différence  entre  les  Ju- 
gements qu'ils  rendent  à  l'ordinaire  ;  & 
ces  derniers  Jugements  font  ainfi  quali- 
fiés ,  pour  marquer  qu'ils  ne  font  pas 
rendus  en  dernier  reflort  ,  mais  que  les 
appellations  en  font  portées  au  Parle- 
ment. 

Ce  reffort  d'appel  a  fait  que  ci-devant 
les  Gens  du  Roi  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel n'étoient  connus  que  fous  le  titre  de 
Procureur  ôc  Avocat  du  Roi quoique 
dans  les  affaires  au  fouverain  ,  ils  aient 
le  même  droit  que  les  Gens  du  Roi  au 
Parlement. 

Néanmoins  ,  depuis  plufieurs  années  , 
l'ufage  s'y  eft  introduit  de  leur  donner 
les  mêmes  titres  qu'on  donne  à  ceux  du 
Parlement. 

Les  Maîtres  des  Comptes  tiennent  le 
premier  rang  parmi  les  Confeillers  de 
la  ChambFe  des  Comptes. 

Ils  font  Juges  de  toutes  les  matières 
de  la  compétence  de  la  Chambre  ,  con- 
jointement avec  les  Préfidents  ;  en  l'ab- 
fence  de  ceux-ci,  ils  ont  droit  de  pré- 
fider  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
VII,  du  i'r.  Décembre  1436. 

Ce  font  eux  qui  rapportent  au  grand 
Bureau  ,  les  Ordonnances ,  Edits  ,  Dé- 
clarations du  Roi ,  &  toutes  les  Lettres* 
patentes  qui  y  font  préfentées ,  foit  par 
le  Miniftere  public  ,  foit  par  les  parti- 
culiers qui  les  ont  obtenues  ;  comme 
aufii  toutes  inftancesde  corredion&  au- 
tres ,  &  généralement  toutes  les  Re- 
quêtes ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient , 
à  l'exception  des  Requêtes  d'appurement. 
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Mais  quoique  ces  dernières  foient  rap- 
portées par  les  Confeillers- Auditeurs  , 
elles  font  néanmoins  décrétées  d'un  Joie 
montré  au  Procureur  -  Général comme 
toutes  les  autres  ,  par  les  Confeillers- 
Maîtres  ;  &  les  Arrêts  qui  interviennent 
font  (ignés  de  l'un  d'eux  &  du  Préfidenr. 

Lorfque  l'Auditeur  (ait  le  rapport 
d'un  compte  au  Bureau ,  c'eft  un  des 
Confeillers-Makres  qui  tient  la  liafle  des 
acquits ,  qui  vérifie  oc  cancelle  les  quit- 
tances des  comptables ,  &  les  contrats 
dont  le  rembourfement  a  été  fait  par  le 
Roi  ;  un  autre  fait  le  compte  précédent; 
un  troifieme  eft  chargé  du  bordereau 
général ,  en  marge  duquel  il  écrit  chapitre 
par  chapitre  les  Arrêts  de  la  Chambre ,  & 
ligne  à  la  fin  la  clôture  du  compte  avec 
celui  qui  préfide. 

Dans  les  affaires  où  la  Chambre  or- 
donne préalablement  des  informations  , 
les  Maîtres  des  Comptes  font  toujours 
commis  pour  les  faire  :  ils  font  pareil- 
lement chargés  de  fuivre  la  diftribution 
&  le  jugement  des  comptes  ,  l'appofi- 
tion  oc  levée  des  fcellés  de  la  Chambre 
chez  les  Comptables  décédés  ou  en  fail- 
lite ;  ils  ordonnent  &  dirigent  les  pour- 
fttites  du  Contrôleur-Général ,  des  Requê- 
tes pour  l'appurement  des  comptes  &  le 
paiement  des  dettes  ;  ils  examinent  les 
toi  &  hommages ,  aveux  &  dénombre- 
ments, dont  les  originaux  doivent  être 
envoyés  à  la  Chambre  par  tous  les  Bu- 
reaux des  Finances  dans  l'étendue  de  fon 
refîbrr  ;  ils  font  aufli  nommés  Commif- 
faires  dans  toutes  les  évaluations  des 
Domaines  de  la  Couronne  ,  &  doivent 
aîfifter  ,  au  nombre  de  quatorze,  dans 
lis  députations  de  la  Chambre. 

Quant  aux  fondions  &  droits  de 
Gtahd  Maître  &  Maîtres  Particuliers 
des  Eaux  &  Forêts ,  Voyn  article  Fo- 
rets ,  &  les  titres  III  &  IV  de  l'Or- 
donoance  du  19  Novembre  1669. 

fia  ce  qui  couche  les  Maîtres  ou  chefs 
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de  famille  ,  les  difpofitions  des  Règle- 
ments ,  &  fur-tour  de  celui  du  16  Juin 
1721 ,  qui  interdifent  aux  ferviteurs  de 
quitter  leurs  maîtres  fans  billet  de  con- 
gé ,  ayant  été  brièvement  indiquées  ar- 
ticle Domestiques,  r.ous  avons  omis 
d'y  examiner  une  queftion  d'autant  plus 
importante  ,  qu'elle  peut  naître  fréquem- 
ment. 

Elle  roule  fur  le  point  de  favoir  fi 
les  coupables  d'alliciemcnt  d'un  domefti- 
que peuvent  être  pourfuivis  à  l'extraor- 
dinaire par  le  maître  qui ,  par  leurs  ma- 
nœuvres ,  s'en  trouve  privé. 

Il  nous  paroît  que  la  réfotution  de 
cette  difficulté  fuit  naturellement  de  la 
diftinâion  qui  doit  être  faite  entre  les 
aâions  purement  civiles  ,  &  les  aâions 
qui  ont  pour  but  de  faire  punir  un 
crime. 

Pour  pouvoir  faire  exadement  cette 
diftinâion,  il  faut  confidérer  quel  eft  l'effet 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  aâions  doit 
produire. 

Si  le  but  de  l'adion  n'eft  que  le  dé- 
dommagement pécuniaire  du  tort  qu'a 
fouffert  celui  qui  l'intente  ,  l'aâion  eft 
civile. 

Et  elle  eft  criminelle  au  contraire  fi , 
outre  la  réparation  du  préjudice  éprou- 
vé ,  elle  excite  contre  le  coupable  des 
condamnations  dont  le  plaintif  ne  profite 
pas ,  telles  que  font  des  amendes  envers  le 
Koi ,  proteâeur  du  repos  public  ,  ou 
des  peines  affliâives. 

Or  ,  quand  à  la  lumière  de  ces  prin- 
cipes, on  lit  le  Règlement  de  1711  , 
on  eft  convaincu  que  de  l'inftant  où  une 
perfonne  a  négligé  de  s'enquérir  delà  caufe 
de  lafortic  d'un  domeftique  de  chez  fon 
maître  ;  elle  eft  préfumee  avoir  lubornécc 
domeftique ,  &  devient  par  cette  confédé- 
ration fufceptible  de  300  liv.  d'amende. 

Elle  eft  criminelle  aux  yeux  de  la 
Loi.  Ce  n'eft  pas  le  droit  a'un  feul  ci- 
toyen qu'elle  a  blcfle  ;  c'eft  le  droit  gé- 
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péral  qu'elle  a  méprifé.  Auffi,  aux  ter- 
mes du  Règlement  ,  la  partie  léfée  ,  au 
lieu  d'intenter  aâion  en  l'on  nom  ,  a  la 
faculté  de  fe  rendre  dénonciatrice  ;  or  , 
la  dénonciation  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
où  la  voie  criminelle  eft  ouverte.  11  ne 
faut  donc  pas  toujours  que  l'alliciement 
du  domcftiquc  foit  accompagne  de  dol  , 
de  fubornation  ,  ckc.  pour  que  la  plainte 
a  l'extraordinaire  ait  lieu  ;  il  fuffit  que 
la  négligence  de  s'enquérir  de  la  caufe 
de  la  fortie  ,  annonce  du  complot  entre 
le  domeftique  ,  &  celui  chez  lequel  il 
s'engage.  Ce  n'eft  qu'en  fuivant  ces  maxi- 
mes à  la  rigueur  ,  que  l'on  peut  préve- 
nir les  haines  entre  concitoyens ,  refler- 
rer  les  nœuds  de  l'afFeâion  des  maîtres 
envers  leurs  fervireurs  ,  &  de  la  fubor- 
dination  de  ceux-ci  envers  leurs  maî- 
tres ;  enfin  c'eM  le  feul  moyen  de  maintenir 
les  familles  dans  l'ordre  :  il  en  eft  d'el- 
les comme  de  l'état ,  il  feroit  fans  force , 
li  la  défertion  étoit  impunie. 

Au  refte ,  le  Règlement  s'obferve  dans 
la  campagne  comme  dans  la  ville.  Un 
Gentilhomme  qui  avoit  attiré  le  berger 
d'un  Gentilhomme  fon  voifin ,  fans  que 
ce  berger  eût  pris  de  billet,  fut  condamné 
en  100  Uv.  d'intérêts,  ôc  10  liv. d'amende, 
par  Arrêt  du  xo  Mai  1714. 

MAITRES  DE  JEUX. 

Les  maîtres  des  jeux  de  paulme  n'ont 
aucune  aâion  pour  les  éteufs  qu'ils  ont 
fournis  dans  les  lieux  où  ils  donnent  à 
jouer  :  art.  535  de  la  Coutume. 

MAITRISE. 

Voyt{  Arts  &  Métiers. 

MALADES. 

i°.  En  général ,  un  malade  n'eft  point 
valablement  engagé  vis-à-vis  de  fon  Mé- 
decin ou  de  fon  Chirurgien  ,  par  une 
obligation  qu'il  lui  fait  durant  fa  maladie. 
11  n'eft  permis  aux  Médecins,  ôcc  de 
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traiter  avec  leurs  malades  qu'après  leur 

Îjuérifon  :  Bafnagc  ,  art.  439.  Cependant 
orfquc  le  Médecin  a  reçu  une  promefle 
de  récompenfe  de  fon  malade  ,  en  con- 
fédération de  ce  qu'il  expofe  fa  propre 
vie,  pour  prendre  foin  de  fon  rciablif— 
fement ,  le  malade ,  après  avoir  recou- 
vré la  fanté  ,  n'eft  pas  recevable  à  fe 
reftituer  contre  fa  promette  :  Arrêt  du 
1 4  Févier  1 6  3  5  ,  qui  fut  rendu  en  temps  de 
pefte. 

i°.  Par  Déclaration  du  Roi  du  8 
Mars  1711 ,  il  eft  enjoint  aux  Médecins , 
le  fécond  jour  qu'ils  vifiteront  les  ma- 
lades ,  travaillés  de  fièvres  ou  de  ma- 
ladie qui ,  par  fa  nature  ,  peut  avoir 
trait  à  la  mort ,  de  les  avenir  de  fe  con- 
fcITcr ,  ou  de  leur  en  faire  donner  avis 
par  leurs  familles  ;  &  au  cas  que  les 
malades  ou  leurs  familles  ne  paroiflenc 
pas  difpofés  à  fuivre  cet  avis ,  les  Mé- 
decins font  obligés  d'avertir  les  Curés 
ou  Vicaires  ,  &  de  tirer  certificat  de 
l'avertifiement  qu'ils  ont  donné  ;  le  tout 
fous  peine  de  300  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois ,  d'interdidion  de  leurs 
fondions  pendant  trois  mois  pour  la 
féconde  ,  &  d'être  déchus  de  leurs  de- 
grés &  de  l'exercice  de  leur  profeflîon 
pour  la  troifieme  :  les  mêmes  peines  font 
prononcées  contre  les  Chirurgiens  ou 
Apothicaires  ,  quand  ils  tiennent  lieu  de 
Médecins  auprès  des  malades. 

Si  cette  loi  étoit  fidèlement  exécutée , 
elle  préviendroit  beaucoup  d'accidents 
auxquels  les  malades  font  expofés  ;  ils 
n'attribueroient  pas  les  avis  qu'on  leur 
donne  d'approcher  des  Sacrements ,  à 
l'extrémité  de  leur  fituation ,  imagination 
capable  feule  de  caufer  la  mort  ;  ils  les 
regarderoient  comme  une  précaution  de 
prudence ,  prife  par  le  Médecin  ,  psur 
ne  pas  s'expofer  à  des  condamnations 
humiliantes  &  ruineufes.. 

Il  eft  vrai  qu'en  exécutant  la  Décla- 
ration du  Roi  t  les  Proteftants  feraient 
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expofés  aox  vifitcs  de  leurs  Curés  ;  mais 
ces  vifitcs  n'ayant  pour  bue  que  des 
exhortations  proportionnées  à  l'état  du 
malade)  Se  toujours  accompagnées dTion- 
nÊreté  Se  dégagées  des  reproches  ofFen- 
fants  ou  de  difcufïîons  pénibles  ,  des 
ames  droites  doivent  délirer,  bien  toin 
d'appréhender ,  d'être  éclairées  fur  des 
vérités  dont  la  croyance ,  de  leur  pro- 
pre aveu,  influe  fur  leur  falut  éternel. 
Vayei  Testament. 

MÂLES. 

En>  fucceffion  de  propres,  tant  qu'il  y 
a  des  mâles  ou  defeendants  des  mâles , 
les  femelles  Se  defeendants  des  femelles 
ne  peuvent  fuccéder  ,  tant  en  ligne  di- 
recte qu'en  ligne  collatérale  :  article 
148. 

On  doit  cependant  faire  à  cette  ma- 
xime l'exception  fuivante  :  lorfque  la 
fille  cû  réfervée  à  partage  par  fes  pere 
&  mer-e  v  elle  prend  part  en  efforce  en 
leur  fucceflion  :  article  z  5  8. 

En  fucceifion  de  meubles  Se  acquêts- 
immeubles  au  premier  degré ,  il  y  a 
repréfentation  entre  oncles  ,  tantes,  ne- 
veux &  nièces  au  premier  degré  ;  &  en 
dautres  cas,  les  femelles  les  ptus  pro- 
ches excluent  les  mâles  plus  éloignés. 
Voye{  Succession. 

M  A  L  F  A  I  C  T  E  U  R  S. 

Les  Seigneur»  peuvent  arrêter  les  mal- 
faiâeurs  pour  délits commisen  leurs  bois  , 
garennes ,  rivières  ,  bleds  ,  prés  Se  au- 
tres lieux,  de  leurs  fiefs ,  pourvu  qu'ils 
feient  pris  en  flagrant  délit  ;  mais  après 
avoir  gardé  les  coupables  durant  vingt- 
quatre  heures,,  les  Seigneurs  doivent  les 
renvoyer  dans  les  prifons  des  Juges  or- 
diaaircs  :  art.  36"  de  la  Coutume. 

MALTHE. 

les  membres  de  l'Ordre  de  Maîthe  , 
c;cft-à-dire  les  Chevaliers  qui  y  ont  fait 
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leurs  vœux  ,  font  morts  civilement  ;  en 
conséquence  ils  font  incapables  de  fuc- 
cefiions  Se  de  legs  r  cependant  ils  peu- 
vent exiger  de  leur  famille  penfion  via- 
gère ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  une  Com- 
manderie.  Plufieurs  Auteurs  font  même 
d'opinion  qu'ils  peuvent  exiger  de  leurs 
héritiers  le  prix  de  leur  rançon  :  Deni- 
fard  y  n°.  17 ,  art.'  Malthe. 

Le  privilège  d'évocation  au  Grand- 
Confeil ,  dont  jouit  l'Ordre  de  Malthe, 
ne  peut  être  réclamé  par  les  particuliers 
Commandeurs  pour  ce  qui  regarde  la 
propriété  ou  pôfleffion  des  fonds  atta- 
chés à  leur  Commandcrie  :  Lettres-pa- 
tentes des  7  Mai  1044  Se  23  Juin  17 18. 
Les  Juges  ordinaires  doivent  connoître 
des.  concertations  qui  s'élèvent  à  cet 
égard. 

L'Ordre  de  Malthe  eft  compofe*  de 
diverfes  nations  ;  de  celles  de  Provence», 
d'Auvergne ,  de  France  ,  d'Italie',  d'Ar- 
ragon  ,  d'Allemagne  Se  de  Caftille.  Pour 
être  reçu  dans  l'Ordre,  le  François  doit 
fe  prélènter  au  Temple  à  Paris  ou  au 
k.x  ipitre  qui  fe  tient  le  1 1  Juin ,  Se  pen- 
sât les  fept  jours  fuivants ,  ou  à  l'af- 
femblée  du  Grand-Prieuré  de  France  qui 
fe  faità  la.S.  Martin  d'hiver,  dans  le  mois 
de  Novembre;  il  doit  prouver  qu'il  eft 
légitime  Se  a  les  quatre  quartiers  de  no- 
ble (Te  ,  tant  du  côté  paternel  que  ma- 
ternel. 

Ainfî  la  nobleffe  doit  avoir  fubfîflé 
dans  les  bifaïeuls  &  bifaïeules  ,  Se  re- 
monter au-delà  d'un  fiecle  ;  ce  qui*  fait 
que  lorfque  les  cent  années  ne  font  pas 
remplies  r  en  remontant  aux  bifaïeux 
on  efl  obligé  de  faire  preuve  de  la  no— 
blefle  des  afeendants  plus  éloignés.  Les: 
preuves  font  reçues  non-feulement  par 
titres ,  mais  par  tous  autres  monument* 
qui  conftatent  la  pôfleffion. 

Enfuite  le  préfenté ,  s'il  a  acquis  vingt 
ans,  fe  tranfporte  à  Malthe  avec  î'at- 
tellation  de  fes  preuves       là,  après* 
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qu'on  les  a  examinées  en  l'aflerablée  de 
h  langue  Françoiiè,  il  eft  reçu  Cheva- 
lier ;  mais  il  ne  peut  obtenir  de  Corn- 
manderie  qu'après  l'a  protclOon. 

Dès  que  l'on  eft  Profes ,  la  préférence 
aux  bénéfices  fe  calcule  par  le  temps  au- 
quel on  a  reçu  l'Ordre  ;  Se  fi  ,  comme 
il  arrive  fouvent ,  en  vertu  de  difpenfe 
du  Grand-Maître  ,  on  en  a  été  décoré 
dès  le  berceau  ,  l'ancienneté  date  de 
cette  époque. 

Le  Chevalier  paie  divers  droits ,  ce- 
lui de  partage ,  celui  des  Bulles  de  Ro- 
me ,  Sec.,*  ils  peuvent  monter  à  4000  liv. 
M.  de  Maillane  entre  dans  des  détails 
très-curieux  &  utiles  à  cet  égard,  dans 
Icfquels  nous  ne  le  (Vivrons  pas  ;  nous 
ue  nous  propofons  que  de  donner  ici 
une  notion  fuffifante  aux  familles  nobles 
de  cette  Province  des  principales  for- 
malités à  remplir  ,  &  des  aépenfes  à 
faire  pour  l'admillion  de  leurs  enfants 
dans  un  Ordre  également  honorable  & 
utile  ;  fi  elles  veulent  avoir  desconnoif- 
fances  plus  approfondies,  elles  les  ptti- 
feront  dans  la  Diflèrtation  qui  termin  t 
l'excellente  hiftoire  de  Malthe  par  l'Abbé 
de  Veuot  ,  à  laquelle  M.  de  Maillane 
fe  fait  lui-même  un  devoir  de  renvoyer 
Tes  ledeurs. 

Les  bénéfices  de  l'Ordre  de  Malthe 
ne  peuvent  être  ni  rélignés  ni  permutés 
fans  le  confentement  des  Commandeurs, 
&  ils  ont  fix  mois  pour  y  préfenter  : 
les  Chevaliers  font  exempts  de  dîmes. 

Les.  Malrhois  font  confidérés  comme 
régnicolesen  ce  Royaume ,  Ôc  y  jouiflent 
des  mêmes  droirs  que  les  naturels  Fran 
çois ,  pourvu  qu'ils  ne  portent  pas  les 
armes  pour  le  lërvice  d'aucune  puiffance 
étrangère  contre  laquelle  notre  nation 
foie  eu  guerre  :  Lettres-patentes  du  mois 
de  Juin  1765. 

MANDAT. 

Le  mandat  elt  la  commi/fion  que  l'on 


donne  à  quelqu'un  de  faire  une  chofe 
gu'on  ne  peut  ou  que  l'on  ne  veut  pas 
hure  foi  même.  Voye\  Procuration. 

MANDEMENT   EN  DÉBAT  DE 
TENURES. 

Voyq  Débat. 

MANDEMENT  JUDICIAIRE. 

C'eft  un  commandement  que  fait  un 
Juge  d'exécuter  fon  Ordonnance.  Le  M  an- 
dement  n'eft  donc  néceflaire  que  dans 
les  cas  où  l'on  ne  peut  former  contre 
quelqu'un  aâion  en  vertu  du  titre  dont  00 
eft  porteur  ,  ou  de  la  qualité  dont  on 
eft  revêtu.  Dans  les  cas  où  on  a  ou  titre 
paré  ou  qualité  confiante  pour  agir  ,  le 
Mandement  eft  inutile.  De  là  ,  quoiqu'un 
Mandement  obtenu  d'un  Sénéchal  ne  fois 
pas  fpécial ,  on  l'a  jugé  fuffilant  au  Sei- 
gneur pour  valider  la  faille  des  fonds 
dont  fon  vaflàl  ne  lui  avoit  point  donné 
aveu  :  Arrêt  du  zo  Décembre  1765. 

MANOIR. 

Voyti  Préciput. 

M  A  N  S  E. 

Dans  la  divifion  des  biens  Eccléfiafli- 
ques  ertre  les  Chefs  du  corps  qui  les 
poflede  &  fes  Membres  ,  on  donne  le 
nom  de  manjc  à  ce  qui  appartient  à 
chacun  des  copartageants.  Comme  il  cft 
de  l'intérêt  ,  tant  des  Chefs  que  des 
Membres  ,  que  le  total  des  biens  atta- 
chés au  Corps  fubfiflc  toujours ,  parce 
oue  ,  fuivant  le  partage  que  leurs  fuccef- 
feurs  peuvent  en  taire  ,  il  peut  arriver 
qu'ils  aient  la  joui  fiance  de  ce  que  leurs 
copartageants  poflcdent  ;  il  n'eft  permis 
à  l'un  deux  ni  d'aliéner,  ni  de  tranfiger 
fans  l'agrément  des  autres. 

MANUFACTURES. 

L'Edit  du  mois  d'Août  16*6*9  ,  attri- 
bue aux  Maires  &  Eçhevins  des  Villes 
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fa  connoifTance  en  première  infiance  de 
tous  les  différents  relatifs  aux  Manufac- 
tures ,  à  l'exclufion  de  tous  autres 
Juges. 

Quand  il  n'y  a  point  d'Hôtel-de-Ville 
en  un  lieu  ,  alors  les  Juges  de  Police  , 
de  la  création  de  1699  *  ^ont  compé- 
tents de  l'exécution  des  Règlements  con- 
cernant les  Manufactures  ;  &  au  défaut 
de  ces  Juges  ,  les  Hauts-Jufticiers  ont 
cme  compétence.  Voyt\  Officiers 
Municipaux. 

L'article  XLV  de  l'Arrêt  du  Confeil 
du  14  Décembre  1701  ,  concernant  les 
toiles  des  Manufactures  deJa  Généra- 
lité de  Rouen ,  porte  qu'il  appartiendra 
un  quart  des  amendes  au  Roi ,  un  quart 
i  l'infpedeur,  un  quart  aux  Jurés-Toi- 
liers  •  &  un  quart  aux  pauvres.  C'étoit 
une  reftridion  au  Règlement  général  des 
Manufactures,  du  mois  d'Août  1664  y 
qui  réfervoit  au  Roi  moitié  des  amendes. 

MAQUERELLAGE. 

le  nom  de  ce  crime  vient  des  diffé- 
rentes formes  que  prennent  ceux  qui  le 
commettent ,  par  analogie  aux  diverfes 
couleurs  qui  oiftinguent  les  poiffbns  qui 
* 'appellent  comme  eux.  Par  Déclaration 
du  Roi  du  6  Mai  1714^  pour  la  Ville 
de  Rouen  ,  en  cas  de  maquerellage  , 
comme  il  échec-  peine  afflidive  &  infa- 
mante ,  le  procès  doit  être  inftruit  par 
récoUement  ^confrontation. 

Le  maquerellage  eft  fi  infâme  r  que 
même  après  avoir  ceflé  de  fe  fouiller  de 
ce  crime  ,  on  n'en  pas  admis  à  rendre 
témoignage  en  Jugement  :  Bérault »  tl^ 
p.  uz,  anc.  édit. 

MARC. 

le  plus  ancien  titre  où  l'on  trouve 
cette  expreiïïon  ,  pour  déiîgner  le  poids 
des  monnoies,  eft  le  Traité  fait  le  14 
luia  109CJ  ,  entre  Baudouin ,  Comte  de 
Hainault  ,  &  Robert ,  Evêque  de  Liège.. 


M  A  R  a.07 

Dès  qu'on  quitta  lufage  de  la  bvre 
de  1  %  onces  pour  compter  par  marcs , 
1 3  fols  4  den.  compoferent  le  marc  d'ar- 
gent. Sous  1^  règne  de  Philipe  Ier. ,  ce 
prix  du  marc  cefla  à  caufe  au  mélange 
du  cuivre  avec  les  deniers  ôc  les  fols 
qui  étoient  d'argent  fin. 

Voyt\  Dejort ,  Diflert.  fur  le  Relief. 

MARC  D'OR, 

Le  marc  d'or  eft  un  droit  qui  fe  levé 
fur  tous  les  Offices  à  chaque  change- 
ment de  titulaire.  Ce  droit  a  été  établi 
par  Henri  III  ;  il  tient  lieu  du  ferment 
que  le  titulaire  devroic  au  Roi  en  per- 
sonne. 

Ce  droit  eft  employé  au  paiement  des 
penfions  &  appointements  des  Chevaliers 
&  Officiers  de  l'Ordre  du  S.  Efprit  , 
ainfi  qu'aux  dépenfes  de  l'Ordre  ,  parce 
qu'il  a  été  fubftitué  aux  revenus  que 
produifoit  à  cet  Ordre  la  vente  des  bois 
d'Alençon  avant  Henri  III. 

MARCHANDS. 

Voyei  Commerce  ,  Consuls 
Faillite  ,  Jurisdiction-  Consu- 
laire. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  i6j7  r 
preferit  dès  règles  pour  l'admiflion  des 
Marchands  à  faire  le  commerce  »  pour  la 
tenue  de  leurs  livres,  la  rédaction  de 
l'inventaire  de  leurs  effets ,  la  nature  des 
actions  quils  peuvent  intenter ,  &  l'éten- 
due qu'ils  peuvent  donner  à  leurs  obliga- 
tions. Mais  à  l'égard  de  ces  obligations  ^ 
elles  emportent  la  contrainte  &  par 
corps  ce  n'efV  cependant  que  lorsqu'el- 
les font  faites  au  profit  de  perfonnesqui 
exercent  le  négoce  :  en  conféquence  il 
a  été  décidé  par  Arrêt  du  7  Août  1736" 
qu!un  Curé  ne  pouvoit  exiger  une  obli- 
gation par  corps  de  celui  à  qui  il  vendoit 
fes  denrées,  quoique  l'acheteur  fe  dit 
Marchand  ,  dès  que  celui-ci  n'achetoic 
pas  pour  vendre. 
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Les  Marchands  en  dérail  n'ont  ac-  Cette  double  vérité  fe  prouve  par  les 
tion  que  pendant  fix  mois  du  jour  de  la  deux  Arrêts  fuivants. 
délivrance  de  leurs  marchandées  contre  Lcprcmier  eft  du  19  Novembre  1669. 
leurs  débiteurs  ;  &  les  Marchands  grof-  En  voici  l'efpece. 
fiers,  tels  que  Drapiers,  Merciers,  Chedcvil  le,  Mercier  greffier  à  Rouen, 
Epiciers ,  Orfèvres ,  n  ont  qu'un  an  pour  avoir  vendu  des  draps  a  crédit,  dort 
demander  leur  paiement  :  articles  533  l'acheteur  avoit  fait  faire  un  lit  &  des 
&  534  delà  coutume.  Ces  prelcrip-  chaifes.  Les  meubles  de  cet  acheteur  a\,ant 
tions  n'ont  pas  lieu  de  Marchand  à  été  faifis  par  les  créanciers  ,  Chedeville 
Marchand  :  Bafnage,  article  541  de  la  demanda  la  préférence  fur  les  deniers 
Coutume.  provenants  de  la  vente  du  lit  &  des  chai- 
Un  Commis  ,  autrement  dit  garçon  les  ,  comme  étant  faits  du  drap  qu'il' 
de  Marchand  ,  ne  peut  s'établir  dans  la  avoit  vendu  ;  ce  qui  lui  fut  conteité 
même  rue  où  l'elt  le  maître  chez  lequel  par  les  autres  créanciers  ,  qui  foutenoient 
H  a  demeuré.  que  fon  privilège  avoit  celle  par  le  chao- 
Lcs  Marchands  qui  font  affigner  en  gement  de  la  forme  du  drap.  MM.  tles 
vertu  de  mémoires  ,  doivent  les  faire  Requêtes  ayant  débouté  Chedeville  de 
contrôler  ,  étant  extraits  de  leurs  re-  fon  privilège  ;  fur  fon  appel  ,1a  Cour, 
giltre*  ;  ils  tiennent  lieu  d'obligations  ,  en  réformant  la  Sentence,  ordonna  qu*H 
parce  que  ,  fuivant  les  circonitances  ,  feroit  payé  en  privilège  fur  les  deniers 
ces  regiftres  peuvent  avoir  la  force  de  provenants  de  la  vente  du  lit&  des  chai- 
titres,  les,  endéduifant  néanmoins  la  plus  va- 
Le  Marchand  qui  ne  fait  commerce  leur  des  franges  &  des  bois, 
qu'en  gros ,  n'oblige  à  rien  qui  ne  puilfe  11  fut  rendu  un  Arrêt  du  même 
compatir  avec  la  Noblefle  ;  en  confé-  Parlement,  le  16  Mai  1664  ,  dans  le 
quence  les  perfonnes  de  condition  noble  cas  fuivant. 

peuvent  faire  ce  commerce ,  &  on  peut,       Deux  Marchands  de  la  Ville  deMan- 

fans  y  renoncer  ,   pofleder  des  charges  tes  ,  ayant  fait  laifir  le  vin  qu'ils  avoient 

de  Secrétaire  du  Roi.  vendu  a  un  Cabarctier ,  le  propriétaire 

On  entend  par  Marchand  en  gros  ,  de  la  maifon  où  le  vin  avoit  été  laifi , 
ceux  qui  vendent  en  magafin ,  par  balles ,  demanda  d  etre  préféré  pour  les  1  oyers , 
caifïès  ,  ou  pièces  entières  ,  qui  n'ont  ce  qui  fut  accordé  par  l'Arrct.  les 
point  de  boutiques  ouvertes  ,  ni  étalage  ,  Marchands  ,  dit  Bafnage  ,  avoient  vendu 
ni  enleignc  à  leurs  maifons  :  Edits  des  leur  vin  argent  compta*  ;  mais  en  re- 
mois de  Décembre  1701  &  Mars  cevant  une  partie  de  leur  argent  ,  ils 
1765.  avoient  pris  une  obligation  pour  le  refte. 

Le  Marchand  a  privilège  fur  ce  qu'il  Et  fie  fidem  habucrant  de  pretio  :  Trait, 

a  vendu,  fans  jour  ni  terme,  en  quel-  des  Hypothèques,  part.  2  ,  chap.  14. 
que  main  que  la  marchanda  ioit  tranf-       Les  Marchands  qui  fréquentent  les 

portée;  &  s'il  a  donné  terme  ,  il  a  pri-  Foires  du  Royaume  ,  ne  font  pas  fujets 

vilege  fur  la  marchandée  qu'il  a  vendue  au  droit  d'aubaine  pour  leurs  marchan- 

qui  eft  aux  mains  de  l'acheteur  ,  lors  difes  &  autres  effets  mobiliers, 
même  qu'elle  eft  mile  en  œuvre:  Routier  ,       Quand  un  Marchand  eft  mort  inte- 

Principes,  &c. ,  N°.  9.  gri  Jiatûs  (1)  ,  &  fans  avoir  fait  faillite  , 

(1)  Ptg.  J48  ,  petite  Coutume. 
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f«  créanciers  peuvent  bien  faire  affigner 
fon  héritier  devant  les  Juges-Confuls  , 
pour  faire  déclarer  reconnus  les  faits 
dtr défunt ,  réfultants  du  commerce,  en- 
core que  l'héritier  ne  falfe  pas  commerce, 
6c  ne  foit  pas  par  lui-même  jufticiable 
des  Confuls  ;  mais  ils  ne  peuvent  ,  en 
vertu  d'un  ade  de  Syndicat ,  homologué 
aux  Confuls ,  forcer  l'héritier  d'y  dépo- 
fer  les  livres  du  défunt  pour  en  prendre 
communication  par  leurs  Syndics,  Se 
pourfuivre  les  redevables  pour  les  faire 
payer  aux  mains  des  Syndics  ,  enfuite 
en  diftribuer  les  deniers  au  marc  la 
livre. 

Ils  doivent ,  en  vertu  de  leurs  Juge- 
ments >  ou  autres  titres  ,  pourfuivre 
l'héritier  devant  le  Juge  ordinaire  ,  com* 
me  on  y  pourfuivroit  l'héritier  d'un  dé- 
funt qui  n'auroit  pas  été  Marchand. 

Dans  le  fait  ,  l'héritier  préfomptif 
étoit  un  mineur  ;  fon  tuteur  n'avoit  pris 
pour  lui  aucune  qualité  dans  la  fucceflion  ; 
eaforte  qu'elle  étoit  jacente.  Plufieurs 
créanciers  avoient  obrenu  des  condamna- 
tions aux  Confuls  contre  la  fucceflion;  ces 
créanciers  n'étant  pas  payés ,  on  en  con- 
cluoit  que  la  fuccelfîon  étoit  en  faillite. 

Lorfqu'un  Marchand  ell  obligé  de 
donner  caution ,  elle  doit  être  refféante 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdidion. 

Le  fleur  Hautement  ,  Marchand  ,  fe 
trouvoit  redevable  envers  fon  beau-frerc , 
originaire  de  Paris  ,  de  i  200  liv. 

Ce  beau-frerc  lui  en  formata  demande; 
mais  comme  ils  étoient  en  inftance  fur 
tine  autre  qiieltion  ,  par  le  moyen  de  la- 
quelle le  fieur  Hautement  prétendoit 
que  fon  beau -frère  lui  étoit  redevable 
de  1600  liv. ,  6c  lui  demandoit  caution 
àt  1 100  liv. ,  ce  beau  -  frère  en  ayant 
offert  une  ,  qui  étoit  un  Marchand  de 
Paris.,  à  fon  aife ,  les  Juges-Confuls  de 
Rouen  la  reçurent  ;  Hautement  ayant 
appellé ,  Se  prétendu  qu'on  devoit  lui  en 
donner  une  dans  le  diftrid  de  la  Jurifdiç- 

Tqîju  III. 
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tîon  :  en  réformant  la  Sentence  il  fut  ainfi 
jugé ,  avec  dépens. 

Entre  Marchands  la  compenfation  a 
lieu  pour  créances  réciproques  ,  quoi- 
que de  dates  différentes  ,  dès  qu'il  de- 
meure confiant  que  l'intention  des  par- 
tics  a  été  que  le  paiement  de  l'une  s'o- 
père aux  dépens  de  l'autre. 

fin  1715  le  fieur  Guilbon  avoit  pris 
du  fîeur  de  Prefle  pour  16000  liv.  de 
billets   payables  au  porteur,  exigibles 
au  mois  d'Odobre  de  la  même  année  ; 
Se  le  13  Mai  de  ladite  année  171 5  ,  le 
fleur  Guilbon  avoit  acheté  du  Heur  de 
Prefle  une  partie  de  laine  de  14000  liv., 
payables  en  efpeces  au  mois  de  Juillet  Se 
Septembre  17 16.  Dix-fept  jours  après 
ce  dernier  marché,  le  fieur  de  Prefle  fît 
banqueroute  ;  de  lors  de  l'arrêté  qui  fut 
ligné  entre  les  créanciers  ,  les  fieur? 
Guilbon  Se  Platel  déclarèrent,  après  leur 
fignature,  qu'ils  fe  déclaroient  feulement 
créanciers  d'une  fomme  de  1000  liv. , 
entendant  compenfer  les  14000  liv.  qu'ils 
dévoient  contre  les  16000  liv.  qui  leur 
étoient  dûs.  Lorfque  les  temps  de  paie- 
ment de  la  fomme  due  par  le  Heur  Guil- 
bon ,  furent  échus  ,  c'ett-à-dire  au  mois 
d'Odobre  17 16 ,  les  créanciers  le  firent 
aifigner  aux  Confuls  pour  le  faire  con- 
damner au  paiement  des  14000  liv. , 
dont  le  fîeur  Guilbon  fe  défendoit  par 
le  moyen  de  la  compenfation  :  on  lui 
objedâ  qu'elle  n'y  venoit  point ,  de  que  les 
billets  dont  il  étoit  porteur  étoient  fujets 
à  foupçon  ,  n'étant  pas  confiant  qu'il 
en  fut  faifi  lors  du  marché  qui  fut  fait 
pour  les  laines;  &  déplus,  que  quand 
cela  feroit ,  il  devoit  fubir  le  fort  des 
autres  créanciers  ,  Se  porter  comme  eux 
la  perte  qu'il  convenoit  fur  fes  avances 
à  l'ouverture  de  la  banqueroute  ,  ne 
pouvant  pas  faire  application  d'une  fom- 
me qui  n'étoit  exigible  qu'en  171 6  ,  con- 
tre une  qui  l'étoit.  Dès  que  la  banque- 
route fut  ouverte ,  le  fieur  Guilbon  de- 
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manda  à  faire  la  preuve  qu'il  étoit  por-  contre  lui  par  les  créanciers,  la  cora- 


teur  des  16000  de  billets  lors  du 
marché  pour  les  laines ,  &  il  y  fût  ad- 
mis par  Sentence  des  Confuls  qui  fut 
confirmée  par  Arrêt.  Le  (îeur  Guilbon 
fit  donc  fa  preuve ,  &  il  demeura  conf- 
tant  par  la  déposition  des  Courtiers 
non-feulement  que  le  fieur  Guilbon  étoit 
faifi  des  16000  liv.  de  billets  ,  maisen- 


penfation  y  venoit  de  droit  :  par  Sen- 
tence des  Confuls  ,  elle  fut  jugée  admif- 
fible ,  &  les  fïeurs  Guilbon  &  Fiatel 
furent  déclarés  n'être  créanciers  que  pour 
la  fomme  de  1000  liv. ,  &  déchargés 
de  la  demande  des  14000  liv.  ;  ce  qui 
fut  confirmé  le  0  Juin  1711 ,  à  l'Au- 
dience du  petit  rôle ,  par  Arrêt ,  fur  les 


core  que  le  fieur  de  Prefle  ayant  appris   conclufions  de  M.  Deicours,  Subftitut. 
uela  vente  des  laines  étoit  faite  au     MARCHANDE  PUBLIQUE. 

Voyt\  Femme. 

MARCHÉ. 


leur  Guilbon ,  il  voulut  faire  rendre  le 
denier  à  Dieu  ;  ce  que  le  Courtier  ne 
voulut  pas  faire  :  mais  il  fut  convenu 
que  le  marché  tiendroit ,  pourvu  que  le 
fieur  Guilbon  voulût  prolonger  d'une 
année  l'échéance  des  billets  dûs  par  le 
fieur  de  Prefle  ;  ce  qui  fut  accordé  par 


Voyc\  Coutume. 

On  ne  pouvoit ,  fuivant  nos  anciens 
ufages  ,  tenir  piuficurs  Marchés  dans 


le  fieur  Guilbon  ,  fuivant  le  rapport  un  même  canton  en  un  même  jour  ;  on 

du  Courtier.  Il  n'y  en  eut  pas  d'ade  les  établitïbit  à  une  diltance  qui  ne  pouvoit 

arrêté  ;  mais  cela  paroilToit  évident ,  être  moins  de  fix  lieues  oc  d'un  tiers 

parce  que  s'il  en  eût  été  autrement ,  le  d'une  lieue. 

fieur  de  Prefle  n'auroit  pas  manqué  d'en-  La  raifon  que  Britron  donne  de  cet 

voyer  un  mémoire  ou  compte  au  fieur  ufage ,  eft  que  la  journée  commune  d'un 

Guilbon  le  lendemain  ,  &  le  fieur  Guil-  voyageur  ne  peut  excéder  10  lieues  ,  & 

bon  auroit  fait  fa  foumiffion  de  payer  qu'en  divifant  le  jour  en  trois  parties  , 

dans  le  temps  convenu  ,  ou  fournir  des  un  Marchand  avoit  fix  heures  pour  aller 

billets;  ce  qui  ne  fe  rencontroit  point,  au  Marché,  fix  heures  pour  y  trafiquer, 


n'ayant  été  trouvé  aucune  chofe  de  cela 
dans  les  papiers  du  fieur  de  Prefle.  Ainfi 
il  paroinoit  que  l'intention  des  parties 
avoit  été  de  prolonger  l'échéance ,  afin 
de  faire  une  compenfation  ou  une  forme 
de  compte  ouvert.  Le  fieur  Platel  fou- 
tenoit  que  la  compenfation  ne  pouvoit 
être  conteftéc  par  ce  moyen  ;  de  pkis  , 
que  les  temps  du  paiement  étant  à  l'a-  Ane.  Loix,  aVVbl. 
vantage  du  fieur  Guilbon ,  il  avoit  pu  .  R 

s'en  défifter  pour  faire  une  compensa- 
tien  à  fa  volonté  ,  qu'il  s'en  étoit  expli-  Le  propriétaire  d'un  fonds  où  eft  une 
cué  dès  le  temps  de  fa  figoaturc  au  mare ,  peut  en  faire  tel  ufage  qu'il  veut  ; 
pied  de  l'arrêté  fait  par  les  créanciers  ;  il  peut  en  refufer  l'ufagc  à  fes  voifins  , 
de  plus,  que  tous  les  temps  des  paiements  &  quelque  longue  pofleflion  qu'ils  aient 
étant  échus  lors  de  la  demande  formée   eue  d'y  puifer  de  l'eau  ,  cette  pofleflion 

— ~ — ■  — ■   ...  . 

(t)  Nota,  Les  licuej  étoient  d'un  tiers  moindres  des  nôtres. 


&  fix  heures  pour  retourner  chez  lui, 
ou  fe  rendre  en  un  autre  Marché  (1). 

MARCULPHE. 

On  trouve  dans  les  Formules  raffem- 

blées  par  cet  Ecrivain  ,  le  modèle  de 

tons  les  brefs  admis  dans  notre  ancien 

Coutumier.  Voyez  pages  <  &  16  des 
a  i        .«  \t^\ 

E. 
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eft  une  fervitude  qui  ne  petit  faire  un 
titre  ;  la  pofteffion  ce  cas  ,  pouvant 
dériver  de  tolérance  comme  d'un  droit, 
eft  douteufe;  &  dans  le  doute  ,  on  doit 
fe  déterminer  en  faveur  de  la  libération. 

Le  prétexte  d'utilité  publique  ne  peut 
valoir  en  ce  cas.  Le  propriétaire  du  fonds 
n'eft  obligé  de  fecourir  la  Communauté 
que  lorfqu'elle  n'eft  pas  en  état  de  fe 
procurer  les  fecours  que  ,  fans  s'incom- 
moder ,  il  peut  lui  donner  :  or ,  à  l'ex- 
ception du  cas  d'abfolue  nécefiité  ,  les 
habitants  peuvent  fe  creufer  des  mares 
d^nsdes  lieux  qui  leur  appartiennent  ; 
mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'obliger  le 
propriétaire  d'une  mare  à  la  faire  fub- 
filler  ;  il  eft  libre  de  la  fupprimer  quand 
il  le  croit  convenable  à  les  intérêts. 

Voye{  Servitudes. 

MARÉCHAUSS  ÉE. 

Vayei  CONNÉTABLIB. 

MARGUILLIERS. 

Ce  nom  vient  de  Matriculartt  \  il  étoit 
donné  à  ceux  qui  étoient  prépofés  a  la 
diflribution  des  aumônes  aux  pauvres  de 
chaque  Eglife  ,  pauvres  dont  les  noms 
étoient  inferits  fur  un  Catalogue  ou 
Matricule  que  l'on  v  confervoit  ;  aulfi 
dans  les  XIV  &  XV".fiecles,  lit-on  dans 
d'anciens  titres  Mariniers ,  Marclicrs ,  au 
lieu  de  Marguilliers. 

En  général  les  Marguilliers  font  les 
Adminillrateurs  des  revenus  des  Fabri- 
ques pour  chaque  Paroiffe  ;  ils  ont  , 
ainfî  que  le  Curé,  la  clef  des  Eglifes  , 
la  garde  des  ornements,  de  l'argenterie, 
des  linge9,  des  tapifleries  ,  &  ils  doi- 
vent veiller  à  leur  entre: ien  ;  les  répa ra- 
tions de  l'édifice  ,  (a  propreté  intérieure 
leur  font  confiés.  Ils  reçoivent  les  quê- 
tes 6t  les  revenus  ,  les  loyers  des  bancs  , 
les  émoluments  de  la  fonnerie ,  &c.  Ils 
peuvent  délibérer  entreux  pour  toutes 
dépenfes  ordinaires ,  Oc  qui  n'altèrent 


M  A  R     ii i 

pas  les  propriétés  de  la  Fabrique  ;  car 
alors  ils  ne  pourroient  les  faire  faire 
qu'après  délibération  du  général.  Voy<\ 
en  l'article  Fabr[QUE  quelle  eft  la 
forme  de  ces  délibérations,  Se  les  pré* 
cautions  que  les  Marguilliers  doivent 
prendre  pour  la  lureté  des  titres  de  leur 
Eglife. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  que  les, 
Magiftrats  ,  les  Militaires  ,  les  perfon- 
nés  nobles  ou  conftituées  en  dignité  9 
celles  mêmes  qui  vivent  noblement ,  ne 
peuvent  être  contraintes  d'exercer  les 
tondions  de  Marguilliers. 

Un  fimple  Gentilhomme  ayant  été  nom- 
mé Tréforier  ,  par  Arrêt  du  1 1  Août 
1751  ,  par  provifion  il  fut  ordonné 
qu'on  éliroit  un  roturier  en  fa  place,  & 
fes  adverfaires  n'olerent  tenter  la  pour- 
fuite   fur  le  fond. 

L'exemption  de  ces  diverfes  clafTes  de 
erfonnes  eft  adoptée  dans  tous  les  Tri- 
unaux  du  Royaume ,  &  c'eft  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon  ,  que  le  principe  d'où 
elle  part  eft  foodé  fur  des  confiderations 
que  Je  bien  général  rend  inliniment  re£ 
pcdables. 

En  effet ,  il  eft  de  la  plus  grande  im- 
portance pour  le  public  ,  d'un  côté,  que 
des  perfonnes  trop  puiflaates  ne  foient 
pas  arbitres  des  intérêts  des  Fabriques  , 
&  d'un  autre  côté  que  leurs  Juges  & 
leurs  Défenfcurs  ne  foient  point  diftraits 
de  leurs  études  &  de  leurs  travaux  par 
des  occupations  auxquelles  des  perfon- 
nes d'une  condition  inférieure  ,  fur  les 
intérêts  defqucls  ils  ne  cciTent  de  veiller, 
peuvent  fe  livrer  ,  fans  qu'il  en  réfulic 
pour  elles  aucun  préjudice.  D  ailleurs,  les 
Juges  &  même  les  Avocats  tirent  leur 
principal  encouragement  de  quelques 
diftinaions  accordées  à  leur  état  :  les 
Juges  ont  un  rang  fupérieur  dans  les 
aflemblées  publiques  ;  les  priver  de  ces 
foibles  honneurs  ,  c'eft  rendre  leur  mi- 
niftcie  moins  utile  a  leurs  concitoyens.; 
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le  fentiment  du  refpcd  rend  plus  per- 
fév'éramment  docile  que  celui  de  la  crain- 
te ;  &  en  combien  de  circonftances  cft- 
il  eflentiel  au  repos  des  familles  &  à 
leur  profpérité  que  les  gens  de  robe 
puiflent  conduire  les  efprirs  par  ce  fen- 
timent ?  Cependant  pourroient-  ls  l'inf- 
pirer ,  fi  on  avoit  le  droit  de  les  forcer 
à  s'acquitter  de  fondions  moins  hono- 
rables que  celles  de  leur  état  ,  &  de 
tes  priver  pendant  un  temps  des  préféan- 
ces  ,  qui  extérieurement  en  fonc  toute  la 
décoration? 

Car  un  luge  devenu  Marguillier  ,  ne 
pourroit,  durant  fon  exercice,  occuper 
dans  les  aflemblées  &  dans  les  Eglifes  que 
la  place  de  Marguillier,  &  fcsJufiicia- 
bles,  plus  anciens  Marguilliers  que  lui, 
dans  les  Proceifions  folemnelles  ,  dc- 
vroient  le  précéder  ;  or  ,  c'efl  ce  que  les 
Loix  ont  prévenu.  Il  fuffit  d'ouvrir  les 
Recueils  d'Arrêts  pour  y  voir  des  Doc- 
teurs en  Droit ,  des  Avocats  exemptés  des 
fondions  de  Marguilliers ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Bretagne,  en  1730,  & 
par  autre  de  1779  »  t.  52  ,  p.  55  des 
Caufes  célèbres  du  Parlement  de  Paris  : 
des  Confeil lers  aux  Confeils  Provinciaux 
jouir ,  à  plus  forte  raifon ,  de  la  même 
prérogative  ;  Arrêt  du  Confeil  d'Artois 
de  1747  :  en  un  mot,  les  firaples  Avo- 
cats n'être  élus  Marguilliers  comptables 
qu'autant  qu'ils  vouloient  le  fituffrir  :  ce 
font  les  expreffions  de  Brillon  ,  verbo 
Marguillier. 

Ces  exp reliions  font  précieufes  ;  elles 
répandent  un  grand  jour  fur  le  Règle- 
ment fait  en  1736  par  le  Parlement  de 
cette  Province.  Il  défend  de  nommer 
Marguilliers  les  Juges  en  chef  des  Bail- 
liages à  Vicomtês  dans  les  Paroijjfès 
de  leur  /«r/#/<?/o/ï.  Ceft-à-  dire,  qu'il  dé- 
clare que  de  tout  temps  les  Juges  en  chef 
auroient  dû  s'abftenir  d'être  Marguilliers. 
Les  Juges  d'un  grade  inférieur  ne  font 
donc  pas  ,  foivant  ce  Règlement ,  dans 


la  même  obligation  ;  mais  de  ce  qu'on 
peut  les  nommer ,  il  ne  s'enfuit  point 
ou'ils  foient  privés  de  la  liberté  de  ré- 
futer ta  nomination. 

Un  Tribunal  peut  être  aflez  nombreux 
pour  que  les  Fabriques  n'aient  point  à 
craindre  d'être  privées  de  Juges  pour 
leurs  affaires  ,  quelques-uns  des  Juges 
de  ce  Tribunal  fe  chargeant  de  leur  ad- 
mmiftration  ;  mais  quand  les  Juges  font 
en  petit  nombre  ,  convieiidroit-il  que  , 
pour  une  adminiftration  dont  toute  per- 
fonne  peut  s'acquitter  ,  l'un  d'eux  ceflat 
l'exercice  de  fondions  dans  lefquelles  peut- 
être  il  feroit  impolfible  &  quelquefois 
dangereux  qu'il  fût  remplacé  ?  Non  , 
fans  doute  :  l'utilité  particulière  doit  cé- 
der à  l'avantage  public  ,  &  il  n'eft  pas 
befoin  de  loi  pour  que  l'on  foit  con- 
vaincu qu'en  toutes  circonftances  cette 
maxime  efl  la  fuprême  loi. 

Difons  plus  ;  fi  un  Juge  efl  faifi.  de 
l'inftrudion  d'une  caufe  entre  la  Fabri- 
que &  l'un  des  Officiers  Eccléfiaftiqucs 
à  fes  gages  ,  quel  fera  le  rôle  de  ce  Jtige 
s'il  eft  élu  Marguillier  ?  Deviendra-t-il 
folliciteur  dans  un  Tribunal  dont  il  eft 
chef  r 

Les  follicitations  font  rigoureufement 
interdites  aux  Avocats ,  &  à  combien 
plus  forte  raifon  doivent-elles  l'être  aux 
Magiftrats  ? 

Suppofons  cependant ,  qu'en  vertu  de 
fon  éledion  ,  le  Juge  ne  foit  pas  dégra- 
dé en  follicitant  t  fi  fon  Siège  rend  un# 
Sentence  où  la  Fabrique  trouvera  des 
griefs ,  fera-ce  lui  qui  ira  les  propofer 
contre  la  dçcifion  de  fes  Collègues  ?  L'af- 
firmative de  cette  proportion  feroit  ré* 
voltante. 

D'ailleurs ,  tous  les  Juges  d'un  Tri- 
bunal peu  nombreux  pourroient  devenir 
fuccehivement Marguilliers;  dès-lors  l'ef- 
prit  de  corps,  quis'infinue  fi  facilement, 
ne  nuiroit-il  pas  à  cette  impartialité  qui 
doit  caradériier  les  Magiftrats  ?  Les  Ma- 
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giftrats  fortis  d'exercice  n'auront-ils  pas 
toujours  un  penchant  décidé  pour 
maintenir  les  Règlements  qu'ils  auront 
faits  ou  approuvés,  dans  te  cas  où  on 
viendroit  devant  eux  en  demander  l'a- 
brogation ou  la  réforme  ?  Toutes  fonc- 
tions qui  ont  rapport  au  fervicedc  l'E- 
glife  font  infiniment  refpedables  &  mê- 
me honorables  ;  il  n'y  a  rien  d'humiliant 
à  faire  les  quêtes,  à  veiller  au  blanchi  G- 
fage  des  linges  ;  mais  les  fondions  du 
Magiflrat  qui  réprime  les  abus  qui  fe 
gliifent  dansl'adminiftration  des  Eglifes  , 
font  certainement  d'un  ordre  plus  rele- 
vé ;  &  comme  des  Marguilliers  de  Ville 
fe  croiroient  avilis  fi  on  les  obligcoit 
à  cueillir  le  loyer  des  chaifes,  à  allumer 
ou  diftribuer  les  cierges ,  à  balayer  l'E- 
glife  ,  il  eft  auffi  très-permis  à  un  Juge 
de  redouter  quelqu'affoibliflement  dans 
lerefped  qui  eft  dû  à  fa  place  ,  s'il  fc 
met  i  celle  des  Marguilliers. 

Quant  aux  Avocats  ,  s'ils  pouvoient 
être  forcés  à  devenir  Marguilliers  ,  ils 
fe  verroient  privés  ,  après  avoir  eucon- 
noiûance  des  Archives  des  Fabriques  , 
d'entreprendre  la  difcuftlon  d'aucune 
caufc  oppofée  à  leurs  prétentions  ,  dans 
Vappréhenfion  d'être  foupçonnés  d'avoir 
abui'é  des  connoiflances  que  ces  Archi- 
ves leur  auraient  procurées. 

11  y  a  quatre  ans  ,  il  s'offrit  au  Par- 
lement la  queftion  ,  fi  un  gendre  demeu- 
rant chez  fon  beau-pcre ,  qui  avoit  fup- 
porté  la  charge  de  Marguillier ,  pouvoir 
être  forcé  à  s'en  acquitter. 

Voici  le  fait. 

Le  ficur  Dupuis  avoit  époufc  la  de- 
moifelle  Sagot  en  1772  ;  en  fe  mariant , 
il  avoit  contradé  une  fociété  de  com- 
merce avec  le  pere  de  fon  époufe ,  & 
H  étoit  ftipulé  dans  l'ade  que  leur  de- 
meure feroit  commune  ;  en  conféquence 
ils  ne  compofoient  qu'une  feule  maifon  , 
n'avoient  qu'un  même  feu ,  &  les  mêmes 
doraclliques. 


Le  jour  de  Pâques  1774 ,  les  Tréfo- 
riers  de  la  Paroifle  de  S.  Jean  nommè- 
rent pour  gérer  comme  Marguillier  , 
les  affaires  de  leur  Fabrique ,  le  lieur  Du- 
puis qui  »  dès  le  lendemain  des  Fêtes  , 
rit  lignifier  ,  conjointement  avec  le  lîeur 
Sagot ,  que  ce  dernier  ayant  fupporté 
la  charge  de  Marguillier,  ils  proteftoient 
de  nullité  de  l'élection  du  fieur  Dupuis  ,  Se 
fommoient  les  Fabriciens  de  procéder  à 
une  nouvelle  éledion. 

Les  Tréfoiïers  firent  affigner  le  fieur 
Dupuis  au  Bailliage  de  Rouen  ;  il  y  fut 
déchargé  de  l'action.  En  1775  ,  le  12 
Avril ,  les  Marguilliers  appellerent  en 
la  Cour  de  ce  Jugement  ;  ils  y  foutin- 
rent  que  la  feule  qualité  de  Paroiiïieti 
fuffifoit  pour  afluiettir  à  la  charge  d'ad- 
miniftrateur  des  Fabriques  ;  que  chacua 
devoit  s'en  acquitter  ,  dès  que  fon  état 
&  fes  facultés  le  lui  permettoient;  que 
s'il  en  étoit  autrement ,  les  plus  fortu- 
nés &  les  plus  intelligents  fe  fouftrairoienc 
à  ce  devoir  de  Paroilficn  fc  en  fe  mettant 
en  penfion  ;  qu'il  en  étoit  de  la  charge 
de  Marguillicr  comme  de  la  Capitation,. 
qu'on  la  devoit  de  Titillant  où  on  avoit 
un  établi ûement  particulier ,  quelques, 
aflociations  que  l'on  fît  avec  d'autres  per- 
fonnes  pour  rendre  cet  établiflementplu* 
avantageux. 

Le  fieur  Dupuis  répondbit  par  une 
Confultation  fouicritede  douze  Avocats  , 
qu'il  étoit  de  principe  que  les  enfants  de 
famille  demeurants  avec  leurs  pères ,  ainlî 
que  les  Penfionnaires  ,  quoique  Paroif» 
fiens ,  ne  pouvoient  être  nommés  Mar- 
guilliers ,  parce  que  cette  fondion  n'é- 
toit  due  qu'à  caul'e  de  l'habitation  ou< 
du  ménage  ;  que  toute  perfonnequi  n'oc- 
cupoit  point  de  maifon  fur  une  raroifle^, 
ne  pouvoit  être  contraint  de  l'exercer. 

Si  la  charge  de  Marguillier  étoit  per- 
fonnelle  ,  il  fu fn roi t  d'avoir  été  une  fois 
Tréforier  en  une  Ville  pour  en  être 
exempt  à  l'avenir  ,  une  perlonnc.nepoun- 
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vant  être  affiijettic  à  fuppcrter  plufieurs 
fois  la  même  charge  publique.  Cependant 
quand  un  particulier  change  de  domicile, 
s'il  va  demeurer  fur  une  autre  Paroirte , 
on  l'y  nomme  valablement  Trcforier  , 
quoiqu'il  ait  rempli  cette  fondion  en  la 
Fai-otite  d'où  il  fort  ;  c'eft  donc  à  caufe 
de  loccupariôn  ,  qu'on  cil  obligé  de  s'en 
acquitter.  Par  une  conféquence  nécef- 
faire  ,  le  ficur  Dupuis  ne  faifant  qu'un 
feul  &  même  ménage  avec  celui  du  ficur 
Sagot,  la  maifon  étant  louée  au  nom  de 
ce  dernier,  il  doit  être  confidéré  comme 
fils  du  fieur  Sagot ,  n'agilTant  en  tout  ce 
qui  elt  relatif  aux  devoirs  de  Paroilficn, 
que  fuivant  l'ordre  établi  par  le  ficur 
Sagot  eu  fa  maifon,  comme  en  étant  le 
chef  :  or  ,  il  feroit  déraisonnable  qu'un 
fils  de  famille  fupportât  une  charge  dont 
fou  perc  le  feroit  acquitté  pour  ôc  au 
nom  de  tous  fes  enfants  ;  qu'il  en  étoit 
d'un  afTocié  comme  d'un  hls  ,  lorfque 
l'un  &  l'autre  n'ont  qu'un  mèmê  domi- 
cile avec  leur  perc  ou  leur  coaflbcié  , 
les  charges  publiques  étant  des  charges 
de  la  maifon  ,  dès  que  l'un  de  la  famille 
les  a  acquittées  ,  tous  les  autres  en  font 
exempts. 

La  Cour  approuva  ces  moyens  ,  ôc 
le  16  Juillet  1776  ,  elle  mit  l'appellation 
au  néant,  avec  dépens.  Voyc\  Fabri- 
que &  Quêtes. 

MARI. 

Le  mari  elt  celui  qui  a  contradé  avec 
une  femme  une  alliance  iudifToluble. 

Tout  dans  notre  Coutume  indique  la 
fupériorité  du  mari  fur  l'adminittration  des 
biens  ,  mais  en  même  temps  tout  l'avertit 
qu'il  ne  doit  être  qu'adminiltrateur  ,  6c 
non  dilfipateur.  Dans  les  articles  Do- 
nations ,  Don  mobil  ,  Dot  ,  Fem- 
me, Remploi  ,  Testament  ,  Vi- 
DUITÉ  ,  on  voit  dans  quelles  bornes  le 
pouvoir  du  mari  fur  les  biens  ôc  la  per- 
ibirae  de  fa  femme  doit  en  général  être 


reîTerré:  cependant  il  y  a  quelques  cir- 
conltances  particulières  d.ins  lelquelles 
les  principes  généraux  ,  développes  en 
ces  divers  articles  ,  fouffrent  des  excep- 
tions ,  ôc  il  eft  imponant  d'en  faire  la 
remarque. 

Kn  effet  le  mari  peut  être  confidéré 
fous  quatre  points  de  vue  à  l'infiant  où 
il  conrrade  mariage  ôc  après  qu'il  a  con- 
tradé mariage  ,  eu  égard  aux  devoirs 
que  la  loi  lui  impofe  ,  foit  envers  foo 
époufe ,  foit  envers  les  enfants  ou  héri- 
tiers de  l'on  époufe  ,  foit  à  l'égard  det 
étrangers. 

i°.  Lors  de  fon  mariage  ,  il  devient 
propriétaire  Ôc  maure  abfolu   de  tous 
les  meubles  de  fa  femme  qu'elle  ne  sert 
pas  rélérvés  par  le  contrat  ;  car  les  ré- 
ferves  f cercles  qu'elle  auroit  faites  de 
partie  de  fou  mobilier,  n'ôreroicnt  pas  au 
mari  fon  droit  de  propriété  fur  cette 
partie.  La  qualité  de  mari  lui  tranfmet 
au  moment  du  mariage  ,  la  propriété  de 
tous  les  meubles ,  fans  qu'il  ait  befoin 
de  contrat  pour  l'acquérir  ;  or  ,  tant 
qu'il  n'y  renonce  pas,  il  elt  évident  qu'il  a 
dû  croire  qu'elle  lui  appartenoit  ;  ce 
qu'on  en  retranche  à  fon  in  lu  elt  donc 
un  vol  qu'il  lui  elt  fait ,  prolcrit  par  la 
Loi  ,  en  vertu  de  laquelle  fon  autorité  fur 
le  mobilier  appartenant  à  fa  femme  , 
n'elt  fufceptible  que  des  reftridions  qu'il 
a  approuvées  :  de  là  l'Arrêt  du  16  Aoôt 
175 1  ,  qui  a  jugé  qu'un  fomme  mobi* 
liaire  appartenoit  au  mari  quand  le  con- 
trat ne  dnoit  pas  fi  elle  avoit  été  donnée 
en  dot  ou  en  donmobil.  Delà  encore  l'Ar- 
rêt de  Tallcbct ,  du  9  Août  174},  qui 
a  décidé  que  les  droits  du  mari  fur  les 
meubles  fis  en  Normandie  ,  quand  fa 
femme  le  predecede  ,  doivent  lui  reve- 
nir ,  aux  terme?  de  notre  Coutume  ,  fi 
les  époux  font  domiciliés  en  fon  relîbrt 
lors  de  la  diflblurion  du  mariage ,  quoi- 
que par  leur  contrat  ils  foient  conve- 
nus que  leurs  droits  refpedifc  feroienc 
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réglés  par  une  Coutume  qui  admet  la 
communauté. 

D'un  côté  ,  fi  le  mari  ,  lors  du  ma- 
riage ,  acquiert  de  plciu  droit  &  fans 
ftipulation  ,  la  propriété  pleine  &  en- 
tière des  meubles  de  fa  fennec  l'ad- 
rainiftration  de  fes  immeubles  ,  d'un  autre 
côté  il  perd  par  le  mariage  la  faculté  de 
donner  aucune  part  de  fes  héritages  à  fon 
époufe  diredement  ou  indiredement.  Si 
donc, peu  de  temps  avant  de  contrader 
mariage,  il  avoit  aliéné  de  fes  biens ,  &  que 
l'on  put  prouver  que  ce  qu'il  auroit  conlH- 
tué  en  dot  à  fa  femme  feroit  provenu  du 
prix  de  cette  aliénation  ,  alors  les  héri- 
tiers du  mari  feroient  admiilibles  à  prou- 
ver cette  fraude. 

Ceci  ne  contredit  pas  ïe  principe  pofé 
par  Pefnelle  ,  que  le  mari ,  malgré  l'art. 
410  de  la  Coutume  ,  peut  reconnoître 
avoir  reçu  ,  en  exécution  de  fon  contrat 
de  mariage  ,  des  fommes  confidérables 
pour  fa  dot ,  fans  qu'on  puifle  être  ad- 
mis à  faire  preuve  du  contraire.  En  effet, 
dans  le  premier  cas  ,  l'aliénation  du  mari 
étant  confiante  &  prochaine  du  maria- 
ge ,  forme  un  commencement  de  preu- 
ve par  écrit  de  la  fraude ,  &  la  rend 
préfumable  ;  au  lieu  que  dans  le  fécond 
cas, la  préfomption  n'eft  pas  admiifible 
contre  une  quittance  du  mari.  Il  taut 
cependant  obferver  que  quoique  les  hé- 
ritiers du  mari  foient  non- recevables 
à  la  preuve  *  ils  ont  droit  d'exiger  le 
ferment  ou  la  déclaration  de  la  fem- 
me fur  la  fincérité  de  fa  dot  ,  quand 
elle  ne  lui  eft  pas  donnée  par  fes  pere, 
merc  ou  frères,  c'eft-à-dire  quand  ellefe 
h  donne  elle-même  ,  ou  qu'elle  la  tient 
d'un  étranger  :  Arrêts  des  20  Décembre 
1710,  &  n  Mars  1741.  Voye\  article 
PoTtfcd.'6. 

Il  s'offiit  en  1710  ,  en  la  Cour,  une 
efpece  finguliere. 

Les  héritiers  du  fleur  de  Sane  préten- 
daient taire  annullcr  une  clauie  de  fon 


contrat  de  mariage  avec  la  petite-fille 
de  M.  le  Prélident  de  Vcrnouillet ,  par 
laquelle  il  étoit  porté ,  qu'au  moyen  de 
la  fomme  de  27,000  liv.  que  M.  de 
Sane  avoit  reconnu  ,  par  le  contrat  fous 
feing  privé  ,  avoir  reçue  de  M.  le  Pré- 
fident ,  la  dame  de  Sane  jouiroit  fa  vie 
durant  ,  de  1500  liv.  de  rente,  outre 
fes  autres  droits  &  remports.  Et  la 
darr.e  èi  Sane  avoit  apporte  en  dot  une 
rente  de  1500  liv.  ,au  capital  de  30,000 
liv.  fur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  ,  dont 
elle  avoit  donné  le  tiers  en  don  mobil 
à  M.  de  Sane.  On  fc  fervoit  uour  faire 
préfumer  un  avantage  indired  de  la  part 
du  ficur  de  Sane ,  des  termes  de  cette 
claufe  ,  par  lefquels  il  paroiflbit  que  fi 
M.  de  VernouiUct  avoit  réellement  payé 
cette  fomme  ,  il  n'auroit  pas  voulu  en 
faire  perdre  la  propriété  à  madame  de 
Sane  ,  dont  il  ne  parer! Toit  point  que 
M.  de  Sane  eût  fait  aucun  emploi  ;  qu'if 
n'avoit  point  rétabli  fesafraires  qui  étoient 
en  défordre,  &  que  l'on  favoif  même 
que  la  fortune  de  M.  de  Vcrnouil- 
let n'étoic  pas  des  plus  confidérables  ; 
que  le  contrat  étant  fait  fous  feing  pri- 
vé ,  on  ne  devoit  pas  y  avoir  tant  d'é- 
gard que  s'il  étoit  devant  Notaires  ;  que 
ce  n'étoit  enfin  qu'en  ce  dernier  cas  où 
les  Arrêts  rapportés  par  Bafnage  avoient 
eu  lieu.  Par  la  Sentence ,  on  avoit  dé- 
bouté les  héritiers.  Sur  l'appel  ,  on  avoit 
fait  entendre  madame  de  Sane  fur  faits 
&  article*  t  &  elle  svoit  évité  de  ré- 
pondre fur  plufieurs  articles, .eu  difant 
qu'elle  n'avoit  pas  été  pré  fente  lors  du 
contrat ,  &  qu'on  le  lui  avoit  apporté 
à  ligner  à  Abicmont ,  où  elle  étoit  ; 
&  fur  ce  qu'on  lui  demanda  de  qui  il 
étoit  figné ,  elle  avoit  répondu  qu'il  n'y 
avo.t  que  M.  de  Sane  ;  d'où  l'on  infe- 
roit  qu'il  n'avoit  pas  été  fait  en  la  pré- 
fence  des  parents  :  mais  ceux  mêmes  qui 
réclamoient  y  avoient  figné ,  ce  qui  fit 
que  fans  difficulté  dans  les  opinions.  >  la 
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Cour  confirma  ta  Sentence.  Plaidant 
Nëcl  pour  la  dame  de  Sanc ,  &  Bodin 
contre. 

a0.  Après  le  mariage ,  comme  le  mari 
eft  maître  de  routes  les  adions  mobi- 
liaires  &  poflefîoires  de  fon  cpoufe,  il 
eft  ,  par  une  conféquence  néccllairc  , 
obligé  à  toutes  fes  dettes  ;  mais  ceci 
doit  s'entendre  des  dettes  dont  la  date 
eft  certaine  ;  car  ,  par  Arrêt  du  i 
Mars  1619  ,  que  Bafnage  rapporte  fur 
l'article  545  ,  l'héritier  du  mari  fut  dé- 
chargé d'une  obligation  de  l'a  femme  , 
quoique  datée  fous  feing  d'un  temps  an- 
térieur au  mariage.  Il  eft  vrai  que  le  3 
Février  1710  ,  on  mit  en  délibéré  la 
queftion  fuivante,.fi  une  obligation  de 
500  liv.  faite  en  1695  par  une  dcmoifclle 
lors  fille ,  en  faveur  de  trois  filles  de 
payfan  dans  fa  Paroifle ,  pour  argent  prê- 
té ,&  cette  demoifelle  s  étant  mariée  deux 
ans  après  à  un  rieur  de  Rouvron  ,  & 
ayant  vécujufqu'au  i}  Décembre  1719 , 
fans  que  ces  filles  ni  leurs  maris  euflent 
formé  aucune  demande  pour  cette  fom- 
me  ,  mais  feulement  fait  contrôler  cette 
obligation  le  18  Décembre  17 19,  cinq 
jours  avant  ledit  décès  ,  l'on  mit  en  déli- 
béré fi  cette  demande  étoit  admiflible 
contre  le  mari. 

Ce  qui  faififlbit  la  Cour,  étoit  un  ap- 
pel interjetté  par  les  filles  Maupas  d'une 
Sentence  qui  appointoit  le  mari  à  faire 
preuve  que  ces  filles  avoient  dit  à  pluficuis 
perfonnes  que  cette  obligation  leur  avoit 
été  faite  par  la  dame  de  Rouvron  ,  par 
reconnoilfance  &  oar  bonne  volonté  ,  & 
non  pour  prêt.  M.  l'Avocat-Général  le 
Chapelain  fit  voir  que  quoiqu'il  femblât 
que  la  Cour  pût  fc  porter  a  confirmer 
la  Sentence,  cependant  la  conféquence 
fie  laifleroit  pas  d'en  être  dangereufe  ; 
car  fuppofé  que  la  preuve  ne  réufsît 
pas ,  ce  feroit  en  quelque  façon  autorifer 
ces  fortes  de  billets  ,  qui  engageaient 
tes  maria  à  de  grands  dangers  ,  leurs 


femmes  pouvant  faire  des  billets  qu'el- 
les dateroient  d'avant  leur  mariage  ,  ôc 
ne  leurs  maris  fe  trouveraient  obligés 
e  payer  après  leur  décès  ,  quoiqu'on 
eût  eu  la  précaution  de  ne  rien  deman- 
der du  vivant  de  la  femme  ,  qui  auroic 
pu  donner  des  éclairciflements  fur  la  vé- 
rité ou  faufletc  de  la  dare  qui ,  en  cette 
occafion ,  devoit  être  très-fufpede  par 
le  long  temps  que  l'on  auroit  négligé 
cette  demande. 

Mais  on  apperçoit  que  le  motif  du 
délibéré  ne  fe  tiroir  pas  de  la  force  de 
l'obligation  ,  mais  uniquement  de  ce  que 
le  mari  avoit  confenti  une  preuve  à  la- 
quelle il  netoit  pas  obligé  ;  ainfi  cet 
Arrêt  ne  contredit  pas  la  maxime  de 
droit  adoptée  par  l'Arrêt  de  16x9. 

Pour  dédommager  le  mari  de  ce  qu'il 
eft  obligé  aux  dettes  de  fon  époufe  , 
quand  il  eft  confiant  qu'elle  les  a  con- 
tradées  avant  le  mariage  ,  l'art.  390  de 
la  Coutume  lui  accorde  les  meubles  qui 
échéent  à  ta  femme  confiant  le  mariage , 
à  la  charge  d'en  employer  moitié  en  hé- 
ritages ou  en  rente ,  pour  tenir  le  nom , 
côté  &  ligne  de  cette  femme,  fi  tant  eft 
qu'ils  excédent  la  moitié  du  don  mo- 
bil  fait  au  mari  en  faveur  de  mariage  , 
art.  390  de  la  Coutume  ;  &  quand  il 
n'a  pas  eu  de  don  ntobil  ,  il  doit  em- 
ployer cette  moitié  des  meubles  au  pro- 
fit de  la  femme  :  art.  79  des  Placités. 
Mais  fi  les  meubles  font  échus  avant  le 
mariage  ,  ces  difpofitions  n'ont  pas  lieu. 
Le  mari  en  doit  la  reftitution  entière 
comme  de  la  dot ,  fi  le  don  mobil  a  été 
limité  :  Arrêt  du  9  Avril  1655. 

La  femme  étant  obligée ,  par  la  loi  » 
d'indemnifer  fon  mari ,  en  vertu  de  ces 
difpofitions ,  des  charges  de  leur  ménage, 
qu'il  fupporte  feul ,  le  mari  neut-il ,  lors- 
qu'il a  difpoft  des  biens  de  la  femme,  de 
que  par  là  elle  s'eft  trouvée  forcée  de  fc 
féparer  civilement  d'aveç  lui ,  lui  vendre 
de  fes  immeubles  pour  s'acquitter  envers 
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elle  i  Cette  quellion  s'offrit  le  n  Avril 
1710.  Elle  s'offroit  dans  l'cfpece  ea  ces 
termes  : 

Si  le  contrat  de  vente  faite  par  un  mari 
ï  fa  femme  ,  depuis  fa  réparation  de  biens, 
d'un  fonds  qu'il  avoit  acquis ,  Ôc  cette  vente 
étant  faite  pour  la  remplir  d'une  fomme 
qu'elle  avoit  payée  à  Ion  acquit  à  Me. 
Dubec ,  à  laquelle  ce  mari  devoit  des  de- 
niers de  recette ,  cette  vente  étoit  bonne , 
&  valoit  au  préjudice  des  créanciers  du 
mari ,  qui  vouloicnt  décréter  l'héritage , 
&  prétendoient  que  cette  vente  avoit 
écé  faite  en  fraude  ,  &  au  préjudice  des 
articles  4.10  &  4.1 1  de  la  Coutume  ?  L'on 
objeâoit  à  la  femme  qu'elle  n'avoit  pas 
voulu  f  devant  le  premier  Juge  ,  que  Me. 
Dubec  fut  entendu  pour  favoir  la  maniè- 
re dont  ce  paiement  avoit  été  fait;  mais 
en  la  Cour,  la  femme  paffa  fa  déclaration 
qu'elle  y  confentoit  ,  attendu  qu'il  étoit 
confiant  qw'elfe  avoit  payé  M*.  Dubec 
des  deniers  qu'elle  avoit  empruntés  à  feu 
M*.  Brumoy ,  Avocat  ,  à  qui  elle  les 
avoit  rendus  peu  à  peu.  L  Avocat  des 
créanciers  répondoit  que  cela  n'étoit  pas 
probable  ,  puifque  M  .  Brumoy  n'eût 
pas  manqué  de  prendre  fes  afTurances  , 
&  de  faire  ftipuler  une  affedation  fur  l'hé- 
ritage ,  ce  qui  n'avoit  point  été  fait.  M. 
de  Mefnibus ,  Avocat-Général ,  dit ,  que 
Von  ne  pouvoit  attaquer  un  contrat  en 
forme  que  par  infeription  ;  que  celui-ci 
devoit  valoir,  n'étant  pas  attaque  de  cette 
forte  ;  que  cependant  ,  vu  la  déclaration 
de  la  femme  ,  dont  elle  auroit  pu  fe 

Sîffer,  on  pouvoit  ordonner,  avant  faire 
roic  ,  que  M*.  Dubec  feroit  mis  en 
caufe  ;  mais  la  Cour  fe  porta  à  ordonner 
un  délibéré.  M*.  Nécl ,  Avocat  des1  créan- 
ciers ,  &  Me.  Perchel  pour  la  femme. 

Il  réfulte  de  cet  Arrêt ,  que  l'article 
41 1  de  la  Coutume  permet  les  contrats 
entre  gens  mariés  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
ni  fraude  ,  ni  déguifement ,  que  la  va- 
leur des  héritages  foit  égale,  &  qu'il 
Tomt  III. 
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apparoiflede  l'aliénitiondumari  par  con- 
trat authentique.  L'Arrêt ,  en  effet ,  ne 
mit  pas  la  caufe  en  délibéré  fur  la  quef- 
tion  de  droit  ;  mais  uniquement  fur  la 
queftion  de  fait  que  la  femme  confen- 
toit qu'on  approfondît. 

Le  mari,  on  le  voit,  eft  autorifé par 
notre  Coutume  à  réparer  le  tort  qu'il  a 
caufé  a  fa  femme  par  l'aliénation  de  fos 
biens  j  mais  efl-il  en  fa  liberté  de  priver 
fa  femme  des  avantages  que  la  loi  lui 
accorde  fur  les  biens  qu'il  a  acquis  conf- 
iant fou  union  avec  elle  ?  Nous  avons 
foutenu  la  négative  en  l'article  Conquêt, 
à  la  garantie  de  plufieurs  Arrêts  ,  &  en- 
tr'atitres  de  celui  du  16  Novembre  1689, 
En  voici  l'efpcce. 

Marguerite  Chalot  avoitépoufé  en  pre- 
mières noces  André  Bedel ,  &  de  ce  ma- 
riage étoit  forti  Guillaume  Bedel. 

André  Bedel  ,  détenu  au  lit  depuis 
long  -  temps  ,  environ  un  an  ou  deux 
avant  que  de  mourir  ,  acquit,  fous  le 
nom  de  Guillaume  Bedel  fon  fils ,  âgé  de 
trois  ans  feulement ,  un  héritage  fitué  en 
bourgeoise  en  la  Paroiflc  du  Mcfnil  t 
par  contrat  de  Tannée  1659  ,  moyennant 
1200  liv.  &  60  liv.  de  vin  ,  dont  le  vin 
&  400  liv.  du  capital  furent  payés  comp- 
tant ,  &  à  charge  de  payer  encore  60  liv. 
de  rente  a  laquelle  le  fonds  étoit  affè&é. 

En  1661  ,  André  Bedel  décéda,  & 
laifla  ladite  Chalot  fa  veuve  ,  &  ledit 
Guillaume  Bedel  fon  fils  mineur  ,  qui 
fut  mis  en  la  tutele  du  iîeur  Curé  du 
Mefnil ,  oncle  paternel. 

Ladite  Chalot  contracta  un  fécond 
mariage  avec  Jacques  le  Roy  ,  fept  mois 
après  la  mort  de  fon  premier  mari ,  & 
il  fe  trouva  même  qu'elle  avoit  faudrait 
quelques  meubles  &  quelque  argent 
qu'on  lui  fit  rapporter,  en  vertu  d'une 
Sentence  de  1672. ,  rendue  à  la  diligence 
du  tuteur  ,  fans  les  autres  effets  dont  on 
n'avoit  pu  faire  la  preuve  ,  &  dont  il 
y  avoit  des  précomptions  au  proccs  , 
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non-feulement  parce  qu'elle  avoir  promis 
aoo  liv.  audit  le  Roy  ,  quoiqu'on  n'eût 
point  trouvé  d'argent  après  le  décès  du- 
dit  Bedel  ;  mais  encore  parce  que  l'on 

f>rétendoit  avoir  jutlifié  que  ,  peu  avant 
edit  décès  ,  Bedel ,  qui  étoit  Tonnelier 
&  Marchand  de  vin  à  Rouen ,  avoit  fait 
entrer  pour  7  ou  8000  liv.  de  vin  , 
&  en  avoit  vendu  pour  une  fomme 
eonfidérable ,  dont  l'argent  avoit  difparu. 

Au  mois  d'Avril  1689  ,  z8  ans  après 
la  mort  du  premier  mari  ,  ladite  Cha- 
lot ,  féparée  de  biens  d'avec  le  Roy  , 
mit  en  aâion  devant  le  Lieutenant-Gé- 
néral de  Rouen ,  Guillaume  Bedel ,  Prê- 
tre ,  fon  fils  ,  devenu  majeur  ,  pour  le 
faire  condamner  à  lui  mettre  aux  mains 
les  papiers  de  la  fuccelfion ,  pour  faire 
des  lots  à  douaire  ,  &  pour  faire  dire 
qu'elle  auroit  en  propriété  la  moitié  dudit 
bé  ritage  acqu  is  en  1 6  5  9,  fous  le  nom  de  fon 
fils  ,  obéillant  comme  héritière  contribuer 
d'un  tiers  aux  800  liv.  reliant  du  prix  , 
qui  avoient  été  payées  par  le  tuteur  de- 
puis le  décès  du  pere  ,  &  de  payer  la 
moitié  des  60  liv.  de  rente  due  fur  le 
fonds. 

Sentence  intervint  en  Bailliage  ,  qui 
ordonna  que  ledit  Guillaume  Bedel  met- 
troit ,  de  fon  confentement  ,  aux  mains 
de  ladite  Chalot ,  les  papiers  concernant 
les  autres  héritages  ,  &  qui  la  débouta 
de  la  moitié  en  propriété  audit  héritage 
du  Mefnil ,  acquis  en  1659  f°us  ^  DOn) 
du  fils  .*  dont  appel  à  la  Cour  ,  &  la 
caufe  portée  à  la  grande  Audience. 

M*.  Theroude ,  pour  ladite  Chalot  , 
appellante  ,  dit  :  que  véritablement  l'in- 
térêt qui  faifoit  plaider  les  parties  ne- 
toit  pas  fort  eonfidérable  ;  mais  cepen- 
dant que  la  caufe  étoit  toute  publique , 
&  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  ferviroit 
de  Règlement  pour  la  Province. 

Que  la  quellion  étoit  de  lavoir  s'il 
avo»t  été  au  pouvoir  dudit  André  Bedel , 
en  failant  uue  acquifition  en  bourga6e, 


de  fc  fervir  du  nom  de  fon  fils ,  pat.  une 
efpece  de  fraude  ,  pour  priver  fa  femme 
de  la  moitié  en  propriété  que  la  Coutu- 
me lui  donne  ?  Qu'elle  avoit  pour  elle 
le  texte  de  la  Coutume  ,  l'autorité  des 
Arrêts  ,  &  le  fentiment  des  Commen- 
tateurs. 

Dans  l'ancienne  Coutume,  il  y  a  deux 
difpofitions  formelles ,  qui  donnent  à  la 
femme  la  moitié  en  propriété  des  con- 
quêts  en  bourgage  faits  par  le  mari ,  Tune 
dans  le  titre  de  tenure  par  bourgage ,  Se 
l'autre  dans  le  titre  de  brie/ de  mariage 
encombré  ;  Ôc  l'article  319  de  la  Coutu- 
me réformée ,  qui  en  eft  tiré  ,  lui  fait 
la  même  juftice  ;  enforte  que  la  femme 
n'a  point  de  droit  plus  certain  &  plus 
favorable  que  celui-là  par  l'ancien  ufage 
de  la  Province. 

En  effet  ,  quoique  les  Coutumes  an- 
cienne ,  tit.  du  britf  de  douaire  à  fem- 
me, &  nouvelle  ,  art.  367  ,  règlent  le 
douaire  à  l'ufufruit  du  tiers  des  immeu- 
bles ,  dont  le  mari  étoit  faifi  lors  de  leurs 
époufailles ,  &  de  ce  qui  lui  eft  depuis 
échu  en  ligne  direde  ,.  confiant  le  maria- 
ge ,  néanmoins  elles  donoent  le  pouvoir 
de  le  fixer  à  moins  que  le  tiers ,  par 
le  contrat  de  mariage  ,  comme  on  le 
peut  voir  dans  le  même  titre  de  l'ancien- 
ne ,  &  dans  l'art.  374  de  la  nouvelle. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'é- 
gard des  conquêts  ;  on  ne  trouve  point 
de  difpofition  qui  permette  au  mari  de 
ftipulcr ,  par  fon  traité  de  mariage  , 
cjuc  la  femme  aura  moins  que  la  moi- 
tié en  propriété  des  conquêts  qu'il  pourra 
faire  en  bourgage  dans  le  Bailliage  de 
Gifors ,  moins  que  la  moitié  en  ulufruit 
au  Bailliage  de  Caux  ,  &  moins  que  le 
tiers  en  ufufruit  aux  autres  Bailliages  & 
Vicomtes  ;  les  contractants  ne  pouvant 
déroger  a  la  Coutume  à  cet  égard ,  fui- 
vant  l'art.  330. 

La  raifon  en  eft  évidente  :  c'eft  que 
le  douaire  eft  une  libéralité  que  le  mari 
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fait  à  la  femme ,  qu'il  ne  peut  pas  por- 
ter plus  loin ,  mais  qu'il  peut  diminuer 
par  le  contrat  de  mariage  ,  fans  faire 

fircjudicc  à  fa  femme;  le  prétexte  que 
ou  a  pris  de  récompenfer  la  femme  de 
ce  qui,  le  plus  fouvent ,  lui  eft  à  charge, 
Se  qu'elle  ne  demande  pas  mieux  que  de 
donner ,  étant  une  pure  chimère. 

Au  lieu  que  les  conquêts  provenants 
du  travail  Se  du  bon  ménage  de  la  femme, 
auifi-bien  que  du  mari ,  fon  droit  de 
conquét  lui  appartient  de  fon  chef  Se 
indépendamment  du  mari  ;  ce  qui  eft 
d'autant  plus  important  en  l'efpece  de 
cette  eau  le,  que  ledit  André  Bedel  étoit 
un  homme  infirme  Se  détenu  au  lie 
plufîeurs  années  avant  fon  décès  ,  Se 
que  la  femme  étoit  chargée  de  tous  les 
foins  de  leur  ménage  Se  de  leur  trafic. 

Quand  on  dit  ordinairement  que  le 
mari  eft  le  maître  du  mobilier ,  «  que 
de  fon  vivant  la  femme  n'a  rien  aux  con- 
quêts ;  cela  veut  bien  dire  que  la  femme 
ne  peut  difpofer  d'aucune  chofe  pendant 
le  mariage  :  mais  elle  ne  Iaifle  pas  d'a- 
voir un  droit  acquis ,  dont  le  mari  eft 
le  dépofitaire ,  «  dont  il  ne  peut  la  pri- 
ver que  par  des  voies  légitimes  Se  éloi- 
gnées de  tout  foupçon  de  fraude. 

Cela  eft  nettement  décidé  par  les  ar- 
ticles 331  &  331  de  la  Coutume,  dont 
le  premier  porte  que  le  mari  doit  jouir 
par  ufufruit ,  fa  vie  durante ,  de  la  part 
<jue  fa  femme  a  eue  en  propriété  aux 
conquêts  par  lui  faits  confiant  leur  ma- 
riage ,  encore  qu'il  fe  remarie  ;  6t  le  fé- 
cond ,  que  le  mari  Se  fes  héritiers  peu- 
vent retirer  la  part  des  conquêts  ayant 
appartenu  en  propriété  à  fa  femme ,  en 
rendant  le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté , 
enfemble  des  augmentations,  dans  trois 
ans  du  jour  du  décès  de  ladite  femme. 

Ces  deux  articles  font  dans  le  cas  où 
la  femme  eft  morte  la  première  ;  cepen- 
dant la  Coutume  dit  que  la  femme,  après 
foo  décès ,  a  tu  fa  pan  en  propriété  aux 
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conquêts  faits  pendant  fon  mariage  :  d'où 
il  eft  infaillible  de  conclure  que  Ion  droit 
lui  eft  acquis,  Se  qu'elle  eft  propriétaire 
dès  le  vivant  de  fon  mari. 

Ceci  s'infère  encore  nécefTairement  de 
l'article  333  ,  qui  porte  q  ie  quand  le 
mari  confifqué  ,  la  femme  ne  laifTe  d'a- 
voir fa  part  aux  meubles  Se  acquêts , 
telle  que  la  Coutume  lui  donne ,  comme 
fi  le  mari  n'avoit  point  confifqué;  ce 
qui  ne  feroit  pas  n  tous  les  conquêts 
appartenoient  au  mari  de  fon  vivant  # 
fans  que  la  femme  y  eût  fa  part  en  pro- 
priété ,  parce  qu'il  confifqué  tout  ce  qui 
lui  appartient,  Se  que  par  conféquenc 
il  confifqueroit  la  totalité  des  con- 
quêts. 

Ceft  pourquoi  fi  la  femme  meurt  la 
première  ,  fes  héritiers  ne  font  pas  obli- 
gés d'attendre  la  mort  du  mari  pour 
être  propriétaires  de  leur  part  des  con- 
quêts, de  la  propriété  delqucls  ils  peu- 
vent difpofer  ;  parce  qu'ils  n'ont  pas  la 
même  incapacité  que  la  femme ,  qui  ne 
provient  que  de  la  foumilfion  Se  de  la 
dépendance  où  elle  s'eft  engagée  par  le 
mariage.  Le  pouvoir  d'aliéner  n'étant  pas 
inféparable  de  la  proprié:  é  ,  dont  le  tiers 
coutumier  fournit  un  exemple  allez  fa- 
milier, la  Coutume  en  donne  la  pro- 
priété aux  enfants  dès  le  temps  du  ma- 
riage de  leur  pere  ,  Se  cependant  ils 
n'en  fauroient  difpofer  tant  que  leur  pere 
eft  vivant. 

Ceft  encore  pour  cette  raifon  que 

gtr  Arrêt  rendu  en  la  Chambre  des 
nquêtes,  le  20  Juillet  1606,  rapporté 
par  le  dernier  Commentateur  fur  l'arti- 
cle 441  de  la  Coutume ,  il  a  été  jugé 
qu'une  donation  de  400  liv.  de  rente ,  mite 
par  Nicolas  Talus,  fieur  d'Amcrtot ,  à 
fes  deux  nièces ,  à  prendre  fur  tous  fes 
biens  en  général ,  ne  pouvoit  diminuer 
le  droit  de  conquét  de  la  veuve,  Se  de- 
voit  être  portée  fur  le  partage  de  l'héritier  : 
ce  qui  a  encore  été  jugé  au  Parlement  îc 
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Paris  par  Arrêt  que  Terrien  a  remarqué 
1.  7 ,  ch.  7  ,  en  date  du  14,  Avril  i$$<5  ; 
drivant  cet  Auteur,  de  telles  donations 
font  faites  pour  frauder  les  droits  de 
la  femme  ;  &  par  la  Coutume  qui  per- 
met au  mari  de  vendre  &  hypothéquer 
fes  acquêts ,  on  n'a  pas  entendu  donner 
moyen  au  mari  de  décevoir  fa  femme  , 
mais  feulement  lui  permettre  de  vendre 
&  aliéner  fes  conquêts  ,  particulièrement 
félon  que  les  occafions  de  ncceffité  ou 
de  volonté  fe  préjenteroient  fns  dol  & 
fuude. 

Ccft-à-dire  que  le  mari  peut  vendre 
eu  hypothéquer  les  conquêts  «  parce  qu'il 
en  tire  de  l'argent  qui  augmente  les 
meubles  ,  auxquels  la  femme  a  part  après 
la  mort  du  mari ,  ou  parce  qu'ils  fervent 
à  libérer  le  fonds  fur  lequel  elle  a  fon 
douaire  &  fes  remplacements;  mais  qu'il 
ne  peut  pas  donner  les  conquêts  en 
fc-iine  de  la  femme ,  &  que  la  donation 
doit  être  portée  fur  la  part  du  mari  , 
parce  qu'une  donation  cft  en  pure  perte, 
&  qu'il  n'en  revient  quoi  que  ce  foit,  ni 
pour  l'augmentation  des  meubles,  ni  pour 
acquitter  les  dettes  du  mari. 

Il  eft  fans  contredit  que  l'héritage  re- 
tiré ou  acquis  par  un  pere,  au  nom  de  l'un 
de  fes  enfants ,  qui  na  pas  de  quoi  payer 
le  prix  de  l'acquifition  ,  doit  être  mis 
en  partage,  comme  fi  l'acquifition  croit 
faite  au  nom  du  pere. 

C'cft  la  difpofition  de  l'article  481 
de  la  Coutume  ,  &  de  l'article  CI  du 
Règlement  de  1666  ;  parce  que  l'on  re- 
garde ces  aâes  comme  des  aétes  de 
fraude  ,  dont  le  pere  a  voulu  fe  fervir 
jour  avantager  un  de  fes  enfants  au  pré- 
judice des  autres. 

,  La  même  chofe  a  été  jugée,  i°.  à  l'é- 
gard des  créanciers  du  pere  qui  a  retiré  ou 
acquis  des  héritages  au  nom  de  fes  en- 
fants ,  qui  n'avoienr  point  de  bien  d'ail- 
leurs, par  un  Arrêt  du  10  Décembre  16*21, 
au  rapport  de  M.  de  Galentinei  &,  a*\ 


au  cas  de  l'acquifition ,  en  l'audience  de  la 
Grand'Chambre ,  par  Arrêt  du  25  Mai 
1674,  la  Cour  n'ayant  pas  trouvé  rai- 
fonnable  qu'un  débiteur ,  dont  les  biens- 
meubles  &  immeubles  font  affectés  à  fes 
créanciers ,  pût  les  priver  de  leur  hypo- 
thèque par  des  voies  de  collulion  &  de 
fraude. 

Or ,  on  ne  dit  pas  que  le  droit  de  la 
femme  lui  foit  moins  acquis  du  vivant 
de  fon  mari ,  que  celui  des  enfants  du 
vivant  de  leur  pere,&  que  celui  des  créan- 
ciers furlesbiensdeleur  débiteur  Si  donc 
on  a  déclaré  frauduleux  ces  fortes  de  con- 
trats à  l'égard  des  enfants  &  des  créan- 
ciers ;  à  bien  plus  forte  rai  fon  t  ils  doi- 
vent être  jugés  frauduleux  à  l'égard  de 
la  femme. 

Audi  la  Cour  l'a  juge  au  profit  de  la 
femme,  par  un  Arrêt  rapporté  par  Baf- 
nage  fur  les  articles  329  &  482  ,  dans 
une  efpece  beaucoup  moins  favorable  que 
n'efi  celle  dont  il  s'agir. 

Un  pere  avoit  fait  plufieurs  acquifi-» 
tior.s,  au  nom  de  fes  enfants ,  des  de- 
niers qui  lui  étoient  venus  d'une  dona- 
tion ,  dont  il  avoit  fait  une  déclaration 
exprelTc  dans  le  contrat. 

Après  fon  décès,  le  tuteur  de  fes  en- 
fants prétendit  que  la  veuve  n'avoit  peine 
de  part  à  ces  acquifuions ,  &  il  avoit 
des  raifons  très-folides  pour  s'en  défen- 
dre :  car  outre  la  maxime  ordinaire  que 
le  mari  efi  maître  de  la  communauté  , 
qu'il  peut  difpofer  de  fes  meubles  &  ac- 
quêts jufqu'au  dernier  foupir  de  fa  vie  , 
que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par 
hypothèque,  &  que  Ion  doit  regarder 
ces  contrats  comme  des  avancements  de 
fucceffion  tout  à  fait  favorables ,  c'eft  que 
la  femme  n'a  point  de  part  ni  en  propriété 
ni  en  ufufruit  aux  héritages  donnés  à  fon 
mari  confiant  le  mariage,  &  qu'il  fembloit 
par  conféquent  qu'elle  ne  devoir  rien  avoir 
aux  acquiiitions  faites  de  deniers  donnés, 
au  mari. 
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Néanmoins  ,  par  l'Arrêt  du  2  Juin 
1603  ,  la  Cour  adjugea  la  moitié  en 
propriété  defdites  acquifitions  à  la  fem- 
me, comme  faites  en  bourgage  parce 
qu'encore  que  les  deniers  culTent  été  don- 
nés au  mari ,  la  femme  n'auroit  pas  biffé 
d'y  avoir  pair ,  s'ils  s etoient  trouvés  en 
eflence  ,  oc  que  ces  contrats  d'acquifi- 
rion  furent  envifagés  comme  des  ades 
de  fraude,  pratiqués  plutôt  pour  priver 
la  femme  d'un  droit  que  la  Coutume  lui 
donne,  que  pour  faire  du  bien  aux  cn- 
fents. 

Si  donc  un  mari  peut  dîfpofer  de  fes 
meubles  ck  acquêts ,  au  préjudice  de  fa 
femme  ;  cela  s'entend  dans  les  occafions 
néceftaires  ou  avantageufes ,  mais  non 
pas  pour  en  faire  un  mauvais  ufage,  efc 
pour  les  faire paflèr  en  d'autres  mains  ,  ex- 
près pour  priver  fafemmede  les  droits.  La 
Coutume  n'a  pas  prétendu  autorifer  la  frau- 
de &  l'artifice  ,  mais  feulement  donner  au 
mari  une  liberté  de  difpofer  de  l'on  bien  , 
par  des  voies  légitimes  Ôc  de  bonne  foi  ; 
&  fi  jamais  il  y  eût  préfomption  de 
fraude  ,  c'en;  en  cette  occafton  :  puif- 
qu'on  ne  fc  perfuadera  pas  qu'André 
Bcdel ,  fe  voyant  attaqué  de  la  maladie 
dont  il  eft  mort ,  eût  autre  deirein ,  en 
raifant  une  acquifitionau  nom  de  fon- fils, 
âgé  feulement  de  trois  ans ,  que  de  priver 
fa  femme  du  tiers  des  400  liv.  d'argent 
comptant  qu'elle  auroit  trouvé  dans  la 
fucceflion. 

Quant  aux  fentîments  des  Commenta* 
leurs  ,  on  a  déjà  rapporté  celui  de  Ter- 
rien qui  eft  entièrement  favorable  à  Tap- 
pe  11  an  te. 

Godefroy,  fur  l'article  33°  >  fe  dé- 
termine à  dire  ,  fuivant  la  diltin&ion  de 
F.lde  ,  in  L.  filiae  cujus  de  in  qff.  tefl. , 
qu'il  aimeroit  mieux  confiderer^  te  fils 
M  S  ailleurs  des  biens  par  le  moyen  def- 
fuels  on  puijjc  préfumer  qu'il  a  pu  faire 
des  acquifitions  ;  que  s'il  n*en  a  point 
d autre  que  dt  U  liberté  de  fin  pere  ,  il 


fembleroit  que  t interpofition  de  fon  nom 
feroit  ajout  à  en  fraude  de  la  fenr.ne  ,  & 
pour  là  priver  de  ce  quelle  peut  préten- 
dre auxdits  cohquétsS  &  partant ,  //  ré- 
fout en  faveur  de  la  femme  qu'elle  oeut 
y  prendre  part.  Or,  en  cette  occanon, 
on  ne  peut  pas  dire  que  Guillaume 
Bedel  eut  de  l'argent  pour  faire  des  ac- 
quifitions ,  puifqiiïl  n'étoit  âgé  que  de 
trois  ans ,  «  qu'il  étoit  en  puifTance  de 
pere  &  de  mere. 

Bafnagc  fur  l'article  3zç,  après  avoir 
dit  qu'il  elï  permis  au  mari  de  donner 
entre-vifs  des  effets  de  la  communauté, 
ajoute  que  ces  dcnations  doivent  être 
faites  fans  fraude  \  les  donations  frau- 
duleufes  étant  toujours  exceptées ,  quel- 
que faculté  que  ton  puiffe  avoir  de  don- 
ner ,  le  mari  ne  devant  pas  abufer  du. 
pouvoir  qui  lui  eft v  donné  par  la  loi. 

Il  eft  vrai  que  Bérault  fur  le  même 
article  paroît  d'un  fenriment  contraire, 
&  défapprouve  celui  de  Godefroy  ;  mais 
il  fc  fonde  fur  deux  Arrêts  qui  n'y  ont 
aucun  rapport. 

far  le  premier  ,  rendu  en  la  Cham- 
bre des  Enquêtes,  le  18  Décembre  1 597, 
il  fut  jugé  qu'un  héritage  acquis  par 
Me.  Robert  Mefnage  ,  Curé  de  Boifnay, 
au  nom  des  enfants  naturels  de  Jacquette 
le  Roy  ,  avec  déclaration  que  Iacquette 
te  Roy  lui  en  avoit  fourni  res  deniers , 
appartenoit  à  ces  enfants  naturels  ,  & 
non  aux  héritiers  de  Jacquette  le  Roy  r 
fed  quid  indè  ? 

Par  le  fécond  ,  rendu  ï  l'Audience  * 
le  $  Juin  1  $S 7  ,  entre  Martin  Belard  & 
Delamare  ,  un  fils  eft  maintenu  en  lst 
propriété  d'un  héritage  acquis  en  forr 
nom  par  fon  pere  ,  au  préjudice  d'urr 
créancier  du  pere  qui  avoit  fait  faifîr  le- 
fonds.  Mais  cela  ne  conclut  rien  pour 
la  queftion  dont  il  s'agit  ;  car  outre  que- 
cette  Jurifprudence  a  changé  ,  comme- 
fa  remarqué  le  dernier  Commentateur- 
fur  l'article  482 ,  en  rapportant  les  An* 
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rets  poftcrieurs  qui  ont  jugé  le  contrai- 
re, n'étant  pas  jufte  qu'un  pere  trompe 
Tes  créanciers  en  acquérant  au  nom  de 
fes  enfants  ;  c'eft  que  dans  l'efpece  de 
l'Arrêt ,  on  ne  voit  point  qu'il  y  eue 
de  fraude,  comme  en  l'efpece  dont  il 
s'agit. 

Me.  Theroude  concluoit  donc  que 
l'appellation  &  ce  dont  étoit  appelle  l'e- 
roient  mis  au  néant  ;  en  corrigeant  & 
réformant ,  que  l'intimé  fût  condamné 
de  lui  mettre  aux  mains  les  lettres  & 
écritures  de  la  fucceffion  ,  nommément 
celles  qui  concernent  î'acquifition  faite 
fous  le  ncm  dudit  Guillaume  Bedel ,  aux 
fins  d'être  fait  des  lots ,  &  qu'elle  au- 
roit  la  moitié  en  propriété  en  ladite  ac- 
quifition  ,  offrant  rembourfer  le  tiers  des 
800  liv.  payées  depuis  le  décès  d'André 
Bedel ,  &  il  demandoit  les  dépens. 

Me.  le  Page  pour  l'Intimé,  difoit,  au 
contraire,  que  ,  dans  le  fait  particulier, 
la  demande  formée  par  l'appellante  étoit 
tout  à  fait  odieufe. 

Cette  femme ,  lors  du  décès  d'An- 
dré Bedel  fon  premier  mari ,  s'étoit  em- 
parée de  ce  qu'elle  avoit  pu  des  meu- 
bles &  de  l'argent  de  la  fucceffion  au 
préjudice  de  fon  fils  ;  fix  à  fept  mois 
après  elle  avoit  époufé  le  Roy  en  fécondes 
noces,  &  lui  avoit  porté  un  riche  mo- 
bilier ,  quoiqu'elle  n'eût  rien  de  fon  chef, 
&  qu'elle  ne  dût  point  avoir  d'argent  com- 
me héritière  de  fon  premier  mari ,  puifque 
l'oo-n'en  avoir  pas  trouvé  au  luppôt  de  la 
fucceffion;cependant  elle  avoit  donné  1 100 
liv.  à  le  Roy  ;  elle  avoit  été  convaincue  de 
fou  bradions  ,  &  comdamnée  de  rappor- 
ter ,  après  une  information  dans  toutes 
les  formes ,  6c  elle  avoit  été  privée  de  la 
part  qu  elle  y  auroit  pu  prétendre  comme 
héritière.  Non  contente  d'avoir  privé 
l'on  fils  de  fa  part  aux  effets  mobiliers 
par  des  moyens  honteux  ,  elle  vouloit  en- 
core le  priver  de  la  moitié  d'une  ac- 
«juifition  dont  fon  pere ,  de  fon  vivant , 


avoic  bien  voulu  l'avancer  ;  à  quoi 
elle  fe  reconnoifToit  fi  mal  fondée  , 
qu'elle  avoit  laifTé  paffer  zo  ans  entiers 
uns  former  aucune  demande:  or,  dans 
la  queftion  générale ,  on  necontefte  poiat 
que  le  droit  de  conquêt  appartenant  à 
la  femme  ,  ne  foit  fort  ancien  ôt  fort 
bien  établi  ;  mais  c'eft  une  erreur  de 
dire  qu'à  la  différence  du  douaire ,  il  ne 
foit  pas  permis  de  ftipulcr  dans  le  con- 
trat de  mariage  que  la  femme  aura  moin- 
dre part  aux  conquêts  que  celle  qui  lut 
eft  accordée  par  l'art.  519. 

Godefroy  ,  fur  l'art.  330  ,  dit  que 
c'eft  fon  avis  qu'on  doit  régler  lefdites 
conventions  par  ce  fui  eft  dit  du  douaire 
en  t article  375  ,  à  favoir  que  les  pac- 
tions  font  bonnes  &  valables  ,  par  lef 
quelles  il  eft  attribué  aux  femmes  moins 
que  la  moitié  &  le  tiers  des  conquêts. 
Et  Bafnagc  rapporte  un  Arrêt  de  l'année 
161  z,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Bre- 
vedent  ,  qui  l'a  ainfî  jugé  ;  ces  ter- 
mes ajoutés  à  la  fin  de  1  art.  3  30 ,  à  la- 
quelle les  contrôlants  ne  peuvent  déroger , 
te  rapportant  a  la  prohibition  de  l'arti- 
cle den  donner  plus  à  la  femme  que 
ce  qui  lui  eft  accordé  par  l'article  précé- 
dent ,  &  non  pas  à  aucune  prohibition 
d'en  donner  moins. 

Et  c'eft  une  autre  maxime  incontefta- 
ble  en  cette  Province ,  que  les perfonnes 
conjointes  par  mariages  ne  font  communs 
en  biens  ,  Joient  meubles  ou  conquëts-im- 
meubles ,  &  que  les  femmes  n'y  ont  rien 
qu'après  la  mort  du  mari  :  ce  font  les 
termes  de  l'art.  389. 

Aufîi  l'article  319  dit  que  la  femme  a 
la  moitié  en  propriété  aux  conquêts 
faits  en  bourgage ,  après  la  mort  du  mari  ; 
&  quand  la  Coutume  parle  des  meubles, 
elle  dit ,  en  l'article  391 ,  que  la  femme 
a  le  tiers  aux  meubles  après  la  mort  du 
mari. 

Le  mari  étant  donc  le  maître  Se  le 
fcul  propriétaire  des  meubles  &  des  con- 
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qoéts  ,  tant  que  le  mariage  fubfifte ,  la 
conféauence  eft  infaillible  qu'il  en  peut 
difpofer  à  fa  volonté  fans  que  la  femme 
ait  fujec  de  s'en  plaindre  ,  puifqu'il  n'y 
a  que  la  difïblution  du  mariage  ,  ou> 
mort  civile  du  mari  qui  donne  ouver- 
ture aux  droits  de  la  femme  fur  les 
meubles  &  acquêts. 

Ce  qui  eft  conforme  à  l'ancienne  Coutu- 
me dont  on  a  prétendu  fe  prévaloir  :  dans 
le  titre  de  tenure  par  bourgage  ,  on  trou- 
ve ces  termes  :  /avoir  devons  que  les  fem- 
mes doivent  avoir  après  la  mort  de  leurs 
maris  ,  la  moitié  des  achats  qui  font faits 
en  leur  temps. 

Et  la  glofe  fur  ces  mots  (  après  la 
mort  de  leurs  maris  )  ajoute  ,  par  ces 
mots ,  peut-on  noter  que  les  femmes  ne 
peuvent  rien  demander  du  vivant  de  leurs 
maris  ;  mais  peuvent  leurs  maris  vendre 
&  aliéner  fans  le  conftntement  d'elles  ,  & 
fins  qu* elles  les puiffèntrappeller  en  l'an  & 
jour  de  la  mort  de  leurs  maris,  ainji  qiicllts 
jtroient  leurs  héritages  s'ils  les  avaient 
vindus  &  aliénés  en  leur  vivant ,  Jans  leur 
conjentement  ;  &  peuton  dire  que  telles 
vendit  ions  nejont  réputées  fars  aujfi  com- 
me ckofes  /nobiliaires. 

Les  articles  331  Se  331  font  tout  à 
fait  mal  appliqués  ;  car  toutes  les  dif- 
poiitions  qui  portent  que  la  femme  n'a 
rien  aux  meubles  &  conquêts  qu'après 
la  mort  du  mari ,  fuppofent  que  le  mari 
eft  mort  le  premier ,  &  que  la  femme  eft 
encore  vivante ,  &  non  pas  que  fi  la. 
femme  meurt  la  première ,  fes  héritiers 
foient  privés  de  la  moitié  des  conquêts 
en  bourgage  ;  au  contraire ,  lefdits  arti- 
cles 331  oc  33a  leur  en  donnent  expref- 
tément  la  propriété  :  la  mort  de  la  fem- 
me ,  comme  la  mort  du  mari ,  réfout  le 
mariage,  &  donne  également  ouverture 
aux  héritiers  de  la  femme  à  exercer  leurs 
droits. 

Ces  deux  articles  ne  veulent  pas  dire 
«on  plus  que  la  femme  ait  été  effecti- 


vement propriétaire  de  fon  vivant  ;  mai* 
que  fes  héritiers  ,  qui  font  devenus  pro- 

Î>riétaires  ,  font  obligés  de  fouffrir  que 
e  mari  jouilTe  par  ufufruit  de  cette  moi- 
tié de  conquêts  ;  &  l'on  ne  fe  perfuadera 
pas  que  la  même  Coutume ,  qui  établit 
fi  pofitivement  dans  les  articles  319  & 
389  ,  que  les  femmes  n'ont  rien  aux  con- 
quêts du  vivant  de  leurs  maris  ,  portât 
une  difpofition  toute  contraire  dans  les. 
articles  331  &  332. 

Cell  pour  cela  que  Godefroy  ,  fur 
l'article  331  ,  dit  que,  du  vivant  de 
la  femme  ,  il  n' eft  point  révoqué  en  doute 
que  le  mari  n'en  puiffe  faire  à  fa  volon- 
té,  parce  que  î article  $%o,  n'adjuge  rien 
à  la  femme  qu'après  la  mort  du  mari.. 

Et  après  avoir  propofé  la  queftion 
de  favoir  fi  une  donation  faite  par  le 
mari  de  tout  le  droit  qu'il  a  en  fes- 
conquêts ,  comprend  la  part  de  la  fem- 
me ,  il  réfout  que  n'y  ayant  point  en 
Normandie  de  communauté  de  biens  en- 
tre l'homme  &  la  femme  ,  la  donation* 
comprend  tous  les  conquêts  faits  par  le 
mari. 

A  quoi  l'Arrêt  du  fieur  d'Amertot 
du  2.0  Juillet  1606  n'eft  point  contraire  y 
parce  qu'il  s'agiflbit  d'une  donation  tes- 
tamentaire ,  qui  ,  n'ayant  effet  qu'après 
le  décès  du  teftateur ,  ne  peut  s'étendr 
fur  la  part  de  la  femme  qui  lui  eft  ac« 
quife  au  moment  du  décès  ,  comme  l'ai 
remarqué  le  dernier  Commentateur  qui 
rapporte  cet  Arrêt  ;  au  lieu  qu'une  do- 
nation entre-vifs  ayant  effet  dès  le  vivant 
du  mari  donateur ,.  c'eft-à-dire ,  dans  un 
temps  où  la  femme  n'a-  point  encore  de 
droit  acquis  fur  les  conquêts  ,  il  eft  cer- 
tain que  la  donation  s'étend  fur  tous  les. 
conquêts  indifféremment. 

L'art.  333  ne  peut  encore  être  tiré  an 
conféquence  ,  parce  que  par  une  con- 
damnation qui  emporte  confifeation  „le 
mari  eft.  mort  civilement ,.  &  il  faut  de 
néceiïîté  aue  la  femme  ait  alors  ce  oui 
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lui  appartient  ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'une 
fimple  condamnation  qui  emporte  la 
commife ,  fait  perdre  à  la  femme  le  droit 
de  conquêt  fur  l'héritage  réuni ,  fuivant 
la  do&rinedeM*.  Charles  Dumoulin  ,  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  §  43  ,  n°.  89 ,  parce 
que  le  mari  n'eft  pas  mort  civilement , 
oc  demeure  propriétaire  &  poirelfeur  de 
tous  fes  autres  biens. 

Ce  principe  nettement  établi  ,  com- 
ment peut-on  dire  avec  quelqu'appsrcnce 
de  raifon  que  le  mari  peut  commettre 
une  fraude  en  difpofant  d'une  chofedont 
la  Coutume  le  fait  abfolumenc  le 
maître  r 

11  eft  fans  doute  qu'un  débiteur  peut 
vendre  ou  donner  les  meubles  au  pré- 
judice de  fes  créanciers  ,  qui  ne  font 
point  en  état  de  les  réclamer  fous  pré- 
texte de  fraude  ,  quoiqu'ils  euffent  une 
hypothèque  fur  ces  meubles ,  comme  fur 
les  immeubles. 

Il  peut  encore  en  difpofcr  en  faveur 
même  d'une  Dcrfonne  étrangère  ,  fans 
qu'après  fon  décès  la  femme  ait  fujet  de 
s'en  plaindre  fous  le  même  prétexte  de 
fraude;  cela  n'cfl  pas  contefté  &  ne  le 
peut  être. 

Mais  on  prétend  que  quand  ce  meu- 
ble a  été  employé  en  acquifition  d'im- 
meuble par  le  débiteur  ou  par  le  mari 
fous  le  nom  de  fes  enfants  ,  cet  immeu- 
ble étant  en  eftence ,  doit  être  cenfé  ap- 
partenir au  pere  t  à  l'égard  des  créan- 
ciers 6c  de  la  femme ,  oc  avoir  été  ac- 
quis fous  le  nom  des  enfants  ,  dans  le 
defiein  défaire  une  fraude  ;  cela  poorroit 
être  vrai  à  l'égard  des  créanciers  ,  qu'il 
ne  leferoitpas  à  l'égard  de  la  femme  pour 
deux  raifons. 

L'une,  que  les  créanciers  ont  une  hy- 
pothèque fur  les  meubles  de  leur  débi- 
teur, 6t  qu'il  ferhble  que  c'eft  de  leur 
bien  que  l'acquifition  a  été  faite  ;  au  lieu 
que  la  femme  n'a  quoi  que  ce  foit  aux 
meubles  du  vivant  de  fon  mari  ,  &  ne 
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feut ,  par  antique  moyen  que  ce  foit  , 
empêcher  d'en  difpofcr  à  fa  volonté. 

La  féconde  ,  c'elt  que  les  créanciers 
font  favorables  ;  ils  courenc  après  leur 
bien ,  ctrtant  de  damno  vitanio.  On  peut 
croire  aifement  que  le  débiteur  a  eu 
pour  but  de  les  tromper  ,  6c  de  faire 

f>alîcr  le  bien  de  fes  créanciers  entre 
es  mains  de  fes  enfants  ,  pour  en  con- 
tinuer la  jouiffance  fous  leur  nom;  au 
lieu  que  la  femme ,  certat  de  lucro  cap- 
tan  do. 

Cependant  on  n'a  pas  laide  de  le  juger 
contre  les  créanciers. 

Premier  Arrêt  rendu  à  l'audience  de 
la  Cour  le  ^  Juin  1587  ,  au  profit  de 
Martin  Belard  contre  les  créanciers  de 
fon  pere,  au  cas  d'une  acquifition  faite 
par  le  pere  au  nom  de  fon  fils, qui éioit 
encore  mineur. 

Second  Arrêt  du  14 Février  \6io  ,  au 
profit  des  enfants  mineurs  de  Guillaume 
Catel,  aunomdefmielslepcre  avoit  retiré 
des  héritages  qu'il  avoit  lui-même  ven- 
dus peu  de  jours  auparavant  ,  quoiqu'il 
eût  lui-même  fourni  les  deniers  du  retrait, 
qu'il  tut  demeuré  en  polTeflion  du  fonds  , 
oc  qu'il  en  eût  revendu  14  vergées  , 
dont  les  enfants  furent  renvoyés  en  pof- 
feifion,  fans  rembourfer  l'acquéreur  de 
ce  qu'il  avoit  payé  au  pere  pour  le  prix 
de  lbn  acquifition. 

Autre  Arrêt  en  la  Chambre  des  En- 
quêtes ,  au  mois  de  Décembre  1633  , 
par  lequel  il  fut  jugé  qu'un  fils  ayant 
renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  pere ,  & 
fous  le  nom  duquel  le  pere  avoit  ac- 
quis un  héritage  ,  pouvoit  revendiquer 
cet  héritage  fans  que  les  créanciers  en 
pufTent  arrêter  les  fruits. 

Autre  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
la  Place, le  io  Décembre  1 644,par  lequel 
François  le  Percher  fur  maintenu  en  la  pro- 
priété 6c  pofTefïïon  d'un  héritage  dont  fon 
pere  s'étoit  rendu  adjudicataire  fous  fon 
nom  ,  6c  en  avoit-fourni  les  deniers. 

Autre 
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Autre  Arrêt  du  17  Mars  1666 ,  au 
profit  des  nommés  I.  aiguillon ,  lors  duquel 
on  en  cita  un  rendu  au  rapport  de  M. 
Deshommets ,  le  28  Février  i66<).  • 

11  eft  vrai  que  le  dernier  Commenta- 
teur en  rapporte  un  du  25  Mai  1674, 
qui  femble  avoir  juge  le  contraire  con- 
tre les  enfants  du  nommé  liras-de-fer , 
au  profit  de  Simon  ,  créancier  du  père. 

Mais  ,  premièrement ,  il  faut  confidé- 
rcr  que  Jean  Simon  étoit  un  créancier 
antérieur  de  l'acquifition  faite  fous  le  nom 
des  enfants  ;  &  le  Commentateur  dit , 
que  la  faveur  des  enfants  doit  prévaloir, 
lorfque  les  créanciers  font  poftérieurs  ; 
ainfi  l'on  n'en  pourroit  pas  tirer  avanta- 
ge pour  la  femme,  pujlque  lors  des  ac- 
quilkions  faites  par  le  mari  au  nom  de 
fes  enfants  ,  elle  n'a  aucun  droit  acquis. 

En  fécond  lieu  ,  il  faut  confidérer 
que  lors  du  procès  ,  il  demeura  confiant 
que  Jean  Simon  avoit  prêté  fon  argent 
pour  faire  l'acquifition  ;  &  en  ce  cas-là , 
on  trouva  jufte  ,  non  pas  de  dépofleder 
le  fils ,  mais  de  le  condamner  à  payer  , 
parce  que  ç'auroit  été  autorifer  une  trom- 
perie trop  grofliere  ,  &  il  fembloit  même 
que  le  créancier  avoit  un  privilège  fur  ce 
fonds ,  qui  avoit  été  acquis  de  fes  de- 
niers. 

Audi  le  même  Commentateur  rappor- 
te un  Arrêt  du  10  Décembre  1621  , 
rendu  dans  un  temps  où  l'on  ne  doutoit 
pas  de  cette  Juf  ifprudence  ,  contre  les 
créanciers  du  pere  ,  par  lequel  la  mê- 
me chofe  fut  jugée  au  profit  d'un  créan- 
cier du  pere,  parce  qu'il  demeura  conf- 
tant  qu'il  avoit  prêté  l'argent  dont  l'hé- 
ritage fut  acquis,  quoiqu'il  n'en  fût  pas 
fait  mention  dans  le  contrat  ;  deforte 
que  l'Arrêt  de  Bras-de-fer  n'apporte  au- 
cun changement  à  ce  qui  s'obfervoit  in- 
wolabletncnt  auparavant ,  ce  qui  fert  de 
reponfe  aux  conféquences  que  l'appel- 
Jante  a  tirées  de  ces  deux  Arrêts. 

Pour  les  enfants  ,  il  y  a  infiniment 
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plus  de  raifon  de  le  juger  de  la  forte 
en  leur  faveur  contre  la  mere  ;  car  ,  en- 
fin ,  fi  un  pere  peut  donner  &  vendre  fes 
conquéts ,  &  difpofer  de  fes  meubles  en 
faveur  d'un  étranger  ,  fans  eue  la  femme 
y  puilïe  rien  réclamer,  ce  qu'on  ne  peut 
pas  révoquer  en  doute ,  fcroit-il  raifon- 
nable  de  dire  qu'il  n'en  peut  difpofer  en 
faveur  de  fes  enfants  ? 

Un  pere  ne  pourroit-il  pas  donner  une 
fomme  d'argent  à  fon  fils,  au  préjudice 
de  fà  femme;  &  le  fils  ne  pourroit-il  pas 
acquérir  des  héritages  de  cet  argent  , 
fans  que  fa  mere  y  pût  rien  prétendre  ? 
De  plus  ,  un  pere  ne  peut-il  pas  donner 
de  fes  conquéts  à  fon  fils  par  avancement 
de  fucceflion  ,  toute  donation  faite  aux 
enfants  étant  cenlée  avpnccment  d'hoirie, 
comme  parle  la  Coutume  ?  Pourquoi 
donc  ne  pourroit-il  pas  acquérir  en  Ion 
nom  ?  Et  fi  le  pere  peut  donner  à  fon 
fils  un  acquêt  déjà  fait  ,  pourquoi  ne 
lui  pourra-t-il  pas  donner  de  l'argent 
pour  faire  un  acquêt  ?  Si  un  meuble  n'a 
point  de  fuite  par  hypothèque  à  l'égard 
des  créanciers  qui  font  favorables  ,  pour- 
quoi en  fera-t-il  autrement  à  l'égard  de 
la  femme  qui  cherche  à  profiter  ? 

L'Arrêt  du  1  Juin  1603  ne  juge 
point  la  queftion  :  le  conquét  avoit  été 
fait  au  nom  du  mari ,  &  non  pas  au 
nom  des  enfants  ;  mais  le  mari  avoit  dé- 
claré par  le  contrat  que  les  deniers  de 
l'acquifition  provenoient  d'une  donation 
à  lui  faite  ,  penfant  que  par  ce  moyen 
l'héritage  acquis  lèroit  confidéré  dans  la 
fuccelfion  comme  un  héritage  donné  , 
auquel  la  femme  n'a  point  de  part ,  ôc 
qu'il  pafferoit  tout  entier  en  propre 
à  fes  enfants  :  il  fe  trompoit  ,  parce 
qu'encore  que  des  meubles  foient  don- 
nés au  mari ,  la  femme  ne  laide  pas  d'y 
avoir  part  ,  a  la  différence  de  l'im- 
meuble. 

Aullî  le  même  Commentateur  qui  rap- 
porte cet  Arrêt  fur  l'article  482 ,  ajoute 
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Immédiatement  après  ,  qutla  plus  com- 
mune opinion  eft  que  le  pere  peut  ac- 
quérir au  nom  de  fes  enfants  ,  &  faire 
ce  préjudice  à  fa  femme  ,  parce  quil 
eft  le  maître  de  fes  meubles  ,  6c  qu'il 
peut  difpofcr  de  fon  bien  à  fa  volonté. 

Et  dans  l'article  qui  précède  ledit  Ar- 
rêt ,  il  dit  ,  qu'au  cas  du  retrait  fait 
par  le  perc  au  nom  de  fes  enfants  ,  il 
n'y  a  point  de  difficulté  à  exclure  la  fem- 
me de  fa  demande  pour  fa  moitié  des 
deniers  ,  parce  que  c'eft  un  meuble  dont 
il  a  pu  les  avancer  ,  &  qu'il  pouvoit 

1>erdrc  au  préjudice  de  fa  femme  ;  que 
a  déclaration  du  pere  qu'il  donnoit  les 
deniers ,  n'eft  point  néceflaire  ,  parce 
que  1a  donation  eft  naturellement  préfu- 
mée ,  quand  le  pere  ne  s'en  eft  point  ré- 
fervé  la  répétition  ;  &  fi  la  Coutume  a 
trouvé  jufte  que  la  femme  n'eût  point  de 
part  en  l'héritage  retiré ,  il  y  a  bien  moins 
de  difficulté  à  la  priver  de  prendre  part 
aux  deniers  qui  ne  font  qu'un  meuble. 

Aulfi  Bérault ,  fur  l'article  319  ,  dé* 
fapprouve  la  diftindion  de  Godefroy  , 
comme  étant  une  opinion  à  rejetter  ;  & 
il  a  eu  rai  fon  de  fe  fonder  en  partie 
fur  les  Arrêts  de  Bclard  &  le  Comte. 

Car  fi  la  Cour  a  jugé  la  queftion 
contre  les  créanciers  du  pere  qui  cher- 
chent à  fe  retirer  de  perte ,  comme  elle 
a  fait  par  l'Arrêt  de  Martin  Belard  ;  à 
bien  plus  fore  raifon  elle  le  doit  juger 
contre  la  femme  qui  n'a  pas  la  même 
faveur. 

Et  fi  elle  l'a  jugé  en  faveur  des  en- 
fants naturels  d'une  femme  étrangère  , 
&  qui  l'étoient  apparemment  du  dona- 
teur ,  à  bien  plus  forte  raifon  elle  la  doit 
juger  en  faveur  d'un  fils  légitime. 

Enfin  ,  l'on  doit  réfléchir  fur  une  con- 
tradidon  manifefte  où  l'on  fe  trouve- 
roit  engagé  ,  fi  l'on  jugeoic  contre  les 
enfants. 

Que  l'on  fuppofe  une  acquifition  faite 
^ar  on  débiteur  au  nom  de  fes  enfants  , 


&  qu'après  fon  décès  il  y  ait  conten- 
tion entre  lefdits  enfants  d'une  part, 
leur  mere  d'autre  part ,  qui  prétend  avoir 
la  moitié  en  ladite  acquifition  commeles 
deniers  ayant  été  fournis  par  fon  mari , 
&  les  créanciers  du  pere  d'autre  part  , 
que  l'on  fuppofe  poftérieurs  à  ladite  ac- 
quifition ,  afin  d'ôter  route  matière  de 
conteftation  fur  ce  point  ,  &  qui  préren- 
dent qur  l'héritage  acquis  eft  hypothé- 
qué à  leurs  créances. 

Dans  la  nécelfité  de  donner  un  même 
jugement  entre  ces  trois  fortes  de  parties, 
à  quoi  l'appellante  voudroit-elle  qu'on 
fe  déterminât? 

A  l'égard  des  créanciers  poftérieurs 
de  l'acquifition  ,  il  faut  néceflairement 
leur  faire  perdre  leur  caufe  ,  &  déclarer 
les  enfants  propriétaires  de  l'héritage  à 
leur  préjudice  ;  c'ell  une  maxime  indu- 
bitable ;  &  s'il  y  a  eu  quelque  raifon 
de  douter ,  ç'a  été  à  l'égard  des  créan- 
ciers antérieurs,  par  la  préfomption  que 
leur  argent  pouvoit  avoir  fervi  à  faire  le 
conquêt. 

Comment  donc  veut-on  que  les  mêmes 
enfants  ne  foient  point  propriétaires  à  l'ef- 
fet de  donner  à  la  femme  la  moitié  de 
cette  acquifition  ?  Seront- ils  propriétai- 
res ,  &  ne  le  feront-ils  point  in  eodttn 
infiantif  Quelle  bifarrerie&  quelle  monf- 
trneufe  Jurifprudence  feroit-cela? 

Malgré  ces  raifons ,  la  Cour,  par  Ar- 
fét  rendu  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'Avocat-Général  de  Mefnibus,  mit  l'ap- 
pellation &  ce  dont  étoit  appellé  au 
néant  ;  corrigeant  &  réformant  ,  or- 
donna que  l'intimé  mettroit  aux  mains  de 
l'appcllante  les  titres  de  la  fuocelfion  , 
&  qu'elle  auroit  la  moitié  en  propriété  en 
l'héritage  acquis  par  ledit  André  Bedel  ai» 
nom  de  fon  fils  ,  à  la  charge  de  rembourfer 
le  tiers  des  800  liv.  payées  depuis  le  dé- 
cès dudit  André  Bedel  ,  &  la  moitié 
des  60  liv.  de  rente ,  û  mieux  l'intimé 
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ji  payer  le  tiers  des  400 1.  payées  Dorange,  acquéreur,  s'en  défço dit  , 

lors  du  contrat  d'acquifition.  parce  que  ladite  Fumechon  n'avoit  pas 

Quand  la  femme  clt  féparée ,  le  mari  figné  au  traité  de  mariage  de  fon  fils  , 

ne  perd  -pas  entièrement  ion  autorité  fur  &  que  par  conséquent  clic  n'avoit  pas 

la  femme,  fur-toilt  quand  il  s'agit  de  l  é-  affedé  les  biens  au  douaire  de  fa  bcllc- 

taMifltment  de  leurs  enfants.  fille  du  jour  dutlit  contrat  ;  &  que  tout 

JeanLoy  &  Marie  Fumechon  ,  bour-  ce  que  la  belle-fille  pouvoit  elpérer  ,  c'é- 

jeois  de  Dieppe  ,  avoient  trois  hls,  Ma-  toit  un  douaire  fur  les  biens  de  fa  bçllo- 

dwrin  ,  Louis  &  Jean  Loy.  mere  du  jour  de  fon  décès;  que  la  maifon 

Il  ne  paroiifoit  point  par  leur  traité  rendue  avant  le  décès  ,  n'y  devoit  pas 

de  mariage  qiftJs  fu (lent  féparés de  biens,  être  cotnprife ,  fa  fignarurc  ayant  feule 

ni  que  ladite  Fumechon  eût  obtenu  de«  pu  lui  ôter  la  libre  difpofition  de  la 

lettres  de  feparation ,  ni  que  fon  nom  maifon  par  elleacquife,  au  préjudice  du 

Kit  iufcrit  au  Tabellionage  au  nombre  des  douaire  de  fa  belle-fille., 

femmes  féparées.  Cependant ,  en.  161%  ,  Néanmoins  le  Juge  de  Dieppe  avoir 

elle  avoir  acheté  une  maifon  à  Dieppe ,  accordé  douaire  à  ladite  Vallée  fur  la- 

notamment  en  qualité  de  femme  fépa-  dite  maifon ,  en  tant  que  la  part  hérç- 

rce.  ditaire  qui  en  auroit  pu  appartenir  à 

En  164^ ,  Jean  Loy  fils  contrada  un  Jean  Loy  fon  mari ,  &  avoit  même  li- 

fecond  mariage  avec  Marguerite  Vallée,  quidé  le  douaire  fur  le  pied  du  contrat 

du  confentemeot  de  fa  Éamille  ;  il  paroif  4e  vente  fait  à  Fcret  en  1650.  Sur  l'ap- 

foit  même  ,  par  mucertificat  des  parents,  pel  aux  ilauts-Jours  ,  par  Dofange  ,  U 

que  laïnere  étok  préfente  au  feltin  de  Sentence  y  a*oit  .été  confirmée  avec 

noces  ,  quoiqu'elle  n'eût  pas  figoé  le  çon-  amende  &  dépens  ,'  dont  appel  à  Ja 

tratde  mariage;  on  n'y  voyoit  que  le  feing  Cour. 

de  Jean  Loy  père.  le  pa"»ge  »  pour  Jean  Dorange  ; 

En  16^0,  ladite  Fumechon  ,  en  qua-  appdlantî  y  dit  :  qu'il  s'agifToit  au  fond 

hié  de  femme  féparée  ,  vendit  au  nom-  d  un  douaire  de  fort  peu  de  conféquence; 

mé  Féret  la  même  maifon  qu'elle  avofc  mais  que  la  queRion  étoit  importante  , 

acquife  en  1615,  &  dont  elle  fétoU  faifie  qu'elle  n'avoit  point  encore  été  décidée, 

en  io*4< ,  lors  du  mariage  de  Jean  Loy  &  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  ferv|- 

foo  fils,  &  fit  figner  fes  trois  fils  au  roit  de  Règlement  pour  la  Province, 

contrat  de  vente;  Féret  la  revendit  dans  On  convient  que  par  l'Arrêt  du  Confeil 

la  fuite  à  Jean  Dorange.  d'Etat  du  30  Août  1687,  la  veuve  du 

Après  le  décès  dudit  Jean  Loy  &  de  fils  qui  a  furvécu  fin  père,  &  auis'ejl 

Marie  Fumechon,  perc  &  mere  ,  Mar-  porté  héritier  d'icelui.  peut  avoir  douaire 

guérite  Vallée  fit  arrêter  les  louages  de  fur  la  fuccejfion  de  fon  benu-pere  décédé 

ladite  maifon  dès  166"$  ,  pour  les  ar-  avant  fon  mari ,  fuivant  ï ancienne  Ju- 

téraçcs  de  fon  douaire  ,  dont  elle  fe  rifprudence  ;  ceft-à-dire  du  jour  de  la 

défiai  aulfi-tôt  après.  En  1679,  elle  re-  fignature  du  beau-pere  au  contrat  de 

commença  &  abandonna  fa  pourfuite  ;  mariage  de  fon  fils  ,  au  préjudice  des 

mais  en  '16%%  ,  elle  fit  arrêter  les  loyers  créanciers  poftérieurs. 

de  ladite  maifon,  &  forma  fon  action  On  convient  encore  qu'il  en  doit  être 

derant  le  'Bailli  Haut-Jufticier  de  Diep-  de  même  fur  les  biens  de  la  belle-mere 

pe,  pour  faire  juger  qu'elle  auroit  douaire  qui  a  ligné  au  contrat  de  mariage  de 

fur  cette  mailbii.  fon  fils  ;  mais  ftPftlfr"  Çoutient  quc 
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U  fignature  de  la  m:re  ,  <jui  étoit  fépa- 
rée  civilement  de  fo.i  min  ,  «oit  ablb- 
lument  nécelfaire  pour  affecter  fes  biens 
au  douaire  de  fa  belle-fille  du  jour  du 
contrat  de  mariage. 

Pour  cela ,  il  ne  faut  que  la  leâure 
des  articles  369  &  370  de  la  Coutume 
de  Normindie ,  &  de  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  30  Août  1687. 

L'article  369  porte  oue  ,  fi  le  pere  ou 
aïeul  du  mari  ont  confenti  le  mariage  , 
ou  s'ils  ont  été  préfents ,  la  femme  aura 
douaire  fur  leur  fucceffion  ,  combien 
qu'elle  échée  depuis  le  décès  de  fon  mari , 
pour  telle  part  &  portion  qui  lui  en  eut 
pu  appartenir,  fi  elle  fût  avenue  de  fon 
fivant. 

Et  le  370  porte  que ,  ft  le  pere  ou 
aïeul  n'ont  confenti  le  mariage ,  la  femme 
Remporte ,  après  la  mort  de  fon  mitri 
douaire  0fors  de  ce  dont  fon  mari  étoit 
faifi ,  lorfquil  tépoufa  ,  ou  de  ce  qui  lui 
ferait  depuis  {chu  en  droite  ligne  confiant 
h  mariage. 

Par  ou  la  Cour  voit  que  la  Coutume 
ne  donne  douaire  à  la  femme  que  fur 
îes  biens  de  l'aïeul  ou  du  pere ,  qui  ont 
confenti  ou  qui  ont  été  préfents  aj  ma- 
riage ,  &  non  pas  fur  les  biens  de  l'aïeule 
ou  de  la  mere ,  par  la  feule  préfence  de 
l'aïeul  5c  du  pere  :  tout  de  même  qu'elle 
ne  prive  la  femme  de  fon  douaire  que 
fur  les  bieos  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été 
préfents. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  30  Août 
1687  ,  rendu  fur  le  renvoi  du  Parlement 
de  Normandie  ,  les  Chambres  s  étant 
trouvées  partagées  fur  la  nouvelle  &  an- 
cienne Jurifprudence ,  a  décidé  en  fa- 
veur de  l'ancienne  Jurifprudence  ,  &  or- 
donné que  la  veuve  du  nls  qui  a  furvécu 
fon  pere ,  &  qui  s'efr"  porté  fon  héritier, 
peut  avoir  douaire  fur  la  fucceflion  de 
fon  beau- pere ,  lorfqu'îl  aura  affifli  ou 
tonfenti ,  ou  pourchaffé  le  mariage  de 
fon  fils ,  eu  égard  à  l'état  des  bieos  lors  du 


mviage,  à  lexclufion  des  créanciers po(-> 
ter.eurs.  Ce  q'ii  fuppofe  la  ftgnacure,  sa- 
gilfint  d'une  hypothèque  qui  ne  peut-pas 
être  créée  fur  les  biens  du  pere,  (ans  qu'il 
y  ait  quelque  choie  de  fon  fait:  car 
quand  il  ne  figne  pas  au  contrat  de  ma* 
riage  de  fon  fils ,  ce  II  alTez  dire  que  1a 
veuve  du  fils  aura  feulement  douaire  du 
jour  du  contrat  de  mariage  fur  les  biens 
de  celui  qui  a  figné. 

S'il  s'agiflb  t  de  la  validité  du  maria- 
ge ,  la  fignature  du  pere  fufiiroit  ;  mais 
il  s'agit  ici  d'une  hypothèque  au  préju- 
dice de  créanciers  de  bonne  foi ,  oui 
n'ont  pas  pu  le  perfuader  que  leur  dé- 
biteur ait  pu  s'obliger  fane  voir  rien  de 
fon  fait. 

Quand  une  femme  n'eft  point  féparée 
de  biens ,  on  peut  dire  que  fes  actions 
&  l'adminiftration  de  l'es  biens  font  en 
la  main  du  mari  ;  mats  1a  féparation  la 
met  hors  de  cette  curatelle,  &  lui  donne 
qualité  de  jouir  de  fon  bien  &  de  le 
conferver  :  alors  fon  mari  ne  peut  plus 
agir  pour  elte  fans  procuration ,  &  ne 
peut  plus  aliéner  ni  hypothéquer  les 
biens. 

Cette  queftion  fut  jugée  en  l'Audience 
de  Grand'Chambre  le  9  Février  1674  , 
en  la  caufe  de  la  dame  de  Bonneville , 
qui  fut  privée  de  fon  douaire  fuc  la  fuc- 
ceflion de  fa  belle-mere,  par  la-  feule 
rai  fon  que  la  mere  n'avoir  point  (igné  à 
fon  contrat  de  mariage  ,  encore  qu'elle 
eût  approuvé  ce  mariage  par  les  lettres 

Su'elle  avoit  écrites  i  ladite  dame  de 
onnevitle,  dans  lefquelles  elle  luidon- 
noir  la  qualité  de  dame  de  Bonneville. 

L'objedion  que  l'on  fait^  que  par  l'ar- 
ticle a$8  ,  U  pere  mut ,  en  mariant  fis 
filles ,  les  réferver  à  fa  Jhcceffton ,  &  de 
hur  mere  pareillement ,  «  que  par  les  Ar- 
rêts ,  il  a  été  jugé  que  le  pere  avoit  cette 
faculté ,  malgré  la  mere  ,  Se  même  après 
fou  décès ,  n'eft  pas  confîdérable  ;  parce 
que  premièrement,  cela,  s'entend  quand 
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la  mère  n'eft  point  réparée  civilement , 
l'appellant  ne  convenant  pas  que  cette 
d  il  polie  ion  aie  lieu  après  te  décès  de  la 
mère,  parce  qu'alors  le  droit  hérédi- 
taire eu  acquis  aux  frères  ,  6c  qi*e  le 
pere  ne  peut  les  en  dépouiller  :  en  fécond 
lieu ,  parce  que  je  pere  ,  en  réfervant 
fes  filles  à  partage,  ne  fait  que  remettre 
les  chofes  dans  leur  ordre  naturel ,  la 
loi  en  privant  les  filles  de  la  qualité  d'hé- 
ritieres,  a  fait  violence  à  la  nature,  en 
vue  de  conferver  les  familles  dans  leur 
éclat. 

L'appellant  objeda  encore  l'article  404 
de  ladite  Coutume  qui  porte ,  que  la 
propriété  du  tiers  des  biens  que  la  fèmme 
a  lors  du  mariage  ,  ou  qui  lui  écher- 
ront confiant  le  mariage ,  ou  lui  appar- 
tiendront à  droit  de  conquit ,  appartien- 
dra à  fis  enfants ,  aux  mêmes  charges  & 
conditions  que  le  tiers  du  mari. 

D'où  Ton  inféra  que  ladite  Fumechon 
te  pourroit  pas  même  vendre  la  maifon 
en  queftion ,  au  préjudice  du  tiers  cou- 
tumier  de  fes  enfants. 

Ce  qui  cft  une  mauvaife  interpréta- 
tion de  l'article  de  Coutume ,  qui  parle 
des  coftquêts  faits  par  le  mari  pendant  le 
mariage ,  auxquels  la  femme  a  la  moitié 
en  propriété  ,  lorfqu'ils  font  faits  en 
bourgeoifie  ou  dans  le  Bailliage  de  Gi- 
fors ,  fuivant  l'article  319.  de  ladite  Cou* 
tusve  ;  &  il  eft  vrai  que  la  raerc  ne  peut 
pas  difpofer  defdits  conquêts  ,  au  préju- 
dice du  tiers  de  fes  enfants.  ,  parce  que 
ces  biens  font  regardés  comme  lui  étant 
échus  par  une  efpece  de  fucceflion ,  Se 
qu'elle-  n'a  pouvoir  de  difpofer  entière- 
ment que  des  acquittions  qu'elle  a  faites 
elle-même  ,  qui  ne  font  pas  de  conquêts. 

Enfin  ,  1  appellant  objecta  qu'on  ne  juf- 
tifioit  pas  4ue  ladite  Fumechon  fût  civile- 
ment féparée  d'avec  ledit  Jean  Loy  fon 
auri  ;  qu'il  n-'y  a  point  de  claufe  dans 
le  contrat  de  mariage  ;  qu'il  ne  paroiftoir 
point,  de  lettres,  de  lépararion  r  ni  que 
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fon  nom  eût  été  mis  dans  le  catalogue 
des  femmes  lë  parées. 

Mais  clic  avoir  pris  cette  qualité  dans  le 
contrat  d'acquilition  de  ladite  mailbn  , 
en  1615  ;  &  dans  le  contrat  de  vente  de 
la  même  maifon,  en  1650  ,  auquel  fes 
fils  majeurs  avoientfigjié,elle  n'auroit  pu 
acheter  ni  vendre  autrement,  fans  l'au- 
torité de  fon  mari  ,  &  les  enfants  n  croient 
pas  recevables  à  la  coutelter  après  l'avoir 
reconnue. 

Pourquoi  concluoit  à  ce  que  l'appel- 
lation &  ce  dont  fulTent  mis  au  néant  ; 
en  corrigeant  &  réformant ,  que  ladite 
Fumechon  fût  déboutée  du  douaire  par 
elle  prétendu  fur  ladite  maifon  :  en  quoi 
faifant ,  il  fût  dit  à  tort  la  faiiie  des  loua,- 
ges  ;  avec  intérêts  &  dépens. 

Mc.  Theroulde  pour  ladite  Fumechon, 
intimée ,  difoit  que  l'appellant  avoit  plaidé 
un  pur  paradoxe. 

Que  les  articles  369  Se  370  ,  aufli- 
bien  que  le  Règlement  du  30  Août 
1687  ,  dont  il  avoit  voulu  fe  prévaloir, 
lui  étoient  tout  à  fait  contraires. 

Le  premier  de  ces  deux  articles,  après 
avoir  dit  que  li  le  pere  ou  aïeul  du  ma- 
ri ont  conlènii  le  mariage  ,  ou  s'ils  y 
ont  été  préfents,  la  femme  a  un  douaire 
fur  leur  fucceflion  ,  combien  qu'elle 
échée  depuis  le  décès  de  fon  mari ,  pour 
telle  part  &  portion  qui  lui  en  eût  pu 
appartenir  ,  u  elle  fût  échue  de  fon  vi- 
vant ,  ajoute  :  &  ne  pourra  avoir  douaire 
fur  les  biens  que  le  pere ,  la  mere  ou 
aïeul  auroient  acquis  ou  qui  leur  feraient 
échus  depuis  le  décès  du  mari. 

Or  de  ces  termes  ,  il  réfulte  évidem- 
ment que  le  confentement  ou  préfenec 
du  pere  ou  de  l'aïeul  du  mari ,  aftéâe 
au  douaire  de  la  femme  les  biens  de  la 
mere,  auili-bien  que  ceux  de  l'aïeul  ou 
du  pere,  pourvu  que  ces  biens  ne  lui 
foient  pas  provenus  d'acquifition  ou  de 
Aiccemon  depuis  le  décès  du  mari. 

L'autre  article  dit  que  fi.  le  pere  oir 
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aïeul  non:  point  confcnti  le  mariage , 
h  femme  n'aura  douaire  que  fur  ce  dont 
fon  mari  étoit  faifi  lors  de  fon  mariage; 
c'eft-à-dire  qu'elle  n'aura  douaire  ni  fur 
les  biens  du  pere ,  ni  fur  les  biens  de  la 
mère,  décédec  après  le  mari 

Parce  que  comme  le  confentement  du 
pere  emporte  le  confentement  de  la 
mere  :  &  alTure  un  douaire  à  la  femme 
du  fils  ,  fur  les  biens  de  l'un  &  de  l'au- 
tre ;  auili  le  défaut  de  confentement  du 
pere  prive  la  femme  du  fils  d'avoir  au- 
cun douaire  fur  les  biens  du  pere  &  de 
la  mere  de  fon  mari  qui  l'ont  furvécu. 

En  effet,  tant  que  le  mari  eft  vivant, 
on  ne  conlîdcrc  point  le  confentement 
de  la  femme ,  qui  cil  confondu  en  celui 
du  pere;  il  agit,  il  confent  ,  il  contre- 
dit pour  toute  fa  famille  dont  il  eft  le 
chef  ;  &  en  matière  de  mariage  ,  il  eft 
indifférent  que  la  mere  foit  féparée  ou 
qu'elle  ne  le  foit  pas  ;  la  féparation  ne 
la  tire  pas  de  puiffance  du  mari ,  Se  ne 
la  rend  pas  la  maîtrefle  du  mariage  de 
fes  enfants  :  la  Coutume  ne  diftingue 
point  le  mariage  du  fils  confcnti  Se 
agréé  par  le  pere  civilement  leparé ,  il 
n'eft  pas  moins  valable  que  fi  le  pere  n'é- 
toit  point  féparé ,  à  l'effet  d'allurer  le 
douaire  de  fa  belle-fille  fur  fes  biens  Se 
fur  ceux  de  la  mere. 

La  femme  n'a  point  d'autorité  que  le 
mari  ne  foit  décédé  ;  alors  elle  fort  de 
curatelle  ,  &  fom  confentement  eft  né- 
cefTairepour  l'afïurance  du  douaire:  Se 
c'efl  aulfi  en  ce  cas  que  les  Ordonnan- 
ces demandent  le  confentement  de  la  mere 
pour  la  validité  du  mariage  des  enfants. 

Cette  pu i (Tance  du  pere  eft  la  caufe 
pour  laquelle  la  Coutume  dans  lefdits 
articles  369  fit  370  ne  preferit  que  le 
confentement  du  pere  ou  de  l'aïeul , 

fiarce  qu'il  emporte  le  confentement  de 
a  mere  :  c'eft  de  cette  manière  que  l'ex- 
pliquent Hérault  6c  Godcfroy  ,  tabfence 
ou  contredit  de  la  mere  ait  mariage  du 


fils  contracté  du  confentement  du  pere , 
ne  privera  pas  la  fimme  du  dit  fils  de 
fon  douaire  fur  les  biens  cticellt  mtnt\ 
mais  fi  le  pire  étoit  décédé ,  le  coafenu- 
ment  de  la  mere  au  mariage  feroit  né- 
cejfaire  pour  avoir  douaire  fur  les  biens 
d'icelle  :  car  la  Coutume  ,  parlant  du. 
ptre ,  entend  aujft  tout  de  même  de  U 
rmre ,  dit  Bérault. 

Godefroy  s'explique  encore  plus  for- 
tement :  notre  Coutume  ,  dit- il ,  nVx- 
plique  que  la  perfonne  du  pere  &  de  faïeu/, 
&  non  de  la  mere  &  de  C aïeule  ;  parce 
qu*en  cas  de  répugnance  &  contrariété  à 
la  volonté  des  maris ,  il  fufiit  die  con- 
fentement des  pères  &  aïeuls  pour  valider 
le  mariage ,  &  acquérir  douaire  à  la  femme 
fur  les  biens  de  tuh  &  de  t autre*  L.  in 
conjunctionc ,  C.  de  nuptiÎ6  ,  Ncwel.  11^. 
Mais  fi  le  mari  étoit  more  ,  le*  confeatê- 
tement  de  la  mere  firok  requis  -f  autre- 
ment ,  fi  le  mariage  sefi  fait  contre  fon 
gré ,  la  femme  ,  après  le  décès  de  fon 
mari ,  ne  peut  -quereller  douaire  fur  les 
biens  de  ladite  mere  ou  aïeule. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  a  été  rendu 
fur  l'interprétation  de  l'article  3^9,  pour 
favoir  fi  le  confentement  ou  l'interven- 
tion du  pere  au  mariage  de  fotv  fils, 
fans  promette  de  garder  &  fans  avan- 
cement ,  aftèâoit  (es  biens  au  douaire  de 
fa  belle-fille  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage ,  Se  au  préjudice  de  tous  les  aâes 
Se  contrats  que  le  pere  pcwrroit  faire 
dans  la  fuite  ,  encore  que  le  fils  ffcc 
devenu  héritier  de  fon  pere  ,  ce  qu'on 
appel  loit  l'ancienne  Jurlfprudence  ;  ou  fi  la 
préfence  Se  le  confentement  du  ^ere  né 
donnoit  douaire  à  la  belle-fille  fur  les  biens 
du  pere  qu'eu  égard  à  ce  qu'il  avoît  laifle 
lors  de  fon  décès  ,  fuivant  la  nouvelle 
Jurifprudence. 

Mais  il  n'étoit  pas  queftion  de  favoir 
s'il  falloit  nécessairement  que  le  pere 
eut  ligné  ;  Se  l'Arrêt ,  en  aurorifant  l'an- 
cienne Jurifprudeoce)  ne  dit  point  que 
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!c  dœiairc  de  la  belle-fille  eft  dû  du  joor 
de  la  fignature  du  père  au  conrrat  de 
mariage  de  Ton  fils  ,  mats  du  jour  du 
contrat  de  mariage ,  lorfque  le  pere  , 
1  aïeul  ou  autres  afccndants  du  mari  au- 
ront aflifté  ou  confenti  ,  ou  pourchaf- 
fé  le  mariage  ,  aux  termes  dudit  arti- 
cle 369  qui  ne  parle  point  non  plus  de 
fignature  audit  contrat. 

Et  fi  dans  l'Arrêt  il  n'eft  parlé  que 
du  confentement  du  pere  qui  eft  le  maî- 
tre du  mariage  de  Tes  enfants ,  c'eft  qu'il 
emporte  le  confentement  de  la  mere  ,•  & 
qu'après  la  mort  du  pere  ,  la  merc  fe  revêt 
de  l'autorité  defon  mari,  &  eliconfidérée 
comme  le  pere. 

La  réparation  civile  eft  établie  pour 
«mpécher  la  difliparion  du  bien  de  la 
femme,  par  le  mauvais  ménage  du  mari; 
9t  l'on  convient  qu'alors  le  mari  ne  peut 
pas,  même  du  confentement  de  fa  femme, 
aliéner  ni  hypothéquer  les  biens  dotaux. 

Mais  ce  neft  pas  ici  une  diilipation 
du  bien  de  la  femme  :  le  mari ,  en  con- 
fentant  le  mariage  de  fon  fils  ,  fait  un 
aâe  de  juftice  &  de  droit  commun  ; 
61  fi  fon  confentement ,  en  rendant  le 
mariage  valable  ,  atfède  aulfi  les  biens 
de  la  mere  au  douaire  de  la  belle-fille  , 
c'eft  plutôt  la  loi  qui  oblige  la  femme , 
Que  non  pas  le  fait  du  mari  :  &  comme 
dit  Bérault  fur  l'article  158  ,  ce  n'eft 
pas  là  proprement  une  aliénation ,  ains 
plutôt  un  département  des  biens  de  fis 
tnfants  ;  lequel  faifant  le  pere  ,  //  ne  fuit 
fit  le  droit  commun  &  la  raifon  naturelle. 

Ceft  pourquoi  le  pere ,  par  l'article 
158  de  ladite  Coutume  ,  peut  réferver 
fe  filles  à  la  fucceflion  de  leur  mere  ; 
4t  comme  ces  termes  contiennent  une 
*fpofition  générale ,  on  a  jugé  que  le 
pere  peut  réferver  fes  filles  à  la  fuccef- 
lion de  leur  mere ,  quoique  la  mere  foit 
rçorrc,  &  que  le  droit  fcmblâr  acquis 
wx  freres  :  les  Arrêts  en  font  rapporté* 
par  Bérault  fur  l'ait.  z^8. 
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Et  les  Commentateurs  infèrent  de  ces 

Arrêts,  que  la  réJervation  peut  être 
faite  par  le  pere  contre  le  gré  de  fa 
femme  vivante. 

L'Arrêt  de  la  dame  de  Bonncville  ne 
vient  pas  à  la  queilion  :  le  perc  étoit 
mort  lors  du  mariage  de  cette  dame  , 
&  le  fieur  de  lionncvillc  avoit  contraclé 
fans  le  contentement  de  fa  mere ,  pour- 
quoi il  concluoit  à  ce  que  l'appellation 
fut  mife  au  néant ,  avec  dépens. 

M.  le  Gucrchois ,  Procureur-Général , 
ayant  conclu  pour  l'ablèncc  de  MM.  les 
Avocats-Généraux  ,  &  repréfenté  que  la 
féparation  de  la  femme  ne  la  tire  pas 
de  la  tutele  de  fon  mari  ;  que  la  figna- 
ture du  mari  fuffit  pour  toute  la  famille  , 
&  engage  les  biens  de  la  femme  dans  les 
cas  de  droit,  comme  la  fignature  du  tu- 
teur engage  les  biens  du  pupille  ;  que 
quand  un  fils  de  famille  contracte  ma- 
riage ,  ce  n'elt  pas  tant  avec  lui  que  la 
famille  de  fa  femme  contrade  qu'avec 
le  pere  &  la  mere ,  le  fils  n'ayant  pas 
de  bien  :  ce  qui  eft  le  motif  de  l'Arrêt 
du  Confeil  d'état  :  de  forte  que  fi  la 
mere  avoit  du  bien,  fans  que  le  pere  en 
eût  de  fon  chef,  il  s'eniuivroir  que  la 
femme  feroit  la  maîtrefic  du  mariage  de 
fes  enfants  ;  ce  qui  leroit  un  renverfe- 
ment  contraire  à  la  raifon  &  au  bon. 
fens. 

La  Cour ,  par  Arrêt  du  Vendredi  17 
Novembre  1690  ,  après  deux  Audiences 
de  plaidoirie,  mit  l'appellation  au  néant* 
avec  amende  &  dépens. 

De  ce  que  le  mari  ,  féparé  civilement 
de  fa  femme ,  conferve  toute  l'autorité 
domeftique  dans  la  famille  ,  &  cil  ca- 
pable de  tous  les  ades  qui  tendent  à  fore 
utilité ,  ceci  n'empêche  pas  que  la  fépa- 
ration n'imprime  au  mari ,  à  l  egard  de 
la  foctéte ,  une  note  d'incapacité  pour 
toute  efpeec  d"adminiftration  qui  la  con- 
cerne. Ainli  les  Conununauiés  d'Arts  6c 
Métiers  ne  peuvent  nommer  Gardes  ceux 
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de  leurs  Membres  réparés  de  biens  :  Ar-  caufes  peuvent  Vempêcher  ou 
rtt  du  x6  Juin  171 3.  fuivantlcs  loixdei'fcglife&de PEtat;dans 
3".  I.o:!<-ue  !c  mari  décède  ,  fa  femme  la  féconde,  nous  nous  occuperons  des  di- 
ayant  de  s  enfants  d'un  premier  lit  ,  on  verfes  voies  légales  pour  s'oppofer  ai;  ma- 
re peut  refufer  aux  héritiers  du  mari  le  ri3ge,lefaireannuller,enrcftreindrelesef- 
mobilier  apporté  en  mariage  par  cette  fets  civils,  ou  pour  lui  procurer  ce* effets, 
femme  ;  mais  ils  n'en  font  que  dépoli-  lorfqu'on  tlfaie  de  l'en  priver  injustement, 
taircs  jufqu'après  le  décès  de  la  femme, 

parce  que  c'clt  alors  qu'aux  termes  des      PREMIERE  PARTIE. 
f  lacités  ,  article  01  ,  la  part  du   mari  c  _  _  _  .  _  „  T 

lur  ces  meubles,  doit  être  réglée  a  rai- 

fon  du  nombre  d'cr.fants  qu'elle  laifle  :      H  eft  de  maxime  en  ce  Royaume  que 

Arrêt  du  1".  Mars  17x8.  les  loix  civiles  n'ont  befoin  ni  de  l'au- 

Le  mari,  au  furplus  ,  eft  obligé  de  torité  ni  de  la  confiimation  des  Canons 
nourrir  les  enfants  de  fa  femme  vivante,  eccléliaftiques  pour  être  exécutoires;  au 
lbrtis  d'un  premier  lit  ;  &  après  le  dé-  lieu  que  les  Canons  ont  befoin  pour 
cès  oe  la  femme  ,  fou  époux  n'en  cil  leur  exécution  d'être  autorifés  ôt  con- 
tas quitte  en  abandonnant  aux  cnfanrsdefa  fîrmés  par  les  loix  civiles  :  confirmeti 
femme  le  tiers  de  fon  droit  de  viduité  ,  Canaries  le  gibus ,  non  Uges  Canonibus.Dc 
quand  le  nombre  des  enfants  eft  fi  confidé-  cette  maxime ,  il  fuit  qu'indépendamment 
rable  que  ce  tiers  ne  fuffit  pas  pour  leur  de  toute  autorité  eccleliaftique ,  les  loix 
fubfiftance  ,  Se  qu'ils  n'ont  point  d'autre  faites  par  nos  Rois  pour  la  validité  dc6 
refiburce  pour  vivre  :  Godelioy  &  Baf-  mariages  doivent  être  ftridement  obfcr- 
nage  lur  l'article  384.  vées  :  en  effet ,  les  mariages  ,  par  leur 

40.  Si  un  mari  donne  nne  fomme  en  nature  ,  leur  objet  &  leur  fin  ,  étant  des 

Tente  viagère  fur  fa  tête  &  celle  de  fa  contrats  civils  ,  quelle  autre  puifTance 

femme ,  &  qu'il  le  trouve  des  propres  que  la  civile  régleroit  la  forme  de  ces 

aliénés  lors  de  fon  décès ,  les  héritiers  contrats ,  détermineroit  l'âge  &  la  con- 

peuvent  demander  que  les  arrérages  qui  dition  des  perfonnes  qui  peuvent  s'y  en- 

echéent  du  vivant  de  la  femme  leur  foient  gager  ?  Déclarer  quelles  perfonnes  font 

adjugés  en  diminution  du  remploi  des  habiles  ou  inhabiles  à  contraâcr  mariage, 

propres,  s'il  ne  peut  le  faire  autrement  :  c'eft  un  droit  de  l'autorité  temporelle, 

Arrêt  du  30  Juillet  174Ç.  parce  que  fi  cette  autorité  réndoit  en 

M    A    R    T    A    r    T?  l'Eglifc ,  repréfentée  par  les  Conciles , 

î\    i\.    1    s\    \j    t.  par      ?apcs<.  par  les  Evêques  ^  n  nous 

La  matière  du  mariage  ,  eft  celle  dont  refteroit  quelques  monuments  qui  confta- 

ks  principes  doivent  être  plus  familiers  teroient  qu'en  certains  temps  l'Eglife  a 

aux  gens  de  loi ,  parce  que  la  pratique  établi  des  empêchements  dirimants  à  l'c- 

en  eft  journalière ,  &  que  fi  elle  n'eft  gard  des  mariages  ;&  au  contraire ,  tous 

pas  conforme  aux  loix,  elle  produit  les  les  monuments  eccléfiaftiques  concourent 

plus  funeltes  effets.  Cet  article  aura  deux  à  démontrer  que  dans  tous  les  temps  cette 

parties  :  dans  la  première ,  nous  confi-  fage  mere  s'eft  contentée  ou  d'adopter 

dérerons  quelle  eft  la  nature  du  mariage ,  les  empêchements  établis  par  les  loix  fé- 

l'autorité  du  Roi  fur  le  mariage,  &  quelles  culieres  (1),  ou  d'indiquer  aux  Souver 

(0  Eflài  de  Dineration  ou  Recfaerch.  fur  les  Mariage* ,  par  M.  Lorry  ,  ch.  10  &  11. 
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Tains  quelles  unioos  les  loix  divines  & 
naturelles  réprouvent.  %*.  L'Eglifc  a  bien 
pu  déclarer  les  unions  contraâécs  au  mé- 
pris de  ces  loix ,  criminelles  aux  yeux 
de  Dieu  ;  en  conféquence  ,  impofer  à 
ceux  qui  les  avoient  contractées  des  pei- 
nes fpirituelles  ,  telles  t}ue  celles  infli- 
gées a  l'inceftueux  de  Corinrhe,  par  S. 
Paul  :  mais  elle  ne  seft  jamais  arrogé  le 
pouvoir  de  difibudre  ces  nnions  ,  qu'au- 
tant que  les  loix  des  Souverains  lui  per- 
mettoient  de  l'exercer. 

Le  droit  d'annuller  les  mariages  dérive 
du  pouvoir  légiflatif  que  les  Souverains 
ont  reçn  de  Dieu.  JeRts-Chrift  n'eft  pas 
vtnu  res  dépouiller  de  ce  -pouvoir ,  mais 
feulement  leur  enfeigner  comment  ils  dé- 
voient en  ufer.  L'Edife  fait  qu'elle  ne 
peut  ni  dans  le  fait  ni  dans  le  droit,  que 
ce  que  fon  divin  Epoux  a  voulu  pouvoir. 
En  un  mot ,  le  mariage  eft  un  contrat  ; 
tour  contrat  exige  le  confentement  fé- 
rietix  des  parties  ;  mais  ce  confentement 
n'eft  férieux  que  lorsqu'il  eft  donné  fui- 
vant  les  loix  :  quand  donc  ce  confente- 
ment eft  illégal ,  il  ne  peut  produire  le 
contrat  ;  &  fans  contrat  ,  il  n'y  a 
point  de  Sacrement. 

Or ,  tjui  peut ,  fi  ce  n'eft  le  Miniftre 
de  la  loi ,  connoître  les  cas  où  le  con- 
fentement eft  conforme  on  contraire  à 
la  loi  ?  Ceft  donc  ce  Miniftre ,  c  eft-à- 
dire  le  luge  choifi parle  Souverain  pour 
mettre  la  loi  en  action ,  qui  fèul  peut 
prononcer  que  la  loi  n'a  point  été  ob- 
ftrvée ,  que  le  contrat  eft  nul ,  qu'il  n'y 
a  point  de  contrat  ,  ni  par  conféquent 
de  Sacrement  ;  ear  il  n'y  a  point  de  Sa- 
crement ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  matière 
qui  en  foit  l'objet  ■:  fans  eaa ,  il  n'y  a 
point  de  Baptême.  Cette  conféquence  eft 
d'autant  plus  exaâe,  qu'elle  s'induit  na- 
rareuement  de  la  conduite  des  premiers 
Empereurs  chrétiens  ;  ils  fe  font  toujours 
confiderés  comme  les  Maîtres  fouverains 
Se  les  feuls  Juges  des  conditions  qui 
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peuvent  valider  &  atmuller  les  maria- 
ges. ' 

les  Evêques,  fous  leur  règne,  n'ac- 
cordoient  point  les  difpenfes  des  empê- 
chements ;  les  Princes  exerçoient  feuls 
ce  pouvoir  :  le  titre  du  Code  de  Jufti- 
nien  ,  fi  nuptiœ  ex  referipto pttantur  ,  eft 
plein  de  conftitutions  faites  pour  ces 
difpenfes.  Dans  Cafliodore  ,  il  va  des 
formules  de  lettres  que  les  Princes 
donnoient  à  ceux  oui  vouloient  s'exemp- 
ter de  la  rigueur  de  la  loi  :  les  Conciles 
&  les  Papes ,  a  la  vérité ,  ont  parlé  des 
empêchements  dirimants  ;  mais  ce  n'a 
point  été  pour  en  établir  de  nouveaux  ; 
c'a  été  pour  faire  exécuter  ceux  qui 
avoient  été  établis  par  les  loix  civiles  : 
le  Canon  21  du  Concile  de  Maçon, en 
58$ ,  le  prouve. 

Telles  étotent  les  obfervations  de  M. 
Talon  dans  fon  Plaidoyer  du  16  Février 
1^77.  Ce  Magiftrat  ajoutoit  qu'en  vain 
on  oppoferoit  les  Décrets  du  Concile 
de  Trente ,  ce  Concile  notant  pas  reçu 
dans  le  Royaume ,  quoique  nous  en  fui- 
vions  la  doctrine  fur  le  dogme  ;  qu'à 
proprement  parler  ,  l'autorité  qui  appar- 
tient aux  Conciles  &  aux  Evêques  fin: 
cette  matière ,  c'eft  de  confcrver  la  dé- 
cence &  la  pureté  d'un  Sacrement  au- 
gufte  ;  mais  que  de  favoir  quand  les  par- 
ties qui  fe  préfentent  pour  recevoir  la 
bénédiction  de  f  Eglife ,  font  capables  ou 
incapables  de  contracter ,  fi  la  réfiftanec 
d'un  pere  ou  d'an  tutenr  eft  un  obftacle 
aux  mariages  qu'ils  veulent  célébrer ,  fi 
un  homme  libre  peut  s'allier  avec  une 
efclave  ,  fi  un  Sénateur  peut  époufer  une 
comédienne  ;  tout  cela  dépend  de  la  Ju- 
rifdiâion  féculiere  ;  que  les  Evêques  & 
leurs  Officiaux  doivent  fuivre  en  cela  ce 
qui  eft  preferit  par  les  Ordonnances  du 
Royaume  ;  ot  que  fi  eux  ou  leurs  Offi- 
ciaux connoifTent  des  caufes  de  mariages 
dans  un  Tribunal  extérieur ,  c'eft  un  pou- 
voir que  les  Princes  leur  ont  attribué , 
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Siiïis  n'exercent  qu'avec  dépendance  ,  »  eft  Sacrement ,  eft  quelque  chofe  det 
c  qui  peut  leur  être  ôté  s'ils  en  abufent.  »  fpirituel ,  &  n'eft  point  du  rcflbrt  de- 
Ces  v  rites  ont  été  très-nettement  déve-  »  la  puiflance  féculiere  ;  c'eft  pourquoi 
loppées  par  un  Jurifconfulte  moderne ,  »  les  Princes  ne  peuvent  .pas  faire  de 
d'un  grand,  nom  (  Pothier  ,  Traité  du  »  loix   fur  le  mariage  ,.  en  tant  qu'il 
Contrat  de  Mariage  )  :  »  L'Eglifc  ,  dit-  «  eft  Sacrement  ;  ce  feroit ,  par  exem- 
»  il ,  n'a  jamais  regardé  les  loix  des  Em-  »  pic  ,  de  la  part  des  Princes  entrepren- 
»  pereurs  fur  les  mariages,  comme  des  »dre  fur  les  droits  de  la  puifiance  fpi- 
»  entreprifes  de  la  Pui (lance  ecclélîafti-  »  rituelle  r  s'ils  vouloient  décider  par 
»  que  ;  bien  loin  de  cela  ,  nous  avons  »  leurs  loix  quel  eft  le  Miniftre  du  Sacre- 
wplufieurs  Canons  des  Conciles  qui  en  »  ment  de  mariage  (i),  quelles  font  les 
»  recommandent  l'obfervation  ,  &  qui  »  difpofitions  qu'on  doit  apporter  pour 
»  prononcent  des  cenfures  contre  ceux  »  recevoir  la  grâce  attachée  à  ce  Sacre- 
»qui  ne  les  obfcrvent  pas  :  cette  dodrine  »  ment  ;  &  en  général  ,  s'ils  vouloient 
»  s 'eft  toujours  enfeignée  dans  les  écoles  »  régler  ou  décider  ,  par  leurs  loix  , 
»  de  Théologie  &  de  Droit.  Quelqu'évi-  »  quelque  chofe  qui  concernât  le  mariage 
»  dents  que  l'oient  néanmoins  les  princi-  »  comme  Sacrement. 
»  pes  fur  lefquels  eft  fondé  le  droit  qu'a       »  Mais  fi  le  mariage  eft  Sacrement» 
»  la  Puiflance  féculiere  d'établir   par  »  &  fous  ce  refpcd  du  refTort  de  la  puif- 
«des  loix  fc  des  empêchements  diriraants  »  lance  eccléfiaftique  ,  il  eft  aufïi  contrat 
«des  mariages  ,  fans  qu'elle  ait  befoin  »  civil  ;  &  comme  tel ,  il  appartient  à 
»  pour  cela  du  concours  ni  de  l'appro-  »  l'ordre  politique. 
»  batiou  de  l'autorité  eccléfiaftique ,  di-       »  La  qualité  de  Sacrement  qui  furvient 
»  vers  Auteurs  cependant  qui  voudroient  »  au  contrat ,  qui  en  fuppofe  la  préexif- 
»  concentrer  dans  lé  Pape  toute  pu iflau-  «tence,  ne  fouftrait  pas  ce  contrat  aux 
»  ce  ,  la  fnirituelle  &  la  temporelle,  ont  »  droits  qu'a  la  pui  fiance  féculiere  de 
»  attaqué  dans  leurs  Ecrits  le  droit  de  »  régler  les  contrats  t  d'autant  plus  qu'en 
»  la  puhTance  féculiere  fur  les  mariages.  »  déclarant  nul  un  mariage  fait  contre 
»  Leurs  arguments  font  des  plus  fri-  »  fa  difpofition  r  elle  ne  touche  point  au 
•  voies.  »  Sacrement;  puilque  le  contrat  qu'elle  dé- 
»  Ils  difent  :  le  mariage  eft  un  Sacre-  »  clai  e  nul  n'eft  pas  Sacrement  r  ck  qu'elle 
»  ment  r&  par  conféqueut  quelque  chofe  «empêche  feulement,  en  le  déclarant 
»  de  fpirituel  ;  or  ,  la  puiflance  féculiere  »  nul  ,  qu'il  puifle  être  matière  du  Sacrc- 
»  ne  s  étend  point  aux  chofes  fpirituel-  ». ment ,  Jefus-Chrift  en  élevant  le  contrat 
»  les ,  elle  ne  doit  donc  pas  s'étendre  aux  »  de  mariage  ,  entre  les  Fidèles ,  â  la  di- 
»  mariages.  »  gnité  de  Sacrement  ,  n'ayant  entendu 
»  La  réponfe  à  l'argument  eft  facile,  «élever  à  cette  dignité  que  les  mariages 
.  »11  y  a  deux  choJks  dans  le  mariage  :  «légitimes  ;  car  il  n'y  a  qu'une  union 
»  le  contrat  civil  entre  l'homme  &  la  »  innocente  &  légitime  qui  foit  propre 
»  femme  qui  le  contrade  ,  &  le  Sacre-  »  à  être  le  type  oc  l'image  de  l'union  de 
«  ment  qui  eft  ajouté  au  contrat  civil  »  Jcfus-Chrilt  avec  fon  Eglifc  :  un  ma- 
»  &  à  qui  ce  contrat  fert  de  fujet  &  »  riage  que  la  loi  civile  défend  &  qu'elle 
»  de  matière.  Le  mariage  ,  en  tant  qu'il  »  déclare  nul ,  ne  peut  pafler  que  pour 

s 

(I)  L'Auteur  fe  feroie  exprimé  plus  mfle-  Sacremnt ,  mail  le  Winiflrft  d« la  UnàH&orx  dw 

ment  en  difant ,  non  qu«  c'eft  le  Minière  du  mariage* 
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•  oo  commerce  criminel  ;  Se  on  ne  peut  »  I'obéiflance  à  cette  loi  :  ainfi  tout  ma- 
»  prétendre ,  faris  une  efpece  d'impiété  ,  »  riage  qui  n'ejft  pas  mariage  civil ,  parce 

•  que  Jefus-Chrilt  ait  voulu  élever  à  la  »  qu'il  eft  contraire  à  la  loi  civile ,  n'eft 
»  dignité  de  Sacrement  un  tel  commer-  «pas  plus  un  mariage  de  droit  naturel, 
»  ce ,  &  en  foire  le  type  &  l'image  de  »  parce  qu'il  eft  pareillement  contraire 
»  fon  union  avec  l'Eglifc.  «  a  ce  que  le  droit  naturel  exigeoit  d'el- 

Pothier  ajoute  cette  réflexion  impor-  »  les ,  ex  ne  peut  par  conféquent  fervir 

tante  :  »  qu'il  n'y  a  pas  ,  comme  plu-  ■  de  matière  au  Sacrement  «.  ■ 

»  fleurs  Théologiens  l'ont  penfé  ,  deux  Daprès  ces  notions  fur  la  nature  du 

»  fortes  de  mariages,  l'un  du  droit  des  mariage,  rappelions  les  loix  du  Royaume 

»  gens  ,  l'autre  du  droit  civil  ;  qu'on  doit  &  la  jurifprudence  de  cette  Province  fur 

»  plutôt  dire  qu'il  y  a  des  choies  requi-  le  bon  ordre ,  la  décence  extérieure  , 

»les  pour  la  validité  du  mariage,  par  l'honnêteté  &  la  dignité  des  mariages. 

»  le  droit  naturel  &  des  gens  ,  &  d'au-  i°.  Les  majeurs  comme  les  mineurs  ne 

»  très  qui  font  requilés  par  le  droit  civil  peuvent  les  contracter  fans  l'avis  &  le 

n  de  chaque  nation.  confentement  de  leurs  pere  &  mere  ou 

»  Or  ,  celles  qui  font  requifes  par  le  de  leurs  tuteurs. 

»  droit  naturel  &  des  gens  ,  font  requi-  2°.  Le  contrat  ne  peut  fubfifter  fi  les 

•  fes  par-tout,  dans  tous  les  lieux,  entre  parties  font  incapables  ou  indignes, 
•toutes  perfonnes  ;  au  lieu  que  ce  qui  30.  Le  contrat  eft  également  fans  effet, 
*e(t  requis  par  quelques  loix  civiles  ,  fi  on  n'y  a  pas  procédé  dans  les  formes 
D  n'eft  requis  qu'entre  les  perfonnes  qni,  preferites  par  le  Légiflateur  de  la  fociété 
■  iujettes  de  l'Etat  où  cette  loi  a  été  por-  où  l'on  vit. 

»  fée ,  font  foumifes  à  fon  empire  ;  d'où  La  première  aflertion  a  pour  bafe  cette 

"il  fuit  qu'à  tort  on  donnerait  le  nom  vérité,  que  les  loix  ont  principalement 

9  de  mariage  de  droit  naturel ,  à  un  ma-  pour  but  de  rendre  les  engagements  des 

■riage  qui  ne  contient  ,  à  la  vérité,  rien  parties  pleinement  libres  ck  volontaires; 

n  de  contraire  à  ce  que  requiert  le  droit  c'eft-à-dire  de  faire  que  leur  liberté  & 

«naturel,  mais  dans  lequel  on  auroit  leur  volonté  s'exercent  fans  contrainte; 

»  contrevenu  à  quelque  loi  civile ,  lorf-  foit  de  la  part  des  pallions ,  foit  du  côté 

nque  les  parties  qui  l'auraient  contracté  des  perfonnes;  qu'en  un  mot,  la  réfler 

»  tèroient  foumifes  à  l'empire  de  cette  xion  en  dirige  feule  tous  les  mouvements: 

"loi ,  parce  que  Dieu  qui  eft  l'Auteur  or,  on  ne  dira  pas,  qu'agité  par  la  plus 

»  du  droit  naturel ,  ayant  ordonné  aux  imperieufe  des  pallions  (  on  parle  de  celle 

«citoyens  de  chaque  Etat  (1)  l'obéif-  qui  porte  un  fexe  à  s'unir  avec  l'autre.) 

»  fànce  aux  loix  civiles  de  l'Etat  dont  ils  l'homme  veuille  librement. 

»  font  fujets  ,  les  parties  qui  contractent  La  loi  donc  prévoyant  en  combien  de 

»  mariage  contre  la  difpofition  de  quelque  circonftanccs  une  palfion  violente  étein- 

»  loi  civile  de  l'Etat  dont  ils  font  fujets,  droit  en  l'homme  la  faculté  de  réfléchir, 

«contreviennent  non-feulement  à  cette  a  pris  toutes  les  précautions  néceflair.es 

«loi  civile,  mais  ils  contreviennent  auffi  pour  la  lui  reftituer  quand  il  a  le  mal- 

»au  droit  naturel,  qui  leur  ordonnoic  heur  de  la  perdre. 


(J)  L'Auteur  a  vouln  dire  que  celui  qui  ,  fociété  ,  feroit  lururellement  oblige  à  j'obéil- 
par  la  nature  ,  à  raifon  de  fa  foibleflè  ,  auroit  fànce  de  l'Etat  dont  il  -auroit  été  forcé  de  fe 
été  forci  pour  y  funpléer  de  ft  mettre  eu    rendre  fujet.  .  „  . 
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De  là  le  Souverain,  qui  n'agit  qu'au 
nom  des  pere  &  mere ,  àc  qui  fait  qu'il 
ne  peut  être  mieux  initruit  qu'eux  des 
motifs  impulfifs  de  l'engagement  que  leurs 
enfants  défirent  contracter  ,  a  ,  par  un 
premier  Règlement,  (  l'Edit  d'Henri  II», 
de  i^5<J,  déterminé  jufqu'à  quel  point 
la  déférence  des  enfants  pour  les  con- 
ieils  or  les  intentions  de  leurs  pere  & 
mere ,  devoit  être  portée. 

Le  Duc  de  Montmorency,  fils  du  Con- 
nétable de  ce  nom ,  avoit  donné  une  pro- 
mette de  mariage  à  mademoifelle  de 
Fienne ,  fans  le  confentement  du  Conné- 
table fon  pere  :  le  Roi  vouloit  hii  faire 
époufer  Diane  oVAngoulême ,  fa  fille  na- 
turelle 8c  veuve  d'Horace  Farnefe.  On 
demanda  au  Pape  Paul  IV ,  des  difpen- 
fes  pour  relever  le  Duc  de  Montmorency 
de-  fes  promettes  ;  le  Pape  fit  beaucoup 
de  difficultés  :  il  vouloit  en  cela,  fervir 
le  Duc'de  Guife,  que  le  nouveau  crédit 
eue  ce  mariage  alloit  donner  à  la  maifon 
ce  Montmorency  alarmoit:  on  réfléchit 
fur  l'inutilité  du  recours  au  Pape  ;  &  le 
Roi  rendit  fon  Edit  fur  les  mariages 
clandeftins  :  il  ordonna  que  les  enfants 
de  famille  ayant  contraâé  or  qui  con- 
tracteraient ci-après  des  mariages  clan» 
deftins,  contre  le  gré,  vouloir  ,  confen- 
tement &  au  déçu  de  leurs  pere  «Se  me- 
re ,  puflenr  pour  telle  irrévérence  &  in- 
gratitude être  par  leurfdits  pere  «Se  mere 
<K  chacun  d'eux  exhérédé;  les  déclara 
cujji  incapables  de  tous  avantages  ,  pro* 
fits  &  émoluments  qu'ils  pourroient  pré* 
tendre  par  le  moyen  des  convention*  ap- 
posées c*s  contrats  de  mariage.  Et  comme 
l'Edit  avoit  fingulié renient  en  vue  la  pro» 
mette  de  mariage  donnée  paF  le  Duc  de 
Montmorency  à  mademoifelle  de  Fienne , 
qui  n'étoit  que  par  paroles  à  futur,  il  fut 
ajouté  à  l'Edit,  qu'il  auroitlieu  tant  pour 
l avenir  que  pour  le  pajé%  d'autant :  qu'il 
f  auroit  tranfgrettion  de  la  loi  &  com- 
mandement de  Dieu ,  dont  on  ne  fepou- 
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voit  couvrir  d'ignorance  &  tolérance  a« 
Contraire  ;  néanmoins  il  ne  comprit  pai 
les  mariages  confentis  avant  la  publica- 
tion par  cohabitation  charnelle  ,  mais 
feulement  les  mariages  eXquels  on  pré- 
tendroit  qu'il  y  auroit  eu  confentement*, 
fbit  par  parole  de  prêtent  ou  à  futur , 
fans  qu'il  y  eût  eu  cohabitation  ou  con- 
jonction charnelle  ;  il  excepta  encore  les 
mariages  qui  avoient  été  ou  qui-  feraient 
contractés  par  les  fils  excédant  l'âge  de 
trente  ans ,  &  les  filles  qui  en  auraient 
vingt-cinq  pattes  6t  accomplis ,  pourva 
qu'ils  fe  fuflent  mis  en  devoir  de  requérir 
lavis  &  coofeils  de  leurs  pere  &  mere. 

Les  Pères  du  Concile  de  Trente  , 
ayant  fait  quelques  décrets  fur  la  difei- 
pline,  lefquels  fe  wouvoient  contraires 
aux  maximes  d\i  Royaume  %  l'Ordonnance 
de  Blois  rappella  ces  maximes  ,  en  con>- 
féquence  des  cahiers  préfentés  par  les 
Etats;  elle  fut  rendue  en.  Mai  1479. 
L'article  XI  porte ,  »  que  les  Curés  s'en*- 
»quéreront  de  la  qualité  de  ceux*  qui 
»  voudront  fe  marier ,  s'ils  font  enfants 
»  de  famille  on  en  puittance  d'autrui  ; 
»  leur  défendant  de  pafler  outre  à  la  cé- 
lébration des  mariages  ,  s'il  ne  leur 
»  apparaît  du  confentement-  des  pere  5c 
»  mere ,  tuteurs  ou  curateurs ,  fur  peine 
»  d'être  punis  comme  fauteurs  du  crime 
»  de  rapt  *  Cette  difpofition  fut  renou- 
velléc  par  l'Edit  de  MeJun  qui  fut  pro- 
mulgué fous  le  même  repne;  mais  Louis 
XIII  ,  par  fa  Déclaration  du  2.6  No»- 
vembre  ic^o  donna  des  éclairciflc- 
ments  aux  loix  'pnécédentes  &  aug- 
menta la?  gravité  des.  peines.  »  Ce  Mo- 
»narque  y  déclara,  les  veuves  ,  fils  Ôt 
»  filles^,  moindres  de  vingt-cinq  ans,  qui 
sauront  contra&é  mariage  contre  la  ter 
»ncur  des  Ordonnances  ,  privés  &  dér 
»  chus  par  le  feul  fait ,  enfemble  les  en- 
»  fants  qui  en  naîtront  &  leurs  hoirs ,  in- 
»  dignes  &  incapables  à  jamais  des  fuo 
acdfions  de  leurs  pere,  mere. &  aïeuls %< 
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»«  ac  toutes  autres  directes  ou  cona- 
»  rérales,  comme  auifi  des  droits  &  avan- 
»  tages  qui  pourraient  leur  être  acquis 
»  par  contrats  de  mariage  &  teftaments  , 
»  ou  par  les  Coutumes  &  loix  du  Royau^ 
»  me ,  même  du  droit  de  légitime  :  vou- 
»  lant  que  les  dit poli t ions  qui  feroient 
»  faites  24i  préjudice  de  ce  que  de i lus , 
»  foit  en  faveur  des  perfonnes  mariées  , 
»  foit  par  elles  ,  au  profit  des  enfants  nés 
»de  ces  mariages  ,  fufTent  nulles  &  de  nul 
»  effet ,  &  que  les  chofes  ainfi  données 
»  demeuraflent  irrévocablement  acquifes 
»  au  fife  ,  pour  être  employées  en  faveur 
»  des  hôpitaux  ou  en  autres  œuvres  pies  «. 

De  ces  différentes  loix  r  il  réfulte,  ia. 
que  les  mariages  des  mineurs ,  contradés 
fans  confenrement  des  pere  &  mere , 
font  nuls.  En  effet ,  nos  loix  en  n'éta- 
Wiûant  les  Curés  témoins-  nécefiaires  des 
mariages  ,  qu'à  condition  que  les  pere  & 
mere  les  auront  approuvés ,  il  eft  évi- 
dent que  fi  un  Cure  attefte  que  des  mi- 
neurs fe  font  pris  pour  époux  ,.  fans 
qu'ils  aient  eu  cette  approbation  ,  fon 
certificat  ne  conftate  pas  un  contrat  lé* 
gai ,  mais  un  aâe  proferit  par  la  loi  , 
eomme  infedé  des  crimes  de  rapt  &  de 
ludion  :  or,  un  pareil  aâe  ne  peut 
obligatoire  pour  aucunes  des  par- 
»,  ni  faire  par  conféquent  la  matière  du 
Sacrement  :  il  n'y  a  donc  pas  de  mariage  ; 
le  Curé  n'a  point  adminiftré  un  Sacrement. 

La  féconde  conféquence  à  tirer  des  loix 
que  nous  venons  d'indiquer ,  eft  que  la 
majorité  coutumiere,  fixée  à  vingt  ans  en 
KormaMie  ,  n'eft  d'aucune  confidéra- 
tion  pour  la  validité  des  mariages , 
puifque  ces  loix  dérogent  à  toutes  Cou- 
tumes ,  lors  même  que  ces  Coutumes 
aotorifcnr  lès  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
à  fe  marier  ;  c'eft  ce  que  Balnage  con- 
firme parr  un  Arrêt  du  i8"Janvier  161,9  r 
foi  déclara  nul  un  mariage  contraâé  pai 
de  vingt-cinq  ans  ,  &  dont  la 

Arrêt 
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fondé  fur  l'Ordonnance  de  iô^q  ,  qui  dé- 
roge expreirément  à  toutes  loix  Se  ufages 
qui  lui  font  contraires. 

Comme  le  Statut  par  lequel  le  mineur  de 
vingt-cinq  ans  eft  obligé  de  ne  contrader 
mariage  que  du  confentement  de  fes  pere  6c 
mere ,  eft  perfonnel-,  le  mineur  y  eft  fournis 
en  tous  lieux  ;  ainfi ,  ceferoit  en  vain  qu'un 
mineur  françois  contraâeroit  mariage  en 
un  pays  où  la  minorité  ne  rendrait  pas 
nécefTaire  le  confentement  des  afeendants; 
l'engagement  ne  pourrait  pafTer  pour  fé- 
«euic  :  la  partie  réfidente  dans  le  lieu 
où  cet  engagement  fe  ferait  formé  ,  ne 
ferait  pas  excufable  d'avoir  négligé  de  s'in- 
former de  la  loi  du  pays  où  ferait  née  la 
partie  avec  laquelle  elle  aurait  contraâé. 

C'eft  fur-tout  contre  la  fédudion  com- 
mife  à  l'égard  des  enfants ,  que  nos  loix 
déploient  toute  leur  févériré. 

Le  fils  du  fieur  Robillàrd ,  de  Caen , 
ayant  été  par  lui  placé ,.  à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans  ,  en  penfion  chez  le  Curé 
d'Omfrieres  ,  dans  le  voifinage  de  la  pa- 
roifTe  de  Curcy  j  ce  jeune  homme  fit 
connoiffance  avec  la-  demoifelle.de  Rufly., 
de  famille  noble  ,  mais  peu  fortunée, 
âc  pria  fon  pere  de  lui  permettre  de 
l'époufer  >  le  Curé  joignit  fes  inftances  à 
celles  de  fon  penfionnaire  :  le  pere  ne  fie 
aucune  réponfe.  Le  Curé  prit  ion  iïlcnce 
pour  un. confentement  ;  &  en- conféquen- 
ce fit  publier  les  bans,  tant  en  fa  paroifie 

?u'en  celle  de  Curcy  &  ai  celle  de  S; 
ierrede  Caen  ,  fur  laquelle  le  pere  étoic 
domicilié.  Le  Curé  de  Curcy,  qui  étoit 
le  propre  Curé  de  la  demoilélle ,  donna 
aux  deux  prétendants  (  le  garçon  avoit 
alors  vingt- fix  ans  Voermiffion  de  fe  mar 
rier  où  &  par  qui  il-  lui  plairait  :  la 
mariage  fut  célèbre  par  un  Vicaire  de 
paroiflè  voifine  ;  &  de  ce  mariage  nâ«* 
qnirent  deux  enfants.  Lorfque  la  femme 
étoit  enceinte  dd  trôifîeme  ,  le  pere.  ft 
réveilla  6c  interjetta  appel  comme  d'à* 
bus  de.  la.  célébration  du  mariage  ^  ac- 


Digitized  by  Google 


2.38       M  A  R 


M  AR 


tendu  que  fon  fils ,  lorfqu'il  l'avoit  con- 
tradé ,  étoit  mineur  des  Ordonnances , 
qu'il  n'avoit  pas  requis  Ton  confentement  ; 
&  il  conclut  contre  les  Prêtres  qui 
avoiertt  proclamé  les  bans&  procédé  à  la 
célébration  ,  en  des  intérêts  ;  &  qu'au 
furplus ,  la  fedudion  du  jeune  homme 
ctoit  vifible  par  toutes  les  circonllances 
dont  le  prétendu  mariage  avoit  été  ac- 
compagné. L'Avocat  du  fils  l'outint  qu'a- 
près vingt-cinq  ans ,  il  avoit  pu  valable- 
ment contracter  mariage ,  &  avoit  feule- 
ment encouru  l'exhérédation  :  mais  par 
Arrêt  du  11  Février  1714,  le  mariage 
fut  déclaré  mal ,  nullement  &  abusive- 
ment contradé  ;  détentes  furent  faites 
aux  parties  de  fc  hanter  ni  fréquenter  ;  les 
trois  Prêtres  furent  condamnés  en  600  liv. 
d'intérêts  folidairement  envers  le  fieur 
Robillard ,  &  aux  dépens,  conjointement 
avec  le  fieur  Robillard  fils  ;  &  faifant 
droit  fur  les  plus  amples  concluiîons  de 
TAvocat-Général ,  le  Curé  de  C'urcv  fut 
condamné  en  150  liv.  d'aumône  applica- 
ble aux  prifonniers  ;  &  défenfes  lui  fu- 
rent faites ,  fous  plus  grandes  peines ,  de 
confentir  ou  de  concourir  à  de  pareils 
mariages  à  l'avenir.  Après  la  prononcia- 
tion de  l'Arrêt ,  M.  le  Premier  Prélident 
lit  une  admonition  aux  Avocats  fur  le 
danger  qu'il  y  avoit  à  foutenir  l'opinion 
de  l'Avocat  du  fils  Robillard  t  à  l'égard 
de  la  validité  des  mariages  des  fils  de 
famille ,  avant  trente  ans  ,  fans  le  confeu- 
tement  de  leurs  pere  &  nacre* 

Dans  l'tfpece  de  cet  Arrêt ,  la  féduc- 
tton  avoit  commencé  &  avoit  eu  fon  effet 
avant  la  trentième  année  du  fils  Robillard. 
En  voici  un  rendu  en  une  caufeîoù  la  fe- 
dudion n'avoit  eu  d'effet  qu'après  que  le 
iîls  de  famille  avoit  atteint  la  majorité 
de  l'Ordonnance.  Efcalard  étoit  appellant 
d'u;ic  Sentence  qui  lui  failbit  détentes  , 
fur  les  pourfuites  de  fon  pere  ,  de  fe 
marier  avec  Anne  Piot  qu'il  avoit  connue 
•des  l'âge  de  vingt-huit  ans chez  M.  de 


Folleville  ,  Concilier  au  Parlement,  an. 
près  duquel  ce  jeune  homme  avoit  été 
placé  comme  homme  d'affaires  :  Anne 
Piot  étoit  fommelicre  ;  leurs  familiarités 
avoient  été  telles,  qu'en  1711  Anne  Piot 
étoit  accouchée  d'un  enfant.  En  171 3 
Elcalard  ,  âgé  de  trente-deux  ans  ,  re- 
quit le  contentement  de  fon  pere  pour 
epottfcr  cette  fille;  il  lui  fit  même  faire 
des  fommations  rcfpeducufcs  :  mais  fur 
l'oppolition  du  pere ,  Sentence  étant  in- 
tervenue qui  déclaroit  le  mariage  nul  ; 
en  la  Cour  ,  le  fils ,  pour  grief  conue 
cette  Sentence ,  objeaoit  qu'Anne  Piot 
éroit  de  condition  égale  à  la  tienne  ;  le 
pere  répondoit  que  cette  fille  n'avoit  cefîe 
d'être ,  depuis  fon  enfance  ,  en  fervice  ; 
que  fon  fils  avoit  fait  toutes  fes  études; 
qu'il  avoit  même  pr|6  des  degrés  dans  la 
faculté  de  Droit;  qu'il  n'avoit  été  placé 
auprès  de  M.  de  Folleville  que  pour  pren- 
dre une  teinture  des  affaires  ;  qu'il  avoit 

filus  de  1500  liv.  de  rente  :  au  furplus, 
e  pere  patroit  déclaration  à  la  Cour  que 
fi  ton  fils  vouloir  choitir  une  autre  fille , 
il  lui  donneroit  le  tiers  de  fon  bien,  fe 
chargeroit  de  l'enfant  de  la  Piot  ,  &  don- 
neroit à  cette  malheureufe  600  liv.  Sur 
quoi  la, Cour ,  vu  la  déclaration  du  pere,' 
qu'on  lui  fit  figner,  mit  l'appellation  au 
néant,  &  condamna  l'appellant  en  l'a- 
mende ordinaire  &  aux  aepens.  Le  motif 
de  cet  Arrêt,  rendu  le  6  Mars  1713 , 
fut  que  la  léduâioo  avoit  commencé  en 
minorité  ;  fans  cette  confidératio»  y  le 
pere  n'auroit  pu  empêcher  le.  mariage. 
Il  eft  ,  en  effet, -de  maxime  que^brfqu un 
fils  de  famille  s'eft  marié  en  m  1  no  rite  , 
fans  le  confentement  de  fon  pere ,  &  que 
depuis,  étant  devenu  majeur,  il  perfévere 
dans  fon  union ,  s'il  ne  paraît  pas  que  la 
perlévérance  foit  une  fuite  de  fedudion 
commencée  en  minorité,  le  pere  n'cll  pas 
recevablc  à  appcller  comme  d'abus  de  fon 
mariage;  il  ne  lui  retle  que  le  pouvoir 
d'exhéréder  :  Arrêt  du  6  Mars  16*36  , 
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rapporté  par  Bardct  ;  voyez  Pothicr , 
p.  6 ,  c.  5  art.  i ,  §.  2. 

Si  l'enfant  marié  en  minorité  devient 
veuf  avant  que  d'être  majeur  de  trente 
ans,  il  eft  fournis  à  la  volonté  de  fes 
pere  &  mere ,  à  l'égard  de  fon  fécond 
mariage ,  comme  il  l'étoit  pour  le  pre- 
mier. Cette  afferrion  eft  confirmée  par 
un  Arrêt  du  13  Décembre  161 3,  rap- 
porté par  Bafnage  fur  l'article  231.  Une 
tille  mariée  à  quatorze  ans  étoit  devenue 
veuve  à  dix-huit;ellc  fit  alors  promette  d  e- 
poufer  un  particulier,  puis  fc  dédit  de 
n  promefle  ;  fon  affidé  la  pourfuivit 
devant  l'Official  pour  l'obliger  à  tenir  fa 
parole  ;  les  parents  firent  fignifier  oppo- 
fition  au  mariage  ;  &  fur  cette  oppolï- 
tion,  la  caufe  portée  au  Parlement,  par 
Arrêt ,  il  fut  fait  défenfes  à  la  femme 
mineute  de  contrader  mariage  ,  fans  le 
confentement  de  fa  mere  OC  de  fa  famille. 

On  jugeroit ,  à  plus  forte  rai  fon  ,  la 
même  chofe  à  l'égard  d'un  mineur  ou 
d'une  mineure  émancipés ,  d'autant  plus 
qu'il  eft  d'ufage  en  cette  Province ,  de 
défendre ,  par  les  Sentences  d'entérine- 
ment des  Lettres  d'émancipation  ,  à  l'im- 
pétrant de  fe  marier  fans  le  confentement 
des  curateurs  que  la  famille  lui  choilit. 

Le  pouvoir  des  peres ,  à  l'égard  de 
letablilfement  de  leurs  enfants ,  eft  tel 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  24  Octo- 
bre 1687,.  rapporté  dans  le  Code  ma- 
trimonial, page  585  ,  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  çaris  qui  avoir  permis  à  une 
demoifètle  ,  mineure  de  dix-huit  ans , 
de  fe  marier  *par  l'avis  de  trois  Avocats ,. 
au  préjudice  du  teftament  du  pere  de 
cette  mineure ,  qui  ne  lui  permettoit  de 
fe  marier ,  avant  cet  âge ,  que  par  l'avis 
itM.Blampignon  ,  Curé  de  S.  Méry  ,  fut 
ca/Té;  cet  Arrêt  ayant  ordonné  que  le  tefta- 
fflent  auroit  fa  pleine  &  entière  exécution. 
.Quelle  que  foit  l'autorité  des  peres  & 
mtres  à  l'égard  du  mariage  de  leurs  en- 
fants ,  elle  n'ell  cependant  pas  fans  bor- 
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nés  :  fi  les  enfants  ne  doivent  pas  con- 
trader alliance  contre  le  gré  de  leurs 
afeendants,  ils  ne  peuvent  être  forcés  de 
tenir  les  engagements  fur  lcfquels  leur 
propre  volonté  n'a  pu  influer. 

Ainfi  une  fille ,  nommée  Galie  ,  ayant 
été  mariée  par  fes  pere  &  mere ,  à  l'âge 
de  neuf  ans  ,  avec  un  homme  qui  en 
avoit  trente-cinq  ,  en  une  Succurfaler 
fans  proclamations  de  bans  ,  fut  délice 
de  ce  mariage  ,  par  Arrêt  du  4  Mai 
1632 ,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'article 
369  de  la  Coutume  ,  en  conféquenec  des 
pourfuites  de  fon  oncle.  Le  collatéral 
fut  admis  à  dénoncer  à  la  Juftice  l'abus 
que  les  pere  &  mere  avoient  fait  de  leurs 
pouvoirs,  en  offrant  à  leurs  familles  &  à 
la  fociété,  comme  mariage ,  un  ade  auquel 
l'une  des  parties  principales  n'avoit  pu. 
donner  fon  confentement  avec  réflexion. 

De  ce  que  les  pere  &  mere  ont 
permis  à  leurs  enfants  de  fe  marier ,  il 
ne  fuit  pas  que  fi  ces  enfants  devien- 
nent veufs ,  ils  puifTcnt  ,  étant  encore 
mineurs  de  l'Ordonnance  ,  pafîer  à  de 
fécondes  noces  ,  fans  la  pei  million  de 
leurs  pere  &  mere.  Par  Arrêt  du  24.. 
Février  1736,  il  a  été  jugé  qu'un  lils 
âge  de  vingt-trois  ans  &  veuf,  avoit  été 
dans  l'obligation  de  requérir  le  confente- 
ment de  Ion  pere  pour  pafler  à  un  fécond 
mariage.  Des  l'année  172;  la  Cour  avoit  >, 
le  1$  Avril ,  mis  en  délibéré  la  queltion,, 
fi  une  veuve  avant  plus  de  vingt-cinq 
ans  &  élue  tutrice  de  les  enfants ,  pou- 
voit  paffer  outre  à  la  célébration  de  fon 
mariage,  malgré l'oppofition  de  fon  pere? 
M.  l'Avocat- Général  le  Chevalier  avoit 
conclu  pour  la  négative. 

Si  le  mariage  des  enfants  ,  contrade 
dans  le  Royaume  fans  le  confentement 
des  pere,  font  nuls  ;  à  plus,  forte  raiforv 
le  font-ils  lorfqu'ils  font*  célébrés  en. 
pays  étranger  ,  fans  ce  contentement  : 
aulli  par  Arrêt  du  9  Juin  1679,  la  Cour 
anuulla  t-elle  un  mariage  de  cette  efpece. 
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les  règles  pofécs  à  l'égard  des  enfants 
pour  la  validité  de  leur  mariage  ,  ne  doi- 
vent pas  cire  étendues  à  celui  des  bâ- 
tards ;  leurs  perc  &  mcre  ne  leur  doivent 
que  la  lubfillance ,  leurs  obligations  ne  s  e- 
tendant  pas  jufqi.'à  leur  procurer  un  éta- 
bliflement  :  les  enfants  illégitimes  ont 
donc  en  eux-mêmes  rout  pouvoir  de  fe 
procurer  à  leur  gré  cet  ctablifTemenc. 
S'il  n'eft  que  trop  commun,  d'un  côté  , 
malgré  l'authenticité  &  la  rigueur  des 
loix  qui  proferivent  les  alliances  côn- 
traâées  contre  le  gré  des  pere  &  mere  , 
de  voir  ces  loix  violées  par  1cs  enfants  ; 
H  n'elt  pas ,  d'un  autre  côté ,  fans  exem- 
ple que  les  pere  &  mere  abufent  de  leur 
autorité  fur  leurs  enfants  ,  au  point  de 
traverfer  les  Unions  les  plus  convena- 
bles. Nos  loix  ont  prévu  ce  mal ,  &  y 
ont  apporté  remède  :  l'enfant  peut  le 
plaindre  au  Juge  de  la  tyrannie  au  joug 
de  laquelle  un  pere  ou  une  mere  injufte 
&  barbare  ,  eflaic  de  l'aflujertir  ;  les  pere 
&  mere  &  l'enfant  font  entendus,  & 
quelquefois  même  on  appelle  les  parents  : 
en  ce  dernier  cas  ,  leur  délibération  for- 
me le  jugement.  Voici  quelques  Arrêts 
qui  jultifient  cette  aflertion. 

i  .  Un  Gentilhomme,  âgé  de  trente- 
trois  ans  ,  prétendoit  époufer  une  demoi- 
Jcllc  de  fa  condition  ;  fc  pere  de  ce  Gen- 
tilhomme réullit ,  devant  le  premier  Juge, 
à  fe  faire  admettre  à  la  preuve  des  trois 
faits  fuivants  ,  tant  par  écrit  que  par 
témoins  :  que  fon  fils  avoit  été  allicië 
dans  la  mai  fon  de  la  demoifclle  dès  l'âge 
de  v  ingt  ans  ;  que  l'époux  d'une  coufinc- 
germafnc  de  cette  demoifelle  avoir  été 
pendu  ;  que  fa  grand'-merc  étoic  morte 
de  lepre.  Le  fils  ayant  appelle*  de  ce  Ju- 
gement ,  le  principal  fui» évoqué;  &  par 
Arrêt  du  premier  Mars  1720  ,  la  Cour 
en  réformant  la  Sentence,  permit  au  fils 
de  palier  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage ;  k  pere  fut  condamne  aux  dépens 
&  en  une  provtfioo.de  1000  liv, ,  £  mieux 


il  n'aimoit  lui  céder  moitié  des  biens  de 
fa  mcre.  Cet  Arrêt  éto'rt  fondé  fur  ce 
que  les  faits  allégués  par  le  pere, 
croient  faux  &  calomnieux  ;  fon  fils  avoit 
toujours  été  au  fervice  dans  fa  jeunelTc; 
l'aïeule  de  la  demoifelle  étoit  morte  à 
quatre- vingt  ans,  fans  avoir  jamais  éprou- 
vé aucune  maladie  approchante  de  celle 
qu'on  lui  reprochoit  ;  &  le  pere  avoit 
afleâé  de  confondre  le  nom  de  l'allié 
de  cette  demoifelle  avec  celui  d'un  fup- 
plicié,  quoiqu'ils  iufient  nés  en  paroifies 
différentes. 

a°.  Le  19  Avril  1715  ,  Arrêt  fut 
rendu  en  faveur  d'un  jeune  nomme,  âgé 
de  vingt-fept  ans,  qui  vouloit  epoufer 
une  demoifelle  de  bonne  famille ,  de 
fortune  égale  à  la  fienne  ;  fa  mere  per- 
filloit  ,  malgré  les  fom mations  refpec- 
tueufes  qui  lui  avoient  été  faites,  à 
refufer  fon  confentement  :  &  fur  l'a(fi- 
gnation  qui  lui  avoit  été  donnée  devant 
le  premier  Juge,  pour  dire  les  caufes  de 
fon  refus,  elle  avoit  foutenu  qu'on  ne 
pouvoit  l'obligera  s'expliquer  :  for  quoi , 
Sentence  étoit  intervenue  qui  avoit  per- 
mis de  pafler  OHtre  à  la  célébration  du 
mariage  ;  elle  setoit  pourvue  par  appel 
contre  ce  Jugement  ;  &  la  Cour  fur 
l'appellation  la  mit  au  néant. 

y.  Le  fieur  Cabut ,  Avocat ,  fils  du 
Bailli  de  Mauny  ,  avoit  recherché  en 
mariage  la  demoifelle  Julien  ;  cette  jeune 
demoifclle  avoit  été  fous  la  tutcle  de  fon 
aïeul  ;  mais  après  k  décès  de  ce  der- 
nier ,  on  l'avort  émancipée  ;  &  par  l'ade 
d'émancipation  ,  il  lui  avoit. été  défendu 
de  fe  marier  fans  le  confentement  du 
fkur  Julien  fon  oncle,  établi  fon  cura- 
teur ;  la  mere  de  la  demoifelle  vivoit 
encore  lorfquc  celle-ci  fit  un  contrat  de 
mariage  avec  le  fieur Cabut,  en  préfeoce 
de  cette  mere  ,  chez  laquelle  elle  demeu- 
roit  ;  quelques-uns  de  fes  parents  avoient 
même  foulent  le  contrat  :  ceci  s'étaric 
pa(Té  ea  l'abfencc  du  curateur ,  à  fon  re- 
tour 
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tour  il  s'oppofa  au  mariage;  fur  l'oppo- 
firion ,  on  ordonna  que  les  parents  fe- 
roient  aflemblés. 

En  leur  aflemblée ,  on  foutint  que  le 
fieur  Cabut  n'étoit  pas  ,  à  beaucoup  près, 
auili  fortuné  qu'il  le  diloit  ;  que  d'ailleurs 
il  étoit  porteur  de  lettres  de  rt  million 
pour  homicide  par  lui  commis  ,  qu'ayant 
eu  dilpute  avec  un  Gentilhomme ,  il 
avoit  ligné  une  tranfaâion  ,  par  laquelle 
il  fe  privoit  de  fe  trouver  en  la  pré- 
fence  de  l'offenfé ,  en  quelque  lieu  que 
ce  fût.  Trois  ou  quatre  parents  adoptè- 
rent ces  raifons  ;  «nais  la  mère  en  avoir 
un  plus  grand  nombre  qui ,  conjointe- 
ment avec  elle ,  defiroient  l'alliance  du 
fieur  Cabut  ;  &  en  conféquence  ,  le  cu- 
rateur fut  débouté  de  fon  oppofition. 
Sur  l'appel ,  on  établit  que  les  lettres 
de  rémitlion  avoient  eu  un  motif  glorieux 
pour  le  fieur  Cabut  ;  il  n'avoit  tué  qu'en 
fe  défendant  contre  un  homme  qui  at- 
rentoit  à  la  vie  de  fon  pere  :  on  ajouta  , 
&  on  le  prouva ,  que  les  fortunes  des 
deux  prétendants  étoient  à  peu  près  éga- 
les; quant  a  la  tranfaâion,  on  obferva 
qu  elle  n'avoit  été  lignée  dans  les  termes 
où  elle  étoit  conçue  que  pour  lever  tout 
.obllacle  au  mariage ,  divers  parents  ayant 
paru  appréhender  le  fuccès  du  fieur  Cabut 
en  l'action  en  réparation  d'injures,  inten- 
tée contre  lui.  Ces  raifons,  quoique  ap- 
prouvées par  la  mere  ,  ne  parurent  pas 
uifnfantcs  pour  permettre  aux  jeunes  gens 
éc  sepouler  :  oc  vers  le  mois  de  Juin 
1722  ,  Arrêt  intervint  fur  les  con- 
cilions de  M.  le  Chevalier,  Avocat- 
Général,  qui,  avant  faire  droit ,  ordonna 
une  nouvelle  délibération  de  parents, 
pour,  leurs  raifons  déduites  devant  les 
Confeillers-Coramiflaires  ,  le  tout  rap- 
porté à  la  Cour ,  être  jugé  ce  que  de 
droit. 

4'.  Le  24  Avril  de  la  même  année , 
Arrêt  fut  rendu  en  faveur  d'une  fille  de 
viogt-fix  ans,  recherchée  par  un  Avocat 
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de  Conches  ;  la  plupart  des  parents,  vu 
le  refus  persévérant  de  la  mere  d'agréer 
cette  alliance  ,  ayant  fouferit  le  contrat 
de  mariage,  il  fut  permis  de  le  célébrer, 
lorlquc  les  parents  font  divifés  de  fen- 
timents ,  le  parti  pour  lequel  la  mere  a 
donné  fon  avis  doit  être  préféré ,  pour- 
vu que  cet  avis  foi*  conforme  à  celui 
du  mineur  qui  donne  lieu  à  la  délibéra- 
tion. Mais  il  cft  cflentiel  de  remarquer 
que  fi  c'eft  contre  le  pere  que  les  pa- 
rents font  aflemblés  ,  non -feulement  le 
refus  du  pere  doit  être  approuvé,  quand 
même  il  n'auroit  que  le  plus  périt  nom- 
bre de  délibérants  de  fon  opinion  ,  mais 
de  plus  le  Juge  doit  rcfpeaer  ce  refus 
fans  que  le  pere  foit  obligé  d'en  révéler 
les  caufes ,  s'il  jouit  de  toute  fa  raifon , 
s'il  a  des  moeurs  irréprochables ,  &  n'a  pas 
donné  de  preuves  de  haine  contre  reniant 
dont  il  contredit  les  inclinations  :  en 
un  mot ,  pour  que  la  famille  fupplée  va- 
lablement par  fon  approbation  à  celle 
que  l'enfant  follickc  l'on  pere  de  lui  ac- 
corder ,  il  faut  que  l'avantage  évident  du 
fils  concoure  avec  la  dépravation  no- 
toire de  1  efprit  ou  de  la  conduite  du 
pere. 

L'abfence  des  pères  &  meres ,  quand 
elle  efl  prolongée  pendant  plufieurs  an^ 
nées ,  &  qu'ils  ont  laiflé  ignorer  le  lieu 
de  leur  retraite  ,  donne  aulli  pouvoir 
aux  parents  de  les  remplacer  :  Déclara- 
tions du  Roi  des  6  Août  i626  ck  24 
Mai  1724.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard 
des  pères  &  meres  morts  civilement. 

Lorfque  l'enfant  n'a  ni  pere  ni  mere , 
on  lui  nomme  un  tuteur  ,  ou  en  l'éman- 
cipant on  lui  établit  un  curateur.  L'un 
ou  l'autre  préfide  à  rérabliflement  du 
mineur  ;  «  s'il  contredit  celui  que  le 
pupille  délire ,  la  famille  doit  êrre  con- 
l'ultée  par  le  Juge  auquel  il  s'adreflê. 

Rien  ne  peut  mieux  faire  connoître 
l'efprit  de  notre  jurifprudence  fur  ce 
point ,  que  les  Arrêts  rendus  par  la* 


Digitized  by  Google 


M  A  R 


M  A  R 


Cour  pour  ou  contre  des  tuteurs,  en  diver- 
fes  circonfhnces. 

Un  tuteur  ayant  fait  ligner  à  fa  pu- 
pille, âgée  de  quatorze  ans  feulement  , 
un  contrat  de  mariage ,  Se  ayant  obtenu 
de  Cour  de  Rome  difpenfe  à  caufe  de 
la  parenté  ;  cette  pupille  fe  tranfporta 
chez  un  Notaire,  «  protefta  contre  fa 
fignaturc.  le  tuteur  demeura  tranquille  ; 
mais  la  jeune  perfonne  étant  recherchée 
par  le  fieur  Jacquemin ,  le  tuteur  îa  mit 
dans  un  couvent  ;  çlle  y  tomba  malade  : 
fur  l'atteftation  des  Médecins ,  l'Inten- 
dant de  Caen  lui  permit  d'aller  prendre 
l'air  chez  une  de  les  parentes  ;  le  tuteur 
en  ayant  été  informé,  obtint  Arrêt  fur 
Requête,  qui  l'autorifa  à  fe  refTaifir  de  fa 
mineure,  fous  le  prétexte  que  la  parente 
où  elle  étoit,  l'étoit  auffi  du  fieur  Jac- 
quemin ,  Se  que  ce  jeune  homme  l'y 
voyoit.  Pour  iexécution  de  cet  Arrêt , 
le  tuteur  prit  main-forte  ;  cette  voie 
révolta  les  perfonnes  de  la  mai  fon  de 
la  parente,  Se  le  tuteur  fut  rcpoufie 
avec  violence.  Il  donna  plainte  ;  mais 
durant  les  informations  ,  la  jeune  fille 
atteignit  fa  vingtième  année  ;  malgré  cela , 
le  tuteur  obtint  un  nouvel  Arrêt  fur 
Requête ,  qui  l'autorifoit  de  mettre  fa 
pupille  au  couvent  :  cjle  s'y  rendit  op- 
ofante;  &  le  14  Janvier  1706  ,  elle 
t  rapporter  cet  Arrêt  comme  furpeis, 
&  obtint  permiflion  de  demeurer  chez 
une  autre  parente  que  la  Cour  lui  indi- 
qua :  le  tuteur  fut  condamné  au  coût 
de  l'Arrêt.  Il  demeura  confiant  qu'il 
h'avoit  agi  qu'en  haine  du  refus  que  la 
mineure  avoit  fait  d'un  parti  qu'il  lui  avoit 
prôppfé,  Se  que  celuien  faveur  duquel  elle 
le  dererminoit  lui  étoit  très-convenable. 

En  1708  ,  une  fille  demeurant  chez 
fon  beau-pere  avec  fa  grand'-mere  ma- 
Semelle  ,  fut  mife  en  penfion  par  le  beau- 
pere  ,.  durant  fix  mois,  en  un  couvent, 
fkui  en  une  ville  éloignée  du  domicile 
de  fon  tupur. 


Pendant  ce  temps ,  à  l'infu  du  tuteur, 
on  fit  publier  les  bans  de  mariage  en  la 
paroifTe  du  couvent,  qui  étoit  aulfi  celle 
du  jeune  homme  que  fon  beau-pere  lui 
deftmoit  pour  époux  ;  apcès  difpenfe  de 
deux  bans ,  elle  rut  mariée  par  un  Prêtre 
de  cette  paroifle,  du  confentement  du 
Curé. 

Le  tuteur  ayant  eu  connoiflance  du 
mariage ,  intenta  aâion  en  rapt  contre 
le  beau-pere,  Se  appella  comme  d'abus 
de  la  célébration  du  mariage.  Le  tuteur 
foirtenoit  que  la  mineure  n'avoit  pu  ac- 
quérir de  domicile  à  Ton  infu  ;  le  beau- 

Pere  fit  intervenir  l'aïeule  :  mais  malgré 
approbation  que  cette  femme  âgée  don- 
noit  au  mariage ,  par  Arrêt  du  mois  de 
Janvier  1708  ce  mariage  fut  déclaré 
mal ,  nullement  Se  abuftvement  contrac- 
té ;  cependant  on  renvoya  les  parties 
procéder  à  une  nouvelle  célébration  de- 
vant le  Curé  du  tuteur ,  en  confédéra- 
tion de  ce  que,  d'un  côté,  ce  tuteur 
avoit  été  trop  long-temps  indifférent  fur 
le  fort  Se  la  conduite  de  fâ  pupille,  & 
que  d'un  antre  côté  ,  il  y  avoit  deux 
enfants  iffus  du  mariage ,  Se  la  mère 
étoit  d1  ailleurs  enceinte  d'un  troifieme  : 
au  furplus  ,  défenfes  furent  faites  au< 
Prêtre  qui  avoit  célébré  le  mariage  ,  Se 
que  le  tuteur  avoit  mis  en  caufe  ,  de 
faire  à  l'avenir  aucuns  mariages ,  fans 
qu'au  préalable  on  lui  eût  fait  apparoir 
des  qualités  des  parties.  Ces  deux  Ar- 
rêts nous  indiquent  la  différence  qu'il  y 
a  entre  l'autorité  des  tuteurs  &  celle 
des  pères  *  le  défaut  de  confentement  de 
la  part  du  pere,  fuffit  pour  rendre  nul. 
le  mariage  des  enfants  ;  mais  le  défaut 
de  confentement  du  tuteur  n'annulle  pas 
le  mariage.  Si  le  mineur  a  fait  un  choix 
qui  l'honore  ou  lui  profite ,  le  tuteur  &  les 
parents  qu'il  repréiente  n'ont  d'autre  fonc- 
tion que  celle  d'éclairer  le  pupille ,  d'em- 
pêcher qu'il  ne  foit  furpris.  Quand  il< 
ne  s'eft  pas  trompé  en  fè  déterminant 
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-an  parti  qu'il  a"  embrafie  ,  &  qu'il  a 
agi  avec  la  prudence  qui  auroit  dû  di- 
riger fa  famille  confultée ,  la  luftice  ex- 
eufe  l'aclioa  qui  eft  faite,  &  qu'elle 
condamneroit  n  elle  étoit  à  faire  :  elle 
permet  les  réhabilitations  des  mariages 
auxquels  des  vues  d'utilité  &  d'honnê- 
teté de  la  part  du  mineur  ont  prefidé , 
en  témoignant  cependant  que  l'on  ne  doit 
pas  abufer  de  cette  condefeendance  au 
point  d'en  étendre  la  faveur  à  des  allian- 
ces dont  la  cupidité  &  la  fédu&ion  au- 
roient  été  le  principe.  D'ailleurs  ,  un 
tuteur  quelquefois  fe  conduit  moins  par 
l'intérêt  du  mineur  que  par  le  fien  pro- 
pre ;  il  convient  de  la  droiture  des  in- 
tentions de  fon  pupille ,  mais  il  en  met 
à  prix  l'exécution  ;  c'eft  ce  qui  arriva 
en  1688.—  Un  jeune  homme  pour  ob- 
tenir en  mariage  une  fille  d'égale  condi- 
tion ,  &  de  nai (Tance  exempte  de  tout 
reproche,  fut  obligé  de  faire  à  fon  tu- 
teur une  obligacion  caufée  pour  prêt. 
Trois  autres  parents ,  alléchés  par  cette 
proraefle ,  s'en  firent  donner  chacun  une 
de  aoo  liv  ,  &  ne  renoncèrent  à  s'op- 
pofer  au  mariage  qu'à  cette  condition  : 
mais  après  le  mariage  célébré  ,  le  mi- 
neur trompé  fe  pourvut  en  lettres  de 
reftitution  contre  ces  ades  ;  &  fur  la 
preuve  que  l'on  admit  du  déguifement 
de  h  eau  l  e  des  billets  ,  les  lettres, enté- 
rinées, le  tuteur  fut  condamné  à  2$  écus 
d'amende ,  &  les  trois  parents  à  20  écus; 
les  dépens  furent  folidairemenc  payés  par 
eux  «  le  tuteur.  L'Arrêt  eft  rapporté 
par  Bérault  en  fon  Commentaire  de  l'ar- 
ticle 2x8  de  la  Coutume ,  fous  la  date 
du  2$  Janvier.  Nous  avons  ci  -  devant 
parié  Sexhérédation  &  de  Sommations 
rtfpeSueufes  ;  ainfi  fous  ces  mots  ,  on 
peut  s'aifurer  des  caufes  ,  des  effets  & 
de  la  forme  de  l'une  &  des  autres. 

Section  II. 

Outre  l'empêchement  qu'apporte  à  la 
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validité  du  mariage  le  défaut  de  confen- 
tement  de  la  part  des  pères  &  mères  t 
tuteurs  &  curateurs ,  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  admis  par  nos  loix. 

Les  empêchements  viennent  ou  du 
côté  des  perfonnes  ou  de  l'omiflion  des 
formalités  requifes  pour  la  validité  des 
mariages.  Ceux  de  la  première  efpeçe , 
font  l'erreur  en  la  perfonne  de  l'un  des 
conjoints  ,  les  vœux  de  religion ,  la  pa- 
renté fpirituelle  ou  civile ,  l'affinité ,  le 
crime  commis  mutuellement  entre  les 
deux  parties  ;  l'héréfie ,  la  bigamie  ,  le 
violement  de  l'honnêteté  publique,  l'im- 
puiffanec  ,  l'imbécillité  ,  le  défaut  de  pu- 
berté ,  l'adultère ,  le  rapt ,  l'inégalité  de 
condition  :  ceux  de  la  féconde  efpece  , 
font  le  iécret  gardé  fur  le  mariage  du- 
rant fon  exiltence  ,  la  célébration  des 
mariages  in  extremis ,  ou  en  des  temps 

Srohibés  par  l'Eglife  ,  ou  en  préfence 
un  Prêtre  qui  n'eft  pas  le  propre  Curé, 
ou  (bu. s  l'élection  d'un  faux  domicile,  ou 
fans  publications  de  bans. 

■ 

Erreur  m  là  perfonne. 

Le  mariage  étant  un  contrat  par  le- 
quel deux  perfonnes  s'engagent  l'une  à 
l'autre  perfonnellement ,  elles  doivent  fc 
connoître  non-feulement  comme  exilkn- 
tes,  mais  comme  exiftantes  dans  la  fo^ 
ciété ,  fous  une  qualité  &  dans  un  état  cer- 
tain. Mais  comme  le  fait  fur  lequel  l'u- 
ne des  parties  prétend  avoir  été  trom- 
pée ,  n'eft  pas  quelquefois  de  nature  à 
faire  préfumer  qu'étant  connu  il  eût  em- 
pêché l'alliance,  il  faut  diftinguer  deux 
fortes  d'erreurs  dans  lefquelles  on  peut 
tomber  à  l'égard  des  perfonnes  ;  les  unes 
n'ont  pour  objet  que  les  qualités  de 
l'individu  avec  lequel  on  a  coutraâé  ; 
les  autres  l'individu  même.  Quant  aux 
premières  ,  elles  n'annullcnt  pas  le  con- 
trat ;  fa  nullité  n'eft  que  l'effet  des  au*, 
très.  Ainfi  l'empêchement  de  Terreur  de 
la  perfonne  ne  peut  être  objedé  que 
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lorfque  croyant  époufer  le  fils  ou  la  fille 
de  tel  pere ,  on  découvre  que  ce  titre 
a  été  ufurpé  par  celui  ou  celle  qui  sea 
eft  décoré. 

Vaux  de  Religion  ou  promotion  aux 
Ordres  facres. 

Cet  empêchement  dérive  du  Canon  7 
du  ie.  Concile  de  Latran,  tenu  en  11 39, 
fous  le  Pape  Innocent  III ,  &  du  Canon 
9  de  la  feilion  z±  du  Concile  de  Trente  , 
que  les  Cours  fouveraines  du  Royaume 
ont  adoptés.  Mais  toutes  fortes  de  vœux 
ne  forment  pas  l'empêchement  ;  afin 
qu'ils  aient  cet  effet ,  1  adm illion  en  a  dû 
être  publique ,  libre ,  précédée  d* une  an- 
née au  moins  de  probation ,  par  une  pcr- 
Fonne  de  fîge  requis  par  les  Ordonnan- 
ces. Quant  aux  Ordres  facrés,  on  doit 
obferver  qu'ils  ne  font  empêchement  au 
mariage  que  lorfqu'on  y  a  été  promu 
avant  de  le  contracter  ;  car  fi  on  ne 
les  a  reçus  qu'après  le  mariage ,  ils  n'ont 
pas  Ja  force  de  fannuller,  quand  même 
le  mariage  n'auroit  point  été  confommé. 
Pothier ,  p.  3 ,  ch.  a  ,  art.  6 ,  Traité  du 
Contrat  de  Mariage. 

Parenté  fpirituelle  ou  civile. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  fur  l'em- 
pêchement caufé  par  la  parenté  fpiri- 
tuelle ,  parce  que  cet  empêchement  ne 
Va  pas  jufqu'à  annuller  le  mariage.  On 
regarde  ceux  qui ,  malgré  la  connoif- 
fance  qu'ils  en  avoicnt ,  fe  font  unis , 
comme  coupables  du  violement  d'une  loi 
faite  pour  avertir  les  parrains  &  marrai- 
nes de  la  pureté  des  intentions  qu'ils 
doivent  avoir  en  préfentant  les  entants 
au  baptême ,  &  en  Rengageant  à  veiller 
fur  leurs  progrès  dans  la  voie  du  falut. 
Ceux  donc  qui ,  malgré  cet  empêche- 
ment ,  fe  prennent  pour  époux ,  peuvent 
fcrre  condamnés  en  quelque  amende  ;  mais 
leur  union  ne  doit  pas  être  anéantie.  A 
SLojdc,  on  a  fur  ce  point  nos  mêmes  pria- 
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cipes  ;  crr  on  n'y  refufe  jamais  de  dif* 
pente  pour  cette  forte  d'empêchement  » 
ôc  on  les  accorde  prefque  toujours  fam 
connoilfance  de  caufe.  Cetoit  la  remar- 
que de  M.  Bignon  ,  Avocat-Général  , 
en  une  caufe  portée  au  Parlement  de 
Paris,  fur  laquelle  intervint  Arrêt  ,  le 
27  Avril  1638,  qui  n'eut  pas  d'égard  1 
l'appel  comme  d'abus  interjeté  d'un  ma- 
riage célébré  entre  un  homme  qui  avoit 
été  parrain  de  plufieurs  des  enfants  de 
la  veuve  qu'il  epoufoit.  Mais  il  en  eft 
autrement  de  l'empêchement  de  parenté 
civile  :  l'empêchement  qu'elle  forme  an- 
nulle  le  mariage.  On  conçoit  du  premier 
coup  d'œil  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  dune 
parenté  en  ligne  direde  ;  car  il  répugne 
a  la  nature  qu'en  cette  ligne  ,  quelquc- 
loignés  que  (oient  les  degrés  qui  exiltent 
entre  les  divers  individus  qui  le  forment , 
ils  puiflent  jamais  devenir  époux.  Kn 
effet,  fi  une  fille  pouvoit  devenir  la  femme 
de  fon  pere ,  ou  un  fils  le  mari  de  fa 
mere,  que  de  défordres  naltroient  dans 
l'intérieur  des  familles  ,  des  complaifan" 
ces  ,  des  familiarités  qui  précéderoient  ces 
révoltantes  unions  !  Cojument  les  hommes 
fe  lierotent-ils  les  uns  avec  les  autres  ,  fi 
chaque  pere  ou  chaque  mere  avoit  le 
droit  de  s'unir  à  fes  enfants  ?  Auflî  pref- 
que tous  les  peuples  plongés  dans  les 
ténèbres  du  paganifme  ,  mais  amis  de 
l'ordre  qui  ne  pourroit  fubfifter  fi  dans 
les  familles  la  volupté  pouvoit  rempla- 
cer les  fentiments  d'anedion  pure  ou 
de  refped  ,  ont-ils  eu  en  horreur  les 
unions  des  afeendants  avec  ceux  auxquels 
ils  avoient  donné  le  jour.  L'empêchement 
dont  il  s'agit  ici ,  n'eft  donc  que  celui 
qui  peut  fe  rencontrer  entre  collatéraux  : 
or  ,  comme  les  collatéraux  qui  font  dans 
des  degrés  fi  proches  de  leur  fouche 
commune ,  en  s'époufant  doeneroient  lieu 
dans  les  familles  aux  mêmes  inconvé- 
nients que  la  loi  naturelle  a  eu  pour 
but  de  prévenir  par  la  prohibition  qu'elle; 
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s  faite  de  sepoufer  en  ligne  direâe  ;  il 
a  été  conféquent  que  la  loi  civile  ,  en 
fe  conformant  à  l'efprit  de  la  loi  natu- 
relle ,  interdit  le  mariage  dans  ces  de- 
grés ;  &  Dieu  par  les  loix  qu'il  donna 
aux  Ifraélites ,  ion  peuple  chéri ,  a  fait 
voir  combien  ,  à  cet  égard  ,  la  loi  civile 
étoit  fage.  En  effet ,  dans  le  Lévitique 
non-feulement  il  défend  les  mariages  en- 
tre le  frère  &  la  fœur,  du  neveu  avec 
la  tante,  ch.  zo ,  f.  17  &  19  ,  mais 
il  déclare  abominables  ces  fortes  d'allian- 
ces ,  Lévitique  ,  ch.  18  ,  14.  —  Les 
Conciles  &  les  loix  des  Monarques  chré- 
tiens ont  même  étendu  plus  loin  les  dé- 
fenfes  portées  par  le  Lévitique  :  il  y  a 
eu  un  temps  ou  les  collatéraux  ne  pou- 
voient  s'allier  jufques  dans  le  feptieme 
degré  ;  mais  depuis  lé  Concile  de  Latran , 
tenu  en  121 5  ,  fous  Innocent  III ,  la 
défenfe  de  fe  marier  entre  parents  a  été 
bornée  au  quatrième  degré  ;  «  en  France  , 
en  s'y  conforme. 

Affinité. 

Plus  la  Religion  a  éclairé  les  hommes 
for  les  avantages  que  les  familles ,  & 
conféquemment  les  gouvernements,  re- 
tiraient de  la  pureté  des  mœurs  ;  plus 
les  Etats  chrétiens  ont  fenti  l'importance 
dont  il*  étoit  d'écarter  de  leur  fociété 
des  unions  qui ,  fi  elles  étoient  permi- 
fes  ,  offrir  oient  en  chaque  famille  ,  &  à 
tous  infocts ,  des  écueils  à  la  pudicité  : 
en  conféquence  ,  l'affinité  a  été  alTirailée 
à  la  parenté  ;  de  là  les  parents  du  mari  ont 
étéconfidérés  comme  ceux  de  la  femme  ,& 
ceux  de  la  femme  comme  les  parents  de 
l'époux  :  on  &  diftingué  feulement  ces 
fones-  de  parents  par  le  mot  affiné  ;  & 
l'affinité  a  été  fufceptible  de  la  prohibition 
abfoiue  ,  portée  contre  la  parenté  en 
ligne  directe  &  en  ligne  collatérale.. 

II  eft  de  maxime  que  ceux  qui  fe 
tiennent  l'un  à  l'autre  par  affinité ,  ne 
peuvent  valablement  contracter  mariage 


I 


M  A  R  145 

enfemble  que  dans  le  quatrième  degré. 
Sous  le  nom  d'affinité  ,  il  ne  faut  pas 
comprendre  l'affinité  de  l'affinité  :  par 
exemple ,  il  y  a  affinité  entre  le  frère 
de  l'époux  d'une  femme  &  cette  femme  ; 
mais  il  n'y  en  a  pas  entre  la  fouir  de 
cette  femme  &  fon  beau^frere.  Bathage , 
fur  l'article  ai?  de  la  Coutume  ,.  rap- 
porte un  Arrêt  qui  permit  la  célébra» 
don  du  mariage  entre  un  homme  &  la 
veuve  du  frère  de  fa  femme  défunte  il 
eft  du  zj  Septembre  1671.  Cependant 
il  y  a  des  «as  où  le  mariage  n'eft  pas 
permis  entre  les  perfonnes  qui  n'ont  de 
rapport  entr'eux  que  par  affinité  d'affi. 
nité.  Brillon  ,  au  mot  Mariage  ,  en  cite 
un  exemple  ;  nous  rendrons  rai  fon  de 
l'Arrêt  qu'il  rapporte  en  parlant  de  l'em- 
pêchement qui  naît  de  l'honnêteté  publi- 
que. 

;  Crime. 

Cet  empêchement  a  lieu  lorfquc  l'une 
des  perfonnes  qui  défirent  s'époufer  a 
attenté,  conjointement  avec  celui  ou  celle 
dont  on  propofe  l'alliance ,  à  la  vie  de 
fon  époux  ou  de  fon  époufe ,  &  fi  l'at- 
tentat a  eu  fon  effet ,  c'eft-à-dire  fi  l'ho» 
micide  a  été  commis. 

Bùifie. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  i6$Oy 
il  eft  défendu  aux  Catholiques  Romains 
de  contracter  mariage  avec  les  Protes- 
tants ;  &  un  autre  Edit  du  mois  de  Mars- 
1685-  ,  déclare  les  Proteftants  incapables 
de  contracter  validement  mariage  même 
entr'eux.  L'on,  conçoit  que  la  dernière 
de  ces  loix  n'eil  point  en  vigueur  ,  puif- 
que  les  Proteftants  fuccedent ,  qu'on  hé- 
rite d'eux,  que  leurs  enfants  font  regar- 
dés comme  légitimes  &  jouifîènt  de  tous 
les  droits  attachés  à.  ce  titre  y  mais  vu 
qu'il  y  a  toujours  lieu- de  craindre  que 
i4in  des  conjoints ,  en  profeflânt  une  re- 
ligion différente  de  celle  de.  l'Etat  ^nen-r 
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traîne  l'autre  dans  Ton  erreur,  il  eft  de 
principe  que  le  mariage  entre  perfonnes 
de  diverfes  Religions ,  ne  peut  être  va- 
lablement contracté  qu'en  vertu  de  la 
pcrmilfion  du  Roi  ou  de  l'Evêque. 

Cette  nermimon  s'acçorde  plus  faci- 
lement quand  une  fille  de  la  Religion 
prétendue  réformée  époufe  un  homme 
jnftruit  de  la  Religion  catholique  ro- 
maine, que  lorfque  c'eft  la  femme  qui 
profefle  cette  Religion. 

Bigamie. 

Vayei  article  Bonne  Foi,  quel  eft 
!e  fort  des  enfants  du  bigame  ,  lorfque 
l'un  des  conjoints  a  ignoré  les  engage- 
ments de  l'autre. 

De  t  honnêteté  publique. 

L'honnêteté  publique  ne  permet  pas  que 
l'on  contrade  mariage  avec  des  perfon- 
nes qui  ont  été  connues  charnellement 
par  des  perfonnes  avec  lefquelles  nous 
n'avons  de  rapport  que  par  le  mariage 
que  nous  avons  contracté  avec  ceux  en- 
tre lequels  &  ces  perfonnes  il  y  avoit 
feulement  affinité. 

Ainfi  un  homme  ne  peut  pas  époufer  la 
belle  mere  de  fa  défunte  femme  ou  la 
veuve  du  fils  que  fa  femme  a  eu  d'un 
autre  époux.  Deux  Arrêts  du  Parlement 
rapportés  par  Brillon  ,  Févret ,  Mornac 
&  Pothier ,  ont  déclaré  abufifs  les  ref- 
crits  furpris  au  Pape  pour  autorifer  de 
femblables  alliances  ,  &  ont  défendu  , 
fous  peine  de  la  vie ,  aux  parties  de  les 
contracter;  jurifprudcnce  très-néceflaire 
pour  le  maintien  de  la  paix ,  de  l'ordre 
&  de  la  décence  entre  les  divers  mem- 
bres qui  compofent  les  familles  :  on  doit 
écarter  d'elles  l'idée  qu'il  foit  polfible  de 
devenir  le  maître  de  la  femme  qu'on  a 
dû  refpedcr  comme  fa  mere ,  ou  l'égal 
de  celui  fur  lequel  on  a  eu  droit  d'exer- 
cer l'autorité  maternelle.  Quand  ces  cir- 
conûances  ne  s'oppofent  pas  aux  allian- 
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ces ,  le  Parlement  de  cette  Province  les 
autorife  ;  ainfi  par  Arrêt  du  27  Septem* 
bre  1678  ,  il  approuva  le  mariage  d'un 
particulier  avec  la  veuve  de  fon  beau- 
frère. 

De  t  impuijfance. 

Bafnage  rapporte,  fur  l'article  235  , 
un  Arrêt  du  26  Novembre  1657  ,  par 
lequel  il  fut  dit  qu'il  y  avoit  abus  en 
une  Sentence  de  l'Official  de  Bayeux, 
parce  qu'il  avoit  déclaré  nul  un  mariage 
a  caufe  de  l'impuiflance  du  mari  avouée 
par  lui-même  ;  &  il  prétend  que  cet 
Arrêt  cil  fondé  fur  ce  que  la  femme 
peut  feule  fe  plaindre  de  l'impuiflance 
de  fon  époux  :  mais  rien  n'appuie  cette 
opinion ,  elle  paroît  même  dangereufe, 
puifqu'il  cil  notoire  que  les  fignes  de 
l'impuiflance  d'une  femme  font  en  géné- 
ral certains  ,  tandis  que  ceux  auxquels 
on  s'cll  communément  arrêté  pour  juger 
de  l'impuiflance  des  hommes ,  font  très- 
équivoques. 

Ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  exad  à 
cet  égard ,  c'eft  que  fi  les  vices  de  con- 
formation dans  l'uo  ou  l'autre  fexe  font 
palpables  ,  le  mariage  ne  peut  fubfifler  ; 
mais  qu'il  feroit  très-indiferet  de  l'annul* 
1er  à  la  feule  garantie  de  raifonnements 
qui  n'auroient  pas  des  défauts  extérieur! 
pour  bafe. 

De  t  imbécillité: 

Voyez  ce  qui  eft  dit  fous  ce  mot. 

Défaut  de  puberté. 

De  ce  que  nous  avons  dit.  plus  haut 
que  pour  la  validité  des  contrats  le  con- 
sentement des  parties  doit  être  formel 
&  accompagné  de  la  plus  mure  réfle- 
xion ,  il  eft  évident  que  les  enfants  ne 
peuvent  être  mariés  avant  l'âge  de  rair 
fon;  d'ailleurs,  le  but  du  mariage  étant 
la  propagation  de  l'efpece ,  on  apperçoit 
la  néceflité  de  proferire  le  mariage  de> 
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fimpubere,  lors  même  aue  fcs  parents 
•  auraient  concouru  à  fa  célébration. 

De  f  adultère. 

Moyfe ,  en  donnant  une  définition  de 
fadultere  r  fait  confifter  ce  crime  thns 
la  cohabitation  d'un  homme  avec  la 
femme  de  fon  prochain  ;  &  le  Droit  ci- 
fil  a  adopté  cette  définition  :  voyez  Go- 
defroy  ,  ad  L.  Jul.  I.  o,'  tit.  9..  De  là , 
lorfque  les  loix  Romaines  décident  qu'un 
homme  coupable  d'adultère ,  &  con- 
damné ,  ne  peut  époufer  ,  après  la  mort 
du  mari ,  la  femme  complice  de  fon  cri- 
me, cette  rigueur  ne  tombe  que  fur  le 
corrupteur  de  la  femme  d'autrui ,  &  non 

r;  fur  ceux  qui  ont  entretenu ,  durant 
vie  de  leurs  époufes ,  un  commerce 
criminel  avec  une  perfonne  libre  :  ces 
derniers  font  très-coupables  fans  doute, 
mais  leur  punition  eft  réfervee  à  Dieu. 

Il  eft  vxai  que  dans  le  Canon  51  du 
Concile  deTribur,  tenu  en  89$ ,  il  eft 
ordonné  6c  déclaré  que  quiconque  aura 
commis  adultère  avec  une  femme ,  du  vi- 
vant de  fon  mari ,  ne  pourra  ,  le  mari 
étant  mort ,  époufer  cette  femme. 

Mais  ce  même  Canon  n'établit  cette 
difeipline  que  pour  le  temps  durant  le- 
quel les  coupables  étoient  fournis  à  ta 

Sénitence  publique  :  c'eft  la  remarque 
e  Gratien  fur  ces  paroles  du  Canon  , 
nullus  ducat  in \  matrimonium  quàm  prius 
poliuit  aduiterio.  Et  le  Canon  lui-même 
"averrit  qu'il  ne  définit  rien  autre  chofe 
que  ce  qui  avoit  été  preferit  par  des 
Conciles  antérieurs  :  or ,  aucuns  de  ces 
Conciles  n'àvoient  défendu  irrévocable- 
ment le  mariage  encre  adultères ,  lorfque 
la  complice  de  ce  crime  n'étoit  point 
engagée  dans  les  liens  du  mariage. 

Tous  interdifent  le  mariage  à  toute 
efpece  d'adultère  ;  mais  uniquement  par 
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la  raifon  que  tant  que  la  pénitence  n'é- 
toit pas  accomplie ,  on  étoit  indigne  de 
participer  aux  Sacrements.  C'eft  ce  que 
démontre  le  Caaon  fi  quis  du  Concile 
de  Meaux  ou  de  Tribur ,  (  car  les  favants 
font  divifés  fur  le  lieu  où  il  a  été  tenu  )  ; 
puifque  même  dans  le  cas  où  la  femme 
avoit  fuccombé  durant  fon  mariage ,  il 
décide  que  les  deux  complices  ,  après  la. 
pénitence  accomplie ,  pourront  contrac- 
ter enfemble.  Ce  Canon  d'ailleurs  ne  dé- 
clare incapables  de  s'époufer  que  ceux 
qui  ont  préparé  leur  alliance  par  homi- 
cide dé  leurs  époux  ,  ou  qui  l'ont  fait 
précéder  par  des  promefTes  de  s'épou- 
fer :  article  ao  du  Concile  de  Tribur. 
Or  ,  cette  aécifion  confignée  dans  la 
Décrétale  d'Innocent  III ,  eft  générale- 
ment reçue  en  France  ;  elle  eft  pofée 
comme  maxime  dans  le  Rituel  de  l'E- 
glife  Métropolitaine  de  cette  Province- 
or  dans  les  Arrêts  de  1a  Cour  :  il  fuffic 
de  confulter  ces  Arrêts  dans  le  Com- 
mentaire de  Bafnage,  fur  l'article  13^. 
Le  premier  eft  du  30  Mars  \6zy  :  la 
fuccelfion  de  François  Davoinc  fut  ad- 
jugée aux  enfants  de  Col  al  lé  Louis  , 
dont  il  avoit  eu  des  enfants  du  vivant 
de  fa  première  femme.  Le  fécond  ,  du 
24  Juillet  iô*6f  ,  eft  celui  de  Marc  ;  il 
décide  que  l'adultère  déaué  de  promefle,. 
neft  pas  un  empêchement  d:nmanr.  Le 
troifieme  ,  du  14  Juillet  1679,  rit  dé- 
fenfes  aux  parties  de  contracter  mariage; 
mais  la  promefle  &  l'adultère  concou- 
roient  enfemble  (1). 

Lf adultère  feul  ne  forme  donc  pas  un- 
objlaclc  au  mariage  ;  en  aucun  temps  » 
les  Parlements  n'ont  regardé  comme  em- 
pêchement dirimant  et  crime  feul  &  dé- 
nué d'attentats  ou  de  promejfes.  C'eft  la 
conféquence  que  tirait  des  Canons  ôc  de 
la  jurifptudence  le  célèbre  Avocat-Géné- 


(l)  Voyez  Confultat.  de  Me.  Ifr Gendre  imprimée  à  Rouen,  pour  là  demoifelle  Guefdon. 
eo  date  du  9  Août  1767- 
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rai  Talon  ,  lors  de  l'Arrêt  du  24  Jan-  dans  la  légiflation  d'avoir  craint  les  ef- 

vier  1716  ,  rapporté  par  Augeard.  fets  de  ce  defir ,  &  d'avoir ,  pour  les 

En  un  mot ,  dans  1  efprit  de  la  Reli-  arrêter ,  constitué  un  empêchement  à  la 

gion  ,  les  hommes  infidèles  à  leurs  épou-  perfedion  d'une  telle  alliance.  Mais  pour 

les  ne  font  pas  moins  coupables  quel-  punir  cette  penfée  criminelle ,  il  faut 

les  ,  lorfqu'eiles  violent  la  loi  conjugale  ;  qu'elle  foit  manifeftée  par  le  caraâere 

mais  félon  les  loix  canoniques  &  civiles  que  la  loi  a  choifi  ;  il  faut  donc  qu'il 

leur  punition  eft  différente  ,  &  elle  ne  apparoifle  une  promette  de  s'époufer  : 

va  pas  jufqu'à  les  priver  de  jamais  s'unir ,  on  n'eft  point  libre  de  fe  choifir  des 

quand  les  circonltauces  aggravantes  que  indices,  quand  la  loi  a  déterminé  ceux 

nous  avons  indiquées  n'accompagnent  auxquels  on  ireonnoîtra  la  penfée  d'un 

pas  leur  faute.  Un  Evêque  de  Spolete  homme;  &  comme  on  ne  peut  punir  un 

écrivoit  à  Innocent  III  ,  qu'un  de  fes  crime  qu'autant  qu'il  eû  avère ,  parce 

diocéfains  ,  après  s'être  marié ,  avoit  qu'aucuns  ne  fe  fuppolent ,  s'il  ne  parolt 

abandonné  fa  femme  pour  s'attacher  à  pas  que  la  promefle  ait  été  jointe  à 

fa  concubine  ,  &  que  fa  femme  étant  l'adultère ,  il  n'exifte  point  d'empêche- 

morte ,  ils  s'étoient  époufés  ;  &  deman-  ment  dirimant  au  mariage  de  l'homme 

doit  fi  le  mariage  pouvoit  fubfifter  ?  Le  devenu  veuf ,  avec  la  perlbnne  libre  qu'il 

Pape  lui  répondit ,  que  fi  ni  l'un  ni  l'au-  a  connue  du  vivant  de  la  femme, 
tre  n'avoient  pas  machiné  la  mort  de  la      L'ufage  d'ailleurs  de  la  publication 

défunte  ,  ou  ne  s'étoient  pas  promis  du  de  bans  exiltoit  dans  le  Royaume  du 

vivant  de  cette  femme  de  s'époufer  ,  le  temps  d'Innocent  III  (x).  Cette  formalité 

mariage  devoit  être  déclaré  valable.  avoit  été  principalement  établie  pour  ren- 

Décifion  dont  Mc.  le  Gendre  ,  que  dre  les  mariages  publics ,  &  découvrir 

nous  nous  ferons  toujours  honneur  de  les  empêchements  qui  peuvent  fe  ren- 

citer ,  fait  ainfi  comprendre  l'exaditude  contrer.  Toute  perlbnne  avoit  qualité 

&  la  prudence.  pour  dénoncer  un  empêchement  diri- 

Quiconque  ,  dit-il ,  a  fondé  les  replis  mant  :  en  conféquence ,  un  empêchement 

du  corur  humain ,  fait  que  les  pallions  dirimant  faifoit  la  matière  d'une  accu- 

ont  leurs  degrés  ;  un  homme  quitte  une  fation  publique. 

époufe  aimable  ,  lui  préfère  un  objet  Une  aceufation  publique  eft  une  arme 
peu  digne  d'elle,  fans  cefler  de  la  réf-  dangereufe  dans  la  main  du  citoyen.  Le 
peder ,  fans  cefler  de  prendre  intérêt  à  Gouvernement  Monarchique  ne  la  per- 
les jours  (1).  Mais  quels  que  foient  les  met  qu'avec  beaucoup  de  précaution  : 
dehors  de  celui  que  la  paflion  entraîne  Rome  favoit  permife  pour  réprimer  l'a- 
jufqu'à  contraâer  une  promefic  qui,  dultere;  ce  remède  diminua  peut-être 
entre  perfonnes  libres ,  fait  la  matière  le  nombre  des  coupables ,  mais  certav- 
d'un  contrat  indnToluble ,  fon  cœur  eft  nemeni  augmenta  le  nombre  des  aceufa* 
certainement  en  proie  au  defir  le  plus  tions.  Conftantin,  pour  arrêter  le  dé- 
violent de  voir  la  fin  d'une  union  qui  fordre  qu'elles  caufoient  dans  les  familles, 
met  obflacle  à  celle  après  laquelle  il  af-  les  anéantit  entièrement,  en  reftreignant 
pire.  C'cft  une  prévoyance  admirable  au  mari  la  liberté  d'aceufer. 


(i)  C'eft  fur  ce  principe  que  la  débauche       (a)  Voyez  Denifard  au  mot  Bars  VI  Ma- 
feule  du  mari  n'eft  point  adinife  pour  moyen  de    ri  ace. 
feparation. 
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La  France  fuivit  fon  exemple  :  fi  on 
n'eût  point  modifié  la  décifion  d'Inno- 
cent III,  la  femme  auroit  toujours  été 
cxpoféc  à  une  accufation  qu'on  favoit 
avoir  eu  les  plus  grands  inconvénients 
(i).  On  pou  voit  craindre.  ,  (  dit  M.  de 
Montcfquieu  )  qxïun  malhonnête  homme , 
piqué  du  mépris  d'une  femme  ,  indigné 
de  fes  refus  y  outré  de  fa  vertu  même  , 
ne  formât  le  dejfein  de  la  perdre.  On 
pouvoit  craindre  ,  ajouterons-nous  ,  que 
des  collatéraux  ne  vinflent  demartdcr 
compte  à  des  enfants  de  la  conduite  de 
leurs  parents  ;  &  que  ceux  •  ci ,  réduits 
à  ne  les  pouvoir  juftifier  ,  ne  perdif- 
fent  leur  état  &  leur  fortune  ,  en 
fuccombant  fous  le  poids  de  la  calom- 
nie. 

Au  moyen  de  la  promefle  de  s  epou- 
fer ,  exigée  pour  conftituer  l'empêche- 
ment dirimant ,  l'honneur ,  la  réputation 
de  deux  époux  font  moins  expoiés  à  des 
aceufarions  téméraires  ,  la  liberté  du  ma- 
riage moins  gênée ,  & ,  par  un  accord 
admirable ,  la  vie  des  conjoints  mife  en 
fureté. 

Un  mari  ou  une  femme  qui  manquent 
à  la  foi  conjugale,  ofïènfent  les  mœurs, 
la  religion.  Quant  aux  mœurs ,  on  y  a 

rrvu  en  impofant  un  frein  qui  a  paru 
moins  fufceptible  d'inconvénients. 
Quant  à  la  Religion  ,  c'eft  à  fes  Minif- 
tres  à  détourner  du  crime  ,  par  la  crainte 
des  peines ,  l'efpoir  des  recompenfes  ; 
c'efl  à  eux  d'exciter  à  la  pénitence  ceux 
qu'un  aveugle  amour  a  fait  tomber  dans 
le  crime  d'adultère.  Mais  lorfque  les 
coupables  ont  expié  leur  faute  ,  &  que 
purifiés  ils  fortent  du  Tribunal  de  la 
Pénitence,  pour  jurer  aux  Autels  une 
alliance  que  Dieu  n'a  point  défen- 
due ,  pourquoi  les  rejetteroit-on  ?  La 
Religion  aime  ces  heureux  retours  vers 
clic.  . 


De  r  empêchement  de  bigamie  ou  de 
mariage  encore  fubjiftant. 

En  l'article  Bonne  Foi  ,  nous  avons 
cité  un  Arrêt  par  lequel  des  enfants 
fortis  d'un  mariage  contradé  par  un 
homme  marié ,  lors  de  leur  nailfance  , 
à  une  autre  femme  qu'à  leur  mere,  ont 
été  déclarés  légitimes.  Mais  le  mariage 
ne  fut  pas  regardé  comme  valable,  parce 
que ,  fuivant  la  dodrine  de  l'Eglife  Ro- 
maine ,  on  ne  peut  fe  marier  valablement 
du  vivant  d'une  première  femme;  cepen- 
dant comme  cette  dodrine  n'eft  pas  celle 
de  quelques  clalTes  de  Proteftants  ni  de 
l'Eglife  Grecque,  parce  qu'elles  autori- 
fent  le  divorce  ,  on  peut  faire  cette 
queflion  :  fi  un  François  marié  dans  le 
pays  où  le  divorce  elt  admis  avec  une 
autre  femme  aue  celle  qu'il  a  répu- 
diée, peut  valablement  continuer  en 
France  de  vivre  avec  fa  féconde  époufe  } 
Nulle  difficulté  que  fi  le  divorce  a  été 
prononcé  par  les  Juges  de  la  nation  qui 
l'admet,  dans  les  formes  que  les  loix 
particulières  de  cette  nation  preferivent, 
entre  des  parties  qui  font  domiciliées  fé- 
rieufement  de  droit  &  de  fait  dans  le 
lieu  où  la  loi  du  divorce  cft  reçue ,  les 
enfants  ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  leurs 
pere  &  mere  ,  font  légitimes  ;  mais  le 
mari  venant  s'établir  en  France,  la  femme 
n'y  jouiroit  pas  des  droits  réfultanrs  du  titre 
depoufe  légitime;  il  y  a  plus  :fi  les  époux 
fe  convcrtilîbient  à  la  Religion  Romaine, 
ils  feroient  tenus  de  cefler  d'être  unis, 
tant  que  la  première  femme  ou  le  pre- 
mier mari  feroient  vivants. 

De  r  empêchement  à  caufe  du  rapt. 

Les  Capitulaircs  de  nos  Rois  défen- 
dent à  celui  qui  cft  coupable  de  rapt 
d  epoufer  celle  qu'il  a  ravie  ;  mais  cette 
défenfe  ,  renouvclléc  par  l'Ordonnance 


<i)  Tom.  prein.  ,  ch.  9  de  TEfprit  des  Loix. 
Tome  III. 
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de  1639  »  article  V  ,  doit  être  reftreinte 
au  cas  où  le  mariage  auroit  été  con- 
tradé ,  tandis  que  la  perfonne  ravie  au- 
roit été  en  la  puiflance  de  fon  ravif- 
feur. 

De   Cinêgalité  de  condition. 

Cet  empêchement  n'eft  admis  qu'à  l'é- 
gard des  Princes  &  grands  Seigneurs 
au*  alliances  defquels  l'Etat  eft  intéreiré. 
Entre  particuliers  l'inégalité  de  condition 
n'eft  pas  un  obftacle  au  mariage ,  pourvu 
qu'il  n'apparoifle  pas  de  réduction  :  c'eft 
ce  que  la  Cour  jugea  le  18  Février 
1711 ,  contre  les  frères  du  licur  Virct, 
Libraire ,  qu'ils  prétendoient  imbécille  & 
qui  vouloir  époufer  fa  fervante  ;  le  ficur 
Virct  fut  autorifé  à  palTer  outre  au  ma- 
riage ,  malgré  Toppomion  de  fes  frères , 
par  la  raifon  ,  que  n'ayant  pas  fait  conf- 
tater  juridiquement  la  démence  defprit 
qu'ils  lui  imputoient ,  l'étât  de  domefti- 
que  de  fa  future  ne  pouvoit  être  une 
raifon  valable  de  traverler  leur  allian- 
ce. 

IF.  Espèce  d'empêchements. 

Mariages  fecrets. 

Sous  ce  nom,  on  ne  doit  pas  conv- 
prendre  toute  efpece  d'alliance  tenue  fe- 
crete.  Pour  l'intelligence  de  cette  afler- 
tion ,  il  eft  important  de  rappeîler  les 
difpofitions  des  loix  concernant  les  ma- 
riages clandeftins. 

L'article  XL  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
en  1576,  porte  :  pour  obvier  aux  abus 
<W  inconvénients  qui  adviennent  des  ma- 
riages clandeftins ,  avons  ordonné  &  or- 
donnons que  nos  fujets  de  quelqu'état , 
qualité  6*  condition  qu'ils  /oient  ,  ne 
pourront  valablement  contracter  mariage 
fans  proclamations  précédentes  de  bans , 
faites  par  trois  divers  jours  de  fêtes , 
avec  intervalle  compétent  ,  dont  on  ne 
pourra  obtenir  difpenfi ,  finon  après»  la 
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première  proclamation  faite  ,  &  ce  ^feu- 
lement pour  quelqu  urgente  &  légitime 
caufe ,  après  lefàuels  bans  feront  époufe's 
publiquement  ;  &  pour  pouvoir  témoigner 
la  forme  qui  aura  été  obfervée  efdits  ma- 
riages t  y  ajfifieront  quatre  perfonnts  di- 
gnes de  foi ,  pour  le  moins  ,  dont  fera 
fait  regiftre  :  le  tout  fur  les  peines  portées 
par  les  Conciles, 

Et  la  Déclaration  du  16*  Novembre 
1639  ,  en  ordonnant  que  l'article  XL 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  touchant  les 
mariages  clandeftins  ,  foit  exactement 
gardé ,  &  interprétant  icelui  ,  ordonne 
que  la  proclamation  de  bans  fera  faite 
par  le  Curé  de  chacune  des  parties  con- 
tractantes ,  avec  le  confentement  des  pc 
res ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  ,  s'ils 
font  enfants  de  famille  ou  en  la  puiffance 
d*  autrui  \Ù  qu 'à  la  célébration  du  mariage 
afftfleront  quatre  témoins  dignes  de  foi  , 
outre  le  Curé  qui  recevra  le 

CONSENTEMENT  DES  PARTIES, 
&  les  con joindra  en  mariage  fuivant  la  for- 
me  pratiquée  en  CEglife.  Elle  fait  tres-er- 
preffls  défenfes  à  tous  Prêtres ,  tant feculiers 
que  réguliers  ,  de  célébrer  aucun  mariage 
qu'entre  leurs  vrais  &  ordinaires paroiffiens, 
fans  ta  permijfion  par  écrit  des  Curés  des 
parties  oa  del  Evéqucdiocéfain ,  nonob fiant 
tes  Coutumes  immémoriales  &  privi- 
lèges que  l on  pourroit  alléguer  au  con- 
traire ;  &  ordonne  qu'il  fera  fait  un  bon 
&  fidèle  regifhe ,  tant  ides  mariages  que 
de  la  publication  des  bans  ou  des  dif- 
penfes  &  des  pcrmijjions  qui  auront  été 
accordées. 

Defirant  de  plus  pourvoir  à  l'abus  qui 
commence  à  s' introduire  dans  notre  Royau- 
me ,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages 
fecrets  &  cachés  pendant  leur  vie  ,  centre 
te  refpec?  qui  eft  dû  à  un  fi  grand  Sacre- 
ment ,  nous  ordonnons  que  les  majeurs 
contractent  leurs  mariages  publiquement 
&  en  face  dt Eglife ,  avec  les  fb/emnit/s 
preferites  par  t  Ordonnance  de  Blois  ;  6" 
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déclarons  les  enfants  qui  naîtront  de  ces 
mariages ,  que  les  parties  ont  tenus  juf- 
qu'ici  ou  tiendront  à  t avenir  pendant 
leur  vie  ,  QUI  RESSENTENT  PLU- 
TÔT LA  HONTE  D'UN  CONCUBJ- 
NAGE  QUE  LA  DIGNITÉ  D'UN 
MARIAGE  ,  incapables  de  toutes  fuc- 
cejjïons  ,  aufli-bien  que  leur  pojlérité. 

Or ,  il  eft  évident  par  ces  textes,  que 
le  motif  du  Légiflareur  a  été  d'empêcher 
ces  alliances  honteules  qui  couvrent  les 
ramilles  d'opprobre  ;  mais  on  ne  peut 
l'étendre  aux  mariages  où  tout  ne  rel'pire 
que  l'houncur  &  la  vertu  ,  où  les  con- 
ditions ,  la  famille  ,  l'état ,  la  fortune 
fe  trouvent  aftortis  :  pour  éviter  la  peine 
qu'ils  prononcent,  ils  exigent  une  feule 
chofe  :  que  les  majeurs  contractent  leurs 
mariages  publiquement,  &  en  face  d'E- 
glife  ,  avec  les  folemnités  preferites  par 
l'Ordonnance  de  Blois.  Un  mariage  pré- 
cédé de  publications  de  bans  ,  célébré 
en  face  a'Eglife  par  le  propre  Curé  ou 
avec  fa  permifOon ,  dépofé  dans  un  re- 
giltre  public ,  ligué  de  quatre  témoins , 
eft  donc  exadement  conforme  à  ce  que 
preferit  cette  loi  ;  &  ce  font  même  les 
feules  conditions  quelle  demande  :  ce 
n'ed  plus  alors  un  mariage  fecret  &  ca- 
ché ,  on  ne  lui  peut  donc  oppofer  la  Dé- 
claration de  1639. 

Dira-t-on  qu  il  ne  fuffic  pas  que  les 
mariages  foient  contractés  en  face  d'E- 
glife  ,  avec  les  Jblemnitc's  preferites  par 
ï Ordonnance  de  Blois  ;  que  la  Déclara* 
tion  de  1639  exige  aufli  qu'ils  foient 
contradés  publiquement  ;  que  ce  font 
deux  conditions  diftindes  &  féparées, 
&  que  c'eft  cette  publicité  qui  rend  au  Sa- 
crement le  refped  qui  lui  eft  dû  ;  que 
tel  eft  le  motif  de  la  loi  ,  puifqu'elle 
appofe  lieux  conditions  à  la  validité  des 
mariages,  la  publicité  &  l'obfervation 
des  folcmnités  preferites  par  l'Ordon- 
nance de  Blois  ?  L'une  de  ces  conditions 
ne  fufîit  pas  :  il  les  faut  réunir  toutes 
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deux.  Un  mariage  pourroit  être  public  , 
connu  de  tout  le  monde,  &  manquer  de 
quelqu'une  des  folemnités  requiies.  Il 
s'en  trouve  de  cette  efpece  :  auMi  on  peut 
avoir  fatisfait  à  toutes  ces  formalités,  ôc 
ne  pas  rendre  un  mariage  public.  Ccft 
donc  &  la  publicité  &  l'obfervation 
des  folemnités  qu'exige  également  la 
loi. 

A  ceci ,  on  répondroit  qu'à  la  vérité 
elle  veut  que  les  mariages  foient  contrac- 
tés publiquement.  Ce  n'eft  donc  que  dans 
l'adc  du  mariage  même  qu'elle  demande 
cette  publicité  ;  &  on  le  répète ,  on  ne 
peut  rien  ajouter  à  qu'exige  la  loi.  Or  , 
quoi  de  plus  public  dans  un  mariage  que 
d'en  paner  un  contrat  fous  feing  ou  par- 
devant  Notaires,  en  préfence  d'amis  ,  d'en 
faire  publier  les  bans  dans  les  deux  pa- 
roifles  des  parties  ,  de  sepoufer  publique- 
ment par  le  miniftere  du  propre  Curé, ou 
du  moins  avec  fa  permiffion  ,  en  préfence 
de  quatre  témoins ,  gens  dignes  de  foi , 
qui  fignent  l'ade  de  célébration  de  ma- 
riage ?  Les  loix  demandent-elles  d'autres 
conditions  pour  obvier  aux  abus  &  in- 
convénients qui  adviennent  des  mariages 
clandejlins  ,  pour  pourvoir  à  fabus  de 
ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  caches  ? 
Et  cft-il  permis  d'ajouter  aux  loix  ce 
qu'elles  ne  demandent  pas  ?  Trouve  t-on 
quelques  Ordonnances  qui  exigent  que 
les  époux  fe  donnent  néceflai rement  en 
fpedacle  à  tout  l'univers  comme  unis 
par  le  Sacrement  ?  On  ne  voit  rien  de 
femblable  dans  leurs  difpofitions;  &  l'on 
ne  peut  pas  luppléer  à  la  loi  un  tel  en- 
gagement ,  pour  appliquer  une  peine  tou- 
jours dure  Se  contraire  au  droit  natu- 
rel ,  dans  un  cas  où  elle  ne  la  prononce 
point. 

L'Ordonnance  déclare  incapables  de 
toutes  fucceflions  les  enfants  nés  de  ma- 
riages que  les  parties  auront  tenus  cachés 
pendant  leur  vie.  Mais  quel  eft  le  ca- 
radere  auquel  on  doit  reconnokre  un 
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mariage  caché  ?  La  loi  même  nous  l'in- 
dique ;  elle  n'y  lailfe  aucun  doute  C'en: 
lorfqu'il  n'a  pas  été  contraâé  publique 
ment ,  &  en  face  J  Eglife  ,  avec  tes  Jb~ 
lemnités  pre je  rites  par  ï  Ordonnance  de 
Blois.  Voilà  la  marque  diftindive  ,  le 
caradere  déterminant  des  mariages  ca- 
chés ;  c'eft  la  loi  même  qui  le  prononce  : 
car  s'ils  ont  acquis  dans  le  principe  ce 
caradere  d'authenticité  ,  de  publicité  , . 
ils  ne  font  plus,  ils  ne  peuvent  plus  être 
aux  yeux  ae  la  loi  des  mariages  fecrets 
&  cachés  ;  ce  qui  a  été  une  fois  public  , 
ne  peut  plus  devenir  fecret  :  on  ne  fau- 
roit  regarder  comme  fecret  dans  la  fuite, 
ce  que  l'on  a  commencé  par  rendre  pu- 
blic. Dès  que  les  ades  qui  conflituent 
les  mariages  font  publics ,  cela  fuffit  pour 
afturer  fans  retour  leur  publicité.  Il  n'eft 
pas  permis  de  recourir  à  une  preuve  tef- 
timoniale  pour  établir  un  prétendu  fe- 
cret, que  démentent  les  titres  les  plus 
folemnels ,  6c  à  la  foi  defquels  Tordre 
public  exige  nécefTaircment  que  l'on  dé- 
fère. 

La  preuve  d'un  fait  négatif  ne  balan- 
ceroit  jamais  la  preuve  d'un  fait  affirma- 
tif ,  foutenu  des  aaes  les  plus  authen  tiques. 
De  ce  que  quelques  perfonnes  n'auroient 
pas  fu  le  mariage ,  il  ne  s'enfuivroit  pas 
moins  qu'il  auroit  été  célébré  publiquement 
quand  les  ades  le  prouveroient  ;  6c  par 
conféquent ,  il  n'auroit  pas  été  fecret  ni 
caché. 

La  loi  a  voulu  corriger  un  abus  :  elle 
a  réglé  la  forme  ,  elle  a  preferit  les 
moyens  par  lefquels  elle  a  fouhaité  que 
cet  abus  fe  corrigeât  ;  ceux  qui  fatisfont 
à  cette  forme,  qui  fuivent  6c  remplif- 
fent  exadement  ces  moyens  ,  évitent 
donc  certainement  l'abus. 

La  jurifprudence  des  Arrêts  autorife 
cette  dodrine. 

Un  des  premiers  Arrêts  que  l'on  con- 
noifle  dans  cette  efpece ,  eft  rapporté 
au  quatrième  volume  du  Journal  des  au- 
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diences,  1.  6 ,  c.  3  ;  il  eft  du  11  Jan- 
vier \6<)\.  François  Chabas  ,  âgé  de 
vingt-huit  ans ,  fils  d'un  bourgeois  de 
Paris ,  avoit  vécu  pendant  quelques  an- 
nées dans  un  mauvais  commerce  avec 
Anne-Sébaftienne  Levif,  fille  d'un  arti- 
fan  ;  elle  fe  trouva  enceinte  de  fes  œu- 
vres ;  ils  voulurent  fe  marier.  Dans  ces 
circonftances ,  ils  furent  obligés  de  pré- 
fenter  Requête  à  M.  l'Archevêque  de 
Paris ,  pour  obtenir  une  difpenfe  de  bans , 
avec  permiffion  d'être  mariés  même  pen- 
dant i'Avent  6c  de  nuit ,  en  la  paroifle 
de  leur  domicile ,  qu'ils  déclarèrent  être 
S.  Euftachc.  Ce  Prélat  ayant  renvoyé 
cette  Requête  au  Curé  pour  favoir  fi  les 
chofes  qu'on  lui  expofoit  éroient  vérita- 
bles ,  le  Curé  les  affirma  être  telles  :  les 
difpenfes  furent  accordées  ,  6c  le  ma- 
riage fut  célébré  en  conféquence.  Chabas 
l  avoit  fait  précéder  de  trois  fommations 
à  fa  mere. 

Il  naquit  de  ce  mariage  une  petite 
fille.  Chabas  habitoit  fouvent  chez  fa 
mere.  En  1690,  il  tomba  malade;  il  fe 
fit  porter  chez  fa  mere  ;  Anne-Sébaftienne 
Levif  vint  l'y  foigner  :  il  pria  fa  mere 
de  la  vouloir  reconnoître  pour  fa  femme; 
elle  le  refufa  d'abord  :  cependant  à  la  fol- 
licitation  du  Confeffcur  de  fon  fils ,  & 
pour  mettre  fon  efprit  en  repos  ,  elle 
fut  obligée  de  la  reconnoître ,  mais  avec 
des  proteftations  de  ne  point  préjudicier 
à  Tes  droits.  François  Chabas- mourut  ; 
la  mere  contefta  l'état  de  la  veuve  &  de 
l'enfant  :  elle  interietta  même  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  de  ce  ma- 
riage. 

M\  Dclamare  pour  la  mere  ,  difoit 
que  ce  mariage  avoit  toujours  été  tenu: 
caché  ;  que  la  mere  de  la  fille  s'étoit 
chargée  de  nourrir  fa  fille  6c  fes  enfants 
tant  que  la  mere  de  Chabas  vivroit,  & 
qu'il  demeureroit  toujours  avec  fa  mere  ; 
que  ce  mariage  avoit  été  ainfi  tenu  fe- 
cret ,  que  1a  mere  n'avoit  point  vu  les 
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trois  fommations  qu'on  précendoit  lu» 
avoir  été  faites  ;  que  fi  elle  avoit  fouffert 
chez  elle  Sébaftienne  Levif  auprès  de 
fon  fils  pendant  fa  maladie  ,  ce  n'avoit 
été  que  pour  mettre  en  repos  l'efprit  de 
fon  fils  ,  &  avec  des  proteflations  que 
cela  ne  préjudicicroit  point  à  fes  droits. 

M.  l' A  vocat-»  Général  de  Lamoignon 
dit,  qu'il  s'agijjbit  de  juger  l'état  de 
deux  perfonnes  que  ton  conteftoit  ,  en 
attaquant  la  validité  du  mariage  en  quef- 
tion ,  Çf  en  le  fbutenant  clandejlin  ;  qu'il 
ne  croyoit  pas  que  ce  mariage  ne  fût  ce- 
t raclé ,  puijque  les  deux 
majeures ,  &  Je  trouvoient 
peu.  différentes  de  conditions  &  de  biens  ; 
qu'à  t  égard  de  la  clondeflinité  t  ilparoijfbit 
que  ce  moyen  n'étoitpas  meilleur ,  puisqu'il 
étoit  évident  quece  mariage  avoit  été  fuffifam- 
ment  rendu  public  ;  que  la  mère  ne  le  pouvoit 
ignorer  par  les  fommations  qui  lui  av oient 
été  faites  ;  &  qu'à  l'égard  des  contefla- 
tions  fur  le  domicile  du  défunt ,  elles  pa- 
roiffoient  bien  faciles  à  terminer ,  attendu 
que  ton  fait  que  des  gens  qui  fe  mêlent 
de  faire  des  affaires  dans  te  public ,  ont 
fouvent  plufieurs  endroits  oà  ils  fe  reti- 
rent; qu'on  ne  devoit  confidérer  fon  do- 
micile qu'en  la  chambre  où  avaient  été 
trouvés  fis  papiers  ;  &  que  s'il  étoit  mort 
cfwi  fa  mere  ,  c  étoit  parée  qu'il  avoit 
jugé  qu'il  jf  pouvoit  être  mieux  traité. 

La  Cour ,  fuivant  les  conclurions  de 
M.  f  Avocat-Général  de  Lamoignon ,  en 
tant  que  touchoit  l'appel-  comme  d'abus  , 
déclara  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  &  conferva 
à  ce  mariage  tous  les  effets  civils.  Il 
fâffit  donc  pour  que  les  mariages  des 
majeurs  foient  valablement  contraâés  , 
qu'ils  aient  fatisfait  à  toutes  les  forma- 
lités preferites  :  le  fecret  gardé  pendant 
quelque  temps  ,  la  cohabitation  même 
non  continue  ne  font  pas  des  preuves 
de  clandeftinité. 

Aufli  trouve-t-on  dans  Te  quatrième 
Tolurae  des  Œuvres  de  M.  Cochin ,  un 
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fécond  Arrêt  du  Parlement  du  19  Dé- 
cembre  1718  conforme  à  ces  principes. 
M.  Darmaillé,  Confeiller  au  Parlement, 
avoit  recherché  en  mariage  la  demoifelle 
du  Terny.  Madame  Darmaillé  la  mere  s'y 
étoit  oppofée  ;  le  fils  avoit  obtenu  une 
Sentence  le  13  Odobre  1731  ,  qui  lui 
avoit  permis  de  palTer  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  le  lendemain  il  avoit 
fait  publier  un  ban  à  S.  Paul  r  c'étoit  la 
paroilfe  des  deux  futurs. 

Dans  l'efpérance  de  ramener  madame 
fa  mere ,  il  avoit  fufpendu  le  mariage  ; 
mais  ne  pouvant  y  réullir ,  il  avoit  ob- 
tenu le  8  Avril  173Z,  la  difpenfe  des 
deux  autres  bans.  Le  17  du  même  mois, 
le  contrat  de  mariage  fut  pafTé  parde- 
vant  Notaire  ;  le  21,  ils  fe  marièrent  à 
S.  NicoîaS'du-Chardonnet ,  avec  la  per- 
miffion  du  Curé  de  S.  Paul-.  M.  Dar- 
maillé ,  toujours  par  ménagement  pour 
fa  mere  ,  continua  de  demeurer  avec 
elle  ;  il  laiffa  fa  femme  dans  une  autre 
demeure  :  elle  n'y  prit  pas  publiquement 
le  nom  de  madame  Darmaillé  la  jeune  ; 
elle  pafla  même  un  ade  dans  lequel  elle 
prit  la  qualité  de  fille. 

Enfin  ,  madame  Darmaillé  la  mere 
reconnut  ce  mariage  ;  madame  Darmaillé 
la  jeune  pafia,  le  z  Avril  1733  ,  une 
tranfadion  avec  M.  Chomcl  fon  oncle , 
Confeiller  au  Grand-Confeil ,  fous  le  nom 
de  femme  de  M.  Darmaillé  &  de  luiauto- 
rifée. 

M.  Darmaillé  mourut  le  premier  Mai 
1733  :  les  parents  des  deux  côtés  furent 
invités  à  l'enterrement  ;  deux  parents  de 
M.  Darmaillé  &  deux  parents  de  madame 
Darmaillé  la  jeune  lignèrent  l'extraie 
mortuaire. 

Le  -x  Juillet  de  la  même  année ,  ma- 
dame Darmaillé  la  mere  donna  fon  avis 
comme  les  autres  parents,  devant  le  Ma- 
giftrat ,  pour  nommer  un  curateur  au 
ventre  de  madame  Darmaillé  la  jeune  , 
qui  étoit  demeurée  enceinte.  Madame 
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Darmaillé  la  mcre  fut  élue  curatrice  : 
lenfant  naquit  le  22  Novembre  1733  » 
il  fut  reconnu  pour  héritier  de  Ion 
pere. 

En  1738  ,  madame  Darmaillé  la  mere 
mourut.  Le  fcellé  flic  appofé  à  la  re- 
quête de  madame  Darmaillé  la  jeune  , 
pour  la  conlervation  des  droits  de  fon 
fils  ;  elle  fut  nommée  fa  tutrice  hono- 
raire. Ce  fut  alors  que  les  héritiers  col- 
latéraux attaquèrent  le  mariage  de  M. 
Darmaillé  comme  clandellin  ,  &  ils  le 
fondèrent  (tir  la  difpolition  de  la  Dccla- 
ration  de  1639. 

Ou  répondit  que  le  mariage  avoit  été 
contradé  entre  majeurs.,  publiquement , 
en  face  d'Eglifc  &  avec  les  folemnités 
prclcritcs  par  l'Ordonnance  de*  Blois.  Au 
iecret  qui  avoit,  à  la  vérité,  été  gardé 
fur  ce  mariage  pendant  un  aflèz  long- 
temps ,  on  oppofa  la  rcconnoiflancc  de 
madame  Darmaillé  la  mere,  quoique  pof- 
téricure  ,  &  fur-tout  l'obfcrvation  des 
folemnités  preferites  par  J'Ordonnance 
de  Blois ,  qui  elt  tout  ce  qu'exige  la 
Déclaration  de  1629  ;  la  publicité  ne 
devant  confiner  aux  termes  de  cette  Dé- 
claration que  dans  l'obfervation  de  ces 
folemnités.  Un  Arrêt  du  Parlement  du 
19  Décembre  1738,  décida  en  faveur 
du  mariage  :  c'étoit  M.  Cochin  qui  en 
foutenoit  la  validité. 

Enfin ,  Arrêt  fut  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  12  Août  1756,  quia  adopté 
les  mêmes  principes  dans  la  caufe  du 
lîcur  Priou  ,  contre  la  veuve  Dieure- 
gard ,  où  M".  Manoury  les  fît  valoir. 

Mariage  in  extremis. 

La  Déclaration  du  Roi  du  16  No- 
vembre 16^9  ,  article  VI  ,  s'exprime 
ainli  :  «Nous  voulons  que  les  enfants 
»  nés  de  femmes  que  les  peres  ont  entre- 
»  tenues  ,  6c  qu'ils  époufent  lorfqu'ils 
»  font  à  l'extrémité  de  la  vie ,  foient  fu- 
»  jets  aux  mêmes  peines  des  enfants  nés 


»  de  mariages  tenus  feercts  a.  De  cette 
difpofition  ,  il  réfulte  qu'il  n'y  a  que 
les  mariages  contraâés  à  l'extrémité  de 
Ta  vie ,  avec  des  concubines ,  qui  en  font 
l'objet  ;  &  pour  rendre  plus  fcnfible  l'in- 
tention du  Lcgiûatcur  ,  on  peut  dire 
avec  AI.  l'Avocat-Général  de  Mcfnibus  , 
lors  de  l'Arrêt  du  fieur  de  Varenne  ,  du 
29  Juillet  1717  ,  que  la  Déclaration 
ne  frappe  que  fur  les  mariages  qu'un 
homme  a  voulu  contracter  avec  une 
perfonne  vile  «Se  abjecte  ,  qu'il  auroit  eu 
honte  d'époufer  étant  en  fanté  :  aufli  le 
mariage  du  fieur  de  Varenne  ,  quoique 
célébré  in  extremis,  fut  il  confirmé; 
l'Arrêt  eft  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences. 

Des  temps  où  ton  peut  célébrer  le 
mariage. 

Il  n'y  a  point  de  temps  où  l'on  ne 
puific  célébrer  les  mariages  ;  mais  comme 
la  cérémouie  entraîne  après  elle  des  ré- 
jouifl'anecs  qui  expofent  les  Chrétiens  à 
rompre  le  jeune  ,  en  France  la  plupart 
des  Rituels,  &  fur-tour  ceux  des  Egli- 
fes  de  Normandie ,  exhortent  les  Fidè- 
les à  ne  pas  fe  marier  durant  l'A  vent 
ou  le  Carême  ,  fans  difpenfe  des  Evê- 
ques  ;  &  ces  difpenfes  ne  fe  refufent 
pas  aux  perfonues  que  l'on  croit  allez 
éclairées  pour  ne  pas  prendre  prétexte 
du  mariage  ,  de  changer  en  diflolutions 
&  débauches  des  temps  confacrés  à  la 
pénitence. 

Préftnce  du  Curé. 

De  ce  que  les  Ordonnances  veulent 
que  les  bans  foient  proclamés  aux  Egli- 
fes  paroi fTiales  ,  que  la  célébration  s'en 
faire  publiquement,  &  que  les  Curés  en 
faiTent  regiltrc,  il  eft  démontré  que  les 
mariages  doivent  être  célébrés  en  pré- 
fence  ou  du  confentement  des  Curés  des 
parties  contractantes. 

Le  Concile  de  Trente  a  ,  pour  la  pre- 
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roierc  fois ,  établi  la  néceflité  delà  pré- 
fencc  des  Curés  ,  &  les  Ordonnances 
ayant  adopté  fesdifpofitionsfur  ce  point , 
elles  font  loi  fur-tout  depuis  l'Edit  du 
mois  de  Mars  1697.  Cet  Edit  nous  doit 
faire  obfcrver  o,ue  l'Arrêt  du  19  Juin 
1671  ,  rapporte  par  Bafnage  fur  l'arti- 
cle 23$  de  la  Coutume  ,  ne  pourroit 
maintenant  fervir  d'exemple.  La  béné- 
diction des  Curés  ne  fait  pas  la  forme 
eflentielle  du  mariage  ;  c'eft  dans  le  con- 
fentement  des  parties  que  cetre  forme 
confîtle  ;  mais  il  eft  indifpenfable  que 
le  Curé  foit  témoin  de  ce  confentement 
&  l'atteftc.  C'eft  ce  que  nous  fait  claire- 
ment entendre  la  Déclaration  du  Roi 
du  12  Novembre  1730,  article  IV, 
lorfou'elle  fait  confiner  les  folemnités 
néceffaires  pour  la  célébration  des  ma- 
riages ,  notamment  dans  la  publication 
de  bans  &  la  préfenec  du  propre  Curé  : 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que 
dans  le  for  intérieur ,  le  Curé  &  les 
parties  ne  fufTent  pSs  coupables  s'ils 
avoient  négligé  de  donner  ou  de  recevoir 
la  bénédiciion  du  mariage  lors  de  fa  cé- 
lébration. 

Domicile. 

» 

Le  domicile  dès  fils  &  filles  de  fa- 
mille ,  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  pour 
la  célébration  de  leurs  mariages  ,  cil 
celui  de  leurs  pere  &  mere  ,  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs ,-  après  la  mort  des 
pere  &  mere  ;  6V  s'ils  ont  un  autre  do- 
micile de  fait  ,  les  bans  doivent  être 
publiés  dans  les  paroifles  de  ce  domi- 
cile ,  indépendamment  de  la  publication 
qui  doit  en  être  faite  dans  celles  des 
pères  ,  mères  &  tuteurs  :  Edit  du  mois 
de  Mars  1697.  Cet  Edit  exige  de  plus 
des  Curés  qu'ils  ne  conjoignent  au  ma- 
riage que  les  perfonnes  oui  font  leurs 
vrais  &  ordinaires  paroifuens,  demea- 
rants  actuellement  &  publiquement  dans 
leurs  pacoiilcs  au  moins  depuis  fix  mois.» 
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&  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  aupa- 
ravant dans  une  autre  paroifle  de  la  même 
ville  ou  dans  le  même  diocefe  ,  à  moius 
qu'ils  n'en  aient  obtenu  une  permiflion 
fpéciale  &  par  écrit  du  Curé  des  par- 
ties contractantes ,  ou  de  l'Archevêque 
ou  Evêque  diocéfain. 

Mais  par  grâce  fpéciale  du  Roi ,  on 
peut  obtenir  de  fa  Majefté  difpenfe  de 
la  rigueur  de  certe  loi  ;  cette  difpenfe 
s'accorde  par  Lettres-patentes  qu'il  eft 
elTentiel  de  faire  enregiftrer  dans  les,Par- 
lements  defquels  les  parties  refibrriirent» 
Voyez  un  modèle  de  ces  Lettres  ,  accor- 
dées en  1763,  dans  le  Code  matrimo- 
nial, p.  447. 

Quant  aux  foldats  qui  n'ont  pas  de 
domicile  fixe,  on  ne  peut  les  marier 
fans  le  confentement  de  leur  Capitaine; 
6c  à  l'égard  des  Officiers  de  Marine,  la 
permiflion  du  Roi  eft  néccfï'aire  :  Ordon- 
nance du  mois  de  Septembre  171 3. 

Publications  de  bans. 

L'Ordonnance  de  Blois  en  1^79 ,  ar- 
ticle XL ,  preferit  la  proclamation  des 
bans  par  trois  divers  jours  de  fêtes  donc 
on  ne  peut  obtenir  difpenfe  ,  finon  après 
lapremiereproclamation,  pour  caufe  ur- 
gente &  légitime ,  &  à  la  requifition  des 
plus  proches  parents  communs  des  par- 
ties. 

Cet  article  a  non^feulement  rapport 
aux  enfants  de  famille  ,  mais  même  à 
toutes  autres  perfonnes;. car  le  légiflateur 
y  parle  des  uns  &  des  autres.  En  confé- 
quence ,  nous  trouvons  dans  Bàfnagc  , 
fur  l'article .23 ^  ,  un  Arrêt  qui  déclare 
nulle  &  abufive  une  difpenfe  de  trois 
bans ,  accordée  par  l'Official  de  Bayeux 
au  fieur  Godefroy.  Il  eft  vrai  que  le 
mariage  fut  confirmé  ;  mais  ce  fut  parce- 
qu'il  nétoit  contefté  que  par  un  colla- 
téral qui  vouloit  faire  nerdre  ietat  à- 
quatre  enfants  :  &  l'on  lait  que  les  col- 
latéraux ne  font  pas  favorables  lorfqu'ils 
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attaquent  les  mariages  fous  le  fenl  pré-  cret  &  téméraire  foir  puni  par  des  in- 
texte de  défaut  des  formalités  ,  dont  térêts  proportionnés  à  ion  opiniâtreté  ou 
l'omiffion  n'a  eu  que  l'erreur  des  parties  à  fa  malice. 

pour  principe  ;  au  furplus  ,  l'Ordonnance  II  y  a  cependant  des  cas  où,  quoi- 
dc  Blois  ne  prefcrir  la  publication  des  que  l'oppolîtion  ne  foit  pas  fondée,  lop- 
bans  que  fous  les  peines  portées  par  les  pofant  n'encourt  que  la  peine  des  dé- 
Conciles  :  or ,  le  Concile  de  Trente  n'in-  per.s  ;  c'ell  lorfqu'il  eft  préfumable  que 
flige  pas  celle  de  nullité.  le  mariage  fe  contrade  fur-tout  dans  la 
-  /-»  m  n  r  a  »  t»  t  c  vue  de  lui  nuire.  L'Arrêt  de  Dclamare  , 
SECONDE   F  AK  1  1  t.  ^  paf  Balnage  (ur  i'articie  i3S  de  la 

Voies  pour  s'oppofer  aux  mariages  Coutume ,  en  fournit  un  exemple  :  fon 

ou  pour  rcpoiiiïer  l'injuftice  des  oppo-  neveu  l'accufoit  d'impuilTance  ;  &  il  y 

iltions.  avoit  Heu  de  préfumer  qu'il  ne  pafïbit 

en  fécondes  noces  que  pour  priver  ce 

Section      L  neveu  de  la  plus  grande  partie  de  fes 

Qui  peut  s'oppofer  t  *>iens.  La  Cour  en  même  temps  qu'elle 

x    r        ir  déclara  1  oppofant  non-recevable ,  toute 

Pour  répondre  à  cette  queftion,  on  doit  oppolîtion  devant  avoir  pour  appui  des 

fe  bien  pénétrer  de  l'intérêt  qu'ont  la  faits  prouves  ,  ne  lui  infligea  aucune 

Religion  &  l'Etat  à  ce  que  des  allian-  peine  :  cet  Arrêt  eft  du  i  $  Décembre 

ces  qu'ils  approuvent  de  concert  ,  ne  1655.  ■  .  . 

foient  pas  injuflement  travcrlëes.  SECTION  II. 

Aufh  dans  plulieurs  diocefes ,  &  no-  „  .   T       .         r.       ,  . 

tamment  en  celui  de  Rouen,  cft-il  dé-  D™nt  Z'L/TJïLTiïfr* 
fendu  de  s'oppofer  aux  mariages  fans  étn  P°rUts  f 

caufes  légitimes ,  fous  peines  d'excom-      Nous  venons  d'obferver  que  l'oppofi- 

munication.  tion  peut  avoir  pour  objet  des  engage- 

Ccs  caufes,  pour  être  légitimes,  peu-  ments  relatifs  au  mariage  contraâé  par 
vent  être  fondées  ou  fur  ce  qu'il  fublifte  l'une  des  parties  qui  veulent  s'épouler, 
engagement  entre  l'oppofant  &  l'une  des  ou  des  motifs  d'utilité  perfonnellc  à 
parties  qui  fe  difpolè  à  faire  célébrer  l'une  de  ces  parties  ou  à  les  parents, 
îbn  mariage,  ou  fur  le  préjudice  que  le  Or,  l'oppolîtion  du  premier  genre  eft 
mariage  caufcroit  en  s'efteduant,  ou  aux  de  la  compétence  du  Juge  d'Eglife  ;  Se 
parties  elles-mêmes  ou  à  leur  famille,  le  Juge  laïque  eft  feul  compétent  de 
Ainfi  une  fille  avec  laquelle  on  a  été  l'autre  forte  doppolition. 
fiancé  ,  ou  qui  prétend  avoir  été  mariée  Cette  doârine  a  pour  bafe  les  Or- 
avec  un  garçon ,  peut  valablement  for-  donnances  de  nos  Rois  qui  n'attribuent 
mer  oppolîtion  à  Ion  mariage.  Un  pere,  de  jurifdidion  à  l'Eglifc  fur  les  maria- 
une  mere ,  un  tuteur  qui  craignent  que  ges  qu'en  ce  qu'ilé  renferment  de  fpiri- 
l'une  des  parties  ne  fe  déshonore  ôc  les  tuel  ;  les  Arrêts  de  la  Cour  rendent 
déshonore  en  s'alliant  avec  une  perfonne  cette  vérité  incontcftable  :  il  en  eft  un 
mal  famée,  ont  le  même  droit.  Mais  lorf-  du  13  Juillet  1679,  qui  déclare  l'Official 
que  la  cupidité  ou  la  complaifance  por-  incompétent  de  connoître  de  l'oppolîtion 
tent  à  former  oppolîtion  ,  non-feulement  des  enfants  au  mariage  de  leur  pere , 
on  en  obtient  aifément  main-levée  ;  il  quoique  le  motif  de  leur  oppolîtion  eue 
eft  de  toute  juftice  que  l'oppofant  indif-  pour  principe  que  le  pere  avoit  eu  de 

fa 
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fa  prétendue  un  enfant ,  fous  promette 
de  mariage ,  du  vivant  de  fa  femme,  & 
que  les  Canons  profcrivent  une  femblable 
union.  Auffi  en  même  temps  que  l'Arrêt 
affilia  au  Juge  laïque  la  connoiflan- 
ce  de  l'oppofuion  ,  il  fit  défenfe  au 
pere  &  à  la  nommée  Touftain,  fa  pré- 
tendue ,  de  fc  marier  ,  hanter  ni  fré- 
quenter fous  peine  de  la  vie,  malgré  la 
difpenfe  qu'ils  avoient  obtenue  de  la 
Cour  de  Rome. 

Section  III, 

Formalités  des  oppojitions. 

Il  eft  d'ufage  de  former  les  oppofitions 
parun  exploit  que  Ton  fait  fignifier,ou  aux 
Curés ,  avec  défenfes  de  célébrer  les  ma- 
riages ,  ou  aux  Curés  &  aux  parties  qui 
défirent  s'cpoufer.  Cet  exploit  ,  fi  le 
requérant  prétend  qu'il  y  a  lien  entre 
Jui  &  celle  qui  veut  en  époufer  un  au- 
tre, peut  contenir  en  même  temps  alfi- 
gnation  devant  l'Official,  qui,  aux  ter- 
mes de  la  Déclaration  du  Roi  du  16 
Novembre  15^9  ,  ne  peut  admettre  la 
preuve  par  témoins  des  promelfes  de 
mariage  ,  autrement  que  par  écrit  arrêté 
en  préfence  de  quatre  des  plus  proches 
parents  des  deux  parties  ,  lors  même 
qu'elles  font  de  baiTe  condition.  Si  les 
promefles  font  reconnues  ou  conftarées 
par  écrit,  l'Official  enjoint  a  la  partie 
refufanre  de  les  accomplir  ;  mais  il  ne 
peur  l'y  contraindre  par  aucune  voie 
autre  que  celle  de   l'exhortation.  En 
effet  ,  par  Arrêt  du  dernier  Janvier 
1676  ,  une  Sentence  de  l'Official  de 
Rouen  fut  déclarée  abufive ,  parce  qu'elle 
coodamnoit  le  nommé  Varin  d'époufer 
la  fille  Leriche,  fous  peine  d'être  conf- 
titui  prifonnier.  Et  Bafnage  ,  en  fon 
Commentaire  de  l'article  premier  du 
titre  de  Jurifdiâion  ,  en  rapporte  un  du 
premier  Mars         qui  juge  la  même 
chofe. 
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L'Official  donc  fe  contente  d'impofer 
au  refufant ,  l'injuftice  de  fon  refus  étant 
confiante ,  une  pénitence  ;  &  il  renvoie 
les  parties  devant  le  Juge  laïque  pour 
être  ftatué  fur  les  dommages  &  intérêts. 

Quand  l'oppofition  n'eft  fondée  que 
fur  un  intérêt  purement  temporel ,  l'ac- 
tion s'introduit  également  par  un  ex- 
ploit ,  avec  affignation  devant  le  Juge  ci- 
vil ,  qui  ,  félon  les  circonftanccs  , 
défend  aux  parties  de  s'époufer ,  ou  pro- 
nonce des  jugements  interlocutoires  qui 
tendent  à  empêcher  qu'elles  ne  contraâenc 
mariage  avant  que  d'avoir  réfléchi  affez 
mûrement  fur  l'importance  de  l'engage- 
ment qu'elles  fe  propofent  de  contracter. 

Comme  les  Officiaux  font  Juges  en 
caufes  de  mariage  ,  ils  font  obligés  d'exa- 
miner de  quelle  influence  doivent  être 
les  promefTes  qui  ont  été  faites  ,  fur  le 
jugement  qu'on  leur  demande  ;  mais  li 
l'une  des  parties  repréfente  des  pro- 
mefTes écrites  ,  8c  que  l'autre  partie  s'inf- 
crive  en  faux  contre  l'aâe,  l'Officialité 
inftruira-r-elle  ôc  prononcera-t-clle  fur 
l'infcription  ? 

Bafnage ,  titre  de  Jurifdiâion ,  cite 
un  Arrêt  du  18  Juin  1633  qui  paroî- 
troit  avoir  jugé  la  négative  ;  puifque  le 
Parlement ,  fur  l'appel  comme  d'abus  de 
la  procédure  faite  par  l'Official ,  mit  les 
parties  hors  de  Cour.  Auffi  cet  Auteur 
convient-il  que  la  maxime  des  Parlements , 
eft  que  l'Official  ne  peut  décréter  ni  in- 
terroger un  laïque;  la  Cour  ne  devant  donc 
avoir  aucun  égard  ,  dans  l'efpece  de  l'Ar- 
rêt ,  à  l'inftrudion  de  l'Official  ,  il  étoic 
jufte  qu'elle  prononçât  fur  le  fonds.  L'Offi- 
cial peut  bien  entendre  des  témoins  fur  un- 
fait  criminel ,  mais  fon  information  ne  fait 
aucune  foi  en  la  Jurifdiâion  temporelle  ;  à 
la  bonne  heure  que  l'Official  trouve  les 
preuves acquifes  fuffifantes  pour  impofer 
des  peines  canoniques  :  mais  ce  qui  peut 
foumettre à  ces  neines  n'a  pas  toujours  l'ef- 
fet de  diffamer  dans  la  fociété  un  citoyen', 
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de  l'aflujettir  à  des  condamnations  pécu-  i*.  La  poffcffion  d'état  ;  x*.  le  défaut 

niaires.  Le  Juge  laïoue  peut  feul  conlla-  de  qualité  dans  les  oppofants  ;  $°.  les  dif- 

ter  fi  Paccufe  eft  dans  ce  cas.  penfes  régulièrement  obtenues. 

L'Official  eft  encore  incompétent  des  L'efficacité  des  deux  premiers  remèdes 

caufes  de  mariage  où  il  ne  s'agit  pas  pu-  eft  prouvéedéja  par  l'Arrêt  de  1775,  rendu 

rement  6c  Amplement  de  favoir  fi  les  au  profit  de  la  dame  Oulfon ,  rapporté 

promettes  réciproques  ont  formé  ou  non  article  Enpant,  pag.  nz  de  notre  fe- 

entr'ellcs  un  lien  légitime ,  mais  où  il  eft  cond  Volume.  Mais  nous  pouvons  join- 

de  plus  queftion  de  favoir  fi  au  préjudice  dre  à  cette  autorité  celles  de  pluneurs 

des  droits  ou  de  la  volonté  d'un  tiers ,  ces  autres  Arrêts  non  moins  décinfs  ,  tant 

Sarties  ont  pu  s'engager.  Ainfi  quand  en  faveur  de  la  pofTefKon  d'état  que  côn- 
es pères  ,  des  curateurs  s'oppofent  à  tre  les  parents  auxquels  toute  voie  d'op- 
l'execution  des  promettes  ,.  les  caufes  pofition  eft  déniée, 
doivent  être  portées  devant  le  Juge  lar-  La  pofTeflion  d'état  eft  fi  puifTanre  que 
que.  En  effet  ,  fi  l'autorité  du  pere  a  h  Cour  a  quelquefois  laiflê  fubfifter  des 
été  méprifée ,  il  eft  fort  inutile  d'appro-  mariages  ,.  quoique  rien  ne  pût  pallier 
fondir  devant  l'Official  fi  les  promette*  les  vices  de  leuc  célébration, 
par  lesquelles  ce  crime  a  été  commis ,  ont  Si  t utilité  publique ,  difoit  M.  Da- 
ou  non  exifté.  L'autorité  des  pères  eftéta-  guefteau  (1) ,  en  la  caufe  de  Touchet , 
blie  par  les  Ordonnances  :  les  Juges  que  le  demande  qu'on  obferve  riguureujemenf 
Souverain  a  délégués  pour  en  procurer  les  folemnités  efjintietle*  preferitts  par  les 
l'exécution  font  feuls  capables  de  ven-  loix ,  la  même  utilité  ne  permet  pas  qu'on 
ger  une  autorité  dont  ces  Ordonnances  expoje  t  état  des  enfants....^..»  Les  nul" 
font  les  protectrices  ôt  la-  fauve-garde,  Utés  peuvent  être  confiantes  ;  malt  ceux 
Comme  fous  le  nom  d'oppofàtion  qui  les  propofènt  indignes  d'être  écou- 
tions comprenons  toute  voie  qui  tend  à  tés. 

empêcher  qu'un  mariage  ne  fecontrade  ou  Le  mariage  eft  alors  validé  >  non  qu'il 

à  ce  qu'un  mariage  invalidement  contradé  /oit  exempt  de  défaut ,  mais  par  le  défout 

ne  foit  légitimé,  ilefteflèntiel  d'obferver  de  droit  dans  celui  qui  veut  le  faire  an- 

que  lorfque  des  pères ,  mères ,  tuteurs  &  nuller. 

parents  s'oppofent  à  l'effet  d'un  mariage  Paroles  bien  judicieufes  r  car  quel", 
contradé  contre  leur  gré  ou  au  mé-  droit  auraient  des  parents  d'attaquer  un 
pris  des  règles  preferites  par  les  Ca-  mariage  r  qu'après  fa  confommation  ils 
taons  &  les  Ordonnances  ,  ils  doivent  auroient ,  ou  par  un  long  filencc  ou  par 
prendre  la  voie  extraordinaire  de  l'appel  des  ades  d!approbation ,  autorifé  les  par- 
comme  d'abus  de  la  célébration  ;  appel  ties  mêmes  de  confidérer  comme  légi* 
qui  s'interjette  en  vertu  de  Lettres  de  time  ?  Aulfi  en  1753  a-t-il  été  jugé  en 
chancellerie au  Parlement ,  en  première  ce  Parlement,  que  lorfqu'un  pere  a  fu 
inftance.  le  mariage  de  fon  fils  ,  &  l'arlaifie  mou- 
S  e  r  t  1  o  w  IV  rir  en  poireifion  de  fon  état  fans  fe  plain- 
dre, les  autres  fils  ne  font  pas  receva- 

Memedes  légaux  contre  les  oppqfition*  blcs  à  troubler  l'état  des  enfants  de  leur 

frère ,  quand  même  fon  mariage  renfer- 

Nous  en  diftinguoas  de  trois  fortes,  raeroit  des  nullités abfolucs.En  partant  des- 

CO  Ton.  »,  pag.  141  de.  (es.  Œuvres* 
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mêmes  principes ,  dès  le  10  Décembre  difpenfes  font  néceflaires  ,  &  les  motifs 
1735  ,  la  Cour  n'avoir  point  eu  égard  à  qui  en  déterminent  la  conceflion. 
l'exhérédation  lancée  contre  un  fils  par  1°.  Nous  diftinguons  deux  fortes  de 
fon  père  ,  pour  caufe  d'un  mariage  con-  difpenfes  ;  l'une  a  pour  objet  la  publi- 
cracté  par  ce  fils ,  tandis  que  fon  premier  cation  des  bans  ;  l'autre  frappe  fur  les 
mariage  fubfiftoit  ,   parce  que  le  père  empêchements  dirimants.  Nous  avons  ci- 
avoit  garde  le  filence  durant  la  vie  du  devant  parlé  des  difpenfes  de  la  première 
fils.  M.  de  la  Tournerie  donne  l'efpece  cfpece:  fixons-nous  à  celles  de  la  deuxième, 
de  cet  Arrêt  dans  fon  Commentaire  La  première  difpenfe  de  parenté ,  fui- 
de  l'article  235  ;  &  il  fait  obferver  vant  le  Pere  Thomaifin ,  fut  accordée 
qu'un  des  motifs  de  la  décifion  fut  par  le  Pape  Pafchal  II ,  vers  la  fin  du 
que  le  mariage  n'étoit  attaqué  que  par  onzième  liecle ,  à  Philippe  I ,  Roi  de 
des  collatéraux  ;  la  cupidité  feule  les  France  ;  depuis  ce  Pape,  fes  fuccefièurs» 
anime  d'ordinaire  ;  la  Juftice  proferit  ce  fuivant  la  remarque  de  l'Auteur  du  Code 
fentiment  :  &  fi  quelquefois  il  naroît  matrimonial  ,  n'ont  rien  omis  pour  fe 
triompher,  ce  n'eft  que  lorfqu'il  em-  confirmer  dans  cette prérogative  (1)  que 
prunte  le  voile  dn  refpeâ  dû  à  la  Reli-  Pafchal  s'étoit  attribuée.  Mais  Henri  IV, 
gion  &  aux  loix  de  l'Etat,  &  que  non-  en  1591,  crut  devoir  autorifer  lesEvê- 
feulement  elles  ont  été  également  vio-  ques ,  chacun  dans  leur  diocefe  t  d'ac- 
lées ,  mais  que  de  plus  leur  infraction  ,  corder ,  pour  toutes  matières  ,  les  mê* 
fi  elle  reftoit  impunie  ,  produiroit  des  mes  difpenfes  que  les  Papes  avoienteou* 
effets  funelles  au  repos  de  la  fociété.  tume  d'accorder. 
Cé/t  ce  que  nous  enfeigne  le  profond  Et  fi  nos  Rois,  par  une  fuite  de  la 
Daguefleau  dans  fon  Plaidoyer  pour  les  vénération  particulière  &  perfonnello 
enfants  de  Jérôme  Billon  ,  qui  eft  le  pour  les  Papes ,  leur  ont  eux-mêmes  de- 
onzieme  du  fécond  tome  de  fes  Œuvres,  mandé  des  ûifpenfes  de  confanguinité  Se 
Voyez  le  Code  matrimonial ,  vtrbo  Col-  ont  approuvé  les  demandes  que  leurs  fu» 
latéraux.  Les  Arrêts  qui  y  font  jets  en  faifoient  ,  cependant  ils  n'ont 
cités  ,  quoique  contraires  en  apparence  ceffé  &  ne  cefient  de  conferver  le  droit 
entr'eux,  fe  concilient  très-bien,  en  fuivant  de  les  accorder  eux-mêmes,  puifque  les 
la  règle  que  nous  venons  d'indiquer;  règle  partifans  de  la  Religion  prétendue  ré- 
adoptée par  Pothier ,  Traité  du  Contrat  formée ,  vivants  en  France  ,  les  obtien- 
ne Mariage ,  part.  2 ,  c.  1 ,  art.  Ier. ,  fed.  4.  nent  au  befoin.  des  Miniftres  &  Secré- 
Le  troifieme  remède  contre  les  oppo-  taircs  d'Etat  ;  &  en  cela  ,  il  n'y  a  rien 
lirions  aux  mariages  ,  font  les  difpenfes  qui  doive  alarmer  les  vrais  Catholiques  : 
obtenues  par  des  motifs  &  d'une  auto-  car  les  empêchements  de  confanguinité 
rité  légitime.  La  preuve  qu'une  difpenfe  ne  font  en  foi  ,  fi  l'on  en  excepte  les 
privée  de  ces  deux  caraderes  eft  invalide  ,  degrés  dans  lefquels  il  eft  interdit  de 
le  tire  des  divers  Arrêts  que  nous  avons  fe  marier  par  le  Lévitique  ,  que  des  em-. 
rapportés,  article  Dispense.  Ici ,  nous  pêcheraents  civils  &  politiques  qui  oeu- 
devons  principalement  nous   occuper  vent  bien  tarir  diverfes  fources  de  péché 
d'indiquer  l'autorité  de  laquelle  les  aif-  dans  les  familles  ,  mais  qui  originaire- 
penfes  doivent  émaner,  les  cas  où  les  ment  n'ont  eu  pour  but  que  d'y  établir 

♦  _ 
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(1)  L'Auteur  fe  fert  du  mot  de  droit ,  qui  que  le  droit  de  difpenfer  n'appartenoit  pas  ex- 

aous  a  paru  contraire  avec  l'opinion  où  il  eft  dufivement  au  Souverain  Pontife. 
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h  fubordination  &  la  concorde.  Ce  n'eft 
donc  point  parce  que  les  Papes  ont  inf- 
titué  l'empêchement  de  conlanguinitcquc 
des  germains  ne  peuvent  s'époufer  fans 
difpenfe  en  ce  Royaume  ;  c'ell  au  con- 
traire, parce  que  nos  Rois  ont  cru  cet 
empêchement  convenable  à  la  tranquillité 
de  leurs  fujets,  qu'ils  les  ont  obligés  Se 
les  obligent  encore  à  impétrer  des  dif- 
penfes  de  Cour  de  Rome  ;  en  s'adreffant 
à  cette  Cour,  fi  refpedable  par  les  di- 
gnités eccléfiaftiques  dont  font  revêtus 
ceux  qui  la  compofent ,  pour  obtenir 
ces  grâces,  les  Fidèles  font  prévenus 
que  non-feulement  nos  Souverains ,  mais 
de  plus  ceux  qui  font  fpécialement  char- 
gés de  la  conduite  des  ames  ,  ont  les 
mêmes  idées  de  la  diferétion  &  de  l'hon- 
nête qui  doivent  diilingucr  les  mariages 
des  Chrétiens.  Au  furplus,  fur  le  droit 
«ue  nos  Monarques  ont  de  donner  les 
difpenfes ,  on  ne  peut  lire  rien  de  fi  lu- 
mineux que  ce  que  le  Jurifconfulte  que 
nous  venons  de  citer  en  dit  ,  d'après 
MM.  Talon  6V  de  la  Chalotais. 

Le  pouvoir  de  nos  Rois  fur  la  con- 
cclfion  des  difpenfes ,  étant  une  fois  con- 
nu y  on  doit  donc  regarder  comme  un 
aâe  de  vénération  particulière ,  pour  le 
Pape  ou  pour  les  Evêques ,  les  Loix  Se 
les  Arrêts  des  Parlements  qui  enjoi- 
gnent d'obtenir  d  eux  les  difpenfes  ;  & 
dès-lors  rien  de  fi  effenticl  que  de  con- 
noître  &  les  cas  où  elles  font  iropétra- 
bles  &  la  forme  dans  laquelle  elles  doi- 
vent être  demandées. 

i°.  Nous  l'avons  déjà  fait  ebferver  , 
elles  ne  peuvent  être  demandées  ni  ac- 
cordées entre  parents  en  ligne  direde  \, 
mais  en  ligne  collatérale  on  en  accorde , 
quoique  difficilement ,  entre  coufin-ger- 
main  &  coufine-gerraaine ,  entre  la  tante 
&  le  neveu ,  l'oncle  &  la  nièce  :  fans 
difpenfe  ,  ces  fortes  de  mariages  feroient 
nuls. 

x°.  Entre  perfonnes  qui  font  liées 


de  parenté  fpi rituelle ,  le  défaut  de  m'P 
penfe  n'annulleroit  pas  leur  mariage  ; 
mais  les  patries  ,  pour  le  mépris  qu'elles 
auraient  fait  des  Loix  eccléfialliques  qui 
ont  établi  ce  lien ,  feroient  fufeeptibies 
de  peines  pécuniaires. 

30.  Dans  le  cas  d'affinité  ,  la  Cour 
en  167Î,  le  27  Septembre  ,  confirma 
le  mariage  d'entre  le  iieur  Dubois  & 
Marie  Charrefon ,  veuve  du  frère  de  fa 
première  femme  ;  flt  par  Arrêt  du  Con- 
fèil  privé,  du  9  Mai  1670,  rendu  fur 
évocation  de  l'inOance  renvoyée  par  les 
premiers  Juges  au  Parlement  de  Rouen , 
le  mariage  d'entre  Marie  Dargouges  Se 
le  gendre  de  fon  premier  mari  avoit  été 
déclaré  valable  :  mais  le  premier  Mars 
1607  ,  il  avoit  lté  défendu ,  fous  peine  de 
la  vie ,  à  un  gendre  ,  ayant  enfants  de 
fa  première  femme  ,  de  confomnoer  le 
mariage  pour  lequel  il  avoit  été  difpenfé 
en  Cour  de  Rome ,  Se  qu'il  étoit  fur  le 
point  de  conrrader  avec  la  veuve  du 
pere  de  fa  femme  :  Bérault  fur  l'article 

Or ,  de  ces  Arrêts,  on  peut  conclure 
que  l'affinité  contradée  en  ligne  direde , 
et!  proferite  parmi  nous  ,  comme  con- 
traire à  l'honnêteté  publique ,  &  que 
les  difpenfes  ne  s'accordent  valablement 
que  pour  affinité  dans  des  degrés  colla- 
téraux. En  effet,  Pothier  cite  un  Arrêc 
du  11  Janvier  1683  qui  confirme  le  ma- 
riage contradé ,  après  difpenfe  ,  entre 
un  homme  Se  k  foeur  de  fa  défunte 
femme  ;  Se  l'exemple  d'un  autre  qui  ob- 
tint difpenfes  pour  époufer  fuccelfivement 
les  deux  fœurs. 

4°.  Après  le  mariage  contradé  de 
bonne  foi  par  une  femme  avec  un  homme 
qui  x  reçu  les  ordres  facrés  ,  elle  peut 
obtenir  difpenfe  r  Arrêt  du  19  Février 
1^07,  en  faveur  des  enfants  de  Jean  de 
Ferrieres  ,  Prêtre ,  &  d'Aimarde  Geof- 
froy. 

1°.  On  ne  peut  être  difpenfe  de  l'cm- 
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fcêchement  qui  réfulte  de  Tadultere  joint  On  trouve  dans  divers  Recueils  le 

2  une  promeffe  de  mariage.  Bafnagc  rap-  tarif  des  droits  dus  pour  chaque  efpece 

porte  fur  l'article  135  ,  en  preuve  de  de  difpenfcs ,  &  des  fommes  médiocres 

cette  opinion ,  l'Arrêt  de  Rot  que  nous  que  l'on  doit  payer  lorfque  les  parties 

avons  déjà  cité.  font  pauvres. 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  pour  Les  fuppliqnes  doivent  contenir  le 

Iefquelles  les difpenfes  s'accordent  ,  font  :  nom  des  personnes  qui  délirent  d'être 

i*.  la  difficulté  qu'auroit  une  fille  a  difpenfées  ;  ainfî  il  ne  doit  y  avoir  que 

trouver  dans  le  lieu  qu'elle  habite,  un  le  nom  de  celle  du  côté  de  laquelle  nak 

époux  de  fa  condition ,  fi  elle  n'en  pre-  l'empêchement ,  quand  il  ne  part  pas  de 

noitpas  un  dans  fa  famille;  z°.  qu'elle  ne  l'état,  de  l'âge  ou  de  la  condition  des 

peut  fe  doter ,  &  qu'elle  trouve  un  pa-  impétrants.  L'efpece  de  l'empêchement 

rent  qui  veut  bien  la  recevoir  fans  dot  doit  être  donc  indiquée  avec  précifion  ; 

ou  avec  une  dot  modique  ;  3*.  que  l'impé-  quand  il  s'agit  d'affinité  ou  de  paren- 

traote  eft  veuve ,  chargée  d'enfants  ,  à  té  ,  il  faut  exprimer  le  degré  de  l'un 

la  téte  d'un   commerce  qu'un  parent  6V  de  l'autre;  s'il  eft  queftion  de  com- 

peuc  feul  conduire  avec  intelligence  &  merce  charnel ,  la  fupplique  doit  en-  con- 

pour  le  profit  des  mineurs  ;  40.  l'âge  de  renir  l'aveu  &  fur-tout  l'époque  où  H  a 

plus  de  vingt-quatre  ans  auquel  une  fille  eu  lieu. 

eft  parvenue,  fans  avoir  pu  trouver  un  On  appelle  Îe9  Sentences  par  Iefqnclles 

époux,  eft  un  motif  raifoimable  pour  les  Officiaux  permettent  aux  parties  de 

qu'on  lui  permette  de  profiter  del'occa-  jouir  de  l'effet  des  difpenfes,  Sentences 

«on  d'un  établiffement  que  fon  parent  de  fulmination  ;  ces  Sentences  s'obtien- 

lui  offre  ;  $°.  une  fille  chrétienne  peut  nent  fur  Requête  à  laquelle  les  lettres 

encore  faire  valoir  que  le  pays  où  elle  de  Cour  de  Rome  font  jointes  &  après 

vit,  eft  habité  par  beaucoup  de  perfon-  enquêtes  faites,  tant  par  témoins  de  lx 

nés  ennemies  de  la  Religion  ,  &  qu'elle  vérité  des  faits  ,  que  par  l'interrogatoire 

ne  peut  fe  marier  à  une  perfonne  dont  des  parties  (1). 

h  croyance  ne  foit  pas  fufpcdc,  qu'en  Outre  les  moyens  droppofition  donr  on 
la  choififlant  dans  fa  famille  \  6°.  la  né-  aci-devant  parlé  ,  il  en  eft  qui  fe  tirent  de 
ceffité  de  réparer  le  fcandale  ou  l'hon-  la  rédadion  des  ades  de  mariage  ;  les  er- 
neur  d'une  fille  ,  s'emploie  aufli  effica-  reurs ,  les  omiflions ,  les  interprétations 
cernent  dans  les  fuppliques  adreffées  au  de  ces  ades  donnent  fouvent  matière 
Pape  ou  aux  Evêques  pour  obtenir  dif-  aux  conteitations  les  plus  difpendieufes 
penfe  de  parenté  ou  d'affinité  ;  7*.  le  but  &  les  plus  humiliantes  pour  les  parties  : 
oc  faire  cefler  les  haines,  les  procès  en-  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  Déclaration  du 
tre  des  familles  iHuftres,  peut  encore  Roiduo  Avril  1736,  à  l'exécution  de  la- 
ceterminer  la  difpenfc.  quelle  \c  Parlement,  en  1741  ,  a  enjoinr 
Au  refte  ,  toutes  les  difpenfes  obte-  particulièrement  aux  S  ubftituts  du  Frocu- 
mies  de  Rome  s'expédient  à  la  Daterie  ;  rcur-Général  de  tenir  la  main ,  &  en  con- 
fit fur  l'expédition ,  l'Official  du  diocefe  féquence  ,  les  a  chargés  d'envoyer  à  ce 
que  le  Pape  délègue  pour  informer  des  Magiftrat  tous  les  ans ,  dans  le  mois  de 
fiit&  expofés  en  la  fupplique  ,  déclare  Mars  au  plutard,  un  état  en  pnpier  com- 
mue la  difpenfc  doit  avoir  lieu-,  mun ,  certifié  du  Greffier  de  leur  Jurif- 

(1)  Pothier ,  paît.  3  r  c.  4  ,  ton».  1 ,  Traité  du  Contrat  de  Mariage, 
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didion  ,  du  nom  des  Cures  qui  ont  exé- 
cuté ce  que  leur  prefcrit  la  Déclaration 
du  Roi  ou  qui  y  ont  contrevenu ,  & 
ce  fous  peine  d'interdidion. 

Les  Curés  doivent  principalement  s'at- 
tacher à  écrire  les  aaes  rie  mariage  en 
un  môme  regiftre  ,   fclon  l'ordre  des 

{ours ,  fans  laifTer  aucuns  blancs  entre 
es  ades  ,  de  les  faire  ligner  ,  aufli-tôt 
qu'ils  font  faits,  par  les  père,  mcrc , 
perfonnes  mariées  &  quatre  des  affiliants, 
fur  le  champ  &  fans  déplacer.  Outre  les 
regiltres  deltinés  à  ces  ades,  les  Curés  doi- 
vent en  avoir  un  particulier  pour  y  con- 
fcrver  les  confentemcnts  des  pères  & 
mères,  tuteurs,  curateurs  des  contrac- 
tants ,  des  publications  &  difpenfes  de 
bans ,  &  toutes  autres  pièces  en  vertu 
defquelles  ils  ont  célèbre  les  mariages. 
L'on  conçoit  ,  d'après  ces  précautions 
prilès  pour  empêcher  que  les  ades  de 
mariage  ne  foicnt  à  la  difcrétion  des 
Curés,  combien  il.-éi«tcoupables,  lorf- 
qu'après  coup  ,  de  leur  autorité  privée, 
en  l'abfence  des  témoins  ,  ils  font  des 
notes  marginales  ou  en  interligne  fur 
les  ades  dont  Us  ne  font  que  dépofi- 
taires. 

Ces  notes ,  il  eft  vrai,  par  cela  feul 
qu'elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  les 

})arties  contradantes  ou  par  ceux  qui 
es  ont  affiliés  ,  ne  font  d'aucun  poids 
en  juftice  ;  mais  en  ce  qu'elles  tendent 
toujours  à  jetter  des  nuages  fur  l'état 
des  perfonnes,  ceux  qui  fe  les  permet- 
tent font  fniccptibles  non-feulement  d'a- 
mende pour  la  vindide  publique  ,  mais 
de  plus ,  de  dommages  «  intérêts; 

Formule  pour  enregiftrer  les  mariages. 

Ce       jour  du  mois  de...-  après  la 

publication  des  bans  de  futur  mariage 
entre  NN. ,  fils  majeur  (  ou  mineur  ) 
d'Ordonnance  de  NN.  &  de  NN.,  mar- 
quant la  condition  des  pere  &  mere ,  & 
NN. ,  fille  majeure  (  ou  mineure  )  d'Or- 


donnance de  NN.  &  NN. ,  on  énonce  au  fi 

la  condition  de  fes  pere  &  mere,  de  cette 
paroiffe  ,  faite  en  cette  Eglife ,  au  prône 

de  la  melTe  paroiffiale  ,  le        le   Se 

le   fans  qu'il  fe  foit  trouvé  aucun  em- 
pêchement ou  oppofition  ;  je  fouffigné 

Curé  (  ou  Vicaire  )  de  N       ai  reçu  * 

aprè's  les  fiançailles  célébrées  le  jour 
de   ou  immédiatement  avant  le  ma- 
riage (  s'il  y  a  dijpênfi  )  cejourd  hui  en 
cette  Eglife  leur  mutuel  contentement 
de  mariage ,  &  leur  ai  donné  la  béné- 
didion  nuptiale  avec  les  cérémonies  pref- 
crites  par  la  fainte  Eglife  ,  &  du  con- 

fentement  de  N       fon  pere,  de  N...„ 

farucre  ,  ou  dcN.„  fon  tuteur,  (  fuppofé 
que  les  pere  &  mere  foient  morts  )  & 

auffi  en  préfence  de  NN   NN  

NN....  NN..„.  témoins,  marquant  leur 
qualité  &  demeure.  Ils  doivent  être  au 
moins  au  nombre  de  quatre  :  lelquels  ont 
figné  avec  l'époux  &  l'époufe  (  ou  ont 
déclaré  ne  favoir  ligner  ). 

Si  un  des  contractants  eft  veuf,  il  faut 
mettre  après  Jon  non?,  veuf  de  NN.  ou 
veuve  de  NN. ,  exprimant  le  nom  ,  le 
furnom  &  la  condition  du  mari  ou  de 
la  femme  défunte. 

Si  les  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  cura- 
teurs des  parties  font  ah  fait  s  ,  il  faudra 
dans  Cade  faire  mention  de  leur  confen- 
tement  par  écrit  en  cette  manière.  Vu  le 
con lentement  par  écrit  de  NN.  pere, 
mere  ,  tuteur  ou  curateur  de  l'époux , 
ou  de  l'époufe,  paffë  pardevant  NN.  , 

Notaire  à  en  date  du  jour  du  mois 

de.....  de  la  préfente  année. 

Si  une  des  parties  eft  d'une  autre  pa- 
roiffe  ou  d'un  autre  diocefe  ,  il  en  faut 
faire  mention  en  la  forme  fuivante. 

Ce       jour  du  mois  de.....  après  la 

publication  des  bans  de  futur  mariage 
entre  NN. ,  fils  majeur  (  ou  mineur  ) 
de  NN.  &  de  NN. ,  ici  leur  condition 
doit  être  indiquée,  de  la  parohTe  de  N..... 
diocefe  de  d'une  part  ;  &  NN. ,  fille 
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najeure  (  ou  mineure  )  de  NN.  »  &e.  de" 
cette  paroiffe  ,  faite  au-  prône  de  la  mefle 

paroifliale ,  le       Je.....  &  le  ,  tant  en 

cette  Eglife  qu'en  celle  deN  ,  fans  qu'il 

fe  foie  trouvé  aucun  empêchement  ou 
•ppofition ,  ainfi  qu'il  m;a  paru  par  le 
certificat  du  fieur  Curé  (  ou  Vicaire  ) 
de  N.  r  en  date  du  ....  jour  de....  figné 
NN.  (  Si  cette  paroiffe  e(l  d'un  autre 
éiocefe  ,.  il  faut  ajouter  )  &  duement  lé- 
galifé  par  Monfeigneur  l'Evoque  (  ou 
l'Archevêque  )  de  N.  (  ou  par  M.  N.  r 
Vicaire-Général  de  Monfeigneur  l'Evêque 
ou  l'Archevêque  de  N.  )  Je  fouffigné 

Curé  (  ou  Vicaire  )  de  N.  ai  reçu  

le  refit  comme  ci-deffus. 

S'il  y  &  eu  difpenfe  de  quelques  bans  , 
on  récrira  en  cette  forte. 

Ce....  àcc       comme  ci  -  devant ,  fans 

qu'il  fe  foit  trouvé  d'autre  empêchement 

que  il  faudra  fpécifier  V empêchement  y 

par  exemple ,  de  parenté  ou  <P  affinité  au 
fécond ,  troifieme  >  ou  quatrième  degré , 
duquel  empêchement  ils  ont  été  dilpen- 
fés  par  un  bref  de  notre  faint  Pere  le 
Pape  ,  fulminé  à  lX)fficiliatét>ar  Sentence 

du       jour  du  mois  de      le  tout  duc- 

ment  infinué  (  ou  fi  la  difpenfe  eft  de 
Monfeigneur  l'Archevêque ,  dont  les  par- 
ties ont  été  difpenfées  par  Monfeigneur 
BArchevêque ,  comme  il  fe  voit  par  fes 

lettres  du  jour  du  mois  de   lignées 

NN.,  fcellées  de  fon  fceau  >  contrefis 
gnées  par  fon  Secrétaire  )  qui  cft  *  de- 
meuré (  ou  font  demeurées  )  entre  mes 
mains.  Je  fouffigné  Curé  ,  &c.  comme 
gè-deffus. 

Lorfqufum  autre  Prêtre  que  le  Curé  ou 
lit  Vicaire  aura  célébré  un  mariage  t  il 
m  écrira  tacle  ainfi  qu'il  fuit. 
■  Ce.....  après  la  publication,  &C... 
Je  fouffigné  Prêtre,  avec  la  permiffion. 
de  M.  NN.  Curé  de  cette  paroi  (Te  , 
ai  reçuv&c.  comme  ci^deffhs  ,  &  le 
Curé  fignera  cet  acte  en  témoignage 
de  U  permiflion  qu'il  t*  donnée. 
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Lorfquon  célèbre  un  mariage  en  vertu 
d'une  commiffion  de  Monfeigneur  t Ar- 
chevêque ,  avec  difpenfe  de  domicile  ,  on 
doit  en  faire  mention  en  cette  manière. 

Ce.....  &C        après  la  publication , 

&r       Je  fouffigné  Prêtre \.  Cur  é  (  ou 

Vicaire  )  de  N.  ,  en  vertu  d'une  corn- 
million  par  écrit  &  difpenfe  de  domicile 
accordée  aux  parties,  par  Monfeigneur 
l'Archevêque ,  en  date  du..,.,  qui  eft  de- 
meurée entre  mes  mains ,  ai  reçu ,  &c. 
comme  ci  devant. 

Pour  écrire  la  légitimation  des  enfants 
reconnus  de  leurs  pere  &  mere  lors  de 
la  célébration  du  mariage  ,  on  ajoutera 
immédiatement  après  tacle  d'enregiflre- 
ment  i  figné  des  parties  ,  des  témoins  , 
ainfi  que  du  Curé,  ce  qui  fuit  1 

Et  lefdits  NN.  &  NN.  ont  reconnu 
pour  leur  enfant  N   le  nom  de  bap- 
tême (  né  ou  née  )  le       jour  du  mois 

de       Vin  mil  .      baptife  (  ou  ban- 

tifée  )  le       le  jour  &  l'année,  en  la 

paroifTe  de  N.  ,  dont  ils  ont  requis 
acte. 

Le  Curé  fignera  cet  aâe  avec  les  par- 
ties ,  fi  elles  Javent  figner  ;  finon  il  ew 
fera  mention. 

Formule  de  réhabilitation  de  mariage, 
pour  caufe  de  clandeftinitê. 

Cejourd'hui       en  vertu  de  la  corn- 

million  à  nous  adreflee  par  Monfeigneur 

l'Archevêque,  en  date  du   fignée..... 

Vie.  Gén.  portant  difpenfe  de  publication 
de  trois  bans ,  a  été  par  nous   réha- 
bilité en  face  de  l'Eglife  ,  le  mariage* 

de       en  recevant  leur  mutuel  confen. 

ment,  préfence  dé.....  &  de,....  (  le  nom- 
bre de  témoins  ordinaire  ). 

Pour  caufe  d'autre  empêchement  pu-^ 
blic 

^  Cejourd'hui .....  en  vertu  de  là  commif- 
fion  à  nous  adreflee  par  Monfeigneur 
l'Archevêque  ,  en  date  du.....  lignée  
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Vie.  Gén.  portant  difpenfe  de  (  fon- 
cer F  empêchement  dirimant  )  a  été  par 

nous      réhabilité  en  face  de  l'Eglife,  le 

mariage  de      en  recevant  leur  mutuel 

confentement ,  préfence  de       ôc  de  

(  le  nombre  de  témoins  ordinaire  ). 

MARIAGE  AVENANT. 

Voye\   Avenant  ,    Filles  6c 
Légitime. 

MARIAGE  EN  C AUX. 

L'article  297  de  la  Coutume  veut  que 
les  Mlles  foient  mariées  fur  les  meubles 
détailles  par  les  perc ,  mere  Se  autres 
afeendants  ,  s'ils  les  peuvent  porter  ;  & 
où  ils  ne  feroienc  fuffifants ,  le  mariage 
doit  fe  payer  à  la  proportion  de  toute 
la  fucceflion  ,  tant  en  Caux ,  bourgeoi- 
se que  hors  Caux  ,  pour  la  part  qui 
écherra  tant  à  l'ainé  que  puînés.  Il  n'eft 
pas  quelquefois  facile  d'exécuter  cette 
dilpofition  ;  par  exemple ,  quand  il  y  a 
plufieurs  tilles,  doit-on  commencer  par 
lever  fur  les  meubles  ,  qui  ne  fuffilent 
pas  pour  payer  le  mariage  de  toutes» 
la  contribution  que  ces  meubles  peuvent 
fournir  à  la  légitime  de  chaque  fille 
ou  au  contraire ,  doit-on  commencer  à 
épuifer  les  meubles  pour  remplir  les 
aînées  de  leurs  mariâmes  ,  &  acquitter 
le  furplus  de  la  légitime  des  autres  fîlles 
fur  le  reliant  des  fuccelfions  ?  Cette 
queftion  fut  décidée  en  i6<t ,  au  mois 
d'Avril,  en  faveur  de  la  dernière  opi- 
nion :  Bafnage  fur  ledit  art. 
•  Bafnage  oblérve  encore  que  pour  don- 
ner lieu  à  l'exécution  de  l'article  ,  il 
faut  que  le  père  ait,  lors  de  fon  déc^s,  fon 
domicile  dans  uu  lieu  fur  lequel  la.  Cou- 
tume de  Caux  exerce  fon  empire  ;  car  les 
meublos  fuivent  la  loi  du  domicile  de 
celui  auquel  ils  appartiennent. 

Lonque  les  filles  font  réfervées  en 
Caux  ,  rétérve  autorifée  par  l'article  270 
de  la  Coutume  &  par  Arrêt  du  17  Juil- 
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let  1717 ,  fi  elles  s'apperçoivent  quft 
cette  réferve  leur  eft  préjudiciable ,  elles 
peuvent  y  reuoncer  pour  fe  réduire  à 
leur  mariage  avenant,  lors  même  qu'elles 
auroient  été  mariées  fous  la  qualité  de  ré- 
fervées ;  l'intention  du  pere  ,  en  réfer- 
vant  les  filles  ,  étant  évidemment  de  leur 
procurer  un  état  plus  avantageux  que 
celui  de  fimples  légitimâmes. 

Cette  renonciation  fut  autorifée  par 
l'Arrêt  du  29  Janvier  1714,  rendu  en- 
tre le  fieur  du  Uourdonné  &  fes  puî- 
nés ,  qui  juge  auffi  que  la  part  de  la  fille  ré- 
fervée  en  Caux  le  levé  fur  le  tiers  des 
puînés ,  fans  que  l'ainé  y  contribue. 

L'article  255  porte  que  fi  les  pere 
ou  mere  ont  promis  à  leurs  filles ,  en 
les  mariant ,  or  ou  argent  cjui  leur  foient 
encore  dus  lors  de  leur  décès  ,  les  en- 
fants ne  feront  tenus  les  payer  après  leur 
décès  ,  finon  jufqu'à  la  concurrence  du 
tiers  de  leur  fuccellion. 

Mais  lorfquc  la  Coutume  s'explique 
ainii  ,  elle  parle  des  filles  au  pluriel , 
&  fait  entendre  que  toutes  enfemble , 
en  quelque  nombre  qu'elles  foient,  fut- 
il  même  fupérieur  du  double  du  nom- 
bre des  frères ,  ne  peuvent  jamais  avoir 
pour  leur  légitime  plus  que  la  valeur  du 
tiers  de  la  fucceflion.  Il  ne  faut  donc 
pas  conclure  de  l'article  255 ,  que  dans 
une  fucceflion  où  il  n'y  a*  qu'une  lcetir 
&  trois  frères,  la  fœur  puifle  demander 
pour  elle  feule  ,  lorfqu'on  pourfuir  Ja 
réduction  de  fon  mariage  ,  le  tiers  en- 
tier de  la  fucceflion  ;  car  cette  préten- 
tion feroit  contraire  à  l'article  269  de 
la  Coutume  ,  qui  déclare  que  quel  que 
foit  le  nombre  des  fœurs ,  elles  ne  peu- 
vent demander  à  leurs  frere6  plus  que 
le  tiers  ,  parce  que  néanmoins  où  il 
y  a  plufieurs  frères  puînés  &  où  il  n'y7 
a  qu'une  fœur  ou  plufieurs ,  lefdites  fœurs 
n'auront  pas  le  tiers,  mais  partageront 
également  avec  leurs  fteres  puînés. 
Dilpofition  très  conféquente  à  la.  ma- 
xime , 
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xtme,  qui  veut  en  Normandie  que  le 
mariage  avenant  de  la  fille  ne  foit  pas 
plus  fort  que  la  part  en  eflençe  de  cha- 
que frère  ;  car  fi  l'on  donnoit  à  une  fille 
qui  auroit  trois  frères  la  valeur  du  tiers 
entier  de  la  fucceflion,  il  n'en  refteroit  pour 
les  trois  frères  que  deux  tiers ,  au  moyen 
de  quoi  la  part  de  chaque  puîné  leroit 
inférieure  à  celle  de  la  fille  :  ainfi  lors- 
que l'article  255  dit  que  la  réduâion 
doit  être  faite  jufqu'à  concurrence  du  tiers, 
c'eft  une  exprelfion  générale  qui  comprend 
tous  les  points  de  réduâion  qui  peuvent 
arriver,  fuivant  les  différents  cas  que  pré- 
tentent  les  différents  nombres  d'enfants. 

Enforte  mi  en  procédant  à  la  réduâion 
des  promenés  de  mariage ,  il  faut  en  ufer 
comme  l'on  feroit  pour  liquider  le  ma- 
riage avenant  de  la  fille  ,  fi  elle  étoit 
encore  à  marier. 

Au  furplus  ,  s'il  y  a  en  la  fucceffion 
plu  fleurs  fiefs  pris  par  chacun  des  frè- 
res par  préciput ,  il  faut  régler  le  ma- 
riage avenant  eu  égard  à  la  valeur  du 
préciput  qui  eft  échu  au  dernier  puîné  , 
diminution  faite  de  ce  dont  ce  préciput 
doit  contribuer  au  mariage  avenant  de  fa 
fœur  ,  &  en  fuite  faire  contribuer  les  pré- 
ciputs  deÛinés  au  furplus  de  ce  mariage 
avenant ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
faut ,  fuivant  leur  valeur ,  pour  fixer  la 
légitime  au  même  taux  de  ce  qui  refte  au 
puîné. 

Voyei  Avenant,  Filles,  Légi- 
time, Réserve,  Slc. 

MARIAGE  ENCOMBRÉ. 

i°.  L'article  $41  de  la  Coutume  en 
décidant  que  les  biens-immeubles  appar- 
tenants aux  femmes  ,  autres  que  leur  dot , 
à  droit  de  fucceffion ,  donation ,  acquifi- 
tion  ou  autrement ,  s'ils  font  aliénés  par 
la  femme  &  le  mari  enfemble,  ou  par 
la  femme  du  confentement  ou  autorité 
de  fon  mari ,  fans  que  l'argent  prove- 
nant 4e  la  vente  aie  été  converti  au 
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profit  de  la  femme ,  elle  doit  avoir  fa 
récompenfe  fur  les  biens  de  fon  époux  ; 
mais  qu'en  ce  cas  ,  l'hypothèque  prend 
feulement  pied  du  jour  de  l'aliénation  ; 
Se  que  fi  le  mari  n'eft  pas  folvable , 
la  femme  peut  s'adrefTer  fubfidiaire- 
ment  aux  détenteurs  des  biens  aliénés, 
nous  avertit  de  ce  que  le  bref  de  ma- 
riage encombré  appartient  à  la  femme, 
tant  pour  fes  biens  dotaux  aliénés  que 
pour  fes  biens  non  dotaux  :  ainfi  les 
biens  non  dotanx  de  la  femme  ont  le 
bénéfice  du  mariage  encombre  pour  la 
reftitution  de  leur  vraie  valeur;  mais  l'é- 
poque de  l'eltimation  de  cette  valeur 
diffère  de  l'eftimation  de  la  valeur  des  biens 
dotaux  ,  en  ce  que  ceux-ci  s'eftiment  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ou  de 
la  date  du  contrat ,  s'il  y  en  a  eu  un  ; 
&  que  les  autres  ,  au  contraire,  ne  font 
eftimés  que  du  jour  de  l'aliénation  faite 
par  le  mari. 

i°.  Quand  l'article  izi  du  Règlement, 
de  1666  nous  enfeigne  que  la  femme  ou 
fes  héritiers  peuvent  demander  que  par- 
tie des  héritages  affeâés  à  fa  dot,  non 
aliénés  ,  leur  l'oient  baillés  à  due  eflima- 
tion  ,  pour  paiement  de  ladite  dot , 
fans  qu'Us  /oient  obliges  de  les  faire 
faifir  &  adjuger  par  décret  ,  fi  imVaX 
n'aiment  les  héritiers  ou  créancier;,  du 
mari  lui  payer  le  prix  de  ladite  dot  ;  ce 
droit  ne  doit  être  confidéré  que  comme  un 
privilège  accordé  aux  femmes  ,  auquel 
elles  peuvent  renoncer  ,  lorfqu'en  exer- 
çant ce  droit ,  elles  fè  feroient  préjudice  : 
ainfi  les  créanciers  ne  peuvent  obliger 
les  femmes  à  prendre  du  fonds  par  efti- 
mation  ;  Se  les  femmes  peuvent  renoncer 
à  leur  privilège  Se  changer  de  volonté, 
foit  pour  demander  des  fonds ,  foit  pour 
exiger  le  capital  de  leur  dot ,  jufquà  ce 

Su'elles  aient  pris  une  aâuelle  poflelfioa 
es  héritages  affeâés  à  leur  dot. 
H  en  elt  du  droit  des  femmes  ,  à  cet 
égard  ,  comme  de  celui  des  lignagers 


Digitized  by  Google 


2.66  MAI 


M  A  R 


qui  clament  ;  le  clamant  .peut  abandon- 
ner fa  clameur,  après  même  la  Sentence 
qui  lui  adjuge  l'héritage  :  en  effet  ,  les 
créanciers  pouvant  oflrir  le  paiement  de 
la  dot  en  deniers ,  tant  que  la  délivrance 
des  fonds  à  la  femme  neft  pas  -contam- 
inée ,  il  eft  équitable  que  le  pouvoir  de  la 
femme  foit  égal. 

Cell  ce  qui  a  été  décidé  par  Arrêt  du 
19  Juin  176^  ,  dans  la  caufe  d'entre  la 
dame  veuve  du  fieurdeBoifcertain  ,  d'u- 
ne part ,  ôc  les  fieurs  LevalTeur  &  Ma- 
noury  ,  d'autre  part. 

MARIAGE  PROTESTANT. 

Voyei  Protestant. 

MARIAGE  RECORDé. 

Voy<\  Record  de  Mariage. 

MARIE  (Sainte)  des  Anges. 

Voye\  Sainte. 

MARIE  (Sainte)  de  la  Protection. 

Voye{  Sainte. 

M  A  R  N  I  E  R  E  S. 

Tout  ufufruitier  ne  peut  tirer  des  mar- 
ri fercs  que  ce  dont  il  a  befoin  pour  amé- 
liorer fes  fonds  ;  mais  il  n'a  pas  le  droit 
d'en  tirer  profit  par  la  vente  :  Bafnage  , 
article  37  < .  Il  ne  faut  pas  cependant  fuivre 
l'opinion  de  cet  Auteur ,  lorfqu'il  afïimile 
le  vaflal  à  la  douairière.  Un  Arrêt  du  14 
Février  \6$ ,  a  décidé  que  comme  pro- 
priétaire un  vaflal  pouvoit  tranfporter 
de  la  marniere  fituée  fur  un  fonds  mou- 
rant d'un  fief  ,  ta  marne  qui  lui  étoit 
néceflair e  pour  un  fonds  dépendant  d'un 
autre  fief  :  Arrêt  duquel  il  fuit  évidem- 
ment qu'il  auroit  pu  difpofer  de  la  marne 
en  faveur  d'un  étranger.  Le  nrotif  qui  a 
déterminé  cette  décifion  y  a  été  ,  fans 
doute,  que  le  vaflal  eft  propriétaire;  & 
qu'à  ce  titre  >  tout  ade  de  propriété  lui 
cû  permis,  jufqu'à  démiffion  de  foi  & 


hommage  exclufivement  :  article  104  de 
la  Coutume. 

MARQUES  RUSTIQUES. 

Le  f  Décembre  1711  cette  queftion 
fe  préfenta  à  la  Cour  ,  fi  un  ade  fait 
entre  deux  parties  qui  ne  faifoient  qu'une 
marque,  acte  qui  avoit  été  rédigé  ôc 
écrit  par  leur  Curé  ôc  attefté  par  deux 
témoins ,  étoit  valable? 

Voici  le  fait  :  l'aïeul  des  parties  en 
mariant  fa  fille  lui  avoit  promis  une 
fomme  de  100  liv.  ,  pour  le  paiement 
de  laquelle  il  avoit  cédé  un  demi  -  acre 
de  terre  ,  avec  faculté  de  la  retirer  tou- 
tefois ôc  quantes  en  rembourfant  les. 
100  liv. 

Cinquante  ans  après,  le  fils  du  frère 
de  la  fille  mariée  offrit  au  fils  de  cette 
femme  le  remboursement  des  100  francs  ^ 
ôc  demanda  la  reftitution  de  la  terre  ^ 
ce  qui  fut  agréé,  du  moins  le  Curé  avoic 
attefté  ce  fait  au  pied  de  l'ade ,  fans  le 
faire  fouferire  par  les  parties  :  en  confé- 
quence,  le  nouveau  pofTefleur  laboura  la 
terre,  l'ancien  la  fema.  Il  eft  d'obferva- 
tion  que  lors  de  la  note  faite  par  le 
Curé  au  pied  de  l'ade  ,  il  avoit  été  payé 
50  liv.  à  compte  des  100  liv. ,  ôc  que 
la  note  du  Curé  arteftoit  ce  fait.  Les 
chofes  en  cet  état ,  celui  qui  avoit  labouré 
fit  afligner  l'autre  pour  le  faire  condam- 
ner en  des  dommages  Ôc  intérêts  r  à  rai- 
fon  de  la  femence  qu'il  avoit  mife  fur 
cette  terre  qui  ne  lui  appartenoit  plus.. 
Ce  dernier  foutinc  qu'aux  termes  des 
Déclarations  du  Roi  concernant  le  con- 
trôle ,  il  étoit  défendu  à  ceux  qui  ne 
lavent  figner  de  faire  aucuns  actes  en, 
préfence  d'autres  témoins  que  les  Notai- 
res ,  à  peine  de  nullité  ;  que  l'ade  dont 
il  s'agiflbit  étant  nul ,  il  ne  pouvoir  être 
oppofé  à  une  pofTcflîon  plus  que  quadra- 
génaire ;  qu'à  l'égard  de  l'atreftarion  fub- 
féquente  à  l'ade,  écrite  au-deflbus  par  le 
Curé  x  étant  deftituée  de  (ignatures  & 
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même  de  marques  ruftiques ,  elle  n  etoic 
d'aucun  poids  ;  que  s'il  avoir,  reçu  <ço 
liv.,  c'étoit  parce  qu'on  l'avoit  furpris, 
en  lui  faifant  confîdérer  comme  un  ade 
obligaroire  &  qui  avoir  une  exiftence 
légale,  un  papierVjui  n'avoir  aucune  forte 
d'authenticité.  Le  demandeur  répliqua 
que  l'Edit  du  Roi  étoit  purement  bur- 
fal  ;  que  les  droits  de  contrôle  une  fois 
acquittés ,  la  peine  de  nullité  qu'il  pro- 
nonçoit  ne  devoit  plus  avoir  lieu  ;  qu'il 
falloit  s'arrêter  uniquemenr  aux  faits  ; 
que  l'atteftation  du  Curé  &  la  recon- 
noilTance  panée  dans  les  écrits  de  l'advcr- 
faire  ,  qu'il  avoit  reçu  50  liv.,  formoicnt 
un  commencement  de  preuve  de  la  refti- 
tution  de  la  terre ,  &  que  le  labour  qui 
en  avoir  été  fait  rendoit  cette  preuve  com- 
plette;  qu'on  offroit  prouver  que  la  terre 
avoit  été  labourée  au  vu  &  au  fu  de  l'an- 
cien poflefleur;  que  la  prefcription  de 
quarante  ans  pour  être  valable ,  devoit 
avoir  la  bonne  foi  pour  appui ,  caraâere 
eue  n'auroit  pas  eue  celle  donr  on  ef- 
layoir  de  fe  prévaloir.  Les  opinions  s'é- 
rant  trouvées  partagées  fur  cette  affaire , 
elle  fur  mife  en  délibéré  ;  &  nous  n'a- 
vons poinr  vu  d'Arrêt  qui  l'ait  depuis 
terminée  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que 
le  défendeur  fut  obligé  de  tenir  l'accord , 
en  conféquence  duquel  il  avoit  touché 
les  50  liv.  ;  car  les  aâes  fouferits  de 
marques  ruftiques  ne  fonr  nuls  qu'autant 
que  ceux  auxquels  on  les  oppofe  nient 
qu'ils  y  aient  participé.  Or ,  il  réfultoit 
des  moyens  mômes  employés  par  le  dé- 
fendeur, que  fon  pere  &  lui  avoient 
effeâué  ce  que  les  deux  aâes  rédigés 
par  le  Curé  énonçoienr. 

MARQUIS. 

Ainfi  appelle  de  ce  que  le  territoire 
dont  il  avoit  le  gouvernement ,  étoit  fur 
les  marches  ,  limites  ou  frontières  du 
Royaume.  L'article  10  de  la  Coutume 
fixe  à  500  écus  le  relief  de  Marquifat. 
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MARTIN  (  S.  )  d'Aumale. 
Voyei  Saint. 

MARTIN  (S.  )  de  Pontoise. 
Voye\  Saint. 

MARTIN  (  S.  )  de  Séez. 

Voye{  Saint. 

MASCULINITÉ. 

Voye{  Successions. 

MASQUES. 

Les  anciennes  Ordonnances  étoient 
très-féveres  relativement  au  traveltifle- 
ment  oraux  mafo^ues.  Par  l'Ordonnance  de 
Blois,  article  CXCVIII ,  il  cft  permis 
de  former  le  toc  fin  ,  &  courir  fus  aux 
gens  mafqués.  L'Ordonnance  de  15  39  va 
plus  loin  ;  elle  permet  de  les  tuer ,  s'ils 
ne  déferenr  pas  à  l'Arrêt ,  fans  qu'il  foir 
befoin ,  pour  ceux  qui  auronr  exécuté 
cette  loi ,  de  lettres  de  grâce  ni  de  rémif- 
/ion.  Deux  Arrêts  du  Parlemcnr  ,1'un  du 
28  Mars  i<o8  ,  l'autre  du  7  Janvier  15 17  , 
défendent  de  vendre  des  mafques ,  fous  pei- 
ne de  1 00  liv.  d'amende  contre  les  vendeurs, 
&  de  punition  corporelle  contre  les  ache- 
teurs. L'entrée  de  toutes  les  maifons  ,  fni- 
vaneces  Arrêts,  leur  eft  d'ailleurs  interdite. 

MASURES. 

La  Coutume  réformée ,  article  171  , 
entend  par  ce  mot  ce  que  la  Coutume 
ancienne  appelloit  m/nages  ;  c'eft  à-dire 
ce  qui  comprend  les  bâtiments ,  le  clos , 
la  cour  Se  le  jardin ,  6c  qui  ,  fuivanr 
l'article  356 ,  forme  le  précipur  roturier; 
Arrêr  du  4  Juin  1704.  Voye\  Préciput. 

MASURIERS. 

Voyei  Prévôté. 

MATERNA  MATE  RNIS. 

Voye\  Ligne. 

Ll  z 
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MATIERES  CONSULAIRES. 

Cet  article  doit  fervir  de  fupplément 
à  ceux  Commerce  ,  Consuls  ,  Fem- 
mes ,  Juges -Consuls  ,  Mar- 
chands. 

i°.  La  JurifdicTion  des  Confuls  eft 
refTerrée  dans  des  bornes  étroites  ;  elle 
n'eft ,  fuivant  les  Ordomances ,  que  dé- 
léguée pour  connoître  de  certaines  cau- 
fes  entre  certaines  perfonnes  ;  enforte  que 
fi  d'autres  mitieres  ou  d'autres  perfonnes 
font  traduites  en  leur  Tribunal ,  ils  doi- 
vent ,  fuivant  les  Ordonnances  ,  les  ren- 
voyer devant  les  Juges  ordinaires,  quand 
même  les  parties  confentiroient  plaider 
devant  eux ,  ou  ne  demanderoient  pas  le 
renvoi.  L'article  XVI  du  titre  XII  de 
l'Ordonnance  de  1^73,  porte  ,  que  les 
veuves  &  héritiers  des  Marchands  ,. 
Négociants  &  autres  ,  contre  lefquels 
on  pourrait  fe  pourvoir  devant  les  Ju- 
ges-Confuls,  y  feront  alfignés,  ou  en 
reprife  ou  par  nouvelle  aâion  ;  &  en. 
cas  que  la.  qualité  de  commune  ou  d'hé- 
ritier pur  oc  fimple  ,  ou  par  bénéfice 
cPinventaire ,  foit  conteftée,  qu'il  s'agi ire 
de  douaire  ou  de  legs  univerfels  ou  par- 
ticuliers ,  les  parties  feront  renvoyées 
pardevant  le  Juge  ordinaire  pour  les  ré- 
gler.,^ après  le  jugement  de  la  qualité  , 
douaire  ou  legs  ,  elles  feront  renvoyées 
devant  les  Juges-Confuls.  Or ,  cet  ar- 
ticle eft  conforme  à  l'Edit  detabluTe- 
ment  des  Confuls  en  i$6%.  Il  faut  en-r 
tendre  fa  difpofition  en  ce  fens,  que  les 
veuves  &  héritiers  dont  il  parle ,  con- 
tinuent le.  trafic  des  marchandises  ,  &. 
que  l'a&ion  eit  intentée  &  dirigée  prin- 
cipalement contreux  ;  Arrêts  de  1573. 
&  1574  (1)  ;  car  fi  le  défunt  avoit  été 
condamné  par  SentenceConfulaire  à -payer 
quelque  fomme  due  pour  fait  de  marchât)- 
difes ,  fa  veuve  &  fes  héritiers  feroient 
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valablement  affignés,  dans  le  cas  fufdit  , 
panlevant  les  mêmes  Juges ,  pour  faire  . 
déclarer  les  Sentences  exécutoires  contre 
eux  :  l'aflignation  en  autre  cas  ne  ferait  va- 
lable qu'autant  qu'elle  ferait  donnée  pour 
comparaître  devant  leur  Juge  naturel  : 
Arrêt  du  19  Mars  1567. 

A  ceci ,  on  oppoferoii  mal  à  propos 
un  Arrêt  du  15  Janvier  1669  ,  rapporté 
par  Bafnage  ,  qui  juge  que  l'héritier 
d'un  Marchand  ,  quoique  cet  héritier 
ne  falTe  pas  la  profelfion  de  celui  auquel 
il  fuccede ,  elt  tenu  de  plaider  devant, 
les  Juges-Confuls  pour  les  effets  qui 
lui  font  demandés ,  réfultants  des  oép- 
rations  faites  pour  raifon  de  fon  négoce  r 

f»ar  le  défunt  ;  car  un  Marchand  ayant 
ivre  des  marchandées  à  un  autre  Mar- 
chand, &  ayant  l'obligation  ,  le  Jugc- 
Conful  feul  peut  la  rendre  exécutoire  , 
quoique  l'action  foit  en  effet  intentée, 
contre  l'héritier  pour  obtenir  cette  exé- 
cution ,  &  qu'il  ne  foit  pas  Marchand. 
Il  peut  donc  être  traduit  en  la  Ju- 
rifdiction  Confulaire ,  parce  qu'il  s'agit 
du  fait  d'un  Marchand  ;  mais  il  n'eft  pas. 
moins  vrai  pour  cela  que  le  recouvre- 
ment de  la  fomme  qui  regarde  la  per- 
sonne, de  l'héritier ,  ne  peut  être,  paur- 
fuivi  que  devant  fon  Juee  propre  ,  & 
que  tel.  eft Tefprit  de  l'Ordonnance. 

z°.  Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges- 
Confuls  de  prononcer  le  par  corps  dans . 
tous  les  cas. 

Le   fieur  Desjardins,  Contrôleur  de  la 
Maifon  de  M.  le  Comte  de  Charolois , . 
ayant  été  conftitué  prifonnier  en  vertu  de 
Sentence  des  Juges-Confuls  de  Paris,  ob- 
tenue par  le  nommé  Ribaut ,  Ronfleur ,  % 
pour  fournitures  de  fon  métier  ;  par  Ar- 
rêt du  Confeil  ,  rendu  à' Chantilly  le 
premier  Juillet  1711  >.  les  procédures 
faites . devant  les  Juges-Confuls  furent 
déclarées  nulles,  &  les  Sentences  ren- 


(1)  Bornier.  fur.  l'art.  XY1  dut».  XII  de  TOrdonn.. 
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tfiies  en!  conféqucnce  ,  incompéten- 
tes ;  l'Arrêt  de  prifon  fut  jugé  injurieux, 
tortionnaire.  Le  Greffier  &  celui  qui 
avoir  figné  les  Jugements ,  comme  Préfi- 
dent ,  furent  interdits  ;  le  ficur  Desjar- 
dins  fut  même  autorifé  à  fe  pourvoir  , 
pour  fes  dommages ,  intérêts  6c  répara- 
tions ,  devant  les  Juges  ordinaires  ;  oc  dé- 
fcnfes  furent  faites  aux  Juges-Confuls  , 
fous  peine  d'interdidion  6c  de  3000  liv. 
d'amende,  de  prononcer  par  défaut  fur 
les  affaires  qui  ne  feroient  pas  de  leur 
compétence ,  ni  de  prononcer  aucun  dé- 
faut ,  fans  avoir  examiné  la  demande ,  à 
leflèt  de  renvoyer  devant  les  Juges  aux- 
quels la  ConnoifTance  en  appartiendrait , 
celles  qui  v  par  la  qualité  des  parties  ou 
par  la  nature  de  la  demande  ,  ne  feroient 
point  de  la  compétence  des  Jurifdidions 
Confulaires.  De  cet  Arrêt ,  il  réfulte 
donc  que  les  condamnations  6c  par  corps, 
portées  par  les  Sentences  des  Juges-Con- 
tols,  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  ont 
poor  objet  des  caufes  de  leur  compé- 
tence ,  et  des  perfonnes  qui  font  com- 
merce, lors  même  que  ces  perfonnes  ne 
ft^réfentent  pas  en  Jugement  pour  fe 

3°.  L'Ordonnance  de  16*73  ^xe 
pas  les  caraâeres  auxquels  on  doit  re- 
connokre  une  femme  en  puifTance  de 
mari,  comme  Marchande  publique  :  les 
deux  Arrêts  fuivants  peuvent  luppkfer 
au  filence  gardé  à  cet  égard  par  l'Or- 
donnance. 

La  femme  d'un  Tapiflîer  faifant  le  mé- 
tier de  Drapîere  ,  avoir  acheté  en  dif- 
férents temps  ,  d'un  Marchand  de  la 
ville  de  Rouen  ,  plufteurs  coupons  ou 
reftes.  de  moulftilincs ..manchettes  d'hom- 
mes &  de  femmes,  fichus  &< autres  mar- 
chandifes  de  rebut  de  cette  efpece,  pour 
fes  revendre  à:  la  Vieille- Tour  &  dans 
des.  maifotis  particulières  ;  ces  achats 
montaient  jufqu'à  la.  fomrae  de  800  liv. 
Le.  Marchand  ayant  intenté  fon  adion 


devant  les  Juges-Confuls  contre  le  mari 
&  la  femme ,  ils  furent  condamnés  l'un 
&  l'autre  ,  personnellement  6c  par  corps  , 
au  paiement  de  cette  fomme. 

Me.  Freret,  Avocat  du  mari  appel- 
ant ,  difoit  qu'en  droit  perfonne  ne  peut 
être  obligé  par  le  fait  d  autrui  ;  fuivant 
la  Coutume  même ,  un  mari  ne  peut  être 
obligé  par  le  fait  de  fa  femme  ,  ni  la 
femme  par  le  fait  de  fon  mari  ,•  qu'enfin 
un  mari  ne  doit  être  obligé  au  paiement 
des  marchandifes  achetées  par  fa  femme, 
que  lorsqu'il  apparaît  de  fa  part  un  con- 
ientement  exprès  ou  tacite  :  s'il  en  étoit 
autrement ,  il  feroit  aifé  à  une  femme  de 
culbuter  la  fortune  de  fon  mari  j,on  ne  con? 
noît  que  trop  le  penchant  des  femmes  pour 
la  dénenfe  &  pour  le  luxe  ,-.  ôc  11  un 
mari  etoit  dans  l'obligation  de  payer  tous 
les  bijoux  ou  les  étoffes  qu'une  femme 
pourroit  acheter  chez  un  Marchand  , 
elle  pourroir  enfuite  ,  fous  le  voile  de 
nurchandifès  qu'elle  feindroit  avoir  ache- 
tées, emprunter  de  1  argent  pour  fubve- 
nir  à  fes  folles- dépenfes  :  que  d'inconvé- 
nients naîtraient  de  la  facilité  qu'auraient 
les  femmes  d'obliger  leurs  maris  !. 

Me.  Roger  ,  Avocat  du  créancier  in- 
timé, répondoit  que  ces  différents  coupons, 
de  moulfelines  ,  6tc.  avoientété  vendus 
à  la  femme  du  Tapiflîer,  non  pour  fon 
ufage  particulier  ,  mais  pour  les  reven- 
dre à  la.  Vieille-Tour  ;  qu'il  falloir  la. 
regarder  comme  une  Marchande  publi- 
que ;  que  de  plus  ,  elleavoit  avoué  dans, 
fon  interrogatoire  que  les  fommes  qui. 
étoient  provenues  de  la  vente  de  ces  mar- 
chandifes de  rebut ,  luiavpieut  fervi  pour* 
acheter  du  pain  &  les  autres  provifions. 
nécefTaires  dans  le  ménage;  que  le  mari» 
en  ayant  profité,. ne  pouvoir  à  ce.  titre, 
fe  dilpenfer  d'en  répondre. 

M*.  Freret  répliqua  que  la  femme  de- 
fa.  partie  n'avoit  ni  magafin  ni  boutique: 
ouverte  ;, que  de  plus  ,  n'étant  permis 
par  un  Arrêt,  qu'aux  Revendeufes  à  la* 
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toilette  de  vendre  à  la  Vieille-Tour  tou- 
tes ces  fortes  de  coupons ,  il  s'enfuivoit 
que  la  femme  de  fa  partie  n'avoit  pu  en 
iaire  le  débit  qu'en  cachette  &  dans  des 
maifons  particulières,  &  qu'on  ne  pou- 
voit ,  par  cette  raifon  ,  la  placer  dans 
le  rang  des  Marchandes  publiques  ;  ce- 
pendant pour  faire  voir  la  bonne  foi  de 
fa  partie ,  il  obéit  abandonner ,  à  celle 
de  Me.  Roger,  le  revenu  du  bien  delà 
femme  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fur  remplie  du 
montant  de  fa  crédite. 

Le  ii  Mai  1753  ,  la  Cour  m«t  l'ap- 
pellation &  ce  dont  étoit  appel  211  néant  ; 
corrigeant ,  déchargea  le  mari  de  la  con- 
damnation pcrfonnelle  ck  par  corps  , 
prononcée  concre  lui  ;  &  cependant  lui 
accorda  acîe  de  l'abandon  qu'il  faifoit 
au  Marchand  du  revenu  du  bien  de  fa 
femme  ,  jufqu'à  ce  qu'il  lut  rempli  de 
fa  crédite. 

Un  autre  Arrêt  fut  rendu  en  Grand'- 
Chambre  ,  le  Vendredi  8  Juin  de  la 
même  année ,  qui  confirma  une  Sentence 
des  Juges- Con fuis  de  Rouen  qui  avoit 
condamné  personnellement  une  femme  au 
paiement  d'une  obligation  pour  fait  de 
marchandas  de  toiles  ,  dont  elle  faifoit 
commerce. 

Pour  moyens  d'appe* ,  M*.  Jamet  fon 
Avocat ,  difoit  qu'une  femme  ne  pouvoir 
s'obliger  pendant  le  mniage  ,  que  lors- 
qu'elle é.oit  Marchande  'publique  ,  fai- 
fant  un  commerce  difiincl  ck  féparé  de 
cclu":  de  fon  mar  ,  fu;vanr  te  définition 
qu'en  donne  1?.  Coutume  de  Paris  ; 
que  dans  le  fait  ,  quoique  fon  mari 
lut  Menuifier  ,  on  ne  pouvoir  pas 
dire  qu'elle  faifoit  un  commerce  dif- 
tind  &  féparé  de  celui  de  fon  ma- 
ri ,  puifque  le  commerce  de  toiles 
qu'elle  faifoit  ,  ne  lui  étoit  permis  que 
parce  que  fon  mari  joignoit  à  la  qualité 
de  Menuifier  celle  de  Mercier  ;  que  dans 
toutes  les  obligations  qu'elle  avoit  con- 
tractées ,   elle  avoit  pris  la  qualité 


de  porteufe  de  procuration  de  foi 
mari. 

M*.  Roger ,  plaidant  pour  le  créan- 
cier ,  répondoit  que  la  femme  faifant  un 
commerce  de  toiles  ,  &  fon  mari  exer- 
çant la  profeflion  de  Menuifier  ,  elle 
devoit  être  confédérée  comme  une  Mar- 
chande publique,  faifant  un  commerce 
diftind  &  féparé  de  celui  de  fon  mari  ; 
qu'on  n  alloit  pas  examiner  fur  les  re- 
gillres  d'une  Marchande  ,  fi  elle  étok 
reçue  en  règle  ;  qu'il  fufhToir  qu'elle  en  fît 
publiquement  la  profeflion  ;  qu'il  y  avoit 
une  mauvaife  foi  infi^ne  de  la  part,  en 
ce  que  toutes  les  dettes  actives  étoient 
faites  en  fon  nom  perfonnel  ,  &  les 
dettes  pafîives  ,  au  contraire,  étoient 
contractées  en  vertu  de  la  procuration 
de  fon  mari  ;  que  fi  dans  des  circonf- 
tances  d'une  mauvaife  foi  auffi  marquée, 
on  déchargeoit  les  femmes  de  pareilles 
obligations ,  tous  les  jours  les  maris  fe- 
roient  banqueroute  ,  &  les  femmes  au- 
raient recours  à  des  lettres  de  fépara- 
tion  ;  ce  qui  donnerait  occafion  de  com- 
mettre mille  fraudes  dans  le  commerce , 
ôt  de  fruftrer  ,  par,  ce  ftratagêmc  cri- 
minel ,  de  légitimes  créanciers  du  paie- 
ment de  leur  dù. 

Enfin  ,  M*.  Roger  fit  l'application  à 
(a  caufe ,  d'un  Arrêt  rapporté  par  Baf- 
nage,  qui  avoit  condamné  perionnelle- 
ment  la  femme  d'en  Linger ,  par  la  rai» 
fon  que  le  commerce  de  linge  étoit  plus 
le  fait  d'une  femme  que  celui  d'un 
homme. 

Et  ces  moyens  prévalurent. 

4.0  II  s'éleva,  en  1771  ,  cette  queftion 
intérefTante  :  fi  le  créancier  particulier 
d'un  ajfbcié  pouvoit  être  payé  fur  les 
effets  d'une  fociété  avant  les  créanciers 
de  cette  même  fociété. 

Les  parties  étoient  la  dame  Lemar- 
cis  ,  comme  fyndic  des  créanciers  de 
la  fociété  Mafiac  Se  Lemarcis  d'une 
part ,  6c  la  dame  Maifac  ,  impétrante  de 
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lettres  de  réparation  civile  d'avec  le  fieur 
MafTac  fon  époux  ,  &  Pierre  Maflac  y 
fyndics  de  les  créanciers  perfoonels  , 
hypothécaires  &  chirographaires,  procé- 
dant tant  en  fon  nom  qu'en  celui  de 
fes  créanciers. 

Le  14  Juillet  176a,  le  Parlement  de 
Paris  avoit  jugé ,  contre  une  dame  Gri- 
vet ,  que  des  créanciers  de  h  fociété  de 
fon  époux  dévoient  être  payés  par  pré- 
férence à  elle,  fanf  par  elle  à  être  fes 
droits  exercés  fur  ce  qui  pourroit  reve- 
nir à  Ton  mari  ,  après  les  créanciers 
de  la  fociété  acquittés  (1).  Cet  Arrêt 
étoit  conforme  à  plufieurs  autres  du 
même  Parlement ,  oc  élevoit  un  préjugé 
très-défavorable  à  la  dame  Maflac  qui 

Eourfuivoît ,  au  Parlement  de  Rouen  r 
:  paiement  de  fa  dot  &  de  fon  douaire  , 
à  1  hypothèque  de  fon  contrat  de  mariage, 
fur  les  fonds  de  la  fociété  ;  cependant 
elle  crut  que  le  Parlement  de  cette  Pro- 
vince adopteroit  des  princi  pes  différents  de 
ceux  qui  avoient  fait  la  bafe  des  Arrêtsdu 
Parlement  de  Paris  ,  qu'on  lui  objeôoit  ; 
&  fur  l'appel  qu'elle  avoit  interjetté  d'une 
Sentence  du  Bailliage  de  Rouen ,  qui  avoit 
proferit  fa  prétention  ,  elle  foutint,  i°. 
que  fon  mari  ayant  mis  des  fonds  dans 
la  fociété ,  ces  fonds  dévoient  être  con- 
fidérés  comme  s'ils  n'euflent  jamais  forci 
de  fes  mains  ,  &  qu'en  conféquence ,  elle 
devoit  conferver  fon  hypothèque  fur  ces 
tonds. 

a*.  Que  foit  que  la  fociété  fut  en 
faillite  ou  n'y  fut  pas  ,  dès  qu'il  y  avoit 
des  fonds  dans  la  fociété ,  ils  éroienc 
ceux  de  l'aflbcié  &  le  gage  des  droits 
auxquels  ceux  des  créanciers  de  la  fociété 
ne  pouvoient  êrre  préférés. 

A  ces  deux  affermons  ,  on  oppofa  les 
principes  fuivants  :  qu'en  Normandie ,  les 
meubles  ri  ont  pas  de  fuite  par  hypothe* 
fue  »  &  que  les  créanciers  d une  fociété 
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doivent  être  payés  fur  les  fonds  de  /a 
fociété ,  préférablement  à  tous  créanciers 
particuliers  de  la  fociété,  de  quclqucfpecc 
qu'ils  puiffent  être. 

Le  premier  principe  eft  ainfi  déve- 
loppé par  Bafnage  (2).  Il  y  a  trois  rai- 
fons ,  dit-il ,  pour  lefquelles  nous  ad- 
mettons la  maxime ,  que  le  meuble  n'a 
point  de  fuite  par  hypothèque,.  &  que 
le  créancier  ne  le  peut  faifir  en  d'autres 
mains  qu'en  celles  de  fon  débiteur  ;  c'efl 
que  les  meubles  n'ont  pas  une  exigen- 
ce certaine  comme  les  immeubles,  & 
que  par  conféquent,  ils  n'ont  pas  une  fi 
granae  aptitude  à  recevoir  le  car  acier  e 
de  l'hypothèque  „  en  vertu  d'une  fimple 
convention. 

Ceft  encore  que  le  créancier  ayant 
pu  fe  faire  nantir  du  meuble  qu'on  lui 
engageoit ,  il  fe  doit  imputer  de  n'avoir 
pas  pris  fon  aflurance.  ' 

C  eft  enfin  que  fi  les  meubles  avoient 
flûte  par  hypothèque  ,  Von  rendroit  le 
commerce  extrêmement  incommode,  ou. 
pour  mieux  dire ,  on  l'aboliroit  tout  à 
fait ,.  parce  qu'un  acheteur  ne  feroit  ja- 
mais en  fureté. 

Or,  d'après  cette  doârine  de  Baf- 
nage ,  conforme  à  l'équité  fi  cUlntielle 
au  progrès  du  commerce  ,  &  à  y  faire* 
régner  la  bonne  foi ,  on  faifoit  cet  ar- 
gument à  la  dame  Marris  :  ou  votre  doc 
n'a  eu  d'autres  afluranecs  que  les  meu- 
bles de  votre  mari,  ou  il  avoit  des  im- 
meubles :  au  cas  d'immeubles,  votre  dot 
eft  afliirée  ;  fi  les  meubles  ont  été  votre 
feul  gage ,  pourquoi  lui  avoir  confié  cette: 
dot? 

Le  fécond  principe  a  pour  fondement 
la  loi  17  du  Digefte  pro  /or/o,  ff.  27  ;  loi 
dont  Domat  a  formé  l'art.  X  de  la  fed. 
III  du  liv.  Pr.  du  tit.  VIII  de  fa  com- 
pilation ,  &  félon  laquelle  l'on  doit  dif- 
tingjner  entre  les  créanciers  du  feul  afib- 


Où  Denùard*  vetbo  Dox.- 


(a)  Traité  des  Hypothèques. 


Digitized  by  Gock 


a7i  MAT 

c'ié  &  les  créanciers  de  la  fociété  ;  car 
fi  d'un  côté ,  fuivant  elle  ,  les  dettes 
paflivcs  &  charges  de  la  fociété  doivent 
être  pavées  aux  dépens  dn  fonds  com- 
mun ,  lors  même  que  le  paiement  n'en 
eft  exigible  qu'après  la  diffolution  de  la 
fociété ,  il  s'enfuit  que  le  fonds  de  la 
fociété  eft  privilcgiément  afïèdé  aux  det- 
tes contraaées  fpécialement  pour  la  fo- 
ciété :  fî  ,  d'un  autre  côté,  cette  loi  dé- 
cide que  les  deniers  empruntés  pour 
l'affocié,  fontla  dette  propre  de  cet  aflb- 
cié, il  eft  d'une  conféquence  inévitable  que 
cette  dette  ne  foit  pas  celle  du  fonds 
de  la  fociété. 

Et  ces  conféquences  fonr  de  toute  juf- 
tice  :  car  fi  chaque  aflbcié  pouvoit  tirer 
du  fonds  de  la  fociété  ce  qu'il  y  a  mis , 
la  fociété  n'auroit  plus  aucun  fonds  ;  il 
n'y  auroit  plus  de  fociété  ,  puifque  le 
fonds  total  fur  lequel  elle  doit  opérer, 
ne  feroit  plus  à  elle. 

Quand  on  dit  que  le  total  du  fonds 
eft  à  la  fociété  ,  ccft  à-dire  que  les  aflb- 
ciés  ne  peuvent  en  rien  tirer  pour  leurs 
affaires  particulières  tant  que  la  fociété 
dure  :  or ,  fi  la  loi  s'exprime  ainfi  ,  elle 
exclut  donc  tout  créancier  particulier  de 
l'un  des  airociés  d'exercer  aucuns  droits 
fur  les  fonds  de  la  fociété ,  jufqu'à  ce 
que  les  créanciers  de  la  fociété  foient 
payés  ;  puifque  fans  cela ,  il  arriverait 
ce  qu'elle  défend.  Car  il  eft  égal  qu'un 
aflbcié  vienne  en  fraude  de  la  loi  &  de 
la  fidélité  oui  doit  être  gardée  à  l'égard 
des  fonds  de  la  fociété ,  difpofer  fingu- 
liéremetit  du  fonds  commun  &  le  di- 
vertir à  des  ufages  particuliers ,  ou  qu'il 
contrade  des  obligations,  d'où  il  réful- 
teroit  que  les  créanciers,  à  fa  reprélen- 
tation ,  feroient  le  même  abus. 

En  nu  mot ,  il  répugne  à  la  bonne  foi 
que  des  hommes  qui  ont  confié  leurs 
fonds  ,  vendu  leurs  marchandises ,  ouvert 
leur  crédit ,  &  qui  fe  font  mis  de  toutes 
parts  à  découvert  fur  la  foi  qu'ils  ont 
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prife  en  la  fociété  de  leurs  aflbciés,  puif- 
iènt  être  indignement  trompés  par  l'infi- 
délité d'un  aflbcié  qui  difpoferoit ,  hy- 

f>othéqueroit  ou  engagerait  les  fonds  de 
a  fociété  à  d'autres  objets  que  ceux  de 
la  fociété  même. 

Et  fi  cela  n'eft  pas  propofable ,  par 
rapport  à  la  difpofition  des  fonds  que 
pourroit  faire  un  aflbcié  durant  l'exif- 
tence  de  la  fociété  ;  cela  ne  l'eft  pas  da- 
vantage par  rapport  aux  engagements 
qu'il  a  pu  former  avant  la  fociété  :  de 
Imitant  de  la  convention  de  la  fociété , 
il  eft  deflaifi  des  fonds  qu'il  y  a  mis  ,  il 
ne  lui  en  refte  qu'autant  que  la  fociété 
eft  quitte  de  toutes  charges  :  non  dicun- 
tur  bona  niji  deduclo  eere  alieno. 

S'il  en  «toit  autrement  ,  les  fociétés 
feroient  une  voie  ouverte  au  vol  le  plus 
public  &  le  plus  impuni. 

Un  homme  écrafé  de  dettes ,  &  n'ayant 
rien  oonr  les  acquitter,  trouverait  locca- 
fion  des'attbcier  un  riche  &  de  le  ruiner  ; 
les  créanciers  perfonnels  de  l'infidèle  af- 
focié  viendraient,  avec  des  hypothèques 
d'une  plus  ancienne  date  que  celle  de  la 
fociété  ,  fe  faire  payer  par  préférence 
fur  les  fonds  communs,  de  ce  qu'ils  n'au- 
raient jamais  pu  obtenir  de  leur  débi- 
teur ,  s'il  n'eût  pas  contrade  la  fociété. 
C'eft  ce  qu'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble,  du  iz  Août  1637,  a  voulu 
prévenir  en  décidant ,  qu'en  fait  de  fo- 
ciétéles  dettes  contractées  pour  elle  font 
préférables  à  celles  des  étrangers  que  l'un 
des  ajfociés  a  faites  en  jon  particulier  : 
BafTct ,  tom.  z ,  1.  5  ,  tit.  6  ,  ch.  11, 
&  Louet,  fommairei  3 ,  au  motSociÉTÉ 
conjugale.  Le  Parlement  reconnut  la 
vérité  de  ces  principes  ;  &.  par  Arrêt 
du  16  Mai  1771 ,  la  dame  Maflac  perdit 
fa  caufe. 

50.  Les  articles  II  &  VI  du  titre  IV 
de  l'Ordonnance  de  1671  ,  concernant 
le  commerce ,  prononcent  la  peine  de  nul- 
lité contre  les  aâes  &  contrats  qui  fe- 
ront 
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ftnt  paffts  tant  entre  les  ajjbcie's  qu*avec 
leurs  créanciers  &  aycnts-caufe  ,  fi  I acte 
n'efi  pas  enregijbé. 

Il  faut  bien  obferver  que  la  peine  de 
nullité  ne  porte  pas  fur  les  ades  confti- 
tutifs  de  la  fociété  ;  mais  feulement  fur 
les  ades  ou  traite  par  lefquels  les  aflb- 
ciés  ,  ou  entr'eux  ou  avec  des  créanciers 
particuliers,  auroient  tenté  de  détruire, 
de  reitreindre  &  de  rendre  illufoire  l'ade 
fondamental  de  la  (ociété  :  par  exemple, 
en  lui  enlevant  des  membres  fur  le  crédit 
defquels  le  public  auroit  compté.  Etc'eÛ 
ceque  reconnok  Bornier,  lorlque  fur  l'ar- 
ticle II  ci-devant  cité,  ildemaude  ce  que 
deviendraient  les  profit*  de  la  fociété ,  fi 
Jtaclt  qui  la  conjlitue  t  faute  et  enregifirt- 
ment  ,  n'avoit  plus  d'effet  ,  que  devien- 
draient ces  profits  ,  à  qui  appartiendraient 
fis  dettes  aclives,  &  qui  paierait  fis  dettes 
pajfives  ?  C'eft  auffi  ce  que  penfe  Savari , 
lorlque  dans  fon  quarantième  Parère  , 
confulré  fur  la  prétendue  nullité  d'un 
aâe  de  fociété  par  défaut  d'enregiftre- 
ment ,  il  répond  que  l'ade  de  fociété 
doit  être  exécuté  ;  que  lorfque  l'article 
VI  de  l'Ordonnance  porte  oue  les  focié- 
tés  n'auront  effet  à  l'égard  des  afTociés , 
que  du  jour  qu'elles  auront  été  enregis- 
trées ,  cet  article  fe  rapporte  &  cri  rela- 
tif à  l'article  II  ,  c'efi-à-dire  qu'il  ne  re- 
garde que  le  public.  L'Arrêt  du  16  Mai 
1771  approuva  cette  obfervation  dans  la 
caufe  de  la  dame  Maffac  ,  dont  nous 
venons  de  rendre  compte  ;  il  n'eut  point 
égard  à  la  nullité  qu'elle  s'efforçoit  d'ap- 
puyer fur  le  non  enregiftrement. 

MATIERES  CRIMINELLES. 

Voye\  Procédure  Criminelle. 

MATIERES  DÉCIMALES. 

Nous  avons  dit ,  article  Défriche- 
ment (1)  ,  que  de  ?  herbe,  des  (bran- 
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chegts  ,  font  une  récolte  d'un  genre  aufit 
précieux  à  bien  des  égards  ,  que  les  au- 
tres fruits  ou  grains  ,  &  que  dès  que  la 
terre  en  pracuroit  la  récolte  ,  elle  ne  pou- 
voit  être  regardée  comme  inculte. 

On  pourroit  croire ,  au  premier  coup 
d'oeil ,  que  l'Arrêt  rendu  le  30  Juillec 
1771  ,  en  faveur  du  fieur  Dumont,  con- 
tre le  Curé  de  Magny-le-Freulc ,  con- 
tredit notre  opinion  ;  mais  pour  peu 
qu'on  réfléchifle ,  on  elt  bien  éloigné  a'en 
concevoir  cette  idée. 

En  effet ,  M*.  Piéton  ,  défenfeur  de 
Dumont ,  convenoit  que  le  profit  des 
herbages  doit  être  comparé  à  une  récolte  , 
&  qu'ils  ne  font  pas  dans  le  cas  des  ter- 
res incultes  dont  la  Déclaration  parle  ; 
mais  qu'on  devoit  ranger  en  cette  claffè 
toutes  les  terres  qui  ,  foit  quelles  fujjent 
naturellement  bonnes  ,  médiocres  ou  mau- 
vaifès ,  ri  auroient  point  lté  cultivées  de- 
puis quarante  ans  ,  &  n'auraient  donné 
aucune  ejpece  de  récolte.  Le  point  du  pro- 
cès réiidoic  donc  dans  le  fait  de  favoir 
fi  le  terrain  fur  lequel  le  Curé  de  Ma- 
gny  réclamoit  la  dîme ,  avott  ou  n'avoit 
pas  donné  de  récolte  depuis  quarante 
ans. 

Aufli  la  Sentence  du  premier  Juge  , 
dont  le  Curé  étoit  appellant  f  l'appoin- 
toit-elle  à  prouver  ,  i°.  que  la  portion 
de  terre  en  queltion  ,  »  au  lieu  de  n'être 
»  qu'une  bruyère ,  étoit  ce  qu'on  appelle 
»  dans  le  pays ,  une  cour  fervant  de  nour- 
»  riture  oc  pâturage  pour  les  beftiaux , 
»  &  comme  telle  ,  étoit  clofe  &  fermée 
»  par  des  haies  faites  &  pratiquées  à  cet 
»  effet. 

»  i°.  Que  c 'étoit  dans  cette  cour  que 
»  le  fieur  le  Rebourg  mettoit  des  bef- 
»  tiaux  de  toute  elpece ,  foie  pour  éle- 
»  ver  ,  foit  pour  nourrir ,  foit  pour  en* 
»  graifler  ;  de  même  que  le  fieurjfon  frère 
»  en  ufoit  dans  la  partie  de  ladite  cour 
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»  dont  il  jouiflbit ,  laquelle  avoit  été  par- 
9  tagée  avec  celle  en  queftion, 

»  30.  Que  le  fieur  le  Rebourg  avoit 
»  nourri  dans  cette  même  cour  de  très- 
•  bons  poulains  ;  qu'il  avoit  même  loue , 
»  comme  on  fait  dans  les  herbages  ,  à  plu- 
»  fleurs  particuliers ,  le  dtoit  d'y  mettre 
»  des  poulains. 

»  4  .  Qu'il  avoit  affermé  cette  cour  à 
«des  fermiers  ,  en  la  joignant  ou  en 
»  total  à  fa  ferme ,  ou  à  la  cour  de  fa 
»  maifon. 

»  50.  Que  cette  cour  en  queftion  avoit 
»  été  dépouillée  par  les  beftiaux  des  fer- 
»  miers. 

»  6*  Que  le  fieur  le  ReboiiFg ,  jouif- 
»  fant  par  lui-même  de  ladite  cour  ,  en 
»  avoit  fait  faucher  une  fois  en  entier  l'her- 
»  be  ,  &  plufieurs  fois  les  relais ,  les  lo- 
«  geoit  en  fec  ,  &  les  gardoit  pour  la 
»  nourriture  d'hiver  des  beftiaux. 

»  7°.  Que  fur  cette  même  cour ,  il  y 
»  avoit  plufieurs  arbres  fruitiers ,  comme 
»  poiriers  &  pommiers ,  que  le  fieur  le 
»  Rebourg  avoit  fait  ôter  il  y  avoit 
»  environ  deux  ans,  fans  les  remplacer 
»  d'autres  ;  parce  que  fans  doute  ,  il  fe 
»  difpofoit  dans  ce  temps  à  la  mettre  en 
»  labour. 

Et  le  fieur  Dumont  fut  appointé  à 
prouver  au  contraire ,  »  i°.  que  la  pièce 
»  de  terre  qui  contenoit  plus  de  quatre 
»  acres ,  étoit  une  efpece  de  bruyère  & 
»  terre  inculte ,  qui  ne  pouvoit  produire 
»  aucun  revenu. 

»  i\  Qu'avant  le  défrichement  ,  elle 
«étoit  remplie  de  ronces,  d'épines,  de 
»  mauvaifes  herbes  ,  comme  rétambeuf  t 
»  qui  empéchoient  les  beftiaux  d'en  appro- 
»  cher. 

»  3°.  Que  de  mémoire  d'homme ,  elle 
»étoit  inculte  &  fans  aucune  valeur. 

»  4*.  Que  pendant  tout  l'hiver,  le  fieur 
a*lc  Rebourg  avoit  employé  cinq  hom- 
»  mes  à  la  défricher  ;  qu'ils  s'étoient  fervis 
»de  bêches,  pioches  &  houes  pour  en 
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»  extirper  les  racines ,  ronces,  épines  Se 
»  bruyères. 

»  Que  malgré  ces  précautions ,  il  y 
»  étoit  encore  venu  une  quantité  de  ron- 
»  ces  &  d'épines. 

»  6°.  Qu'avant  le  défrichement ,  le  fieur 
»  le  Rebourg  avoit  été  obligé ,  pour  y  met- 
»  tre  fes  beftiaux  quelquefois  dans  l'hi- 
»  ver ,  d'en  faire  faucher  les  épines ,  ron- 
«ces  ,  rétambeuf  &  autres  mauvaifes 
»  herbes. 

»  70.  Que  ces  épines  &  herbes  avoient 
»  fervi  à  chauffer  le  four ,  &  qu'il  en  avoit 
«donné  à  plufieurs  perfonnes  pour  en 
»  brûler. 

»  8°.  Que  cette  pièce,  depuis  quarante 
«années  &  plus  ,  fuivant  la  notoriété 
»  publique  des  lieux ,  n'avoit  donné  au- 
»  cune  récolte  dequelqu'efpece  que  ce  fût  , 
»  &  étoit  terre  inculte ,  comme  les  bruye- 
»  res  &  autres  mauvaifes  terres  où  l'on 
«envoie  quelquefois  des  beftiaux. 

»  9°.  Que  les  neuf  à  dix  arbres ,  faa- 
»vages  oc  autres  ,  étoient  mauvais  & 
»  n'avoient  pu  venir ,  vu  que  le  terrain 
»  étoit  ingrat  &  ftérile. 

»  io°.  Que  le  terrain  en  eft  fec  &. 
»  aride,  tres-élevé ,  &  qu'on  n'y  peut  en- 
»  graifTer  de  beftiaux  «. 

Cet  appointement  ayant  été  exécuté 
par  les  parties ,  il  ne  s  agiflbit  donc  fur 
l'appel  en  la  Cour ,  que  de  voir  qui  dit 
Curé  ou  du  fieur  Dumont  avoit  mieux 
réufti  en  fon  enquête.  Or  ,  le  Curé 
avoit  manqué  fa  preuve ,  il  avoit  feule- 
ment fait  rapporter  par  fes  témoins  que 
le  fonds  en  conteftation  avoit  été  pâturé 
par  les  beftiaux  du  fermier  du  fieur  Du- 
mont ;  mais  tous  convenoient  que  c'étoit 
un  très-mauvais  fonds  ,  un  mauvais  pâ- 
turage plein  de  ronces ,  de  gtneflales ,  de 
rétambeuf  &  de  /oignes ,  herbes  que  les 
bcjîiaux  refufent  de  manger. 

Le  fonds  ne  pouvoit  donc  être  affî- 
milé  aux  herbages  deftinés  naturellement 
à  l'engrais  des  beftiaux  ;  c'étoit  un  ter- 
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rain  du  genre  des  bruyères  ;  il  ne  pro- 
duifoit  point  une  récolte  ,  mais  quelques 
herbes  éparfesçà& là,  comme  les  terrains 
les  plus  décidément  incultes  en  produi- 
fent  ;  la  nature  du  fol  mettait  en  évidence 
qiiil  ne  donnait  aucune  récolte  ;  car  les 
ronces ,  les  épines ,  les  herbes  Jures  qui 
le  couvraient ,  annonçaient  qu'il  ne  pou- 
voit pas  même  en  donner.  Telétoit  le  lan- 
gage du  défenfeur  du  fieur  Dumont  ; 
d'où  il  fuit  qu'il  auroit  confenti  que  fon 
client  eût  payé  la  dîme,  fi  tout  le  ter- 
rain eût  été  en  herbes  propres  à  fournir 
un  pâturage  annuel  de  bonne  qualité. 
Ce  qui  s'accorde  parfaitement  avec  le 
fentiment  que  nous  avons  embrafle.  Aulfi 
ce  qui  décida  la  Cour  en  faveur  du  fieur 
Dumont  ,  fut  que  par  fon  enquête  il 
demeuroit  confiant  que  le  terrain  étoit 
moins  bon  &  rapportoit  moins  de  nour- 
riture pour  les  beftiaux  que  le  terrain 
de  bruyères  ;  que  les  beftiaux  ,  fi  on  les 
y  eût  laifles ,  y  feroient  morts  de  mai- 
greur; que  les  herbes  mêlées  de  ron- 
ces, qu'on  y  coupoit,  ne  fervoientqu  à 
chauffer  le  tour  ;  que  les  bêtes  à  laine 
ne  pouvoient  y  pénétrer  fans  y  être  ha- 
chées par  les  épines. 

MATIERES  MARITIMES. 

t  -Voici  deux  queftions  importantes  fur 
ces  matières. 

i°.  Le  fieur  Beau  vais  ,  Capitaine  de 
navire  ,  s'étant  chargé  d'une  pacotille 
appartenant  au  fieur  Delange  ,  &  en- 
gagé ,  au  pied  de  la  facture  ,  datée  du 
Septembre  1764,  de  la  vendre  à  la 
Martinique,  &  d'en  faire  les  retours  en 
denrées  du  pays  ,  à  moitié  profit  ;  il  ne 
put  vendre  cette  pacotille  entière  ;  il  en 
laifla  partie  aux  heurs  Gamiot  &  Dar- 
cc\ ,  &  leur  remit  un  billet  de  675  liv. , 
payable  à  fix  mois  du  terme ,  pour 
compte  du  fieur  Delange ,  dont  ce  der- 
nier reçut  le  montant. 
*    Dans  le  temps  où  le  fieur  Beauvais 
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faifoit  rentrer  des  fonds  au  fieur  Delan- 
ge ,  celui-ci  approuvoit  tellement  l'opé- 
ration du  Capitaine ,  qu'il  lui  confia  une 
féconde  pacotille  ,  dont  la  faâure  por- 
tant la  même  foumiifion  de  vendre  âc 
acheter  ,  fut  datée  du  27  Novembre 
175$. 

Dans  le  cours  de  fon  nouveau  voya- 
ge, le  fieur  Beauvais  trouva  occafion  de 
fe  défaire  du  reliant  de  la  première  pa- 
cotille ,  dépofée  chez  les  fieurs  Gamiot 
&  Darcel  ,  en  le  joignant  à  la  nouvelle 
pacotille ,  &  il  en  fit  la  vente  au  fieur 
Villaquier ,  Négociant  à  S.  Pierre  ,  à 
feize  mois  de  terme. 

L'acheteur  donna  en  paiement  un  bil- 
let d'un  habitant  de  la  Martinique  qui 
étoit  à  ce  même  terme.  Le  fieur  Beau- 
vais avertit  de  fon  opération  le  fieur 
Delange,  par  lettre  du  24  Mai  1766, 
&  étant  forcé  de  quitter  la  Martinique 
en  Juillet ,  il  laifla  le  billet  ès  mains 
d'un  Négociant  de  confiance  ,  le  fieur 
Lcfpinafs. 

A  fon  arrivée  en  France,  la  recon- 
noiflance  du  fieur  Lefpinafs  fut  remife  au 
fieur  Delange  qui  fut  tellement  fatisfaic 
de  la  traite ,  qu'il  engagea  le  fieur  Beau- 
vais à  relier  l'ai  fi  de  la  reconnoiflance  , 
qu'il  écrivit  au  fieur  Lefpinafs  de  pren- 
dre foin  de  fes  affaires,  &  qu'il  donna 
une  nouvelle  pacotille  au  Capitaine  :  la 
fadure  fut  datée  du  15  Décembre  1766. 

La  geftion  des  trois  pacotilles  con- 
fommée  ,  le  fieur  Beauvais ,  à  fon  retour 
en  France ,  voulu*  retirer  fes  faâures  ; 
mais  le  fieur  Delange  ayant  appris  quç 
le  fieùr  Villaquier  n'a  voit  pas  fait  hon- 
neur à  fon  mandat,  prétendit  en  rendre 
garant  le  fieur  Beauvais  ;  il  le  fit  afîi-  ■ 
gner  en  l'Amirauté  du  Havre  pour  qu'il 
lui  rendît  fes  comptes.  ■'< 

Le  fieur  Delange  fondoit  fa  demande 
fur  trois  moyens  :  i°.  que  le  Capitaine 
étoit  garant  de  fa  négociation  ;  i°.  que 
la  vente  à  feize  mois  éxoit  inufitéei  3% 
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que  les  diligences  au  fujet  du  billet , 
n'avoietit  point  été  faites  aux  termes 
de  l'Ordonnance  de  1673.  L'Amirauté 
du  Havre  donna  gain  de  caufe  au 
fieur  Delange.  Sur  rappel  que  le  fieur 
Beauvais  interjetta  en  la  Table  de 
Marbre  ,  la  caufe  fut  appointée  ;  & 
enfin  intervint  Sentence  qui  cafta  celle 
dont  étoit  appel,  &  déchargea,  le  fieur 
Beauvais  de  1  aâion ,  avec  dépens. 

Le  fieur  Delange,  à  fon  tour,  appella 
en  la  Cour  de  ce  Jugement  ;  c\  il  fou- 
tint,  i*.  que  le  preneur  de  pacotilles 
ne  pouvoir  rendtecompte  de  fa  geftion, 
en  la  juftifiant  feulement  par  des  extraies 
de  fon  journal ,  fi  fon  débiteur  n'avoic 
pas  concouru  à  en  alTurer  la  vérité  dans 
fes  billets  donnés  en  paiement  ;  i°.  que 
ce  même  preneur  étoit  garant  des  effets 
laines  en  Amérique  entre  les  mains  d'un 
tiers,  comme  un  mandataire  l'étoit  de 
fon.  fous-mandataire. 

On  lui  répondoit  que  les  livres  d'un 
Négociant  étant  écrits  de  fuite  ,  fans 
ratures  ni  feuilles  interpofées  ,  méri- 
toient  toute  confiance  ,  tant  qu'ils  n'é- 
toient  pas  démentis  par  le  débiteur;  que 
telle  elt  la  dodrine  de  Dumoulin  &  de 
Boiceau  :  qu'au  furplus  Y  la  pratique  & 
l'ufage  du- râlais  étoit  que  les  Marchands 
qui  vouloient  fe  fervir  de-  leurs  journaux 
pour  obtenir  un  paiement ,  pouvoient  être 
obligés  d'en  faire  la  reprefentation  ,  ut 
yeritas  apparent  ;  mais  qux>n  n'ouvre  que  le 
feuillet  où  il  eft  fait  mention  de  la  chofe 
en  queftion ,  non  funt  enim  nvdamU 
arcana  mercatorum. 

Que  le  commerce  des  pacotilles  eft 
fùbordonné  aux  mêmes  règles  que  tout 
autre  commerce. 

Le  Négociant  vend-  par  commiffion 
des  marchandifes.  &  fait  fournir  par  fon 
acheteur  des  lettres  de  change  ou  bil- 
lets à  fon  ordre ,  valeur*  en  marchanda- 
is ,  fans  y  énoncer  le  prix  de  la  vente , 
v*  ks  CQûditioa^ui  ftatexee  du  proprié- 
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taire  ou  pacotilleur;  qu'en  Amérique  ftn> 
tout ,  on>  ne  déclare  jamais  à  l'acheteur 
le  propriétaire  de  la  marchandife  vendue^ 
mais  que  le  pacotilleur  en  défignoit  la 
marque  fur  fon  journal ,  comme  le  fieur 
Beauvais  l'avoit  fait  :  qu'au  furplus ,  tant 
que  le  fieur  Delange  ne  fourni roit  pas 
au  procès  des  pièces  deftructives  du 
journal  du  fieur  Beauvais.,  une  eftima- 
tion  des  marchandifes  étrangère  à  celle 
mentionnée  dans  ce  journal,  iï  ne  pou- 
voir être  écouté.  Enfin ,  difoit-on  pour 
le  fieur  Beauvais,  irs'eft  engagé  à  vendre 
&  faire  les  retours  en  denrées  du  pavs  y 
des  marchandifes  qui  lui  ont  été  confiées^ 
mais-  il  s'étoit  auln  engagé  à  ramener  fon- 
navire  en  Europe.  \>  . 

Le  commerce  des  pacotilles  eft  parti- 
culier aux  Marins  ,  lorfqu'ils  s'obligent 
à  vendre  &  à  acheter  ;  ce  ne  peut  être 
que  dans  la  durée  du  féjour  que  leuc 
qualité  de  Marins  leur  permet  de  faire 
en.  Amérique  :  quand  un  Marin  ne  peut 
vendre  fa  pacotille  dans  le  terme  de 
ce  féjour  ,  ou  recouvrer  le  montant 
de  fes  billets  ,  ir  a  deux  partis  a 
rendre  ;  le  premier  de-  rapporter  les 
illcts  ou  marchandifes  aux  périls  &  rîfr 
ques  des  pacotilleurs  ;  îe  fécond,  de  les 
laifTer  en  Amérique  pour  leur  compte. 

On  ne  rapporte  les  marchandifes  qu'en, 
faifant  payer  le  fret  au  donneur  de  par 
cotilles  ;  on-  les  laifTe  en  Amérique  entre, 
les  mains  d'un  nouveau  mandataire  qut 
le  preneur  de  pacotilles  choifit  d'office  ». 
faute  de  pouvoir  fe  procurer  des  pou- 
voirs ad  hoc.  Il  en  eu-  de  même  des  bil- 
lets y  à  cette  différence  près- ,  que  ces 
billets  ne  fe  rapportent  jamais  en  France  , 
parce  qu'ils  n'y  font  pas  négociables,  Se 
qu'ils  courreroient  ks  rifqites  de  deux 
traverfées  de  mer  :  le  preneur  de  paco- 
tilles ,  à  fon  retour,  en  eft  donc  quitte 
pour  produire  la  reconnoifiance  du  Né- 
gociant entre  les  mains  duquel  il  a  laiiîé 

les  marchandifes.  ou.  les  billets  à  reepu-r 
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r.  Le  Marin  ,  en  perdant  fa  corn  mil- 
lion de  vente  fur  la  marchandée  Se  d'a- 
chat fur  les  billets  à  recouvrer ,  eft.  privé 
du  gain  que  devoit  lui  apporter  Ton  port 
permis  Se  fes  peines  en  Amérique.  Il 
feroit,  en  effet,  contraire  à  la  bonne 
foi,  fur  laquelle  l'ufage  eft  établi,  de 
le  rendre  dans  ces  circonftances  garant 
de  fes  faits  ,  qui  n'ont  eu  pour  but  que 
de  procurer  profit  au  pacotilleur  ,  lorf- 
que  lui  dépositaire  de  la  pacotille  ,  n'en 
a  tiré  aucun  profit  ,  lorfqu 'en  un  mot , 
il  a  fait  ce  qui  lui  eût  été  poflible  de 
faire  pour  lui-même. 

Ces  raifons  prévalurent  ;  &  par  Arrêt 
du  23  Mai  1747»  le  Capitaine  fut  dé- 
chargé de  la  garantie. 

Pareille  queftion  s'étant  préfentée  un 
mois  après ,  elle  eut  la  même  décifion. 

a°.  Les  fleurs  Brunaud  ,  Philippe 
Vienne  ,  Sec.  de  Bordeaux ,  ayant  afluré 
cinquante-deux  Se  demi  fur  le  corps, 
quille,  Sec.  Se  toutes  appartenances  du 
navire  nommé  fAig/e ,  Capitaine  Gaute- 
gron  Libéral ,  les  rifques  à  courir  du  jour 
&  heure  que  le  navire  avoit  commencé 
à  prendre  charge  au  Cap  François,  côte 
de  S.  Domingue ,  pour  finir  après  l'en- 
tière décharge  à  Bordeaux. 

Le  4  Novembre  ,  le  navire  fit  voile 
du  Cap  ;  le  a$  ,  il  fut  furpris  d'une  tem- 
pête qui  dura  jufqu'au  30 ,  pendant  la- 
quelle il  fit  eau ,  qui augmentant  de 
oeuf  pouces  chaque  demi-heure  ,  porta 
Jes  Officiera  Se  l'Equipage  à  forcer  le 
Capitaine  de  relâcher  :  ce  fut  au  Fort 
Royal  de  la  Martinique.  Le  8  Décem- 
bre >  le  Capitaine  y  fit  fon  rapport;  & 
l'Equipage  ayant  préfenté  Requête ,  il 
fut  ordonné  que  le  navire  feroit  dé- 
chargé >  aux  fins  d'en  faire  la  vifite.  Le 
xi  Janvier,  les  Experts  drefferent  leur 
procès-verbal  ;  Se  lut  l'Ordonnance  du 
Lieureoant-Général ,  ils  firent  un  devis 
des  réparations  néceffaires  r  le  Capitaine 
at  pris  avis  des  Négociants  du  lieu* 
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il  fie  abandon  du  navire  ;  ce  dont  on  lui 
accorda  acie  ,  le  20  Janvier  (749. 

Procès  entre  la  veuve  Germé  ,  aflurée. 
Se  les  aiFureurs  ;  ladite  dame  fondant  fa 
demande  en  rembourfement  fur  l'article 
XXVI  de  l'Ordonnance  de  1681  ,  titre 
des  afiiirances  ;  ceux  -  ci  appuyant  leur 
refus  fur  les  articles  XII  des  Contrats  , 
à  la  Grofle  ,  Se  XXIX  des  Aflurances. 
Sentence  de  l'Amirauté  qui  déclara  nul 
l'abandon  fait  aux  affureurs. 

Sur  l'appel ,  la  veuve  Germé  expofa 
que  fou  mari  avoit  fait  faire  de  fortes 
réparations  à  ce  navire  depuis  qu'il  l'a- 
voit  acheté  ;  qu'étant  parti  de  Bordeaux, 
le  20  Août  1747  y  il  éioit  arrivé  au  Cap 
fans  que  l'Equipage  fe  fut  plaint  ;  que  le 
Capitaine  ,  avant  de  partir  du  Cap ,  Vi- 
vait fait  vifiter  par  des  Experts  nom- 
més d'office ,  &  en  préfence  du  Procu- 
reur du  Roi ,  avec  les  précautions  con- 
venables ;  qu'il  avoit  été  trouvé  en  état 
de  naviger  ,  Se  qu'il  avoit  navigé  en 
effet  julqu'au  moment  de  la  tempête , 
fans  qu'il  eût  paru  de  la  défeduofité; 
l'Equipage  même  n'avoit  motivé  fa  Re- 
quête pour  relâcher  ,  que  vu  le  mauvais 
état  où  la  tempête  avoit  mis  le  navire  ; 
il  ne  s  croit  plaint  non  plus  dans  celle 
préfentée  à  1  Amirauté ,  que  d'une  voie 
deau  ,  fans  faire  mention;  de  pourritu- 
re ;  il  avoit  feulement  remarqué  que  le 
navire  avoit  largué  de  devant  en  ar- 
rière ;  que  la  travée  étoit  délailee ,  Se 
la  majeure  partie  des  chevilles  repouf- 
„fee  ,  l'effort  de  la  tempête  ayant  fait 
vaquer  plufieurs  pièces  efTentiellfs,  Le 
navire,  faifoit-elle  entendre  ,.  na  poiuc 
été  condamné  pour  raifon  de  vétulté  & 
de  pourriture  ,,  puifquc  le  'Lieutenant- 
Général  de  l'Amirauté,  après  la  vifite^. 
a  ordonné  de  faire  faire  les  réparations  , 
Se  que  les  Experts  l'ont  déclaré  fufeep- 
tible  de  radoub..  L'avis  des  Négociants 
pour  faire  abandon  du  navire ,  n  etoit  pas 
firoplement  fondé  fur  ce  que  la  dépuUc 
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excéderoit  la  valeur  du  navire ,  mais  en- 
core fur  la  difficulté  de  trouver  les  ma- 
tériaux nécclfaires  ,  quoique  le  mal  du 
navire  ne  fût  pas  fi  confidérable  que  le 
proccs-vcrbal  le  marquoit.  Ce  procès- 
verbal  elî  faux  ,  difoit-on  ;  le  nombre 
des  membres  gâtés  y  ett  exagéré  ;  les 
mêmes  pièces  y  font  citées  fous  différen- 
tes dénominations  ;  d'aiîleurs ,  le  navire 
étant  de  foixante-feize  pieds  de  quille , 
pouvoit  fupporter  un  bien  plus  grand 
nombre  de  pièces  mauvaifes  ,  &  une 
pièce  gâtée  ou  échauffée  n'eft  pas  pour- 
rie. Les  Experts  ont  remarqué  que  le 
navire  étoit  encore  doublé  en  partie  : 
cependant  à  moins  d'avoir  enlevé  toute 
la  doublure  &  le  franc  bord ,  ils  n'ont 
pas  pu  voir  fi  letambord  ,  contr'étam- 
bord  &  les  membres  éroient  gâtés  ;  ils 
n'auront  examiné  que  fuperfîciellement , 
dès  qu'il  ne  parok  pas  qu'ils  aient  aloudé 
avec  des  tarières.  Les  trois  barres  d'ar- 
cade notammenr  ,  qu'ils  défignent  pour- 
ries ,  avoient  été  mifes  neuves  en  174$  ; 
Se  fi  le  navire  eût  été  tel  qu'ils  l'ont  an- 
noncé ,  il  étoit  impoffiblc  qu'il  ne  fe  fût 
pas  englouti  pendant  la  tempête.  Enfin  , 
il  eft  fans  exemple,  difoit-on,  quelorf- 
qu'un  navire  a  été  vifité  par  des  Experts 
nommés  d'office  avant  fon  départ ,  fur- 
pris  d'une  tempête  en  route  ,  oc  jugé  di- 
gne d'un  radoub ,  au  Port  de  relâche , 
fabandon  en  ait  été  déclaré  nul. 

L'appellante  appuyoit  ce  raifonnement 
de  deux  Arrêts  ,  l'un  rendu  en  faveur 
d'un  fieur Couturier,  du  18  Avril  1730  , 
&  l'autre  en  faveur  du  fieur  Hoftein,  du 
27  Juillet  1743  ,  dans  lefquels  la  Cour 
ne  s'étoit  point  arrêtée  à  l'énoncé  des 
procès-verbaux  de  relâche ,  &  avoit  jugé 
fur  celui  de  vifite  fait  avant  ce  départ. 
Elle  oppofoit  enfin  aux  affureurs  qu'é- 
tant convenus  d'arbitres  pour  régler  les 
avaries  des  marchandifes  qui  avoient  été 
verfées  dans  un  autre  navire,  ils  avoient 
reconnu  l'effet  de  la  tempête  ,  &  qu'il 
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y  avoit  contradiction  à  exciper  du  vice 
propre ,  d'autant  qu'ils  avoient  fi  bien 
trouvé  l'abandon  légitime ,  que  ce  n'a- 
voit  été  qu'au  bout  de  trois  mois,  & 
au  moment  du  paiement,  qu'ils  s'étoient 
déterminés  à  le  coutelier. 

Les  affureurs  répondirent  que  cette 
contradiction  n'étoit  pas  propo fable  , 
puifqu'en  nommant  des  Arbitres,  il  ne 
s'agiffbit  pas  du  navire  t  Aigle ,  mais  de 
fes  marchandifes  verfées  dans  un  autre 
navire.  Le  déchargement  6c  rechargement 
avoit  bien  pu  ,  avec  la  tempête  même , 
occafionner  des  avaries  dans  lefquelles 
ils  dévoient  entrer ,  fans  perdre  de  vue 
que  le  navire  avoit  péri  par  fon  vice 
propre  ;  &  ils  s'étoient  formellement  ré- 
fervés  à  tous  leurs  droits.  Cétoit  d'ail- 
leurs, parce  que  l'appellante  n'avoit  ligni- 
fié pour  toutes  pièces  que  trois  lettres 
du  Capitaine ,  qu'ils  avoient  différé  à 
former  une  conteftarion  pour  être  mieux 
éclairés.  Elle  fe  fonde  en  vain  ,  difoieno- 
ils,  fur  la  vifite  faite  avant  le  départ, 
qui  n'eft  par-tout  qu'une  cérémonie  de 
forme.  Ces  a  des ,  aux  termes  de  l'Or- 
donnance ,  ne  font  point  foi ,  puifque 
les  Experts  ne  prêtent  point  de  ferment  ; 
ce  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de  faire 
fi  cette  vifite  étoit  de  néceffité  ;  &  quoi- 
qu'ils aient  ferment  en  Juftice ,  ils  doi- 
vent le  réitérer  pour  le  fait  particulier. 
Ces  vifites  ne  conftatent  que  l'état  ap- 
parent du  navire ,  parce  qu'elles  fe  font , 
nullo  reclamante ,  «  fur  la  préfompciofi 
que  l'Equipage  &  Officiers  ne  fe  hafar- 
dent  point  dans  un  navire  fans  le  con- 
noltre  t  au  lieu  que  fur  les  plaintes  d'un 
Equipage ,  il  s'agit  de  décider  du  rifque 
de  la  vie  ;  les  Experts  commencent  par 
prêter  ferment ,  6t  on  entre  dans  le  dé- 
tail des  pièces  du  navire. 

Lès  affureurs  réfutoient  les  Arrêts  ci- 
tés ,  en  difant  qu'il  y  avoit  été  qaeition 
de  navires  bien  bons,  peu  vieux,  dont 
peu  de  pièces  avoient  été  trouvées  popr- 
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ries,  qui  n'avoient  pu  être  raccommo- 
dés, par  le  défaut  d'ouvriers,  de  bois, 
de  ferrures ,  ou  par  la  mauvaise  difpo- 
fition  du  porc  de  relâche  ,  &  que  les 
défenfes  avoient  porcé  fur  ces  points , 
non  fur  les  vifîtes  faites  avant  le  départ  : 
ils  en  rapportoient  deux  autres  en  leur 
faveur  qui  avoient  condamné  pour  vice 
propre  t  des  navires  également  vifités  ; 
favoir,  le  Nejfor,  fur  ce  qu'on  avoit  dit 
qu'il  avoit  une  voie  d'eau ,  &  qu'il  ne 
falloir  pas  beaucoup  le  charger  ;  &  le 
Courier  de  Bordeaux ,  fur  ce  qu'au  port 
de  relâche ,  il  avoit  été  trouve  dans  un 
état  de  pourriture. 

De  ce  que  le  navire  a  navigé  fans  acci- 
dent de  Bordeaux  au  Cap  ,  &  pendant 
vingt-cinq  jours  avant  la  tempête ,  il  ne 
s'enfuit  pas ,  difoient-ils  r  qu'il  fût  bon  , 
mais  feulement  que  la  pourriture  ne  s'é- 
toît  point  encore  manifeftée  ;  que  peut- 
être  fans  la  tempête,  elle  eût  encore 
tardé  a  fe  manifefter.  Il  fuffic  que  fans 
la  pourriture ,  le  navire  auroit  pu  réfîf- 
ter  à  la  tempête  ;  &  il  importe  peu  qu'il 
eût  été  radoubé  &  caréné  bien  anté- 
rieurement à  Bordeaux,  dès  qu'il  de- 
meure confiant  qu'il  s'eÛ  trouvé  au  port 
de  relâche  dans  un  état  de  nourriture 
oui  ne  peut  provenir  que  du  long  ufage 
et  de  la  vétulté ,  les  effets  d'une  tempête 
étant  faciles  à  reconnottre  :  les  violences 
des  vagues,  le  vent  peut  faire  évaquer 
quelques  pièces ,  mais  non  pas  les  pour- 
rir :  dans  le  procès-verbal ,  on  ne  trouve 
qu'une  ou  deux  pièces  évaquées  ,  & 
routes  les  autres  étoient  pourries ,  même 
celles  qui  étoient  caflees. 

Ce  navire  étoit  fi  milérable  qu'il  n'a- 
voit  coûté  que  n,ooo  liv.  au  fieur  Ger- 
mé ,  &  il  y  avoit  vingt  ans  que  le  fieur 
Hoften ,  qui  le  lui  a  vendu  r  l'avoit  fait 
acheter  à  Londres  y  où  il  fervoit  depuis 
plus  de  huit  ans.  Il  eit  abfurde  de  vou- 
loir qu'on  prefume  qu'un  navire  fe  foie 
confervé  pendant  trente  ans ,  &  qu'il  fe 
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foit  pourri  du  2^  Novembre  au  9  Dé- 
cembre, au  point  dont  fait  mention  le 
procès-verbal.  Ce  procès- verbal  a  été 
lignifié  par  la  partie  ,  elle  s'en  eft  fervie 
pour  appuyer  fon  abandon  ;  ainfi  elle  eft 
cenfée  avoir  approuvé  tout  ce  qu'il  con- 
tient .•  c'eft  un  ade  judiciaire ,  le  feut 
fait  en  pleine  connoiflance  6c  avec  exac- 
titude ,  le  feul  précédé  du  ferment  ;  il 
n'cll  pas  préfumable  que  le  Procureur 
du  Roi ,  l'Equipage,  Officiers,  Capitaine 
en  euffent  fouftèrt  les  énonciations ,  fi, 
les  Experts  n'avoient  pas  fait  les  opéra- 
tions néceffaires  pour  s'aflurer  de  l'état 
des  membres  qu'ils  déclaroient  pourris; 
&  fi  du  refte  ils  ont  laiflc  le  navire  doublé 
en  quelqu'endroit ,  c'eft  fans  doute  qu'ils 
ont  jugé  par  les  pièces  qu'ils  ont  trou- 
vées toutes  confommées  >  qu'il  y  en  avoic 
afiez  pour  décider  fur  le  vice  propre  du 
navire. 

L'Equipage  étoit  fî  perfuadé  de  fa  vê- 
tu (lé,  que  fuivant  la  première  lettre  du  Ca- 
pitaine ,  il  lui  reprélènta  qu'ils  n'avoienc 
au'une  vie  à  garder  ;  &  que  le  navire 
étant  vieux ,  ils  craignoient  qu'il  ne  leur 
manquât  fous  les  pieds.  Si  dans  fa  Re- 
quête à  l'Amirauté  ,  il  n'a  point  fait  men- 
tion de  pourriture ,  il  ne  s'enfuit  point 
qu'il  croyoit  le  navire  fain  :  il  demandoic 
vifite  pour  favoir  d'où  venoit  le  mal  , 
&  on  a  trouvé  qu'il  procédoit  de  pour- 
riture ;  l'appellante  a  eu  fes  raifons  pour 
ne  point  produire  cette  Requête.  Enfin 
le  Capitaine  lui-même  en  étoit  convaincu  , 
puifque  dans  une  deuxième  lettre  ,  il 
marquoit  que  s'il  avoit  le  bonheur  que 
fbn  navire  ne  fût  pas  condamné,  il  lui 
faudroit  faire  un  tonnelier  ,  &c.  Dans 
une  troifierae ,  avant  la  condamnation  do- 
navire  y  il  donnoit  avis  que  le  navire 
étant  hors  d'état  de  naviguer ,  il  avoic 
tâché  de  convenir  pour  le  radoub  avec 
un  charpentier  qui  lui  avoit  dit  que  le 
navire  étant  endommagé  de  toutes  parts  , 
il  ne  voudroit  pas  l'entreprendre  pour 
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6o,ooo  liv. ,  attendu  qu'il  n'en  verrok 
jamais  la  fin  ;  cela  préfenre-t-il  un  bon 
navire  ,  &  peut-on  tirer  de  l'Ordonnance 
du  Lieutenant-Général ,  qui  ne  pouvoit 
pas  empêcher  les  réparations  ,  fauf  la 
vifire  ,  une  preuve  que  le  mal  fût  un  effet 
de  la  tempête  ?  N'eÛil  pas  lenfible,  au 
contraire ,  qu'elles  n'ont  point  été  faites 
par  les  rai  ions  du  charpentier  qu'on  vient 
de  rapporter  ,  &  fur  l'avis  des  Négo- 
ciants qui  eûimoient  que  ce  ne  feroit 
jamais  qu'un  vieux  &  mauvais  navire , 
&  non  pas  faute  d'ouvriers  &  de  maté- 
riaux ;  puifque  le  S.  Guillaume  Se  la  Ma- 
rianne ,  qui  effuyerent  la  même  tempête , 
relâchèrent  dans  le  même  port  ,  avec 
perte  de  leurs  mâts  &  voiles  ,  &  fe  trou- 
vèrent en  état  d'être  réparés  ;  au  lieu 
que  F  Aigle  i  tout  délabré  qu'il  étoit,  n'a- 
voit  perdu  ni  mâts  ni  ancre  ,  ni  voile , 
ni  cordage ,  ni  jette  rien  à  la  mer  ;  ce 
qui  prouve  que  le  Capitaine  n'avoit  pas 
ofé  forcer  de  voile  ,  &  que  la  pourriture 
plutôt  que  la  tempête  avoit  opéré  la 
deltrudion  du  navire.  Les  effets  de  Tune 
font  trop  diflinâs  de  ceux  de  l'autre , 
continuotent  les  aflurcurs  ,  pour  que  ja- 
mais on  puitfe  mettre  au  rang  des  acci- 
dents fortuits  ,  ce  qui  n'a  d'autre  fonde- 
ment que  le  vice  propre.  C'cft  la  difpo- 
/ition  de  l'article  XII  ,  titre  des  Con- 
trats à  la  Groff*e  ;  &  l'article  XXIX 
des  AfTurances,  fans  cela,  feroit  îllufoire, 
puifqu'il  n'y  auroit  aucun  cas  où  elle  pûc 
avoir  fon  effet. 

La  Cour  mit  l'appellation  &  ce  dont 
étoit  appel  au  néant  le  15  Juin  1748. 

MATIERES  SOMMAIRES. 

Quoique  l'Ordonnance  de  1667  ait 
des  difpofitions  particulières  pour  les 
matières  fommaires  ,  ces  difpofitions 
n'ont  cependant  lieu  que  lorfque  le  dé- 
fendeur comparolt  ;  car  s'il  ne  fe  préfente 
pas  ,  il  faut  fuivre  ce  que  preferit  l'Or- 
donnance pour  les  matières  ordinaires. 


Joufiè,  fur  l'article  VII  du  titre  XVII 
de  cette  Ordonnance  t  obferve  en  effet 
que  les  délais  pour  les  aflignations  & 
préfentations  dans  les  matières  ldmmai- 
res ,  ne  font  point  différents  des  délais 
établis  pour  les  autres  matières.  Mais 
ajoute  cet  Auteur ,  en  matières  fommai- 
res y  il  n'y  a  aucun  délai  pour  coter  Pro- 
cureur nifignifier  des  defenfes  ;  parce  que 
les  defenfes  fe  plaident  fans  qu'il  foit 
befoin  de  les  fignifier,  6t  que  les  par- 
ties peuvent  plaider  fans  miniftere  dé 
Procureur.  Le  titre  Ier.  du  Règlement 
de  cette  Province,  rendu  en  1760  pour 
l'ad  mini  11  rat  ion  de  la  Juftice  ,  établit  l'or- 
dre de  procéder  en  matières  fommaires, 
&  efl  le  plus  fur  Commentaire  de  l'Or- 
donnance ci-devant  citée. 

MATRICES.  (  Eglises  ) 

Dans  l'origine  les  Eglifes  Cathédrales 
étoient  l'unique  paroifle  de  la  ville.  De 
là ,  plufîeurs  de  ces  Eglifes  ont  la  pré- 
rogative exclufîve  d'avoir  dans  leur  en- 
ceinte les  Fonts  baptifmaux  ,  &  d'en 
faire  faire  la  bénédiaion  par  les  Curés 
des  paroiffes  qui  en  ont  été  démembrées. 

Voye\  Curés  Primitifs. 

MATRICULES. 

Le  19  Décembre  17x0,  il  fut  décidé 
en  Graod'Chambre  que  le  Juge  de  Dan- 
ville  n'avoit  pu  juger  fcul  les  caufes  de 
réeufation  propofées  contre  un  Avocat 
non  immatriculé  en  fon  Siège.  On  pré- 
tendoit  qu'il  l'avoit  mandé  en  l'Audience 
pour  juger  une  affaire  qui  avoit  donné 
lieu  au  partage  prononcé  par  ce  Juge ,  fous 
le  prérexte  que  lui  &  cet  Avocat  avoient 
eu  un  avis  différent  de  celui  de  deux  Avo- 
cats ordinaires  du  Siège  qui  avoient  été 
fes  affiliants.  La  Cour  en  cafTant  la  Sen- 
tence ,  enjoignit  au  Juge  de  fe  confor- 
mer à  l'Ordonnance  &  de  délivrer  la 
Sentence  conforme  à  l'avis  des  deux  Avo- 
cats. Le  Juge  que  l'appellant  avoit  mis 
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en  caufe  fut  condamné  aux  dépens ,  fur  même  provoquer  contre  eux  des  peine* 

les  conclurions  de  M.  l'Avocat-Général.  capables  de  garantir  les  citoyens  de  leur 

MATRONES.  impéritie. 

Voyei  Sages-Femmes.  MÉFAIT. 

MAXIME  DU  PALAIS.  VW  Querelle. 

MÉHAING. 

Fraâure  ou  amputation  de  quelque 

Volume.  partie  du  corps,  faite  par  violence. 

MÉDECINS  Suivant  nos  anciennes  Coutumes,  on 

coupoit  le  poing  aux  femmes  qui  méhai- 

i*.  Un  Prêtre  ,  fans  autre  qualité ,  gnoient  un  homme  ;  le  vieux  Coutumier 

peut  exercer  la  médecine  ,  la  chirurgie  permettoit  au  mari  de  châtier  fa;  femme, 

&  la  pharmacie  ,  pourvu  que  ce  foit  pourvu  que  ce  fut  fans  la  méhaigner. 

gratuitement  :  Arrêt  du  16  Mars  1737.  Vayt\  Ane.  Loix  ,  p.  568  ,  tom.  i,r, 

2*.  Par  argument  de  l'article  439  de  L'aaion  en  méhaing  entre  homme ,  fe 

la  Coutume,  les  Médecins  font  incapa-  réfolvoit  en  dommages  &  intérêts  :  fed, 

bles  de  donations  tefUmentaires  ologra-  $02,  Littleton. 

phes,  tant  de  la  part  de  ceux  qui  font  MÉMOIRE 

malades  au  temps  du  teflament  que  de  J 

la  part  de  ceux  qui  jouiflent  d'une  bonne  On  eft  obligé  de  faire  purger  la  mé- 

fanté,  parce  que  la  date  de  ces  fortes  moire  d'un  défunt  pour  avoir  fa  fuccef- 

de  donations  n'en  eft  pas  certaine;  &  fion  &  conferver  l'honneur  à  (à  famille, 

par  cette  raifon ,  ces  fortes  d'aâes  font  lorfque  le  crime  qu'il  a  commis  eft  in- 

de  droit  préfumés,  tant  en  leur  date  que  famant  ;  mais  un  homme  mort  dans  les 

dans  leur  contenu,  être  l'effet  du  pou-  cinq  ans    depuis  fa  condamnation  à 

voir  que  le  Médecin  a  fur  l'efprit  de  ceux  mort  &  fon  exécution  par  effigie ,  n'o- 

<jui  lui  accordent  leur  confiance;  il  en  bligepasàcette  procédure,  il -ne  confif- 

feroit  autrement ,  fi  l'aâe  avoit  été  fait  que  point  fes  biens ,  &  fes  parents  lui 

par  le  donateur  en  fanté  &  devant  No-  fuccedent  ;  c'eft  ce  qui  fut  décidé  le  z 

taires.  Août  1708  ,  par  Arrêt  :  il  s'agiflbit  de 

a*.  Les  Médecins  font  privilégiés  pour  la  fucceflïoti  du  fieur  de  Curcy,  Capi- 

Jeurs  honoraires  ;  les  feuls  frais  funérai-  taine ,  qui  avoit  tué  le  Major  de  fon 

res  leur  font  préférables  :  Godefroy  fur  Régiment.  Un  an  après  fa  condamna- 

l'article  %  34  de  la  Coutume.  tion  ,  il  s  ctoit  rendu  dans  tes  prifons 

4*.  Nos  anciennes  Coutumes  les  pri-  d'Orléans  pour  avoir  fa  grâce ,  à  caufe 
voient  de  leurs  honoraires  ,  lorfqu'ils  de  l'entrée  folemnelle  de  l'Evêque  ;  mais 
oivoient  pas  procuré  la  guérifon  ;  main-  il  mourut  avant  cette  cérémonie.  M. 
tenant  ils  ont  adion  pour  les  exiger,  foit  l'Avocat-Général  de  Mefnilbus  repré- 
que  leurs  avis  aient  ou  n'aient  pas  été  fenta  à  la  Cour  que  le  temps  de  cinq 
Aiivis  du  fuccès.  Cependant  s'ils  avoient  ans  étoit  donné  aux  abfents  pour  fe  pur- 
ordonné  un  régime  ou  des  remèdes  évi-  ger  ;  &  que  s'ils  mouroient  durant  ce 
déminent  contraires  à  ceux  que  l'état  du  temps  ,  ils  mouroient  integri  Jjatûs  :  q.uc 
malade  aurait  exigés ,  non-feulement  on  quand  un  contumax  fe  rendoit  dans  les 
pourroit  leur  renifer  paiement,  mais  prifons ,  fa  contumace  étoit  éteinte  ipfa 
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fi3o  ;  que  le  fieur  de  Curcy  s'étanr  rendu 
en  des  priions  de  privilège,  avoic  autant 
fait  que  s'il  fe  fut  rendu  en  celles  de 
fon  domicile  ;  que  cela  avoic  fuffi  pour 
purger  la  mémoire  du  défunt ,  puisqu'il 
n'eft  réputé  coupable  fans  retour  que 
lorfqu'il  méprife  tellement  les  loix ,  qu'il 
ne  s'inquiète  ni  de  fe  jullifier  par  les  for- 
mes qu'elles  preferivent,  ni  de  profiter 
des  grâces  quelles  autorifent. 

MERE. 

La  qualité  de  mere  donne  lieu  à  des 
queftions  très-ferieufes  ;  nous  propofe- 
rons  notre  fentiment  fur  quelques-unes , 
à  la  difcufâon  defquelles  les  anciens 
Commentateurs  ne  lè  font  pas  livrés  avec 
aflez  d'étendue. 

i°.  Une  mere  qui  hérite  des  meubles 
de  fon  enfant  mort  en  minorité  ,  a-t- 
elle  une  a&ion  contre  les  héritiers  de 
fon  mari  pour  le  paiement  de  fa  dot  con- 
ftituée  ? 

Il  eft  de  principe  que  la  confirmation 
que  le  mari,  fait  fur  fes  biens  des  de- 
niers dotaux  de  fa  femme  ,  eft  une  alié- 
nation du  propre  fujec  au  remploi.  Baf- 
nage  ,  fur  l'article  16 5  de  la  Coutume , 
permet  à  la  femme  dont  la  dot  a  été 
confignée ,  de  prendre  part  aux  conquéts 
fans  diminution  ;  l'adion  en  remploi  ck 
en  indemnité  n'en  appartient  pas  moins 
aux  héritiers  aux  propres  fur  ce  qui 
refte ,  la  part  de  la  femme  prélevée.  Le 
mari  dès  l'inftant  de  la  réception  de  la 
dot ,  a  contradé  une  obligation  fur  le 
reftant  de  fes  conquéts  ou  meubles,  dont 
Faction  eft  feulement  en  fufpens  pendant 
fa  vie  ;  enforte  que  le  droit  eft  acquis 
aux  héritiers  dans  la  fuccelfion  d'un  hom- 
me vivant ,  par  une  fidion  utile  &  né- 
celTaire. 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  ne  per- 
met pas  de  contefter  ces  maximes.  Bafnage 
.nous  en  rapporte  deux  ,  l'un  fur  l'article 
2*5  y  &  l'autre  fur  l'article  408 ,  qui  ont 
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jugé  que  la  femme  légataire  des  meu- 
bles de  fon  mari ,  ne  pouvoit  de  mander 
la  dot.  Voyez  aulfi  Bafnage  fur  l'article 
504. 

Un  autre  principe ,  également  confir- 
mé par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  & 
l'opinion  unanime  des  Auteurs ,  eft  que 
la  confufion  des  fuccellîons  des  pere  & 
mere ,  dans  la  perfonne  de  leurs  enfants 
mineurs ,  n'éteint  pas  l'adion  des  héri- 
tiers ;  qu'elle  demeure  feulement  en  fuf- 
pens pendant  la  vie  du  mineur;  &  qu'a- 
près la  mort,  on  diftingue  h  fuccelfion 
mobiliaire  &  celle  des  propres. 

Ces  maximes  que  les  fucceflions  fe 
règlent  fuivant  l'état  où  elles  fe  trouvent 
lors  de  leur  échéance ,  que  le  mort  fai- 
fit  le  vif,  qu'il  ne  fe  fait  de  remplace- 
ment que  dans  la  fuccelfion  de  celui  qui 
a  aliéné ,  qu'il  ne  s'en  fait  point  en  Hgne 
direâe n'y  ayant  qu'une  efpece  d^heri- 
tiers  ;  ces  maximes  ,  difons-nous  ,  n'ont 
lieu  qu'entre  majeurs  ,  &  ne  s'appliquent 
point  à  la  fuccelfion  des  mineurs  :  au 
contraire  ,  la  maxime  eft  générale  dans 
route  la  France  coutumiere  ,  que  Ton 
confidere  la  nature  &  l'état  des  biens 
propres  du  mineur,  par  rapport  au  temps 
du  décès  des  pere  &  mere  r  &  non  par 
rapport  au  temps  du  décès  du  mineur  ;  que 
les  biens  du  mineur  ne  changent  point  de 
nature.  Voyez  Brodeau  ,  article  94  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  le  Brun  ,  Traité  des 
Succédions,  1.  2,  c.  1 ,  fed.  3,  n°.  37  ; 
Henrys ,  tom.  2,  1.  6,  queft.  16  ;«Auza- 
net ,  fur  l'article  326  de  la  Coutume  de 
Paris ,  Se  l'Arrêt  de  Fortin  ,  rapporté- 
par  Leprêtre. 

Il  eft  conftamment  dû  une  dot  fur  les 
propres  du  pere  du  mineur  ;  lorfquc  le 
pere  vivoit,  fes  propres  n'en  étoient  af- 
fedés  que  par  une  hypothèque  générale  „ 
laquelle  leur  afluroit  une  récompenfe  fur 
la  fticceflion  mobiliaire.  Or ,  comme  la 
fucceftion  de  ce  mineur ,  fuivant  tous  les 
Auteurs,  fe  doit  régler  au  temps  «^u'ell* 
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lui  eft:  échue  ;  qu'alors  les  propres  dé- 
voient être  venges  de  la  dot  fur  les  meu- 
bles ;  il  s'enfuit  que  c'eft  encore  aux 
meubles  qu'il  faut ,  en  ce  moment ,  s'a- 
dreflèr  :  la  mere  les  a  entre  fes  mains , 
ces  meubles  originairement  fubrogés  au 
remploi  de  fa  dot. 

Il  «e  fe  fait  jamais  de  confufion  d'ac- 
tions ou  de  remplois  réels  pendant  la 
minorité  ;  &  quand  il  s'agit  dans  la  fuccei: 
fion  d'un  mineur  du  paiement  d'une  dette 
ancienne ,  on  fc  règle  fur  l'état  où  étoient  les 
chofes  lors  du  décès  du  père  :  donc  fi  les 
meubles  du  pere  ont  étéiubftituésaux  hé- 
ritiers du  propre  pour  les  venger  de  l'hypo- 
thèque de  ladot  fur  ce  même  propre,  cette 
fubftitution  légale  n'a  pu  être  anéantie 
par  le  fait  de  la  minorité.  La  confufion 
qu'on  a  imaginée  équipoleroit  à  une  alié- 
nation ,  &  Te  mineur  n'a  pu  aliéner  ;  fes 

fropres  doivent  pafler  à  Ion  héritier  en 
état  qu'il  les  a  trouvés  lui-même ,  c'efl- 
à-dire  avec  la  prérogative  du  remploi. 
Si  la  mere  prenoit  les  meubles  de  fon 
fils  comme  héritière ,  &  fa  dot  fur  fes 
propres  comme  créancière  &  en  vertu 
d'une  hypothèque  fpéciale,  il  y  auroit  une 
diminution  dans  les  propres  du  mineur  : 
les  chofes  ne  feroient  plus  réglées  comme 
elles  l'auroient  été  a  la  mort  du  pere. 

D'ailleurs  la  veuve ,  comme  tutrice  de 
fon  mineur  ,  étoit  obligée  ,  par  les  arti- 
cles XLII,  XLIII  &  XLIX  du  Règle- 
ment des  Tuteles ,  de  faire  l'acquit  des 
dettes  mobiliaires  &  autres  tenant  na- 
ture d'icelles.  La  dot  »  quant  au  mari , 
étoit  une  réception  de  deniers  à  répé- 
ter fur  les  meubles  :  fa  veuve  fe  trouve 
donc  remplie  de  fa  dot,  en  fait  &  en 
droit.   Le  fyftême  contraire  donneroit 
eaiflance  a  des  abus  :  un  tuteur ,  qui  eft 
ordinairement  le  plus  proche  parent  du 
mine  or  f  &  conféquemment  qui  a  l'efpoir 
d'hériter  de  fes  meubles  &  acquêts ,  ne 
feroic  aucun  affranchifiement  ou  libéra- 
don  au  profit  des  propres. 
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Les  Arrits  rapportes  par  Bafnage, 
fur  l'article  408  ,  ont  été  rendus  pour 
la  fucceflion  des  majeurs  ;  ce  qui  eft  bien 
différent.  Mais  l'Arrêt  du  fieur  J  ugant,  cité 
par  Bérault  fur  l'article  504,  a  jugé  no- 
tre queftion  ;  il  faut  y  joindre  la  réfle- 
xion que  Bafnage,  fur  le  même  article, 
fait  à  l'égard  du  même  Arrêt. 

En  vain  objeâeroit  -  on  que  l'acquêt 
du  pere  qui  pafle  au  fils  mineur ,  devient 
propre  ,  ôc  fè  partage  comme  propre 
dans  la  fucceflion  de  ce  mineur  ;  &  que 
s'il  eft  retiré  par  clameur  lignagere  ou 
autrement ,  les  deniers  qui  en  font  pro- 
venus tiennent  nature  de  propres ,  fuivant 
l'article  5 1 3  de  notre  Coutume  ;  car  ces 
exemples  ne  détruifent  pas  ce  que  nous 
venons  d'avancer.  11  ne  s'agit  pas  dans 
le  cas  propofé  d'une  acquifition ,  faite  par 
le  pere ,  mais  d'une  dette  qu'il  a  Iaiflep 
dans  fa  fucctlîïon ,  &  dont  le  paiement 
doit  fe  faire  de  la  manière  qui  auroit 
été  la  plus  avantageufe  au  mineur. 

On  diroit  encore  fans  fondement  que 
fi  le  tuteur  échangeoit  ou  vendoit  l'hé- 
ritage du  mineur ,  fitué  en  Coutume  gé- 
nérale ,  &  qu'il  le  remplaçât  en  Caux  , 
les  héritiers  pourroient  faire  révoquer 
l'aliénation  ,  &  que  c'eft  le  cas  où  la 
fucceflion  du  mineur  doit  être  partagée 
en  l'état  qu'elle  étoit  lorfqu'elle  lui  elt 
échue.  On  répondroit  avec  fuccès  qu'il 
ne  peut  pas  plus  arriver  de  changement 
dans  les  biens  d'un  mineur  par  fon  adi- 
tion  d'hérédité  que  par  le  fait  de  fon 
tuteur. 

a*.  La  promcfTe  de  la  mere  qui  s'oblige 
folidairement  avec  fon  époux  à  la  dot  de 
fa  fille,  rend-elle  cette  mere  ,  qui  a  d'au- 
tres enfants ,  paflible  de  fa  contributien  à 
cette  dot  au-delà  de  ce  que  fa  fille  peut  . 
prétendre ,  fuivant  la  loi ,  fur  fa  fuccef- 
lion ? 

La  négative  paroît  inconteftable  en 
cette  province  où  le  Velleïen  eft  flric- 
teraent  obfcrvé  &  où  les  femmes  ne  peu,- 
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vent  cautionner.  Aufli  efl-il  de  principe 
que  fi  la  fille ,  après  le  décès  du  pere , 
pourfuivoit  fa  roere  pour  le  paiement 
de  la  proraefle  exceflive  que  celle-ci  lui 
auroit  faite ,  cette  raere ,  malgré  fa  pro- 
mette &  fon  obligation ,  feroit  reçue  à 
forcer  fa  fille  à  réduire  fa  demande ,  ad 
légitimant  modum.  Ceft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  Arrêt  rapporté  par  Bafnage , 
fur  l'article  250  de  la  Coutume. 

Il  s'agiflbit  d'une  dot  promife  folidai- 
rement  par  les  fieur  &  dame  de  la  Cha- 
pelle ,  en  faveur  du  mariage  de  leur 
fille. 

Le  pere  acquitta  cette  dot  en  entier 
à  fon  gendre ,  au  moyen  (Tune  coniti- 
tution  de  rente ,  en  laquelle  il  s'obligea 
envers  un  fieur  de  Remare-Bailleul. 

Celui-ci  n'étant  pas  payé  des  arréra- 
ges de  fa  rente ,  fit  exécuter  les  biens  de 
la  dame  de  la  Chapelle ,  qui  prétendit 
s'en  défendre  fur  ce  qu'elle  n'avoit  pas 
ligné  au  contrat  de  conftitution  que  fon 
mari  avoit  fait  au  profit  du  fieur  de 
Remare.  Cette  raifon  n'étoit  pas  valable  ; 
car  de  l'inftant  que  le  capital  de  la  rente 
avoit  été  employé  à  acquitter  une  dette 
en  laquelle  elle  étoit  obligée  folidaire- 
ment ,  le  fieur  de  Remare  avoit  tous  les 
droits  3c  privilèges  de  la  dot  acquittée 
avec  fes  deniers.  Mais  elle  fit  fur- tout 
valoir  la  maxime  que ,  comme  mere  , 
elle  n'avoit  pu  contracter  d'obligation 
pour  fomme  plus  forte  que  celle  qui 
appartenoit  à  fa  fille  à  ritre  de  légi- 
time. Par  la  Sentence  rendue  aux  Requê- 
tes ,  on  condamna  la  mere  2  payer  moi- 
tié des  arrérages  dus  au  fieur  de  Re- 
mare. Elle  s'en  porta  appellante  en  la 
Cour  :  Se  par  Arrêt,  au  rapport  de  M.  de 
Fcrmanel,  elle  ne  fut  condamnée  qu'à 
contribuer  à  cette  rente  à  proportion 
de  ce  qui  revenoit  à  la  fille  pour  là  lé- 
gitime maternelle. 

L'on  voit  dans  les  qualités  de  l'Arrêt , 
que  lorfque  la  mere  fou  tint  que  fes  promef- 
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fes  dévoient  être  réduites  ,  le  créancier  lot 
répondit  que  fa  demande  en  réduction 
pouvoit  être  tolérée  en  la  bouche  de  fei 
enfants  ;  miis  ayant  fait  la  promefle , 
elle  étoit  non-recevable  à  la  former.  La 
Cour  jugea  donc  que  la  mere  ,  malgré 
fa  promefle  ,  pouvoit  perfonnellement 
conclure  à  fa  réduction  après  fon  dé- 
cès ;  à  plus  forte  raifon ,  fes  enfants  ont» 
ils  cette  faculté ,  puifque ,  fuivant  l'arti- 
cle 15  <  de  la  Coutume ,  fi  un  pere  ou 
une  mere  ont  promis  à  leurs  filles ,  en 
les  mariant ,  or  ou  argent  qui  kur  /oient  en* 
core  dus  tors  de  fcur  décès  ,  les  autres  en- 
fants ne  font  tenus  à  les  payer ,  fiaon 
jufques  à  la  concurrence  du  tien  de  Is 
fucceJJion\  ce  tiers  ne  s'entend  pas  du 
tiers  intégral  pour  1»  fille  feule ,  fi  fui- 
vant la  Coutume ,  fon  mariage  avenant 
n'elt  que  du  quart  ou  de  moins  ;  car , 
l'article  15  <  ne  parle  de  tiers ,  que  parce 
qu'il  fuppofe  que  toutes  les  filles  ont  été 
mariées  :  &  d'ailleurs  ,  fi  on  donnoic  le 
tiers  entier  de  la  fucceffion  à  une  feule  fille-, 
dans  le  cas  on  elle  auroit  trois  frères  ,  on 
contredirok  l'article  269 ,  qui  veut  qu'en 
quelque  nombre  quefoient  les  fœurs ,  elles 
n'aient  pas  plus  que  le  tiers ,  &  qu'elles 
partagent  également  avec  leurs  frères  puî- 
nés quand  ces  puînés  n'auront  qu'une 
fœur. 

Lors  donc  que  Tarnete  i<%  dit  que 
la  réduction  doit  être  faite  au  tiers  , 
ceft  une exprcflion  générale  qui  comprend 
tous  les  points  de  réduction  poflïbles , 
fuivanr  les  différents  cas  que  prefentenc 
les  différents  nombres  <fenrant&. 

Ainfî  en  procédant  à  la  réduction  des 
promefles  de  mariage  dans  l'efpece  qu'on 
difeute ,  on  doit  opérer  comme  fi  la  fille 
étoit  encore  à  marier,  &  qu'elle  réclamât 
fa  légitime  fur  les  biens  de  fa  mere. 

Mais  après  que  les  promefles  de  la  mere 
font  ainfi  rédunes ,  fi  le  pere  eft  vivant ,  la 
fille  mariée  peut  fe  faire  payer  de  ce  dont 
elle  peut  être  payée  fur  la  fueceflïoade 
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h  mère,  par  fon  pere,  jufqu'à  fon  dé- 
cès ;  parce  que  le  pere  ayant  promià  fo* 
lidai rement ,  fon  obligation  doit  fubfifter 
entière  fur  l'ufufruit  de  fes  biens ,  dont 
il  a  pu  difpofer  à  fon  gré  ,  même  en 
faveur  de  fes  enfants,  fauf  à  fes  fils  à 
demander ,  après  fa  mort ,  la  rédudion 
de  la  légitime  de  leur  fœur  fur  ces  mê- 
mes biens  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
que  la  loi  lui  en  accorde  à  titre  de  lé- 
gitime. Ceci  eft  conforme  aux  articles 
254  &  25  <  de  la  Coutume  ,  qui  ne 
donnent  ouverture  au  droit  des  frères 
pour  ta  réduction  des  promenés  excellr- 
ves  faites  à  leurs  fœurs ,  qu'au  moment 
du  décès  des  pères  &  mères  qui  les  ont 
fcites. 

Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Bérault  fur  l'article  254,  contre  les 
enfants  du  fieur  de  Boichevry  ;  Arrêt 
équitable  ,  car  outre  que  le  pere  ne  peut 
revenir  contre  fon  propre  fait ,.  il  eft 
polfible  qu'il  acquierre  des  biens  jufqu'à 
ion  décès,  &  que  par  là  lès  promenés  cef- 
fent  d'excéder  le  taux  de  la  légitime;  ce 
n'eft  enfin  que  lorfqu'il  cefie  d'exifter  que 
Fon  peut  connotrre  les  forces  ou  la  mé- 
diocrité de  fa  fortune  mobiliaire. 

3°.  L'aliénation  qui  a  été  faite  par 
une  mere  depuis  fa  promeuve  de  garder 
&  fuccefikm  &  poftérieurement  à  l'infi- 
nuation  qui  en  a  été  faite,  peut-eik  fub- 
fcfterr 

Cette  queftion  a  été  agitée  en  l'efpece 
suivante. 

Le  8  Janvier  107*  r  il  fut  fait  un 
traité  de  mariage  entre  Denis  Fortin , 
fieur  de  Survilie  r  Se  demoifeUe  Made- 
leine Desifles. 

Par  ce  traité  de  mariage ,  la  demoi- 
feUe Marguerite  Dumefnil  avança  le  fieur 
Denis  Fortin  fon  fils  de  tout  ee  qui 
pouvoit  revenir  de  la  fuccefiion  du- fieur 
David  Fortin  pere  ;  Se  en  outre ,  elle 
promit  de  lui  garder  généralement  tous 
les  biens ,  meubles  &  immeubles  qu'elle 
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pofledoit ,  Se  ceux  mêmes  qui  pourroient 
lui  échoir  ,  tant  par  fucceffion  direde 
que  collatérale  ou  autrement  ;  claufes  fans 
lefquetles  le  mariage  n'auroit  pas  eu 
lieu. 

Ce  traité  de  mariage  fut  reconnu  le 
13  Mars  1670. 

Le  jo  Oâobrc  i£8$,  il  fut  infinué 
aux  Affifes  du  Bailliage  de  Cacn  ,  du 
confentement  de  la  demoifeUe  Margue- 
rite Dumefnil,  fuivant  fa  procuration  du 
23  Août  de  la  même  année. 

Les  chefes  en  cet  état,  la  demoi- 
feUe Dumefnil  vendit  à  Philippe  Vicaire* 
fieur  du  Défert,  Marchand  à  Cacn ,  pere 
du  fieur  Morin  y  par  contrat  du  1 5  du>- 
dit  mois  d'Odobre  168},  quatre  pièces 
de  terre  ,  fituées  en  la  paroifTe  de  Cu- 
verville,  pour  la  fomme  de  ^547  liv.  » 
outre  celle  de  ai  liv»  pour  le  vin  da 
marché. 

De  cette  fomme,  il  en  fut  payé  comp- 
tant à  la  demoifeUe  Dumeful  la  fomme 
de 6x  liv.;  Se  de  fon  confentement,  il  fut 
payé  à  la  demoifeUe  Madeleine  Desifles, 
femme  da  fieur  Denis  Fortin  >  la  fomrar 
de  20  liv. 

Pont  le  furplus  ,.  revenant  à  i,4.8f 
liv. ,  il  demeura  entre  les  mains  de  1  ac?» 
quéreur  peur  en  faire  le  paiement  à  l'ac- 
quit de  La  demoifeUe  Dumefnil  au  fieur 
de  S.  Sauveur,  pour  les  caufes  contenues 
en  une  tranfadion  du  6  Mai  *68f. 

Ceci  fait  ,  la  demoifeUe  Desifles  + 
femme  de  Denis  Fortin  ,  fils  de  la  de- 
moifeUe Marguerite  Dumefnil ,  déclara 
qu'en  vertu  de  la  procuration  de  fou 
mari,,  du  ad  Septembre  1685  ,  elle  avoir 
le  contrat  pour  agréable,.  &  s'obligea 
folidairement  en  vertu  de  la  procuration , 
avec  la  demoifeUe  Dumefnil  vendeufe ,  à 
la  garantie  de  la  vente  fur  l'obligation 
de  tous  leuis  biens ,.  à  laquelle  fin  la  pro- 
curation demeura  attachée  à  la  minute 
du  contrat. 

Cependant  la  procuration  ne  donnoir 
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>a\icun  pouvoir  à  h  demoifelle  Made- 
leine Dcsifles  d'intervenir  dans  un  pareil 
■contrat. 

Depuis  le  contrat  de  vente ,  il  s'étoit 
fait  un  arrêté  de  compte  ,  le  6  Mai  de 
1a  même  année  ,  entre  les  fils  &  héritiers 
du  fieur  Deshayes  qui  avoit  époufé  la 
veuve  d'Etienne  de  Surville,  Ecuyer,  & 
les  héritiers  du  fieur  de  Surville,  tou- 
chant les  arrérages  du  douaire  ,  montant 
annuellement  à  810  liv.,  pour  autant  qu'il 
en  étoit  échu  jufqu'au  jour  du  décès, 
arrivé  le  15  Avril  171 3  ;  arrêté  par  le- 
quel les  héritiers  du  lieur  de  Surville  s'é- 
toient  trouvés  redevables  de  1,540  liv. 
Qu'ils  s'étoient  fournis  de  payer  au  fieur 
<Jc  S.  Sauveur  à  l'acquit  des  héritiers  du 
fieur  Deshayes. 

Et  le  même  arrêté  portoit  que  la  de- 
moifelle Marguerite  Dumefnil  en  devoit 
pour  fa  part  contributive  la  fomme  de 
1,485  liv. ,  qu'un  fieur  Chilopinen  devoit 
338  liv.,  &  on  fieur  Dontreleau  177 
liv. 

Le  premier  Décembre  1685  ,  le  fieur 
du  Défert  paya  au  fieur  de  S.  Sauveur  la 
fomme  de  1,485  ,  conformément  au  con- 
trat de  vente  qui  lui  avoit  été  faite  le  15 
Oâobre  précédent. 

Depuis,  Denis  Fortin,  fieur  de  Sur- 
ville, étant  mon  avant  la  demoifclle  Mar- 
guerite Dumefnil  fa  mere ,  il  ne  put  se- 
jouir  de  la  promefie  qu'elle  lui  avoit  faite 
de  lui  garder  fa  l'ucceffion  ;  l'effet  en 
pafla  en  la  perfonne  de  fes  enfants. 

Mais  cette  promefTe  auroit  pu  leur  de- 
venir inutile ,  s'ils  avoient  accepté  la  fuc- 
celiîon mobiliairc  de  la  dame  Dumefnil 
leur  aïeule ,  parce  que  nonobftant  fa  pro- 
mefle  de  garder  fa  fucceliîon ,  qui  empor- 
toit  une  interdiâion  de  vendre  &  aliéner, 
elle  avoit  cependant  fait  des  aliénations 
&  contraâé  des  hypothèques  ;  par  cette 
confidération ,  la  demoifelle  Madeleine 
Desifles  ,  leur  tutrice ,  déclara  ,  parde- 
vant  le  Vicomte  de  Caen,  le  16  Juin 


1698,  qu'elle  renonçoit  pour  eux  à  la 

fucceliîon  mobiliaire  de  leur  aïeule,  ainfi 
<ju'à  celle  de  leur  pere  ,  conformément 
à  une  délibération  de  parents  du  9  Juillet 
1608. 

Dès-lors ,  on  auroit  pu  attaquer  le 
contrat  de  vente  du  15  Oâobre  1685. 
Mais  la  tutrice  étoit  embarrafiee  par  d'au- 
tres affaires  ;  le  frerc  de  la  dcmoifelle- 
Morin  ,  étant  devenu  majeur ,  étoit  oc- 
cupé de  fes  études;  &  d'ailleurs,  il  en- 
tra depuis  dans  la  Congrégation  des  Cha- 
noines Réguliers  de  Sainte  Geneviève  :le 
fieur  Morin ,  au  nom  de  la  demoifelle 
Marie- Anne  Fortin  fon  époufe,  ne  prit 
donc  des  lettres  de  loi  apparente  aue 
le  18  Juillet  17 11  ;  il  les  fit  fignifier 
au  fieur  du  Défert  le  20  du  même  mois , 
avec  alfîgnation  pour  le  faire  condamner 
à  quitter  la  pofleflion  des  héritages  à  lui 
vendus  pat  le  contrat  du  15  Oâobre 
1685  :  &  dans  le  cours  de  l'inftance, 
il  offrit  de  rembourfer  la  fomme  de 
1,485  liv. ,  que  le  feu  fieur  du  Défert 
pere  avoit  payée  au  fieur  -  de  S.  Sau- 
veur ,  à  l'acquit  de  la  demoifelle  Mar- 
guerite Dumefnil ,  pour  fa  part  des  ar- 
rérages d'un  douaire ,  qui  étoient  échus 
en  1683  ,  c'ell-à-dire  avant  le  contrat 
de  vente. 

Enfin  ,  après  plufieurs  écrits  fignifiés 
de  part  &  d'autre ,  Sentence  intervint  le 
7  Juillet  1713,  par  laquelle  ,  faifant  droit 
fur  les  lettres  de  loi  apparente  ,  le  fieur 
Morin  fut  envoyé  en  pcffeffion  des  héri- 
tages contenus  au  contrat  de  vente  faite 
audit  fèu  Philippe  Vicaire  ,  fieur  du  Dé- 
fert ,  le  75  Oâobre  1 68$  ;  ledit  fieur 
Vicaire  condamné  de  rapporter  les  jouif- 
fonces  depuis  la  fi  unification  des  lettres 
de  loi  apparente  ,  jufqu'au  jour  qui/  en 
quitterait  la  poffefiion  ,  parce  que  le  fieur 
Mcrin  fero'tt  tenu  de  lui  rapporter  la 
fomme  de  1 ,48$  liv.  feulement ,  avec  les 
intérêts  depuis  la  fignifîcation  des  lettres 
jufqu'au  jour  qu'il  entreroit  en  pofféjjion  , 
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fut  demeureraient  compofés  jufquà  con-  après  ;  &  de  plus  dans  le  nombre  de» 
turrence  contre  les  jouiffances  déshérita-  biens  de  la  dcmoifelle  Marguerite  Du- 
ges.  Le  fieur  Vicaire  iaterjetta  appel  de  mefnil  ,  il  y  avoit  plufieurs  héritages 
cette  Sentence.  fitués  fur  le  terroir  d'iicouillc  qui  eft 
Le  fieur  Morin,  pour  établir  la  juftice  fous  la  Jurifdidion  de  S.  Silvain  :  or, 
de  cette  Sentence,  il  obferva  quelle  étoit  le  contrat  de  mariage  n'y  ayant  point 
fondée  fur  la  difpofition  de  l'art.  244.  de  la  été  infirme,  le  fieur  Morin  devoit  rem- 
Coutume  ,  qui  interdit  toutes  fortes  d'à-  bourfer,  outre  les  1,4^5  liv. ,  le  refte 
bénations  au  préjudice  des  promefTes  du  prix  du  contrat,  les  frais  &  loyaux 
faites  par  pere  ou  mere  de  garder  leur  coûts ,  avec  intérêts  &  dommages  pour 
fucceflion;  &  il  obferva  dans  le  fait,  l'éviction,  enfemble  le  montant  de  trois 
oue  la  vente  dont  il  s'agiffoit  n'avoit  été  obligations  du  fait  de  la  dcmoifelle  Du- 
faite  qu'après  l'infinuation  du  contrat  de  mefnil. 

mariage,  par  lequel  la  demoifelle  Mar-  A  la  première  objedion ,  le  fieur  Mo- 

fuerite  Dumefnil  avoit  promis  à  Denis  rin  répondoit  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun 

orrin ,  fieur  de  Survillc  ,  fon  fils  ,  de  delfein  de  fraude  de  la  part  des  pere  & 

lui  garder  fa  fuccelfion.  mere  de  la  demoifelle  Morin  ,  puisqu'ils  ne 

Le  fieur  du  Dcfert  fils  oppofa  trois  demcuroientpointàCaen,maisàFécamp;. 

moyens.  éloignement  qui  avoit  (cul  occafionné  le 

i4.  Selon  lui ,  le  contrat  de  mariage  délai  de  l'infinuation  ,  &  empêché  qu'ils 

4u  pere  de  la  demoifelle  Morin  n'avoit  ne  fiuTenc  ce  qui  fe  paflbit  entre  le  fieur 

été  infioué  que  cinq  jours  avant  le  con-  du  Défcit  &  la  demoifelle  Marguerite 

trac  de  vente  ;  &  ceci  n'avoit  pu  être  Dumefnil  :  que  la  preuve  de  ce  que  plus 

fait  que  pour  tromper  l'acquéreur ,  en  de  deux  mois  avant  le  contrat  de  vente 

lui  faifant  perdre  fon  acquêt  &  fon  ar-  du  15.  Odobrc  1695  ,ilsavoientréfolude 

gent  faire  infinuer  leur  contrat  de  mariage, 

a°.  Le  contrat  d'acquêt  devoit  être  réfultoit  d'une  procuration  qu'ils  avoienc 

bon  &  valable  ,  parce  que  le  fieur  Denis  prife  de  la  demoifelle  Dumefnil ,  au  mois 

Fortin  ,  à  qui  la  promefle  étoit  faite  de  d'Août  précédent ,  pour  confentir  l'infi- 

garder  la  fucceflion  ,  avoit  agréé  le  nuation  &  l'inexécution  des  claufes  du-- 

contrat ,  &  s'étoit  obligé  Solidairement  contrat  de  mariage  ;  il  cil  vrai  qu'il  ne 

avec  la  demoifelle  Dumefnil  à  la  garan-  fut  infinué  que  le  10  Odobre;  mais  les 

tie  de  cet  ade  ;  la  mere  n'avoit  fait  en  vacances-  en  avoient  été  l'unique  caufe  :- 

cela  que  fe  dépouiller  de  l'ufufruit  qui  d'ailleurs  ,  on  ne  pou  voit  pas  prévoir  que 

lui  reftoit  :  &  le  fils  avoit  feulement  re-  le  fieur  Denis  Fortin  mourroit  avant  la. 

nonce  au  droit  de  propriété  qui  lui  étoit  mere. 

acquis  par  la  promefle  de  fa  mere  de  Sur  la  féconde  objedion ,  le  fieur  Mo- 

lui  garder  fa  fuccelfion     promefTc  qui  rin  difoit  que  dans  le  fait ,  il  étoit  conf- 

avoit  eu  tellement  l'effet  d  un  avancement,  tant  que  le  fieur  Denis  Fortin  n'avoir 

que  le  fils  auroit  pu  feul  vendre  la  pro-  point  parlé  au  contrat  de  vente  ;  qu'on  y 

priété,  à  la  charge  de  l'ufufruit  pour  fa  voyoit  feulement  que  la  demoifelle  Dcsifles» 

mere.  fà  femme  ,  y  étoit  intervenue  ,  &  qu'elle- 

'    7°.  L'infinuation  avoit  été  faite  aux  avoit  déclaré  l'agréer  &  s'en  rendre  folidaî- 

Àffifcs  deCatn  où  les  héritages  acquis  font  rement  garant  avec  la  demoifelle Margue- 

fitués,  non  dans  les  quatre  mois,  ainfi  que  rite  Dumefnil  ,  en  vertu  d'une  procura- 

ïOxiiomiancelegrdait>.maislong;tenips  tion  à  die  donnée  par  le  fieur  Fortin,. 
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le  16  Septembre  168$.  Mais  cette  pro-  garder  fa  fucceffion  ,  &  cette  promefle 

curation  ne  lui  donnoic  aucun  pouvoir  ayant  été  infinuce ,  il  n'avoit  pas  été  au 

d'intervenir  à  ce  contrat  ;  elle  fautori-  pouvoir  de  la  demoifelle  Dumefhil  de 

foit  feulement  de  fifter  en  Jugement ,  tant  vendre  au  fieur  du  Défert  père  les  héri- 

en  demandant  qu'en  défendant ,  recevoir  tages  dont  il  s'agiflbit. 

les  deniers  à  lui  dus ,  continuer  les  baux,  Inutilement  objeâeroiton ,  pourfuïvoie 

vendre  ôt  engager  en  tout  ou  partie  fes  le  fieur  Morin  ,  que  l'inierdidioB  étant 

héritages,  &  d'en  recevoir  le  prix:  or,  faite  en  faveur  du  fils,  elle  pou  voit  être 

ce  n  etoit  pas  là  lui  donner  pouvoir  d'à-  levée  de  ion  contentement  ;  &  que  par 

gréer  le  contrat  de  vente ,  &  de  s'obli-  conséquent ,  l'intervention  du  fieur  Denis 

ger  folidaircment  à  fon  exécution.  Fortin  auroit  pu  donner  à  la  demoifelle 

Il  auroit  fallu  pour  cela  qu'il  en  eût  été  Dumefnil  fa  mère  l'entière  liberté  de 

fait  une  mention  exprefle  dans  la  procu-  vendre.  Cette  objedion  feroit  contraire  à 

ration  ;  laquelle  n'avoit  effectivement  été  l'efprit  &  aux  termes  de  notre  Coutume, 

donnée  à  la  demoifelle  DcsiUes  que  pour  fuivant  laquelle  la  promefle  de  garder  la 

recevoir  quelques  deniers  dus  à  fon  mari  fucceffion  eft  réputée  faite  aux  enfants 

cV  faire  leurs  affaires  ;  parce  que  l'em-  qui  naiffent  du  mariage,  comme  au  pere: 

ploi  qu'il  avoit  à  Fécamp  ne  lui  permet-  d'on  il  s'enfuivoit  qu'il  n'avoit  pas  été  au 

toit  pas  de  venir  a  Caen  pour  y  faire  pouvoir  du  pere  de  lever,  au  préjudice  de 

infinuer  fon  contrat  de  mariage,  «  don-  fes  enfants ,  l'interdiâion  légale  dans  la- 

ner  ordre  à  fon  bien  :  il  eft  donc  vrai  quelle  la  mere  avoit  été  de  vendre  fes  hé- 

de  dire,  concluoit  le  fieur  Morin  ,  que  ritages  &.  d'en  autorifer  l'aliénation  :  car 

l'intervention  de  la  demoifelle  Dcsifles  dans  la  fîmple  promené  de  garder  la  fuc- 

audit  contrat,  ne  peut  produire  aucun  ceffion,  le  fils  ne  devient  pas  propriétaire 

engagement  contre  le  (leur  Fortin  fon  des  biens  de  fa  mere ,  il  peut  mourir  avant 

mari ,  parce  qu  elle  a  été  faite  fans  pou-  elle  fans  enfants  ;  &  en  ce  cas  ,  elle 

voir.  demeure  propriétaire  de  fes  héritages; 

En  droit,  ajoutoit-il ,  H  eft  encore  elle  peut  même ,  indépendamment  de  lui , 

certain  que  quand  bien  même  la  procu-  en  difpofer  en  cas  de  néceffité ,  de  ma- 

ration  auroit  été  fpéciale,  l'acquifîtion  ladie  ou  de  prifon  :  en  un  mot,  il  ne 

faite  par  le  pere  de  l'appellant  n'en  au-  peut  en  acquérir  la  propriété  qu'en  furvi- 

roit  pas  été  plus  affûtée.  L'article  144  dif-  vant  fa  mere  ;  car  s'il  meurt  avant  elle, 

pofe  que  fi  le  pere  ou  mere ,  aïeul  ou  la  promefTc  devient  inutile  £  fon  égard  , 

aïeule ,  ou  autre  afeendant ,  teconnolt  un  Se  ne  peut  fervir  qu'à  fes  enfants.  Il  en 

de  fes  enfants  pour  fon  héritier  en  fa-  eft  comme  d'une  inftitution  d'héritier  qui 

veur  de  mariage  ,  &  fait  proraefTe  de  devient  caduque  ,  fi  l'héritier  inftitué 

lui  garder  fon  héritage,  il  ne  pourra  alié-  meurt  avant  l'échéance  de  la  fucceffion  , 

ner  ni  hypothéquer  cet  héritage  en  tout  qui  dès-lors  pane  au  fubftitué  -,  il  en  eft 

ou  partie  ,  ni  même  les  bois  de  haute-  encore  comme  d'un  tiers  coutumier  dont 

futaie  étant  deffus ,  au  préjudice  de  celui  l'aliénation  eft  interdite ,  tant  aux  pères 

au  profit  duquel  il  aura  fait  la  difpo-  qu'aux  enfants ,  parce  que  la  propriété 

fition  &  de  fes  enfants  ,  pourvu  que  la  eft  en  fufpens ,  jufqu'à  ce  que  les  enfants 

Î>rome(Te  foit  portée  par  écrit  8c  qu'elle  aient  furvécu  le  pere,  ou  que  le  pere  ait 

bit  infinuée  :  d  où  il  fuivoit  que  la  demoi-  furvécu  les  enfants, 

felle  Marguerite  Dumefnil  ayant  promis ,  Or,  dans lefpece  de  la  caufe,  il  y  avoit 

•n  faveur  du  mariage  de  fon  fils ,  de  lui  deux  chofes  dignes  dobfervatioo  i  lune 
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que  Denis  Fortin ,  ficur  de  Surville ,  étoit 
mort  avant  fa  mere  qui  avoit  promis  de 
garder  fa  fuccelfion  ,  &  qu'il  avoit  laiflë 
des  enfants. 

Et  la  féconde ,  étoit  que  les  enfants 
avoicnc  renoncé  à  la  fuccelfion  de  leur 
père. 

Il  ctoit  donc  infaillible  de  conclure  que 
quand  bien  même  la  procuration  du  ficur 
.Denis  Fortin  anroit  donné  un  pouvoir 
fpécial  d'intervenir  au  contrat  ,  &  de 
vendre  folidairement  avec  la  dame  Mar- 
guerite Dumcfnil  ,  ce  qui  fe  feroit  fait  en 
conféquence  auroit  été  de  nul  effet ,  & 
n'auroit  pu  aucunement  nuire  à  fes  en- 
tants. 

Car  ce  feroit  une  grande  abfurdité  de 
dire  que  la  promené  de  garder  une  fuc- 
celfion a  la  même  force  qu'un  avancement 
de  fuccelfion,  ou  plutôt  que  c'efl  la  même 
chofe  ;  il  y  a  une  différence  entière  entre 
ces  deux  aâes  :  l'avancement  acquiert  la 

Îroprieté  dès  le  moment  qu'il  eft  fait  ;  au 
ieu  que  la  promefle  de  garder  une  fuccel- 
fion n'a  d'autre  effet  que  d'interdire  à  la 
perfonne  qui  a  promis ,  l'aliénation  de  fes 
biens;  la  propriété  n'en  peut  être  acquife  à 
celui  à  qui  la  promefle  eft  faite ,  qu'au  cas 
qu'il  fu rvive  fon  pere  ou  fa  mere  qui  l'ont 
faite  ;  enfin ,  le  pere  ou  la  mere  font  fi  peu 
deflaifis  de  la  propriété,  qu'ils  peuvent 
vendre  dans  le  cas  ae  néceflité ,  de  prifon 
ou  maladie;  cela  eft  de  maxime  certaine. 

Aaroit-on  dit  que  par  le  contrat  de 
vence,  il  paroifToit  que  de  la  fomme  de 
i,Ç47  Kv.  qui  en  faifoit  le  prix,  il  en  avoit 
été  payé  1,485  liv.  pour  acquitter  des  arré- 
rages de  douaire  ans  par  la  dame  Mar- 
guerite Dumefnil  à  la  dame  veuve  du  ficur 
de  Surville,  dès  l'année  1683 ,  c'eft- à-dire 
deux  ans  avant  la  promefle  de  garder  fa 
fucceffion  ?  Le  fieur  Morin  auroit  répondu 
que  ç'auroit  cré  par  cette  raifon  qu'il  au- 
roit confenti  rembourfer  ladite  fomme  de 
1,485  liv.:  qu'ainfi  Vappellant  auroit  eu 
grand  tort  de  fe  plaindre  ;  car  en  lui  rem- 
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bourfant  cette  fomme,  il  étoit  rempli  du 
rix  du  contrat,  à  6x  liv.  près.  Mais  corn- 
ien  avoit-t-il  profité  depuis  Tannée  i6%% 
qu'il  avoit  fait  l'acquifition,  jufqu'en  1711  î 
Le  prix  du  contrat  n'étoit  que  de  1,547 
liv. ,  qui  n'auroit  tout  au  plus  produit  que 
80  liv.  de  rente  ,  &  les  héritages  dont  il 
s'agiflbit  produifoient  annuellement  160 
liv.  ;  c'étoit  donc  un  profit  de  80  liv.  par 
an,  &  en  outre,  l'intérêt  de  l'argent  ;  ce 
qui  en  vingt-fix  années,  fe  montoit  à  plus 
de  îooo  liv. 

Après  tout,  l'appellant  ne  pouvoit  pas 
prétendre  que  fon  pere  &  lui  avoient  fait 
des  depenfes  qui  avoient  augmenté  le  re- 
venu du  bien  ;  car  l'acquifition  confiftoic 
en  héritage  fans  plant  &  fans  bâtiments. 

Enfin  pour  folution  à  la  première 
partie  de  la  deuxième  objection  ,  le 
fieur  Morin  setayok  de  l'autorité  de 
Ricard  ,  fuivant  lequel  ,  fi  le  do- 
nateur eft  encore  vivant  après  que  le 
temps  porte  par  C  Ordonnance  eft  expiré, 
la  donation  peut  être  encore  valablement 
infinue'e  ;  parce  que  le  donateur  ne  pouvant 
pas  la  débattre  fous  prétexte  du  défaut 
d* infinuation  ,  elle  fubfifte  toujours  tant 
qu'il  eft  vivant  ,  &  rien  n'empêche  quë 
cette  folemnité  extrinfeque  n'y  /oit  ajoutée 
à  r  égard  des  créanciers  poftérieurs  à  C  in- 
finuation ,  &  des  héritiers  le/quels  noyant 
encore  aucun  intérêt  acquis  lors  et  icelle  » 
n'ont  auffi  aucun  droit  de  la  contredire  ; 
&  il  juffit  pour  ce  qui  les  concerne ,  qu'elle  . 
fe  trouve  faite  avant  qu'ils  puiffent  y  être 
intérejfés.  La  Cour,  au  relie,  ravoit  ainfi 
jugé  par  un  Arrêt  du  8  Mars  1578,  & 
il  y  avoit  eu  pareil  Arrêt  au  rapport  de 
M.  Louet  ;  Arrêts  qui  ont  été  fuivis  de 
^luficurs  autres ,  de  forte  que  cette  maxi- 
me étoit  confiante. 

Or,  les  héritages  dont  il  s'agiflbit  (  on 
copie  toujours  les  moyens  du  fieur  Mo- 
rin )  étant  dans  la  paroilfe  de  Cuver- 
ville  ,  laquelle  étoit  du  Bailliage  de  Caen, 
&  l'infinuation  de  la  promefle  de  garder 
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la  fucceffion  ayant  été  faîte  audit  Siège, 
avant  le  contrat  de  vente  de  ces  hérita- 
ges ,  il  s'enfuivoit  que  la  vente  ne  pouvoic 
fubfiflcr. 

Pour  ce  qui  étoit  de  la  deuxième  par- 
tie de  l'objeâion,  le  fieur  Morin  fou- 
tenoit  que  le  terroir  des  paroifTes  de 
Cuverville  &  d'Ecouille  ne  formoit  qu'une 
même  campagne,  Se  que  la  paroifle  d'E- 
couille ,  ou  il  y  avoir  quelques  héritages 
fàifant  partie  de  ceux  qui  appartenoient 
à  la  dame  Dumefnil ,  lors  de  la  pro- 
mefle ,  étoit  dans  les  enclaves  du  Bail- 
liage de  Caen ,  comme  celle  de  Cuver- 
ville  ;  qu'à  la  vérité  ,  la  Baronnie  de  S. 
Silvain  &  du  Tuit  avoier.t  une  extenfion 
de  fief  &  Jurifdiâion  dans  la  paroifle 
d'Ecouille  :  mais  quand  bien  même  il  y 
auroit  eu  quelques  héritages  non  aliénés 
qui  fuflèntde  la  Jurifdiâion  de  S.  Silvain, 
ce  n'étoit  pas  une  rai  l'on  pour  conclure 
à  une  récompenfc  telle  que  le  lieur  dit 
Défert  la  demandoir. 

i°.  Des  trois  obligations .,  difoit  le  Heur 
IMorin ,  il  y  en  a  une  qui  eft  d\i  i  ^Février 
1683,  &  qui  étoit  preferite  lors  de  la  de- 
mande incidente  de  l'appellant  ;  &  il  cil 
bien  certain  qu'elle  a  été  payée ,  puifqu'il' 
ne  l'a  point  imputée  fur*  le  prix  du  con- 
trat ;  au  contraire,  il  a  payé  de  l'argent 
comptant  à  la  dame  Dumefnil.  Et  pour  ce 
qui  eft  des  deux  autres ,  elles  font  faites 
depuis  l'infinuation  de  la.  promefle  de 
garder  la  fucceffion  1  6c.  comme  cette 
promefle  a  été  infinuée  au  Bailliage  de 
Caen  ,  lieu  du  domicile  du  pere  de 
l'appellant  »  les  obligations  qu'il  a  tirées 
de  ladite  dame  doivent  être  de  nul  effet. 

Au  furplus ,  ajouroit  le  fieur  Morin  % 
dès  que  ,  î*.  1  Ordonnance  porte  que 
l'infinuation  doit  fe  faire  aux  Jurifdiâions 
ordinaires  des  parties  &  des  chofes  don- 
nées, cette  difpofition  n'a  évidemment 
lieu  que  dans  le  cas  de  donation.  Car 
pour  ce  qui  eft  de  la  promefle  de  gar- 
der la  fucceffion,  il  fuffit  qu'elle  foit 


infinuée  en  la  Jurifdiâion  do  domicile 
de  la  perfonne  qui  a  fait  la  promefle  ; 
cette  promefle  n'eft  point  en  effet ,  à  pro- 
prement parler,  une  donation  y  puifqu  elle 
ne  faifit  point  la  perfonne  à  qui  elle  eft 
faite ,  ni  de  la  propriété  ,  ni  de  l'ufu- 
fruit  ;  &  qu'elle  ne  fait  que  donner  lef- 
pérance  de  fuccéder  aux  biens  dont  la 
perfonne  qui  promet  de  garder  la  fuc- 
ceffion eft  faille     cfpcrance  même  qui 
peut  manquer  ou  par  le  prédécès  de 
celui  à  qui  elle  eft  faite ,  ou  par  les  alié- 
nations que  peut  faire  le  pere  ou  la  mere 
dans  le  cas  de  maladie  ou  de  prifon  : 
en  un  mot ,  cette  efpérance  n'eft  fondée 
que  fur  l'ioterdiâion  où  la  Coutume  mec 
le  pere  ou  la-  mere  d'aliéner  leurs  bietis ,. 
fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  néceflité ,  de 
maladie  ou  de  prifon.  Sur  ces  principe*; , 
il  eft  infaillible  de  conclure  qu'il,  fnffic 
que  l'infinuation  de  la  promefle  fe  faflë 
en  k  Jurifdiâion  du  domicile  ;  premiè- 
rement ,  c'eft  une  maxime  que  pour  le» 
interdiâions  d'aliénés  ,  il  ne  faut  point 
d'autre  infinuation  ;  en  fécond  lieu  ,  la 
promefle  de  garder  une  fucceffion  n'eft 
tout  au  plus  qu'une  inftitution  d'héri- 
tier 1  ou  pour  mieux  dire ,  c'eft  quelque 
chofede  moins  Cependant  l'article  LV1I 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  ne  preferit 
autre  chofe  à  l'égard  des  inftitutions- 
d'héritier  qui  ne  peuvent  pafïer  que  pour 
des  donation»  à  caufe  de  mort  ,  finom 
qu'elles  feront  infinuéesen  la  Jurifdiâion 
du  domicile.  Voici  comme  parie  M*. 
Ricard  :  feflime  que  C  opinion  qui  veut 
que  t infinuation  en  la  Jurifdidion  du- 
domicile  du  donateur  foitfuffifonte  ,  doit 
avoir  lieu  à  t  égard  des  injtitutions  con- 
tractuelle* d héritiers ,  parce  que  ceji  une 
ejpece  de  donation  irrêguliere  qui  n'affc3t 
aucuns  biens  en  particulier  ,  &  qui  n'o- 
bligc  le  dbnateur  à  autre  chofe  qu'à  ne 
pas  difpofer  à  titre  univerjèl  en  faveur- 
a* un  autre ,  de  ce  qui  fi  trouvera  dans? 
la  fucceffion  \  tellement  qu'à  /égard  des* 
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tiens  ta  particulier,  elle  n'a  que  t  effet 
4? une  donation  à  caufe  de  mort ,  qui  rieft 
pas  affujettie  par  nos  Ordonnances  à  la 
nécejjité  de  Vinfinuation  ;  &  il  ne  peut 
y  avoir  obligation  de  l'infinuer  en  la  Jw 
rifdiSion  du  domicile  du  donateur,  qu'en 
conséquence  de  la  promejfe  pvfonneUe  qui 
en  réfulte  de  ne  rien  faire  en  fraude  de 
V inftitué,  laquelle  promejfe  fuit  feulement 
le  domicile  du  donateur. 

Enfin ,  le  pere  du  Heur  du  Défère , 
appellant ,  étoic  Marchand  à  Caen  ;  il 
navoit  donc  pas  pu  ni  dû  ignorer  la 
promefle  de  garder  la  fucceflîon  ,  puis- 
que l'infinuation  eu  avoic  été  faire  aux 
Àffifes  du  Bailliage  de  Caen  ;  Se  il  IV 
vote  fi  peu  ignorée ,  que  dans  la  vue  de 
donner  plus  de  fureté  à  fon  acquifition  » 
il  avoît  fait  parokre  au  contrat  la  dc- 
nioifelle  Desifles  ,  femme  du  fieur  Denis 
Fortin ,  à  qui  la  promefle  écoit  faire. 
Mais  cette  lurprife  ne  pouvoir  jamais 
lui  mrifir ,  tant  parce  que  ladite  dempi- 
felle  n'avoit  pas  pouvoir  de  fon  mari 
d'intervenir  à  ce  contrat ,  que  parce  que 
le  fieur  Fortin  même  ne  pouvoir  ni  ven- 
dre ni'autorifêr  la  vente ,  &  que  fon 
inrervention  auroit  été  d'autant  plus  inu- 
tile ,  qu'il  étoit  mort  avant  la  demoifelle 
Dumefnil  fa  mère;  que  par  conféquent, 
tout  ce  qu'il  auroit  fait  n'auroit  pu  nuire 
à  fes  enfants  qui  ont  renoncé  à  la  fuc- 
celfion. 

Le  Mercredi  2  Mai  171 4 ,  ce  procès 
fût  rapporté  :  fur  la  validité  de  l'acquêt, 
il  y  eut  diveriité  d'opinions  ;  la  plupart 
de  Meflîeurs  furent  d'avis  que  ni  la  mère 
feule,  ni  conjointement  avec  lefils  n'avoit 
pu  aliéner  au  préjudice  des  petits -en- 
tants, Se  d'ailleurs  que  la  procuration 
du  Mis  n'étoit  pas  fuffifante  ;  d'autres  fou- 
tin  rent  que  la  vente  étoit  bonne  :  on  ré- 
fol  ut  donc  un  confulatur  en  Grand'* 
Chambre  ;  mais  comme  le  premier  fenti- 
ment  étoit  plus  régulier,  le  3  Mai  les  par- 
ties s'accommodèrent;  le  ficur  Morin  fut 
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renvoyé  en  pofFeflîon ,  moyennant  quelque 
dédomm  agem  ent  à  ca  u  fe  des  améliorations 
A  l'égard  de  l'infinuation ,  M.  le  Rap- 
porteur Se  Meifieurs  qui  opinèrent  fur  ce 
chef,  furent  d'avis  qu'elle  avoit  été  né- 
ceflaire  même  au  lieu  de  l'aliénation  des 
fonds. 

4B.  Une  mère  s'étant  remariée ,  peut- 
elle  réferver  fa  fille  à  partager  fa  fuccef- 
fion  contre  le  confentement  de  fon  fécond 
mari  ? 

Bérault  penfe  que  la  mère  a  ce  pou- 
voir, Se  il  fe  fonde,  à  cet  égard  ,  fur 
l'article  159 ,  qui  veut  que  la  mère,  après 
le  décès  du  mari  ,puijfe  en  mariant  fa  fille 
la  réferver.  Cette  dilpofition  de  la  Coutume 
ne  décide  cependant  pas  nettement  la 
queftion  ;  car  l'article  250  fuppofe  une 
femme  refiée  en  viduité.  Mais  lorfqu'on 
obferve  qu'un  homme ,  ayant  époufe  une 
veuve  qui  a  des  enfants ,  a*contraâé  en- 
vers eux  les  mêmes  obligations  auxquelles 
elle  étoit  elle-même  fujette  ;  Se.  qu'une 
des  principales  ,  eft  qu'elle  fafle  à  fe» 
filles  ,  lors  de  leur  établiflement ,  une 
part  moindre  ou  plus  forte  de  fes  biens  B 
fuivant  les  circonftances  ;  il  paroît  incon- 
cevable que  le  fécond  mari  ne  peut  fe 
refufer  à  réferver  les  belles-filles,  fi  U 
réferve  eft  effentielle  pour  leur  procurer 
un  parti  convenable  :  qui  peut  décider 
de  la  convenance  du  parti ,  fi  ce  n'efl 
fa  mere  ?  Son  fécond  mari  eft  naturel- 
lement incliné  pour  fes  propres  enfants  ; 
au  lieu  qu'elle  n  eft  pas  préfumée  avoir  de 
la  prédilection  plutôt  pour  les  enfants 
du  premier  lit  que  pour  ceux  du  fécond, 
Il  eft  par  conféquent  de  l'équité  de  faire 
dépendre  de  fa  feule  volonté  la  réferve  , 
d'autant  plus  que  la  Coutume  ne  permet 
la  réferve  qu'aux  pères  Se  mères  ;  ce  qui 
ne  s'entend  que  des  pères  Se  meres  pro- 
pres. Ceci  ne  contredit  pas  l'Arrêt  du, 
mois  d'Août  1621 ,  rapporté  pair  Baf- 
nage  fur  l'article  z$8,  par  lequel  la  ré- 
ferve faite  par  uo  beau-pere  fut  déclarée, 
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valable  ;  car  Bafnage  convient  qu'il  fut 
rendu,  vu  les  circonftances  particulières, 
dont  la  principale  étoit  que  la  mere  avoit 
ratifié  la  réferve. 

$*.  L'adultère  de  la  mere  fit  préférer 
fon  fils  en  un  retrait  :  Bafnage  en  rap- 
porte l'Arrêt ,  fous  la  date  du  23  Janvier 
1680 ,  en  fon  Commentaire  de  l'art.  468. 

6*.  Une  mere  qui  fe  porte  héritière 
par  bénéfice  d'inventaire  de  fes  enfants , 
ne  peut  être  préférée  par  un  collatéral , 
héritier  pur  Se  fimplc  ;  par  la  raifon  , 
qu'en  ligne  direâe ,  l'héritier  abfolu  n'ex- 
cluant pas  les  defeendants  qui  ne  fe  dé- 
clarent héritiers  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire >  la  faveur  ne  doit  pas  être 
moindre  pour  les  afeendants.  Voye\  Baf- 
nage y  article  326. 

7°".  La  mere  qui  n'eft  pas  tutrice ,  ne 
peut  clamer  au  nom  de  fts  enfants  :  Arrêt 
du  23  Juin  I744. 

8°.  Un  acquéreur  ayant  payé  une 
fbmrae  à  une  mere  qui  n'étoit  pas  tu- 
trice ,  pour  fe  maintenir  en  pofTdfion 
des  biens  des  mineurs ,  fut  déclaré  fu- 
jet  au  retrait  de  la  part  du  tuteur,  par 
Arrêt  du  26  Juin  1722. 

9*.  Les  mères  comme  les  pères  fucce- 
dent  à  leurs  enfants  ,  fuivant  l'article  2*12 
de  la  Coutume  ;  mais  ellesfônt  privées  de 
cette  fuccefUon  ,  fi  durant  leur  viduité , 
elles  ont  mené  une  vie  fcandaleufe  :  Bé- 
rault ,  article  2^1. 

Dans  les  anicles  Dot  ,  Femme  , 
Mari  ,.  Mariage  ,  Sec. ,  on  trouve 
beaucoup  d'autres  dédiions  relatives  à 
a  qualité  de  mere. 

MERVILLE.  (Pierre  de) 

Il  a  donné  dès  1707  des  décidons  fur 
chaque  article  de  notre  Coutume ,  fur 
les  Ufagcs  locaux  Se  les  Réglemente 
de  1666  Se  1673  ,  qu'il  faut  lire  avec 

f récaution  ,  y  ayant  bien  des  erreurs  que 
on  n'a  pas  corrigées  dans  l'édition  in* 
fol  de  *73i.  Voyei  RÈGLEMENT. 
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MESSAGERIES. 

Par  Arrêt  du  Confeild'Etat  du  7  Août 
1775  ,1e  Roi  a  réuni  en  fa  main  lcsmefla- 
geries.  Cet  Arrêt  porte  que  les  Fermier* 
des  droits  des  cinq  grofles  fermes,  oârois 
municipaux  Se  autres  ne  peuvent  arrêter 
aux  barrières  ou  faire  conduire  aux: 
douanes  a*  en  leurs  bureaux  les  dili- 
gences pour  y  être  vifitées  ;  qu'ils  doi- 
vent en  faire  la  vifite  aux  bureaux  des 
diligences.  Les  Commis  de  tous  droits 
quelconques  ne  peuvent  ri§n  exiger  ni. 
fur  les  voitures  oc  chevaux  des  mefTage- 
ries,  ni  fur  les  marchandifes  Se  effets 
qu'elles  tranfportcnt ,  a  peine  de  reftitu- 
tion  des  droits  perçus  oc  de  500  liv. 
d'amende.  Les  Couriers  des  malles  ne  peu- 
vent porter  que  leurs  malles  ,  lettres  ,  op 
&  argent-,  confiés  aux  bureaux  des  pof- 
tes  ;  Se  défenfes  font  faites  aux  Rouliers 
de  tranfporter  fur  les  routes  des  ména- 
geries des  perfonnos  fur  leurs  voitures  y. 
Uns  en  avoir  obtenu  permiflion  du  chargé, 
par  le  Roi  de  la  régie  &  adminiftra- 
tion  des  meflageries  ;  ainlî  que  de  tranf- 

ftorter  de  petits  paquets  de  cinquante 
iv.  Se  au-deflbus,  ou  den  former  d'un 
poids  plus  confidérable  par  l'aiTemblage 
de  plufieurs ,  ou  de  fe  charger  de  ma- 
tières d'or  Se  d'argent  ,  fous  peine  do 
500  liv.  d'amende  Se  de  confifeation  cka 
marchandifes ,  chevaux  ôc  voitures.  Les 
procès-verbaux  de  ces  contraventions 
faites  par  les  Prépofés ,  Commis  de  l'ad-^ 
miniftration ,  font  crus  juiqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Les  Intendants  des  Provin- 
ces font  feuls  compétents  des  conteftar 
rions  mues  pour  l'exploitation,  du  pri- 
vilège des  menlgeries ,  6Y  l'appel  de  leurs 
jugements  fe  porte  au  ConfeiL  Cet  Ar- 
rêt eft  fuivi  d'un  tarif  qmr  outre  le 
prix  des  places  dans  les  diligences  ou 
voitures  extraordinaires  ,  contient  des- 
difpofitions  qu'il  eft  intéreflant  de  me  pas» 
perdre  de  vue. 
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On  doit  faire  eftimer  les  dentelles , 
galons ,  étoffes  d'or  Se  d'argent  r  bijoux  , 
pierreries  &  autres  chofcs  précieulés  fur 
le  regiftre  du  prépofé  à  la  recette;  afin 
qu'au  cas  de  perte  des  effets  ,  on  en  foit 
rembourlc  conformément  à  l'eflimation  ; 
parce  qu'en  cas  de  faufTes  déclarations, 
ceux  qui  font  l'envoi  de  ces  objets 
paient  le  double  du  droit  fixé  pour  le 
port  de  l'or  &  argent  monnoyé ,  qui  eft 
de  x  liv.  par  iooo  liv.  Ceux  d'ailleurs 
qui  ne  font  pas  enregiftrer  la  déclaration 
du  contenu  en  leurs  valifes  ,  ne  peuvent 
demander ,  au  cas  de  perte  pour  la  va- 
leur des  effets  perdus,  que  150  liv. 

Les  chofes  précieulés  doivent  être 
dans  des  cailTes  couvertes  de  toiles  ci- 
rées ,  &  les  marchandifes  groflieres  , 
emballées  de  ferpillieres  ,  paille  &  cor- 
dages ;  parce  qu'à  faute  de  ce ,  il  n'cft 

{>as  dû  d'indemnité  des  dommages  qu'el- 
es  éprouvent. 

Les  loueurs  de  chevaux  &  decarroffes 
ne  peuvent  en  fournir  ,  fans  permiffion 
du  bureau  du  lieu  de  leur  départ  ou 
du  lieu  le  plus  prochain  :  permillion  qui 
coûte  le  tiers  des  droits  fixés  pour  cha- 
que place  dans  les  diligence». 

MESSE  PAROISSIALE.  . 

Le  18  Juin  1761  ,  il  a  été  jugé  que 
dans  une  paroilTe  où  il  y  avoir  trois  Cu- 
rés ,  mais  une  feule  Eglife  âc  un  feul 
troupeau  ,  deux  portions  de  la  cure 
étant  réunies  &  n'en  fubfi liant  qu'une  ; 
àjcc  moyen,  le  Curé  qui  jouiffoit  des  deux 
portions  unies  ne  dévoie  pas  trois  mefTes 
focs  Se  dimanches  ,  mais  deux  feule- 
ment ,  l'une  haute  &  l'autre  bafle ,  l'é- 
tendue de  la  paroi  Hé  &  l'ade  d'union , 
l'obligeant  à  avoir  un  Vicaire. 

M  E  S  S  I  0  N. 

Les  Lieutenants-Généraux  des  grands 
Bailliages  font  obligés  de  tenir  leurs 
AiuTes  dans  le  mois  du  jour  de  l'exgir 
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ration  des  vacances  ;  &  l'ouverture  des 
Jurifdidions  démembrées  doit  fc  faire 
&  les  audiences  tenir  pour  toutes  affai- 
res ,  excepté  pour  celles  qui  doivent  fe 
porter  aux  Aflifes  mercuriales  immédia- 
tement âpres  les  vacances  finies,  encore 
que  les  ÀHifes  mercuriales  que  les  Lieu- 
tenants Généraux  j  des  grands  Bailliages 
ont  le  droit  d'y  tenir ,  ne  foient  pas  ter- 
mées  :  Arrêt  du  10  Juillet  1763.  Une 
réunion  ou  faine  féodale  ne  peut  être 
jugée  durant  la  raeffion  :  Arrêt  du^  1  $  Mai 
1717.  Durant  la  melfion  les  ouvriers  de 
la  campagne  ne  peuvent  s'occuper  de  la 
fabrique  des  toiles  :  Arrêt  du  ai  Juillet 
1749- 

MESURES. 

Voyt\  Arques  ,  Bled  &  Jauges, 
On  doit  en  fait  de  mefures  fe  rappel- 
ler  deux  principes  :  le  premier ,  qu  an- 
ciennement la  mefure  générale  de  la 
Province ,  quant  aux  vafes.  autres  que 
le  pot  ,  n'étoit  que  pour  Les  Marchés 
royaux.  L'article  34  de  la  Coutume  le 
prouve.  i°.  Chaque  Seigneur  en  inféo- 
dant avoit  pp  établir  dans  fon  fief  telle 
contenance  qu'il  avoit  cru  convenable 
aux  minois  ,  botffcaux  ,  quartiers  ,  dc- 
meaux ,  pots  &  autres.  Ainfi  r  à  défaut 
d'étalon  dépofé  au  greffe  ou  au  manoir 
d'une  feigneurie  ,  la  tradition  &  l'ufagc 
font  la  loi  ;  c'ell  ce  qui  rcfulte  de  1  Ar- 
rêt du  31  Mars  1735  ,  rendu  entre  M. 
Couvains  &  les  habitants  de  Peine-Se- 
vere  ;  ils  furent  condamnés  au  paiement 
de  leurs  rentes  en  avoine  au  comble. r 
attendu  l'ulage  Se  qu'ils  n'avoient  pas. 
de  titres  contraires* 

MÉTAYERS. 

En  latin  Midutarii%  Tenants  à  moitié 
profit:  Ane.  Loix,  pag.  5. 

MÉTROPOLE* 

Voyei  Eglises^ 
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MÉTROPOLITAIN. 

• 

La  fupériorité  des  Métropolitains  fur 
leurs  Suftragants,  ne  remonte  pas  au-delà 
du  Concile  de  Nicée.  Ils  ont  une  jurifdic- 
tion  fur  leurs  Suftragants,  nour  connoître 
des  appellations  de  leurs  Sentences  ,  ou 
quand  le  droit  kur  eft  dévolu  par  la  né- 
gligence de  leurs  inférieurs.  Hors  ces  cas, 
ils  ne  peuvent  exercer  aucune  fond  ion 
de  Parieur  dans  les  Diocefes  de  leurs 
SufTragants,  qu'autant  qu'ils  y  confentent. 

MÉTROPOLITAINE.  (Eglise) 

Voye\  Matrice  &  Prélats. 

MEUBLES. 

Les  meubles  s'acquièrent  par  la  feule 
tradition  ;  le  poileHèur  n'a  point  à  jufti- 
ficr  fa  propriété. 

La  poflelfion  la  fait  préfumer  de  droit  ; 
il  faut  un  titre  for.nel  pour  la  lui  enlever. 

La  raifon  de  ce  principe ,  eft  que  les 
meubles  paflent  rapidement  d'une  main 
en  une  autre  fans  aae  ;  &  de  là  ils  n'ont 
pas  de  fuite  par  hypothèque.  Plus  les 
prérogatives  des  meubles  font  importan- 
tes ,  plus  on  doit  s'attacher  à  détermi- 
ner lelpece  des  effets  auxquels  cette  dé- 
nomination convient  ;  &  dès  qu'une  fois 
nous  aurons  cette  connoifïance ,  il  eft 
îndifpenfable  de  fe  livrer  à  l'examen  des 
règles  établies  pour  en  difpofer  ou  y 
fuccéder. 

Section  I. 
Quels  biens  font  meubles  ou  réputés  tels  ? 

La  Coutume  répute  meubles  les  obli- 
gations &  cédulcs  faites  pour  choies 
mobiliaircs  :  art.  504. 

Les  fruits,  grains  &  foins  ,  quoique 
tenants  à  la  terre,  après  le  jour  de  la 
Nativité  de  S.  Jean-Baptille  ;  les  pom- 
mes &  raifins  ,  quoique  pendants  aux 
arbres  ,  après  le  premier  Septembre ,  & 


les  bois  coupés ,  les  uftenfiles  d'hôtel  qnîne 
tiennent  ni  à  fer  ni  À  clou ,  ôc  ne  l'ont 
point  placés  pour  perpétuelle  demeure  : 
articles  50$  oc  506.  La  Coutume  répute 
encore  meubles,  les  arrérages  de  rentes 
fèigneuriaks  du  jour  que  le  paiement  en 
eft  échn  ,  &  les  arrérages  de  fermages 
du  jour  que  les  fruits  font  perçus ,  quoi- 
que le  jour  du  paiement  ne  foit  échu  j 
il  en  eft  de  même  des  arrérages  des  ren- 
tes foncières  &  hypothèques  qui  font 
dus  jufqu'au  jour  du  décès ,  ils  font  meu- 
bles :  articles  ^09  &  510.  Les  moulins, 
preHoirs,  cuves,  tonnes  qui  peuvent  être 
enlevés  fans  qu'on  les  dclaflèmble ,  font 
aufli  meubles  ainfi  que  les  pépinières , 
chênetieres  ,  haîtrieres ,  aulnieres  &  au- 
tres jeunes  arbres  reiervés  pour  être  trans- 
plantés ,  quand  il  s'agit  d'ulufruitiers  ,  ou 
d'héritiers  ,  ou  de  veuves  ,  &  que  lors 
du  décès,  ils  font  en  état  d'être  levés. 
Enfin,  fuivant  la  Coutume,  les  navires 
font  meubles ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
faifîs  par  autorité  de  Juftice  ;  êc  let 
poi  lions  lorfqu'ils  font  en  un  réfervoir 
amovible.  Mais  comme  la  loi  n'a  pas 

f>u  indiquer  toutes  les  efpeccs  auxquell- 
es la  qualité  de  meubles  convient  ;  la 
Jurifprudence  a  pofé  des  principes  qui 
fuppféent  à  ce  qu'elle  n'a  point  dit.  L'un 
de  ces  principes  eft  que  pour  connohre 
la  nature  d'une  obligation  ,  il  faut  exa- 
miner à  quelle  action  elle  donne  lieu. 
Si  elle  n'autorife  d'agir  que  pour  avoir 
un  meuble  ,  l'obligation  eft  mobiliaire. 
De  là  les  Arrêts  ont  déclaré  l'obligation 
due  pour  acquêt  fait  d'un  héritage  , 
meuble  ,  &  due  par  les  héritiers  de 
cette  forte  de  bien ,  parce  que  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  qu'une  fomme  mo- 
biliaire. Mais  fi  la  fomme  eft  prêtée 
pour  retirer  un  héritage  ou  pour  l'ac- 
quérir, à  la  condition  que  le  prêteur 
aura  cet  héritage  en  propriété  jufqu'à 
concurrence  de  la  valeur  du  prêt  ;  alors 
ce  prêt  eft  un  mobilier  :  l'aâion  tes* 
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I  Tcnvoî  en  pofiWfion  ,  au  cas  de  non 
paiement. 

Ces  notions  ,  quelques  fuperficielles 
•u  elles  foient,  doivent  fervir  de  guide 
dans  toutes  les  affaires  où  il  s'agit  de 
fixer  les  idées  fur  la  nature  mobiliaire 
ou  immobiliairc  des  objets  en  contefta- 
tioiu  Nous  ne  devons  cependant  pas  nous 
difïïmuler  qu'en  certains  cas  il  elt  diffi- 
cile de  faire  une  jufte  application  des 
principes.  Nous  en  avons  donné  quelques 
exemples  ,  art.  Action  :  on  en  trouvera 
plufieurs  autres,  art.  Succession  aux 
meubles  &  Remplacement. 

Quoique  les  meubles  n'aient  pas  de 
fuite  par  hypothèque ,  ils  ont  fuite  à 
certains  égards  par  privilège.  Les  por- 
traits de  famille  font  dans  ce  cas  ;  ils 
n'entrent  point  dans  le  commerce  ;  c'eft- 
à-dke  que  les  parents  peuvent  les  retirer 
des  mains  des  étrangers,  en  leur  reftituant 
leurs  débours ,  s'ils  leur  ont  été  vendus. 

Ceft  ce  qui  fut  décidé  au  Bailliage 
de  Rouen,  le  ij  Juin  177$,  dans  l'ef- 
pece  fuivante ,  «  le  Jugement  eut  l'ap- 

Srobation  des  plus  célèbres  Jurifconfultes 
e  la.  Province. 

Le  nommé  Turgis  ,  Tailleur  à  Rouen 
avoit  époufé  Catherine  Rolïet  ;  en- 1 7^0» 
Turgis  décéda  &  laifTa  en  meubles  cV 
effets  une  fomme  de  6",<8i  liv. ,  ôt  il 
le  trouva  pour  7,^06'  liv.  de  dettes, 
du  nombre  defquelles  étoient  la  dot  & 
tes  remuons  mobiliers  de  la  veuve. 

Turgis  avoit  pour  préfomptifs  héri- 
tiers les  enfants  mineurs  de  Pierre  Jolly 
&  Marie  Turgis ,  veuve  Varin. 

Le  24  Septembre  175Q,  il  fe  fie  un 
aâe  devant  Notaire  entre  lefdits  pré- 
fomptifs héritiers ,  fous  la  qualité  d'ha- 
biles ,  &  la  veuve  Turgis  r  duquel  il  ré- 
hilta  qu'il  s'en  falloir  900  &  quelques 
livres  qu'il  y  eût  à,  fuffire  pour  payer 
les  dettes  ;  cependant  la  veuve  pour  faire 
honneur  à  la*  mémoire  de  fon  mari  vou- 
lMijMeafoduu-^erd!acq]iitcer  les  dettes 


elle  donna  en  outre ,  par  pure  généro- 
fité ,  100  liv.  aux  habiles  à  fe  dire  hé- 
ritiers ;  au  moyen  de  quoi  ils  renoncè- 
rent a  ne  rien  demander  en  plus  outre 
à  la  fucceffion,  8c  coufentirent  que  la 
veuve  difpoferoit  de  tout  ainfi  qu'elle 
aviferoit  bien  t  fans  aucune  réferve  pour 
le  portrait  de  Turgis  avec  fon  cadre  doré,, 
ui  faifoit  partie  des  effets  de  fa  fuccef- 
on. 

En  17^1 ,  Fa  veuve  Turgis ,  avancée 
âge ,  vendit  tous  fes  meubles  fans  aucune 
exception  à  un  fleur  Godement ,  par  aâe 
pafTe  devant  Notaires ,  a  la  charge  de  la 
nourrir ,  loger  ,  blanchir ,  &c.  jufqu'à  la 
fin  de  fes  jours  ;  ou  dans  le  cas  où  elle  ne 
fe  plairoit  pas  dans  la-  maifon  dudit  Go- 
dement de  lui  faire  400  liv.  de  rente 
viagère ,  exempte  de  deniers  royaux  ;  & 
elle  lui  fit  en  conféquence  la  tradition 
de  ces  mêmes  meubles ,  &  conféquem- 
ment  du  portrait  de  Turgis  avec  for* 
cadre  dore» 

En  1-767 ,  la  veuve  Turgis  décéda  'r 
&.  le  ij  Décembre  1774.  ,  un  nommé 
Lemonnier  ayant  époulé  la  fille  ainée  de 
Pierre  Jolly,  le  fomma  de  lui  remettre 
le  portrait  de  Turgis ,  oncle  de  fa  fem- 
me ,  avec  le  cadre  doré  ;  &  à  fon  re- 
fus ,  l'affigna  au  Préfidial  de  Rouen  pour 
l'y  faire  condamner ,  fous  la  contrainte 
de  300  liv. ,  avec  dépens. 

uodement  fournit  des  défenfes  &  fou- 
tint  Lemonnier  non  -  rccevable ,  fur  le 
principe  que  le  portrait  &  fon  cadre 
doré  faifoient  partie  des  effets  abandonnés 
à.  la  veuve ,  par  l'adc  du  14  Septembre 
1750;  qu'il  l'avoit  lui-même  acheté  de 
cette  veuve  par  la  vente  de  1761,  & 
qu'il  lui  en  avoit  payé  le  prix  ;  qu'iVea; 
avoit  été  faifi  comme  acquéreur  dès  l'inf- 
tant  de  la  vente  qu'il  'ne  s'étoit  point 
trouvé  dans  la  fucceffion  de  la  veuve  ; 
qu'on  ne  pourroit  le  revendiquer  en  fes- 
mains  ,  parce  qu'il  étoit  de  principe  que  le 
meuble a'a  point  de  fuite  par  hypothèque^ 
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Lemonnicr  répondoit  qu'il  iwnlïftoit 
pas  à  demander  le  cadre  doré  ;  mais 
qu'on  ne  pouvoit  lui  refufer  le  portrait, 
quoiqu'il  n'y  eût  point  de  réferve  dans 
l'ade  du  24.  Septembre  1750  ;  que  la 
veuve  n'avoit  pas  pu  le  céder  à  Go- 
demenc ,  parce  que  c'étoit  un  effet  qui 
n  étoit  pas  commerçable  ,  &  cfu'il  n  etoir 
relié  aux  mains  de'  la  veuve  que  jul'qu'à 
fon  décès. 

La  Sentence ,  fans  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir  ,  condamna  Gode- 
ment  à  remettre  le  portrait  de  Turgis  à 
lemor.nicr  ,  fans  néanmoins  le  cadre 
doré  ,  avec  dépens. 

Section  II. 
Règles  pour  difpofer  des  meubles. 

On  peut  en  difpofer  par  donation  , 

teflamcnt ,  vente  volontaire  ou  par  vente 
.  ....  -  * 

judiciaire. 

Sous  les  mots  Donation  ,  Testa- 
ment ,  Vente,  on  trouve  les  maxi- 
mes qui  doivent  nous  guider  pour  les 
trois  premières  difpofnions  ;  quan:  à  la 
quatrième ,  nous  ferons  quelques  obfer- 
vations. 

i*.  Celui  qui  veut  vendre  fes  meubles 
dans  fa  maifon  en, a  la  pleine  liberté, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  faifis ,  & 
qu'il  n'y  ait  pas  d'intérêts  de  mineurs  ou 
de  créanciers  à  conferver  ;  mais  une 
vente  affichée  &  publiée,  une  vente  faite 
à  l'encan  ,  au  plus  offrant ,  ne  peut  (c 
faire  que  par  ceux  qui  font  pourvus 
d'Offices  de  Prifeurs- Vendeurs  ,  quoi- 
qu'elle foie  volontaire.  Ceci  s'induit  des 
Édits  de  Février  1^56"  ,  Mars  1576, 
Oâobre  1696  &  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  12.  Mars  1697  ;  d'ailleurs  ,  s'il  en 
étoit  autrement ,  nombre  de  fraudes  ref- 
teroient  impunies.  Comment  des  créan- 
ciers uferoicnt-ils  efficacement  d'arrêts 
fur  les  deniers  de  la  vente  dont  les  dé- 
biteurs feroient  feuls  faifis  ? 
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i*.  Tout  Officier  n'a  pas  le  droit  de 

priféc  Se  vente. 

Nous  ayons  dit,  article  Clameur  , 
que  le  Règlement  de  la  Cour  ,  rendu 
en  1769  pour  l'adminiftration  de  la  po- 
lice ,  ne  prohiboit  la  concurrence  aux 
Huiiliers  avec  les  Sergents  glébés  de  cette 
Province,  qu'à  caul'e  de  l'émolument, 
mais  que  leurs  exploits  n'étoient  pas  nuls 
pour  cela  ;  &  article  Huissier  ,  que 
les  Huiiliers  ordinaires  avoient  la  con- 
currct.ee  avec  les  Sergents  glébés,  àl'ex- 
clufion  des  Huilficrs  de  Jurifdidions  ex- 
traordinaires. Mais  nous  ayons  omis 
d'obfervcr  que  les  Huiffiers  extraordinai- 
res ont  la  concurrence  avec  les  Huifficrs 
ordinaires  ,  quoique  ces  Huiffiers  ex- 
traordinaires ne  puiffent  pas  concourir 
comme  les  ordinaires  avec  les  Sergents 
glébés.  Il  cil  donc  eflentiel  d'oblcrver 
qu'en  tous  exploits ,  les  Huiiliers  ordi- 
naires ne  peuvent  valablement  fe  plain- 
dre de  ce  que  les  extraordinaires  exploi- 
tent dans  les  Hautes- Juilces ,  quand  les 
Sergents  gltbés  gardent  le  filence.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  le  17  Août  1778  ,  en- 
tre les  Huiiliers- Audicnciers  de  l'Elec- 
tion de  S.  Lo  6c  les  Hmlliers-Audien- 
ciers  du  même  Bailliage.  Il  n'en  eft  pas 
tout  à  fait  de  même  à  l'égard  des  pri- 
fees  &  ventes  ;  ces  fortes  d'opérations 
font  réglées  par  des  principes  particu- 
liers que  l'on  trouve  développés  page  409 
&  fuivantes,  article  Fief,  lédion  a, 
Se  qui  fout  devenus  invariables  depuis 
l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  8  Août 
1707  ,  par  lequel  le  Roi ,  fans  s'arrêter 
à  un  Arrêt  de  la  Cour  du  29  Janvier 
1706,  ordonne  que  tEdit  de  création 
des  Offices  de  Prifeurs  &  Vendeurs  de 
biens  ,  du  mois  <?Qclobrc  1696 ,  D cela- 
rations  &  Arrêts  rendus  en  confluence 
foient  exécutes  félon  leur  forme  &  teneur-, 
6»  conformément  à  iceux  ,  maintient  & 
garde  la  Communauté  des  Huijfiers  & 
Sergents  royaux  du  Bailliage  Prefîdial 
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■&  Vicomté  de  Rouen  dans  Us  fondions 
de  Prifeurs-  Vendeurs  de  biens  de  la  ville  y 
fauxbourgs ,  banlieue  &  Vicomte  de  la- 
dite ville  y  même  dans  les  Hautes-  Jufli- 
ces  enclavées  en  icelles  ,  quand  les  prifies 
&  ventes  fe  font  en  vertu  de  jugements 
t*m<ir)<s  des  Jujlices  royales  ou  a° actes 
paffes  fous  le  jeel  royal  par  devant  No- 
taires royaux  ,  fauf  aux  Sergents  des 
hautes- Jufiices  de  le  faire  quand  il  s*a- 
gira  de  V exécution  des  Sentences  de  leurs 
Juges  ou  a0 acles  paffes  devant  les  Ta- 
bel/ions  des  Hautes- Ju(iices ,  entre  les  juf- 
ticiablcs  d' icelles  feulement. 

Section  III. 

Moyen  pour  conferver  fis  droits  fur  des 
meubles. 

i°.  Tout  meuble,  adion  &  obliga- 
tion roobiliaire  fe  preferit  par  trente 
ans  ,  article  5  21  de  la  Courume  ;  mais 
oh  peut  empêcher  la  prefeription  par  la 
demande  qu'on  en  forme  avant  le  délai 
fatal. 

Cependant  il  y  a  cette  drftiodion  à 
feire  a  l'égard  des  obligations  ,  qu'elles 
font  ou  fous  feing  ,ou  notariées  ,  ou  re- 
connues en  Juftice.  Quant  à  celles  fous 
feing  privé ,  une  lïmple  fommation  ne 
fumroit  pas  pour  les  perpétuer,  parce 
Qu'elles  n'ont  pas  d'exécution  parée.  : 
quant  aux  autres  ,il  fuffit  de  les  lignifier 
avec  fommation  de  payer  pour  les  faire 
revivre.  Ceci  ne  contredit  pas  l'arti- 
cle XV  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon , 
fuivant  lequel  l'aflignation  qui  n'a  point 
été  fuivie  de  procédures  pendant  trois 
années ,  n'empêche  pas  la  prefeription , 
parce  aue  quoique  l'aflignation  fe  périme 
par  le  laps  de  trois  années ,  fa  péremp- 
tion n'anéantit  pas  le  titre  qui  en  eft  le 
fondement  ;  l'Ordonnance  n'eft  donc  ap- 
plicable qu'aux  aâes  qui  n'ont  pas  été 
reconnus  devant  Notaires  ou  en  Juftice  : 
cela  eft  fi  vrai  que  lorfqu'il  y  a  eu*Sea- 
Tome  III. 


tence  rendue ,  l'appel  volant  dure  trente 
ans. 

La  faille  eft  le  troifieme  moyen  pour 
s'aflurer  le  meuble  fur  lequel  on  a  des 
droits  acquis  ;  mais  il  faut  obfcrver 
qu'une  faine  de  meubles ,  faite  en  diver- 
ses vacations ,  feroit  nulle ,  fi  à  chaque 
vacation  elle  n'étoit  pas  lignifiée  au  failî. 
On  fait  cette  obfervation  importante , 
parce  que  beaucoup  de  Sergents  font 
dans  l'ufage  de  ne  donner  copie  de  la 
faille  qu'après  la  dernière  vacation  6c  à 
fa  clôture.  Mais  cet  ufage  a  été  proferit 
comme  abus  par  Arrêt  de  Grand'Cham- 
bre,  rendu  (e  9  Avril  1778  ,  coicre 
une  faille  faite  à  Caen  ,  &  malgré  un 
ade  de  notoriété  donné  par  les  Huiflîers 
de  Caen ,  qui  atteftoit  la  généralité  de 
l'abus. 

On  prend  encore  la  précaution  de  faire 
laifler  des  gages  par  le  débiteur  pour 
lïkreté  de  ce  dont  il  fe  reconnoît  rede- 
vable :  voyei  article  Gages.  Nous  ajou- 
terons à  ce  qui  y  eft  dit ,  l'efpece  d'un 
Arrêt  du  23  Juin  1770  qui  prouve  que 
l'article  VIII  du  titre  VI  de  l'Ordon- 
nance de  167  a  doit  être  obfervé  reli- 
gieufement ,  (ans  quoi  le  prêteur  refte 
expofé  vis-à-vis  des  créanciers  de  celui 

Îjui  a  emprunté ,  à  perdre  fon  privilège 
ur  le  gage. 

Le  neur  Touchet ,  Ecuyer ,  le  18 
Décembre  1765  ,  prêta  8000  liv.  au  lieur 
Hericey ,  qui  de  fa  part  remit  au  pré- 
teur deux  effets ,  l'un  de  1,400  liv.  & 
l'autre  de  3,600  liv.  comme  une  aflu- 
rance  ,  une  filreté  du  prêt.  Hericey  étant 
en  faillite  ,  le  fyndic  de  fes  créanciers 
lui  oppofa  l'Ordonnance ,  &  foutint  que 
n'y  ayant  point  ade  devant  Notaires', 
portant  minute  des  effets  qu'il  avoit 
pris  pour  gage  ,  il  devoit  les  refti- 
tuer ,  &  être  privé  d'y  exercer  aucun 
privilège.  -r 

Le  neur  Touchet  foutint  que  le  motif 
de  l'Ordonnance ,  félon  Bornier ,  »  avoit 
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»  été  d'empêcher  les  abus  qui  fe  eom- 
»  mettoient  par  les  Négociants  qui  avoient 
»  reçu  des  gages  en  nantiflement  de  leurs 
»  débiteurs  ,  lorfqu'ils  venoient  à  faire 
»  faillite  ;  parce  qu'ils  ne  lailfoient  pas  , 
»  quoiqu'ils  euirent  de  quoi  fe  payer  de 
»  ce  qui  leur  étoit  dd  ,  de  partager  avec 
»  les  créanciers ,  au  fol  la  livre ,  le  refte 
»  des  effets  du  failli ,  &  de  rendre  à  ce- 
»lui-ci  le  reliant  après  avoir  été  ac- 
»  quittés  «. 

Qu'il  n  etoit  pas  poffible  que  la  récep- 
tion qu'il  avoit  faite  des  deux  effets  du 
fieur  Hericey  pût  donner  lieu  aux  abus 
que  l'Ordonnance  avoit  eu  en  vue  de  pré- 
venir. 

i°.  La  valeur  des  effets  étoit  inférieure 
en  valeur  à  la  fomme  prêtée. 

a°.  Ces  effets  n'étant  pas  paffés  à  fon 
ordre ,  il  ne  lui  avoit  pas  été  polTible 
de  s'en  faire  payer  le  montant. 

3°.  Que  d'ailleurs  il  avoit  donné  par 
écrit  reconnoiflance  à  Hericey,  par  la- 
quelle il  s'ttoit  obligé  à  les  lui  remettre 
quand  il  acquitteroit  les  8ooo  liv.  Mal- 
gré ces  circon  fiances  réunies,  qui  fenv 
bloicnt  exclure  toute  idée  de  la  fraude 
&  de  la  collulîon  entre  le  créancier  cV 
le  failli ,  que  l'Ordonnance  a  eu  pour 
but  de  prévenir  &  de  proferire ,  les  Ju- 
gcs-Confuls  de  Cacn  accordèrent  au  fynr 
dic  fès  conclufions. 

Le  fieur  Touchet  s'en  étant  rendu  appel- 
ant ;  &  fuF  Kappel  ajoutant  à  fes  moyens 
de  première  inltance  ,  l'autorité  d'tm-  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  dit  9  Juillet 
1698,  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  tom.  %  ,  liv.  14,  eh-.  8 ,  qui  a  jugé 
qu'un  créancier  qui  a  des  titres  en  nan- 
ti Ile  ment  n'eft  obligé  de  les  rendre  qu'ea 
recevant  fon  paiement  ;  celle  de  Baflet ,  t. 
a  ,  1.  ch.  6 ,  pag.  10 ,  qui  rapporte  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  du  17 
Février  1635  ,  par  lequel  on  accorda  la 
préférence  à  un  créancier  fur  le  prix  des 
façes  qui  lui  avoient  été  dounés  CAiiau> 


t'iflement  de  fon  dû  ;  celte  de  Bonifaco- 
dans  le  tome  a  duquel ,  1.  4  ,  t.  3  ,  ch. 
i',  on  lit  un  Arrêt  du  30  Juin  1666  y 
qui  accorde  au  créancier  hypothécaire,, 
qui  a  les  meubles  de  fon  débiteur  en 
gage ,  préférence  fur  les  autres  créan- 
ciers même  antérieurs;  enfin,  l'autorité 
du  dernier  Commentateur  de  l'Ordon- 
nance ,  qui  arture  que  c'eft  un  point  de 
Jurifprudence  confiant  au  Châtelet,  que 
le  créancier  nanti  ait  ,  même  fans  a  de 
devant  Notaires  paiement  furie  prix  de* 
effets  dont  il  eft  laifi  :  malgré  ces  raifons, 
l'appellation  fut  mife  au  néant.  Il  eft  vrai 
ue  l'on  reprochoit  au  fieur  Touchet 
avoir  reçu  250  liv.  pour  fix  mois  d'in- 
térêt des  8000  liv.  Mais  le  reproche  nié- 
toit  fondé  que  fur  un  prétendu  jour- 
nal du  failli  ;  &  d'ailleurs  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  qu'il  ne  fut  d'aucune  in- 
fluence fur  h  décifion  de  la  Cour,  puis- 
que le  lieur  du  Touchet  ayant  demandé 
communication  du  Journal ,  elle  ne  lui  fuc 
point  accordée ,  quoiqu'il  prétendit  être 
en  état  de  démontrer  la  fauffeté  de  fon 
énonciatîon.  Voyc{  Privilège  &  Ré- 
clamation. 

Section  IV. 

Succtjjion  aux  mtubics. 

Tout  ce  qui  aura  trait  à  La  manière 
de  fuccéder  à  cette  efpere  de  biens  o* 
de  les  partager  dans  les  fucceffione  fc 
trouve  fous  les  mots  Privilèges  % 
Rapports,  Remplacement,  Suc- 
cessions. 

MEUNIER. 

Le  Meunier  ne  doit  lever  fur  les  grains 
moulus  chez  lui ,  que  la  feizieme  partie  ,  & 
il  ne  peut  les  garder  plus  de  vingt  -  quatre 
heures  fans  les  moudre  :  Arrêt  du  aaMai 
1689, 

Voyei  Banalité  ,  Moulins  & 
Mqute* 


a 
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MILICE  P.ortâ  ^es  Nobles  9UÎ  nc  pouvoicnt  fe 

dire  Chevaliers  ,  vu  qu'ils  n'avoicnt  pas 

Chez  les  premiers  François,  les  rangs  de  fiefs  de  dignité,  à  taire  des  prodiges 

&  les  fervices  entre  Nobles  n  avoient  été  de  valeur  ;  Se  le  titre  de  Chevalier  fut 

réglés  que  fuivant  les  preuves  qu'ils  avoienc  leur  récompenfe.  Le  Roi  feul ,  ou  le  Gé- 

données  de  leur  ancienneté ,  de  leur  ori-  néral  au  nom  du  Roi ,  le  leur  accordoit 

gine  ou  de  l'importance  de  leurs  exploits  fouvent  fur  le  champ  de  bataille ,  en  leur 

guerriers.  Mais  dès  que  divers  Seigneurs  ceignant  le  baudrier,  l'épée  ,  &  les  cm- 

furent   devenus ,  dans  le  IX*.  fiecle  ,  braflant  ,  ce  qu'on  appella  donner  l'ac- 

propriétaires  mcommurables  de  leurs  bc-  collade.  Dans  la  fuite  ,  il  fe  fit  par  nos 

néfices  ,  le  titre  de  Chevalier  fut  attaché  Rois  ,  à  des  temps  réglés  ,vune  promo- 

à  ces  bénéfices ,  &  aflura  irrévocablement  tion  de  Chevaliers  ;  c'étoit  ordinairement 

la  dignité ,  Se  fixa  l'efpece  des  devoirs  à  Pâques  ,  à  la  Pentecôte  ou  à  Noël, 

donc  ceux  qai  les  poffédoient  étoient  per-  Delaroque,  chap.  100  ,  fait  le  détail 

formellement  tenus  (i)  ,  parce  qu'ils  ne  des  cérémonies  qui  s'obfcrvoient  à  ces 

fe  pré fentoient  à  l'armée  qu  à  cheval  Se  à  la  réceptions;  Se  il  obferve  qu'eux  feuls 

tête  d'une  troupe  d'élite  de  cavaliers.  Ces  avoient  droit  de  fceau  ,  pouvoient  porter 

Seigneurs ,  devenus  propriétaires  ,au  lieu  vair  &  hermines  ,  le  velours  cifelé,  l'é- 

de  s'acquitter  de  leurs  fervices  avec  le  carlate  Se  les  galons  d'or.  Les  Ecuyers 

zele  qui  les  avoit  animés  tant  que  la  ré»  n'ont  décoré  que  fort  tard  leurs  habits  de 

compenfe  avoit  été  amovible ,  Se  tant  que  galons,  encore  n'étoient-ils  que  d'argent, 

leurs  defeendants  n'y  avoient  pu  préten-  L'Ecuyerétoit  ftipendié  parle  Chevalier, 

dre  qu'en  la  méritant  perfonnellement  ,  Se  celui-ci  par  le  Prince  auquel  il  s'étoic 

ils  nc  négligèrent  rien  au  contraire  pour  attaché  ;  les  troupes  tirées  de  leurs  do- 

fe  décharger  fur  d'autres  du  foin  de  maines  1  étoient  par  le  Chevalief  ou  l'E- 

remplir  les  devoirs  attachés  à  leurs  ti-  cuver  qui  les  commandoit  ,  ou  par  leurs 

très.  vaflaux  qui  ,  pour  s'exempter  du  fervice 

Ils  démembrèrent  leurs  domaines  ,  (e  militaire  perfonnel  ,  s'en  étoient  rédimés 

formèrent  des  vaflTaux  ,  leur  permirent  de  par  des  redevances  en  argent  dont  nous 

lever  bannière  Se  de  fe  créer  des  arrie-  avons  parlé,  Ane.  Loix,  tom.I".  titr.de 

Tes-vafTaux  ;  le  fuzerain  affignoit  dans  fa  Tenurts  par  efiuage. 

troupe  le  rang  que  chacun  defes  vaffaux  Comme  la  plupart  des  Seigneurs ,  pour 

devoit  tenir  ;  Se  ceux-ci  différencièrent  diminuer  leurs  dépenfes,  ne  fai l'oient  pas 

autfi  les  grades  de  leurs  arrieres-vaflaux.  convoquer  tous  leurs  vaffaux  ,  que  leur 

forci  article  Ecuyeh.  cupidité  multiplioit  les  exemptions  ,  nos 

Cependant  plufieurs  de  ces  hauts  Sei-  Rois  ,  après  s'être  fait  donner  des  rôles 

jneurs  fc  failoient  un  mérite  de  fuivre  des  fiefs  ,  des  Chevaliers,  Ecuyers  Se  te- 

Tarmée';  Se  comme  ils  expofoient  fou-  nantsqui  en  relevoient ,  firent  proclamer 

vent  leur  vie  auprès  de  la  perfonne  du  le  ban  ,  Se  les  Seigneurs  fe  trouvoient 

Roi   ou  de  fes  Généraux  ,  le  titre  de  néceffités  d'afTembler  en  arriere-ban  ceux 

■Chevalier  devint  infcnfiblement  une  dif-  qui  étoient  dans  le  refTort  de  leurs  fei- 

tinâion  qui  empêcha  de  les  confondre  gneuries.  Notre  ancien  Coutumier,  chap. 

avec  leurs  fous-teudataires.  Le  defir  d'é-  XLIX  ,  parle  de  cette  convocation  de 

fealcr  en  gloire  les  Chevaliers  glébés ,  ban  Se  d'arriere-ban.  Tel  Seigneur  con- 

(i)Anc.  Loix  ,pag.  107,  tome  premier. 

Ppa. 
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duifoit  donc  à  l'armée  zoo ,  l'autre  100 , 
un  autre  60  ,  &  plufieurs  15  ou  10 
hommes  d'armes,  félon  1  étendue  de  fes 
poflelfions. 

Nous  avons  des  lettres  de  Charles  V  , 
données  à  Rouen  le  x8  Juillet  1369  , 
adreflees  au  Sire  de  Craon ,  Lieutenant 
en  Balle-Normandie  ,  portant  ordre  de 
convoquer  le  ban  &  arriere-ban  en  ce 
canton.  On  voit  dans  la  revue  ou  montre 
qui  fut  faite  des  troupes ,  que  cette  con- 
vocation produilit  des  Bannercts ,  des 
Bacheliers,  des  Ecuyers  ,  des  Arbalé- 
triers ,  &  tous  avoient  des  Commandants 
défigués ,  &  des  gages  fixés  félon  leurs 
grades. 

L'un  des  privilèges  que  Louis  le  Hntin 
accorda  aux  Normands  ,  étoit  celui  de 
ne  pouvo  r  être  contraints,  Nobles  ou 
Roturiers,  d'aller  à  la  guerre  6t  d'y  fer- 
vir  qu'en  cas  d'arrière  -  ban.  Le  but  de 
cette  prérogative  étoit  fans  doute  que  la 
Normandie  devant  être  gardée  plusfoi- 
gneufement  que  les  autres  Provinces  ,  à 
caul'e  de. la  proximité  de  la  nier  ,  il  étoit 
plus  naturel  que  les  habitants  du  pays 
fullent  chargés  de  fa  défenfc  ,  que  des 
étrangers  ,  ce  qui  d'ailleurs  épargnoit  à 
l'Etat  de  grandes  dépenfes. 

Les  Prêtres  poilefleurs  de  fiefs  , 
étoient  obligés  de  fournir  leurs  hommes  , 
après  la  convocation  de  l'arriére  -  ban. 
Dans  la  Montre  des  Nobles  Normands, 
dreflee  devant  le  Bailli  de  Caux,  en  1  $40 , 
il  y  a  un  Jean  Levautre  qui  fe  prélente 
armé  de  pied  en  cap ,  pour  Jean  Lebou- 
cher,  Prêtre  ;  Guillaume  Richer,  avec 
un  Page  portant  fa  lance  ,  pour  l'Abbefle 
&  le  Couvent  de  Montivilliers;  Jean  de 
Boehco ,  pour  l'Abbaye  de  S.  Ouen  ; 
Etieuoe  Morel,  pour  celle  de  S.  Wan- 
drillc;  &c  faute  par  les  Religieux  de 
Longueville  &  autres  EccléfîahVq'ies  d'a- 
voir fourni  des  hommes  à  proportion  de 
l'étendue  de  leurs  fiefs ,  les  h'efs  font  dé- 
clarés remis  en  la  main  du  Roi.  11  y  a  de 


femblables  Montres  en  i486,  en  ï$oj^ 
en  1 5 1  z ,  où  les  Eccléfiaitiques  font  em- 
ployés comme  ayant  fourni  ou  devant 
fournir  des  hommes  armés.  Cependant 
les  Eccléflalliques  parvinrent  à  obtenir 
que  leur  contribution  en  hommes  fut 
convertie  en  argent  :  il  y  eut  à  cet  égard 
diverfes  Déclarations  du  Roi  en  162.2. , 
i6z6  &  1630. 

Dans  notre  Province,  ceux  quitenoiene 
leurs  fonds  en  franc-aleu ,  jouiflbieut  de 
l'exemption  du  fervice  militaire  ,  lors 
même  qu'ils  pofledoient  avec  ces  francs- 
aïeux  des  fiefs  :  Déclaration  de  Louis 

XIII  en  1641.  Mais  ils  étoient  obligés  de 
payer  une  finance.  En  1674  ,  Louis 

XIV  révoqua  ce  privilège:  ainfi  tous  les 
fujets  du  Roi  fans  exception  ,  font  retfe's 
fujets  au  fervice  militaire ,  fuivant  que  le 
Roi  juge  à  propos  de  les  y  employer. 
Et  de  là  les  diverfes  Loix  pour  le  tirage 
des  Milices  ;  elles  n'ont  d'autre  mefure 
ou  proportion  que  celle  des  circonftan- 
ces. 

MINEURS. 

Pour  rendre  plus  intelligible  ce  qoe 
nous  avons  à  dire  des  mineurs ,  nous 
avons  réfervé  à  indiquer  en  l'article 
Tutele  les  précautions  à  prendre  pour 
l'éducation  des  mineurs  ,  la  conlervation 
de  leurs  perfonnes  ot  de  leurs  biens  ; 
&  nos  remarques  fur  des  objets  qui  n'ont 
pas  un  rapport  direâ  aux  fonâions  des 
tuteurs  ,  font  divifées  fous  divers  titres  : 
ainfi ,  article  Deniers  pupillaires, 
on  a  vu  l'emploi  que  l'on  doit  faire  de 
ces  deniers  ;  en  celui  Lésion  ,  les 
moyens  que  les  mineurs  ont  de  réparer 
le  préjudice  qui  leur  a  été  caufé  y  cVc. 
En  cet  atticle,  nous  nous  bornerons  à 
faire  oblerver  l'influence  qu'a  la  minorité 
fur  la  manière  de  lucceder  aux  biens  des 
mineurs,  &  la  forme  des  retraits  qu'on 
peut  intenter  relativement  à  ces  mêmes 
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i  °.  La  fucceflion  des  mineurs  ne  peut  of- 
frir de  difficultés  qu'à  l'égard  des  deniers 
conftitués  à  leur  profit  par  leurs  tuteurs, 
avec  ftipulation  que  ces  deniers  feront 
rembourfés  à  leur  majorité  :  or,  fur  ce 
point  ,  les  avis  font  partagés  ;  les  uns 
prétendent  que  fi  le  mineur  décède ,  Ôc 
que  cette  conflitution  de  deniers  paffe  à 
droit  fucceffifà  une  mineure,  elle  devient 
propre  en  fa  perfonne  ;  d'autres  ,  au  con- 
traire ,  foutiennent  qu'en  ce  cas  les  de- 
niers ,  quoique  conftitués ,  ne  font  que 
mobiliers.  En  faveur  de  la  première  opi- 
nion ,  l'on  dit  que  l'article  507  de  la 
Coutume  ,  ne  répute  que  par  fiction  les 
rentes  confliruées  immeubles ,  qu'on  ne 
peut  pas  étendre  une  ficlion  au-delà  de 
fefpece  où  la  Loi lautorife. 

Or,  la  difpofition  de  l'article  $07  ne 
peut  s'appliquer  aux  deniers  pupillaircs 
donnés  à  intérêt  jufqu'àleur  majorité  : 
en  effet,  l'aliénation  du  capital  à  per- 
pétuité ,  eft  de  l'efTence  du  contrat  de 
conflitution  ;  Se  c'eft  un  capital  de  ce 
genre  que  l'article  $07  a  en  vue.  Des 
deniers  que  le  mineur  devenu  majeur  peut 
retirer  aux  termes  du  contrat  qui  les 
conftitue  en  rente  par  une  faveur  (pé- 
dale ,  ne  font  pas  aliénés  ;  ils  ne  (ont 
donc  pas  conftitués  à  perpétuité  ,  ni 
couféquerament  immeubles. 

Mais  on  répond  à  cet  argument  que  le 
Règlement  de  1673  ,  article  XLI, donne 
le  nora  de  conflitution  de  rente  à  celle 
faite  su  profit  des  mineurs  ,  jufqu'à  leur 
majorité;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  fi  pas  de 
l'enence  des  conftitutions  de  rente  ,  que 
k  capital  en  foit  aliéné  à  perpétuité,  ni 
roeme  qu'elles  aient  un  capital. 

En  effet ,  les  deniers  donnés  à  des  mi- 
lieu rs  pour  être  employés  en  achats  de 
rentes  ou  héritages  ,  l'ont  réputés  immeu- 
bles ;  l'ufufruit  des  choies  immeubles  eft 
de  même  efpece. 

tPar  ces  difpofitions ,  le  Légiflateura 
jpbulu  que;  l'on  recueillit  les  biens  coin- 
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pris  en  une  fucceflïon  ,  fous  la  même 
qualification  &  au  même  titre  que  le 
propriétaire  les  avoir  pojfe'de's  ;  oc  que 
s'il  décédoit  jouifTant  d'un  meuble  ou 
d'une  conflitution  ,  fon  héritier  eût  les 
effets  tailles  félon  leur  nature  actuelle. 
Quand  donc  un  mineur  devient  héritier 
d'un  mineur  décédé  ,  faifi  d'une  confli- 
tution de  rente ,  quoique  rachetable  à  la 
majorité  du  défunt  ,  c'eft  une  conflitu- 
tion de  rente  à  laquelle  il  fuccede  ;  6c 
fi  ce  fucceffeur  meurt  à  fon  tour  en  mi- 
norité, cette  conllitution  devient  propre 
en  la  perfonne  qui  recueille  fa  fucceflïon  , 
&  paffe  comme  propre  à  ceux  qui ,  en 
fa  luccclfton  ,  ont  droit  de  réclamer  les 
propres  de  fa  ligne.  Voye\  Propres 
&  Succession. 

x*.  Un  jeune  homme  âgé  feulement  de 
dix-neuf  ans  fix  mois  ,  fe  fit  autorifes 
par  le  Juge  à  clamer  un  héritage  vendu 
par  fon  perc  <Jui  étoit  encore  vivant ,  ôc 
à  configner  une  fomme  de  7,000  liv. 
pour  l'indemnité  du  clamé  :  celui-ci  ap- 
pclla  de  la  Sentence  qui  permertoit  le 
retrait  Ses  moyens  étôient  que  le  Vicom- 
te qui  avoit  rendu  cette  Sentence  ,  ne- 
toit  point  Juge  du  domicile  du  mineur  : 
il  ajoutoit  que  le  Juge  n'avoit  pu  l'auto- 
rifer  qu'après  avoir  entendu  les  parents  9 
6c ,  à  leur  refus ,  avoir  conflate  l'utilité 
du  retrait.  Durant  la  contefhtion  ,  le 
mineur  avoit  acquis  fa  majorité ,  &  ra- 
tifié tout  ce  qu'il  avoit  fait  étant  mineur; 
&  le  clamé  prétendoit  que  ce  qui  étoic 
nul  dans  l'ongne  ,  n'avoit  pu  devenir  va- 
lable t>ar  la  ratification  ,  puifqu'elle  étoic 
fans  objet ,  un  aâe  nul  étant  un  acle  fans 
exiftence.  Mais  on  repliquoit  que  leJuge 
devant  lequel  1a  clameur  avoit  dû  être 
intentée ,  avoit  été  valablement  faifi  par  le 
mineur,  de  l'examen  des  motifs  qu'il 
avoit  de  clamer;  que  le  Juge  ayant  trouvé 
dans  le  fimple  expofé  de  fes  motifs  » 
la  preuve  de  l'avantage  que  le  mineur  re- 
tirciok  du  retrait ,  n'avoit  point  été  oc- 
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ccflîtc  de  confiîter  ni  d'entendre  les  pa- 
rents; qu'au  fwrplus  ,  en  1701 ,  une  fille 
mineure ,  qui  avoit  agi  en  clameur  fans 
autorité  de  parents  ,  mais  dont  le  pere  , 
après  le  temps  de  la  clameur  écoulé , 
avoit  ratifié  Tadion ,  avoit  fait  juger  fa 
clameur  valable  ;  qu'à  plus  forte  raifon , 
la  ratification  du  mineur  devenu  ma- 
jeur, devoit  produire  le  même  effet:  & 
c'eft  ce  que  la  Cour  jugea  par  Arrêt  du 
10  Mars  1712;  vu  la  ratification  pos- 
térieure à  la  majorité  ,  elle  mit  fur  rap- 
pel ,  les  parties  hors  de  Cour. 

Par  un  Arrêt  de  Règlement  ,  du 
6  Août  1749  ,  il  a  été  jugé  que  l'aïeul 
paternel  ou  maternel  peut  intenter  action 
en  retrait ,  au  nom  de  fes  petits-enfants 
mineurs ,  fans  autorité  de  Judice  ni 
délibération  de  parents ,  quoique  les  mi- 
neurs aient  leurpcre  ou  un  autre  tuteur. 

Au  premier  coup-d'œil ,  cet  Arrêt  na- 
roit  étrange  ;  car  l'aïeul  maternel  n  eû 
pas  tuteur  naturel  &  légal  de  fes  petits- 
enfants  :  l'article  I".  du  Règlement  des 
Tutclcs ,  en  ne  parlant  de  l'aïeul  qu'au 
fingulier  ,  &  collectivement  de  cet  aïeul  , 
en  indiquant  le  pere ,  6c  non  la  mere  , 
fait  comprendre  aflez*  clairement  qu'il  n'a 
en  vue  que  l'aïeul  paternel ,  d'autant  plus 
que  la  mere  ne  pouvant  être  forcée  d'ê- 
tre tutrice  ,  Se  ne  pouvant  être  préférée 
en  la  tutele  qu'en  donnant  caution  ,  la 
mere  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'intenter 
une  clameur  au  nom  de  fes  enfants  ,  le 
pere  de  cette  mere  ne  doit  pas ,  ce  fem- 
"ble ,  avoir  plus  de  droits  que  fa  fille  : 
mais  en  fe  reposant  fur  les  difpofitions 
du  Règlement,  ou  ne  peut  qu'applaudir 
â  leur  fagefle  ;  en  donnant  plufieurs  tu- 
teurs naturels  aux  mineurs,  il  enréfulte 
nue  émulation  qui  tourne  toujours  au 
profit  des  pupilles. 

Qu'un  pere  lbk  difiîpateur ,  il  ne  pro- 
fitera sûrement  pas  de  l'occafion  qui  fe 
préfentera  de  clamer  au  nom  de  lès 
enfants  ;  alors  les  aïeux  paternels  ou 
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"maternels,  viennent  au  fecours  de  Icurf 
petits-enfants,  &  réparent  la  négligence 
ou  l'indifférence  du  pere. 

Si  le  pere  a  pafle  a  un  deuxième  ma- 
riage, ayant  des  enfants  d'un  premier  lit, 
la  préférence  de  Vaâion  en  clameur  ne 
pourroit  raifonnablcment  appartenir  aa 
pere  fur  l'aïeul  maternel  :  en  effet,  il  eft 
de  maxime  en  cette  Province  ,  en  fait  de 
clameur  intentée  par  le  pere  au  nom  de 
Tes  enfants ,  que  l'argent  qui  a  fervi  à 
la  faire  ,  eft  cenïc  donné  aux  enfants  , 
cnforte  que  les  créanciers  du  pere  ne 
peuvent  y  rien  demander;  c'eû  donc  ua 
profit  pour  les  mineurs. 

Cependant  il  y  a  un  cas  où  ce  pro- 
fit peut  diminuer  :  que  le  pere  ait  retiré 
au  nom  de  fes  enfants  du  premier  lit  un 
héritage ,  en  ayant  auffi  du  fécond  ,  il 
ne  peut  avantager  l'un  de  fes  enfants  plus 
que  les  autres  ;  la  Loi  veut  donc  en 
ce  cas ,  fuivant  l'article  101  des  Placités, 
que  le  fonds  foit  remis  en  partage  ;  mai» 
il  le  fonds  provient  du  côté  maternel 
des  enfants  du  premier  lit  ,  il  ne  peut 
être  divifé  avec  les  enfants  du  fécond  ; 
le  propre  d'une  ligne  ne  paffe  jamais  en 
une  autre.  Or ,  la  jurifprudence  des  Ar- 
rêts en  ce  cas ,  pour  indemnifer  les  en- 
fants du  fécond  lit ,  oblige  ceux  du  pre- 
mier à  rapporter  en  argent  la  moitié  du 
prix  qui  a  fervi  à  faire  le  retrait  ;  fi  ce- 
toit  l'aïeul  maternel  qui  fît  ce  retrait, 
tout  l'héritage  refteroit  donc  en  propriété 
à  fes  petits-enfants  ,  fans  être  obligés 
d'en  faire  aucun  retour  ni  récompense 
à  ceux  du  deuxième  lit  ;  il  eft  confé- 
quemment  de  l'équité  .que  le  retrait  puifle 
être  Éait  pour  les  mineurs ,  en  ce  cas  , 
par  l'aïeul  paternel. 

Quelques  favorables  que  foient  les 
mineurs  en  fait  de  retraits  ,  cependant 
cette  faveur  doit  être  reftreinte  aux  cas 
où  les  fonds  clamés  relient  en  leurs 
mains  ;  s'ils  doivent  pafler  en  celles  d'é- 
trangers', ceux-ci  ne  peuvent,  fous  le 
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prétexte  des  profits  qu'ils  procurent  aux 
mineurs  ,  avoir  aucune  préférence  fur 
les  perfonncs  de  la  famille  d'où  les  biens 
procèdent: 

Un  acquéreur  par  adjudication  de  l'hé- 
ritage d*un  mineur  ,  par  le  prix  de  475 
liv.  ,  étant  clamé  par  la  tante,  de  ce  mi- 
neur ,  déclara  mettre liv~  d'augrocntai- 
tion  fur  le-  prix  de  fan  adjudication  , 
*u  profit  du  mineur..  Le  premier  Juge 
déclara  la  clamante.  r  faute  par  elle-  de 
couvrir  ce  prix  ou  de  l'égaler ,  évincée 
de   fon  retrait.  Sur  l'appel  devant  le 
Juge  d'Orbec,  la  Sentence  fut  réformée  , 
la  clameur  déclarée  valable.  Le  clamé  ap- 
pclla  de  cette  Sentence  ,  &  dit  en  la 
Cour ,  que  dans  toutes  circonftances  la 
juftice  étoit  favorable  aux  mineurs,- que 
divers  Arrêts  avoient.  admis  des  offres 
après  les  adjudications  'r  qu'au  furplus 
la  clamante  ayant  fignifié  la  Sentence  (ans 
avoir  confîgné  dans  les  vingt-quatre  heu* 
tes  ,  elle  devoir  être  déboutée  de  fon 
retrait:  mais  on  lui.fit  remarquer  que  par 
l'article  LVI  du  Règlement  de  167  a  r 
le  mineur  ne  peut  être  rettitué  contre  les 
adjudications  faites  dan»  les  formes  qu'il 
preferic  ;  qu'ainlî  des  offres  poftérieures 
ne  pou  voient  les  changer  ;  que  la  cla- 
mante n'avoit  point  été  tenue  de  confia 
gner ,  y  ayant  eu*  appel  interjeté,  de  la 
Sentence  ;  qu'au  furplus  ,  l'adjudication 
n'ayant  pas  été  ledurée ,  la  clamante  fc- 
roic  recevableà  clamer  de  nouveau.  Par 
Arrêt-  du  y  Juin  1721 ,  l'appellation,  fut 
mile  au  néant. 

Cer  Art  êt  eft  conforme  à  celui  do*  14 
Juillet  17 qui avoit  jugé  que  n'y  ayant 
point  eu  d°oppofition  de  la;  part  du  fils 
d'un  homme  dont  lès-  biens  avoient*  été 
décrétés ,  eu  plutôt  de  la  part  de  foti 
tuteur  ,  ce  fils  étant  en  minorité  lors  du 
décret  quiéroir  fait  pour  dettes  anté- 
rieures a»  mariage  r  &  f adjudicataire 
ayane  payé  ces  dettes  de  prix  de  fon 
adjudication,. ce  fils  ne  pouvoic  agrè» 
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trente-neuf  ans  écoulés  depuis  la  paffa- 
tion  du  décret  ,  inquiéter  l'acquéreur 
pour  le  tiers  des  biens  décrétés  r  en  of- 
frant même  le  tiers  des  deniers  de. l'adju- 
dication. Le  fils  paroiffbit  très-favora=- 
blc  ;  la  terre  avôit  été  adjugée  par  14,000 
liv.  ;  etlé  valoit  en  revenu  r  au  temps 
du,  décret  ^  2,000  liv.  :  d'ailleurs  ce  fils- 
avant  fa  majorité ,  s'étoit  engagé  au  fer- 
vice  du  Roi:  on  objc&oir  pour  lui,  que 
les  enfants  font  redevables  à  demandée 
diftradion  des  biens,  de  leur  pere  y  env 
payant  le  tiers  des  dettes  antérieures  ai» 
mariage,  &  en  donnant'eaution  de  faire 
porter  le  refit  flir  les  deux  autres  tiers 
qu'enfin  le  décret  ne  purge  pas  les  droit» 
réels.  Mais  ces  raifons  ne  firent  aucune* 
impreflion  ;  ladifpofition  du  Réglemenr 
de  1.673  fic  la  -  règle  ;  l'acquéreur  gagn* 
ù.  caufe. 

MINISTERE  PUBLIC. 

Vayc\  Gens  du  Roi  r  Procu- 
iieur  du  Roi,.  Promoteur^ 

Nous  ajouterons  cependant  à*  ce  qjev 
nous  avons  dit  dans  le  premier  de  ces  ar- 
ticles ,.pag;  61  9  de  notre  fécond  Volu- 
me ,  première  colonne ,  en  rapportant, 
un  Arrêt  du  17  Août  1752.  •  que  cet 
Arrêt  a.  pour  principe  la  Déclaration  du* 
Roi  du<  mois  de  Juin  169:1 ,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  que  toutes  les  affaires  âux- 
quelles  le  Roi  ,  CEglifi  ,  les  mineurs  Çr 
It  public  ont  intérêt  ,  /oient  communia 
quxes  au»  Gens  du  Roi  *  à  peint  de  nul- 
lité des  Jugements  &  de  tout  ce  qui  ft~ 
roit  fait  en  conféqutnee.  Auffi  en  1713» 
une  Requête  civile  fut  entérinée  fur  le- 
feul  défaut  de  conclufions  dans  une  af- 
faire eu*  il  ne  s'agiflbit  que  d'une  fiépa- 
sation  civile  portée  par  un  contrat  de* 
mariage  y  &  le  1  a  Juillet  1714 ,  pour  le 
défaut  dé  conclufions  des  Gens  dû  Roi  „. 
déclara  nulle  une  Sentence  de  la  Haute- 
Juftiee  de  Coadé-fur-Noircau,  >.  rendu*- 
coûta  les  mineurs  Robe  Une. 
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M  I   N   U  T  E  S. 

Voyt\  Greffier  ,  Grosse  ,  Lec- 
ture. 

MIROIR  DE  JUGES. 

Foyq  HORNES. 

MIXTION.  (Lettrés  pe  ) 

Ces  lettres  font  néceflaires  pour  décré- 
ter diverfcs  terres  contentieufes ,  lorf- 
qu'clles  font  en  différentes  Vicomtes 
royales  :  article  4  de  la  Coutume. 

MONARCHIE. 

On  entend  par  ce  mot  le  droit  qu'un 
Souverain  a  de  gouverner  feul  fes  Etats. 
La  Normandie ,  fous  fes  Ducs  ,  n'avoit 
pas  d'autre  gouvernement  ;  il  a  été  celui 
des  Anglois  après  la  conquête  de  Guil- 
laume le  Conquérant.  Il  y  a  une  diffé- 
rence eflcntielle  entre  le  Monarque  &  le 
Defpotc  :  s'il  en  exiftoit ,  fa  feule  vo- 
lonté de  1'inftant ,  difpofcroit  de  la  vie 
&  des  biens  de  fes  fujets  ,  tandis  que  le 
Monarque  n'en  difpofe  que  fclon  la  vo- 
lonté divine  ;  c'eft-à-dire  en  prenant  la 
raifon  &  la  Loi  pour  guides. 

En  un  mot ,  il  conduit  les  autres  par 
les  mêmes  principes  qu'il  croit  les  plus 
propres  à  affurer  fa  propre  sûreté  & 
fon  bonheur  particulier. 

MONASTERE. 

Voyei  Biens  d'Eglise  ,  Cottb- 
morte,  Main- morte  ,  Profes- 
sion, Religieux. 

M  0  N  I  T  O  I  R  E. 

Le  titre  VII  de  l'Ordonnance  de 
1670,  preferit  la  forme  en  laquelle  on 
doit  permettre  d'obtenir  des  Monitoires, 
&  la  procédure  qu'il  faut  fuivre  après  les 
avoir  obtenus. 

L'effet  des  Monitoires  étant  de  retran- 
cher de  la  fociété  des  fidèles  ceux  qui 


refufent  malicieufement  de  découvrir  le* 
faits  qui  font  à  leur  connoiflance  ;  les  Mi» 
mitres  de  l'Eglife  doivent  uferavec  beau- 
coup de  diferétion  du  châtiment  qu'ils 
ont  le  pouvoir  d'infliger  aux  Membres 
de  l'Eglife  qui  méprifent  fes  exhortations. 
De  là  on  ne  peut  blâmer  un  Officiai 
qui ,  avant  faire  droit  fur  la  délivrance  & 
publication  des  Monitoires  que  Ton  re- 
quiert de  lui ,  ordonne  que  les  témoins 
de  certain  feront  entendus:  Arrêt  du  17 
Décembre  1688. 

Mais  il  y  auroit  abus  dans  le  refus 
que  ferait  un  Officiai  d'expédier  un  Mo- 
nitoire,  fous  le  prétexte  qu'il  y  auroit 
appel  de  la  Sentence  qui  auroit  permis 
de  l'obtenir  :  Arrêt  d  u  10  Septembre 
1683.  L'abus  d'un  pareil  refus  eft  fen- 
fible  ;  les  témoins  peuvent  s'éloigner  ou 
décéder  durant  l'inUrodion  fur  l'appel  ; 
il  ctt  donc  important  de  recueillir  leurs 
dépofitions ,  malgré  les  griefs  articulés 
contre  la  Sentence  ,  fauf  à  y  avoir  égard 
ou  à  les  rejeter ,  fi  l'appel  eu  mal  fondé  : 
d'ailleurs  le  Juge  fuperieur  peut  (e  dé- 
terminer à  évoquer  le  principal  ,  &  le 
trouver  fur  l'appel  en  état  d'être  jugé  ; 
en  ce  cas ,  il  convient  que  les  informa- 
tions &  enquêtes  puilfent  être  mifes  fous 
fes  yeux. 

Les  délais  preferits  par  le  titre  XXII 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  pour  faire 
enquête,  ne  font  pas  la  règle  de  ceux 
reguis  pour  commencer  ou  achever  une 
information  faite  fur  une  publication  de 
Monitoires. 

Gelui  qui  eft  appointé  à  la  preuve  de 
faits  ,  tant  par  témoins  de  certain  ,  que 
par  cenfures  eccléfiaftiques ,  peut  obtenir 
&  faire  publier  les  Monitoires,  après  le 
délai  de  faire  enquête  expiré  ,  quoique 

{tendant  ce  délai  il  n'ait  fait  aucunes  di- 
igences  pour  obtenir  les  Monitoires. 

La  preuve  de  foultraâions  peut  fe  faire 
par  Monitoires  :  Arrêt  du  16  Juillet 
\6\  1.  Cet  Arrêt  fut  rendu  en  faveur  d'un 

créancier  m 
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créancier  ,  contre  une  femme  pourfui- 
vant  fa  féparation  civile  ,  &  qui  écoit 
accufée  d'avoir  fpolié  la  malTc  des  créan- 
ciers de  fon  époux. 

Par  l'article  XXI  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  les  Monitoires  peuvent  s'obtenir 
urla  révélation  du  crime  de  fimonie  ; 
fuivant  l'article  XLVIII  ,  pour  dé- 
couvrir ceux  fous  les  noms  defquels  les 
Gentilshommes  ou  Officiers  de  Juftice  , 
prennent  à  ferme  les  biens  eccléfiaftiques. 

Lorfqu'un  hérétique  a  befoin  de  Moni- 
toires ,  il  ne  peut  les  obtenir  en  fon 
nom  ;  mais  ce  befoin  étant  notoire  ,  les 
Procureurs  du  Roi  les  impetrent  pour 
eux. 

Un  aceufé  peut  obtenir  Monitoires 
dans  tout  le  cours  de  la  procédure  , 
pourvu  que  ce  foit  avant  le  jugement  du 
procès  :  art.  1". ,  tit.  VII  de  l'Ordonnan- 
ce de  1670. 

Si  l'Official  refufe  le  Monitoire,  fa  dé- 
fobéilTance  à  l'autorité  du  Juge  le  fou- 
met  à  la  peine  de  la  faifie  de  fon  tempo- 
rel ;  mais  cette  faifie  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  Juge  royal  ,  qui  fcul 
eft  compétent  de  contraindre  les  Ecclé- 
fiaftiques ,  par  l'exécution  de  leurs  biens, 
à  remplir  leurs  devoirs. 

Dans  le  Diocefe  de  Rouen  ,  on  publie 
d'abord  trois  fois  le  Monitoire  ,  fous  la 
menace  d'excommunication  ;  &  ce  n'eft 
qu  après  ces  publications  faites  ,  que  la 
Sentence  d'excommunication  eft  pronon- 
cée. Le  Rituel  de  ce  même  Diocefe  aver- 
tit que  les  aceufés, leurs  complices,  les 
parents  des  uns  &  des  autres  ,  jufqu'au 
quatrième  degré  ,  ainfi  que  ceux  qui 
craindroient  avec  fondement ,  que  leur 
depofition  ne  leur  portât  un  préjudice 
confidérable,  ne  font  pas  tenus  de  venir 
à  révélation  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe 
du  bien  public  ,  de  celui  de  l'Eglifc  ou 
de  l'Etat.  On  doit  dire  la  même  chofe 
des  Avocats,  des  Confidents,  des  Méde- 
cins , Sages-femmes,  Domeftiqucs ,  &c.  ,• 

Tome  IlL  "  * 


en  révélant  les  faits ,  ils  manqueroient  au 
fecret  naturel ,  à  la  fidélité  que  l'on  doit 
à  ceux  dont  on  a  la  confiance  :  M.  de 
Maillane  ,  verbo  Monitoire.  Il  y  eft 
encore  obfervé  que  ceux  qui  fe  préfen- 
tent  aux  Curés  pour  faire  leur  depofition , 
doivent  la  ligner ,  ou  que  s'ils  ne  fayent 
pas  écrire  ,  les  Curés  doivent  attefter 
leur  marque  par  leur  propre  fignature  , 
laquelle  doit  être  au  furplus  appofée  à 
chaque  dépofition  ,  afin  qu'il  demeure 
confiant  qu'elle  eft  vraiement  celle  de  la 
perfonne  qui  l'a  fouferitc.  Ces  dépofîtions 
doivent  être  renfermées  fous  le  cachet  du 
Curé  ou  de  fon  prepofé,  &  envoyées  au 
greffe  de  la  Jurii'diction  dont  eft  émanée 
la  Sentence  qui  a  ordonné  le  Monitoire  , 
avec  un  certificat  des  jours  où  il  a  été 
publié  :  les  révélations  font  rédigées  & 
reçues  dans  le  Prefbytere  ,  fur  papier 
commun  ,  &  fans  ferment. 

On  peut  empêcher  la  publication  des 
Monitoires ,  par  l'onpoficion  ou  l'appel 
comme  d'abus.  L'Ordonnance  de  1 670  rè- 
gle la  procédure  que  l'on  doit  faire  pour 
î'oppofition  ;  quant  à  celle  relative  à 
l'appel  comme  d'abus,  où  l'on  fe  pour- 
voit par  Requête  au  Parlement ,  ou  d'a- 
près une  confultation  de  trois  Avocats 
qui  approuvent  l'appel ,  on  obtient  lettres 
en  h  petite  Chancellerie. 

Le  Rituel  de  Rouen  veut  que  les  Cures 
reçoivent  les  révélations  après  les  délais 
de  la  publication  des  Monitoires  expirés , 
&  même  quoique  les  révélations  faites 
durant  cet  intervalle,  aient  été  envoyées 
aux  greffes  :  mais  on  doit  favoir  que  ces 
révélations  ne  font  pas  une  preuve  juri- 
dique ;  elles  fervent  feulement,  ainfi  que 
celles  qui  les  ont  précédées  ,  à  indiquer 
les  témoins  auxquels  on  peut  judiciaire- 
ment avoir  recours  ;  ce  qui  eft  fi  vrai , 
que ,  fans  courir  aucun  danger,  celui  qui 
eft  venu  à  révélation ,  peut  varier  devant 
le  Juge  qui  le  fait  répéter  fur  ce  qu'il  a 
dit  devant  le  Curé. 

Qq 
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MONNEAGE. 

3Poy*f  Fouagb  Se  Monnoie. 

MONNOIE. 

Quelques  Hauts  -  Seigneurs  ,  dès  le 
temps  de  Louis  le  Débonnaire  ,  avoienc 
obtenu  le  droit  de  faire  battre  monnoie  ; 
mais  cette  monnoie  n  etoit  en  ufage  que 
dxns  le  reflbrt  de  leurs  fiefs ,  à  la  diffé- 
rence de  celle  du  Roi  qui  avoit  cours 
dans  tout  le  Royaume. 

Le  Duché  de  Normandie  ayatit  été 
donné  en  toute  fouveraineté  au  Duc 
Raoul ,  la  monnoie  qu'il  faifoit  fabriquer 
dans  fa  Principauté  ,  jouifloit  des  pré- 
rogatives de  la  monnoie  des  Rois  de 
France  ;  6c  ce  droit  appartint  d'autant 
plus  inconteflablement  a  fes  fucceffèurs, 
que  par  la  conquête  de  Guillaume  le 
Bâtard ,  ils  joignirent  au  titre  de  Duc 
celui  de  RoL  Ceux  qui  défirent  connoî- 
tre  quelle  a  été  la  monnoie  des  Souve- 
rains Anglo-Normands ,  peuvent  avoir 
recours  a  beaucoup  de  fources.  Les  prin- 
cipales font  les  figures  des  monnoies  de 
France  ,  par  Haultin  ,  imprimées  en 
i6io  ;  Numipnata  antiqua  ,  du  Comte 
de  Pembroke  Se  de  Montgommery ,  pu- 
bliées à  Londres  en  1746  ;  Nummorum 
antiquorum  feriniis  Bodieïanis  recondito- 
rum  Catalogut%  cum  Commentario  Tabula 
omets  &  appendice  ,  qucWifc  fit  paraître 
en  1750;  le  Traité  des  monnoies  des 
Prélats  Se  Barons  de  France ,  par  M. 
de  Bofe ,  celui  de  l'Abbé  Venuti  fur  les 
monnoies  frappées  par  les  Anglois  en 
France,  qui  le  trouve  à  la  fuite  de  fa 
DifTertation  fur  les  anciens  Monuments 
de  la  Ville  de  Bordeaux  t  publiée  en 
1754,  les  Lettres  de  M.  Coltée  du  Ca- 
rel ,  fur  les  monnoies  Anglo-Françoifes 
Se  Anglo-Normandes ,  Sec.  imprimées  à 
Londres  en  1757. 

Comme  cet  Auteur  n'a  rien  omis  dans 
fes  Lettres  de  ce  que  les  Antiquaires  qui 


avoient  écrit  fur  nos  monnoies  avane 
lui ,  Se  qu'il  a  terminé  ces  Lettres  par 
des  planches  gravées ,  non-feulement  des 
monnoies  dont  leurs  Ouvrages  font  men- 
tion ,  mais  de  beaucoup  d'autres  qui 
leur  étoient  inconnues,  nous  nous  étions 
propofé  d'orner  cet  article  de  ces  plan- 
ches  Se  des  obfervations  de  ce  Savant  ; 
mais  la  crainte  de  déplaire  à  ceux  de 
nos  Leâeurs  qui  ne  regardent  que  com- 
me des  inutilités  ce  qui  ne  tend  pas  uni- 
quement à  faciliter  l'intelligence  ou  la 

I tratique  de  nos  Coutumes,  a  déterminé 
e  Libraire  auquel  notre  travail  efl  cédé , 
à  le  priver  de  cette  décoration. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  des  re- 
marques fur  l'infcription  Se  le  Règle- 
ment des  monnoies  de  nos  anciens  Ducs  ; 
nous  les  terminerons  par  quelques  Rè- 
glements peu  connus  fur  les  monnoies  qui 
ont  eu  cours  en  Normandie  dans  le  XVe. 
ficelé ,  fur  les  privilèges,  la  compétence 
de  la  Cour  Se  des  Officiers  des  Mon- 
noies ,  Se  la  jurifprudence  du  Parlement , 
à  l'égard  de  quelques  points  de  droit  re- 
latifs aux  monnoies. 

Infcriptions  &  valeur  des  anciennes  mon» 
noies  des  premiers  Ducs  Normands. 

Sous  Charles  le  Chauve  ,  en  8^4  , 
vingt-cinquieme  année  de  fon  règne  ,  il 
fit  un  Règlement  pour  la  fabrication  des 
monnoies,  par  lequel  celui  qui  refufoitun 
denier,  (c etoit  le  nom  de  la  monnoie 
principale  en  argent  ,^  quoiqu'il  fût  de 
bon  aloi  ,  étoit  marque  au  front  avec  la 
monnoie  fortement  chauffée  :  ces  deniers 
étoient  d'argent  fin  ;  d'un  côté  ,  le  nom 
du  Roi  en  formoit  la  légende  ,  Se  au  mi- 
lieu étoit  le  monogramme  de  fbn  nom  ;  de 
l'autre  côté ,  étoit  le  nom  de  la  Ville 
où  on  les  avoit  fabriqués  ,  &  au  milieu 
de  ce  nom  une  croix.  Alors  on  ne  fa- 
briquoit  la  monnoie  que  dans  le  Palais 
où  le  Roi  faifoit  fa  rélîdence ,  à  Rouen  , 
à  Rheims ,  à  Sens  ,  à  Paris  ,  à  Or- 
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Icans ,  à  Châlons ,  à  Metz  fit  à  Nar-  françoifes  :  il  eft  vrai  que  lorfque  ce 
bonne.  Tous  les  Officiers  des  Mon-  Prince  reçut  de  la  part  de  Harald ,  l'avis 
noies  prêtoient  ferment  de  s'acquit-  de  fortir  d'Angleterre ,  il  donna  au  coû- 
ter de  leurs  fondions  avec  exaditude  fie  rier  quatre  florins  d'or  ,  fie  que  les  florins, 
fidélité  ;fie  leur  punition  ,  ainfi  que  celle  qui  s'appelloient  aufli  francs  ou  fols  pa- 
des  faux  -  monnoyeurs  ,  étoit  l'amputa-  rifis  ,  etoient  alors  d'ufage  en  France  , 
tion  de  la  main  droite.  comme  Leblanc  ,  pag.  147  ,  le  prouve 
La  livre  d'or  pur  étoit  alors  vendue  par  un  titre  de  1068  ,  concernant  la 
ix  livres  d'argent  en  deniers,-  fit  fi  l'or  Confrairie  des  Clercs  de  Pontoife  ;  mais 
étoit  affiné  confidcrablement  ,  mais  ce-  ceci  prouve  feulement  que  la  monnoie 
pendant  moins  qu'il  ne  falloit  pour  qu'il  françoife  avoit  cours  en  Normandie.  En 
fervît  à  dorer  ,  il  n'étoit  vendu  la  livre  effet4,  Guillaume  avoit  fes  monnoies  par-* 
que  10  deniers  d'argent.  De  ce  Régie-  ticulieres  ,  dont  la  forme  fit  l'aloi  étoient 
ment  de  Chartes  le  Chauve  ,  Leblanc ,  en  très-différents  de  ceux  des  Monnoies  de 
fon  Traité  des  Monnoies  ,  pag.  124  ,  France. 

tire  les  conféquences  qu'une  livre  d  or      II  y  avoit  quatre  fortes  de  monnoies 

très-pur ,  ou  à  14  karats  (1)  ,  étant  payée  normandes. 

par  1  x  livres  pefant  d'argent  fin  en  de-      Les  unes ,  d'un  côté ,  offroient  Wil- 

niers  ,  la  livre  d'or  fin  devoit  valoir  10  Ielmus  en  toutes  lettres  ,  écrites  en  rond  , 

liv.  16  fols,  fit  la  livre  d'argent  fin  18  fie  dans  le  milieu  étoit  une  croix,  dans 

fols  ;  que  les  deniers  d'argent  pefoient  l'écartement  des  bras  de  laquelle  étoient 

"xx  grains,  fit  le  fol  384  grains;  qu'enfin  placés  quatre  points;  de  l'autre  côté  on 

12  livre  de  poids  devoit  contenir  18  fols,  lifoit  Rothomagis  ,  fit  au  milieu  de  ce 

Sous  Charles  le  Chauve  ,  la  monnoie  nom  ,  tracé  circuîairement  ,  étoit  aufli 

éprouva  non-feulement  des  changements  une  croix  écartelée  de  trois  croiflants 

dans  fa  forme  extérieure,  mais  de  plus  fit  d'une  fleur  de  lis.  Celles  de  la  fecon- 

le  poids  du  denier  d'argent  diminua  :  il  de  efpece  ne  différoient  de  la  première  , 

étoit  au  plus  de  14  grains  ;  non-feule-  que  parce  qu'au  lieu  de  la  fleur  de  lis, 

ment  on  en  fabriqua  à  Rouen ,  nous  en  il  y  avoit  un  quatrième  c  roi  (Tant.  La 

avons  encore  qui  furent  fabriqués  à  troifieme  efpece  offroit ,  d'un  côté  , 

Evreux  ,  à  Bayeux  fit  à  Lifieux.  Il  y  avoit  Guillaume  le  Conquérant ,  vu  de  profil  , 

des  monnoies  de  moindre  valeur,  c'ell-  tenant  en  main  un  feeptre  ,  terminé  par 

à-dire  de  billon  ,  à  4  ou  6  deniers  de  une  fleur  de  lis ,  avec  cette  légende  :  An 

loi  (1).  Vilemus  Rex  ;  légende  que  M.  Ducarel , 

Il  ne  faut  pas  croire  que  Raoul  fit  dans  fa  féconde  Lettre ,  na  pas  comprife  ; 
fes  fuccefleurs  ,  jufqu'au  règne  de  Guil-  il  la  rend  ainfi  :  Pilem  Rex  An.  ;  ce  qui 
laume  le  Conquérant,  aient  fait  frapper  n'eft  fufceptible  d'aucun  fens.  Rien  cè- 
des monnoies  aux  mêmes  titres  que  les  pendant  n'étoit  plus  facile  que  de  s'ap- 

(1)  Le  raoc  karat  eft  un  terme  qui  fert  à  appelle  alliage, 
marquer  les  divers  degrés  de  bonté  ou  du  titre       (  a  )  On  divife  l'argent  pour  désigner  ft 

de  l'or.  bonté,  en  douze  degrés  quon   appelle  loi  : 

On  a  divift  le  fin  de  l'or ,  fa  bonté  ,  en  ainfi  l'argent  fin  eft  de  la  deniers  ;  &  «'il 

vmgt-  quatre  partiel ,  qu'on  appelle  karau  :  n'efl  que  de  11,  c'eft-à  dire  qu'il  y  eft  entré" 

ainfi  l'or  eft  fi  n  quand  il  eft  a  vingt-quatre  un  douzième  de  cuivre, 
karau  ;  s'il  n'en  a  que  vingt-deux  ,  alors  il  a      K«j<r  Terrien ,  pag.  13 J. 
deux  de  fes  parties  d'un  autre  métal  qu'on 

Q  q  a> 
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percevoir  qu'AN  n'étoitque  l'ahbrévia-  compagnoit  TE  du  mot  Aquitanie ,  qui 

tion  cYAnglia  ;  &  qu'au  lieu  d'un  P  ,  étoit  écrit  au-deflbus  de  la  croix  en  trois 

ilem  étoit  précédé  d'un  double  W.  De  aqui 

l'autre  côté  ,  toute  la  pièce  de  monnoie  parties ,  &  en  cet  ordre  :   tani   Les  de- 

étoit  diviféc  en  quatre  parties  par  une  t. 

croix,  fous  laquelle  étoit  une  rofe  en-  niers,  fous  fon  règne,  n'étoient  que  de 

vironnée  en  fon  contour  de  cette  légen-  dix-neuf  grains  Se  demi.  Outre  ledenier  y 

de  :  in  Juliobona.  Ces  monnoies  d'argent  il  y  avoit  des  clterlings.  Nous  indique- 

étoient  de  vingt  grains,  &  s'appclloient  ronsdans  un  inftant  leur  valeur, 

deniers;  cllesétoicnt  rondes.  Il  y  en  avoit  Nous  n'avons  confervé  du  règne  de  Rï- 

dinférieures  qu'on  appelloit  oboles  ou  chard  Cœur-dc-  Lion,  fils  de  Henri  II,  que 

quadrants.  L'obole  étoit  la  moitié  d'un  les  monnoies  qu'il  fit  frapper  pour  l'Aqui- 

denier ,  &  le  quadrant  moitié  de  l'obole  taine  &  le  Poitou  ;  mais  il  y  a  apparence 

bu  le  quart  du  denier.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  ne  changea  rien  à  la  monnoie  An- 

que  Guillaume  II  ait  changé  la  forme  ni  glo-Normande.  Lors  de  la  réunion  de  la 

le  poids  des  monnoies  durant  fon  règne:  Normandie  à  la  Couronne  ,  fous  Philip- 

mais  Henri  ltr.  qui  lui  fuccéda  ,  impofa  pe-Augufte  ,  en  1104  ,  ce  Monarque  in- 

des  peines  plus  féveres  aux  faux- mon-  troduifit  en  Normandie,  en  France  ,  de 

hoyeurs;  il  ordonna  ,  en  1 108 ,  félon  les  gros  tournois  ,  distingués  par  un  cordon, 

uns ,  d'ajouter  à  l'amputation  de  la  main  ,  de  fleurs  de  lis.  Le  marc  d'argent  valoit 

celle  des  parties  naturelles    félon  d'au-  alors  50  fols  tournois  ,  quinquaginta  Jo- 

tres  ,  de  joindre  au  dernier  de  ces  fup-  lidos  turonenfes  ;  exprefiions  qui  indi- 

pliccs  ,  au  lieu  de  l'amputation  de  la  quenr  où  ces  fols  étoient  fabriqués.  II 

main,  la  perte  des  yeux  ;  i°.  il  altéra  la  conferva  néanmoins  dans  cette  même 

monnoie,  ce  qui ,  au  rapport  des  Hifto-  Province  ,  les  monnoies  qui  avoient  eu 

riens,  fit  haufTer  excel&vement  le  prix  des  cours  fous  les  Ducs;  par  exemple  ,  les 

denrées,  &  occalîonna  la  famine.  efterlings.  Le  marc  d'argent  de  cette  ef- 

Nous  n'avons  aucun  Règlement  d'E-  pece  de  monnoie ,  pefoit  1 3  fols  4  den.  % 

tienne  ,  Roi  d'Angleterre  ,  fur  les  mon-  &  elle  valoit  de  notre  monnoie  courante, 

noies  ;  ce  fut  Henri  II  qui  abolit  ceux  environ  a  fols  4  den. 

promulgués  par  Henri  Itr.  Il  défendit  L'efterling  fubfilta  de  même  loi  Se  de 

en  effet,  en  1156,  aux  Seigneurs  d'in-  même  poids,  jufqu'en  1195.  Mais  il  n'en 

troduire  leurs  monnoies  dans  fon  Royau-  fut  pas  de  même  des  monnoies  de  France  1 

me,  où  la  fienne  feule  auroit  cows  ;  Se  fous  S.  Louis  ,  on  frappa  des  deniers  d'or 

il  permit  aux  coupables  de  falfification  à  l'agnr/,que  l'on  appelloit  aufli  mourons 


des  monnoies  ,  de  fe  rédimer  par  ar-  d'or  ,  parce  qu'on  y  avoit  figuré  un  mou- 
lent de  la  peine  due  à  leur  crime  (1).  ton  portant  un  guidon  ;  elle  pefoit  3  den. 

Le. denier  fous  ce  Prince  portoir,  d'un  5  grains,  &  valoit  10  fols  parifis  ,  ou 

côté,  Henricus  Rex  pour  légende  ,  au  11  fols  6  deniers  tournois  (zj.  Or  ,  Te 

centre  de  laquelle  étoit  une  croix  -r  au  fot  étoit  d'argent  fin,  &  pefoit  une  dragme 

revers  on  lifoit  ce  mot ,  Aquitanie  ,  au-  <  grains.  Comme  iîcxiAe  de  ces  efpcces 

deflus  duquel  étoit  une  petite  croix  en-  dans  les  cabinets  des  curieux  ,  &  qu'el- 

tre  deux  boules  ,  &  pareil  ornement  ac-  les  font  gravées  dans  le  Traité  des  Mon* 

(1)  Spelman.  Cad.  tx  Leg.  vtter.  pag.  299.  (i)  Leblanc ,  Traiiéde*  Monnoies  de  France  ,, 

Ane.  Loi*  ,  woh  pag.  168  ,  édit.  d'Amft.  1691. 


Digitized  by  Google 


MON  MO  N  509 

noïes  de  Leblanc ,  nous  n'en  donnerons  Les  monnoies  furent  confidérablemenfc 

pas  plus  ample  description  ;  il  fuffit  de  afîoiblies  par  Philippe  le  Bel. 

aire  que  dans  les  anciens  titres,  ei!es  Celle  en  or  fe  diviïok  en  gros  royal, 

ont  la  dénomination  de  multones  ouma-  en  petit  royal ,  en  royal  dur  ou  mafle,  en 

tones.  agnelet ,  &  en  celle  nommée  la  reine. 

Le  pieux  Monarque  fut  fi  attentif  Le  gros  royal  pefoit  r  gros  &  demi 
à  ce  que  cette  monnoie  fût  toujours  d'or  13  grains:  le  petit  royal  ctoir de  moitié; 
fin,  que  plufieurs  Princes,  à  fon  imita-  H  y  en  avoir  70  au  marc  oVor  ,  lequel 
tion  ,  firent  frapper  des  monnoies  avec  valoit  44  livres. 
le  même  fymbole  de  XAgnus  Dei  :  il  La  mafll*  ainfi  nommée,  parce  que  n'é- 
laifla  de  plus  fubfifter  les  gros  tournois  tant  qu'à  21  karats  ,  elle  étoit  moins  plia- 
d'argent  ;  mais  ils  pefoient  3  deniers  7  ble  que  les  monnoies  d'or  fin ,  s'appcl- 
grains  &  demi  ,*il  y  en  avoit  58  au  marc,  l'oit  aufli  grand  florin. 
fk  il  ne  s'en  falloit  qu'une  24e.  partie  L'agnclec  valoit  10  fols  tournois,  01» 
qu'ils  ne  fulTent  d'argent  fin.  Leur  valeur  16  fols  parifis. 

etoît  de  douze  deniers  (1)  tournois  ;  le  La  reine,  que  la  repréfentation  de  la 
gros  formoit  conlequemmentle  foltour-  Reine  fur  l'un  de  fes  côtés  ,  faifoit  ap- 
nois  de  ce  règne.  Le  marc  chargent ,  qui  va-  peller  ainfi,  ctoit  de  54  au  marc, 
loic  54.  fols  7  deniers  tournois  ,  étant  La  monnoie  d'argent  étoit  legros tour- 
converti  en  monnoie,  procuroitau  Roi  nois  de  ç8  au  marc,  le  demi-gros  rour- 
quatre  gros  d'argent  ,  puifqne  le  marc  nois,  maille  ou  obole,  qui  étoit  de  moi- 
en  monnoie  étoit  de  58  gros.  Il  y  avoit  tié  ,  &  le  tiers  du  gros  tournois,  qui 
aufîî  des  oboles  &  des  pougeoifes  :  les  étoit  du  tiers  du-  gros  tournois, 
oboles  étoient  de  la  moitié  du  denier  ,  Ces  trois  fortes  de  monnoies  por- 
&  la  pougeoife ,  que  depuis  on  a  nom-  soient  la  dénomination  de  monnoie  blan- 
mée  pite,ne  valoit  que  la  moitié  de  l'o-  che,  &  on  nommoit  monnoie  noire  , 
bole.  celle  de  billon  ,  qui  confiftoit  en  double 
Enfin  ,  la  monnoie  parifis  étoit  plus  parifis  ou  tournois  y  denier  parifis  ou 
force  d'un  quart  que  la  monnoie  tour-  tournois ,  &  en  bourgeois  doubles  ou. 
nois,  enforte  que  4  fols  parifis  en  va-  fimples. 

loient  $  tournois  (2)  :  mais  la  première  L'afibiblilTcment  des  monnoies  ayant 
de  ces  monnoies  ,  après  le  décès  de  S.  ruiné  le  commerce  &  le  crédit  de 
Louis  ,  cefTa  d'être  en  ufage.  Dans  les  l'Etat,  on  voit,  par  des  Lettres-paten- 
Hiftoriens  du  temps  de  ce  Monarque,  il  tes  de  1304,  pour  les  Villes  du  Bail- 
eft  fouvent  fait  mention  de  béants  ;  liage  de  Rouen  ,  que  le  Roi  permit  à 
cette  monnoie  ,  qui  équivaloit  à  10  fols  ceux  qui  avoient  des  monnoies  foibles  r 
francois  ,  étoit  celle  des  Sarrafins  ,  dont  la  circulation  fe  trouvoit  arrêtée  „ 
&  n  étoit  d'ufage  que  lorfqu'il  s'agiflbir,  de  les  apporter  en  fes  Hôtels  des  Mon- 
de traiter  avec  eux  ,  ou  dans  leur  pays;  noies  ,  parce  que  là  on  leur  en  délivre- 
Le  bezanr  pefoit  environ  une  dragme:  roit  de  bon  aloi  ,  dont  la  perte  feroie 
Les  mêmes  efpeces  fubfiftcrent  fous  pour  le  compte  du  file.  Mais  cette  pro*- 
Philippe  le  Hardi  ;  il  y  ajouta  des  écus  mefTerut  mal  exécutée;  on  continua  de 
&  des  deniers  d'or  à  la  couronne  ;  ifs  répandre  dans  le  commerce  la  mauvaife  • 
étoient  d'or  fin  à  23  karats.  monnoie,  au  point  qu'un  denier  de  bonne 


(1)  Ibid          pag.  (a)  Ibid  
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monnoie,  à  là  fin  du  re^nc  de  Philippe,  en  des  autres  monnoies ,  fi  ce  n'eft  de  celle 

valoir  3  de  ceux  qu'on  fabriquoit  alors  (1).  nommée  les  anges  ou  angelers:  félon 

Louis,  furnommé  le  Hurin ,  fuccéda  à  lui  ,  ils  furent  toujours  d'or  fin,  mais 

Philippe  le  Bel;  cV.  dès  la  deuxième  an-  leur  poids  ne  fut  pas  toujours  le  même; 

née  de  fon  règne,  il  comprit  la  néceftité  d'abord  ils  peferent  5  deniers  16  grains  , 

de  ne  pas  fuivre  l'exemple  de  fon  perc.  6c  on  les  nommoit  premiers  anges  ,  & 

Le  1  f  Janvier  1 3 1  $  ,  il  fit  publier  une  bientôt  ils  ne  peferent  que  ç  deniers ,  âc 

Ordonnance  ,  par  laquelle  le  denier  d'or  s'appellereut  féconds  anges  ;  enfin  ils  ne 

à  l'agneau,  fut  fixé  à  1  o  fols  parifis  ;  Se  pefoient  que  4  deniers  13  grains  ,  & 

par  la  Charte  aux  Normands  ,  il  établit  aans  les  monuments  de  ce  règne  ,  on 

-u'entre  lui  6c  fes  fuccefl'eurs  au  Duché  les  défigne  fous  le  titre  de  troifiemea 

e  Normandie,  il  n'y  aurok  autre  mon-  anges, 

noie  que  le  tournois  parifis  &  U  gros  La  monnoie  d'argent ,  qui  dût  fa  fabri- 

tournoisy  &  de  maille  blanche,  du  poids  cation  à  Charles  le  Bel  ,  fut  le  parifis  , 

&  de  la  valeur  qu'ils  ctoient  au  temps  qui  étoit  le  fol  parifis  ,  comme  le  gros 

de  S.  Louis  ,  &  qu'aucune  autre  mon-  tournois  étoit  le  fol  tournois  ;  ainfi  le 

noie  nauroit  cours  ,  vu  que  le  Duché"  parifis  d'argent  valoit  1  2  deniers  parifis  » 

pour  ce  lui  faifoit  rente  appe/lee  mon'  comme  le  fol  tournois  valoit  12  deniers 

ne'age  &  fbuage.  tournois. 

Philippe  le  Long  maintint  ces  Ordon-  Aur-dcflbus  de  ces  efpeces  de  mon- 
nances;  mais  il  prit  un  parti  plus  efli-  noies, on  en  fit  debillon,qui  étoienc  les 
cace  pour  purger  le  Royaume  des  mau-  pires  ou  poitevines  ;  elles  ne  valoient  que 
vaifes  monnoies  ;  ce  fut  celui  d'engager  la  moitié  de  l'obole  tournois,  ou  le  quart 
plufieurs  des  Seigneurs  qui  avoient  juf-  du  denier  tournois  ;  elles  étoient  mar- 
ques là  la  liberté  de  faire  battre  monnoie ,  quées  d'une  fleur  de  lis  fans  légende, 
à  y  renoncer.  Philippe  de  Valois»  par  une  Ordon- 
Charlesie  Belfuivitfes  traces;  &  en  nance  du  24  Mars  1331  ,  confidérant 
empêchant  le  cours  des  monnoies  des  que  la  petite  monnoie  en  France  étoit 
Seigneurs  dans  le  Royaume,  il  fe  procura  devenue  très-rare,  exhorta  fes  fujets  à 
le  moyen  défaire  fabriquer  un  plus  grand  faire  porter  dans  les  Hôtels  desMon- 
oombre  de  monnoies  nouvelles ,  c  eit-à-  noies  leur  or  &  leur  argent ,  &  fe  priva 
dire  inconnues  fous  fes  prédécefleurs.  de  lever  fur  ces  matières  riea  au-delà 
Les  monnoies  d'or  fe  divifoient  en  pa-  des  frais  de  fabrication  :  &  en  effet ,  ce 
rifis ,  couronnes  ,  écus  ,  anges  ,  lions  ,  lui  qui  portoit  un  marc  d'argent  fia, donc 
pavillons, florins-georgcs,  dénominations  on  faifoit  60  gros  tournois  aufli  d'argent 
qui  fe  tiroient  la  plupart  des  figures  frap-  fin,  en  recevoir  58  ;  mais  infenfibfe- 
pécs furlesdiverles  efpeces.  ment  les  monnoies  furent  affoiblies,  au 
Le  parifis  valoit  20  fols  parifis  ,  qui  point  que  le  fol  du  temps  de  S.  Louis  % 
étoient  d'argent  fin.  La  valeur  des  écus  diminua  d'un  quart  de  fa  bonté  interne, 
varia  :  d'abord  ils  étoient  d'or  fin  ,  en-  Le  mal  ne  fit  qu'augmenter  fous  le  Ro» 
fuite  ils  ne  furent  qu'à  23  karats  ,  &  Jean  ;  tes  changements  des  monnoies  fu- 
on  les  appella  alors  écus  deuxièmes  (2)  ;  rent  fi  multiplies  ,  que  jufqu'à  la  troifie- 
&  peu  après  ils  ne  furent  qu'à  21  karats.  me  année  antérieure  à  la  monde  ce  Pria» 
Leblanc  nous  laiffe  ignorer  la  valeur  ce ,  le  florin  d'or  à  l"écu  fut  alternatif 

«~  .  —  :  

(0  toid.        pag.  192.  (1)  Itid.  pag.  207. 
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vernent  porté  dei^iç,  17,12,28, 

37»  39»  4°  »  4*»  43  *  44»  4S  >  45  » 
jo  ,  52  oc  53  deniers.  Sous  Charles  V 

il  n'y  eut  de  nouvelles  monnoies  que  le 
franc  ou  florin  d'or  aux  fleurs  de  lis  ; 
il  ne  valoic  que  20  fols  vers  la  fin  de 
l'an  1360.  Le  marc  d'argent  fin  ne  valoir 
que  50  livres  ;  celui  d'or  fin  60  livres  ; 
«  toutes  les  monnoies  d'or  Se  d'argent 
furent  fabriquées  fur  le  fin ,  par  Ordon- 
nance du  15  Mai  1365  :  les  deniers  d'ar- 
gent {fin  furent  de  if  deniers  tournois  , 
«  les  blancs  de  $  deniers  ,  ce  qui  dura 
jufqu'en  1378. 

Charles  VI  fit  faire  trois  nouvelles 
monnoies,  les  écus  à  la  couronne  ,  les 
écus  heaumes,  les  faluts.  Les  écus  à  la 
couronne  ,  fuivant  une  Ordonnance  du 
1 1  Mars  1 384 ,  étoient  d'or  fin  ;  il  y 
enavoittfo  au  marc,  &  ils  avoient  cours 
pour  21  fols  6  deniers  tournois. 

Les  écus  héaumes ,  parce  qu'il  y  avoir 
un  héaume  fur  l'écu  ,  n'eurent  pas  de 
cours  ;  mais  les  faluts ,  qui  étoient  d'or 
fin  ,  furent  de  63  au  marc  ,  Se  de  25 
fols  pièce. 

Le  Royaume  alors  fe  trouvant  divifé 
en  deux  radions ,  Henri  V  ,  Roi  d'An- 
gleterre, obtint  Catherine  de  France  , 
fille  de  Charles  VI ,  en  mariage ,  Se  par- 
vînt à  fe  faire  nommer  Régent  du  Royau- 
me. S'étant  rendu  maître  de  la  Norman- 
die ,  il  donna  pour  cette  Province  dif- 
férents Règlements  que  Rymer  nous  a 
confervés.  Le  premier  eft  de  l'année  de 
fon  mariage  ,  qui  fut  célébré  en  Mai 
1420.  Il  fut  promulgué  en  ces  termes  : 

Henry  ,  «c       à  touz  ,  &c.  Salut. 

Corne  après  noftre  joineufe  conquefte  Se 
entrée  faite  en  noftre  Ville  de  Rouen  , 
nous  euflions  ordonne  Se  commande  que 
Ten  fit  faire  à  noftre  monoye  à  Rouen, 
or  de  argent,  monoye  en  petits  moutons 
Se  en  groz ,  tant  par  la  fourme  Se  ma- 
tière qui  ils  eftoient  à  devant'  de  noftre- 
dit  conquefte ,  Se  entir  tant  en  lay  que 
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en  poys,  fans  diminution  ne  aefpiucment 
faite  fur  ce ,  Se  femblaWement  lans  amc- 
nifir  le  droit  de  noftre  Seigneur ,  fauf 
les  différences  qui  par  nous  fêurenc  lors 
ordonnée  y  mittir  :  favoir  faifons  que , 
pur  certains  caufes  ad  ce  nous  mou  vans, 
par  l'advis  cV  délibération  de  noftre 
Confeil,  nous  avons  ordonne  ,  Se  par 
la  teneur  de  ces  Prefcntes  vouillons  5c 
ordonnons  que  en  toutes  noz  monoyes 
que  l'en  fera  pour  le  temps  advenir  , 
touz  moutons  d'or  ,  groz  ,  de  demy 
groz  ,  quars  de  groz ,  d'argent  ,  mon- 
foys  Se  petit  deniers  >  qu«  en  ycculx 
foit  mis  dedeins  le  grand  croiz  ou  milieu 
d'icellc,  une  H  au  plus  jufte  que  faire 
fe  pourra  ,  avecque  les  différences  qui 
par  nous  autirfbiz  ont  cfte  ordonnes 
faire. 

Item  ,  que  l'en  face  d'orefenavant 
QUARS  DE  GROZ,  qui  aront  cours  pour 
cinq  deniers  TOURNOIS  la  pieche  à  ij 
d.  xvj.  graine  argent  ,&  de  xiij.  iv.  d.  de 
poiis  au  marc  ,  pui  eft  à  1  equipolent  de 
groz  Henricus  ;  Se  aura  dédeinz 
yceulx  quars  de  groz  en  la  pille  ,  un. 
efeu  à  iij  fleurs  de  lis  ,  Se  aux  demis 
groz  femblez. 

Item  ,  que  l'en  face  doubles  nommes 
mancoiz ,  qui  auront  cours  pour  ii  de- 
niers TOURNOIS  la  pieche,  à  uns  denier 
huit  grainz  argent  le  Roy ,  Se  de  xvij 
f.  vii)  d.  de  poiis  au  marc ,  ou  il  y  aurft 
trois  fleurs  de  lis  en  pille. 

Item  ,  que  l'en  face  petitz  deniers  p 
qoi  auront  cours  pour  un  denier  tour- 
nois la  pieche,  à  un  denier  de  lay  p 
argent  le  Roy ,  Se  xxv  fols  poiis  au  marc  P 
es  quelx  aura  en  la  pille  deux  fleurs  de  lis. 

Item  ,  que  les  nobles  d'Angle- 
terre aient  cours  8c  foyent  prins  pour 
48  groz  de  noftre  monoye,  (  es  qwlr 
groz  a  efeript  Henricus  en  la  pille 
oc  devers  la  croix  un  léopard >)  qui  va- 
lent iv  1.  tournois. 

Item  ,  que  les  petis  mou  tons  qui 


Digitized  by  Google 


3n  MON 

ont  cours  à  prercnt  pour  xij  groz"  ,  aient 
cours  &  l'oient  prins  pour  xviij  groz  de 
tioftre  monoye  defTusdite,  qui  valent 
xxx  f.  tournois  ;  &  donnerons  à  chef- 
cun  Changeour&  Marchant  ,  fréquen- 
tant noz  monoyes ,  pour  chefcun  marc 
d'or  ,  fur  vixx  ,  xviij  1.  tournois  ,  & 
demourrant  les  moutons  deflufdits  poiis 
Se  laye,  en  la  fourme  &  manere  qu'ils 
•font  de  prefent  ,  leiquiclx  font  à  xxij 
carras  ,  oc  de  ivxx  &  faize  au  marc  de 
Troye  ,  aux  remèdes  aceuftumes. 

Item  ,  que  les  nobles  deffufdiz  ,  au- 
ront cours  Lx  groz  deKAROLUS,  qui 
vallcnt  cent  foubz  tournois. 

Item  ,  nous  defl'endons  à  touz  (  de 
quelque  efutqu'ilz  Ibitnt  )  qu'ilznc  tranl- 
portent  ou  facent  tranfportemul  billon , 
tant  d'or  que  d'argent ,  ne  argent  rompu , 
hors  des  mettes  de  noftre  Duchie  de 
Normendie  ,  fur  peync  de  le  perdre  , 
Se  le  corps  confifieque  à  noftre  vollente  ; 
Se  aufly  qu'il  ne  tranfponcnt  vaifTcllc 
d'argent  ,  fans  avoir  congie  de  Bailliff 
ou  BailUffs  où  laditte  velléité  aura  été 
.achatéc,  fur  paync  de  le  perdre. 

Item  ,  nous  dépendons  à  touz  Chan- 
geours,  Orfcurs  ,  Merciers  ,  Efpicicrs 
Se  autres  gens  (  de  quelque  eftat  qu'ilz 
foient),  que  ilz  ne  facent  fair  de  chan- 
ge ,  fe  ilz  n'ont  lettres  vérifiiez  de  nos 
généraux  Maillrcs  de  noz  Monoyes  ,  ou 
des  Gardes  dicellesà  Rouen;  &  auffy 

3ue  ilz  ne  tiengnent ,  gardent ,  ne  fon- 
ent  nullz  billons,  tant  d'or  que  d'ar- 
gent ,  mais  le  apportent  à  l'Oltel  de 
noftre  Monoye ,  pour  iliec  cftre  fondu  à 
ouvre ,  au  profit  de  nous  &  de  noftre 
peuple  ,  dedciiu  le  temps  qui  cil  fur  fe 
ordonne  par  les  inftt  uclions ,  fur  &  en 
payne  de  les  perdre.  Si  nous  donnons  en 
mandement  au  Bailly  de  Rouen,  aux 
Gardes  de  nofdiz  Monovcs  audit  lieu  , 
&  à  touz  nos  autres  Jutticicrs  ôe  Offi- 
ciers, ou  leurs  Lieutenants,  &  à  chacun 
d'iceulx ,  s'y  corne  à  lui  appartiendra , 
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en  commentant  ce  mefticr  eft  ,  que  nof- 
diz Ordonnances  &  deffences  tenir  Se 
garder  de  point  en  point,  fans  enfrain- 
dre ,  ôc  ces  Prefentes  cryer  &  publier 
partout  où  il  appartendra  ,  Se  en  tant 
que  mefticr  en  faire  ,  en  faifant  mettre 
les  forfaitteurs  defdits  billon ,  or ,  ar- 
gent ou  vcfTelle,  és  mains  de  nofdiz  Gar- 
des ,  par  bon  &  loyal  inventoire  ,  qui 
de  ce  rendront  compte  quant  &  où  il 
appartiendra  ,  &  à  yceulx  preftent  & 
donnent  confeil ,  conffbrt  oc  aide ,  fe 
par  euh  en  font  requis  ;  car  ainfy  nous 
plairt-il ,  ôc  voulons  eltre  fait  par  ces  mef- 
mes  Prefentes  ,  fans  enfreindre  ,  Se  au 
vidimus  de  ces  Prefentes  eltre  plaine 
foy  adjoutéc,  corne  à  l'Originail  : 
en  tcfmoing  de  ce  nous  avons  fait  faire 
ces  noz  Lettres- patentes.  Donne  à  noftre 
Chaftcll  de Gisors  ,  le  xxv*.  jour  de  Sep- 
tembre. 

Rymer  ,  tom.  9 ,  pag.  798. 

Le  fécond ,  de  la  même  année  ,  étoit 
ainfi  conçu  : 

Henry  ,  &c.  à  Johàn  Boindon  , 
&  Robert  de  Boymaire  ,  Gardes 
de  noftre  Monoye  de  Rouen:  Salut. 
Il  eft  venue  à  noftre  cognoifTance  ,  que 
en  noftre  paiis  &  Duchie  deNoRMEN- 
die  ,  &  ailleurs  en  noflre  obcilîance  , 
a  efte  apporte  plufours  monoyes ,  tant 
d'or  corne  de  argenr,  du  paiis  de  Fran- 
ce oc  ailleurs  ,  lefquelles   font  moule 
fiebles  ,  tant  en  poys  comme  en  lay  , 
dont  noftre  peuple  eft  à  prefent  moule 
plcuplc  &  garny ,  qui  eft  ou  grant  grief, 
préjudice  oc  dommage  de  nous  Se  de 
noftre  feigneurie ,  &  femblablement  de 
noftre  peuple,  6c  uncore  plus  feroit  ce 
par  nous  n'y  ctoit  pourveu  de  remédie 
convenable  ;  pourquoi  nous ,  ces  chofes 
confiderez  ,  6c  qui  voulions  ,  de  tout 
noftre  povoir  &  puilTancc,  garder  que 
noftre  peuple  ne  foit  ,  pour  le  temps 
prefent  &  aufTy  pour  le  temps  advenir , 

ea 
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■en  aucune  manere  décheu  ,  nous  ,  par 
l'advis  6c  délibération  de  noftre  Grant- 
Confeil  ,  6c  pour  echcvir  aux  grans 
dom-nagez  6c  inconvénients  qui  pour  le 
temps  le  pourroit  enfuir ,  5c  pour  cer- 
tains caules  ôc  confiderations  au  nous 
mouvans  ,  avons  ordonne  ôc  ordonnons 
que  vous  faites  faire  en  noftreditre  Mo- 
noye  à  Rouen,  groz  ,  qui  avonz 
cours  poirr  xx  d.  tournois  la  pieche ,  à 
iij  d.  viij  grainz  argent  le  Roy  ,  6c  de  vj 
f.  viij  d.  de  poiis  au  marc ,  6c  que  en 
yceulx  groz  ait  en  la  pille  iii  fleurs  de 
lis  ,  ôc  defus  une  couronne  ,  oc  à  cefte 
d'iccllcs  fleurs  de  lis  ,  ij  leoparts  ,  lef- 
4iuelx  tendront  iccllcs  iij  fleurs  de  lis,* 
&  en  l'efcripture  d'entour  ara  efcripc  , 
Henricvs  Francorum  Rex  } 
6c  ou  parmi  de  la  grande  croiz  ait  une 
H  rout  au  plus  jufte  que  faire  fe  pourra , 
avec  les  différences  qui  autrefoitz  ont 
efte  faitz  es  groz  devant  faiz  ;  &  en 
l'efcripture  d'entour  icelle  grande  croiz 
foie  efcripc,  SlT  NOMEN  DOMINl 
jiENEDiCTUM\  ôc  dourronsau  Maif- 
tre- Particulier  de  noftreditte  Monoye  , 
6c  à  chefeun  Changeour  6c  à  Marchant 
fréquentant  yccllc  ,  xvj  1.  x  f.  pour  le 
marc  d'argent  allay  à  laditte  allaye. 

Item  ,  6c  auffi  nous  vous  mandons 
que  vous  laciez  faire  petis  fleu- 
ri ns  d'or  ,  nomes  efeus  à  xxij  karras, 
6t  xevi  au  marc  ,  lefquielx  aront  cours 
pour  xxiv  reaulx  ,  qui  valent  ij  francs  , 
es  quiclx  efeus  ara  en  la  pille  un  efeu  de 
uos plaines  armes  ,  efcarteles  de  France 
Se  d'Angleterre;  6c  en  l'efcripture  d'en- 
tour ara  efcripc  :  Henricvs  Dei 
g  rat i  a  Rex  F  ranci  je  et 
Anglije  ;  6c  devers  la  croiz  ara  au 
parmi  d'iccllc,  au  plus  jufte  que  faire  fc 
pourra ,  une  H  ;  6c  entre  les  fleurons 
d'yccile  croiz  ij  liepparts  6c  ij  fleurs  de 
lis  ;  &  en  l'dcrircurc  d'entour  ara  cf- 
cript  :  Christvs  vincit  ,  Chris- 

TUS  REGNAT  ^CURISTUSJMPE- 
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MON 


3J3 


RAT.  Et  dotirrons  au  Maiftre-Particu- 
lier  de  noftreditte  Monoye  ,  à  chefeun 
Changeour  6c  Marchant  fréquentant  ycel- 
le,  clxxiv  tournois  pour  marc  d'or.  Si  vous 
mandons  6c  commendons ,  6c  par  la  teneur 
de  ces  Prefentes  commettons  ,  fe  meftier 
eft ,  que  les  chofes  deflufditz  vous  accom- 
plifles  de  point  en  point,  bien  6c  dili- 
geanment  ,  fans  enfraindre  en  aucune 
manere  ,  jufques  ad  ce  que  par  nous  au- 
terment  l'oit  pourveu  ;  6c  faites  feavoir 
à  tous  Changeours  6c  Marchants  ad  ce 
que  cognoiflance  que  la  monoye  dcllus- 
dice  eft  à  vaillee ,  6c  icelle  foie  baillez 
en  la  manere  accouUumce. 

Donne  en  noftre  Ville  de  Rouen,  le 
xij  jour  de  Janvier  ,  l'an  de  noftre  reigne 
feptifme.  Par  le  Roi. 

Rymer  ,  tom.  9  ,pag.847. 

Voici  lecroifîemc,qui  eft  au  (fi  de  14.ZO. 

Henry,  ôcc.  à  cous,  ôcc.  Salut.  Sa- 
voir faifons  ,  que  comme  en  noftre 
joyeufe  conquefte  6c  entrée  faite  en  noftre 
Ville  de  Rouen  6c  paiis  de  Normen- 
die  ,  6c  afin  de  garderie  prouffit  de 
nous  6c  de  noftre  peuple  ,  5c  icclui  en- 
creceiner  en  paix  ,  nous  enflions  ordonne 
6c  commande  par  bonne  6c  meure  déli- 
bération de  noftre  Confcil  ,  faire  en 
noftre  Monoye  audit  lieu  de  Rouen  , 
6c  en  noz  autres  Monoycs  de  noftredic 
paiis  de  Normandie  ,  GROZ  ,  NOMES 
ROYALX  ,  xx  d.  tournois  picche  ,  tout 
prr  la  fourme  6c  manere  que  l'en  les 
fail'oit  ou  par  avant  de  noftredit  con- 
quefte 6c  entrée  ,  tant  en  poys  que  en 
lay  ,  fans  diminution  ne  accrcflcmcnc 
faite  fur  ce  ,  6c  depuis  y  ayons  fait  faire 
6c  msttre  une  peftite  différence  ou  enfei- 
gne  es  mings  ,  6c  il  nous  avify  que  porte 
que  n'adguercs  il  eftoit  ôc  unquore  eft 
venue  en  noftre  cognoiflance  ,  que  en 
nollrcditcc  Ville  6c  paiis  de  Normtndu, 
6c  ailleurs  à  noftre  obeiflance ,  onc  efte 
apportes  grant  quaotity  de  monoyes  ci 
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groz  de  plufours  paiis  non  fuggezou 
obeiflants  à  nous ,  tant  des  parties  de  Fran- 
ce Se  de  Brttatgne,  que  d'ailleurs,  lefquelx 
groz  font  de  fcmblablis  congé  ou  en- 
virons que  ceulx  que  l'en  faifoit  à  noftre- 
ditre  Ville  de  Rouen ,  au-devant  de  noftre 
dite  entrée  &  conqucfte.maisfontdemein- 
dre  poys&  lay  que  ceulx  que  nous  faifons 
Faire ,  oc  foubz  unibre  de  ce  qu'ils  eftoient 
&  font  prcfque  femblables  ,  ont  eu  Se 
ont  cours  en  noftredit  paiis  ,  Se,  par  ce 
ontacreu  &  empiré  noftrcditte  monoye, 
ceulx  qui  ainiy  ont  apporte  yceulx  au- 
tres groz  ,  en  quoy  nous  Se  noftre 
peuple  avons  elle  &fommcs  grandement 
oeceus  ;  nous  (  pouu  obvier  ad  cco  )  y 
aioss  ordonne  par  noz  Lettres- patentes  » 
faire  groz  de  xx  d.  tournois  pieche  > 
efquielx  aura  en  la  pille  iij  fleurs  de  lis  , 
Se  es  coïts  ij  liepparts  tenant  icelles  iij 
fleurs  de  lis,  Se  ou  cotte  de  la  croiz  ou 
parmyd'icelle  une  H  ,  avec  certaines  dif- 
férences ,  Se  aulîy  quars  de  groz  , 
mauflais  Se  petits  deniers  ,  félon  lour 
cours,  fur  ce  par  nous  ordonnes.  Sa- 
voir faifons  ,  que  incontinent  &  confir- 
mation noftredite  derrai ne  Ordonnance , 
Se.  pour  certaines  caufes  ad  ce  nous 
mouvans,  par  l'avis  &  délibération  de 
noftre  Granr-Confeil ,  nous  avons  voullu 
Se  ordonne ,  voulions  Se  ordonnons  par 
ces  Prefentes  ,  noftreditte  monoye  de 

GROZ,  QUARS  DE  GROZ  ,  M  AU  SSAIS 

&  deniers  par  nous  defreineufement 
ordonnes  élire  faiz  ,  avoircours  partout 
uofl redit  paiis  6c  lieux  fubmis  Se  fug- 
gez  à  nous ,  Se  mcfmes  nos  aultres  mo- 
noyes  faits  ou  précèdent  juefques  ,  ou 
faites  félon  noz  coings  autresfoyz  fays  > 
Se  nevoulions  autre  monoye  de  groz  , 
ne  autres  d'argent ,  faiâes  d'autres  congé 
que  les  noz  avoit ,  ne  eftre  prinfes  par 
noz  fuggeï  ,  depuis  le  primer  jour  de 
May  prouchain  venant ,  dedeins  lequel 
temps  nous  avons  donne  congie  ,  & 
donnons  par  ces  P refaites à  ceulx  qui 


auront  d'iceîle  monoye  non  faîâe  en 
nos  congs  ,  d'eulx  ou  délivrer  &  mettre 
où  ilz  verront  que  bon  ferra  ;Se  yceluy 
jour  venu  ,  denendons  ycelle  monoye 
eftre  mife  ne  avoir  cours  ,  fur  paine  de 
forfaiâure.  Si  donnons  en  mandement 
au  Bailly  de  Rouen,  aux  Gardes  de  no2 
dites  Monoyes  audit  lieu,  &  à  tous  noz 
autres  Jufticicrs  Se  Officiers,  ©u  à  leur» 
Lieutenant/ ,  Se  à  chefeun  d'eulx ,  fi  corne 
à  luy  appartiendra  ,  en  commettant  fe 
meftier  ell ,  que  noz  dites  Ordonnances 
Se  deffènees  facent  tenir.  Se  garder  de 

foint  en  point,  fans  enfraindre  ,  Se  ces 
refentes  tenir  Se  publier  partout  où  il 
appartendra ,  Se  en  tant  que  meftier  en 
ferra  ;  car  ainfy  nous  plaifl-il  Se  vomi- 
Ions  cllre  fait  ;  par  ces  mefmcs  Prefentes  > 
eftre  plaine  foy  adjoutee  corne  à  I'Ori- 
gin  all  :  en  tcmoing,&c.  Donne  à  nof- 
tre  Chaflell  de  Rouen  ,  le  primer  jour  de 
Février. 

Rymer  ,  pag.  %6o ,  tom.  g. 

Le  quatrième,  adrefTc  aux  Gardes  de 
la  Monnoic  de  S.  Lo  y  s'ex prime  en  ces 
termes  : 

Il  eft  venue  en  noftre  congnoifTance 
que  ,  en  noftre  paiis  &  Pvtchc  de  Nor* 
mendie ,  Se  ailleurs  en  noftre  obeilFance, 
a  elle  apporte  plufours  monoyes ,  tant 
d'or  corne  d'argent,  du  paiis  de  France. 
Se  d'ailleurs ,  lefqueles  lent  moult  fte- 
bles  tant  en  poys  come  en  lay  ,  dont 
noftre  peupleeft  à  prefent  moult  peu  ple  & 
garny ,  qui  eft  en  grant  grief,  préjudice 
Se  domagede  nous  Se  de  noftre  ftigneu- 
rie,  Se  femblables  de  noftre  peuple  >  ck 
encores  ferroit  plus  ,  fe  per  nous  n'y 
etoit  pourveu  de  remède  convenable  ; 

Sourquoi  ,  nous ,  ces  chofes  confédérés, 
t  qui  voulions  de  tout  noftre  pouvoir 
&  puiflance ,  garder  que  noftre  peuple 
ne  loit^  pou*  le  temps  prefent  Se  cefuy 
advenir  ,  en»  aucune  manerc  decheu 
bous  r  par  advis  Se  delibexation  de  noÛte 
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•Grant-Confcïï  ,  &  pour  efchiver  aux 
-grands  dommages  &  iuconventens  qui  , 
pour  le  temps  avenir,  fepourroient  enfuir, 
lavoir  faifons  que,  pur  caufes  6t  con- 
sidérations à  ce  nous  mouvans  ,  avons 
ordonne  &  ordonnons  que  vous  faites 
faire  en  noftreditte  Monoye  de  Saint 
Lo  ,  6R02  qui  auront  cours  pour  xx 
d.  tournois  la  pieche,  à  iij  d.  viij  grains 
d'alay ,  argent  le  Roy ,  de  vi  f.  viij  d. 
de  poys  au  marc  ,  &  aux  remèdes  ac- 
court urnes  6c  qui  appartiennent,  &  que 
en  yceulx  groz  ait  en  la  pille  iij  feulles 
fleurs  de  lis,  ijliepparz,lefquielx  tendront 
icelles  iij  fleurs  de  lis  ;  en  l'efcripture 
d'entour  fera  efeript  :  Henricvs 
Fr^ncorum  Rex  ;  6c  en  parmy 
de  la  grant  croix  ait  une  H.  tout  a  plus 
jufte  que  faire  fe  pourra  :  6c  avec  ce 
faites  faire  ,  pour  différences  ,  foubz  la 
ij.  lettre  du  commencement  de  l'ef- 
cripture, tant  devers  la  croix  qui  devers 
la  pille  ,  un  petit  point  (,  ). 

Et  en  l'efcripture  d'entour  icelle  grant 
croix  foit  efeript  SiT  nom  EN 
Domjnj  benedictum.  Et  don- 
nons au  Maiftre-perticulier  de  noftreditte 
Monoye  ,  &  à  chefeun  Changeour  6c 
Marchant  fréquentant  icelle  ,  faize  livres 
dix  fouis  tournois  pour  le  marc  d'argent 
alcye  audit  aloy.  Si  vous  mandons  ,  6c 
par  la  teneur  de  ces  Prefentes  commet- 
tons fe  meftier  eft  ,  que  les  chofes  de* 
ïusdites  vous  accomplifies  de  point  en 
point ,  bien  6c  diligeaament,  fans  en- 
fraindre  en  aucune  mancre ,  jufques  à 
ce  que  par  nous  autcrment  foit  pourveu; 
en  tefmoing  ,  6cc.  Donne  à  noftre  Chaf- 
tell  de  Rouen  ,  le  xviij.  jour  d'Avril. 

Rymer  ,  pag.  888 

Enfin  ,  toujours  en  1420,  Henri  VI 
adrelTa  ces  Lettres  fuivantes  aux  Mon- 
noyeurs  de  Rouen. 

y*  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy 
à'EngUterrc  ,  hernie*   &  Regcnt  du 
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Royaulme  de  France ,  &  Seipneur  d'I- 
reland  ,  aux  Gardes  de  noftre  Monoye 
faite  6c  forogec  en  noftre  citée  6c  bonne 
Ville  de  Rouen  :  falut.  Nous  vous  man- 
dons que  vous  faciez  faire  en  noftreditte 
Monoye  blans  deniers,  appelles  groz  , 
ayans  cours  pour  vingt  deniers  tournois 
la  pieche,  à  deux  deniers  douze  grains 
de  loy  ,  argent  le  Roy  ,  6c  de  viij  f. 
iv  d.  de  poiis  au  marc  ,  fur  le  pie  de 
monoye  huit  vientiefme  ,  femblable  de 
fourme  à  ceulx  que  nous  faifons  de  pre- 
fent  faire  en  noftredit  Monoye,  excepte 
qu'il  y  ara  efeript  devers  la  pille  ,  en 
lieu  de  Henri  eus  Fr^ncoru m  , 
6tc. ,  Henricus  Rex  Anglije 
et  hjeres  FrancjjE)  aux  remèdes 
telx  que  on  fait  de  prefent  en  la  Mo- 
noye de  Paris  ,  faifaint  donner  par  le 
Mafter-particuler ,  aux  Changeours  & 
Marchants,  pour  chefeun  marc  d'argent 
alee  corne  dit  eft  ,  vingt  6c  fîx  livres 
tournois.  Et  de  ce  faire  nous  donnons 
povoir  6c  mandement  efpecial  ;  mandons 
6c  <  commandons  à  touz  noz  Ju  (liciers  , 
Officiers  6c  Subgicz  ,  que  à  vous  6c  à  voz 
Commis  6c  Depputez,  en  fefant  les  cho- 
fes de (Tusdites  oc  leurs  circumftances  6c 
dépendances ,  obeiflant  6c  entendent  dili- 
geanment.  Donne  à  Iiraye-fur-Sayne ,  le 
xvj.  jour  de  Juing.  Semblables  Lettres  , 
fur  mefmele  datte,  font  adrefles à  Gar- 
de Monoye  de  Seint  Lo. 

Rymer  ,  pag.  910 ,  tom.  9. 

Henri  VI  ,  fils  de  Henri  V, lors  du 
décès  de  ce  Monarque  ,  n  etoit  âgé  que 
de  deux  ans ,  6c  il  lui  fuccéda  dans  loti 
ufurpation  :  il  parvint  à  fe  faire  procla- 
mer a  Paris  Roi  de  France  6c  d'Angle- 
terre, le  n  Novembre  1421.  La  mon- 
noie  fut  fabriquée  à  fon  coin  6c  à  fes 
armes,  jufqu'en  1436  ;  mais  elle  s'avoit 
cours  que  dans  les  Villes  qui  étoient  for- 
cées de  lui  obéir. 

Le  marc  d'argent  ne  valoit  alors  en 

Rr  x 


Digitized  by  Google 


I 


3i6  MON 


MON 


Normandie  que  7  liv.,  8c  le  marc  d'or  L'écu  <Tor  fut  de  .  .  .  30  f  }<T. 
76  liv.  5  fols  ,  tandis  qu'en  France  lemarc  Le  gros  d'argent ,  de  .  .  2  f.  9  d. 
d'argent  valoit  15  ouzo  liv.,  Se  celui       Les  grands  blancs ,  de    .   .    .  11  d. 


Les  Anglois  ayant  été  chattes  de  Fran-      Les  doubles  ,  de  2  d. 

ceen  1454  ,1c  marc  d'argent  n'eut  plus  Lesdeniers  psrifîs ,  de  .   1  d.parilk 

cL*  valeur  que  8  liv.  15  Ibis  ,  &  le  marc  Et  les  deniers  tournois ,  id. tournois, 

d'or  ,  celle  de  100  liv.  Cependant  ,  en  En  147$  ,  le  prix  du  marc  d'or  fut 

Normandie,  on  ne  i'uivit  pas  l'évaluation  porté  à  1 18  liv.  ,  &  le  marc  d'argent  à 

des  monnoies  ,  admife  en  France.  10  liv.  ;  les  écus  au  foleil  valurent  33 

En  14^6  ,  le  cours  des  monnoies  étoit  fols  ,  Se  les  blancs  1 2  deniers, 

ainfi  réglé  :  Toutes  les  monnoies  étrangères ,  ex- 

Les  écus  étoient  à    .    .   .    27 f.  6d.  cepté  celles  du  Roi  d'Angleterre ,  furent 

Les  grands  blancs  à    .    .    .    .  10  d.  décriées.  Voyt\  1a  Déclaration  du  Roi 

Les  petits  blancs  à    ....     5- d.  du  7  Janvier  1479. 

Les  gros  tournois  à    .       .  2  f.  6  d.  Sous  Charles  VIII  >  le  marc  d'argent- 

Et  il  y  eut  denier  parifis  Se  denier  valoit  1 1  liv.  ;  Se  fous  Louis  XII ,  il 

tournois.  Mais  en  Normandie,  fut  porté  à  12  liv.  10  fols.  On  fabriqua- 

L'écu  valoit  30  f.  alors  des  refions  ;  ils  \aloient  10  fols 

Le  demi-ccu  ,  15  f.  tournois  ,  &  le  demi  -  telton  valoit 

Leblanc,  nd.  moitié.  Us  tiroieut  leur  nom  delà  têtedu 

Les  petits  blancs,    .    .    .  5  oboles.  Roi  qui  y  étoit  imprimée. 

Le  gros  tournois  ,    .    .   .    2f.  9  d.  Sous  François  rr. ,  Te  titre  des  écus 

Le  gros  d'Angleterre,    .    .    .    3  f..  dfor  pefoit  2  deniers  16  grains;  ainfi 

Les  plaques  de  Flandres,    .  leur  titre  étoit  affaibli  d'un  huitième  du' 

Les  blancs  bretons  au  chapelet ,  9  d.  karat ,  Se  leur  poids  diminué  d'un  grain 

Outre  cela  ,  on  y  faifoit  ulàge  des  trois  quarts  de  grain.  Ce  Prince,  le  14 

monnoies  d'Italie  ,   d'Angleterre,  de  Janvier  1 539  ,  ordonna  aux  Maîtres  des 

Flandres  Se  de  Bretagne.  Monnoies  de  mettre  Air  toutes  les  cf- 

Le  gros  du  Pape,  celui  de  Provence,  peces  une  lettre  de  l'alphabet,  tant  du 

de  Milan  ,  rtoient  à    .    1 4  d.  tournois  côté  de  la  croix  ,  que  du  côté  delà  pile; 

Lesblancs  barrés  de  Lorraine,  à  7  obol.  lavoir:  le  Maître  de  la  MonnoiedePa- 

Les  marions,  à    ....    2  obol.  ris,  la  lettre  A  ;  celui  de  Rouen,  B; 

Les  liards  ,  à  3  d.  de  Saint  Lo ,  C  ;  de  Lyon  ,  D  ;  de 

Les  blancs  de  Bretagne  à  latarge  ,  Tours,  E  ;  d'Angers,  F  ;  de  Poitiers  , 

i   •   12  d.  (1).  G  ;  de  la  Rochelle,  H  ;  de  Limoges ,  I  ; 

Louis  XI  conferva  les  monnoies  dans  de  Bordeaux ,  K  ;  de  Bayone  ,  L  ;  de 

k  même  état  où  Charles  VII  les  avoir  Touloufe ,  M  ;  de  MontpelHer ,  N  \  de 

mifes,  jufqu'en  147}  ;  confidérant  alors  Saint  Porcicn  ,  0  ;  de  Dijon  ,  P  ;  de- 

que  les  étrangers  auroient  chez  eux  la  Châlons,  Q;  de  Saint  André  ,  R  ;  de 

monnoie  françoilé  ,  il  en  hauffa  le  cours  Troyes ,  S  ;  de  Sainte  Mcnehoult  x  T  ; 

&  en  affaiblit  le  prix:  le  marc  dor  va-  de  Turin,  V  ;  de  Villcfranche-en-Rouer- 

lut  1 10  liv.  ;  celui  de  l'argent  10  liv.,  Se  gue ,  X  ;  de  Bourges  ,  Y  ,-  de  Grenoble» 


d  or  à 


Les  hardis  &  liards  ,  de 


enconféquence  les  efpeces augmentèrent. 


Z;  de  Marfeillc,  Sec  ;  de  Nantes,  9. 


(1)  Leblanc ,  pag.  143,. 
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les  Maîtres  des  Monnoies  dévoient  de  vaîbient  2  f '.  6  deniers  ou  6  blancs  ;  les 

plus  mettre  fous  uncL  des  lettres  de  la  demi-gros  3  blancs  :  c  ctoit  le  fol  &  le 

légende  qui  étoit  fur  la  pile  de  la  mon-  double  fol  parifis. 
noie  ,  un  point ,  qui  fervoit  à  indiquer       On  fit  auffi  des  fols  tournois  ,  connus 

le  lieu  de  la  fabrique.  fous  le  nom  de  douzains ,  parce  que  le 

Henri  II  fit  fabriquer  ,  au  commence-  fol  elt  compofé  de  1 2  deniers  ,  &  des 

ment  de  fon  règne, de  doubles  écus  d'or,  fixains  ou  demi- fols, 
des  écus  fimples,  des  deniers ,  des  quarts      Au  furplus,  le  prix  du  marc  d'or 

d écus  :  ils  etoientdc  même  titre  &  de  haufla;  il  valut  172  liv.  ,  &  lecu  d'or 

poids  exactement  proportionné  ;ccit-à-  46  lois.  Le  prix  du  marc  de  l'argent  aug- 

dire  à  23  karats  un  huitième  de  remede  ,  menta  aulli  ;  il  fut  de  1$  liv. 
&  à  la  taille  de  71  un  fixiemeau  marc.      Quoique  Henri  II  fut  mort  en  1558 

Les  doubles  écus  s'appellerenr  Henris  ;  cependant  on  continua  ,  après  fon  décès  y 

ils  avoient,d'un  côté,  couronnées ,  &  de  de  fe  fervir  ,  dans  les  Hôtels  des  Mon- 

l'autre,  en  forme  de  croix,  4.  H  ,  aulït  noies,  de  fes  coins  ;  on  trouve  des  ef- 

couronnées  ,  dans  les  angles  une  fleur  peccsd'or&  d'argent  frappées  en  15 61  r 

de  lis  ,  &  pour  légende  ,  Doncc  totum  portant  fon  nom  &  fon  image.  Mais  on 

impkat  orbem  ,  qui  étoit  la  devife  du  diminua  le  poids  de  l'écu  d'or  d'un  grain  y 

Roi  ;  au  haut  de  la  croix  étoit  un  folci! ,  &  fon  prix  fut  augmenté  de  4  fols  ;  ainli 

marque  des  écus  ,  introduite  par  Louis  il  valoit  $0  fols  en  1573  :  le  peuple 

XI  (1  ).  Les  demi-éciw  portoienr  la  tece  augmentoic  la  valeur  de  l'ecu  ;  &  enfin  , 

du  Roi  au  naturel  ,  vue  de  profil  &  forcé  de  le  fixera  54  fols  ,  le  marc  d'or 

couronné  :  la  légende  étoit  :  Henricus  z.  valut  alors  200  liv. ,  &  le  marc  d'argoit 

D.  G.  Francorum  Rex  ;  de  l'autre  côté  ,  vj  liv.  ;  le  tell  on  qui  ,  fur  la  fin  du  rc- 

il  y  avokrécuflbn- aux  armes  de  France,  gr:c  de  Henri  II,  valoit  n  f.  4  dm.,, 

la  couronne  fermée  au-defliis  ;  de  chaque  valut  1 3. fols. 

côté  ,une  H  couronnée,  avec  la  légende  :      On  ne  commença  à  frapper  des  mon- 

XPS.  vincit.  Cette  efpcce  ,  de  la  fabri-  noies  au  coin  particulier  de  Henri  111  r 

que  de  1^49  ;  étoit  à  23  karats  un  quart  qui  commença  fon  règne   en  1574 

de  remede ,  &  il  y  en  avoit  67  au  marc  :  qu'en  Juillet  1575. 
ainfi  chacune  pefoit  4. grains  plus  que  les      On  fabriqua  des  francs  à  10  deniers 

écus  d'or.  dlargcnt  fin  ,  12  grains  de  remede,  pe- 

La  monnoie  d'argent  confïfloit  en  te£-  fant  chacun  onze  deniers  1  grain  ;  ils. 

tons  &  demi-teftons ,  de  même  poids  &  avoient  cours  pour  20  fols.  La  livre  de 

Joi  que  ceux  de  François  1er.;  ce!l-à-  compte  devint  donc  une  monnoic  réelle  ;, 

d^reà  11  deniers  (2)  6*  grains  de  loi  j  ôt  les  demi-francs  d'argent  étoient  de  10 

à  la  raille  de  25  pièces  &  demi  au  fols  ,  &  les  quarts  de  5  fols.  Jufqu'l- 

marc.  cette  époque  ,  on  ne  s'étoit  pas  fervi  en 

Les  gros  &  demi-gros  ,  furnommés  France  de  monnoie  de  livre  pour  les  pe- 

de  Nèfle,  du  lieu  de  leur  fabrique,  for-  tires  monnoies  ;  elles  ne  furent  plus  que 

raerent  la  monnoie  de  billon  ;  les  gros  de  ce  métal,  ce  qui  a  été  depuis  prati- 

■■  ■  -  _  ■  r  ■      -      ,   ,         n     ^   ^  t   ^        |  ■  M    |  -   ~         -1  —  JT 

(1)  feblanc  ,  pag.  1*3.  eft  de  11  deniers  ;  &  s'il  efr  au-defTous  de 

(a)  Comme  les  degrés  de  h  bonté  de  l'or  ,.  10  deniers  ,  c'eft-à-dirc ,  s'il  .1  plus  de  1*. 

a'mfï  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  s'indiquent  pir  le  lîxieme  partie  d'tmpirunce  ,  il  celTc  d'etr-  ap- 

nomhje  des.  karats  ,  auflî  les  degrés  de  l'ar-  pellé  argent  ;  on  l'appelle  billon.  —  Terrien  t  ; 

g,em  fe  nomment  deniers-  Le  plus  haut  degré  loco Juprà  «;j<«. 
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<ii!t!  :  on  ordonna  cependant  que  dans  les 
paiements  ,  on  ne  pourroit  pas  faire  en- 
trer pour  plus  de  20  fols  de  cette  petite 
monnoic. 

Le  compte  par  livres  &  fols  occafion- 
noit  beaucoup  de  confufion  dans  le  com- 
merce ;  ceux  qui  dévoient  tâchoient  de 
mettre  les  efpeces  au  plus  haut  prix  ,  afin 
d'en  donner  moins  :  il  y  eut  à  cet  égard 
des  remontrances  de  la  Cour  des  Mon- 
noies ,en  conféquence  defquellcs  le  Roi, 
confidérant  que  le  compte  à  livres  étoit 
lujet  au  changement,  à  mefure  que  les 
efpeces  hauflbient  de  prix,  enjoignit,  au 
mois  de  Septembre  1 5  77  ,  de  ne  plus 
compter  en  contra&ant,  autrement  qu'en 
écus  d'or  ,  dont  le  poids  Se  l'aloi  n'a- 
\  oient  fou  fferr  aucune  altération  :  le  poids 
étoit  de  z  deniers  15  grains ,  &  l'aloi 
de  13  karats.  Cet  écu  devoit  donc  être 
pris  pour  fondement  de  tout  compte  , 
À'  pour  toutes  les  ellimations  à  prix 
d'argent. 

Mais  cette  Ordonnance  rencontra  des 
difficultés  dans  fon  exécution  ;  &  après 
la  mort  d'Henri  III ,  on  en  revint  à  l'an- 
cienne manière  de  compter  par  livres 
Se  fols.  11  rll  d'obfervation  que  la  Ligue 
proclama  Roi  ,  en  Août  15  89 ,  le  Car- 
dinal de  Bourbon  :  on  fabriqua  des  ef- 
peces fous  le  nom  de  ce  Prélat ,  qui 
avoit  pris  le  nom  de  Charles  X  ,&  que , 
■quoiqu'il  fût  décédé  le  9  Mat  1593  ,les 
.coins  de  fa  monnoie  fervirent  à  Paris  juf- 
xju'au  za  Mars  1594. 

Les  premières  monnoies  que  Henri  IV 
fit  frapper,  furent  de  môme  loi,  de  mê- 
me titre ,  de  même  poids  que  celles  exis- 
tantes en  1577.  Mais  le  Monarque  fit 
frapper  fur  la  tranche  des  pieds-forts , 
des  francs  d'argent  qu'il  fit  fabriquer 
après  s'être  rendu  maître  de  Paris,  avec 
cette  infeription  :  Perennitati  principes 
gal/iarum  tèjiituti.  Cependant  le  prix  des 
monnoies  dor  Se  d'argent  augmenta  : 
l'écu  d'or  fut  mis  à  3  liv.  $  fols  le 


tefton  à  15  f.  6  d.  ^  le  franc  à  ai  f.  ;  le 
quart  d'écu  à  i6f.  Le  marc  d'or  value 
240  liv.  10 ,  &  le  marc  d'argent  10  1. 
1  ç  f.  :  ceci  rendit  inexaâe  la  proportion 
entre  l'écu  &  le  quart  d'écu  ,  puilque 
l'un  valoit  ai  f. ,  &  que  l'autre  ne  divi- 
foit  pas  l'écu  en  quatre. 

Il  n'y  ovoit  pas  de  loi  qui  autorîiat 
le  compte  par  livres  ,  &  qui  eût  aboli 
l'Edit  de  1577  qui  l'avoit  établi  par 
écu  ;  Henri  le  Grand  ,  par  fon  Edit  de 
Septembre  itfoa,  fournit  le  .Royaume  à 
cette  manière  de  compter. 

Cet  Edit  n'auroit  eu  fans  doute  que  de 
irès-bons  effets ,  fi  Ton  eût ,  en  même 
temps  qu'on  le  publioit,  décrié  les  mon- 
noies étrangères  ;  mais  tant  qu'elles 
avoient  cours,  il  n'étok  pas  poflible  d'em- 
pêcher le  furhaufiement  -de  celle  de  l'Etat, 
Henri  I V  travailloit  à  remédier  au  détor- 
dre qui  régnoit  dans  les  monnoies, lorf» 
r»ue  la  France  eut  le  malheur  de  le  per- 
dre. 

Louis  XUI  fit  frapper  les  mêmes  ef- 
peces, avec  cette  feule  différence  ,  que 
fur  la  tranche  des  pieds  -  forts  des  quarts 
d'écu ,  on  mit  Perennitati  juffijfimi  prin- 
cipes ;  Se  il  fortit  de  fes  Hôtels  des  Mon- 
noies des  louis  d'or  pefant  5  deniers  6 
grains  :  ils  étoient  a  xx  karats  trois 
quarts  de  fui.  Il  y  en  avoit  16  Se  un 
quart  dans  un  marc.  Les  doubles-louis 
ce  demi-louis  y  étoit  proportionnés.  Une 
remarque  importante  que  fait  Leblanc  t 
page  196  ,  c'eft  que  dans  la  Déclaration 
du  Roi  du  31  Mars  1640,  ce  que  l'on 
appelloit  demi-louiss'appelloit louis  d'or; 
ce  que  l'on  nommoit  louis  d'or  étoit 
donc  le  double-louis ,  Se  le  double-louis 
étoit  le  quadruple.  Les  louis  Se  demi- 
louis,  dans  le  langage  populaire ,  étoient 
à  zi  karats  d'or  fin:  il  y  avoit  36  louis 
d'or  &  un  quart  dans  un  marc  ;  ainlile 
louis  d'or  pefoit  5  deniers  6  grains  ,  de 
valoit  10  liv.  Le  demi  •  louis  valoit  ç 
livres ,  &  le  double-louis  20  liv.  On  f*- 
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ttriqua  aufli  des  pièces  de  4  ,  dè  6~,  dè  «Pour  remédier  à  ces  défordres  qui 
8  &  de  10  louis  ;  mais  elles  n'avoient  »  continuoienc  fous  le  règne  de  Louis 
point  cours  dans  le  commerce  pelles  ne-  «XIII,  ce  Monarque  jugea  qu'il  con- 
toient  que  de  fimple  curiofité.  »  venoit  d'entretenir  les  monnoies  en 

En  1*41,  lex3  Décembre  ,  le  Roi    «telle  proportion  de  loi,  de  poids  & 
fît  fabriquer  une  nouvelle  monnoie,que   «de  prix  que  chacune  eut  fon  jufte 
l'on  nomma  louis  d'argent  ou  écu  blanc  :   »  cours  &  fon  jufte  prix  >  félon  fa 
il  valoit  60  f.  Cette  efpece  étoit  à  m    »  bonté;  6c  afin  d'y  parvenir  &  empê- 
deniers  de  fin  ,  &  de  8  pièces  onze  »  cher  que  ce  qui  reltoit  de  bonnes  efpeces 
douzièmes  au  marc  ,  du  poids  de  21  de-   «en  France»  ne  fut  tranfporté ,  pour  ré- 
niers  8  grains- chacune.  On  fit  aufli  des   «tablir  le  commerce  &  pour  rendre  la 
louis  de  30  f. ,  de  1$  f.  &  de  $  f.  :1a  lé-   »  rédudion  qu'on  vouloit  faire  plus  fa- 
gende  ,  d'un  côté  ,  portoit  le  nom  du   »  cile  à  fupporter,  on  s'attacha  à  tenir 
Roi ,  avec  fon  effigie  de  profil  ;  &  de   »  le  jufte  milieu  entre  le  prix  excelfifque 
l'autre:  Sit  nomen  Domini  btntdidum  ,   »  Henri  IV  avoit  donné  à  l'écu  d'or  par 
avec  l'année  de  la  fabrication  ,  la  lettre  »  fon  Editde  1601 ,  &  le  cours  immodéré 
du  lieu  où  elle  avoit  été  fabriquée  ,  &  au  «  que  l'on  donnoit  aux  efpeces  :  ainfi  on 
milieu  Vécu  de  France  couronné.  On   »  augmenta  le  prix  de  l'écu  d'or  ;  &  de 
n'avoit  jamais  encore  fabriqué  d'efpece   »  6$  liv.  auxquelles  l'Edit  de  i5ai  le 
d'argent  aufli  pefante  que  les  écus blancs;   »  fixoit ,  on  le  mit  à  3  liv.  1^  fols, 
ainii  par-tout  où  il  eft  parlé  d'àus  avant      »  Le  prix  des  autres  monnoies  étran-- 
l'an  1641 ,  il  faut  toujours,  l'entendre  de   »  gères  qui  avoient  cours  dans  le  Royau* 
l'écu  d'or  (1).  »  me ,  fut  augmenté  a  proportion. 

Cet  Auteur,  à  la  fuite  de  cette rcmar-  »  La  valeur  du  marc  d'or  ,  de  37  1.  16 
que,  en  fait  de  fi  importantes,  &  qui  »-f.  6d. ,  à  278 1.6  f.  6  d.  Le  marc  d'ar- 
jettenc  tant  de  lumières  fur  ce  qui  nous  *>gentrellaà  20 1.  4  f.  4d.  L'Ordonnan- 
refte  à  dire  de  la  valeur  des  monnoies  »  ce  qui  fut  rendue  à  ce  fujet ,  eft  du  f . 
des  règnes  de  Louis  XIV  &  de  Louis  »  Décembre  1614..  1 
XV,  que  vu  la  rareté  de  fon  Ouvrage,  »  Mais  la  condefcendahcc  que  l'on 
nous  croyons  que  nos  Ledeurs  nous  fau-  »  avoit  eue  en  adoptant  le  prix  que  le 
rons  gré  de  l'extrait  que  nous  leur  en  »  peuple  donnoit  aux  monnoies ,  ne  fit 
donnons.  »  qu'augmenter  le  mal  ;  il  fallut,  au  mois 

»L'an  1602  y  Henri  IV  avoir  d'abord   «de  Février  1630,  permettre  par  pro- 
»  donné  cotKS  dans  fon  Royaume ,  à  un    »  vilïon  ,  que  l'écu  d'or  s'exposât  pour  4. 
»  certain  nombre  de  monnoies  étrange-   »  1.;  au  mois  d'Août  1631  ,  pour  4  1.  3 
»  res  :  dans  la  fuite,  le  peuple  &  les  Mar-    »  f.  ;  au  mois  de  Juillet  16*3  ,  pour4  I. 
«chands  des  Etats  voifins  en  augmente-   »6  f.  Toutes  ces  augmentations  netoienc 
»  rent  le  nombre  &  la  valeur,  &  reçurent   «accordées  que  par  provifion  ,  jtifquâ- 
»  indifféremment  les  foibles  &  les  bonnes   »  ce  qu'on  pût  faire  un  Règlement  gené- 
»  pour  le  môme  prix:  ceci  caufa le tranf-   «ral  pour  toutes  les  monaoics. 
«port  des  bonnes  efpeces  du  Royau-      «Enfin,  le  $  Mars  1636,  l'écu  d'or 
»  me,  ruina  le  commerce  ,  &  occafionna    »  fut  fixé  par  un  Edît ,  à  4I.  14  f  Mais  il 
»  de  grandes  difficultés  dans  les  paie-   »  fallut  encore  aller  au-delà  :  le  28  Juin 
»ments.  »  fuivant,  on  l'augmenta  de  10  fols  ,  & 

Leblanc  ,pag.  197. 
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»  il  fut  à  ^  1.  4  f.  :  le  marc  d'or  valut 
*»  384  1. ,  &  celui  d'argent  15  liv. 

»  Le  franc  d'argent  ,  que  Henri  III 
>>  avoit  fait  fabriquer  pour  zo  f.  ,  fut  mis 
»  à  17  :  il  fut  permis  de  recevoir  toutes 
»  fortes  de  monnoics  fans  les  pefer.  Les 
»  faux-monnoycurs  &  les  rogneurs  pro- 
»  Hterent  tellement  de  cette  diipofition , 
«qu'il  n'y  avoit  gueres  dcfpeces  cou- 
»»  rantes  en  France ,  qui  ne  fût  légère  du 
»  moins  du  tiers  de  fon  jufte  poids. 

»  On  fut  donc  obligé  de  décrier  les 
»  tnonnoies  légères  ;  on  commença  par 
»  celles  d'or  ,  ex  de  leur  matière  on  fk 
#»  les  louis.  La  Déclaration  du  dernier 
■»  Mars  1640  ,  arrêta  bien  la  fabrication 

*  des  monnoies  d'or  ;  mais  celle  des 
»  monnoies  d'argei*  ne  devint  que  plus 
*»  commune.  Pour  arrêter  l'abus  ,  parut 
»  une  Déclaration  le  18  Novembre  1641., 
•»  qui  ordonna  la  fabrique  des  efpeccs 
»  d'argent ,  du  prix  de  60  f.,  de  30 1. , de 
»  1 5  &  de  5  f.  ,  toutes  au  titre  de  1 1 
»  deniers  de  fin.  Le  marc  d'argent  le  Roi , 
»  fut  mis  à  z6  1.  10  f.  ;  le  quart  d'écu, 
«qui,  en  1^77  ,  auroit  été  fabriqué 
»  pour  £  ,  en  valut  zi  :  ainfi  ,enl'ef- 
»  pace  de  64  ans ,  la  valeur  intérieure 
n  du  fol  fut  diminuée  de  plus  d'un  quart. 

»  Louis  XIV  étant  monté  fur  le  trône 
»  durant  ùl  minorité  ,  on  fe  conforma  à 
9  ce  que  le  Roi  fon  pere  avoit  ordonné. 
»  Mais  en  16^6  on  fit  de  nouvelles  mon- 
»  noies  ;  des  lys  d'or  à  Z3karats  un  quart, 
»  à  la  taille  de  60  &  demi  au  marc  ,  pc- 
»  fant  3  deniers  3  grains  &  demi  la  pie- 
»  ce  ;  ils  avoicot  cours  pour  7  liv. 

»  Des  lys  d'argent  à  1 1  deniers  1  z 
»  grains  d'argent  tin  ,  de  30  pièces  &  un 
»  quart  au  marc ,  de  6  deniers  ç  grains 
»  de  poids  chacune ,  ayant  cours  pour  zo 
»  f.  ;  des  demi-lys  pour  10  f.  ,  &  des 
»  quarts  de  lys  pour  5  f .  ;  mais  leur  fa- 
»  brication  en  fut  défendue  au  bo,ut  de 
»  trois  mois  ,  &  elle  cefTa  en  février 

•  1657. 


»  Alors  les  louis  d'or  &  d'argent  qui 
»  avoient  été  défendus  ,  furent  rétal  H»  ; 
»  enforte  qu'on  ne  fabriqua  plus  que  ces 
»  deux  fortes  d'efpetes  ,  julqu'en  1674  : 
»  â  cette  -époque  parurent  des  pièces  de 
»  z ,  de  3  &  de  4  fols.  Ces  dernières 
»  relièrent  feules  dans  le  commerce  ;  el- 
»  les  étoient  à  10  deniers  de  fin  ,  &  de 
»  1^0  pièces  au  marc. 

»  En  1649  ,  on  fit  des  liards  de  cui- 
•  vre  pur,  de  66  pièces  au  marc.  En 
*»  1658  ,  leur  valeur  diminua  d'un  de- 
»  nier  ;  ils  n'en  valoient  plus  que  z  :  on 
»  les  appella  doubles  par  cette  raifon. 

»  En  1658  ,  on  fabriqua  des  pièces  de 
»  if  &  de  30  deniers,  qu'on  appella  fol 
■  &  double  fol  ;  ils  étoient  à  z  deniers 
»  iz  grains  de  fin.  Les  ibis  ,  à  la  taille 
»de  131  au  marc:  les  doubles  fols  à 
»  proportion  ;  l'un  valoir  1  fols  3 
»  deniers  ;  l'autre  1  fols  6  deniers.  Mais 
«ces  moonoies  tardèrent  peu  à  être 
»  décriées  «. 

Un  des  moyens  que  Louis  XIV  em- 
ploya avec  plus  de  fuccès  pour  le  réta- 
blufement  des  monnoies  ,  lut  celui  d'or- 
donner en  *  679  ,  après  avoir  décric  tou- 
tes les  monnotes  étrangères  ,  qu'elles 
feroient  converties  en  monnoies  cou- 
rantes, &  que  ceux  qui  porteraient  au* 
Hôtels  des  Monnoies  ces  efpeces  dé- 
criées ,  ou  même  routes  matières  d'or 
&  d'argent  ,  en  recevraient  en  efpeces 
monnoyées  le  même  poids  &  le  même 
titre.  Pour  rendre  plus  inviolables  les 
Loix  faites  relativement  aux  monnotes, 
le  Roi  ,  par  une  Dcclararion  du  iz  Dé- 
cembre 1693  ,  défendit  à  toutes  per- 
fonnes  de  réformer  en  fraude  les  ancien- 
nes efpeces  ^  ou  d'en  fabriquer  quand 
même  elles  feroient  de  bon  aloi  ,  fur 
peine  de  la  vie  ;  &  par  une  autre  Dé- 
claration de  Juillet  1697  ,  il  fut  défendu 
aux  Juges  de  modérer  cette  peine.  Cette 
Déclaration  fut  en  régi  Urée  en  cette  Pro- 
vince le  mois  d'Août  fuivaut. 

En 
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En  1709  un  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
tat ,  en  1 7 1 1  une  Déclaration  du  20 
Oâobre,  &  le  10  Novembre  171 2  un 
Arrêt  du  'Confeil  d'Etat  ,  ordonnèrent 

Sue  toutes  les  pièces  de  a  fols ,  ainfi  que 
?s  anciennes  pièces  d'or  &  d'argent  dont 
le  cours  avoit  été  précédemment  inter- 
dit ,  qui  étoient  en  la  pofleflion  des  par- 
ticuliers ou  des  Communautés  ,  même 
parmi  les  meubles  &  effets  des  perfon- 
nes  faifîes  ou  décédées ,  fuflent  confif- 
quées  au  profit  de  Sa  Majefté ,  &  por- 
tées aux  Hôtels  des  Monnoies  ,  pour  y 
être  converties  en  efpeccs  nouvelles.  Le 
10  Décembre  fuivant ,  le  Roi  ,  par  une 
Déclaration ,  fît  connoltre  le  prix  auquel 
les  cfpeces  étrangères  &  les  matières 
qui  feroient  portées  en  la  Monnoie  ,  y 
feraient  reçues  :  ces  efpcces  &  ces  ma- 
tières dévoient  être  payées  comptant 
par  les  Changeurs  ;  (avoir  :  le  marc  d'or 
fin  ou  de  24  karats  ,  à  raifon  de  638  1. 
a  f.  7  d.  fept  onzièmes  ;  les  louis  d'or , 
fur  le  prix  de  585  liv. 

Le  marc  d  'argent  fin  ou  de  12  deniers , 
par  42  1.  10  f.  2  d.  dix  onzièmes. 

La  vaiflelle  plate ,  du  poinçon  de  Paris , 
étoit  à  40  1.  3  f.  7  d.  ;  &  la  vaiflelle 
montée  du  même  poinçon  ,  de  j$  /.  1 1 
f.  $d.  :  celle  plate  &  montée  des  Pro- 
vinces du  Royaume  ,  à  raifon  de  30  liv. 
le  marc  ;  mais  ce  taux  ne  devoit  durer 
<jue  jufqu'au  1".  Février  171 3  ;  car  après 
ce  temps,  le  marc  d'or  fin  étoit dès-lors 
réduit  au  prix  de  589  1.  1  f.  9  d.  neuf 
onzièmes;  les  louis  d'or  à  540  liv.  ;  le 
marc  d'argent  fin  à  39  1.  5  f.  5  d.  cinq 
onzièmes  ;  les  pièces  de  20  f. ,  de  10  f.  , 
de  4  f.  •  à  rai  km  de  32 1.  14  f.  6  d. 

La  vaiflelle  plate ,  du  poinçon  de  Pa- 
ris ,  étoit  fixée  a  l'époouedu  icr.  Février  , 
à  37  1.  1  f.  0  d.  ;  6t  la  vaiflelle  montée 
du  même  poinçon  ,  à  36  1.  10  f.  10  d.  ; 
la  vaiflelle  des  Provinces ,  à  raifon  de  36 
Jjv.  le  marc. 
En  171 3,  par  Arrêt  du  Confeil ,  du 
Tome  ill. 


MON  321 

30  Septembre,  le  Roi  annonça  huit  di- 
minutions qui  dévoient  être  fucceflîves. 

Au  x".  Décembre  171 3  ,  chaque 
louis  devoit  diminuer  de  10  f.  ,  ôc  cha- 
que écu,  de  2  f.  6  d. 

Au  i'r.  Février  1714,  les  louis  d'or 
ne  dévoient  plus  avoir  cours  que  pour  1  o 
liv. ,  &c  les  écus  d'argent  ,  que  pour  4  \. 

Au  1".  Avril ,  les  louis  tombèrent  à 
18  1.  10  f.;  les  écus  ,  à  4I.  i2f.tf  d. 

Les  louis  étoient  fixés  ,  après  le  1". 
Juin,  à  i81.,& les  écus,  à 4.  L  10  f. 

La  pièce  de  30  deniers,  à  24  deniers; 
les  fols  ,  qui  valoient  18  deniers, à  if. 

Au  1".  Septembre  ,  les  mêmes  efpeccs 
perdoient  encore  leur  valeur  ;  les  louis 
d'or  n'étoient  plus  qu'à  17  liv.  ;  les  écus, 
à  4  1.  5  f. 

Au  ier.  Décembre ,  le  louis  d'or  ne  de- 
voit plus  être  que  de  1 6  1. ,  &  les  écus  , 
de  4  1. 

Au  1".  Mars  171 5  ,  les  louisd'or  n'é- 
toient plus  que  de  1 5  1. ,  &  les  écus ,  de 
3 1.  1  5  f. 

Enfin  ,  au  1".  Juin  fuivant  ,  le  louis 
d'or  ne  pouvoît  courir  que  fur  le  pied 
de  14  1.,  &  les  écus,  fur  celui  de  3  1. 
10  f. 

Pour  fe  fouftraire  à  ces  diminutions , 
diverfes  perfonnes  s'appliquèrent  à  amaf- 
fer  les  efpeces  de  billon  ;  le  Roi  en  con- 
féquence  ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil ,  du 
3  Février  17 15,  fit  défenfes  à  tous  Mar- 
chands ,  Banquiers ,  Négociants  &  au- 
tres, de  donner  en  paiement  aucunes 
efpeces  de  billon  en  lacs ,  pour  quel- 
que fomme  que  ce  fût  ,  a  peine  de 
3,000  liv.  d'amende  ,  dont  un  tiers  au 
profit  du  Roi ,  un  tiers  aux  Hôpitaux  , 
oc  un  tiers  aux  dénonciateurs. 

Les  réductions  fucceflîves  de  la  mon- 
noie avoient  arrêté  la  circulation  des 
efpeces  neceflaires  pour  le  débit  des  den- 
rées &  le  foutien  des  Manufactures.  Par 
cette  confidération ,  Louis  XV  fit  pa- 
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roîtrc  en  171$  un  Edit,  pour  que  l'on 
fabriquât  la  monnoie  de  même  poids ,  ti- 
tres oc  remèdes  fixés  par  l'Edit  du  mois 
de  Mai  1709  ,  Se  la  Déclaration  du  mois 
de  Novembre  même  année.  Le  cours  du 
louis  d'or  -relia  fixé  à  20  1. ,  Se  les  ce  us 
d'argent ,  à  ç  liv. 

Les  louis  d'or  fabriqués  avant  l'Edit 
de  1709 ,  ainfi  que  les  écus  de  la  même 
époque  ,  furent  décriés  ;  cependant  on  les 
devoit  recevoir  aux  Hôtels  des  Mon- 
noies  ;  favoir  :  les  louis  du  poids  de  5 
deniers  6  grains,  à  raifon  de  13  1.  2  f. 
éd.,  Se  les  écus  du  poids  de  11  deniers 
8  grains,  pour  3  1.  n  f.  ;  au  fur  plus  , 
l'Edit  defendoit  de  tranfporter  aucunes 
efpeces  ou  matières  d'or,  d'argent  ou  de 
billon  hors  du  Royaume  ,  a  peine  de 
la  vie ,  de  6,000- 1.  d'amende ,  Se  de  confis- 
cation tant  des  efpeces  que  des  marchan- 
da fes  dans  lefqticllcs  on  les  auroit  embal- 
lées, ainfi  que  des  chariots ,  chevaux,  mu- 
lets 00  autreséquipagesquiauroient  fervi 
au  tranfport,  ne  permettant  aux  voya- 
geurs que  d'en  emporter  ce  qui  leur 
feroit  néceflaire  &  à  leurs  domelliques 
pour  leur  route. 

Le  a  Mai  1716  f  Ta  banque  générale 
de  Law  ayant  été  établie  par  un  Edic 
du  Roi ,  elle  donna  lieu  à  divers  Rè- 
glements à-  l'égard  des  monnoies.  Au 
mois  de  Mai  1718  r  on  publia  un  Edit 
par  lequel  il  fut  ordonné  de  fabriquer 
des  louis  d'oc  au  titre  de  ai  karats  , 
du  poids  de  7  deniers  16  grains  huit 
vingt-cinquièmes  ,  a  1»  taille  de  25  au 
marc  ,  au  remède  de  poids  de  1  r  grains, 
Si  d'un  quart  de  karat  de  fin  par  marc  , 
lefquels  dévoient  avoir  cours  pour  36  1. 
la  pièce  ,  Se  des  écus  d'argent  au  titre 
de   11  deniers  de  fin ,  au  poids  de  6 

(;ro&  1  denier  on  cinquième  chacun  ,  à 
a  taille  de  10  au  marc,  au  remède  de 
36  grains  ,  Se  de  2  grains  de  fin  par 
marc.  11  fut  enjoint  de  porter  aux  Hô- 
tels des  Monnoies  toutes  les  autres  e£- 
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t»eces ,  avec  promeflè  qtfon  paieroit  pour 
es  louis  d  or  Se  autres  monnoies  dé- 
criées ,  600  liv.  du  marc  ,  avec  deux 
cinquièmes  des  billets  de  la  banque  , 
faifant  240  I.  >  &  pour  les  écus  40  liv. 
par  marc  ,  dont  le  cinquième  feroit  payé 
en  bilkts;  ledit  cinquième  montant  ï 
16  liv.  ;  Se  pour  garder  entre  le  prix 
des  matières  d'or  «  d'argent  nonmon- 
noyées  Se  celui  des  efpeces,  une  pro- 
portion jufte,  le  marc  d'or  fin  on  de  24 
karats  ,  fut  fixé  à  6;o  1.  xo  f.  1 1  d.  ;  & 
le  marc  d'argent  fin  ou  de  12  deniers, 
à  43  1. 1 1  H  8  d.  huit  onzièmes. 

knMai  171 9, par  Edit,  il  fut  fabrique 
des  pièces  de  cuivre  de  11 8e  6  deniers;  les 
premières  à  la  taille  de  20 ,  &  les  fécondes 
a  la  taille  de  40  au  marc. 

En  Juillet ,  il  en  fut  fabriqué  de  3  de- 
niers ,  à  la  taille  de  So  au  marc.  En  Dé- 
cembre 1719,  il  y  eut  de  nouvelles  ef- 
peces fabriquées  ,  dont  le  prix  étoit  pro- 
portionné à  celui  des  monnoies  ordon- 
nées par  Edit  de  Mai  171 8  ;  elles  con- 
filloient  en  quinzains  d'or  ,  du  titre  de 
24  karats  ,  au  remede  d'un  quart  de 
karat ,  à  la  taille  de  6\  cinq  onzièmes , 
S:  au  remede  de  fix  onzièmes  de  pièce 
par  marc  ;  5c  en  livres  d'argent  ,  du  titre 
de  1 2  deniers  de  fin  ,  à  la  mène  taille 
de  6*5  cinq  onzièmes  par  marc, ,au  remede 
de  6  grains  pour  le  fin  >  Se  dix-fept  on- 
zièmes de  pièce  pour  le  poids ,  lesquelles 
livres  dévoient  avoir  cours  pour  20  lois 
chacune;  iL  y  avoit  des  demi-livres  y  de 
10  fols. 

Dès  le  mois  de  Décembre  fuivant,  les 
livres  furent  réduites  à  1 8  f.  ,  St  les  de- 
mi-livres à  9  f.  ,  jufquau  mois  de  Fé- 
vrier ;  Se  après  ce  temps  ,  la  livre  ne 
devoit  plus  avoir  cours  que  pour  17  £  » 
,  Se  les  demi-livres  pour  8  f  6  d. 

Cependant  le  cours  primitif  de  ces  ef- 
peces ,  par,  Arrêt  du  Lonfeil  du  15  Jan- 
vier 1720,.  fut  prorogé  jufqu'au  mois  de 
Mars» 
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Puis  un  autre  Arrêt  du  21  Janvier  , 
donna  cours  aux  anciennes  &  nouvrîlcs 
efpeces  à  proportion,  de  900  1.  le  marc 
d'or»  6c  de  60  liv.  le  marc  d'argent  ;  5c 
le  18  du  même  mois ,  les  louis  d'or  fa- 
briqués en  vertu  de  l'Edit  du  mois  de 
Mai  1 71 8  ,  furent  fixés  à  14  liv.  pièce  ; 
ceux  fabriqués  en  vertu  de  l'Edit  de  No- 
vembre 17161  à  41 1.  10  f.  ;  ceux  de  la 
fabrication  de  Mai  1709 ,  àz8  1.  6  f.  8  d. 

Il  fut  de  plus  réglé  qu'en-dedans  trois 
jours  ,  on  porteroit  les  efpeces  aux  Hô- 
tels des  Monnoies ,  où  on  recevroit  pour 
celles  d'or  ,  fur  le  pied  de  000  liv.  le 
marc ,  6c  celles  d'argent  ,  a  rai  fon  de 
60 -,  &  après  le  délai  il  étoit  dit  qu'on 
ne  paieroit  les  efpeces  d'or  qu'à  8 10  liv. 
le  marc  ,  6t  celles  d'argent  à  54  1.  ,  6c 
ce  jufqu'au  mois  de  Février  ,  après  le- 
quel temps  il  étoit  permis  de  faire  per- 

?|tiiiirion  en  toutes  les  maifons  c\  palais 
an*,  exception ,  pour  y  faifir  6c  confif- 
quer  les  efpeces  au  profit  des  dénoncia- 
teurs. Le  terme  fut  prorogé  par  Arrêt 
du  31  Janvier  1710  ,  jufqu'au  10  Fé- 
vrier ,  enfuite  jufqu'à  la  fin  de  ce  mê- 
me mois  :  mais  le  public  ne  marquant 
pas  l'empreflement  defiré  pour  porter 
fon  argent  à  la  monnoie,  6c  le  luxe  des 
vai (Telles  6c  meubles  d'or  6c  d'argent 
augmentant ,  le  Roi  le  réprima  par  fa 
Déclaration  du  18  Février,  en  détermi- 
nant le  poids  que  les  Orfèvres  dévoient 
donner  à  leurs  ouvrages.  Cette  Déclara- 
tion fut  enregiftree  au  Parlement  de 
Rouen  le  11  Mais.  Ce  moyen  n'ayant 
pas  augmenté  la  confiance,  par  Arrêt  du 
Confeil  ,  du  z$  Février  1710  ,  le  Roi 
défendit  de  faire  retenue  aux  Hôtels  des 
Monnoies  des  5  pour  cent  fur  les  billets 
que  l'on  délivroit  pour  les  efpeces  qu'on 
y  portoit  ;  &  deux  jours  après  il  fut 
permis  à  chaque  perfonneoc  communauté 
de  garder  en  or  ou  argent ,  jufqu'à  con- 
currence de  500  liv. 

Le  5  Mars ,  un  Arrêt  du  Confeil  d'E- 
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tat  fît  défènfes  à  tous  Notaires  ou  autres 
Officiers  de  Juftice  ,  de  recevoir  aucu- 
nes quittances  pour  paiement ,  depuis  xoo 
liv.  oc  au-deflus  ,  en  efpeces  monrioyées  , 
àpeinededeftitution  de  leurs  Offices  ,  &• 
de  3,000  liv.  d'amende.  Par  cet  Arrêt  , 
les  efpeces  monnoyées  n'étoient  autori- 
fées  que  pour  les  paiements  au-defTous 
de  100  liv. ,  6c  il  n'y  avoit  de  circula- 
tion pour  les  fommes  plus  fortes  ,  que 
pour  les  billets  de  banque.  Pour  engager 
donc  plus  sûrement  à  échanger  l'or  & 
l'argent  contre  ces  billets ,  ce  même  Ar- 
rêt ordonna  à  la  Banque  6c  aux  Hô- 
tels des  Monnoies  de  recevoir  les 
louis  fabrique  de  1718  ,  pour  48  liv.  ; 
ceux  de  la  fabrique  de  17 16  ,  pour 
60  liv.  ;  ceux  de  171 5  6c  1709,  pour 
40  liv. 

Enfin  ,  en  Mars  1720  ,  devenant  in- 
difpenfahle  de  convertir  les  matières  d'ar- 
gent portées  aux  Monnoies  en  efpeces , 
un  Edir  ordonna  d'en  fabriquer  au  titre 
de  1 1  deniers  de  fin  ,  à  la  taille  de  30 
au  marc;  ces  louis  d'argent  furent  mar- 
qués d'un  grenetis  fur  la  taille  ,  &  juf- 
qu'au mois  d'Avril ,  dévoient  avoir  cours 
pour  60  f.  ;  pendant  le  mois  de  Mai  , 

your  a  f.  ;  durant  Juin  ,  pour  50  f.;en 
uillet ,  pour  45  f.  ;  en  Août ,  pour  40!'.  ; 
en  Septembre,  pour  35  f.  ;  en  Odobre  , 
pour  30  f.;  en  Novembre  ,  pour  25  f:  ; 
6c  être  réduits  en  Décembre ,  à  20  f. 

Le  1 1  du  même  mois  ,  une  Déclara- 
tion du  Roi  annonça  une  diminution 
confidérable  fur  les  efpeces  d'or;  6c  il  ne 
fut  plus  permis  de  donner  cours  dans  le 
commerceaux  efpeces  d'argent  autres  que 
les  lixiemes  ,  douzièmes  d  ecus  ,  6c  les 
livres  d'argent.  Au  furplus  ,  le  19  Mars 
il  fut  fait  défenfes  défaire  entrer  aucunes 
efpeces  ou  matières  d'or  6c  d'argent  dans 
le  Royaume.  Après  diverfes  prorogations 
accordées  par  les  précédents  Atrêts  pour 
l'apport  des  efpeces  à  la  Monnoie ,  après 
des  fupprelfions  6c  des  permiffions  altcr- 
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natives,  le  30  Juillet  1710,  la  valeur  des 
monnoies  fut  augmentée  ,  lesetpeces  d'or 
&  d'argent  furent  fixées  ;  lavoir  :  les 
louis  d'or  à  la  taille  de      au  marc  , 

f)Our  72  liv.  ,  Se  les  autres  à  proportion  ; 
es  louis  d'argent  valurent  4  liv.  ,  les  li- 
vres ,  1  liv  ;  les  écus  de  10  au  marc , 
1 2  liv.  ;  Se  ceux  de  8  &  9 ,  au  prorata.  Le 
30  Juillet  ,  les  monnoies  de  billon  aug- 
mentèrent aufli  ;  les  efpeces  fabriquées 
pour  30  deniers  ,  eurent  cours  pour  ç  f. , 
au  lieu  de  3  fols  ;  les  anciens  fols  ,  pour 
3  fols  6  den. ,  au  lieu  de  2  f  ;  les  fols  de 
cuivre  pour  31  deniers,  au  lieu  de  16  ; 
les  anciens  hards ,  pour  8  deniers ,  au 
lieu  de  4. 

En  Septembre  de  la  même  année  ,  un 
Edit  ordonna  une  nouvelle  fabrication  de 
louis  d'or  ,  du  titre  de  ai  karats ,  au  re- 
mède de  dix  32."  ,à  la  taille  de  1^  au 
marc  ,  12  grains  au  remède  ,  &  des  louis 
d'argent  ou  tiers  decus,  du  titre  de  11 
deniers ,  au  remède  de  3  grains ,  à  la  taille 
de  30  au  marc.  Les  louis  valoient  54  1. , 
Se  les  écus ,  7  1.  Mais  dès  le  mois  d  Oc- 
tobre ,  la  valeur  de  ces  mêmes  efpeces 
varia;  il  y  étoit  porté  qu'au  t".  Dé- 
cembre le  louis  ne  vaudroitquc  4^  liv.  , 
Se  l'écu,  71. 10  f. 

En  Août  1721 ,  les  efpeces  de  cuivre 
furent  aufli  diminuées  ;  les  fols  de  cuivre 
furent  fixés  à  16  deniers  la  pièce  ;  les 
liards  ,  à  4  deniers. 

En  1713  ,  nouvelle  fabrication  de 
touis  de  même  titre  Se  remède  que  ceux 
qui  av oient  cours  ,  mais  à  la  taille  de  37 
ce  demi  au  marc. 

Le  4  Février  1714,  les  louis  furent 
évalués  a  14  I. ,  Se  les  écus»  à  6  I.  3  f. 
leur  prix  diminua  au  mois  de  Mars  fui- 
vant  ;  Se  enfin  ,  au  mois  de  Septembre  , 
il  fut  ordonné  par  Edit  une  refonte  gé- 
nérale de  toutes  les  efpeces  ,  afin  de  fixer 
la  proportion  entre  l'or  Se  l'argent. 
Ainn  ,  fuivant  cet  Edit ,  le  marc  d'or  fin 
ou  de  24  karats ,  fut  de  641 1.  9  f.  1  d. 
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un  onzième  ;  Se  le  marc  d'argent  fin  ou 
de  1 2  deniers ,  à  44 1.  8  f. 

On  leroit  infini  fi  l'on  rapportoit  tous 
les  changements  fuccetiifs  de  la  valeur  des 
monnoies,  jufqu'en  1716;  cette  précau- 
tion d'ailleurs  leroit  inutile, puifqu'it  a  été 
publié,  en  cette  même  année  1716,  à 
Rouen  ,  un  Tarif  des  efpeces  d'or  oc  d'ar- 
gent ,  avec  leurs  empreintes  ,  lequel  eft 
dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Ce  que 
nous  avons  obfcrvé  doit  fuffire  pour  fa- 
ciliter l'intelligence  des  ades  antérieurs 
à  l'époque  où  enfin  ,  fous  Louis  XV  , 
les  monnoies  ont  celle  d'éprouver  les  va- 
riations fréquentes  qni  avoient  affligé  les 
règnes  de  fes  prédéceifeurs  :  les  monnoies 
courantes  aduelles  font  d'ailleurs  con- 
nues ;  elles  confillent  au  double-louis  de 
48  1.  en  or  , au  louis  de  24  1., au  demi- 
louis  de  12 1. 

En  écus  d'argent  de  6  Se  de  3  liv.  , 
en  pièces  de  24  ,  de  1 2  Se  de  6  f.  Le  bil- 
lon  cil  compofé  de  pièces  de  2  f. ,  de  6 
liards ,  de  6  deniers  ,  Se  d'un  liard  ou 
3  deniers. 

Il  convient  donc  maintenant  que  nous 
rappellions  des  Réglcmenrs  importants 
relatifs  au  cours  de  ces  monnoies  qui  % 
quoiqu'en  vigueur»  font  ignorés  du  peu- 
ple ,  Se  que  l'on  enfreint  louvent  à  fou, 
préjudice. 

Règlements  importants  fur  tes  monades. 

i°.  —  Au  mois  d'Oâobre  1738  ,  le 
Roi  ordonna  que  tous  les  fols  fabriques 
jufques  là  pour  30  deniers ,  feroient  re- 
mis aux  Hôtels  des  Monnoies ,  où  on  les 
paieroit  fur  le  pied  de  18  f.  11  d.  le 
marc  ,  pour  les  convertir  en  fols  de  2.4, 
deniers  pièce  ;  Se  0  ajoura  à  fon  Edic 
ces  difpofîtions  importantes  : 

1*.  Qu'il  ne  pouvoir  entrer  forcément 
dans  les  paiements  de  400  liv.  Se  au-def- 
fous ,  plus  de  10  liv.  de  ces  efpeces  ,  Se 
d'un  quarantième  dans  les  paiements  fu.- 
péricurs  à  400  liv. 
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i*.  Que  comme  îe  mauvais  nfage  de 
mêler  de  menues  efpeces  dans  les  lacs 
d'argent  pour  faire  les  appoints  &  faci- 
liter la  retenue  de  5  fols  par  fac  ,  don- 
noit  lieu  à  une  infinité  de  mal verfarions, 
îl  faifoit  défenfes  de  mettre  à  l'avenir  au- 
cune menue  monnoie  dans  les  facs  d'ar- 
gent ,  fauf  à  être  retenu  ou  à  être  rendu 
le  prix  des  facs ,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  17  Janvier  171 1. 

Cet  Arrêt,  enregiftré  en  la  Cour  des 
Monnoies  de  Rouen  ,  le  5  Novembre 
1738,  éroit  très-important,  on  le  voir, 
dans  le  commerce.  Cependant ,  par  une 
cupidité  des  plus  condamnables  ,  il  s'é- 
tablit infenfiblement  chea  les  Négociants 
l'ufagc  de  divifer  un  fac  de  100  liv.  de 
billon,  en  facs  de  10,  de    &  même  de 
a  liv. ,  ôt  de  retenir  «ne  pièce  fur  chaque 
fac.  Le  17  Février  1771  ,  le  Procureur- 
Syndic  de  la  Jurifëiciion  Confulaire  de 
Rouen  ,  s'éleva  contre  cet  abus,  rappel  la 
la  difpofition  de  l'Edit  de  17^8  ;ot  d'a- 
près les  concluions  ,  le  Siège  ordonna 
qu'à  l'avenir  le  quarantième  des  paiements 
que  l'on  peut  faire  en   billon  ,  feroic 
compté  en  monnoie  à  découvert ,  lorfque 
le  créancier  l'exigeroit  ;  que  les  facs  que 
Ton  fourniroit  pour  le  quarantième ,  fe- 
roienr  entiers  oc  fans  aucune  retenue  , 
lorfqu'ils  feroient  au  deflbus  de  $0  1.  ; 
que  fur  chaque  fac  de  50  liv.  Se  au-deÉ 
lus  ,  il  ne  pourrait  être  retenu  plus  d'u- 
ne pièce  du  billon  dont  le  fac  feroit 
compofé  ;  Se  afin  que  ta  Sentence  fît 
Règlement,  le  Procureur-Syndic  fut  au- 
torifé  à  fe  retirer  vers  la-  Cour  pour  en 
folliciter  l'homologation.  Cette  Sentence 
fut  en  efflt  préfentécà  la  Cour,  qui  r  le 
ai  Mars,  en  ordonna  l'exécution» ,  la  fit 
imprimer ,  publier  6c  afficher. 

2*.  —  Le  7  Oâobre  17e*  ,  îcs  Or- 
donnances Se  Arrêts  rigoureux  rendtrs 
contre  les  Propriétaires  Se  Dépofitaircs 
des  m.mrroies  décriées  ,  furent  prudenv 
meut  adoucis.  La  Déclaration,  de  cette 
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date ,  porta  que  les  vieilles  efpeces  de 
France  feroient ,  dans  la  quinzaine  du  jour 
où  elles  pourroient  être  trouvées  fous  les 
fcellés  ou  ailleurs  ,  portées  aux  Hôtels 
des  Monnoies  ou  au  Change  le  plus  pro- 
chain r  pour  le  montant  en  être  payé  fé- 
lon leur  valeur;  Se  que  pane  ce  temps 
elles  feroient  confifquécs.  Cette  difpofi- 
tion s'étend  aufî»  aux  matières  d'argent 
reliées  au  fuppôt  des  fucceffions  dont  les 
héritiers  font  mineurs. 

30. -11  exifte  planeurs  Arrêts  de  la 
Cour  Souveraine  des  Monnoies  de  Paris  9 
qui  défendent  aux  particuliers  de  faire 
entrer  dans  le  Royaume  des  efpeces  de 
billon  ou  de  cuivre  ,  de  fabrique  étran- 
gère, fous  peine  de  3,00a  liv.  d'amende  p 
ni  de  les  donner  ou  recevoir  en  paie-* 
ment,  fous  peine  d'une  amende  de  $oo  1. 

4*.  —  Par  Edit  du  mois  de  Février 
1726  r  ir  eft  défendu  à  tous  Orfevres- 
Jouailliers  ,ou  autres  ouvriers  travaillant 
en  or  Se  argent ,  d'employer  les  efpeces 
courantes ,  à  leurs  ouvrages ,  fous  peine 
des  galères;  il  leur  eft  encore  interdit 
d'acheter  ou  vendre  les  matières  d'or  & 
d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui  qui 
en  eft  paye  aux  Hôtels  des  Monnoies  9 
fous  peine  de  3,000  liv.  d'amende. 

Compétence  de  la  Cour  des  Monnaie*. 
Prérogatives  des  Officiers  employés  à 
leur  fabrication. 

Depuis  l'origine  de  la  Monarchie ,  nos 
Rois  ont  eu  des  Officiers  fpécjalemerit 
occupés  du  foin  de  veiller  à  lcxécunon 
desloix  relatives  aux  monnoies,  feir  pour 
leur  fabrication  r  l'oit  pour  l'ufage  que 
le  public  devoit  en  fajre.  Comme  'es 
monnoies  fe  fabriquoient  dans  le  Palais 
de  ces  Monarques  r  ces  Officiers  y  tai- 
loicur  leur  réfidence  ;  ck  la  CourduJtoi 
étoir  le  Tribu -al  où  routes  les  difficultés 
oui  s'élevoienc  à  l'occalio  ades  monnaies, 
eroieit  juyees.  Vers  la  tin  de  la  leçon  de 
race  de  nos  Rois  >  il  y  eut  divers  H6- 
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tels  des  Monnoies  établis  dans  le  Royau- 
me :  les  Juges  de;  Monnoies  'devinrent 
donc  ambulants  ;  ils  etoient  toujours  du 
Confeil  du  Roi  &  (es  comrocnfaux  ;  mais 
quelques-uns  d'entr'eux  étoient  délégués 
pour  veiller  aux  opérations  des  Monné- 
taires  de  Province  ;  &  fur  le  rapport 
qu'ils  faifoient  en  la  Cour  royale  ,  qui 
connoilFoitdetousles  droits  des  Finances 
Se  du  Domaine  ,  cette  Cour  rendoit  des 
Jugements  ou  faifoit  des  Règlements  con- 
formes à  l'exigcancc  des  cas. 

Les  Maîtres  des  Mennoies  ,  du  corps 
defqucls  les  lnfpcdcurs-généraux croient 
tires ,  s'appclloient  ,  ainfi  qu'eux  ,  Am- 
plement Généraux,  da:is  les  XIII ,  XIV 
&  XV".  lîeclcs  :  ils  connoiilbient  ,  pri- 
varivement  à  tous  autres  Juges,  delà  fa- 
brication des  monnoies  tant  nationales 
qu'étrangères  ;  ils  avoient  la  police  fur 
les  Changeurs  ,  Orfèvres-  Jouailliers  , 
Lapidaires  ,  Fondeurs,  Doreurs,  Se  en 
un  mot ,  fur  tous  Artifans  &  Marchands 
qui  avoient  pour  objet  de  travail  ou  de 
commerce  les  matières  nécelfaires  à  la 
fabrication  des  monnoies.  Leurs  Senten- 
ces retrortiUbient  par  appel  au  Parle- 
ment. 

En  Janvier  i  ^  i ,  Henri  II  érigea  la 
Chambre  des  Monnoies  en  Cour  Souve- 
raine ,  &  lui  attribua  le  droit  de  juger 
en  dernier  redore  de  toutes  matières  tant 
civiles  que  criminelles  ,  dont  les  Géné- 
raux avoient  connu  avant  cette  éreciion. 
L'Edit  de  1551  ordonna  de  plus  que 
Ion  ne  fc  pourvût  contre  les  Arrêts 
de  cette  Cour  ,  que  par  1a  voie  de  propofi- 
tion  d'erreur  à  laquelle  a  luccédé  la  voie 
de  Rcquère  civile  ,  &  que  les  gensde  la 
Cour  des  Monnoies  jugeraient  eux-mê- 
•mc>  s'il  y  avoir  erreur  en  leurs  pror 
près  Arrêts  ,  en  appcllant  avec  eux 
quelques  Membres  du  Parlement  ou 
de  la  Cour  des  Aides  ,  jufqu'au  nombre 
de  dix  ou  douze,  parce  que  les  Arrêrsfc- 
Toieot  rendus  par  neuf  Juges  au  moins. 


Dans  la  fuite  il  a  été  ordonné  que  les 
Arrêts  feroient  prononcés  par  dix  Juges. 
Cette  Cour  ,  réfîdente  à  Paris  ,  eft  main- 
tenant compofte  d'un  Premier  Préfîdeuc, 
de  6  Prélîdents,  de  30 Confeillcrs  ,  de  a 
Avocats  Généraux  ,d*un  Procureur-Gé- 
néral ,  d'un  Greffier  en  chef  ,  d im  pre- 
mier Huillier-Audicncier  ;  &  pour  fon 
fervice,  elle  a  15  Huilfiers ordinaires  clc 
un  Concierge- Huvetier.  Tous  les  OHîciers 
jouillcur  du  droit  de  Commitùmus  ,  du 
franc  falé,  &  de  tous  les  autres  droits 
accordés  aux  Cours  Souveraines. 

Indépendamment  des  Huiffiers  ordi- 
naires ,  la  Ccur  des  Monnoies  a  des 
Huilliei s  extraordinaires.  En  163$  ,  un 
Edit  avoir  accordé  le  titre  &  les  fonc- 
tions des  Maréchauflees ,  au  Prévôr-gé-, 
néral  des  Mounoies ,  aux  mêmes  hon- 
neurs ,  autorité ,  prééminences  ,  exemp- 
tions ,  pouvoirs  &  junldiclions  qu'a- 
voient  les  Prévôts  des  Maréchaux  de 
France.  Cet  Edit  avoir  été  confirmé  par 
un  autre  du  mois  de  Juillet  1638.  En 
Juillet  16 39  ,  il  fut  créé  des  Offices  de 
Procureur  du  Roi ,  d'AflelTeurs  &  autres 
Officiers  pour  la  jurifdiûion  &  compa- 
gnie de  ce  Prévôt  des  Monnoies;  &  en 
Mars  1645  ,  ce  Prévôt  eut  5  Lieute- 
nants ,  4  Kxempts  ,  4  Greffiers,  xo  Ar- 
chers en  fa  compagnie  :  or,  tous  ces 
Officiers  font  reçus  en  la  Cour  des  Mon- 
noies ,  &  en  même  temps  en  la  Conncta- 
olie  &  Maréehauffée.  En  1650  ,  cette 
compagnie  ,  dont  le  Prévôt  a  la  même 
compétence  que  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux, voye{  Prévôt  ,  fut  augmentée 
d'un  Lieutenant ,  d'un  Exempt ,  de  devrx 
Archers.  En  1 6^8  ,  il  y  eut  encore  deux 
nouveaux  Offices  d'Huilliers  -  Sergents 
royaux  &  d'armes  créé*  :  l'Edit  les  ohligt 
particulièrement  de  veiller  aux  contra- 
ventions aux  Edits  &  Ordonnances  Air 
le  fait  des  duels. 

Le  29  Août  173 1 ,  le^Roi  par  fon  Or- 
donnance ,  a  enfin  accordé  la  réfideucc 
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en  rHôtel  des  Invalides ,  aux  Officiers  , 
Archers  -  Gardes  &  Trompettes  de  la 
Compagnie  du  Prévôt  des  Monnoies  ,au 
cas  d  infirmités  ou  bleflurcs,  après  vingt 
ans  de  fervice.  Cette  Ordonnance  main- 
tient les  Archers-Gardes  dans  les  mêmes 
droits  des  Officiers  &  Archers  de  la 
Maréchauflêe  :  or  t  comme  ceux-  ci  t  par 
Edie  de  Janvier  1678  ,  ont  le  pouvoir 
d'exploiter  tous  Arrêts  ,  Sentences,  Ju- 
gements, contrats»  obligations  cous 
ades  de  Juftice  tant  pour  le  civil  que 
pour  le  criminel ,  de  quelques  Juges  qu'ils 
îbient  émanés  »  les  autres  ont  lèmWable 
droit  ;  mais  en  confédération  de  la  fa- 
culté que  cet  Edit  leur  accorde,  ils  font 
obligés  >  par  Déclaration  du  Roi  du  iç, 
Novembre  i76*z,à  fe  rendre  aux  man- 
dements des  Lieutenants  -  Criminels  & 
Subftiruts  du  Procureur  Général  dans  les 
Bailliages  &  Sénéchauffees  %  pour  y  faire 
le  fervice  à  rinftruâion  des  procès  crimi- 
nels qui  y  font  pendants.  Or ,  ctt\  en 
conféquence  de  cet  Edit  &  Déclaration  r 
&  fur-tout  d'après,  ua  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Normandie ,  du  6  Février  1766 , 
qui  maintient  le*  Archers  de  la  Conné- 
table &  MaréchatuTée ,  dans  le  droit  d'ex- 
ploiter &  mettre  en  exécution  par-tout 
le  Royaume r tous  aâes  de  Juftice  ,  de 
ouelque  rutu.e  qu'ils  foienc  ^  qu'un  Edit 
au  mois  de  Mai  1770  r  en  créant  par 
augmentation',  eu  titre  d'Offices  r  zoo  Ar- 
chers dans  la  compagnie  du  Prévôt  des 
Monnoies  „  leur  a  attribué  les  mêmes 
droits  pour  les  exploits  qu'aux  Ar- 
chers de  Maréchauflêe ,  &  qu'une  Dé- 
claration du  Roi  du  z  Janvier  *77z  T 
les  leur  a  confirmés.  Mais  ces  Edits  & 
Déclarations ,  en  cette  Province,  doi- 
vent être  entendus  en  ce  Cens,,  que  l'in- 
tention du  Roi  a  écé  de  faire  concourir  ,. 
pour  les  exploits  res  Archers- Gardes 
àes  Monnoies  avec  les  Huiffiers  ordinai- 
res- de  fe»  Jultices  royales ,  &  non  de- 
leur  accorder  cette  concuneuce  avec  les 


Sergents  glèbes  &  patrimoniaux  des  Sei- 
gneuries, auxquels  le  Règlement  de  l^6ç, 
pour  l'adminiuration  de  la  Juftice,  attri- 
bue le  droit  exclulif  d'exploiter  en  fait 
de  clameur  &  décrets.  En  un  mot  ,  & 
nous  lavons  déjà  dit,  l'Archcr-Gardc  de 
la  Monnoie  peut  faire  des  exploits  en 
matière  réelle ,  concurremment  avec  le* 
Huifliers-Audicncicthdes  Juges  royaux j 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  cette  concur- 
rence avec  les  Sergents  feigneuriaux  , 
quoiqu'elle  appartienne  aux  Huiflier* 
royaux;  l'Arrêt  de  la  Cour,,  du  Z7  Août 
1778  ,  rendu  en  faveur  des  Huiflicrs-Au- 
dienciers  en  l'Elcdion  de  S.  Lo ,  n'a  fait 
que  confirmer  ce  principe. 

En  1696  ,  au  mois  de  Juin  ,  Louis 
XIV  créa  z8  Généraux  fubfidiaircs  de* 
Monnoies ,  avec  les  prééminences  &  droits, 
dont  les  anciens  .Généraux  jouiuoienu 
Leurs  Sièges  connoiifcnt  en  première 
inltance  >  du  fait  des  monnoies  &  de  cous 
les  Ouvriers  employés  à  la  fabrication 
de  monnoies  ou  d'ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent ;  mais  leurs  Jugements  font  fujets  k 
Fapoel ,  qui  fe  porte  en  la  Cour  de$  Mon- 
noies de  Paris ,  qui  cil  la  fenle  Souverai- 
ne en  cette  matière» 

A  Rouen  ,  cecte  Jurifdicîion  des  Mon- 
noies cft  compofee  d'un  Général  ou  Pré— 
fident,  de  deux  Juges-Gardes,  d'un  Pro- 
cureur du  Roi  ,  d'un  Greffier  &  de  trois- 
Huillicrs.  Les  Général  &  Juges -Garde» 
doivent  être  gradués  ;  ils  ont  feance  & 
voix  délibérative  en  la  Cour  des  Mon- 
noies de  Paris ,  lorfquil  y  cil  qucltiora 
d'affaires  de  leur  département. 

Les  Juges-Gardes  connoifTcntr  en  1  ab^- 
fence  du  Général  Provincial ,  &  concur- 
remment avec  hii mais  privativemenr  àt 
Bous  autres  Officiers,  de  l'examen  &  ré- 
ception  des  Changeurs  Batteurs  &  Ti- 
reurs d'or  rdes  Afpirants  à  la  maîrrife 
d  Orfèvrerie,,  de  leur  caution  ,,de  l'élec- 
tion, des  Jurés-,,  de  ^inculpation  de  leurs; 
poinçons  ^dle  ceux  des-Eourbifieurs*  Mu*?- 
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logcrs  ,  Graveurs  fur  métaux  ,  &  tous 
autres  Ouvriers  travaillant  en  or  &  ar- 
gent ,  chez  lefqucls  ils  ont  droit  de  vi- 
iite.  C'elt  devant  eux  que  le  Fermier  de 
la  marque  d'or  &  d'argent  porte  l'es 
procès-verbaux.  Enfin ,  ils  connoilfent  , 
en  l'abfencc  du  Général  ,  des  crimes  de 
billonnage  ,  altération  de  monnoie  :  mais 
feuls  ils  ont  la  police  intérieure  des  mon* 
noies  &  de  la  fabrication  des  efpeces ,  & 
du  paraphe  des  Regiltres  des  Ouvriers  ; 
enfin  ,  ils  font  Dépolitaires  des  poinçons, 
matières  &  carrés  fur  lefqucls  les  efpeces 
font  monnoyées  (i). 

Au  relie,  on  ne  peut  mieux  connoîtrc 
l'étendue  des  privilèges  &  de  la  compé- 
tence des  Jurifdi&ions  des  Monnoies  , 
qu'en  confultant  les  Lettres-patentes  de 
Charles  VI  ,  en  1400;  de  Charles  VII , 
en  1447  &  145 1  ;  de  Louis XI,  en  1463  ; 
de  Charles  VIII ,  en  1484  ;  de  Louis 
XII ,  en  1 5 1 1  ;  de  François  ltr. ,  en  Mars 
1514;  de  François  II  ,  en  1560;  de 
Henri  III,  en  157^;  de  Henri  IV  ,  en 
1 594. ,  1596  &  1601 ,  &  de  Louis  XIII, 
en  Juin  1616  ;  enfin  ,  celles  des  mois  de 
Janvier  1647  ,  Décembre  1648  ,  &  Sep- 
tembre 1717   ,  accordées  aux  Mon- 
noycurs,  c\  du  Serment  de  France  éta- 
bli à  Lille-en-Flandres, 
r  Après  avoir  fait  connoître  les  révolu- 
tions que  les  monnoies  ont  éprouvées  , 
les  Tribunaux  où  les  caulès  relatives  aux 
monnoies  doivent  s'inftruire  ,  les  préro- 
gatives de  ceux  qui  y  prefident  ,  il  ne 
refte  plus  qu'à  nous  rappellcr  les  Règle- 
ments &  Arrêts  rendus  en  cette  Province 
fur  le  fait  des  monnoies. 

Arrêts   &  Règlements   concernant  les 
monnoies. 

i*.  Le  2  Mai  1715  ,  la  Chambre  de 
Rouen  fit  défenfes  de  faire  courir  des 
bruits  fui  la  variation  des  efpeces,  a  peine 
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de  1,500  liv.  d'amende ,  dont  moitié  au 
profit  du  dénonciateur. 

x°.  Il  cft  de  jurifprudence  que  pour  le 
crime  de  iaulle-monnoie,  la  confiscation 
appartient  au  Roi  :  le  crime  elt  dans  la 
clalfe  de  ceux  dont  parle  l'article  144  de 
notre  Coutume;  il  luffit  d'ouvrir  nos  an- 
ciennes Loix  Anglo-Norm  ,  pour  en  èrre 
convaincu  Voye\  chap.  Ier.  ,  léâ.  VI  du 
Miror  de  Jujf. ,  4e.  vol.  Traités  Anglo- 
Norm. 

30.  Les  Clercs  aceufés  de  faufle-mon- 
noie  ,  dohent  être  jugés  par  le  Juge  laï- 
que :  Bérault  ,  art.  10  de  la  Coutume. 
Audi  la  Cour  desMonnoics  n'eit-ellepas 
dans  l'ufage  dappeller  les  Officiaux  aux 
procédures  :  tout  crime  de  leze-majefté , 
de  l'aveu  même  des  Papes  ,  fait  vaquer  les 
bénéfices  de  plein  droit ,  fans  doute  à 
caufe  de  l'indignité  de  la  perfonne  que 
rien  ne  peut  exeufer  ;  il  eft  donc  confé- 
quent  que  le  Clerc  coupable  de  cet  hor- 
rible crime  ,  ne  conferve  plus  aucuns  des 
privilèges  de  l'on  ordre. 

40.  Mc.  Hébert,  Secrétaire  du  Roi,  ayant 
acquis  une  terre  du  fleur  d'Alicourt ,  etoic 
redevable  envers  ce  dernier  ,  pour  relie 
de  Ion  acquifition  ,  de  14,000  liv.  Vers, 
la  fin  de  Septembre  1711  ,  il  avoit  fait 
une  fommationà  Ion  vendeur  de  recevoir 
la  Comme  en  billets  de  banque  ,&  10  liv. 
d'argent  pour  appoint. 

Le  fieur  d'Alicourt  ne  comparut  pas 
chez  le  Notaire  :  le  fieur  Hébert  prit 
acte  du  delaut ,  réalifa  les  offres  devant 
le  Juge  ,  qui  fit  cacheter  les  billets  par 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  •  le  fieur 
d'Alicourt  fut  condamné  à  recevoir  le 
rembourfement. 

Mais  par  Arrêt,  en  réformant  la  Sen- 
tence, les  offres  du  fieur  Hébert  furent 
rejetées  ,  par  le  motif  qu'en  toutes  of- 
fres d'efpeces  ,  il  ne  futfit  pas  de  les 
configner;  il  faut  déplus  que  la  partie 


(t }  Répert.  de  Jurifprud.  tom.  40. 

fâche 
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fâche  l'heure  de  la  confignation ,  ôc  foie 
forcée  d'y  être  préfente. 

.  $0.C'cftunequeltion  defavoir  fi  uubil- 
îeteft  payable  fur  le  pied  de  la  valeur  des 
efpeces  au  temps  de  fa  rédaction  ou  au 
temps  de  fon  échéance.  Cette  queftion  fut 
mile  en  délibéré  par  la  Cour ,  le  1 9  Juin 
1711,  en  une  caufe  entre  le  fieurMar- 
gues  ,  Marchand  à  Rouen  ,  appcllant 
d'une  Sentence  rendue  aux  Contuls  de 
Caen  »  qui  le  condamnoit  au  paiement 
d'un  billet  de  950  liv. ,  fur  le  pied  de  la 
valeur  des  efpeces  au  temps  de  l'échéance 
de  ce  billet ,  qui  avait  été  fait  à  la  foire 
de  Guibray  en  1710  ,  ôc  n'étoit  devenu 
payable  qu'au  temps  de  la  même  foire, 
en  l'année  fuivante.  Il  nous paroît cependant 
que  le  débiteur  auioit  pu  être  condamné 
juftement  à  payer  les  950  liv.  énoncées  en 
fon  billet  ;  il  n'étoit  pas  en  effet  préfuma- 
ble qu'il  ne  fe  fût  obligé  qu'à  s'acquitter 
avec  une  monnoiequi ,  lorfquefa  libéra- 
tion feroit  devenue  indiipeniable ,  n  auroit 
plus  eu  cours  dans  le  commerce, 

MONT-BOURG.  (  Abbaye  de  ) 

Le  Neufiria  pia,  pag.  671 ,  en  fixe  la 
fondation  à  l'an  1090. 

MONT-DÉE.  (  Abbaye  de) 

La  fondation  de  ce  Monaftere  ne  re- 
monte pas  au-delà  de  1114.  Voyez  Neuf- 
tria  pia  ,  pag.  M.  - 

MON  VVV  I  L  L  I  E  R  S. 

Cette  Vicomté  a  desufagesqui  lui  font 
particuliers. 

Aux  acquifitions  qui  fe  font  pendant 
le  mariage,  dans  la  ViHe  dont  elle  tire 
Ton  nom  ,  ainli  que  dans  Ha  r  fleur  ,  le 
Havre,  Fécamp 7  ou  en  queiqufritre 
Ville  ou  bourgage  de  fa  dépendafScaylcs 
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femmes  n'ont  rien  en  propre  :  elles  n'en 
joui  fient  que  de  moitié  viagéremenr. 

Quant  aux  héritages  qui  font  allis  en 
la  Paroifle  &  Vallée  de  Graville,  au-def- 
fous  de  l'ancien  chemin  qui  ter.d  de  Har- 
fleurau  Chef-de-Caux  ,  oc  qui  prend  au- 
deifous  du  château  de  Graville  ôc  de  la 
maifon  du  Halleur  ôc  le  Sauveur  ,  entrç 
le  derrière  de  la  maifon  Berthault-Hu- 
rel ,  ôc  le  devant  de  la  maifon  de  Vefiers , 
dit  Jabîes  ,  ôc  les  quartiers  tirant  vers  la 
croix  Tallant,  le  long  dessables  de  la 
maifon  Raoulin-Gongcas  ,  ôc  au  puits 
d'Ingouville  ôc  Sanwic  ,  jufqu'aux  terres 
ôc  héritages  qui  font  au-deflus  de  la  côtç 
ôc  communes  defdites  Paroifles  exclufi- 
vement ,  ôc  tous  les  héritages  qui  font 
allis  en  la  ParoifTe  de  Lheure,  même  les 
terres  de  la  Paroifle  d'Ondale  ,  bornées  , 
d'un  côté,  le  chemin  qui  tend  de  la  ri- 
vière de  Seine  au  bois  de  Tancarville  ; 
d'un  bout  ,  de  la  prairie  appartenant  k 
la  DuchelTedeLonguevillc  ;  aautre  bout, 
la  rivière  de  Seine ,  font  partables  entre 
frères  parégale  portion ,  à  la  charge  du 
mariage  des  feeurs. 

.  Dans  la  Ville  de  Montivilliers  il  y  a 
un  Monaftere  très-célcbre  ;  il  hit  fondé 
en  58x.  L'Abbefle  de  ce  Monaftere  jouit 
de  très  grands  privilèges  :  elle  a  un  Offi- 
ciai qui  en  même  temps  eft  Grand- Vi- 
caire ,  qui  exerce  à  titre  d'exemption  une 
jurifdi&ion  fpirituelle  tant  fur  la  Ville 
que  fur  <un  très-gran^l  nombre,  de  Paroif- 
fes,  dont  celle  de  S.  Paul  aux  portes  de 
Rouen  fait  partie.  Cet  Officiai  eft  tenu 
.de  fe  préfcnter  aux  Synodes  du  Dioccfe 
tous  tes  ans;  Ôc  l'Abbefle ,  ainfi  que  les 
Religieufes  ,  font  commifes  perlonnelle- 
ment  à  -  l'autorité  immédiate ,.  à  la  vifite 
ôc  à  la  correction  de  l'Archevêque  de 
Rouen  (l). 


(1)'  Dow  Dupleflis  \  Defcripr.  de  la  Norra. 
pag.  107  ,  tom.  premier.  Nous  ftous  «pperce- 
voiu  en  relifant  l'article  Exemptions,  que 
Tome  III. 


été  mal  infrrujti  lors  de  fa  ré- 
diction.  Ler  Ordinanis  du  report  de  l'exemp- 
tion de'  Muntivillitri  +  tinfi  que  de  cqUo 
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MONT-MOREL.  (  Abbaye  de  )  ^  qn»ricmc  partie  du  mobilier.  Grégoire 
v                  'de  lours  diltingue,  1.9,0.  10,  le  Mot* 

Cette  Abhaye  fut  fondée  en  1180.  gangeba  ou  Margageniba ,  de  la  dot. 
Voyei  Neujhia  pia*  pag.  879.  Il  faut  bien  prendre  garde  aufli  de  le 

MONTRE  ou  MONTRÉE.  ï?n(Ztî  rcraPons * 

la  te  m  me  par  Ion  contrat  de  mariage. 

Cet  ancien  mot  avoit  deux  fignifica-       Voye\  Parapherai.. 
tions  dans  nos  anciennes  Coutumes  ;  il  MORIBOND 
défignoit  quelquefois  la  venue  des  trou;- 

pes  que  chaque  Comté  devoir  fournir  t  L'article  411  permet  à:  l'homme  oui 
ou  linfpedion  qui  devoit  le  faire  de  la  n'a  pas  d'enfants  >  de  difpofer  par  frp- 
perfonne  ou  des  autres  objets  pour  lef-  ment  du  tiers  de  fes  acquêts  &  conquétt- 
auels  le  duel  étoit  gagé.  La  Montre  immeubles  ,  à  fui  bon  luifemble ,  autre 
dans  ce  dernier  cas  ,  étoit  nulle  ,  fi  elle  toutefois  qu'à/à femme  &  parents  ficelle,. 
n'étoit  pas  faite  en  préfence  d'un  Che-  pourvu  que  le  teflament  fostfoit  trois  mois 
valier  :  Arrêt  de  l'Echiquier  tenu  à  Caen  avant  £e  décès.  L'Ordonnance  du  mois 
en  111$  ,  au  terme  de  S.  Micheh  Mais  d'Août  1 735  ,  asticleLXXIV,  veut  que  la 
on  nepouvoit  pas  procéder  à  la  Montrée  difpofition  du  411*.  article  de  notre  Cou- 
fans  Chevaliers ,  dans  les  procès  qui  ne  tume ,  qui  exige  la  furvie  de  trois  mois, 
dévoient  pas  fe  terminer  par  bataille,  pour  la  validité  des  teftaments  concer* 
—  Brufiel,!.  3  ,ch.  18,  pag.  9/64.  nant  les  biens  d'une  certaine  nature* 

MONT-S.-MICHEL.  (Abbaye  du  )        re8ar^  comme  lm  nT  * 

v  '  qu.en>  confequence  cet  article  ait  fonenr 

La  fbndarion  de  cette  Abbaye  eft  fi  tier  effet  pour  les  biens  de  cette  nature,. 

reculée,  qu'il  ne  nous  relie  aucuns  monur-  fitués  dans  des  lieux  régis  par  ladite: 

méats  qui  en  fixent  l'époque.  Le  Neuflria  Coutume. 

pià  ,  p*  j8a  ,  rapporte  au  long  tout  ce  Tout  eft  de  rigueur  dans  la  difpofiiton 
que  les  Anciens  ont  dit  fur  cette  fond»-  qui  exige  la  furvie  ;  par  Arrêt  du  mois 
tion  qu'ils  prétendent  miraculeufe  ;  &  d'Août  1747  ,  il  a  été  jugé  que  le  tef- 
pag.  10$  des  Inftruments  du  tome  XI  du  tateur  devoit  fiirvivre  au  dernier  jour  des 
Gallia  Chrijliana  ,  on  trouve  plu  fleurs  trois  mois  ,  pour  que  fon  ceftament  à  re- 
ntres de  concertions  faites  à  ce  Monaf-  gardduIegsduciersdcsacquêtStfuofiftât-; 
tere.  &  ,  dans  l'efpece  de  ecç  Arrêt ,  il  ne 

M  O  R  G  A  N  G  E-  B  A.  qu'une  dWhprc  eue  les  trois 

mois  fiinent  expirés. 

La  Loi  Ripuaire  donne  ce  nom  ,  dans     Cet  Arrêt  prouve  combien  eft  dange- 

fc  titre  de  Dot.  mut. ,  au  préfent  que  le  reufe  l'opinion  des  Juges  qui  croient  que 

mari  faifoit  à  fa  femme  le  jour  de  la  l'on  ne  dort  pas  s'aflVrvic  fcrupuleufe- 

noce.  Ce  préfent ,  fuivant  la  Loi  des  Al-  ment  à  la.  Lettre  de  la.  Loi  ,  qu'il  fufftt 

lemands,  tic.  57,  art.  3  ,  étoit  évalué  à  d'eo  bien  faifir  l'efprie.  Si»  à  l'occafion 

il  f.  ;  ce  qui  étoit  conttdérable,  puifque  du.  ted^ament  jugé  en  1.747 ,  on  eût  fuivi 

celle  des  Lombards  en  porte  la  valeur  à  ejetteuafle  maxime  ,  on  rendoit  vain  l'ar- 


de  Fécamp,  ne  font  examinas  pour  Être  pro-    prennent  point  de  démùlbires  dts  Officiaux 
■tu*  aux  Ordre»  facré* ,  qu'à  Rouen  ,  par  les    de  ces  exemptions,.  . , 
Craade-Vicat^s  de  rArchevêcbé  i  &  ifs  n» 
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ticle  411  de  la  Coutume ,  car  la  furvie 
o'aaroit  plus  eu  de  terme  fixe  ;  fila  Cour 
eût  dérogé  à  cec  article  pour  une  demi- 
heure  y  que  de  rations  auroic-oo  pu  taire 
valoir  par  la  fuite  pour  qu'elle  admit  un 
reihment  à  la  date  duquel  il  auroit  man- 
qué une  heure ,  deux  heures ,  un  demi- 
jour  ! 

Il  faut  convenir  que  le  but  de  la  Loi 
a  été  de  prévenir  la  fuggeftion  &  les 
fuites  de  l'état  de  foiblefie  où  nous  ré- 
duifent  les  maladies  :  mais  on  doit  aufli 
avouer  qu'elle  a  indiqué  le  moyen  qui  lui 
a  paru  le  plus  propre  à  prouver  que  le 
teftament  a  été  fait  librement ,  avec  ré- 
flexion ,  &  à  prévenir  linjuftice  des  dé- 
diions qui ,  n  ayant  pour  bafe  que  des 
faits ,  ne  tirent  leurs  forces  fouvent  que 
de  la  fituation  d'efprit  où  étoit  le  Juge 
lorfqu'il  les  a  prononcées.  L'article  411 
a  eu  non- feulement  pour  but  de  prévenir 
les  furprifes  qui  pourroient  être  faites  à 
la  volonté  des  moribonds ,  mais  encore 
l'illufiondans  laquelle  la  prévention  pou- 
voit  entraîner  les  Juges  les  plus  intè- 
gres. L'Arrêt  de  1747  n'eft  pas  ifolé  : 
Hérault  en  rapporte  un  de  154$  ,  qui 
priva  une  Egiife  d'une  fondation  qui 
n'avoit  été  léguée  que  depuis  fix  femai- 
nes  lors  du  décès  du  teftateur;  &  Baf- 
nage  en  cite  un  de  if  80  ,  qui  annulla 
un  ce (lament  fait  à  Paris  ,  du  tiers  d'ac- 
quêts fis  en  Normandie  ,  parce  qu'à  la 
mon  du  teftateur  les  trois  mois  n'etoienc 
point  accomplis. 

Au  furplus,  quelqu  eflentiel  qu'il  foit, 
à  caufe  de  ce  qui  eftpreferit  par  l'article 
412,  que  la  date  du  teftament  foit  cer- 
taine ,  cependant  il  eft  permis ,  en  cette 
Province  ,  de  difpoièr  du  tiers  des  ac- 
quêts par  ade  olographe  ;  &  on  n'eft 
pas  recevablei  prouver  l'antidate  de  cette 
forte  d'aâe.  La  Loi  a  préfumé  que  celui- 
ci  ,  lors  de  la  rédaction  de  fon  aâe  ,  fe 
rappelloit  quels  délais étoieot  requis  pour 
ùt  validité ,  &  cependant  ne  croyoir  pas 
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devoir  fufpendre  l'effet  de  fa  libéralité 
pendant  un  temps  aufli  confidérable  quo 
celui  de  trois  mois;  qu'il  jouiflbit  d'une 
pleine  &  entière  connoiffance ,  &  qu'on 
devoit  penfer  que  fa  volonté  n'était  pas 
celle  de  lïnftant.  D'ailleurs,  que  la  Loi 
eût  admis  la  preuve  de  l'antidate,  elle 
auroit  été  en  contradiction  avec  elle- 
même  ,  puifqu  elle  permet  les  teftament* 
fous  feing  ;  &  il  ieroit  fouvent  arrivé 
que  des  témoins  auroient  fait  regarder 
comme  l'unique  rédaction  d'un  teftament 
olographe  ,  ce  qui  n'auroit  été  que  le  re- 
nouvellement de  difpofitions  ancienne* 
ment  faites. 

MORT. 

On  diftingue  trois  fortes  de  morts  , 
la  mort  préfumet ,  la  naturelle  &  la  ci* 
vile  ;  &  chacune  d'elles  produit  des  ef- 
fets divers  qui  donnent  lieu  à  des  ques- 
tions très-importantes. 

Nous  avons  traité  de  la  première  an 
mot  Absent  :  ici  nous  nous  occuperons 
de  quelques  difficultés  auxquelles  les  deux 
autres  peuvent  donner  lieu. 

Section  I. 

Effets  de  la  mort  naturelle. 

i°.  Le  mort  faifit  le  vif  ;  c'efl  uns 
maxime  dont  toute  mort  naturelle  oblige 
les  héritiers  d'approfondir  le  véritable 
fens. 

x*.  Unefuflk  pas  qu'un  héritier  ait  la 
vraie  interprétation  de  cette  maxime  ; 
il  faut  de  plus  qu'il  fâche  de  quelle  in- 
fluence eft  le  domicile  du  mort  fur  les 
droits  qu'il  lui  tranfmet. 

Sur  le  premier  point  (  nous  obferve- 
rons,  après  Bafnage,  article  235  ,  qu'en 
cette  Province  le  mort  faifit  le  vif  'tant 
en  fucceflîon  directe  qu'en  collatérale  ; 
c'eft-à-dire  que  le  fife  ou  les  Seigneurs 
de  fief  ne  peuvent  s'emparer  de  la 
fuccelfion  ouverte,  qu'autant  que  durent 
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les  quarante  jours  de  la  faifïne  que  îa  Loi 
donne  à  l'héritier  de  lafuccelfion  ;  &  de  ce 
qu'un  pTus  éloigné  s'en  feroit  emparé  , 
il  ne  s'enfuivroit  point  que  le  parent  plus 
proche  perdît  le  droit  de  fuccéder  ;  car 
il  eft  permis  à  tout  héritier  de  s'abftcnir , 
fuivant  l'article  43  du  Règlement  de 
1666  ;  mais  tant  qu'il  s'eft  abltenu,  ce 
que  les  créanciers  du  défunt  ont  réglé 
de  bonne  foi  avec  le  parent  qui  a  fait 
acîe  d'héritier,  doit  être  tenu  «  obfervé. 

11  eft  au  refte  trèrim  portant  de  remar- 
quer que  l'abftention  d'un  hérir.r  a  en- 
core un  autre  effet  ;  c'eft  qtr.  fi  avant 
qu'il  aie  faic  ade  d'héritier  ,  un  enfant 
plus  proche  parent  que  lui  du  défunt  , 
&  qui  n'étoit  ni  né  ,  ni  conçu  au  temps 
où  la  fucceffion  eft  échue  ,  vient  au  mon- 
de ,  cet  enfant  eft  celui  que  la  mort  faifit 
irrévocablement.  Voye\  Succession. 

Quant  au  fécond  point,  l'importance 
dont  il  eft  d'examiner  quel  eft  le  domi- 
cile des  défunts  auxquels  on  veut  fuccé- 
der, ne  peut  être  mieux  conçue  que  par  la 
décifion  rendue  cette  année  par  MM. 
PaguefTeau  ,  Joly  de  Fleury ,  de  Four- 
queux,  Dufourde  Villeneuve,  Con'eillers 
d'Etat ,  au  rapport  de  M.  d'Ambrun  , 
Maître  des  Requêtes ,  en  faveur  de  M. 
le  Comte  de  Laigle.  Nous  en  rappor- 
tons l'efpcce  &  les  motifs  ,  pour  con- 
firmer de  plus  en  plus  les  principes  que 
nous  avons  expofés  article  Commu- 
nauté. 

M.  Jacques-Louis  Dcsacrcs ,  Marquis 
de  Laigle  ,  époufa  en  1698  demoifelle 
Marie  Chopin.  Par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  pafTe  à  Paris  ,  il  fut  ftipulé  que 
les  futurs  époux  feroitnt  communs  en 
tous  biens -meubles  &  conquéts  -  immeu- 
bles ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  déro- 
geant à  toutes  Coutumes  contraires. 

Lespcre  ck  mere  du  Marquis  de  Lai- 
gle étoient  vivants  ;  ils  fe  réferverent  la 
joui  (Tance  &  ufufruit  du  château  de 
Laigle  pendant  leur  vie  ;  mais  il  fut 
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convenu  'que  tes  futurs  époox  y  auraient 
un  logement  convtnable  pour  eux  ,  leurs 
enfants  ,  dômeftiques  &  équipages,  tant 
qu'ils  voudraient  y  loger  ,  &  que  la  future 
epoufe,  en  cas  que  fon  mari  décédât,  y 
auroit  fon  habitation  &  fon  logement 
tant  qu'elle  demeurerait  en  viduité ,  tel 
qu'elle devoit  l  avoir  avec  fon  mari,  pen- 
dant la  vie  des  Marquis  &  Marquife  de 
Laigle  pere  &  mere  ;  &  après  leur  décès, 
dans  tel  de  leurs  châteaux  que  bon  lui 
fembleroit. 

La  dot  de  la  demoifelle  Chopin  fut  de 
156,000  liv.  en  deniers  comptants  ,  dont 
il  fut  convenu  que  150,006  feraient  em- 
ployées à  payer  les  dettes  tant  du  futur 
époux  que  de  fon  pere ,  avec  déclaration 
d  emploi  c\  fubrogation  :  ainfî ,  dèsl'inf- 
tant  même  du  mariage,  tous  les  biens  de 
la  demoifelle  Chopin  ont  été  tranfportés 
en  Normandie  &  aflis  fur  les  biens  de  la 
maifon  où  elle  entroir. 

Aulfi-tôt  après  la  célébration ,  les  deux 
époux  fixèrent  leur  domicile  en  Nor- 
mandie :  la  demoifelle  Chopin  y  eft 
morte  en  l'année  1713. 

Neuf  ans  après  ,  en  1731,  le  Marquis 
de  Laigle  pafla  à  de  fécondes  noces  avec 
dame  de  Château  -Thierry  ,  veuve  elle- 
même  du  Baron  de  Ray.  De  ce  fécond 
mariage  ,  naquit  M.  le  Comte  de  Laigle. 

Les  enfants  du  premier  lit,  le  fils  aîné 
fur-tout ,  virent  avec  peine  les  fécondes 
noces  de  leur  pere  :  cet  ainé ,  fous  pré- 
texte de  l'attribution  du  fctldu  Châtc- 
let ,  fit  afligner  le  Marquis  de  Laigle  le 
1 5  Juillet  1731 ,  au  Châtclet ,  à  ce  qu'il 
fût  tenu  de  faire  faire  l'invenraire  des 
biens ,  meubles  ôc  effets  ,  titres  ck  pa- 
piers de  la  fucceffion  de  la  demoifelle 
Chopin  fa  mere ,  de  de  la  communauté 
qui  avoit  été  entrelle  ck  le  Marquis  de 
Laigle  fon  mari,  pour  enfuite  accepter 
cette  communauté  ou  y  renoncer  ,  ck 
y  prendre  telle  qualité  qu'il  jugeroit  à 
propos* 
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les  premières  défènfes  du  pere  annon- 
cèrent qu'il  entendoit  contefter  la  qualité 
de  commun  :  il  fît  cependant  procéder  i 
l'inventaire.  Cet  ade  purement  conler- 
vatoire  ,  étoit  fans  conféquence. 

Alors  les  deux  parties  fe  réunirent  ; 
elles  folHciterent  oc  obtinrent  Arrêt  du 
Confeil  du  15  Mars  1733  »  4U'  évoqua 
toutes  les  demandes  ôc  conteftations  nées 
&  à  naître  encr'elles ,  ôc  en  renvoya  la 
décifion  a  des  Avocats  qui  furent  nom- 
més Commifiâires. 

Quoique  le  fieur  Marquis  de  Laigle 
pere  eût  annoncé  d'abord  qu'il  n'admettoit 
point  qu'il  eût  été  commun  en  biens  avec  fa 
première  époufe ,  cependant ,  convaincu 
que  la  prétendue  communauté  n'étoit 
rien  moins  qu'avantageufe  ,  ri  fe  prêta  à 
en  préfenter  le  compte  pour  démontrer 
à  fon  fils  l'inutilité  de  fa  demande  ; 
mais  en  le  préfentant  ,  il  fit  toutes  les 
proteftations  ôc  réferves  nécetTaires  pour 
conferver  fes  droits. 

Dans  ces  circonitances ,  une  des  de- 
moifelles  de  Laigle  ,  fille  du  premier 
lit  ,  intéreirée  à  fe  procurer  une  part 
égale  dans  la  fuccelfion  de  la  dame  (a 
mère ,  éleva  une  queftion  fur  fon  domi- 
cile ,  qu'elle  prétendit  avoir  été  à  Paris. 
Cette  prétention  avoit  des  conféquences 
confiderables  pour  le  Marquis  de  Lai- 
gle fils  :  il  la  combattit  avec  force  ;  il 
oppofa  non  -  feulement  que  leur  mère 
commune  avoit  toujours  été  domiciliée 
en  Normandie  depuis  fon  mariage  ,  & 
qu'elle  y  étoit  décédée ,  mais  encore  que 
fa  dot  entière ,  qui ,  par  événement  ,  fe 
trouvoit  compofer  toute  fa  fortune  , 
étoit  confignée  ôc  enfoncée  fur  la  terre 
de  Laigle  ;  que  fa  fuccelfion  étoit  par 
conféquent  toute  Normande ,  Ôc  devoit 
être  partagée  fuivant  les  règles  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

Ainfi  ,  pendant  que  le  Marquis  de 
Laigle  invoquoit  la  Coutume  de  Paris 
contre  fon  pere  ,  pour  fuppofer  une  coro- 
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munauté  défendue  par  la  Coutume  de 
Normandie,  il  fe  faifoit  un  rempart  de 
celle-ci,  contre  l'égalité  de  partage  de- 
mandée par  fes  i'œurs. 

La  conteltation  fur  le  domicile  fut 
enfin  décidée  par  Jugement  des  Commif- 
faires,  du  i*r.  Août  1740  ,  par  Icouel 
ils  déclarèrent  la  dot  de  la  dcmoilclle 
Chopin  ,  confignée  &  enfoncée  fur  la 
terre  de  Laigle  ;  que  le  domicile  de  la 
demoifelle  Chopin  ,  jufqu'à  fon  décès  , 
ainfi  que  celui  du  Marquis  de  Laigle  pe- 
re, lui  avoit  acquis  le  droit  de  viduité  qu'il 
avoit  réclamé  fur  la  dot,  en  vertu  de  l'art. 
381  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
fans  néanmoins  que  ce  Jugement  pût  pré- 
judicier  au  fur  plus  des  demandes  des 
parties  ,  ni  à  leurs  droits  relpeâifs  con- 
cernant la  communauté  ôc  la  fuccelfion 
de  la  demoifelle  Chopin  ,  fur  lefquels 
il  fut  dit  que  les  parties  remettroient 
leurs  pièces  ôc  mémoires. 

Ce  Jugement  n'étoit  que  provi foire , 
&  conduilbit  à  engager  férieufement  la 
conteftation  fur  la  communauré  ,  fi  le 
Marquis  de  Laigle  fils  n'en  eût  redouté 
l'événement  ;  car  depuis  cette  époque  , 
tout  relia  dans  le  nlence  Ôc  l'inaction. 
Le  Marquis  de  Laigle  pere  mourut  le 

?;o  Janvier  1767  ,  au  Château  de  Laigle, 
ans  avoir  été  pourfuivi  au  fujet  de  la 
prérendue  communauté. 

L'événement  de  ce  décès  fit  renaître 
les  prétentions  du  fieur  Marquis  de 
Laigle  fils. 

Après  les  aâes  préliminaires  d'inven- 
taire ,  des  Lettres  de  bénéfice  obtenues 
parles  deux  héritiers,  le  fieur  Marquis 
de  Laigle  fit  alligner  au  Chârelct  de 
Paris  ,  le  30  Janvier  1768  ,  le  fieur 
Comte  fon  frère  ,  pour  voir  déclarer 
exécutoire  contre  lui ,  en  qualité  d'héri- 
tier bénéficiaire  du  pere  commun  ,  le 
contrat  de  mariage  de  celui-ci  avec  la 
demoifelle  Chopin  ,  ôc  voir  dire  qu'il 
feroit  procédé  à  la  continuation  de  la 
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liquidation  &  appuremcnt  du  compte  de 
communauté  ,  &  entendre  aux  débats 
que  le  Marquis  de  Laigle  fc  propofoit 
de  fournir  contre  ce  compte. 

Forcé ,  par  cette  démarche  t  à  prendre 
un  parti ,  le  Comte  de  Laigle ,  le  len- 
demain }i  du  même  mois,  fit  affigner 
le  Marquis  de  Laigle  au  Bailliage  de 
Verncuil  ,  en  option  de  préciput  ,  À 
en  partage  de  la  fucceflion  paternelle. 

Un  conflit  s'éleva  pour  lors  :  le  Mar- 
quis de  Laigle  prétendant  que  le  Juge- 
ment du  compte  de  communauté  étoit 
l'action  principale  à  laquelle  celle  en  par- 
tage fe  trouvoit  fubordonnée  ,  &  que 
le  Châtclct  étoit  le  feul  Juge  compétent, 
pour  ftaruer  fur  le  tout ,  il  fallut  donc 
procéder  au  Confcil  en  règlement  de 
Juges. 

Là  ,  le  Comte  de  Laigle  démontra  que 
la  première ,  la  principale  &  la  véritable 
aâion  entre  cohéritiers  ,  étoit  celle  en 
partage  ,  &  quelaconnoiflance  en  appar- 
tenoit  exclusivement  au  Juge  du  domi- 
cile &  de  l'ouverture  de  la  fucceilion  ; 
que  c'étoit  dans  cette  infiance  que  cha- 
que cohéritier  devoit  former  les  de- 
mandes qu'il  fe  croyoit  en  droit  d'in- 
tenter: &  par  Arrêt  rendu  au  Confeil 
le  3  Février  1771  ,  les  parties  furent 
renvoyées  au  Bailliage  de  verneuil ,  tant 
fur  la  demande  en  partage  ,  que  fur  celles 
relatives  au  compte  de  communauté. 

C'étoit  une  victoire.  Le  Marquis  de 
Laigle  ,  frappé  de  ce  Jugement  ,  fit 
propoferau  fieur  fon  frère  de  foumettre 
toutes  leurs  contellations  au  jugement 
de  quatre  de  MM.  les  Confeillers  d'htat 
<jue  Sa  Majeûé  jugerait  à  propos  de 
choifir.  Cette  proportion  fut  agréée  par 
le  Comte  de  Laigle  ,  &  Sa  Majelté 
accorda  l'Arrêt  d'évocation  ,  conformé- 
ment au  vœu  de  toutes  les  parties. 

Le  Marquis  de  Laigle  étant  mort 
dans  ces  circonflances  ,  fa  veuve  pré- 
foita  Requête  contenant  des  débats  10- 
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menfes  contre  le  prétendu  compte  de 
communauté  prélenté  anciennement  pat 
le  feu  Marquis  de  Laigle  pere  ,/oti*  toutes 
proteflations. 

Mais  ce  n'étoit  point  fe  conformer  a 
l'Arrêt  du  Confeil  qui  ,  en  prononçant 
fur  le  règlement  de  Juges  ,  &  ren- 
voyant les  parties  devant  les  Tribunaux 
de  Normandie  ,  fur  la  demande  en  par- 
tage ,  avoit  décidé  aflèt  pofitivemenr  que 
c'étoit  l'adion  eflèntielle  à  difeuter  entre 
les  parties  ,  &  que  les  demandes  relative* 
au  compte  de  communauté' ,  n'étoient  que 
des  questions  fubfidiaires  dont  l'objet  le 
réduifoit  à  décider  s'il  étoit  polfîbie  de 
fe  prévaloir  d'une  ftipulation  de  com- 
munauté ,  dans  une  Coutume  qui  l'in- 
terdit avec  empire. 

Le  Comte  de  Laigle  forma  ,  comme  il 
avoit  déjà  fait  au  Bailliage  de  Verneuil  » 
fa  demande  contre  la  Marquife  de  Laigle , 
en  option  de  préciput  oc  partage  des 
biens  de  la  fucceilion  du  Marquis  de  Lai- 
gle fon  pere. 

MM.  les  CommifTaires  eurent  donc 
dès- lors  à  ftatuer  fur  cette  demande  & 
fur  celle  relative  à  la  communauté. 

M.  le  Comte  de  Laigle  s'appuya  fur  la 
Coutume  de  Normandie  &  lur  lanécetfitc 
de  régler  le  Jugement  par  la  jurifprudence 
de  cette  Province  :  il  y  a,  difoit-il,  un 
axiome  vulgaire ,  fuivant  lequel  on  dit 
que  les  contrats  de  mariage  font  fufeep- 
tibles  de  toutes  les  conventions  ;  que 
ce  11  là  que  la  volonté  d<  r  homme  fait 
ctjftr  lu  difpqfition  de  la  Loi  ;  que  ces 
acles  ,  cnviiagcs  comme  les  plus  impor- 
tants de  la  lociété  ,  iorment  la  loi  des 
deux  familles  ,  &  que  ces  conditions 
font  celles  de  l'alliance  qu'elles  contrac- 
tent. 

Mais  ileft  un  principe  Tupérieur  à  ce 
prétendu  principe  ;  c'efl  que  tout  homme 
naît  &  eu  fuiet  à  des  Loix  dont  il  ne 
peut  enfreindre  la  volonté  ,  fur  -  tout 
quand  elles  font  exprelféraent  prohibai* 
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ves.  De  même  qu'il  profite  des  avantages 
qu'elles  lui  donnent  par-tout  où  il  fe 
trouve  ,  il  doit  aufli  fe  régler  fur  ce 
qu'elle  ordonne  ou  qu'elle  défend  dans 
tous  les  aâes  qu'il  pafle  ,  quelle  que  foit 
leur  faveur  Se  leur  prérogative  dans  la 
fociété  civile  &  politique. 

Ainfi  un  homme  né  dans  une  Coutume 
qui  le  gratifie  des  avantages  d'une  majo- 
rité anticipée»  porte  ce  privilège  par- 
tout, Se  s'en  fert  pour  contracter  vala- 
blement ,  même  dans  des  pays  où  il  fe- 
rait encore,  par  la  Loi  commune  , rete- 
nu dans  l'interdidion  de  la  minorité. 
Pourquoi  donc  auroit-il  une  faculté  conr 
traire  pour  tes  chpfes  qu'elle  inter- 
dit, Se  voudroit-on  que  fa  feule  volonté 
l'emportât  fur  la  difpofîtion  précife  de 
h  Loi  ?  La  grâce  qu'elle  accorde  & 
les  défenfes  quelle  prononce  ,  ont  & 
doivent  avoir  une  égale  puiflance  pour 
valider  ou  pour  détruire  ce  qui  a  été  fait 
félon  ou.  contre  fon  vœu  ;  l'effet  de  cette 
puiflance  ne  peut  jamais  être  plus  infail- 
lible que  contre  un  homme  conftamment 
domicilié  dans  fon  reflbre,  qui  y  a  pof- 
iedé  toute  (a  fortune  ,  &  lorfque  l'exé- 
cution d'une  convention  dérogeante  à  la 
Coutume  qu'il  s'eft  permis  de  nipulcr  , 
affc&e  des  biens  placés  fous  fon-  empire 
&  régis  par  elle. 

La  qualité  d'un  pareit  Statut  ,  outre 
t unanimité  dtes  Auteurs  qui  n'héfuent 
point  à.  reconnoîtie  qu'iL  eft  réel  „  quant 
a  la  communauté-,  au  douaire  &aux  do- 
nations ,  devient  encore  plus  palpable 

Sar  la  (impie  attention  que  tous  ces 
roits  s'exercent  fut  les  fonds  du  mari; 
car  après  cela  il  n!eft  plus  permis  de 
douter  un  initant  de  leur  caraâcre  de 
léalité 

Ce  principe  une  fois  établi  r  il  ne  rcQe 
«u*à  examiner  ce  que  veut  &  preferit  la 
Coutume  de  Normandie.  L'article  389 
dit  que  les  oerfonnes  conjointes  par  ma- 
riagt  ,  ne  font communes,,  en  biens  ^foii 


mtuHes  ou  conquise  -  immeubles  ;  ainfi 
les  femmes  n'y  ont  rien  qu'après  la  more 
du  mari. 

Quant  à  la  part  attribuée  à  fa  femme 
à  la  place  du  droit  de  communauté  ,  elle 
eft  réglée  pour  les  meubles,  par  l'article 
19a ,  au  tiers  s'il  y  a  des  enfants  ,  &  à 
la  moitié  s'il  n'y  en  a  pas  ,  en  contribuant 
aux  dettes  à  proportion. 

Pour  lesconqucts-immeubles ,  l'article 
30  développe  fur  cela  Kefprit  de  la 
outume  &  la  foumilEon  qu  elle  exige r 
dans  des  termes  trop  abfohts  pour  qu'on 
ha  farde  de  fuppofer  la  moindre  pollibi- 
lité  de  s'y  fouftraire  par  Fe  feul  effet 
d'une  volonté  oppotee.  Quelqu  accord  ou 
convenant  ,  porte  cet  article ,  oui  ait  été" 
fait  par  contrat  de  mariage  &  en  faveur 
d'icelui  ,  les  femmes  ne  peuvent  avoir 
plus  grande  pare  aux  eonquéts  faits  par 
le  mari  ,  que  ee  qui  leur  appartient  par- 
la Coutume  ,à  laquelle  les  contractants  ne 
peuvent  déroger. 

Aicfi  il  eft  lenfcmble  des  w>lontés  dis 
la  Coutume  de  Normandie  :  elle  prof- 
çrit  d:abord  toute  communauté  de  biens, 
entre  maris  &  femmes  ;.  mais  veinant  cn- 
fuite  avec  une  attention  particulière  Se 
bienfaifante  fur  le  forr  de  celles  ci  ,  elle 
leur  aliigne  une  part  dans  les  meubles  Se 
dans  les  immeubles  acquis  pendant  le- 
mariage  ;  &  c'efl  là  le  terme  de  tous  leur* 
droits,  les  contractants  n'ayant  pas  lat 
liberté  de  déroger  à  la  Coutume 

Tousles  rationnements  pris  de  la  faveur 
des  contrats  de  mariage,,  ou  il  eft  loifible- 
de  ftipulcr  toutes  fortes  de  conventions  qui? 
ne  font  pascontraires aux  bonnes  moeurs,, 
échouent  contre  la  difpofition  impérieuCer 
de  la  Loi  qui,  élevant  fa  prévoyance  contre- 
ces  objedions  féduifajites,  ne  veut  point 
qu'elles  fervent  de  prétexte  Lia  moindre: 
iofradion  de  fes  volontés.. 

Sa  fermeté  à  rejeter  toute  convention: 
oppoféc  à  ce  qu'elle  pœfcrir  „fe  retrouve- 
dans  des.  exprefuous,  aufH  abiblues  %  cai 
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l'article  440  ,  qui  veut  que  toute  dona- 
tion excédant  le  tiers  des  acquêts  & 
conquêts-immeubles,  foit  réduite  à  cette 
règle  du  tiers,  nonobflant,  y  cft-il  dit  , 
que  la  donation  ait  été'  faite  en  contrat 
de  mariage  portant  cette  claufe  ,  qu'au- 
trement il  rfcût  été  fait ,  &  en  quelque 
lieu  que  le  contrat  Joit  fuit  &  paffé.  Et  en 
effet  ,  fcroit  -  il  convenable  qu'un  hom- 
me, par  l'effet  de  là  feule  volonté ,  pût 
furmonter  la  Loi  fous  laquelle  il  vit ,  qui 
régit  fa  perfonne  &  fes  biens  ;  qu'il  eût 
l'exorbitante  faculté  de  s'en  créer  une 
d'adoption ,  &  d'introduire  au  fein  du 
pays  qu'il  habite  ,  l'autorité  d'une  Loi 
étrangère  ,  &  un  régime  perfonncl  8c 
particulier  pour  lui  ?  11  n'eft  qu'un  moyen 
connu  d'opérer  cet  effet  ;  c'en  le  change- 
ment de  domicile. 

Si  le  Marquis  de  Laigle  perc ,  en 
É|K)ufant  la  dcmoifelle  Chopin  ,  eût  fixé 
fon  féjour  à  Paris  ,  alors  la  foumi'Iion 
à  cette  Coutume  auroit  donné  aux  pré- 
tentions de  la  Marquife  de  Laigle  ,  le 

Soids  que  l'habitation  des  deux  époux 
t  leur  demeure  perfévérante  en  Nor- 
mandie ,  jufqu'à  la  mort  de  l'un  &  de 
l'autre  Jeura  fait  perdre  :  parleur  féjour 
confiant  à  Laigle,  la  ftipulation  de  com- 
munauté s'eft  évanouie  de  droit ,  &  les 
defcendants  de  ce  mariage  n'ont  à  répé- 
ter ,  au  nom  &  du  chef  de  leur  aïeul ,  que 
la  moitié  en  propriété  des  conquêts  faits 
en  bourgage. 

A  ces  arguments  de  M*.  Godefcar  de 
l'IÏÏe ,  Avocat  du  fleur  Comte  de  Lai- 
gle, la  Marquife  de  Laigle  oppofoitque 
dans  le  terme  conquêts  dont  fe  fert  notre 
Coutume  ,  elle  entend  &  veut  faire  con- 
noître  une  admiffion  de  communauté. 
Mais  on  repliquoit  que  les  dons  que  l'on 
fait  aux  femmes  dans  les  meubles  ôc  les 
immeubles  acquis  pendant  le  mariage  , 
n'ont  aucune  relation  avec  la  communau- 
té ,  piùfque  c'eft  en  leur  qualité  d'héritie- 
rcs  que  les  femmes  en  deviennent  capables. 


En  effet,  les  articles  qui  leur  afïïgnent 
cet  avantage  ,  font  rangés  fous  le  titre 
de  Douaire&  deSuccESSiONSCOL- 
Latérales  ,  où  il  n'eft  pas  dit  ira  mot 
d'où  on  puilfe  induire  la  communauté  ; 
il  y  a  plus ,  aux  termes  de  l'article  331  , 
le  mari  a  droit  de  jouir  en  ufutruir, 
même  s'il  fe  remarie  ,  de  la  part  de  fa 
femme  dans  les  conquêts  ;  6c  fuivant 
l'article  332  ,  il  peut ,  6c  les  héritiers 
le  peuvent  auffi  ,  retirer  certe  part  des 
conquêts  affignéeà  la  femme,  en  rendant 
le  prix  de  ce  qu'elle  a  coûté  ;  enfin  ,  fi  elle 
a  le  droit  de  prendre  part  aux  meubles  , 
ce  n'eft  qu'à  la  charge  d'être  folidairement 
fufccptible  des  deues  :  or ,  il  n'y  a  rien 
dans  toutes  ces  difpofitions  qui  ne  contra- 
rie le  fyftème  d'une  communauté  exiftan- 
te  ;  car  par-tout  où  la  femme  a  droit  de 
communauté,  elle  ou  les  héritiers  font 
faifis  de  plein  droit  de  fa  part  dans  les 
conquêts  faits  durant  le  mariage  ,  tant 
pour  le  fonds  que  pour  la  jouiffanec.  Or, 
il  répugne  à  ce  droit  de  propriété,  que 
le  mari  conferve  l'ufufruit  de  cet  objet  ; 
que  fes  héritiers  aient  droit  de  la  dé- 
pofféder  :  toute  femme  commune  en 
biens  prend  par  tout  fes  droits  dans  les 
meubles,  à  la  feule  charge  de  contribuer 
aux  dettes  de  la  communauté  feulement  ; 
au  lieu  qu'en  Normandie  elle  n'y  prend 
qu'une  part  ,  qui  n'eft  pas  celle  de  la 
femme  commune  en  biens,  puifqu'ellceft 
fujette  à  toutes  les  dettes  de  lafucccuïon 
du  mari  indiftinâement. 

La  dame  Marquife  de  Laigle  réclamoit 
l'ufage  local  de  Verneuil  ;  elle  croyoit 
yappercevoir  des  traces  de  communauté 
entre  les  époux.  Mais  M.  de  Laigle ,  en 
convenant  que  Verneuil  comme  Alençon 
6c  autres  lieux ,  avoient  un  ufage  parti- 
culier ,  faifoit  voir  que  cet  ufage  local 
fe  réduifoit  à  de  très-légeres  modifica- 
tions aux  règles  générales  preferites  par 
la  Coutume 

A  l'objedion  qu'on  lui  Êûfcit  de  l'o- 
pinion 
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{union  de  Dumoulin ,  il  répondoit  que 
orfque  ce  Jurifconfulte  avoit  penféque 
les  ftipulations  de  communauté  dévoient 
avoir  leur  effet  par-tout,  il  n'avoit  pas 
entendu  parler  des  lieux  où  ces  ftipula- 
tions  étoient  fpécialement  profcntes , 

J>arce  que  les  fucceflions  fur  lesquelles 
es  ftipulations  de  communauté  influent, 
font  de  droit  public  ,  &  que  ce  qui  eft 
de  droit  public  ne  peut  déroger  aux 
padions  particulières. 

Auffi  le  Préfident  Bouhier  ,  après  une 
difcuffion  profonde  fur  les  effets  d'une 
ftipulation  de  communauté  par  un  Nor- 
mand qui  contrade  mariage  à  Paris  & 
s'y  établit ,  6t  ladiverfitédes  Jurifpruden- 
cesdu  Parlement  de  Paris  Se  de  celui  de 
Rouen,  fe réfume  à  reconnoîtrequela  Ju- 
rifprudence  qui  exclut  la  communauté  , 
efl  la  plus  conforme  aux  règles. 

Un  Normand,  dit  ce  profond  Magif- 
trat,  qui  va  époufer  une  Parifienne  avec 
'/prie  de  retour  en  fa  Province ,  ejlcenfé 
y  avoir  confervé  fon  domicile;  &  fa  fem- 
me qui  en  eft  inflruite  ou  doit  t être ,  a 
dû  /avoir  qu'au  moment  de  fon  mariage , 
tlie  devenait  Jbumifl  à  la  Coutume  de 
Normandie;  car  non* feulement  cette  Cou- 
tume exclut  la  communauté'  entre  con- 
joints ,  mais  elle  leur  défend  même  d%y 
déroger  :  ainfi  la  femme  a  fu  ou  dû  /avoir 
fue  fon  mari  n'était  pas  libre  et  y  contre- 
venir: fi  donc  elle  a  fait  une  ftipulation 
inutile ,  c'efi  fa  faute  ,  &  elle  doit  fe 
/imputer.  Si  on  en  ufoit  autrement  ,  il 
Jiroit  aifé  aux  Normands  d éluder  les 
difpofitions  de  leur  Coutume*  en  con- 
tractant mariage  en  une  autre  Province , 
€/  en  Jlipulant  des  chofes  qui  ne  font  pas 
permifts par  la  Loi  de  leur  domicile  ^foit 
par  rapport  à  la  communauté ,  fait  par 
rapport  au  douaire. 

Ces  raifons  parurent  péremptoires  ; 
&  MM.  les  Commilfaires  rendirent  à 
la  clarté  avec  laquelle  elles  avoient  été 
EXpofées ,  la  jufticc  qui  leur  étoit  due  , 
Tome  III, 
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en  déboutant  la  dame  Marquife  de  Lai- 
gle  de  fa  prétention. 

S  E    C  T   I   O   W  II. 

Effets  de  la  mort  civile. 

Deux  fortes  de  perfonnes  font  mortes 
civilement ,  c'eft-à-dire  privées  de  l'exer- 
cice de  certains  droits  de  citoyens  :  les 
Religieux  ,  les  condamnés.  Au  mot 
Religieux  ,  nous  ferons  connoltre 
quels  font  les  droits  que  la  Loi  leur 
refufe:  maintenant  nous  ne  ferons  qu'a- 
jourer quelques  décifions  à  celles  que 
nous  avons  rapportées  relativement  aux 
condamnés  ,  en  l'article  Confisca- 
tion. 

i*.  En  Normandie ,  quiconque confifqut 
fon  corps  ,  confifque  auffi  fes  biens  :  c  eft 
une  conféquence  néceftaire  des  articles 
143  ,  144  &  145  de  la  Coutume  t  félon 
lefquejs  tous  les  biens  des  condamnés 
font  confifqués  au  profit  du  Roi  ou  des 
Seigneurs  féodaux  :  ainfi  ,  parmi  nous  » 
les  enfants  font  exclus  de  la  fuccefTion 
de  leur  père  condamné  à  mort ,  lors 
même  que  le  mariage  duquel  ils  font  nés, 
a  précédé  la  condamnation.  Cependant  » 
comme  la  confifeation  n'eft  accordée  au 
Roi  &  aux  Seigneurs  (\uaux  charges  de 
droit ,  les  enfants  peuvent  réclamer  leur 
tiers  coutumier  ,  parce  que  ce  tiers  eft 
une  créance  légale  que  l'on  ne  peut  exi- 
ger qu'en  cefTant  d'être  héritier  ;  par  la 
même  raifon  ,  la  femme  eft  préférée  au 
fife  pour  fon  droit  de  conquêt  :art.  333 
de  la  Coutume. 

2°.  Les  enfants  des  condamnés  6c 
confifqués ,  aux  termes  de  l'article  277 
de  la  Coutume  »  fuccedent  à  leurs  pa- 
rents en  ligne  direde  &  collatérale  , 
autres  que  les  condamnés ,  pourvu  qu'ils 
foient  nés  ou  conçus  avant  la  fucceifion 
échue.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  x6  Août  155B  ,  rapponé  pai 
Béraulc 
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3°.  Les  condamnarions  à  être  tranf- 
poné  dans  les  Colonies  pour  y  fervir 
comme  engagé  ,  n'emportent  ni  mort  ci- 
vile ,  ni  coufifeation  :  Déclaration  du 
Roi  du  8  Janv'ur  1719  (ij. 

40.  Les  condamnations  à  mort  pour 
délit  militaire,  n'emportent  ni  mort  ci- 
vile ni  confiscation ,  parce  que  cette  peine 
de  mort  n'eft  pas  prononcée  en  ce  cas 
en  vertu  de  la  Coutume  ou  des  Ordon- 
nances qui  feules  ont  ajouté  à  cette  peine 
celle  de  la  contifeation.  Quelques  Au- 
teurs ,  il  cft  vrai ,  tiennent  l'opinion  con- 
traire ;  mais  ils  s'écarrent  en  cela  de  ce 
principe  que  les  Loix  rigoureufes  doi- 
vent être  fcrupuleufement  reflerrées  dans 
les  bornes  de  leur  exprelfion. 

50.  Les  cinq  ans  preferits  aux  con- 
damnés par  contumace  pour  Je  préfen- 
ter ,  ne  commencent  pas  du  jour  de  la 
condamnation  prononcée ,  mais  du  jour 
de  fon  exécution.  L'Ordonnance  de  1670 
a  dérogé  en  ce  point  à  l'article  XXVIII 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  parce  qu'el- 
le a  confîdéré  la  Sentence  de  contumace 
fans  lignification  ni  exécution ,  comme 
une  (impie  procédure  périe  &  abandon- 
née, qui  n'emporte  ni  mort  civile,  ni 
privation  d'effets  civils:  Arrêt  du  11  Fé- 
vrier 1660,  entre  les  fieurs  de  Trongy 
&  de  Fonteney ,  rapporté  par  Bafnage 
fur  l'article  143  de  la  Coutume.  Deux 
ans  après  ,  le  30  Mars  166%,  il  inter- 
vint un  autre  Arrêt  qui  établit  la  même 
vérité  ;  &  le  18  Janvier  171 6  ,  il  fut  dé- 
cidé qu'un  particulier  condamné  par  con- 
tumace à  être  rompu  vif  ,  pour  avoir 
brifé  les  chaînes  des  Galériens  qui  s'é- 
toient  échappés ,  fut ,  dans  le  doute  fi 
fon  Arrêt  avoit  ou  n'avoit  pas  été  exé- 
cuté par  effigie ,  admis  à  demander  part 
aux  uicceflions  de  fes  pere  &  mere  , 
échues  dans  les  trente  ans  de  fon  Arrêt 
de  mort. 

(1)  Denùard,  vert*  Mortciviu,  feft,  3. 


MOT 

MORTEMER.  (Abbaye  de) 

Ce  Monaltere  fut  fondé  en  11 35, pat 
Henri  1er. ,  Roi  d'Angleterre.  On  trouve 
les  titres  qui  le  concernent ,  pag.  768  du 
Neujlria  pia ,  jufqu'à  la  page  776. 

M  O  R  T-G  AGE. 

Voye\  Gage. 

M  O  T  E. 

Le  droit  de  More  étoit  du  à  certaines 
feigneuries;  il  confiftoit  en  l'obligation 
de  la  part  des  vaflaux  ,  de  curer  les  foflês 
des  châteaux  fortifiés:  on  l'appelle  quelque* 
fois  hénjfonnage ,  parce  qu'il  étoit  d'ulage 
de  hériter  les  folles  des  maifons  fortes  oar 
des  ouvrages  de  bois  ou  de  fer.  Les  Or- 
donnances de  Henri  IV  en  ,  &  de 
Louis  XIII  en  1629  ,  ont  anéanti  ces 
corvées. 

Orderic  Vital  donne  la  defcrîprion 
des  Motes  :  ce  font ,  dit-il  ,  de  grands 
monceaux  de  terre ,  faits  ou  de  gazon 
ou  de  terrain  bien  battu  ;  elles  étoient 
rondes  ,  finiflbient  en  pointe ,  &  écoient 
revêtues  d'un  retranchement  :  on  s'en 
fervoit  comme  dé  forts  ,  en  les  environ- 
nant d'Archers  ou  d'Arbalétriers ,  qui  , 
en  s'élevant  au-defllis  les  uns  des  autres  , 
pouvoient  tirer. fans  s'incommoder.  Les 
Anglois  faifoient  beaucoup  ufage  de  cette 
fortification  ;  car  en  Gafcogne  on  les  at- 
tribue vulgairement   aux  Rudigons  , 
nom  que  l'on  y  donne  aux  Anglois.  La. 
Coutume  d'Auvergne,  article  47  ,  com- 
prend dans  les  manoirs  oti  préciputs ,  la 
Mote.  Les  Seigneurs  ne  peuvent  exiger 
le  droit  de  Mote,  lors  même  qu'il  elt 
mentionné  dans  les  aveux.  Salvaing  ,  en 
fon  Traité  des  fiefs ,  cite  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  rendu  en  16^4  . 
par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à 
détruire  un  colombier  &  des  murailles 


Digitized  by  Google 


MOU 


MOU  359 


ou  il  «voit  pratiqué  des  créneaux  & 
meurtrières  ,  tant  les  Ordonnances  ci- 
devant  citées  fur  la  fuppreflion  des 
Maifons  fortes  ,  ont  été  depuis  ftriâe- 
ment  obfervées. 

MOUCHES   A  MIEL. 

Voye[  Abeilles. 

MOULINS. 

On  diftingue  deux  fortes  de  moulins  , 
ceux  dont  les  fondements  font  dans  l'eau 
ou  en  terre  à  perpétuelle  demeure,  ou  en 
batteau  &  dont  les  pièces  peuvent  faci- 
lement être  divifées.  Les  premiers  font 
immeubles  ;  les  féconds  de  purs  meubles! 
L'art,  210  de  notre  Coutume  ne  permet 
de  faire  conftruire moulin  qu'autant  qu'on 
pollcde  le  fief  où  les  deux  rives  de  la 
rivière  font  attifes.  Cette  difpofition  fait 
clairement  entendre  qu'il  faut  pofleder 
un  fief  pour  pouvoir  faire  conftruire  un 
moulin  a  eau  :  mais  il  faut  ajouter  a  la 
difpofition  de  cet  article  ,  celle  de  l'ar- 
ticle 1 60  ,  qui ,  en  mettant  toutes  efpeces 
de  moulins  au  nombre  des  dépendances  de 
fief ,  prive  évidemment  les  roturiers  d'en 
avoir.  Cependant  un  roturier  qui  poflede  un 
fief,  devenant  capable  de  cette  porTelfion 
par  le  droit  de  franc-fief  qu'il  paie  au 
Roi  ,  il  peut  fur  fon  fief,  pour fon  uti- 
lité propre  &  celle  de  fes  vafTaux ,  faire 
construire  un  moulin  à  vent ,  même  lorf- 
que  fon  fief  eft  fîtué  dans  le  refibrt  d'une 
bannalité. 

Le  moulin  ,  quoique  dépendant  d'un 
fief,  peut  en  être  détaché  ,  article  161 
de  la  Coutume ,  pourvu  qu'on  en  paie  le 
relief. 

Quand  la  Coutume  dit  ,  en  l'article 
a  10  ,  que  lorfque  l'on  a  deux  rives  de 
la  rivière  dans  fon  fief,  on  peut  fe  pro- 
curer un  moulin ,  cela  fuppofe  que  la  ri- 
prière  appartient  au  Seigneur  de  ce  fief  ; 
car  fi  un  autre  Seigneur  en  eft  proprié- 
Caire,  alors  la  faculté  de  moulin  n'a  pas 


Heu  pour  celui  qui  n'a  que  les  deux  ri- 
ves. Au  furplus,  lî  les  moulins  nuifoient 
à  autrui ,  inondoient  les  terres  des  voi- 
fins ,  en  faifant  déborder  la  rivière  ou  en 
arrêtant  fon  cours ,  le  droit  de  moulin  nç 
pourroit  être  exercé  :  art.  106  de  la  Cou- 
tume. 

Quand  un  fief  de  haubert  eft  divifé* 
entre  filles  ,  le  droit  de  moulin  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'une  des  portions. 

Les  Seigneurs  peuvent  changer  leurs 
moulins  à  tan  en  moulins  à  bled.  Bé- 
rault  cite  fur  ce  point  deux  Arrêts  t 
l'un  de  1514.,  l'autre  de  i$4f. 

Par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  ,  du  17 
Odobre  1741  ,  les  Adjudicataires  des 
bois  du  Roi  ont  la  faculté  de  faire 
flotter  fur  les  rivières  leurs  bois  ;  mais  ils 
font  tenus  de  dédommager  les  propriétai- 
res des  moulins ,  des  dommages  qu'ils  y 
caufent ,  conformément  aux  art.  LXV 
&  LXVI  du  titre  de  la  police  des  Eaux 
&  Forêts  ,  en  l'Ordonnance  de  1669. 

Le  18  Juin  1770 ,  fur  la  remontrance 
de  M.  le  Procureur-Général ,  la  Cour  a 
fait  défenfes  à  tous  Meuniers  à  bled  de 
faire  moudre  les  Dimanches  &  Fêtes 
durant  la  Mefle  Paroiffiale  &  le  Service 
Divin:  il  leur  a  été  enjoint  d'y  envoyer 
leurs  ferviteurs  &  domeftiques.  La  dé- 
fenfe  du  travail  prononcée  par  ce  Rè- 
glement, a  été  étendue  aux  moulins  à 
papier  &  à  drap. 

MOUTESoa  MOUTURES. 

Voye\  Bannalité  ,  Moulins. 

MOUTES-FÊTIERES. 

Les  Seigneurs ,  par  refpeâ  pour  les 
principales  Fêtes  de  l'année ,  ne  permet- 
toient  pas  à  leurs  moulins  de  travailler 
pendant  ces  jours ,  &  comme  les  vafTaux 
faifoient  moudre  dans  la  femaine  qui 
précédoit  ces  Fêtes,  un  certain  nombre 
de  boifleaux  de  bled  ,  ils  payoient  uns 
certaine  redevance  aux  Seigneurs ,  en  ar* 
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gcnt  ou  en  grain  ,  pour  cette  moute  ex-  MOUVAMrpç 

traordinaire  ;  redevance  qui,  par  la  rai-  ji  v  v  »  a  «  i  fi  5, 

fon  du  motif  qui  y  obligeoit ,  s'appclloit  Cçttç  cxpreOion  indique  h  dépendance 

Moute-fètiere.  où  ett  une  tenure  noble  00  roturière,  à 

M.  Gucnct  de  Louis  ,  Confeiller  ho-  l'égard  du  fîcf  dont  elle  a  été  diftraite. 

noraire  au  Parlement  de  cette  Province,  Voye^  Démembrement  Fiefs 

pofledoit  le  fief  de  la  Rivière- le- Bois  ,  Union.  * 

limitrophe  de  la  leigneurie  de  la  Roufue-  wAvr^vr   t  ^  „  «,  , 

re  :  ce  fief  relevé  du  Duché  de  Broglie ,  MOYENNE  JUSTICE, 

à  caufe  de  celui  de  Frefnay  ,  réuni  à  ce  Dès  le  règne  de  Louis  le  Hutin  la 

Duché  depuis  17 17.  Le  Meunier  de  la  moyenne  Jultice  n'avoit  aucune  autre 

Rivière  fit  alfigner  deux  Particuliers  ai-  compétence  que  celle  des  Bafles-Jufti- 

nés  des  ainefles  de  la  Rouge  &  de  la  ces  (1):  mais  il  eft  certain  que  lorfque 

Volinicre  %  pour  faire    moudre    leurs  les  Baronnies  étoient  encore  confidérées 

f  rains  à  fon  moulin.  Ceux-ci ,  fujets  à  la  comme  fiefî  de  première  dignité  leur 

bannalité  dumoulin  duPrcv ,  &  en  la  fai-  première  Juftice  différoit  également  des 

fance  de  trois  boifl'eaux  de  bled  de  moute*-  Hautes  comme  des  Bafles-Juliiees.  i°. 

feticre  pour  chaque  ainene,  dénoncèrent  La  Juftice  moyenne  pouvoit  fe  tenir  ea 

Taâion  1  M.  le  Maréchal  de  Broglie.  Ce  autant  de  Cours  que  la  Baronnie  étoic 

Seigneur  comparut  »  demanda  coramunU  compofée  de  fiefs  (1) ,  &  conféquemment 

cation  des  titres  en  venu  défends  on  il  y  avoit  une  Jurft  particulière  pour  cha- 

prétendoit  aflujettir  les  affig nés  origi-  que  fief  (a),  z*.  Ony  inftruifoirle&caufes 

naires;  mais  ayant  vu  les  pièces  „  il  fou-  de  vol  auxquelles  il  n'échet  point  peine 

tint  que  de  temps  immémorial,  les  afli-  capitale  (4).  3*.  Les  Barons  pouvoicm 

gnés  ayant  fuwi  la  bannaliré  du  Seigneur  faire  faire  par  leurs  Officiers,  trois  fois 

fuzerain^  fit  payé  les  moutes-ferieres ,  par  an  v  une  chevauchée  ,  durant  la- 

îls  ne  pouvoient  être  obligés  de  fuivxe  le  quelle  ils.  pouvoienr  %  par  leur  féale  au- 

mouljn  de  la  Rivière  r  ce  qui  fut  jugé  torité ,  expulfcr  des  terres  de  la  feigneu- 

par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  oa  rie  les  malfaideucs  &  gens  de  raauvaife 

rafraire  avoit  été  portée»  parce  qu'il  vie  (<).  4«.  Quelquefois  la  Baronnie  avoit 

s-agifloit   d'un    droit    appartenant  au  k  droit  de  vit  &  de  mort  »  mais  pour 

Duché  de  Broglie  >  le  4  Septembre  cela  il  lui  falloir  une  concefnon  parricu- 

ï7i*-  liere  du  Souverain 

MOUTONS,  f  Abbaye  ©e  N.-D.de  )  ,  }**■  Prérogatives  des  Barons  ayant 

«e  conhdcrablcment  altérées  par  les  ré- 
Cette  Abbaye  ou  Prieure  de  l'Ordre  volutions  dont  nous  avons  parle  article- 
de  S.  Benoît     eft  voifine  de  Mor-  Baron  ,  peu  de  ces  Scigneurs'conler* 


«c  a.  x,cnult     Cll  vomne  uc  mor-  jjajion  ,  peu  de  ces  Seigneurs  confer» 

?"V  lLnrC       non      heu  ou  eIle  Ycrcnt  te  aroits  particuliers  de  la  Juûic* 

fut  fondée.  qui  leur  appartenoit  •  &  parmi  ceux 

Voyet  GaUia  Chrifliana  %  toro.  XI  ,  qui  firent  des  efforts  pour  s V  maintenir 

p.  466  &  soj.  le  p]^  petit  nombre  jouit  de  ces  droits. 

<i)  Voytt  article  A  m  kn de.  (4)  ibiJ.  ch.  ra ,  6.  1. 

fa)  Quan.  Attachiam.  chap.  8,  $.  a  ,  pag,        (5)  Jbid.  ch.  41. 

&  m! ffi**™*  <ft  C.  43  & 
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êgns  toute  leur  plénitude.  Àinfi  Ton 
vk  des  Barons  avoir,  les  uns ,  des  droits 
de  Juftice  que  d'autres  n'avoient  pas  ; 
&  il  fut  indifpenfable  de  faire  dépendre 
l'étendue  ou  les  bornes  de  leur  compé- 
tence ,  de  leurs  titres  ou  de  leur  pof- 
fefiion.  Voyc[ Bacquet ,  chap.  Fr. ,  n°.  3  ; 
Loifeau,  Traité  des  Seigneuries ,  chap. 
X,  n°.  1  ,  Se  Salvaing,  Traité  de  l'ufage 
des  fiefs,  part.  II ,  chap.  LV1I. 

Toutes  les  Coutumes  diffèrent  par 
cette  raifon  entr'clles,  fur  les  matières 
dont  les  moyens  Jufticiers  ont  la  con- 
noiflance.  Celles  de  Senlis ,  Melun  ,  An- 
jou ,  le  Maine  ,  Loudun  ,  Touraine  , 
Rheims ,  ont  pofé  chacune  des  règles  fur 
la  Jurifdiâion  moyenne  ,  qui  prouvent 
l'incertitude  où  on  étoit  dans  le  Royau- 
me lors  de  leur  rédaction,  à  l'égard  du 
pouvoir  des  Seigneurs  qui  réclamoient 
cette  Jurifdiâion. 

L'ancienne  Coutume  de  Normandie 
s'en  a  fait  aucune  mention  ;  &  il  n'en  eft 
prié  dans  la  Coutume  réformée ,  qu'en 
l'article  37.  Si  l'ancienne  Coutume  parle 
d'une  Juftice  de  Barons  ,ce  n'ett  que  pour 
l'aflïmiler  ou  pour  la  confondre  avec  la 
BaOè-Juftice  :  par  14  nous  fommes  aver- 
tis que  les  Barons  eux-mêmes  ne  peuvent 
réclamer  que  cette  Juftice  baffe ,  lorf- 
qu'ils  n'ont  pas  confervé  la  jouiflance  d'u* 
ne  Jurifdiâion  fupérieure.  La  Jurifpruden* 
ce  se  11  parfaitement  conformée  à  l'efprit 
des  Réformateurs  ries  Arrêts  rendus  tant 
au  Parlement  de  Rouen  qu'en  celui  de 
Paris  f  au  Confeil  Privé ,  au  Grand-Con- 
feil,  ont  unanimement  décide  que  les 
moyennes  Justices  ne  pouvoient  confiner 
qu'ea  la  Juftice  telle  que  le  Seigneur 
1  avait  perfévérarament  eonfervée  y.  ou 
par  fes  titres  ou  par  fa  poffefuon. 

Du  nombre  des  Arrêts  rendus  au  Par^ 
Jement  de  Rouen  r  il  y  en  a  trois  qui 
«Kit  pour  objet  la  moyenne  Juftice  du> 
Comté  de  Fiers  >.  octrois  qui  concernent 
«clk  de  L'AhJbaxe  de  SL  Waodrille^ 
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Le  premier  Arrêt  obtenu  par  le  Comte 
de  Fiers,  eft  du  9  Mars  1610.  Bérault  , 
après  avoir  fait  connokre  que  M.  le  Procu- 
reur-Général s'eft  toujours  oppofé  aux 
prétentions  de  ceux  qui  réclamoient  une 
moyenne  Juftice ,  &  qu'il  avoit  toujours 
foutenu ,  vu  le  fileoce  de  la  Coutume  , 
qu'il  n'y  avoit  point  en  Normandie  de 
Juftice  de  ce  genre ,  ou  que  s'il  en  exif- 
toitj  elles  étoient  ufurpées  ou  fondées  en 
titres  particuliers ,  rapporte  l'Arrêt  en 
fon  Commentaire  de  l'article  37  ,  qui 
maintint  le  Comte  de  Fiers  en  la  pofîef- 
fion  du  droit  de  Jurifdiâion,  de  de  con- 
nokre des  cas  mentionnés  ai  fes  aveux 
&  autres  titres. 

Par  le  fécond  Arrêt ,  du  f  Avril  1 61 8  , 
le  Parlement  confirma  la  Sentence  du 
Sénéchal  de  Fiers  ,  qui  avoir  retenu  une 
caufe  entre  deux  vaftaux  ,  où  il  s'agiflbig 
d'une  fomme  (nobiliaire  de  5.0  liv.. 

Le  troifieme  fut  prononcé  entre  le 
Comte  de  Fiers  &  les  Officiers  de  Vire. 
Bafnage  le  cite  fur  le  même  art.  37  :  cet 
Arrêt  ordonne  que  le  Comte  de  Fiers  aura 
telle  Juftice  qu'elle  a  été  énoncée  en  (es 
aveux,  &  qu'/V/o  pofi'dc'e  auparavant. 

Les  Arrêts  relatifs  à  la  moyenne  Jus- 
tice de  S.  Wandrihe  r  établiueut  auflî 
clairement  que  les  moyennes  Juftices 
n'ont  d'autres  règles  que  la  pofledion,  à\ 
défaut  de  tiares.  Par  les  deux  premiers  » 
l'un  du  227  Mars  rçio  ,  l'autre  du:  iz. 
Mai  1^x3  ,  rendus  tous  contradictoire* 
mène  avec  les  Juges  de  Caudebec  r  lat 
compétence  de  la  moyenne  Juftice  pré* 
tendue  par  l'Abbaye  r  fut  déterminée  àt 
quatre  chefs  f  à  la  connoiflance  du  bruir 
de  marché  r  à  la  confervation  des  droits 
de  U Abbaye,  à  la  vifke  des  poids  &  me- 
fures  par  prévention  ,  de  à-l'infpediom 
Air  les  métiers  r  en  cas  de  puévencion.  feu*- 
le  menu. 

En,  17x6*  r  Te  Sénéchal"  de  Wan*- 
drille  fis  un.  Règlement    par  lequel  iB 

S'aiEOEeoit  la.  Iurifdiâion.  àes..  Iuces 
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royaux,  à  l'exception  des  faifics  réelles, 
des  ventes  judiciaires  d'héritages  ,  &  les 
clameurs.  Les  Juges  de  Caudebec  fe 
pourvurent  contre  la  Sentence  ,  ôc  ils 
obtinrent  Arrêt  qui  fit  défenfes  de  la 
mettre  à  exécution.  Pareil  Arrêt  fut  rendu 
auLonlcil  Privé,  le  13  Novembre  1655 , 
en  faveur  de  l'Abbelic  de  Caen.  Voila 
donc  le  principe  comn\un  à  tous  ces 
Arrêts  ;  c'eit  que  la  poilêilion  &  le  titre 
font  la  loi  en  fait  de  moyenne  Julhce  : 
il  a  été  donc  conkquent  qu'ils  aient  va- 
rié dans  les  bornes  ou  l'étendue  des 
droits  qu'ils  ont  accordés  aux  Juridic- 
tions dont  il  s'agilloit  lorfque  la  Cour 
lésa  prononcés. 

M    U    L    I    E  R. 

Ce  nom,  dans  nos  anciennes  Coutumes, 
défigne  l'cnfai't  Ibrti  d'une  époule  légiti- 
me:' Ane.  Loix  des  Fr.  tom.  1".  pag. 
4©> 

MUNICIPALITÉ. 

Ce  mot  vient  de  ce  que  chez  les  Ro- 
mains on  appelloit  Mumcipu  ou  Villes 
principales  ,  celles  dont  les  habitants 
avoient  des  Loix  particulières  ,  &  qui 
cependant  pouvoient ,  en  continuant  d'y 
fixer  leurdomicile,  participer,  au  moyen 
d'une  certaine  redevance  ,  aux  droits  , 
privilèges  6c  prérogatives  des  citoyens 
Romains.  L'antiquité  des  Municipalités 
prife  au  fens  que  les  Loix  romaines  don- 
nent^ leur  denominaciou  ,  prouve  que 
mous  n'avons  jamais  eu  en  France  de 
vrais  Municipes.  Audi  durant  les  deux 
premières  races  ,  nos  Loix  n'en  font- 
elles  aucune  mention.  Nous  trouvons  à 
k  vérité  dans  quelques  Auteurs  le  terme 
Municeps  ou  Municipes  ,  employé  pour 
ckfigner  ceux  Qui  ,  n  étant  pas  or.gi- 
na  res  d'une  Ville  ,  y  avoient  établi  leur 
Riidencc  ,  &  par  là  y  étoient  autant 
co  iliderés  que  s'ils  en  tuflenr  été  ori- 
ginaires. Mai»  ,  nous  le  répétons  ,  la 
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France  né  pouvoit  pas  afTocier  ,  com- 
me l'Empire  Romain  ,  des  Municipes  , 
c'eft-à-dire  des  Villes  aux  prérogai.ves 
d'une  Ville  liiperieure  aux  autres,  puikjue 
Paris,  capitale  du  Royaume  ,  n'avoit 
pas  de  ces  prérogatives  dont  du  temps  où 
Rome  «oit  le  fiege  de  l'Emp  re  ,  les 
citoyens  jouilibient ,  foit  pour  le  gou- 
vernement de  l'Etat ,  foit  pour  le  lervice 
militaire.  S'il  y  a  eu  des  Municipes  en 
ce  Royaume  ,  ce  na  été  que  poftérieu- 
remeur  à  l'etabilH-mcnt  des  riefs  ;  mais  ce 
mot  ne  fut  adopté  que  pour  deligner  les 
manoirs  des  Seigneurs  ,  parce  qu'ils  y 
attiroient  des  étrangers  ,  &  leur  fai- 
foient  des  conditions  égales  à  celles  im- 
pofées  aux  vailaux  nés  dans  ces  manoirs. 
De  là  les  Villes ,  après  l'abolition  de  la 
plupart  des  communes  ,s'appellerent  auiû 
Municipales ,  parce  qu'elles  fe  gouver- 
noient  de  la  nume  manière  que  les  Mu- 
nicipes feigneuriaux  ;  c'elt-à-dire  ,  par 
leurs  ufages  particuliers  quant  à  la  police 
6r  à  l'élection  de  ceux  auxquels  ils  ea 
confioient  l'exercice.  On  doit  donc  en- 
tendre maintenant  par  Municipalité ,  la 
fociété  qui  compote  les  Villes  ,  ôc  qui 
cil  foumifeà  une  loi  particulière  à  laquelle 
quelques  habitants  de  ion  choix  font  char- 
gés de  tenir  la  main. 

Un  Edit  du  mois  d'Août  1764,  fans 
toucher  aux  Règlements  particuliers  con- 
cernant la  police  intérieure  des  Villes  , 
fupprima  en  cette  Province  les  Offices  mu- 
nicipaux crées  en  titres  dans  les  Ville* 
&  Bourgs  compofés  de  4,500  habitants 
&  plus,&  en  Juillet  1766,  une  Dé- 
claration du  Roi  donna  des  règles  pour 
l'admimftration  des  revenus  des  V  îlles 
&  la  nomination  des  Officiers  de  leurs 
Hôtels  communs.  Mais  on  s'eft  depuis 
apperçu  que  chaque  V  ille  ,  même  en  ces 
deux  points,  ne  pouvoit  pas  être  fou mife 
aux  mêmes  règles  ,  puifquen  certaines 
Villes  la  régie  des  deniers  patrimoniaux 
ctoit  établie  lur  1e  meilleur  pied  poffi- 
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oie ,  8c  que  la  même  clafie  de  citoyens 
qui  avoit  une  parfaite  connoiffance  des 
intérêts  de  leur  Ville  ,  à  raifonducom- 
merce  particulier  dont  elle  s'occupoit ,  ne 
devoit  pas  être  à  la  tête  des  Villes  où  ce 
commerce  éroit  inconnu  &  fans  confédé- 
ration. Aulïï  diverfes  Déclarations  du 
Roi  ont  modifié  celle  de  1766  :  cette 
Déclaration  ne  doit  donc  [être  prife  pour 
règle  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé 
pour  les  Villes  pour  ou  contre  lefquelles 
on  l'invoque. 

Voye\  au  furplus  l'article  Villes 

TRANCHES. 

MURS. 

On  peut  être  propriétaire  d'un  mur  , 
ou  n'en  avoir  que  la  mitoyennité.  La 
Coutume  a  établi  différentes  règles  félon 
le  titre  auquel  on  jouit  d'un  mur  ,  pour 
déterminer  l'ufage  qu'on  pouvoit  6c  qu'on 
devoit  en  faire;  elle  a  aulli  indiqué  les 
fignes  auxquels  il  convient  de  s'actacher 
pour  favoir  quelle  eft  la  nature  du  droit 
que  l'on  a  fur  les  murs.  Ces  règles  & 
ces  fignes  fe  trouvent  dans  les  articles 
610,  611,  6iz,  613  ,  614,  615  , 
61 6  ,  61 7  &  618  de  la  Coutume. 

Les  Villes  &  Fauxbourgs  ont  la  plu- 
part des  ufages  particuliers  pour  les  clô- 
tures des  maifons  que  l'on  y  conllruit  ; 
les  ufages  font  loi ,  quand  de  temps  im- 
mémorial ils  ont  été  autorifés  par  des 
décifions  du  Juge  qui  exerce  la  police 
dans  le  lieu.  Mais  il  eft  de  maxime  gé- 
nérale que  lorfqu'un  mur  n'a  aucune  des 
marques  non-feulement  indiquées  par  la 
Coutume  ,  mais  même  aucunes  autres 
de  celles  qui  ne  peuvent  avoir  été  in- 
ventées par  le  conttrudeur  quepaur  con- 
server fa  propriété ,  il  eft  réputé  com- 
mun entre  les  deux  voifins.  Or,  ces  mar- 
ques dont  la  Coutume  ne  fait  pas  men- 
tion,  font  toutes  les  commodités  prati- 
quées en  un  mur  pour  l'ufage  de  la  mai- 
foa,  du  c5cé  de  laquelle  feule  on  peut  eu 


ufer ,  dès  que  pour  la  c  on  H  rudion  de  ce» 
commodités ,  les  matériaux  principale- 
ment eflentiels  à  leur  folidité ,  occupent 
toute  la  profondeur  du  mur  :  alors,en  effet, 
le  voifin  ne  peut  plus  pratiquer  dans  le 
mur  pareilles  commodités  ;  mais  comme 
il  ne  fe  feroit  pas  privé  de  cette  faculté 
s'il  eût  été  copropriétaire ,  il  eft  de  droit 
préfumé  ne  le  pas  être  ,  &  par  cette 
raifon  avoir 'gardé  le  filence  fut  une 
conftrudion  qui ,  en  traverfant  le  mur  9 
n'a  pu  échapper  à  fa  vue.  Ainfi  ,  qu'un 
bâtiment  occupe  toute  la  largeur  du 
mur  ,  le  propriétaire  du  bâtiment  l'eft 
en  même  temps  du  mur  fur  lequel  l'é- 
difice eft  élevé;  au  contraire,  des  armes 
appofées  fur  un  côté  de  mur ,  &  qui 
ne  le  tranfpercent  pas  ,  ayant  pu  être 
placées  à  linfu  du  voifin,  ne  concluent 
rien  pour  la  propriété  exclufive  du 
mur. 

Lorfqu'il  fe  trouve  un  terrain  vuide 
entre  deux  murs ,  fansque  ceux  auxquels 
ils  appartiennent  aient  ni  égout ,  ni  lar- 
mier fur  ce  terrain,  m  ce  cas  ce  terrain 
eft  pour  moitié  à  chacun  des  deux  voi- 
fins. Si  l'un  des  voifins  a  le  premier  pra- 
tiqué une  cheminée  dans  une  partie  du 
mur  mitoyen ,  l'autre  voifin  ne  peut  plu» 
en  conftruire  que  fur  une  au  re  partie; 
&  fi  tous  deux  veulent  en  même  temps 
élever  une  cheminée  en  la  nu  me  place 
du  mur,  alors  ils  doivent  re.pedivemcnt 
lui  donner  une  épaiffeur  ou  contre- mur 
fumTants  pour  prévenir  les  accidents  du 
feu.  Le  contre-mur  ne  peut  opérer  cet 
effet,  qu'autant  qu'il  eft  par  lui-même» 
&  abftradion  faite  de  l'épaifleur  du 
mur  ,  de  fa  même  épaiffeur.  C'eft  la 
règle  la  plus  jufte  que  l'on  doive  pref- 
crire  ,  parce  que  lepaifteur  des  murs  va- 
riant félon  les  matériaux  avec  lefquels  on 
les  conftruit  ,  il  feroit  injufte  de  fixer 
également  à  3  pieds  l'épailfeur  d'uncon- 
tremur  dans  les  lieux  où  les  murs  ont 
16  pouces,  6t  celle  d'un contremur  dans 
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les  endroits  où  l'épaiflcur  des  murs  eft 
moindre. 

Lorirqu'an  copropriétaire  de  mur  veut 
le  reparer»  il  doit  faire  fommer  fon  voi- 
fîn  de  contribuer  à  la  réparation ,  &  en 
cas  de  refus  ,  obtenir  Sentence  en  Juftice. 
Sans  fommation ,  le  voifin  ne  feroit  pas 
exempt  de  payer  ce  qui  auroit  été  utile- 
ment fait  ;  mais  il  ne  paieroit  que  ce 
que  les  Experts  fixeroient  :  &  l'on  fait 
combien  leurs  rapports  font  incertains  , 
à  quelles  procédures  l'ignorance  ou  la  par- 
tial itédes  Rédaâeurs  expofenr. 

Le  voifin  qui  refufe  de  contribuer  à  la 
réparation  du  mur  mitoyen  ,  doit  être 
condamné  en  Juftice  à  renoncer  à  Ja 
mitoyenneté  ;  à  ce  moyen  le  mur  refte 
entier  à  celui  qui  le  repare  ou  le  reconf- 
truit;  Arrêt  du  29  Avril  1717  :  mais, 
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fuivant  les  circonftances  ,  le  Juge  peut 
accorder  au  réfutent,  fur-tout  fi  le  refus 
eft  fondé  fur  l'impuitTance  de  l'inftanc 
de  payer  fa  part  des  débours,  à  faire  l'ou- 
vrage dans  un  délai  apres  lequel  ,  en 
payant ,  la  copropriété  lui  fera  réfervée. 

Au  refte  ,  dans  les  Villes  il  efl  de 
maxime  auc  l'on  peut  contraindre  fon 
voifin  à  clorre  fon  héritage  :  mais  il  n'en 
cft  pas  de  même  dans  les  Bourgs  &  cam- 
pagnes ,  la  clôture  cil  abfoluracnt  arbi- 
traire 

Voye\  Servitudes. 

MUTATION.* 

Foy^Aveu  &  Treizième.  L'art. 
163  aflujettit  au  relie!  &  à  l'hommage 
pour  mutation  du  valfal. 
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NAISSANCE. 

Von  Accouchement  .  Bâ- 
tards, Enfants  ,  Viduité. 

N  A  M  P  S. 

Sous  ce  nom ,  nos  anciennes  Coutumes 
Ééfignent  les  meubles  vifsjcsbeftiaux  dont 
lesSeigneurs  pouvoientfefailiren  paiement 
de  leurs  droits  lorfqu'ils  les  trouvoient  fur 
les  fonds  de  leurs  valTaux ,  ou  dont  les 
créanciers  pouvoient  s'emparer  lorfque 
leurs  débkeursdiffiToient  de  fe  libérer. 

Dans  un  temps  où  1  ufage  de  l'écriture 
étoit  rare ,  cette  manière  de  fe  rendre 
juûice  étoit  permife  ;  mais  elle  étoit 
fubordonnée  à  bien  des  précautions  qui 
en  écanoient  le  danger. 

Ainfi  ni  le  Seigneur ,  ni  le  créancier 
ne  pouvoient  s'emparer  des  namps ,  fi  le 
débiteur  avoit  des  meubles  meublants  fuf- 
fifants  pour  acquitter  la  dette.  Après 
que  le  Seigneur  s'étoit  faifi  des  namps  , 
il  ne  pou  voit  les  dépofer  en  fon  château, 
mais  il  devoitles  placer  en  un  lieu  notoire- 
ment deftiné  à  cet  effet,  où  le  propriétaire 
accédoit  facilement  pour  s'affairer  du  foin 
que  l'on  prenoit  de  leur  confervation. 

Un  fimple  créancier  ne  pouvoit  pren- 
dre des  namps  chez  Ion  débiteur  ,  fans 
la  permillion  du  Seigneur  de  ce  dernier  ; 
&  s'il  les  prenoit  fans  en  prévenir  le 
Seigneur ,  il  étoit  coupable  de  vol ,  à 
moins  qu'il  n'eût ,  dans  fa  route  ,'  fait 
voir  aux  partants  ce  en  quoi  les  namps 
confiftoient  ;  car  à  ce  moyen  ,  il  n  'étoit 
fulceptiblc  qu'à  une  amende. 

Quand  le  prétendu  débiteur  foutenoit 
ne  rien  devoir  ,  les  namps  dévoient  lui 
Tome  III. 


être  reftitués  fous  caution  de  les  repré- 
fenter  après  la  conteftation  terminée. 
Enfin ,  on  ne  pouvoit  vendre  les  namps 
avant  quarante  jours.  Voye\  Reg.  Ma- 
jejlat.  tom.  i ,  Traités  Anglo-Norm. 

L'écriture  étant  devenue  commune  en 
toutes  conventions,  les  précautions  pri- 
fes  pour  la  sûreté  des  namps  ,  furent 
inutiles  ;  mais  les  Seigneurs  ,  par  la 
Coutume  réformée  ,  ont  continué  d'e- 
xercer le  droit  de  s'en  faifir  pour  le  paie- 
ment de  leurs  redevances. 

Cette  Coutume ,  article  30 ,  a  cepen- 
dant beaucoup  reftreint  ce  privilège  :  elle 
porteque  les  Seigneurs  ne  peuvent  prendre 
namps  que  fur  lcurfieF;  qu'ils  doivent  les 
♦  délivrer  fous  caution  ,  ou  que  s'ils  les  re- 
fufent ,  leur  Sergent  peut  faire  cette  déli- 
vrance ,  &  aflïgncr  les  deux  parties  de- 
vant le  Juge  ;  qu'ils  doivent  avoir  un 
parc  uniquement  réfervé  au  dépôt  des 
namps;  enfin  ,  ils  ne  jouiflènt  de  la  faculté 
de  le  nantir  des  beftiaux  de  leur  vafTal , 
que  lorfque  celui-ci  diffère  le  paiement 
des  rentes  feigneuriales  qu'il  doit  ,  ou 
quand  les  beftiaux  font  trouvés  en  dom- 
mage fur  les  terres  de  la  feigneurie. 

NATURALISATION. 

En  parlant  des  aubains  &  des  étran- 
gers,  nous  avons  obfervé  que  les  étran- 
gers ne  pouvoient  devenir  capables  en 
ce  Royaume  d'effets  civils  ,  qu'au  moyen 
de  Lettres  de  naturalité  qui  s'obtiennent 
en  la  Grand'-Chancellerie. 

Or  ,  ces  Lettres  doivent  être  infînuées; 
l'infinuation  feule  coûte  100  liv.  ;  &  il 
cft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'im- 
pétrants; elle  doit  être  faite  en  leur 
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domicile  ,  &  les  Lettres  regiftrécs  au 

Parlement ,  en  la  Chambre  des  Comptes 
&  au  Bureau  des  Finances ,  fuivant  l'E- 
dit  du  mois  de  Février  X704.. 

Il  faut  bien  diltinguer  les  effets  des 
Lettres  de  naturalitc  ,  de  celles  par 
lefquelles  le  Roi  exempte,  du  droit  d'au- 
bainei 

L'exemption  du  droit  d'aubaine  con- 
fifte  à  donner  aux  héritiers  de  l'étranger 
le  droit  de  recueillir  fa  fuccelfion  ;  mais 
il  ne  peut  fuccéder  qu'à  des  étrangers  > 
&  non  à  des  François. 

L'intérêt  du  fife  royal  &  celui  des  fujets 
ne  doivent  pas  être  confondus  :  le  Roi  peut 
renoncer  à  fes  droits  fifeaux  par  l'exemp- 
tion de  l'aubaine  ;  mais  par  cette  renon- 
c.ation  il  ne  dépouille  pas  fes  fujets  nés , 
du  droit  de  fuccéder  fculs ,  à  caufe  de 
leurs  parents  qui  font ,  comme  eux ,  les 
fiijers  nés  du  Roi  :  il  faut  non-feulement 
u  te  renonciation  de  la  part  du  Roi  au 
droit  d'aubaine  ,  pour  rendre  l'étranger 
cipable  du  droit  de  fuccéder  en  France  ; 
les  Lettres  de  naturalité  font  de  plus 
indifpen fables  ,  parce  que  par  les  Let- 
tres ,  l'étranger  devient  regnicole  &  ci- 
toyen ;  il  abdique  ,  en  follicitant  fes 
Lettres,  fa  Patrie  ;  la  France  devient  la 
fienne;  en  un  mot ,  naturalisé  en  France , 
il  y  jouit ,  par  la  faveur  du  Souverain  , 
de  tous  les  droits  civils  que  les  Fran- 
çois nés  tels ,  tiennent  de  la  nauTance  : 
art.  ta8  de  la  Coutume, 

Il  elt  cependant  de  remarque  que  l'é- 
tranger naturalifé  fuccede  bien  à  fes  pa- 
rents regnicoles ,  àl'exclufion  du  fife  ,  au 
moyen  de  1'enregiÛreincnt  de  fes  Lettres 
en  la  Chambre  des  Comptes  ;  mais  il  ne 
fuccéderoit  pas  àl'exclufion  de  fes  parents 
nés  dans  le  Royaume ,  fi  fes  Lettres  n'é- 
toient  pas  enregiftrées  au  Parlement. 

NAUFRAGE. 

A  la  ledure  de  l'article  Echoue- 
Ment  ,  il  faut  ajouter  celle  de  la  Décla- 


N  I  E 

• 

ration  du  Roi  du  10  Janvier  1770 ,  re- 
lative aux  échouemencs  &  naufrages  ;. 
elle  a  été  enregiftrée  au  Parlement  le 
16  Juillet  fuivant ,  &  cft  terminée  par 
un  modèle  de  Journaux  à  tenir  pour  la 
taxe  des  falaires  des  ouvriers  &  voitu- 
riers  que  l'on  emploie  au  fauvement  «Se 
à  la  décharge  des  marchandifes 
agréts  &  apparaux  des  navires  naufragés. 
Voye{  Varech. 

NAVIRES. 

De  trois  aflociés  en  l'achat  d'un  na- 
vire, fi  l'un  vend  fa  part  à  un  particur- 
lier  qui  n'eft  pas  de  la  fociété,  les  autre* 
font  recevables  a  rembourfer  l'acheteur  , 
fi  mieux  il  n'aime  prendre  au  même  prix 
la  portion  des  autres  ;  ce  qu'il  eft  tenu 
de  déclarer  en-dedans  24  heures.  Baf- 
nage  rapporte  un  Arrêt  du  9  Juin  1628 
qui  fert  de  fondement  à  cette  maxime 
laquelle  d'ailleurs  eft  fuivie  dans  toutes 
les  Amirautés.  Voy<\  Décret  t  der- 
nière feâion. 

NEVEUX. 

Voyei  Succession  collatérale. 

NEUFBOURG.  (  Abbaye  de  ) 

Ce  Monaftere  fut  fondé  en  6 1 7.  Voyez; 
Gati  Chriji.  p.  108,  tom.XI. 

N  EU  FCHATEL-EN-BRAY. 
( Abbaye  de) 

Cette  Abbaye  fut  fondée  vers  la  fin 
duXIl'.fiecle.  On  trouve  l'hiftoire  de  ce 
Monailerc,  pag.  193  du  Galita  Chriflianat 

N  I   E  F. 

Mot  fréquent  dans  nos  anciennes  Cou- 
tumes :  il  défigne  la  femme  née  d'un 
ferf  ou  villairu  Ce  mot  venoit  àtnativay 
que  le  peuple  rendoit  par  nïttfi  ou  né~ 
tief,  &  avoit  été  donné  aux  femme» 
nées  dans  la  plus  baffe  clarté  des  vaflaux 
parce  que  la  nauTance  feule  pouvoir  y  gla-p 
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•ccr les  femmes,  l'homme  feu!  ayant  lali-  que  par  là  les  privilèges  fe  mulciplioienc 

berté  de  fe  faire  ferfou  villain.  Anc.Loix  outre  mefure  au  préjudice  des  fimnles 

desFr  ,  pag.  16  a  ,  i".  vol.  alodiaires  ,    nos  anciennes  Coutumes 

NOBLE.  (LE)  reftreignirent  la  noblefle  à  ceux  dont 

v       '  les  fonctions  avoicnt  fpecialement  pour 

Nous  avons  de  cet  Avocat  au  Parle-  objet  le  fervice  perfonnel  du  Prince  , 

ment  de  Rouen  ,  un  Recueil  de  Plai-  foit  dans  fon  palais ,  foit  à  l'armée  ;  & 

doyers  ,  avec  les  Arrêts  qui  en  ont  été  comme  ces  fondions  étoient  héréditai- 

la  fuite.  Le  ftyle  des  Plaidoyers  n'eft  res  ,  la  noblefle  le  fut  auin  :  dans  la  fuite» 

pas  ,  à  beaucoup  près,  propre  à  fervir  les  befoins  de  l'Etat  firent  naître  l'idée 

de  modèle  ;  mais  les  queftions  décidées  d'attribuer  la  noblefle  à  certains  Offi- 

par  les  Arrêts  ,  font  toutes  intérefiantes  ces  auxquels  elle  netoit  point  attachée; 

&  piquantes  par  leur  fingularité.  &  dès-lors  cette  faveur  étant  devenue 

NOBLES  l'objet  de  l'ambition  des  moindres  claffes 

'  de  l'Etat  ,  nos  Rois  en  diverfes  occa- 

tes  Romains  donnoient  ce  titre  à  ceux  fions  ,  l'accordèrent  par  exception  à 

dont  les  ancêtres  avoient  été  élevés  aux  des  perfonnes  qui  n'y  pou  voient  prétendre 

premières  dignités  de  la  Magiitrature ,  ou  par  la  naiflance  ,  mais  dont  les  talents 

qui  setoient  diitingués  parquelqu'aâion  où  les  fervices  avoient  mérité  cette  dif- 

glorieufe  pour  la  patrie.  Sous  les  deux  tinâion.  Pour  connoltre  les  prérogatives 

premières  races  de  nos  Rois ,  l'ufage  des  des  Nobles,  voyt\  Noblesse. 

Romains  fut  adopté  ;  ceux  qui  avoient  NOBLESSE 
obtenu  du  Roi  le  grade  d'antruftion  , 

c'eft- à-dire  qui  avoient  été  chargés  par  La  noblefle  s'acquiert  par  la  naiflance, 
le  Souverain  de  l'infpeâion  de  l'état  des  ou  par  la  faveur  du  Roi. 
Domaines  du  Roi,  ou  de  la  conduite  des  comme  perfonne  ne  pouvoir  pofleder 
Juges  dans  les  Provinces  ,  ou  que  le  Roi  de  fiefs  que  par  l'inveltiture  que  le  Roi 
avoiegratifiés  de  grands  bénéfices,  étoient  lui  en,  donnoit,  on  deyenoit  noble  dès 
Nobles,  parce  qu'alors  ils  commandoient  qu'on  avoit  obtenu  un  fief  du  Souve- 
îes  troupes  de  leur  reflbrt,  6c  préfidoient  rain  (i).  A  préfent  ,  non-feulement  le 
dans  les  Tribunaux  de  Juftice.  Lorfque  fief  ne  confère  pas  la  noblefle  ,  fuivaot 
les  bénéfices  devinrent  héréditaires,  ce  l'Ordonnance  de  Blois ,  article  CCLVI1I, 
qui  arriva  vers  la  fin  du  IX*.  fiecle,  la  mais  de  plus  un  roturict  qui  pofTede  ua 
Nation  ,  accoutumée  à  regarder  comme  fief  fans  devenir  noble  ,  doit  payer  au 
Nobles  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs  Roi  un  droit, pour  avoir  la  faculté  d'en 
emplois  ,  étoient  attachés  plus  particulié-  jouir.  Voyt\  Fief. 
rement  au  Roi,  &  avoient  plus  d'infiuen-  Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette 
ce  fur  le  gouvernement  de  l'Etat,  con-  règle.  Si  le  Roi  donnoit  un  Duché,  un 
rinuerent  d'honorer  de  la  même  quali-  Marquifat,  un  Comté,  une  Baronnie  à 
ficacion  les  Seigneurs  de  fiefs;  mais  com-  l'un  de  fes  fujets  ,  pour  le  récompenfer 
me  les  Seigneurs  en  fous-inféodant ,  don-  de  fes  fervices  ou  de  fon  mérite  ,  alors 
noient  lieu  à  leurs  vaflaux  dont  ils  re-  ces  fiefs  de  dignité  conféreroient  la  no- 
port  oient  au  Roi  l'hommage  ,  de  s'at-  blefle  à  celui  qui  en  auroit  été  gratifié  , 
tribuer  la  dénomination  de  Nobles ,  &  parce  que  cette  faveur  réfide  moins 


(x)  Gilles  Lemaitre ,  Diàf.  nocablci ,  Traité  I ,  c.  $, 
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dans  le  don  de  la  ^lebe  ,  que  dans  la  Réformateur  des  poids  Se  mefures  r  par 
dillindion  honorable  qui  y  elt  attachée.  démembrement  des  pouvoirs  du  Chambel- 
Nous  avons  des  exemples  en  cette Pro«  lan  de  Tancarville  ;  Nicolas  Eudes  pof- 
vinec  de  la  noblclle  conférée  par  le  Roi  fédoit  héréditairement  le  fief  de  l'Orfc- 
à  des  terres,  par  confédération  pour  ceux  verie  en  la  Vicomté  d'Arqués  Se  de 
qui  les  polîédoient.  En  1341  ,  Jean»  fils  Dieppe:  depuis  ,  ce  fief  a  patte  au  fleur 
aîné  de  France  ,  Duc  de  Normandie  ,  Bcrruyer  de  Saint  Georges.  Mais  tout 
qui  depuis  monta  fur  le  trône*  annoblit  ces  Offices  furent  réunis  à  laCouronne  par 
le  fief  nommé  Ourfel,  Se  le  fief  appellé  Arrêts  de  l'Echiquier,  de  1174  Se  1400. 
de  Hoquetot ,  à  fimple  cour  ,  ufage  Se  Les  annobliuements  par  Lettres  cotn- 
BaîTe-Jufticc,  pour  Henri  le  Sénéchal  ,  mencerent  fous  le  règne  de  Philippe  III, 
&  Jean  fon  fils  ainé  ,  dans  le  Canton  dit  îe  Hardi ,  qui  fuccéda  au  Roi  Louis 
de  Drofay,au  Bailliage  de  Caux.  De  ce  fon  père  ,  en  117 1  ;  mais  ils  commence- 
fait  ,  il  réfulte  aue  les  fiefs  ,  dans  le  rentàêtre  fréquents  fous  Philippe  le  Bel: 
XIV.  fiecle,  netoient  pas  confédérés  ces  annoblifTements  fe  faifoient  avec  ou 
comme  nt»bles  par  eux-mêmes,  Se  que   fans  finances. 

la  nobîcfTe  ne  pouvoir  leur  être  attachée      Jean  Trefflier ,  Bourgeois  de  Rouen  , 
que  par  la  volonté  royale  (1).  Cette  au-    Se  depuis  Maire  de  cette  Ville,  paya  au 
torité  fe  manifelre  fur  des  Lettres  expé*   mois  d'Avril  1367  ,  60  francs  d'or  pour 
dices  en  Chancellerie  ,  Se  par  la  récep-   des  Lettres  de  noblelTe  dans  lesquelles  fa 
rion  de  la  foi  Se  hommage  ,  duement  en-   femme  &  fes  enfants  furent  compris, 
regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes.       Le  prix  de  ces  concernons  vaiïoit  ;  car 
Il  y  avoit  anciennement  en  Norman-   en  1466  ,  Jean  Malet ,  du  Comté  de 
die  des  Offices  nobles  attachés  aux  fiefs;    Morrain,  paya  80  Hv.  parifîs  pour  être 
&  ces  Offices ,  comme  les  fiefs  ,  étoient   annobli.  Dans  le  XVI\  fiecle  ,  divers 
patrimoniaux  :  tel  étoit  celui  de  Conné-    Edits  créèrent  un  nombre  déterminé  de 
table  de  Normandie  ,  que  pofTédercnt   Nobles.  Vaye^  PEdit  de  Juin  1588,  vé- 
fucceflîvement  Guillaume  Duhommet  ,    rifié  au  Parlement  de  Rouen  le  20  Juil- 
Guillaumc  Crefpin  ,  Seigneur  d*Eftrep.a-   1er,  &  à  la  Chambre  des  Comptes  de  la 
gny  ,  Se  Jean  de  Hotot  ,  Seigneur  de   même  Ville ,  le  30  du  même  mois.  En 
Beaumont-le-Riehard  ;  celui  de  Cham-   conféquenec ,  en  1504,  Julien  Dufay  » 
bel  lan  ,  exercé  par  les  Barons  de  Tan-   Bourgeois  de  Falaiie,  fut  annobli ,  Se 
carville  ;  celui  de  Maréchal  de  la  même   paya  lors  de  la  vérification  de  fes  Let- 
Provincc  ,  done  Guillaume,  fleur  d'An-   très  ,  en  1 4 12  ,  looécus  pour  indemnité 
gcrville,  portoit  le  titre  Se  exerçoit  les   au  Roi,  Se  10  fiv.  de  rente  pour  les  ha- 
fonâions  :  l'Evéché  ck  Baveux  avoit  un   bitants  de  Falaife.  Dans  la  fuite ,  des 
Maréchal  héréditaire  particulier  ;  cette   perfonnes  dont  le  bifateul  avoit  dérogé  » 
dignité  appartenoil  à  Guillaume  Hamon,   obtinrent  des  Lettres  pour  recouvrer 
Seigneur  de  Champigny.  leur  ancienne  condition.  Nicolas  Tho* 

Raoul  ,  Seigneur  né»  Cbnches ,  étott  mas ,  Avocat-Général  du.  Parlement  de 
Porte-guidon  ou  Cornette  de  Norman-  Rouen,  Se  JeanThomas ,.  Procureur  des 
die;  Pierre  de  PoifTy,  Seigneur  de  Gouy,  Etats  de  Normandie,  en  obtinrent  de  cette 
en  étoit  le  Pannetier  ;  Guillaume  Du-  efpeceen  1^94.  Ces  Lettres  forent  enregif- 
pleftïs,  Seigneur  de  Lardhiicre  „  étoit  tréesenlaCourdes  Aides  qtratreans après, 

(1)  Ddaro^ue,  Traité  de  U  NobIeflè>  ch.  l& 
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lorfqu'on  achetoit  des  fiefs  de  per-  Me  <jn*il  prenoit  dans  fes  aâes ,  d'aprcs 
fonnes  roturières, fiers qui  par  conféquenc  la  déclaration  qu'il  avoir,  été  annobli  par 
avoicnt  été  en  leurs  mains  lufceptiblcs  du  les  Ducs  d'Alençon  ,  les  Commiffaircs 
droit  de  franc  -  fief,  on  étoit  obligé,  de  Louis  XIII ,  pour  la  vérification  des 
quoique  noble,  de  relever  la  noblefle  de  titres  de  noblefle  •  admirent  cet  anno- 
tes fiefs.  Colin  de  Valemont  ,  de  la  Pa-  bhfiement  comme  légitime  :  mais  ce  pou- 
roiiTe  de  Criquetot  l'Efneval  ,  Election  voir  de  quelques  grands  Seigneurs  ,  ils- 
de  Monrivilliers ,  fut  dans  ce  cas  en  1436.  le  tenoient  du  Roi,  qui  d'ailleurs  le  corn- 

Quand  une  fois  la  noblefle  fut  devenue  muniquoir  quelquefois  aux  Gouverneurs' 

vénale,  il  ne  futpas  difficile  d'obtenir  ce  qui  &  Lieutenants- Généraux  des  Provinces., 

pouvoir  en  voiler  la  nouveauté.  Eh  1 Ç93 ,  Philippe  IV ,  dit  le  Bel ,  autorifa  Guil-- 

Guillaume  Sauvé  parvint  à  faire  autoriier  laume  de  Giliac  ,  Glerc  de  fa  maifon 

par  fes  Lettres  de  noblefle,  le  changement  d'affranchir  conjointement  avec  lé  Bailli 

defon  nom;  dé  Caen  ,  en  iioz  ,  non- feulement  les 

Des  Communautés  firent  accorder  à  hommes  ferfs  oe  fon  Bailliage  ,  mais* 

leurs  Officiers  municipaux  la  qualité  de  d'annoblir  un  certain  nombre  de  Bour- 

nobles  ;  mais  cette  qualité  ne  palfe  qu'aux  geois ,  cnfbrte  qu'ils  pulTenr  prétendre  à 

enfants  nés  depuis  l'échevinage  ,  à  moins  TOrdre  de  Chevalerie.  Les  Lettres  qui 

que  lès  Lettres  ne  portent  qu'elles  la  leur  attribuent  ce  pouvoir  ,  font  du  Mer- 

confèrent  aux  enfants  nû&à  naître  \  en-  credi  d'après  la  fête  de  S.  Louis  ,  & 

fin,  on  vit  des  Lettres  de  noblefle  accor-  regiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes, 

dées  ou  à  des  gendres,  parce  q.ue  leurs  Mais  par  Ordonnance  de  Louis  XII,  en 

beau-peres  ne  vouloient  pas  jouir  des  1498  ou  1499 ,  il  fut  défendu*  aux  Lieu- 

privileges  de  leur  condition ,  0*1  à  des  tenants  du   Roi  d'annoblir  à  l'avenir., 

perfonnes  qni  continuoient  le  commerce.  Cette  Ordonnance  fe  trouve  dans  le  Corn- 

Un  Négociant  du  Havre  ,  nommé  Pierre  mentaire  de  Terrien  ,  liv.  2,  p.  ^7;  6t  le 

Cavelet,  fieur  de  Limare ,  reçut  d'Henri  Jurifconfulteen  conclut  qulf  n'appartient 

IV  cette  faveur.  Quoique  le  É.oi  feul  eût  oir'auRoi  feul,  par  fes  Lettres-patentes,, 

le  droit  d'annoblir  en  France  ,  que  les  d'accorder  l'annobliflêment. 
Ducs  8c  Comtes  de  Province  ncpuflenr      Quoique  l'Ordonnance  de  Charles  VII, 

donner  la  qnalité  de  nobles  à  leurs  vaf-  m  1444,  ne  déclare  nobles  que  ceux  quii 

faux ,  cependant  nous  voyons  lés  Régents  vivent  nob\cntet\t  tJhivant/<sarmest6t<\w 

do  Royaume,  exercer  ce  droit.  Pierre  Henri  IH,  en  158*  ,  nereconnorïrepouc 

Saffray,  Normand  ,fut  annobli  par  Char-  nobles  que  ceux  qui  h?  font  d'ancienne 
les ,  ftlsainéde  France,  Régcnrdu  Royau-  extraction ,  ou  qui  font  nés  de  nouveaux 
me  ,  au  mois  d'Août  1358;  &  Jacques  annobli*,  cependant  il  y  a  une  noblefle 
Lelieur ,  Bourgeois  de.  Rouen ,  le  fut  en  de  robe  ,  que  l'on  acquiert  tacitement  ; 
1360,  par  le  même  Prince.  Ce  qu'il  telle  eR  celle  qui  eft  une  dépendance  des. 
y  a  de  plus  remarquable  ,  eft  que  hauts  Offices  de  Jufttec  dans  les  Parle- 
rierre  Delâhaye  ,  de  la  Paroifle  de  S.  ments. 

Aignan-fur-Sarte ,  Election  d'Alençon  ,      H  y  a  anffi  une  noblefTe  particulière  à  \ 
ayant  été  afligné  en  15  40  ,  devant  lés  notre  Province  ,  qui  émane  d'aneCha rte 
Elus  de  Lifieux,  à  la  requête  du  Procu-   donnée  aux  MontHs*le2-Tours ,  lé  5  Nov- 
reurdu  Roi, à  caufede  la  qualité  de  no-   vembre  1470,  par  Louis  XI  (1). 

(1)  DeUrocpie,  ch.  32*. 
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Elle  porte  ,  i*.  Que  les  EcclefiafiiqueJ  <juier,  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  aux 

feront  taxés  pour  être  di/penfés  de  vuider  Tréforiers-Généraux  des  Finances,  aux 

leurs  mains  dans  trente  ans  de  ce  qu'ils  Baillis  &  aux  Vicomtes  des  Bailliages  (i). 
avoient  acquis  en  général  &  en  particw       Les  Annoblis  par  la  Charte  des  francs- 

litr  ,/oit  par  achat  ,  /bit  par  don  ,  Joie  fiefs,  furent  dans  la  fuite  inquiétés  par 

par  aumône  ou  autrement ,  jufqu'à  c<  les  fermiers  de  ce  droit  ;  mais  entr'autres 

qu'ils  euffent  Lettres  d'amorti/fèment.  Loix  qui  rendirent  leur  nobleffe  inébran- 

z°.  Que  les  non-nobles  font  difpenfés  lable ,  on  doit  diftinguer  une  Déclaration 

de  vuider  leurs  mains  dans  quarante  ans  ,  de  Henri  II  ,  du  x6  Mars         ;  elle 

des  acquifi lions  par  eux  faites  ,  jufqu  à  exige  feulement ,  pour  qu'on  foit  réputé 

te  qu'ils  euffent  des  Lettres  d' annabliffe-  noble  en  vertu  de  la  Charte  ,  qu'on 

ment  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  prouve  avoir  pofTédé  un  fief  ou  membre 

fans  lever  aucune  autre  finance  fur  eux  ,  de  fief  à  cour  ,  ufage  8c  gages-pleiges  t 

que  celle  qui  eft  modérée  pour  eux  &  pour  &  qu'on  ait  obtenu  des  Lettres  particu- 

les  Eccléjiafiiques ,  à  47,* <o  liv.  tour-  lieres  des  Commiflaires  nommés  pour 

nois ,  monnoie  de  Normandie.  l'exécution  de  cette  Charte  ,  &  fceilées 

30.  Que  toutes  les  poffellions  acquifes  de  leurs  fceaux. 
par  les  gens  d'Eglife,  font  amort.es  fans  En  conféquence  de  la  Charte  de  1470, 
payer  autre  finance  ;  &  pour  le  regard  il  avoit  été  dreffë  des  rôles  des  Nobles 
des  fiefs  nobles  acquis  par  des  perfonnes  Normands  ;  &  il  eft  d'obfervation  que 
non-nobles  en  Normandie  ,  leiquels  ils  les  bâtards  y  furent  mis  au  nombre  des 
tenoient  à  droit  héréditaire,  propriétaire  defeendants  qui  participent  à  la  condi- 
&  foncier  ,  &  qu'ils  pofledoient  noble-  don  de  leurs  pères, 
roentàgagc-pleigc,  cour  &  ufage  ,  ils  les  Depuis  Guillaume  le  Bâtard,  Duc  de 
pourront  tenir  paifiblemcnt  &  fans  être  Normandie  ,  les  bâtards  avoués  de  per- 
contraiats  de  les  mettre  hors  de  leurs  fonnes  nobles  avoient  en  effet  toujours 
mains ,  ni  de  payer  aucune  autre  finance  été  regardés  comme  tels.  En  l'Echiquier 
que  celle  portée  par  l'Ordonnance  du  de  1337,  Guillaume  ,  bâtard  de  Beufe- 
Roi ,  mais  feront  tenus  &  réputés  nobles  ,  ville  ,  eft  appelle  noble  ;  Louis  d'Etou- 
&  dès-lors  feront  annoblis  &  leur  pof-  teville,  bâtard  de  Briquebec,  a  la  même 
tériré  née  &  à  naître  en  loyal  mariage;  qualité.  En  l'Echiquier  de  1430,  Jean  , 
&  que  la  volonté  du  Roi  eft  qu'ils  jouif-  bâtard  de  Graville  ,  Seigneur  d'Eftelan  t 
fent  du  privilège  de  nobleflé  ,  comme  à  caufe  de  Guillemette  d'Eftelan  fa  fenv- 
lcs  autres  Nobles  du  Royaume,  en  vi-  me,  eft  nommé  Chevalier.  Dans  les  Echi* 
vant  noblement,  fuivantles  armes,  &  fe  quiers  de  1463  &  1464,  Guillaume  Ma- 
gouvernant  en  tous  ades  comme  les  au-  noury  du  Tremblay  ,  bâtard  du  Mont- 
rées Nobles  de  la  W  ovince ,  &  ne  rai-  la-Vigne,  ayant  été  approché  en  1450 
fant  autre  choie  dérogeante  à  la  noblelTe.  par  le  Général  des  Finances  de  la  Pro- 

Cette  Ordonnance  en  forme  de  Charte ,  vince ,  &  par  les  Elus  de  Lifieux  ,il  fut 

fut  délibérée  en  préfence  de  fix  penonnes  déclaré  noble  en  préfence  du  Procureur 

notables  de  chaque  Bailliage  de  Norman-  du  Roi.  Enfin  ,  dans  le  compte  du  ban 

die,  dans  les  Etats  tenus  à  Caenenpre-  &  arnere-ban  arrêté  pour  la  Normandie 

fence  des  Commilfaires  du  Roi;  elle  tut  le  24  Décembre  1558,  un  Arrêt  de  la 

adreirée  pour  être  enregiilrée  à  l'Echi-  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  or- 

(i)De!aro<iue,  du  3a. 
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donna  que  les  deniers  payés  à  Jacques-  1478  ,  on  voit  Guillaume  Dubofc ,  ap- 

Marte  ,  bâtard  de  Baquevillc  ,  feroient  pellé  bourgeois  de  Rouen  ,  quoiqu'il  fut 

alloués,  parce  qu'il  avoit  fait  le  fervice  Ecuyer. 

de  Gentilhomme    fuivant  les  rôles  des  Une  autre  erreur  eft  que  les  Verriers 

montres  ou  revues.  Mais  depuis  l'Ordon-  font  nobles  en  vertu  de  l'exercice  de 

sance  de  Henri  IV,  du  mois  de  Mars  leur  art  r  la  vérité  elt  que  cet  exercice  ne 

1600 ,  les  bâtards  ,  pour  jouir  de  la  no-  déroge  pas  à  la  noblefle  de  race  bien  & 

blefle  de  leurs  ancêtres,  doivent  obtenir  duement  juftifiée.  Amfi  les  familles  Nor- 

des  Lettres  du  Roi  ;  &  même,  fuivant  mandes  qui  exercent  la  Verrerie , étoient 

TOrdonnance  de  Louis  XIII ,  du  1 5  Jan-  nobles  avant  que  d'être  attachées  a  lapro- 

rier  i6z$  r  art.  CXCVII  ,  lorsqu'ils  lèlfion  libérale  dont  elles  continuent  de 

ont  obtenu  ces  Lettres,  ils  font  tenus  ^'occuper,  Se.  l'ancienneté  de  leur  noblefle 

de  porter  en.  leurs  armes  une  barre  qui  la  rend  particulièrement  recommandable. 

les  diftingue  des  enfants  légitimes  ;&  Nulle  difficulté  que  les  fondions  de 

ils  ne  peuvent  porter  le  nom  des  familles  Procureurs  ne  dérogent  pas  en  cette 

dont  ils  font  iflus ,  que  du  confentement  Province  ,  quand  elles  s'exercent  dan» 

de  ceux  qui  y  ont  intérêt.  des  Jurifdidions  royales  ;  plufieurs  Ar- 

Nous  tenons  pour  maxime  en  cette  rêts  de  notre  Echiquier  l'ont  décidé  :  il 

Province  r  que  n  le  pere  &  l'aïeul  ont  y  a  encore  moins  de  doute  a  l'égard  des 

été  Magiftrats  fouveraws ,  le  fils  doit  être  Notaires,  puifque  la  plupart  de  leurs 

confirmé  en  la  noblefle  dont  ils  ont  provifions  les  qualifient  de  Confeillcrs  du 

joui  (1).  Quant  aux  autres,  deux  degrés  Roi  &  d'Ecuyers,  ainfi  qu'à  l'égard  des 

de  pofTeffion  au-deflus  de  l'inquiété ,  lu f-  Sergents  glèbes  en  Normandie  ,  puifque 

fifent  pour  les  faire  réputer  nobles  ,  fui-  ces  Sergenreries  font  des  fiefs  relevants- 

vanr  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ,  du  nuement  du  Roi;  mais  l'exercice  de  ces 

13  Avril  1641  ,  rendu  fur  les  remon-  Scrgenteries  par  bail  ou  commilfion  ,  dé- 

trances  des  Etats  de  Normandie.  roge.  L'art  de  l  lmprimerie  ,  delaPein- 

La  Cour  des  Aides  a  pour  maxime  de  cure  ,  de  la  Sculpture  ,  font  aulîi  com- 

confidérer  comme  titre  de  noblefle  la  patibles  avec  la  noblelTe.  Plus  nos  Loix. 

qualité  de  noble  (2).  En  conféquence ,  en  ont  été  attentives  à  indiquer  comment  la 

«98,  les  CommilTaires  du  Confeil  dans  noblefle  s'acquiert  8c  fe  conferve  ,  plus 

les  Généralités  de  Rouen  &  de  Caen,  pour  elles  ont  été  féveres  contre  ceux  qui  en 

h  réforme  des  abus  au  fait  de  la  taille  ,  étoient  les  ufurpateurs.  Une  Déclaration 

article  LX  ,  &  un  Règlement  du  z%  du  Roi ,  du  8  février  1661  ,  les  con- 

Novembre  1624,  firent  defenfès  à  toutes  damne  en  2,00a  d'amende  ,  avec  les  z. 

perfonnes  de  le  qualifier  nobles  en  leurs  fols  pour  livre. 

Lettres  ou  contrats  ,  fous  peine  de  3,00a  La  femme  qui  a  époufé  étant  noble  uni 

liv.  d'amende.  roturier,  déroge;  mais  après  fon  veuvage* 

Beaucoup  de  perfonnes  font  dansfo-  elle  obtient  ordinairement  des  Lettres  de 

pinion  lorsqu'ils  voient  dans  un  titre  la  réhabilitation  du  Roi,  qui  la  rétablirent 

qualité  de  bourgeois,  que  la  perfonne  à  dans  les  privilèges  de  la  noblefle  ,  en  les 

laquelle  il  eR  donné  n'etl  pas  noble;  mais  faifant  enregiftrer  en  la  Cour  des  Aides.. 

c'eft  une  erreur.  Dans  un  Arrêt  de  l'E-  Ces  Lettres,  comme  toutes  autres  Let- 

chiquier  ,  tenu  à  Rouen  au  mois  d'Avril  très  de  réhabilitation  ,  font  ftijertes 


0%  Max.  du  Palai*,  cb.  3.  (2)  Dcfcroqae^ch.  71* 


Digitized  by  Google 


3fi       N  O  C 

1  infinuarion:  Déclaration  du  Roi,  dat$ 
Juillet  1704. 

Par  Edit  du  mois  de  Novembre  1750, 
le  Roi  a  créé  une  noblefle  militaire,  c'elt- 
à-dirc  un  annoblifleroent  par  la  feuie 
profelfion  des  armes ,  fans  qu'il  foit-befoin 
de  recourir  à  des  Lettres  particulières 
de  Sa  Majcfté  pour  être  déclaré  noble. 
Cet  Edit  a  été  interprété  par  une  Dé- 
claration du  zi  Janvier  4751  ,  qui  a 
.établi  la  forme  des  Lettres  defcrvicesque 
les  annoblis  pat  les  armes  doivent  ob- 
tenir. 

Un  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1763  , 
a  permis  à  tous  Gentilshommes  de  faire 
Je  commerce  en  gros  ,  fans  déroger. 

Par  l'article  38  de  la  Coutume  ,  les 
Nobles  ont  droit  de  féance  près  &  à 
côté  des  Juges  ;  &  les  anoobLis  doivent 
céder  le  pas  dans  Jes  cérémonies  publi- 
ques, à  ceux  qui  font  nobles  d'origine. 
Bainage  rapporte  deux  Arrêts  rendus  , 
l'un  en  1599  ,  &  l'autre  en  ioai  ,  qui 
l'ont  ainfi  )ugé. 

NOCES.  (Secondes) 

Voyt\  Femme  ,  Maki  ,  &c. 

NOM. 

Le  10  Juin  1713  ,  il  s'éleva  une  coa- 
teftation  entre  le  fieur  Daigneaux  , 
Ecuyer  ,  fieur  de  la  Couture,  Négociant 
à  Rouen  ,  &  le  fieur  Faulcon  ,  Mar- 
chand nouvellement  établi ,  fur  ce  que 
celui-ci  prétend  oit  fe  nommer  auffi  de 
la  Couture.  Le  premier  Juge  avoît  défeu- 
du  au  Heur  Faulcon  de  prendre  le  nom 
-de  la  Couture  t  par  Sentence  qui  avait 
été  figaifice  âc  affichée  un  jour  de  Di- 
manche. Sur  l'appel  interjette  par  le  fieur 
Faulcon  ,  l'appellation  &  ce  dont  furent 
mis  au  néant  j  &  réformant ,  il  fut  dit 
que  les  Heurs  Dai^u  aux  &  Faulcon  l'e- 
roient  obligés  de  ligner  dans  tous  les 
aâes  de  leur  négoce,  Daigaeaux  de  la 
Couture  ,  6t  Faulcon  de  la  Couture  :  le 


NOM 

fieur  Daigneaux  fut  condamné  aux  déj- 
pens  pour  tous  dommages  &  intérêts  ; 
.au  furplus  ,  détentes  furent  faites  aux 
Huifliers  6t  Sergents  de  Élire  pareilles 
fignifications  aux  jours  fériés. 

NOMBRES  ROMPUS. 

On  appelle  ainfi  le  nombre  de  gerbes 
qui  fe  récoltent  dans  on  champ  fujet  a 
la  dlme,  au-delà  ou  au-deflbus  de  la  quo- 
tité fuivant  laquelle  on  doit  la  payer: 
ainfi  dans  un  champ  femé  en  bled  ,  s'il 
relie  cinq  gerbes  ,  &  que  la  dîme  foie 
due  à  la  onzième  ,  il  s'eleve  à  cet  égard 
la  queflion  de  favoir  fi  le  décimateur 
doit  avoir  part  fur  ces  cinq  gerbes.  A 
cet  égard  il  y  a  des  ufages  établis  en 
certains  cantons,  6c  cet  ufage  doit  être 
refpeâé  quand  il  eft  immémorial.  Voyt\ 
Dîmes. 

DOMINATEUR. 

Pour  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur, 
on  doit  affembler  fix  parents  paternels  , 
&  fix  parents  maternels  ;  &  comme  il 
eli  valablement  nommé  par  le  plus  grand 
nombre  d'entreux ,  on  les  appelle  no- 
minateurs.En  certaines  occafions  on  peut 
augmenter  le  nombre  des  cleâeurs;  par 
exemple  ,  lorfque  les  avis  fe  trouvent 
partagés ,  ou  qu'il  y  a  à  délibérer  fur  des 
affaires  importantes  à  l'honneur  &  à  l'in- 
térêt des  deux  familles.  S'il' n'y  a  pas 
allez  de  parents  des  deux  *côtés ,  ou  de 
l'un  des  deux  côtés  ,  on  appelle  des 
voifins  à  l'elcâion  :  mais  ces  voifins  ne 
font  pas  garants  de  la  geftion  de  celui 
auquel  ils  défèrent  la  turele.  Les  Juges 
font  tenus  de  faire  ligner  en  l'aâe  de 
tutele  les  nominateurs  v  à  faute  de  quoi 
ils  lerotent  refponlables  des  dommages 
&  intérêts  qui  réfultcroienc  de  leur  né- 
gligence. Les  nominateurs  peuvent  obli- 
ger le  tuteur  à  rendre  un  compte  abrégé 
de  ttmpsen  temps,  dans  le  cours  de  la 
tuteie  ,  à  employer  ta  rente  les  deniers 

des 
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des  mineurs ,  à  faire  le  remploi  des  rentes 

Îju'on  leur  racquicce  ,  à  ne  placer  les  en- 
ants  que  dans  des  lieux  d'éducation  qui 
lui  font  indiqués  ;  ils  ont  aulfi  le  droit  de 
le  difpenfèr  de  faire  proclamer  en  Juftice 
les  réparations  des  bâtiments  ,  les  baux  à 
ferme ,  Se  de  lui  donner  un  agent  pour 
la  pourfuite  des  affaires  litigieufes,  avec 
falaires  convenables.  Foyrç  Tutele. 

Quand  le  mineur  s'apperçoit  que  Ton 
tuteur  eft  infolvable ,  «  ne  peut  lui  ren- 
dre compte  ;  après  s'être  affûté  de  l'in- 
folvabilité ,  il  peut  appeller  en  Jugement 
en  même  temps ,  de  le  tuteur  Se  les  no- 
minateurs. Ceft  ce  qui  réfulted'un  Arrêt 
du  16  Mars  1710.  Il  s'agiflbit ,  lors  de 
cet  Arrêt  ,  de  la  jonâion  de  deux  ap- 
pels ,  Tua  interjette  par  le  tuteur ,  d'une 
Sentence  qui ,  d'après  la  préfentation  de 
Ton  compte  ,  le  jugeoit  redevable  de 
i,<oo  liv. ,  Se  adjugeoit  800  liv.depro- 
vinon  au  pupille  ;  Se  l'autre ,  interjetté 

Par  ce  mineur ,  d'une  Sentence  qui ,  fur 
aâion  qu'il  avoit  intentée  contre  les  pa- 
rents nominateurs,  pour  qu'ils  lui  por- 
taient garantie  de  1  infolvabilité  de  fon 
tuteur  ,  Se  des  dépens  qu'il  pouvoir  ob- 
tenir contre  lut ,  avoit  débouté ,  quant 
à  préfent  ,  le  pupille  de  fon  aâion  v 
faute  par  lui  d'avoir  délivré  par  fon  ex- 
ploit ,  copie  du  reliquat  du  compte  ,  de  la 
Sentence  &  du  procès-verbal  qu'il  avoit 
fait  dreffer  du  défaut  de  biens  du  tu- 
teur. 

Pour  le  mineur,  on  foutenoit  que  la 
jonâion  des  deux  appels  ne  pouvoit  être 
refufée  ,  parce  qu'il  étoit  eflentiel  que 
les  nominateurs  euflent  connoiflance  de 
tout  ce  qui  fe  pafleroit  entre  le  mineur  6c 
le  tuteur,  pour  la  confervation  de  leurs 
intérêts;  que  le  Juge  avoit  mal  jugé  , 
attendu  qu'il  avoit  mis  a  exécution  la  Sen- 
tence de  provifion  de  800  liv.  fur  fon  tu- 
teur ;  la  femme  civilement  féparée  s'étoic 
préfentée  ,  avoit  réclamé  les  meubles  de 
fon  mari  auquel  il  ne  reftoit  pas  poux  la 
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valeur  d'un  ècu  d'effets  ;  qu'au  furplus 
l'exploit  délivré  aux  nominateurs  étoit 
fuffifamment  libellé;  qu'on  n'avoitpaspu 
y  employer  par  copie  des  pièces  du  volu- 
me d'un  compte  de  tutele  ,  compte  que 
d'ailleurs  on  obéiflbit  communiquer  , 
ainfi  que  les  Sentences  de  le  procès-ver- 
bal de  la  vente  de  biens  du  tuteur  ;  qu'en- 
fin ,  quoique  par  l'article  LXXII  du  Rè- 
glement des  1  utelcs  ,  les  nominateurs  ne 
foient  garants  que  fubiidiairement  de 
après  la  difculfion  des  biens  du  tuteur , 
le  pupille  ayant  connoiflance  qu'il  étoit 
hors  d'état  de  payer,  il  feroit  d'autant 
plus  injufte  de  celer  aux  nominateurs  fon 
état ,  qu'il  leur  importoit  d'arrêter  les 
frais  que  fes  chicanes  pouvoient  occa- 
fionner.  La  Cour  applaudit  à  ces  moyens; 
6c  furies  conclufions  de  M.  le  Chapelain, 
Avocat- Général ,  elle  ordonna  la  jonâion 
des  appels  ,  Se  que  les  parties  priflent 
leur  appointeraient  au  Greffe. 

Si  le  tuteur  refufe  de  rendre  compte, 
ou  par  fa  fuite  empêchele  mineur  de  con- 
nokre  fon  état ,  le  mineur  peut  s'adreffer 
aux  nominateurs  ,  Se  les  obliger  à  lui 
rendre  le  compte  qui  lui  eft  dû  par  fon 
tuteur  :  Arrêt  au  18  Mai  1721. 

N  OM'INATION. 

Nomination  à  tutele ,  voye{  Nomi- 
nateurs Se  Tutele. 

Nomination  à  bénéfice  ,  voyt\  Pa* 
tron âge  Sl  Présentation. 

NORMANDIE. 

Nous  nous  étendrions  mal  à  propos 
fur  cette  Province  ,  les  Ouvrages  que 
nous  avons  publiés  jufqu'ici  ,  n'ayant 
pour  but  que  d'en  faire  connoître  les 
mœurs  Se  la  légiflation  anciennes.  Nous 
n'en  avons  point  encore  l'hiftoire  :  la 
moins  imparfaite  elt  celle  d'Annevillev 
imprimée  a  Rouen  en  1646  ;  mais  elle 
ne  traite  ni  du  commerce  ,  ni  des  cou- 
tumes ,  ni  des  feiences ,  ni  des  arts  ,  ni 
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des  curiofités  naturelles  particulières  à 
la  Normandie ,  ni  des  familles  qui  fc  font 
diltinguécspar  des  expéditions  glorieufes 
&  utiles  à  la  Nation.  Il  feroit  eflenriel  que 
les  Corps  Se  les  Communautés  fiflent  les 
fonds  nécclTaircs  pour  la  compofitron  d'une 
Hiltoire  générale,  qui,  faite  avec  intelli- 
gence ,  otf'riroit  un  dépôt  où  ,  dans  tous 
les  temps  ,  ils  trouveroient  les  titres 
conftitutifs  de  leurs  privilèges.  Dès  que 
ce  Dictionnaire  fera  imprimé  ,  nous  pu- 
blierons quelques  Mémoires  fpécialement 
confacrés  à  aider  ceux  qui  pourront  dans 
la  fuite  être  choifis  pour  exécuter  l'impor- 
tante entreprile  que  nous  propofons. 

Comme  ces  Mémoires  paroîtront  pé- 
riodiquement, les  perfonnes  oui  ont  quel- 
ques morceaux  piquants  ,  relatifs  à  tous 
les  genres  de  talents  cultivés  en  notre 
Province ,  font  invitées  à  nous  les  commu- 
niquer ;  elles  doivent  être  aflurées  qu'on 
rendra  les  hommages  dus  à  leur  patrio- 
tifme. 

NOTAIRES. 

Du  temps  de  Charlemagne  ,  chaque 
Evêquc  ,  chaque  Abbé  ,  cV  tous  les  Com- 
tes avoientdes  Notaires  chargés  de  drefTer 
les  conventions  de  ceux  qui  reflbrtifibient 
de  leur  Jurifdidion. 

On  choififloit  ces  Officiers  parmi  les 
perfonnes  les  plus  inflruitcs  des  Loix  Se 
les  plus  renommée1;  par  leur  probité  :  ils 
prcroiciit  ferment  de  ne  commettre  aucu- 
ne faufleté  ,  de  diefler  leurs  actes  publi- 
quement Se  dans  l'étendue  delà  Jurifdic- 
rion  dont  ils  dépendoient ,  &  de  laquelle 
ils  ne  pouvoient  s'écarter  fans  permillion 
du  Comteou  de  l'Evcque. 

La  punition  du  crime  de  faux  commis 
pir  un  Notaire  ,  étoit  l'amputation  de  la 
main.  Les  aâcs  dévoient  être  écrits  Se 
confervés  avec  le  plus  grand  foin. 
Leurs   falaires  étoient  fixés  ;  ils  ne 


N  o  T 

pouvoient  rien  recevoir  des  piuvres 
(0- 

Quand  les  Comtes  cefierent  d'êrre  Ju- 
ges ,  ceux  qui  leur  furent  fubflitués  s'at- 
tribuèrent le  droit  de  nommer  les  No- 
taires ;ce  que  Philippe  le  Bel  défendit 
par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 301. 
Depuis  ce  temps  ,  les  Notariats  font  con- 
fidérés  comme  partie  intégrante  des  droits 
de  la  Couronne.  En  i<  41,  au  mois  de  No- 
vembre ,  François  1er.  divifa  ,  comme 
les  Romains  l'avoicnt  pratiqué  ,  l'Office 
de  Notaires  ,  de  celui  de  Tabellions  :  les 
Notaires  rédigeoient  les  actes  en  minute , 
Se  le  Tabellion  les  groflbyoit  pour  être 
délivrés  aux  Parties.  Cependant  il  laifTa 
aux  Barons  &  aux  Châtelains  quiavoient 
des  Tabellions ,  la  liberté  de  les  confer- 
ver:  mais  comme  les  minutes  ou  notes 
des  Notaires  fe  trouvoient  fouvenr  éga- 
rées ou  perdues,  en  1581,  le  Roi  inl- 
titua  des  Gardes-Notes  pour  être  dépo- 
fitaires  de  toutes  les  minutesdes Notaires 
après  leur  décès.  Mais  en  1597,  Henri 
IV  réunit  aux  Domaines  tous  les  Offices 
des  Notaires  royaux  ,  Se  y  joignit  les 
droits  de  Tabellions  &  Gardes-Notes. 

Les  Notaires  furent  enfuite  créés  en 
Normandie  ,  avec  des  arrondifléments 
fixes  ,  Se  leurs  fonctions  furent  réglées 
par  Edits  des  mois  de  Juillet  1677,  Juin 
io"8ç  ,  Mai  i696 ,  Se  par  Déclarations 
des  if  Décembre  1703  ,  Se  13  Août 
1704.  Comme  les  Notariats  ne  font  pas 
multiplies  en  cette  Province,  on  y  iup- 
plée  en  faifant  recevoir  des  Commis  fur 
des  commuions  du  grand  fceau.  De  là 
il  réfulre  ,  d'un  côté  ,  que  la  finance  des 
Offices  cft  confidérable ,  que  l'on  n'y  ad- 
met que  des  gens  éprouvés  Se  d'autant 
plus  circonfpccts  ,  qu'ils  ont  plus  à  per- 
dre (z),  Se  qu'il  ett  prcfque  fans  exem- 
ple que  le  public  fe  foit  jamais  plaint  d'un 
Commis  de  Notaire  ,  le  propriétaire  en 


(i)  Ane.  L.  p.  395 ,  premier  vol.  (a)  Diction,  des  Domaines  ,  verbo  Notairk. 
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étant  garant  :  il  en  eft  de  même  des  Ta- 
bellions ;  leurs  Seigneurs  répondent  de 
leurs  faits  d'office. 

Le  23  Décembre  171 8  ,  par  Arrêt  du 
Parlement ,  un  contrat  de  vente  pafle  par 
un  Tabellion  Haut-Jufticicr  ,  pour  biens 
dépendants  de  fa  Haute-Jnltice,  quoique 
les  contractants  n'y  étoient  domiciliés  , 
fut  confirmé. 

Les  Notaires  des  Greniers  à  fel  ont 
été  long-temps  dans  l'opinion  que,  com- 
me Notaires  royaux  ,  ils  pouvoient  faire 
des  ledurcs.  L'efpece  de  l'Arrêt  fuivant, 
eft  bien  propre  à  les  détromper  de  ce  faux 
préjugé. 

Le  %  Février  1743  >  la  dame  du  Mef- 
nil- Varie  vendit  à  Jacques  Lecorbeiller 
18  acres  de  terres ,  fifes  en  la  Paroi fle 
de  Drofay ,  dépendante  ,  pour  le  fel  , 
du  Grenier  de  Saint- Valéry ,  ôc  pour  les 
affaires  ordinaires ,  du  Bailliage  de  Cany. 
Le  3  Mars  de  la  môme  année ,  la  leâure 
4e  ce  Contrat  fut  faite  par  le  Notaire  au 
Crenierà  fel  de  Saint- Valéry. 

Le  a  Juio  1771 ,  29  ans  après  le  con- 
trat d'acquêt ,  le  fleur  de  Montgrime  , 
parent  lignager  de  la  dame  du  Mefnil- 
ValTè ,  clama  les  fonds  mentionnés  au 
contrat  du  <  Février  1741,  fondé  fur 
ce  que  la  leaure  étoit  nulle,  ayant  été 
faite  par  un  Officier  fans  qualité. 

Le  clamé  fe  défendit  fur  ce  que,  par 
l'Edit  de  1704,  les  Notaires  crées  au- 
près des  Greniers  à  fel  ,  avoient  eu  le 
droit  de  recevoir  &pqffcr  ,  concurremment 
avec  les  autres  Notaires  ,  toutes  fortes 
d'actes  publics  ;  que  quoique  ces  Officiers 
euffent  été  fuppriraés  par  Edit  du  mois 
d'Août  17 16 ,  Baré  ,  qui  avoit  fait  la  lec- 
ture du  contrat ,  avoit  obtenu  une  com- 
miffioti  du  grand  fceau  ,  qui  lui  donnoit 
pouvoir  d'en  exercer  les  fondions  ;  qu'il 
s 'étoit  fait  recevoir  le  27  Novembre  de 
la  même  année ,  devant  les  Juges  du  Gre- 
nier à  fel  de  Saint- Valéry  ;queconféquem- 
meat  il  avoit  été  fondé  à  exercer,  dans 
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l'arrondifTement  de  ce  Grenier  ,  toutes 
fortes  d'ades  publics  ,  concurremment 
avec  les  Notaires  de  ce  même  arrondif- 
fement. 

Il  ajoutoit  que  quand  bien  même  il 
y  auroit  eu  ,  fuivant  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  quelque  défaut  dans  le  titre  en 
vertu  duquel  il  avoit  agi ,  il  étoit  fondé 
à  invoquer  la  Loi  V*. ,  au  ff  ad  Senatus- 
Confultum  Macedonianum  ,  d'où  eft  tiré 
l'axiome  error  communisfacit  jus. 

Le  fieur  de  Montgrime  ,  clamant , 
répondoit  que  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1694,  qui  avoit  dérogé  à  l'article  45$ 
de  notre  Coutume  ,  avoit  ordonné  que 
les  Notaires  créés  par  Edit  de  1677  , 
jouiroient  feuls  du  droit  défaire  les  lec- 
tures ,  à  texclufion  de  tous  autres  ;  que 
cet  Edit  avoit  été  renouvelle  &  confir- 
mé par  une  Déclaration  de  1720,  pos- 
térieure à  la  création  des  Notaires  au- 
près des  Greniers  à  fel  ;  qu'à  ce  moyen 
ces  derniers  n'avoient  pas  plus  que  les 
Tabellions  des  Seigneurs  Hauts- Juf li- 
ciers ,  la  liberté  de  faire  leâure  des 
contrats  dans  le  lieu  de  leur  Jurif- 
didion  :  il  difoit  déplus  que  le  Notaire 
de  Saint-Valery  &  de  Cany  ,  s'eroitop- 
pofé  en  173,8  aux  entreprifes  de  Baré  ; 
qu'il  étoit  intervenu  Sentence  au  Bail- 
liage de  Cany,  le  16  Juillet  1742  ,  qui 
avoit  fait  dérenfes  au  Notaire  du  Gre- 
nier à  lèl  de  Saint-Valery ,  de  faire  au- 
cun exercice  de  Notaire  pour  ades  de 
la  Jurifdidion  ordinaire ,  fi  ce  n'étoit 
dans  le  Bourg  de  Saint-Valery ,  après 
s* être  mis  en  règle  &  conformé  à  ÏEdit 
de  /704  ;  que  Baré  s' étoit  mis  en  rc~ 
gle,  setoit  fait  recevoir  au  Siège  de 
Cany  le  17  Novembre  1742  ;  que  le  fieur 
Vieillot ,  fon  commettant  &   fon  pro- 

Sriétaire,  avoit  appellé  de  la  Sentence 
u  16*  Juillet  ;  mais  que  fur  l'appel,  elle 
avoit  été  confirmée  le  19  Mars  174$. 
De  tout  cela  le  fieur  de  Montgrime  infe-' 
roit  que  fi ,  en  droit ,  la  ledurç  des  con-» 
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trats  avoit  été  accordée  aux  Notaires 
créés  en  1677  ,  chacun  en  leur  diftrid  , 
exelulivement  à  cous  autres ,  par  la  Dé- 
claration de  1710  ,  confirmative  de  l'E- 
dtt  de  1694,  elle  étoit  conféquemment 
interdite  aux  Notaires  des  Greniers  à 
fel.  Dans  le  fait  particulier  ,  il  trouvoit 
la  réponfe  à  l'axiome  error  communis  , 
&c. ,  parce  que,  fuivant  tous  les  Auteurs, 
&  fur- tout  d'Argentré  ,  il  neft  applica- 
ble qu'à  un  Officier  qui  a  eu  un  caractère 

Jour  valider  les  ades  qu'il  a  faits  ,  & 
ont  le  pouvoir  n'a  ccflë  que  par  une 
interdiâion  ou  autre  caufe  dont  le  pu- 
blic n'a  pas  eu  néceflaircroent  conftoif- 
fance  ;  circon  (lance  bien  différente  de 
celle  oùétoit  Baré.  Par  Sentence  du  Bail- 
liage d'Arqués  ,  du  11  Décembre  1773 1 
la  clameur  fut  déclarée  gagée,  &  recours 
fut  accordé  au'clamé  lur  le  propriétaire  du 
Notariat  du  Grenier  à  fel  (  Vieillot  ).  Sur 
l'appel  que  ce  dernier  &  Baré  interjette- 
rait, par  Arrêt  rendu  en  la  Ier*.  Chambre 
des  Enquêtes»  le  13  Juillet  1779  »  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  de  la  Cour  ,  d'une 
voix  unanime, la  Sentence  fut  confirmée. 

Les  Notaires  de  Rouen  joui  fient  de 
l'exemption  des  fondions  de  Marguil- 
liers  comptables  ;  &  il  parolt  naturel 
que  les  Notaires  des  autres  Villes  aient 
la  même  prérogative  ,  puifqu'ils  pour- 
raient être  expofés  tous  les  jours  à  re- 
cevoir des  actes  durant  leur  exercice  de 
comptable  ,  qui  feraient  contraires  aux 
intérêts  de  la  fabrique ,  qui  leur  feraient 
confiés. 

Les  Officiers  qui ,  même  par  leurs  pro- 
fitons ,  font  exempts  de  charges  pu- 
bliques ,  ne  font  pas  pour  cela  tous 
exempts  ,  il  eft  vrai ,  des  fondions  de 
Marguillicr;  mais  c'elt  lorfque  ces  fonc- 
tions peuvent  compatir  avec  leur  état  : 
ainfi  par  Arrêt  du  16*  Juillet  1744, un 
Receveur  des  Confirmations  fut  obligé 
d'accepter  la  charge  de  MargukÛer 
comptable. 


Les  Notaires  de  Paris  n'ont  pas  te  droit 
d'inftrumenter  dans  le  reflbrt  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  à  moins  que  ce  ne  foit 
pour  continuer  les  inventaires  qu'ils  ont 
commencés  à  Paris  pour  une  fi.cceffion 
qui  y  eft  ouverte,  &  dont  partie  du  mo- 
bilier eft  répoftée  en  cette  Province. 
Quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
ont  cependant  décidé  le  contraire  ;  mais 
ces  Arrêts  ne  peuvent  faire  loi  dans  le  ref- 
fort  d'un  autre  Parlement  dont  ils  atta- 
quent les  droits. 

Et  ces  Arrêts  attaquent  tellement  les 
droits  du  relTort  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  que  fi  un  inventaire  étoit  fait  à 
Rouen  par  un  Notaire  du  Châtelet  de 
Paris  ,  comme  le  fceau  de  cette  Jurifdic- 
tion  eft  attributif,  il  arriverait  que  les 
inventaires  fourniraient  prétexte  tous  les 
jours  pour  évoquer  au  Châtelet  ôt  par  ap- 
pel au  Parlement  de  Paris  ,  toutes  les 
affaires  concernant  les  fucceHions  à  l'oc- 
cafion  dcfquelles  les  inventaires  auraient 
été  faits. 

D'ailleurs  un  Notaire  ne  peut  être  tra- 
duit pour  faits  d'Office,  que  pardevanr  le 
Juge  auquel  fes  provifîons  ont  été  adref- 
fées,  &  par  lequel  il  a  été  reçu  ,  lors 
même  que  fon  Notariat  dépend  de  di- 
verfes  Jurifdidions  ,  &  que  le  lieu  de  fa 
réfidence  ,  6V  celui  où  le  fait  qui  donne 
lieu  au  procès,  s'eft  pafle  ,  font  dépen- 
dants d'une  autre  Jurifdidion  que  celle 
où  il  a  été  reçu  :  Déclaration  du  mois 
de  Décembre  1703  ,  &  Arrêt  du  2.1 
Mars  1757.  De  plus  ,  les  Notaires  doi- 
vent comparaître  aux  Aflifes  ,  non-feule- 
ment pour  faire  parapher  leurs  Regis- 
tres» mais  encore  pour  entendre  les  plain- 
tes qu'ils  ont  excitées  ,  foit  de  la  part  des 
Gens  du  Roi ,  foit  de  celle  du  public.  Le 
Juge oui  lésa  reçus,  eft  donc  le  Juge  natu- 
rel de  leur  conduite.  Ceci  démontre  de  plus 
en  plus  la  néceffité  de  ne  point  alfignerles 
Notaires  en  un  Parlement,  pour  faits  qui 
fe  font  paiTés  eo  un  autre. 
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Un  Notaire  ne  peut  fe  difpenfer  de 
délivrer  une  expédition  des  contrats  qu'il 
a  pattes ,  pourvu  que  les  parties  qui  la  re- 
quièrent fe  foient  fait  autorifer  par  le  Juge 
à  la  lever  ,  parce  que  ce  Juge  eft  répucé 
avoir  pris  connoiflance  de  l'intérêt  que  les 
parties  ont  à  ladc  :  Arrêt  du  i".  Août 
1711. 

Suivant  le  Règlement  du  18  Juin  1760, 
titre  VII,  lorfque  les  Notaires  réunifient 
plufieurs  Notariats,  &  qu'ils  font  obli- 
gés de  fe  tranfportcr  dans  l'un  de  ces 
Notariats  pour  les  opérations  qu'ils  font 
requis  de  faire  ,  ils  ne  peuvent  fe  faire 
payer  de  leurs  droits  oc  fal  aires  ,  que 
comme  partant  du  chef-lieu  où  eft  établi 
le  Notariat  dans  l'étendue  duquel  ils  fe 
tranfportent. 

Il  leureft  défendu  d'ailleurs defctranf- 

}>orter  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
bit ,  chez  les  particuliers  pour  y  drefler 
des  inventaires  ,  s'ils  n'en  font  requis  par 
les  parties  intéreflees  ,  à  peine  de  $0  liv. 
d'amende,  &  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive.  Enfin  ils  doivent  faire 
relier  leurs  minutes  en  un  ou  plufieurs 
regiftres  ,  &  les  porter  au  Juge  tous 
les  fix  mois  ,  pour  qu'il  les  cote  ou  para- 
phe ,  fous  peine  de  pareille  amende. 

Il  y  a  exception  à  l'article  IX  du  Rè- 
glement pour  les  Notaires  de  Rouen  :  à 
chaque  mutation  d'Office ,  l'un  d  eux  eft 
commis  pour  dreffer  état  de  leurs  minu- 
tes &  en  faifir  le  fuccefleur  ;  &  les  No- 
taires de  la  Vicomte  ,  tous  les  ans ,  doi- 
vent apporter  leurs  minutes  au  dépôt  pu- 
blic de  la  Voûte  du  Palais.  Défendes  font 
laites  au  fur  plus  à  tous  héritiers  de  No- 
rai  res  d'enlever  aucuns  de  leurs  regiftres  & 
ades,  fous  peine  de  dommages  &  intérêts, 
&  d'être  pourfuivis  extraordinairement. 

Il  n'y  a  point  d'incompatibilité  entre 
l'Office  de  Notaire  ôc  l'emploi  de  Con- 
trôleur des  ades  :  ceci  a  été  jugé  au 
Confeil  le  10  Odobre  1752  ,  eo  laveur 
d'un  ficur  Délabre.  .  , , 


N  O  T  357 

Quant  au*  émoluments  des  Notaires 
de  cette  Province ,  on  doit  obferver  que 
l'établiffement  des  Notaires  royaux  pour 
la  Normandie, n'eft  que  de  l'année  1677 1 
au  mois  de  Juillet.  Comme  l'Edit  qui  fut 
rendu  leur  attiibuoit  la  faculté  de  faire 
inventaires  à  1  exclufion  des  Huiffiers , 
&  qu'il  ne  régloit  pas  quels  feroient  les 
droits  des  Notaires  ,  par  Arrêt  du  xj 
Octobre  fuivant  ,  il  fut  ordonné  qu'ils 
jouiraient  des  mêmes  émoluments  des 
Notaires  de  Paris  y  8c  un  autre  Arrêt  du 
Confeil,  du  17  Janvier  1681 ,  enregiftré 
au  Parlement ,  fixa  ces  émoluments  par 
un  tarif  qui  y  fut  arrêté.  —  Ce  tarif  fut 
confirmé  par  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1702  >  qui  créa  des  Commiflaires  aux 
inventaires,  fit  des  Greffiers  pour  écrire 
fous  leur  didée  ces  ades.  Les  fondions 
de  ces  Greffiers  furent  réfervées  aux  No- 
taires Normands ,  aux  mêmes  droits  dont 
ils  avoient  joui  jufqu'alors  ,  quoique  les 
émoluments  des  Greffiers  des  autres  Pro- 
vinces fuiTent  fixés  beaucoup  au-defTous. 
les  droits  des  Notaires  furent  encore  con- 
firmés, taut  par  la  Déclaration  du  Roi , 
du  ii  Décembre  1703  ,  qui  réunit  aux 
charges  de  Notaires,  celles  de  Comm if- 
fa  ires  aux  inventaires  ,  qui  reftoient  alors 
a  vendre»  que  par  l'Edit  du  mois  d'Août 
171 1  ,  &  par  la  Déclaration  du  Roi  , 
du  9  Mai  i7fi»  laquelle  a  fuppriméles 
Commiflaires. 

Les  Notaires  font  tenus  de  faire  con- 
trôler leurs  ades  dans  la  quinzaiue  >  fans 
pouvoir  charger  les  parties  de  remplir 
cette  formalité  ;  —  Déclaration  du  Roi  > 
du  1 9  Mars  1696»  ot  Edit  du  mois  d'Août 
1706. 

Les  teftaments  &  donations  à  caufe  de 
mort  y,  font  exceptés  de  cette  règle  ;  ils 
ne  font  fuiets  au  contrôle  qu'après  le  dé- 
cès des  teftaxeurs.  Mais  les  Notaires  font- 
ils  obligés  de  donner  aux  Contrôleurs 
extrait  de  ces  ades,  afin  que  les  héri- 
tiers ne  puiflèat  les  frultrer  de  leurs. 
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.droits  ?  Ceft  ce  qui  ne  parole  pas  fondé 
en  loi,  &  feroit  contraire  au  lecret  re- 
commandé aux  Notaires,  fur-tout  à  l'é- 
gard d'ades  qui  peuvent  être  révoqués. 
Aulfi  l'article  XV  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  19  Juillet  1704  ,  exccpte-t-dle 
de  la  difpofition  concernant  la  délivrance 
des  extraits  des  aâes  au  Fermier  ou  à 
fes  Commis ,  les  tettaments  &  autres  aâes 
de  ce  genre. 

Tout  aâe  doit  être  daté  avant  que 
d'être  figné  par  les  Notaires  ,  &  leur 
Signature  doit  être  appofée  en  même 
temps  que  les  parties  lignent  :  Déclara- 
tion du  Roi,  du  14  Juillet  1699  ,& Or- 
donnances de  1 5  39  &  Janvier  1 560. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1693,  en- 
joint aux  Notaires  de  faire  mention  fur 
les  grotfts  &  expéditions  qu'ils  déli- 
vrent, du  contrôle  &  de  l  inlinuation  de 
leurs  minutes,  à  peine  de  zoo  liv.  d'a- 
mende. 

Enfin  ,  par  l'Ordonnance  de  1539  , 
article  CLXXX ,  les  Notaires  font  te- 
nus de  défigntrr  la  nature  ÔV  h  mouvance 
des  biens  ,  dans  les  aâes  qui  en  trans- 
fèrent la  propriété.  Cette  Ordonnance  a 
été  con6rmée  par  l'Edit  de  Henri  II, 
du  mois  de  Février  1549. 

Les  Notaires  non  royaux  qui  inflru- 
mentent  fur  leur  reflbrt ,  ne  donnent  pas 
à  leurs  aâes  une  exécution  parée;  ces  ac- 
res n'ont  d'autre  force  que  celle  d'un  ade 
fous  feing  :  Déclaration  du  Roi ,  du  17 
Septembre  1697. 

Par  une  fuite  des  difpofitions  de  cette 
Déclaration ,  VEdit  du  mois  d'Odobre 
1705  ,  fait  défenfes  aux  Notaires  &  Ta- 
bellions des  Hauts-Juliiciers  ,  de  pafler 
aucuns  aâes  entre  d'autres  perfonnes 
<jue  les  jufticiables  de  la  Jutlicepour  la- 
quelle ils  font  établis  t  &  pour  les  biens 
«tués  dans  leur  reflort ,  fous  peine  de 
nullité  &  de  3,000  liv.  d'amende  tant 
contre  les  Notaires  que  les  parties  :  mais 
il  eli  efientiel  d'obferver  ,  a  l'égard  de 


cet  Edit ,  que  pourvu  que  l'une  des  con- 
ditions qu'il  impofè  ,  c'en-à-dire  ,  ou 
que  le  bien  foit  lkué  en  la  Haute-Jufti- 
ce  ,  ou  que  le  contradant  en  foit  jull»- 
ciable,  l'acte  pallëparle  Notaire  de  cette 
Jurildidion  eu  valable.  C'eft  ce  qui  fut 
jugé  en  ce  Parlement  le  23  Décembre 
171 8 ,  en  faveur  du  Tabellion  de  la  Hau- 
te- Jullicc  de  Sainte  Paix  ,  appartenante 
à  l'Abbaye  de  Fécamp. 

Les  Notaires  en  cette  Province  font 
CommhTaires  aux  inventaires  ,  &  en  con- 
féquence  ils  ont  droit  d'exiger  paiement 
des  placards  6c  de  la  cire  qu'ils  em- 
ploient pour  I'appofîtion  de  leurs  fcellés , 
d'exiger  le  droit  de  leur  minute ,  en  outre 
leurs  vacations  ,  même  pour  les  inven- 
taires ;  mais  ils  ne  peuvent  exiger  de  va- 
cations quand  ils  font  des  inventaires 
dans  le  lieu  même  où  ils  font  domiciliés: 
Arrêt  du  19  Mai  1754.  S'ils  font  un 
inventaire  hors  ce  lieu  ,  il  leur  appartient 
la  taxe  fixée  par  les  Règlements  à  l'heu- 
re ,  pour  l'aller  or  venir  feulement  ;  mais 
il  ne  leur  eft  rien  dû  pour  le  temps  de 
leurs  repas  :  en  un  mot ,  on  ne  doit  leur 
payer  que  le  temps  qu'ils  emploient  au 
travail  Se  à  fe  déplacer.  On  leur  tient 
compte  de  leur  voyage  à  raifon  d'une 
heure  par  lieue.  Ils  ont  encore  le  droit 
de  faire  les  inventaires  dans  l'étendue  des 
Hautes-Juilices  ,  a  l'exclufion  des  Tabel- 
lions des  Seigneurs  Hauts-Juuiciers,  mê- 
me de  ceux  qui  ont  obtenu  des  Arrêts 
de  maintenue  :  Arrêt  de  la  Cour ,  du  1 1 
Mai  1754. 

Enfin  ,  fi  une  ParoifTe  fe  trouve  dans 
l  arrondiflement  de  deux  Notaires ,  ils  y 
exercent  concurremment. 

NOTAIRES-SECRÉTAIRES 
DU  PARLEMENT. 

Ces  Notaires  ,  dont  l'origine  remonte 
au  XIV*.  fiecle,  jouiflent  de  la  noble fle 
héréditaire  ,  quand  ils  décèdent  revêtus 
de  leurs  Offices,  ou  qu'après  vingt  ans  • 
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d'exercice ,  ils  ont  obtenu  leur  vétéranre  ; 
mais  ils  ne  jouifTent  plus  de  l'exemption 
des  droits  feigneuriaux  &  féodaux  dus 
au  Roi ,  fuivant  la  Déclaration  du  8  Avril 
17 1 8  :  Dictionnaire  des  Domaines  ,.ve/bo 
Notaires. 

NOTES. 

Ceux  qui  commencent  à  étudier  la 
Coutume ,  ne  doivent  pas  négliger  les 
notes  qui  ,  dans  la  plupart  des  edirions 
de  fon  texte renvoient  d'un  article  à 
"  l'autre  ;  elles  font  très-propres  à  conci- 
lier les  difpofitions  qui ,  au  premiercoup 
d'œil ,  femblent  contraires  entr'elles. 

NOTORIÉTÉ. 

tes  ades  de  notoriété  ont  pour  objet 
de  conUatcr ,  ou  l'ufage  d'une  Jurifdic- 
tion  ,  ou  d'attefter  un  fait  domeftique. 
Les  premiers  font  drefles  par  les  Jnges 
&  les  Avocats  d'un  Tribunal ,  après  dé- 
libération; &  les  autres  par  une  famille 
ou  des  voi fins  d'une  famille,  pour  aflu- 
rer  un  fait  ancien  qui  la  concerne: 

Quant  aux  ades  de  notoriété  de  la 

{>remierc  efpece  ,  on  peut  confulter 
es  obfervations  de  M.  le  Préfident  Bou- 
hier,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  , 
chap.  1 3  ;  ce  Magiftrat  y  réduit  ces  ades 
à  leur  jufte  valeur. 

N   O   V   A   L   E  S. 

On  appelle  ainfi  les  dîmes  qui  fe  re- 
eueHlentfur  des  terres  récemment  mifes 
en  culture. 

L'Edit  du  mois  de  Mai  1768,  a  in- 
troduit à  l'égard  de  ces  dîmes  une  nou- 
velle Jurifprudence.  Par  l'article  XIV , 
i!  défend  de  faire  à  l'avenir  aucune  dif- 
tinâion  entre  les  dîmes  anciennes  &  no- 
vales, même  dans  les  ParoifTcs  dont  les 
Cures  n'ont  pas  fait  l'option  de  la  portion 
congrue  ;  enforte  que  les  dîmes  de 
toutes  les  terres  détrichées  depuis  cet 
Edit ,  ainfi  que  les  terres  remifes  en  va- 
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Teor  ou  converties  en  fruits  décimables  , 
appartiendront  aux  gros  décimateurs, 
foit  laïques  ,  eeelefuftiques  ,  Curés  ou 
autres.  L'Edit  maintient  cependant  en  la- 
jouiflance  des  novales  ,  les  Curés  qui 
n'opteroient  point  la  portion  congrue  en 
vertu  de  ces  difpofitions  ,  s'ils  ont  été- 
de  tout  temps  en  bonne  &  valable  pof- 
feffion  des  novales.  Voye\  Défriche- 
ments &  Portions  congrues. 

L'Edit  de  1768,  fuivant  l'extrait  que 
nous  venons  d'en  donner  en  ce  qu'iV 
contient  de  relatif  aux  novales  ,  laifle 
fubfifter  les  principes  admis  en  cette  Pro- 
vince de  tout  temps ,  à  l'égard  des  quef- 
tions  qui  s'élèvent  entre  les  décimateurs 
Se  les  propriétaires  fournis  au  paiement 
de  la  dîme. 

Ainfi  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que 
les  filions  qui  font  fur  une  terre  plantée 
en  bois-taillis ,  quelques  réguliers  qu'ils 
foient,  ne  font  pas  une  preuve  fuffilante 
que  la  terre  ait  été  enfemencée  ,  &  ait 
produit  des  fruits  décimables  \  c'eft  ce 
qui  a  été  jugé  en  l'efpece  fuivante.  Dans 
une  Paroifle  il  y  avoit  une  quantité  con- 
fidérable  de  bois  fur  lefquels  le  décima- 
teur  percevoit  la  dîme  ,  oc  dont  les  fonds- 
parouToient  fîllonnés;  une  feule  pièce  qui 
étoit  également  imprimée  de  filions  r 
donnoit  lieu  à  !a  conteffation. 

Depuis  près  de  50  ans  elle  étoit  en< 
nature  de  bois  r  dont  la  première  coupe 
setoit  faite  en  17^0.  Le  décimateur  en 
prit  occafion  de  faire  afligner  le  proprié- 
taire ,  le  fieur  de  la  Pallu  ,  pour  lui  en: 
payer  la  dîme. 

Il  appuyoit  fa  réclamation  fur  ce  que- 
cette  pièce  de  terre  portanr  la  trace  de 
filions,  comme  les  autres  pièces  en  bois 
qui  l'environnoient ,  &  qui  toutes  ,.  fans 
contiedit  ,.  étoient  dîmées  ,  c'étoit  une 
indication  certaine  qu'elle  avoit  ancien- 
nement été  labourée ,  &  avoit  porté  dey 
fruits  décima  Mes ,  que  conféquemment 
elle  devoit  la  dime  par  fubftitution.  -  Le- 
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firemier  Juge  approuva  ce  moyen  ;  mais 
e  ficur  de  la  Pallu  fe  porta  appellantde 
fa  Sentence.  M*.  Roger  expofa  pour  lui 
en  la  Cour  ,  que  les  niions  dont  le  fonds 
en  queftion  étoit  empreint ,  prouvoient 
bien  qu'il  avoit  été  labouré  ,  mais  ne 
prouvoient  pas  qu'il  eût  produit  des 
fruits  décimables  ;  qu'on  avoit  pu  le  fil- 
lonner  pour  faire  uneflai,  foit  pour  le 
remettre  en  fuite  enfon  premier  état,  foit 
pour  le  difpoferà  recevoir  le  gland.  On 
oppofoit  au  fieur  de  la  Pallu  un  Arrêt 
de  (710,  qui  avoit  Jugé  que  des  filions 
réguliers  étoient  fumfants  pour  établir 
qu'une  terre  étoit  décimable.  Mais  M*. 
Roger  répliquoit  que  cet  Arrêt  avoit  été 
rendu  par  défaut  ;  qu'il  en  avoit  été 
rendu  un  contraire  ,  après  longue  plai- 
doierie,  en  faveur  d'un  ficur  Saffray  , 
Avocat.  La  Cour,  le  n  Janvier  175 a,  t 
déchargea  le  fieur  de  la  Pallu  des  con- 
damnations prononcées  par  le  premier 
Juge ,  avec  dépens. 

Mais  il  peut  s'offrir  une  difficulté  que 
l'Edit  de  1768  n'a  pas  prévue.  Une  pièce 
de  terre  a  été  défrichée  ,  labourée  6c 
enferaencée  avant  la  publication  de  l'E- 
dit ,  mais  récoltée  après  qu'il  a  été  pu- 
blié ;  en  ce  cas  le  Curé  qui ,  avant  1 E- 
dit ,  jouifToit  des  oovales ,  6c  depuis  l'E- 
dit ,  n'a  pas  fait  option  de  la  portion 
congrue,  doit-il  avoir  la  dlme  de  cette 
terre  ?  ou  la  dlme  en  appartient-elle  au 
décimateur  ? 

Pour  le  Curé ,  on  peut  dire  que  l'ar- 
ticle XIV  de  l'Edit  fait  une  nouvelle  Loi 
relativement  aux  terres  qui  feront  dé- 
frichées après  fa  promulgation  f  que  c 'eft 
jdu  temps  du  défrichement  ,  du  nou- 
veau labour  6c  de  lcoferaenceroent,  qu'il 
faut  partir  pour  juger  de  fon  droit ,  & 
jnon  du  temps  de  la  récolte. 

Pour  les  gros  décimateurs  ,  au  con- 
traire ,  on  peut  obfcrver  que  l'article 
XIV  ajoute  :  N'entendant  que  Us  Curés 
qui  ri  opteront  pas  la  portion  congrue  , 


Jbient  trouhlis  dans  la  jouiffance  des  no* 
yoles  dont  ils  feront  en  pojfejfion  ;  car 
un  Curé  n'eft  cenfé  en  polTeifion  ,  que 
lorfqu'il  a  perçu  la  dlme  fur  la  récolte. 
C'eft  donc  le  temps  de  la  récolte  qui  eft 
de  confidération  ,  6c  non  le  temps  du 
défrichement. 

Pour  fe  décider  dans  cette  diver* 
(lté  d'opinions  t  il  parole  que  l'on  doit 
s'attacher  a  ces  termes  de  l'Edit  :  les  dî- 
mes de  toutes  les  terres  qui  feront  dé" 
frichées  dans  la  fuite.  Par  le  défriche- 
ment, le  nouveau  labour  6c  renfemence- 
ment ,  la  terre  de  nouveau  mife  en  cul- 
ture eft  novale  :  le  droit  eft  donc  ac- 
quis au  Curé  par  cette  culture  nouvelle; 
il  ne  peut  exercer  le  droit  que  lors  de  la 
culture  ;  mais  ç'a  été  le  défrichement  qu'il 
l'a  fait  naître  ,  6c  il  n'a  pas  dû  en  être 
privé  par  une  nouvelle  loi  poftéricure 
au  temps  où  le  droit  lui  a  été  acquis. 

Si  donc  uii  Curéprouvoit  qu'une  pièce 
de  terre  auroit  été  défrichée  ,  labourée 
6c  enfemencee  avant  la  publication  de 
l'Edit  ,  la  dîme  lui  en  leroit  adjugée  , 
parce  qyil  ne  s'agiroit  pas  d'une  terre 
défrichée  depuis  l'Edit. 

NOVATION. 

Oo  appelle  novarion  un  changement 
d'une  première  obligation  en  une  autre  : 
Prioris  obligations  transfufio, 

Bafoage ,  en  fon  Traité  des  Hypothè- 
ques ,  explique  clairement  les  variations 
que  les  principes  fur  les  novations  ont 
éprouvées  dans  la  légiflation  Romaine  ; 
il  iodique  aufli  les  divers  cas  où  il  y  a, 
6c  ceux  où  il  n'y  a  point  de  novarion. 
Tout  ce  que  cet  Auteur  6c  ceux  qui 
Vontfuivi ,  on  dit  d'euentiel,  fe  trouve 
renfermé  dans  le  Chapitre  IX  du  livre 
II ,  deuxième  partie  des  Maximes  du  Pa- 
lais. 

»  Dans  l'origine,  y  eft  il  dit,le  moindre 
»  changement  produifoit  la  novation  ;  il 
«falloit  des  termes  exprès  6c  fpécifiques 

•  pour 
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»  pour  conferver  la  première  hypothe- 
»  que  ;  autrement  on  regardoit  les  aties 
»  poftérieurs  comme  nouveaux  contrats 

•  qui  n'avoient  plus  les  privilèges  des 

•  premiers. 

»  Juttinien  ,  dans  la  Loi  I**e. ,  C.  de 
»  Novationibus  ,  écarta  les  vaines  fubti- 
»  lités  ;  il  voulut  que  dans  tous  les  ac- 
»  tes  qui  fe  feroient  entre  un  créancier 
»  &  fon  débiteur  ,  les  anciennes  hypo- 
»  theques  demeuraflent  en  force  &  vertu , 
»  à  moins  que  le  créancier  n'y  renonçât 
»  en  termes  formels. 

»  Cette  décilion  eft  équitable;  elle  eft 
»  fondée  fur  ce  qu'il  n'eft  pas  préluma- 
»  ble  qu'un  homme  dont  la  dette  elt  an- 
cienne, renonce  tacitement  aux  avanta- 
»  ges  que  l'antiquité  de  fon  hypothèque 
»  lui  donne  ,  à  moins  que  fa  volonté  à 
«cet  égard  ne  foit  manifeftée  par  des 
»  termes  clairs ,  formels  ,  en  un  mot  , 
»  fans  la  moindre  ambiguité. 

»  Il  faut  cependant  faire  cette  diftinc- 
»  tion  :  ou  la  chofe  ne  regarde  que  le 
»  débiteur  ,  ou  elle  regarde  ceux  qui 

•  font  lès  cautions.  Au  premier  cas  ,  elle 
»  conferve  prefque  toujours  fon  ancienne 
»  hypothèque  ;  ainfi  quand  le  créancier 
»  d'une  dette  mobiliaire  fe  conftitue  en 
»  rente ,  il  a  hypothèque  pour  le  prin- 
»  cipal  de  la  rente  ,  du  jour  de  la  pre- 
»  miere  obligation,  quoiqu'il  fembleque 
»  cette  obligation  foit  anéantie  par  la 
«nouvelle  conftinuion;  mais  quant  aux 
»  arrérages,  ils  ne  prennent  pied  que  du 
«jour  du  nouveau  contrat.  De  même 
»  quand  il  donne  du  temps  de  payer  à 
»  fon  débiteur  ,  qu'il  lui  accorde  main- 
»  levée  des  faifies  qu'il  a  faites  ,  quand  il 
»  prend  de  «ouvetles  sûretés  ,  quand  il 
«change  les  termes  &  les  conditions  de 
»  fon  obligation  ;  dans  tous  ces  cas  on 
»  le  juge  toujours  créancier  du  jour  du 
»  premier  contrat  ;  on  ne  préfume  pas 
»  qu'il  y  ait  voulu  déroger. 

»  Il  en  eft  autrement  à  l'égard  de  ceux 
Tome  1U. 
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»  qui  font  pleigésde  la  dette ,  le  plus  lé- 
»  ger  changement  qui  fefait  entre  le  créan- 
»  cier  &  le  principal  obligé  ,  leor  ac- 
quiert une  libération  entière  :  à  quels 
»  préjudices  en  effet  feroient- ils  ex pofés, 
»  s'il  étoit  permis  de  dénaturer ,  d'étendre 
»  ou  même  de  reftreindre  leurs  obliga- 
»  fions  à  leur  infu  ? 

»  Si  cependant  le  pleigé  avoir  été  pré- 
»  fent  au  dernier  contrat ,  alors  l'hypo- 
»  theque  du  premier  fubfifteroit  tant  con- 
tre lui  que  contre  le  principal  débi- 
teur. 

NOUE.  (  Abbaye  de  la) 

Ce  Monafterc  fut  fondé  en  1144. 
Voyez  Gailia  Chriftiana ,  tom,  XI,  Inf- 
iniment, p.  134. 

NOURRITURE. 

Les  Taverniers  &  Cabaretiers  n'ont 
aucune  adion  pour  vin  &  autres  chofes 
par  eux  vendues  en  détail  ,  par  alfiette 
en  leurs  maifons  ;  mais  les  Taverniers 
étant  fur  les  ports  &  havres ,  qui  four- 
nirent la  nourriture  aux  matelots  tandis 
qu'on  drefle  l'équipage  du  navire,  ont  ac- 
tion pour  ce  qui  a  été  arrêté  par  eux , 
par  le  propriétaire  ou  maître  du  navire. 

NULLITÉS. 

On  donne  ce  nomdans  le  Barreau  ,  aux 
défauts  qui  privent,  en  vertu  d'une  loi,  les 
ades  de  leur  effet. 

Un  ade  nul ,  eft  un  ade  qui  n'a  point 
d'exiftence.  Pour  connoître  s'il  y  a  nullité 
en  un  ade  ,  il  fuffit  d'examiner  s'il  a 
la  forme  que  la  loi  exige  qu'il  ait  pour  fa 
validité ,  ou  s'il  n'a  pas  pour  objet  des 
difpofitions  que  la  loi  proferit.  Com- 
me les  nullités  peuvent  infîcief  les  ades 
par  le  défaut  de  la  forme  ,  comme  par 
le  vice  de  ce  qui  en  elt  le  fond ,  Ton  con- 
çoit qu'il  n'eft  pas  poflible  de  prévoir 
toutes  les  nullités  :  ce  qu'on  peut  faire 
de  plus  utile ,  eft  de  raiTembler  divers  ju-* 
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gemens  qui  ont ,  en  certains  cas ,  pronon- 
cé la  nullité  ,  ou  confirmé  l'exécution 
dacks  de  difteïcns  genres  ;  par  là,  en 
effet ,  on  connoît  les  principes  que  I  on 
doit  fuivre  pour  donner  en  toutes  efpcces 
de  matières  aux  actes  h  folidité  qui  leur 
convient  fuivant  la  loi. 

Il  y  a  cependant  deux  principes  gé- 
néraux en  toutes  matières.  Le  premier  , 
que  les  ades  font  nuls  de  plein  droit 
lorfqu'ils  font  rédigés  au  mépris  des  dif- 
pofirions  des  Coutumes  territoriales ,  ou 
des  Ordonnances  du  Royaume  :  car  il 
rie  faut  pas  recourir  à  l'autorité  du  Prince 
pour  faire  anéantir  ces  fortes  d'ades.  Le 
deuxième  ,  que  fi  les  nullités  de  fade 
ne  font  prononcées  que  par  le  droit  Ro- 
main ,  alors  on  doit  obtenir  Lettres  en 
la  Chancellerie  ,  pour  être  admis  à  les 
faire  annullcr  par  le  Juge.  En  un  mot , 
les  nullités  de  la  première  efpece  peuvent 
être  fuppléées  par  les  Juges  ,  quoique  les 
parties  ne  l'exigent  pas  :  il  cil  permis  de 
les  propoler  devant  le  Juge  d'appel  , 
quoiqu'on  ait  omis  de  les  objecter  en 

f>remierc  inftance  ;  au  lieu  que  les  nul- 
ités  de  la  deuxième  efpece  fe  couvrent 
par  le  filence  de  celui  qui  eft  intéreiTé  à 
le  rompre. 

La  feule  divifion  dont  cet  article  foit 
fufceptible  eft  celle  des  nullités  de  forme 
Ôt  des  nullités  du  fond  :  comme  ces  deux 
nullités  varient  à  l'infini ,  en  chaque  para- 
graphe nous  ne  rapporterons  que  les  dé- 
diions les  plus  propres  à  nous  faire  en- 
trer dans  l'efprit  de  la  jurifprudencc  du 
Parlement  de  cette  Province. 

Section  I. 

Nullités  en  la  forme. 

C'eft  fur-tout  dans  les-ades  judiciaires 
que  les  formes  doivent  être  fcrupuleufe- 
raent  obfervées  ,  &  ces  formes  font  d'au- 
tant plus  elTentielles  dans  ces  ades,  qu'ils 
ont  des  objets  plus  importants.  Par  exem-r 


pie  ,  dans  les  afllgnations ,  dans  les  ex- 
ploits, dans  les  retraits ,  dans  les  Ordon- 
nances des  Juges ,  on  ne  doit  rien  omet* 
tre  de  ce  qui  peut  les  rendre  réguliers. 

Cependant  à  l'égard  des  allignations  ou 
ajournements ,  il  cil  d'obftrvation  que 
dès  que  l'ajourne  y  défère,  l'exploit  n'ell 
plus  confidére  comme  nul  ,  puiiqu'il  a 
eu  fon  effet  en  forçant  1  ajourné  à  com- 

fiaroltre  en  jugement  ;  &  cette  règle  a 
ieu  à  l'égard  de  tous  ades  judiciaires,, 
qui  malgré  l'omillion  de  quelques  for- 
malités preferites  par  l'Ordonnance  ,  at~ 
feignent  le  but  que  la  loi  s'eft  propole 
en  les  preferivant  :  en  voici  un  exemple. 

En  1713,  le  fieur  Baron  du  Pain  fe  pré- 
senta à  la  Cour  fur  l'appel  qu'il  avoit  inter- 
jette d'une  Sentence,  qui  déclaroit  fon  t'ait 
reconnu  &  exécutoire  pour  780  livres, 
contenu  en  un  billet  qu'il  avoit  fait  au 
nommé  Milon  ,  pour  fourniture  de  vin , 
faufle  délai  d'un  mois  y  le  fieur  du  Pain 
fe  plaignoit  de  ce  que  l'aflignation  lui 
avoit  été  donnée  en  parlant  à  la  femme 
de  fon  meunier  ,  quoiqu'elle  rut  morre 
fix-  mois  auparavant.  11  avoit  demandé 
que  le  premier  Juge  ftatuât  fur  cette 
lité  avant  que  de  connokre  de  l'affaire 
au  fond  ,  &  ce  Juge  n'y  avoit  eu  aucun 
égard  ,  ce  qui  étoit  félonie  ficur  du  Pain 
d'autant  plus  injulle  que  Milon  lui  deveit 
700  livres  au  moins  ,  pour  le  treizième 
d'une  aquifition  de.  fonds  fis  en  la  fei- 
gneurie  de  lui  fieur  du-  Pain  ,  &  que 
Milon  avoit  confenti  compenfer  cette 
fomme  contre  le  montant  de  l'obliga- 
tion ,  &  enfuite  avoit  mis  en  débat  de 
tenure  le  fieur  Baron  du  Pain  avec  M. 
le  Marquis  de  Pierre-Court,  par  lequel 
il  n'étoit  point  inquiété  ;  mais  Milon 
foutenoit  qu'il  n'avoit  mis  en  débat  de 
tenure  les  deux  Seigneurs  ,que  parce  qu'il 
y  avoit  été  forcé  pour  éviter  la  réunion 
que  les  droits  feigneuriaux  n'avoient  au- 
cune connexité  avec  l'obligation  qui  lui 
étoit  due  ;  qu'en  ce  qui  toueboie  la  nul-  - 
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il/té  de  l'exploit,  elle  étoit  perfonneîle  in  Juge  ,  ivoit  fommé  \m  acquéreur ,  de 
Sergent;  miis  que  cet  officier  ne  pour--  le  trouver  au  notariat  à  une  heure  fixe, 
roit  pas  même  être  pourfuivi  par  lui  Mi-  pour  recevoir  les  fraisée  loyaux  coûts, 
*lon  à  caaî'e  de  cette  faute  ,  puifque  le  à  faute  de  quoi  confignation  en  feroit  fai- 
fieur  Baron  du  Pain  avoit  comparu  de-  te  ;  ledit  fieur  de  Ridouville  ne  s'étant 
vant  le  Juge  ,  avoit  confenti  de  fc  tranf-  pas  préfenté  chez  le  Notaire,  les  deniers 
porter  devant  un  Notaire,  pour  recon-  avoient  été  confignés  fans  nouvelle  fora- 
ooltre  fon  fait  ;  Se  que  tout  Juge,  quand  mation.  Toutes  ces  nullités  réunies ,  pro- 
ies parties  fe  préfentent,  eft  compétent  voquerent  un  Arrêt  le  17  Février  17x1, 
de  prononcer  entr'eux  en  tout  état  de  qui ,  en  réformant  la  Sentence  ,  débouta 
eau  le.  Par  l'Arrêt  du  19  Février  de  ladite  le  clamant  de  fon  retrait  ,  avec  dépens, 
année  1713  ,  l'appellation  fut  mife  au  Ceft  une  queftion  de  fa  voir  fi  l'officier 
néant ,  avec  dépens  ;  mais  faifant  droit  fur  qui  a  manqué  à  quelques  formalités  en  un 
les  conclufions  du  Procureur-Général,  exploit  de  clameur,  ett  fufceptible  de  dom- 
il  fut  ordonné  ,  à  caufe  du  faux  de  l'ex-  mages  &  intérêts  envers  fon  requérant, 
ploit ,  que  le  Sergent  viendroit  répondre  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  équitable  à 
fur  la  diligence  qu'il  avoit  faite  ,  «  faute  cet  égard,  eft  que  fi  la  faute  d'un  Huiflier 
de  ce  ,  qu'il  étoit ,  dès  le  moment  de  l'Ar-  ou  Sergent  ne  provient  que  d'une  mauvaife 
rèt ,  interdit  de  toutes  fondions.  application  des  difpofitions  de  la  loi  au 
Il  y  a  peu  «de  caufes  qui  aient  offert  cas  particulier  où  il  faifoit  fa  diligence  , 
plus  de  vices  de  forme  que  celle  du  fieur  alors  il  netoit  pas  plus  coupable  que 
de  Ridouville.  Un  particulier  ayant  acquis  l'Avocat  qui  tombe  dans  une  erreur ,  par 
divers  héritages  du  fieur  Abbé  d'Amfre-  une  faulTe  interprétation  de  la  loi  ;  le 
ville,  par  1  * 0,000 livres  ,  à  la  charge  d'en  client  doit  s'imputer  d'avoir  négligé  d'en 
employer  40,000  livres  au  rachat  de  choifir  un  qui  fut  plus  éclairé  :  mais  fi 
10,000  livres  de  rentes  affedées  fur  ces  l'officier  a  manaué  de  donner  à  fon  exploit 
héritages,  6c  de  faire  1,500  livres  de  ces  formes  ufueiles  ,  fans  lefçjuelles  nulle 
rente  viagère  audit  Abbé,  au  capital  de  efpece  d'exploit  ne  peut  fublîfler  ,  alors 
$0,000  livres ,  qui  ne  pouvoient  être  rac-  on  ne  peut  l'excufer.  Dcnifard  ,  il  eft 
quittées  qu'après  fa  mort ,  6c  de  payer  vrai,  au  mot  Nullité  ,cite  des  Arrêts 
le  furplus  argent  comprant  ;  le  fieur  de  qui  femblent  avoir  jugé  le  contraire  ; 
Ridouville  clama  féodalcment,  6t  fit  dé-  mais  l'un  de  ceux^u'il  rapporte  ,  prouve 
clarer  fa  clameur  valable  par  le  Juge  de  que  la  non-garantie  des  Huiffiers  en  fait  de 
Va'ognes.  Sur  l'appel  de  l'acquéreur  en  retrait,  qu'il  donne  pour  maxime,  n'a  été 
la  Cour  ,  celui-ci  obferva  que  l'exploit  prononcée  que  d'après  les  circonlhnces 
en  retrait  avoit  été  figné  d'un  recors  qui  du  fait. 

s'étoit  dit  domicilié  en  une  paroiflè  dif-  11  y  a  des  cas  auffi  ,  où  le  Juge  civil 

tante  de  plus  de  dix  lieues  de  fon  vé-  eft  garant  de  fes  contraventions  aux  for- 

ritable  domicile  :  que  le  Sergent  qui  mes.  Il  n'y  a  aucune  affaire  ,  dit  quel- 

avoit  fait  l'exploit  étoit  en  même  temps  que  part  Je  célèbre  Dagticlléau  (1)  ,  /bit 

Notaire,  &  avoir  fommé  le  clamé  à  coin-  qu'elle  fait  civile  ou  criminelle ,  où  laré- 

paroître  en  fon  étude  pour  recevoir  le  gularité  de  la  procédure  ne  /bit  néceffàire. 

rembourfement  :  que  le  fieur  de  Ridou-  La  voie  par  laquelle  on  parvient  à  obtenir 

ville  ,  en  lignifiant  la  Sentence  du  premier  juftice  exige  encore  une  attention  plus  con- 

(0  Tome  IX. 
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ùnutllt  que  le  fond  de  la  jujlice  m/me. 
Les  formes  ont  été  établies  pour  ajfurer 
la  vérité"  &  la  folemnité  des  aclts  les  plus 
importants  de  la  Jociété  civile  ;  fi  ton 
pouvait  impunément  s  en  écarter  ,  cha- 
que Juge  ,  jelon  les  motifs  qu'il  lui  plai- 
rait d'attribuer  au  Légijlateur  ,  s'tma- 
ginerott  pouvoir  en  conclure  qu'il  n'ejl 
point  dans  le  cas  pour  lequel  la  loi  a  tté 
faite  ,  &  il  Je  glorifierait  d* avoir  jecoué 
le  joug  fervile  de  la  lettre  ,  pour  Juivre 
ce  qui  lui  plairoit  d'en  appeller  t efprit , 
&  qui  ne  feroit  autre  choie  que  le  lien 
propre.  Aulli  la  Cour  a-t-elle,  dans  tous 
les  temps  ,  iëvi  contre  les  Juges  ,  lorf 
qu'ils  II*  l'ont  écartés  des  Ordonnances  en 
exerçant  leurs  fondions. 

En  1713  ,  en  Tourncllc ,  s'offrit  la 
caule  fuivaiue. 

Un  fieur  Brice  avoit  rendu  plainte 
contre  des  ouvriers  de  carrières  de  Bas- 
Caumont,  qui  l'avoient  maltraité,  le 
Bailli  de  Alauny  ne  les  avoit  décrétés 
que  d'ajournement  perfonnel  ;  l'appel  de 
ce  décret  ,  &  d'une  contre-plainte  don- 
née par  les  ouvriers  ,  ayant  été  déféré 
à  la  Cour  par  le  fieur  Brice  ,  celui-ci 
développa  la  manœuvre  qui  avoit  été  pra- 
tiquée par  le  premier  Juge. 

La  plainte  ou  fieur  Brice  n'étoit  point 
paraphée  du  Juge  en  toutes  fes  pages  ; 
celle  des  ouvriers  ne  l'étoit  ni  par  eux  , 
ni  par  le  Juge.  D'ailleurs  les  ouvriers 
expofoient  en  leur  plainte ,  que  le  1 3  du 
mois...  le  fieur  Brice  les  avoit  provoqués; 
le  Juge  avoit  accordé  aâe  fous  la  date 
du  même  jour  de  la  préfentation  de  cette 
plainte  ,  oc  il  étoit  évident  par  la  nature 
des  faits  de  cette  même  plainte,  qu'elle 
n'avoit  pu  être  prefentée  que  le  15.  M. 
l'Avocat- Général  Chapelain  porta  la  pa- 
role, &  conclut  à  la  cailation  de  tou- 
te la  procédure  ,  &  à  ce  que  la  Cour  , 
en  évoquant  les  plaintes  ,  renvoya  de- 
vant les  Juges  du  Bailli  de  Rouen  ,  l'af- 
faire ,  vu  qu'il  n'y  avoit  pas  d'autres  Ju- 


ges à  Mauny  que  le  Bailli ,  &  ordonna  que 
la  procédure  feroit  faite  aux  dépens  du 
Juge,  lequel  en  outre  feroit  condamné  aux 
intérêts  des  parties.  Enfin  ,  ce  Magiilrac 
requit  un  décret  de  prife-dc-corps  contre 
le  Juge  ,  Se  fes  conclurions  lurent  fui- 
vies  par  Arrêt  du  1   Février  1716. 

Nous  avons  déjà  cité  un  Arrêt  du  17 
Juillet  1751,  qui  a  jugé  une  plainte  nulle, 
faute  de  conclurions  dts  Gens  du  Roi. 
Pareil  Jugement  a  été  rendu  le  14  Août 
1778.  en  Grand'C  'hamhre  ,  fur  une  Sen- 
tence rendue  contradicloirement  ,  entre 
une  femme  pourfuivant  la  léparation  ci- 
vile Se  fonman;  cette  Sentence  fut  décla- 
rée nulle,  parce  que  leMtnillere  public 
n'y  avoit  point  mis  fes  conclurions. 

Voici  le  fait  :  une  femme  de  Rouen 
avoit  fait  afhgncr  fon  mari  Se  fes  créan- 
ciers ,  pour  être  prient*  à  l'entérine- 
ment des  lettres  de  léparation  qu'elle  av  oit 
levées  à  la  Chancellerie  ;  Sentence  étoit 
intervenue  qui  en  prononçoit  l'entérine* 
mei.t ,  Se  il  étoit  dit  :  ouï  le  Procureur 
du  Roi.  l  e  mari  ayant  attaqué  cette  Sen- 
tence par  la  voie  d'oppofirion  ,  fur  le 
principe  qu'il  n'y  avoit  point  de  danger 
pour  la  dot  de  la  femme  ,  Se  que  tant 
que  la  dot  n'étoit  point  en  péril  ,  la  lé- 
paration ne  pouvoit  avoir  lieu  ;  la  cau- 
le portée  en  l'audience ,  le  mari  avoit  tré 
débouté  de  fon  oppofition,  mais  la  Sen- 
tence ne  faifoit  pas  mention  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  eût  conclu  :  ce  mari  in- 
terjeta appel  de  la  Sentence  ,  &  en  con- 
clut la  nullité,  ce  qui  lui  fut  accordé. 
M*.  Ducaftel  plaidoit  pour  l'époux  ,  M* 
de  Belleville  pour  la  femme,  laquelle  fut 
perfonnel lement  condamnée  aux  dépens. 
Voye\  art.  Ministère  Public. 

Anciennement ,  l'une  des  formes  les 
plus  efientiellcs  pour  la  validité  des  ac- 
tes ,  étoit  celle  des  fceaux  qu'on  y  ap- 
pofoit.  Avant  le  treizième  fiecle  ,  la  for- 
malité des  fceaux  n'étoit  cependant  que 
de  pure  précaution  :  mais  après  ce  temps 
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îf  en  fut  autrement,  Toutes  Chartes  i 
fur-tout  celles  du  Roi ,  lorfqu'elles  tranf- 
féroi.or  un  Domaine  ,  étoienr  nulles  fi 
elles  n'avoienr  point  été  fcellées.  :  les 
autres  ade*  qui  ne  portaient  point  exé- 
cution contre  des  tiers ,  n'avoient  point 
befoin  de  lceau  pour  être  valables  :  Ane. 
Loix,  tom.  i  ,  pag  441. 

Notre  jurilprudence  aduelle  eft  d'ac- 
cord avec  ce  dernier  ufage ,  elle  n'exige  pas 
le  fceau  pour  les  ades  judiciaires  qui  ne 
tendent  qu'a  con dater  des  faits.  Les  motifs 
de  cette  règle  ont  été  habilement  difeutés 
en  une  eau  le  contre  le  fieur  de  la  Piga- 
cierc  &  M*.  François  Paris  ,  Commif- 
faire  de  Police  &  Voyer  d'Argcncesi 
Un  Arrêt  du  16  Février  1765  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  dè  Coltot,  avoit  calle 
&  annullé  une  Ordonnance  portant  per- 
million  d'informer  contre  Paris  ,  fous  le 
prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  lceau 
appofe  à  la  plainte.  Le  fieur  de  la  Piga- 
ciere  fe  pourvut  par  oppofition  contre 
cet  Arrêt. 

En  faveur  de  Paris  ,  cinq  Avocats  cé- 
lèbres donnèrent  uneconfultation  qui  fut 
imprimée ,  par  laquelle  ils  pofoient  pour 
principe  que  les  nullités  en  France  n'ont 
point  lieu  de  plein  droit;  &  à  la>  Iih 
miere  de  ce  principe  ,  ils  exaoninoient 
s'il  y  avoit  une  lei  qui  preferivît  l'appo- 
fition  du  fceau  aux  Ordonnances  des  Ju- 
ges ,  pour  les  mettre  en  exécution. 

Sur  ce  point  ils  citoient  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Novembre  1696,  par 
laquelle  il  eft  dit  : 

»  Défendons  à  tous  Officiers  ,  Notai- 

•  res  ou  Tabellions  ,  de  relever  aucunes 
»  Sentences  r  Ordonnances  ,  contrats , 

•  obligations,  &  autres  ades>  fujets  au 
«petit  feer,  qu'ils  n'aient  été  fcellés 

»  à  peine  de  nullité  ,  &  de  100-  Hv.  d'à* 
•«mende  contre  chacun  des  conrreve- 

•  nanrs,  pour  chaque  contravention. 

»  Défendons  pareillement  aux  parties 
»  de  g  ea  aider  ,  &  a  tous  Procureur* 


»  de  Tes  produire  dans  les  procès  & 
»  inftances  ;  &  à  tous  Huiffiers  &  Scr- 
»gents  de  les  fignifïer,  ni  mettre  à  exé- 
»  cution  ,  fous  pareilles  peines ,  &  aux- 
»  Juges  d'y  avoir  égard. 

»  Et  à  l'égard  des  Ordonnances',  & 
»  autres  ades  fujets  au  petit  feel ,  dont 
"  il  ne  fe  délivre  point  d'expéditions  par 
»  les  Greffiers  ,  &  qui  s'exécutent  lue 
>»  la  fimple  fignaturo  des  Juges ,  défen- 
»dons  aux  parties  de  s'en  fervir  ,  &  à 
»  tous  H  uilfiers  &  Sergents  de  les  mettre 
»  à  exécution  .qu'ils  ne  foient  fcellés ,  aulfi 
wfous  les  mêmes  peines. 

»-Laiflbns  néanmoins  la  liberté  à  nos 
»  Juges  ,  Avocats  &  Procureurs  ,  de 
»  pouvoir  faire  exécuter  fans  lceau  ,  les 
»  décrets  de  prife-de<  corps  «. 

De  ces  difpofitions  ,  les  cinq  Avocats 
concluoient  ,  que  les  Ordonnances  fur 
plaintes  y  étoient-  textuellement  compri- 
mes ,  &  que  d'après  cela  on  ne  pouvoir 
douter  que  ce  ne  fût  une  nullité  radicale 
de  n'avoir  point  fait  fccller  l'Ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  on  avoit  fait  aifigner 
des  témoins  pour  parvenir  à  l'informa- 
tion. 

La  loi  ,  difoient-ils  ,  ne  làifTeaux  Ju> 
ges  que  la  liberté  d'exempter  les  décrets 
de  prife-de- corps  delà  formalité  du  fceau  : 
la  raifon  en  eft  fcnfible  ;  c'eft  que  fou- 
vent  on  donneroit'  lieu  à  l'accule  d'être 
informé  du  décret  en  faifant  fceller  ,  & 
de  s'évader.  Mais  le  même  inconvénient 
ne  fe  rencontre  pas  pour  les  Ordonnances 
fur  plaintes  ;  elles  ne  contiennent  ni  les 
faits  de  l'information,  ni  le  nom  des  ac- 
eufes  :  aufli  la  loi  ne  les  en  a-t-elle  pas 
exemptées  ;  elles  font  comprifes  en  la 
règle  générale  des  ades  fujets  à  être  mis  au 
fceau  ,  cV  ce  défaut  en  emporte  la  nuU 
lité. 

Aufli  Bérault  &  Bafnage,  fur  l'art. 
546  ,  décident- ils  que  c'elF  une  nullité 
radicale  de  décréter  des  biens  en  vertu 
d'un-  aâc  non  f celle*  Or  ,  en  matière 


Digitized  by  Google 


366  NUL 

.criminelle,  les  formes  font  bien  autrement 
importantes  que  dans  les  décrets  des 
biens  ;  le  fceau  eft  la  preuve  de  l'auto- 
rité royale  dont  le  Juge  eft  revêtu  :  on 
ne  peut  ni  on  ne  doit  attenter  à  la  liberté 
ou  aux  biens  d'un  citoyen ,  qu'en  vertu 
d'un  titre  revêtu  de  cette  autorité.  Ces 
Auteurs  fe  font  appuyés  fur  l'article 
LXV  de  l'Ordonnance  de  1519  ,  parce 
•que  de  leur  temps  l'Edit  de  ié96nexif- 
toit  pas  ;  mais  l'une  &  l'autre  loi  donnent 
lieu  aux  mêmes  conféquences ,  puisqu'el- 
les ont  le  même  principe. 

Ces  moyens  de  la  confultatian  furent 
«futés  avec  vigueur  par  le  fieur  de  la 
Pigaciere,  fourenu  des  fufFrages  de  M". 
Bréant,  Langlois  de  Louvres ,  Bréiiain  , 
Je  Clerc  ,  liervitu  ,  Flavigny  &  Fcry  s 
ils  pari  oient  du  même  principe  pofé  par 
Pans  lui-même  ,  que  les  nuKkés  en 
prance  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit  , 
&  ils  prouvoient  qu'aucune  Joi  ne  pro- 
oonçoit  la  nullité  d'une  Ordonnance 
portant  permilfion  d  informer  ,  quand 
elle  n'étoit  pas  fcellée. 

Les  anciennes  loix  concernant  la  for- 
malité du  fecau  arTujettiiToient fous 
peine  de  nullité  &  d  amende,  les  Sen- 
tences &  Jugements  en  vertu  defquels  on 
.pouvoit  faire  les  commandements  ,  con- 
îraintes  &  exécutions  excédant  la  fom- 
me  de  50  liv.  Ces  Loix  font  de  1568  , 
1 5  7i  &  1  %  95 .  Or ,  une  Ordonnance  por- 
tant permiilion  d'informer  ,  n'eft  dans 
aucun  de  ces  cas  ;  on  ne  fait ,  -en  vertu 
<Tune  pareille  Ordonnance ,  ni  comman- 
dements ,  ni  contraintes.,  ni  exécutions, 
j> usuelle  relie  &  doit  refter  dans  le 
dépôt  du  Greffe  ,  fans  être  lignifiée.  On 
oe  peut  pas  conféquemment  dire  qu'an- 
ciennement eHe  fut  fujetteà  la  formalité 
du  fceau. 

lx  Koi  „  -par  fon  Edt ,  en  renouvd- 
lint  les  anciennes  Loix ,  a  auffi  ,  il  eft 
vrai,  aflujeiti  an  fceau  les  Ordonnances 
Aes  Juges ,  mais  en  tant  que  la  iigoiû- 


NUL 

cation  de  Procureur  a  Procureur  en  et 

néceflaire  ;  ce  qui  exclut  de  fa  difpofi- 
tion  les  Ordonnances  qui  ne  doivent  8c 
ne  peuvent  être  lignifiées  à  qui  ^ue  ce 
foit.  Ceft  ce  que  l'Edit  fait  clairement 
entendre  ,  puilqu'il  ne  fait  défêrfCcs  qu'aux 
Greffiers  &  aux  Notaires  de  délivrer, 
aux  Huifficrs  &  Sergents  de  fignifier, 
aux  Procureur»  de  produire,  aux  par- 
ties de  mettre  à  exécution  les  Ordon- 
nances dont  il  parle.  Or  ,  les  Greffiers 
ne  peuvent  délivrer,  les  parties  ne  peu- 
vent s'aider,  les  Procureurs  ne  peuvent 
produire ,  les  Huilfiers  ne  peuvent  ligni- 
fier une  Ordonnance  fur  plaintes  ;  -elle 
n'eft  donc  pas  du  nombre  de  celles  que 
ÎJidit  déclare  nulles  fi  elles  ne  font  pas 
fcellécs.  Prétendre  que  la  liberté  accor- 
dée par  l'Edit,  de  faire  exécuter  lâns 
fceau  les  décrets  de  prife-de-corps  ,  elt 
une  exception  à  la  règle  générale  qui 
la  confirme  dans  les  cas  non  exceptés  # 
c'eft  fe  faire  illuûon  ;  car  le  décret  de 
prife-de-corps  eft  une  Sentence  que  l'on 
délivre ,  qu'on  figaifie  ,  qui  a  une  exé- 
cution. Il  falloit  Jonc  une  exception  for- 
melle, pour  que  cette efpece  de  décret  ne 
fût  pas  afïujetrie  au  liceau.  Mais  le  décret 
peut- il  être  raisonnablement  aflimilé  à 
une  Ordonnance  qui  n'entraîne  après 
elle  aucune  exécution  contre  l'accule  r 
Les  tarifs  annexés  aux  Déclarations  du 
Koi  de  1699  &  de  *7°8  »  portent  à  la 
vérité  que  les  Sentences  portant  permif- 
iion  d'informer,  paieront  le  fceau;  mais 
-on  fait  que  lorfqu'un  procès  eft  civililé  v 
l'Ordonnance  portant  permiflion  d'infor- 
mer, eft  fujetteà  délivrance,  à  produc- 
tion, à  lignification:  il  étoit  donc  jufte 
de  iîxcr  Je  taux  du  fceau  de  ces  Ordon- 
nances pour  ces  feuls  cas.  On  dit  ces 
fculs  cas  ;  en  effet ,  que  deviendroit  le 
fecret  tint  recommandé,  à  l'égard  des 
procès  criminels,  par  l'Ordonnance  de 
1670,  tit.  VI,  art  XV  ?  Les  Greffiers 
ne  peuvent  communiquer  les  pièces  fe- 
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erercs  du  procès ,  ,  fi  ce  n'eft  aux  Gens 
du  Roi  ou  du  fifc  ;  6c  en  obligeant  de 
produire  à  des  Commis  de  Bureau  les 
plaintes,  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
leroit  anéantie. 

Ces  raifons  prévalurent  ;  &  par  Ar- 
rêt du  il  Mai  1765  ,  l'Arrêt  précédent 
fut  rapporté.  Ainfi  la  Cour  décida  que 
les  plaintes  données  au  fecret  de  Julti- 
ce  ,  ou  plutôt  les  Ordonnances  fur  ces 
plaintes  ,.  n'étoient  point  aflujctties  au 
fecau.  Cet  Arrêt  étoit  conforme  à  un 
Arrêt  du  15  Mars  de  la  même  année 
rj6^  ,  rendu  fur  l'aprel  d'une  Sen- 
tence du  Bailliage  de  Caen ,  contre  le 
nommé  Colette,  aceufé  de  vol  ;  à  un 
autre  Arrêt  du  15  Avril  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Coltot  ,  confirmatif 
d'un  Sentence  du  Bailliage  de  Rouen  , 

r"  avoit  condamné  Tévcnin  pere  &  fils , 
autres  complices  du  même  crime  ,  à 
être  pendus ,  quoique  l'Ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  on  avoit  informé  con- 
tr'eux  ,  n'eût  pas  été  fcellée. 

S  e  c  t  r  o  n  I  I. 

Nullités  réfultantes  du  fond.. 

Ces  nullités  font;  fondées  fur  lâ  nature 
des  biens,  ou  fur  la  qualité  désperfonnes, 
ou  fur  l'efpece  du  droit  à  l'égard  duquel 
il  y  a  contestation. 

Par  exemple  ,  le  legs  d'un  Office.eft-il 
nul  ?  Au  premier  coup  d'œil  on  cil  tenté 
de  foutenir  la  négative  ,  puifque  la  pro- 
priété en  eft  très-elTentielle  ;  &  cepen- 
dant vu  que  les  Offices  tiennent  nature 
d'immeubles  tant  qu'ils  exiftent  ,  il  n'eft 
pas  plus  permis  d'en  difpofcr  par  tefta- 
ment  ,que  des  autres  immeubles  propres, 
dont  le  legs  eft  interdit  eu  cette  Pro- 
vince. 

Quant  aux  perfonnes  ,  il  me  femble 
que  la  volonté  feule  doit  rendre  un  ade 
de  donation  valable  :  mais  comme  ta  loi 
a.établi  des  caïaderes  auxquels  on  rc^ 
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connoît  fi  une  volonté  eft  libre  ,  pru- 
dente ,  rai fonnable,  fi  enfin  elle  ell  vo- 
lonté ;  quand  elle  eft  dépourvue  de  ces 
caraderes ,  l'ade  fur  lequel  elle  a  influe 
eft  nul  &  radicalement  nul  ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  dirigé  par  la  volonté  fage  , 
pleine  &  entière ,  fans  laquelle  la  loi  ne. 
reconnoît  aucuns  ades •valables* 

Quant  aux  droits  que  la  loiîccordc,, 
comme  ils  ne  le  font  qu'à  certaines  condi- 
tions ,  fi  ces  conditions  ne  font  pas  rem- 
plies ,  les  droits  sevanouifiène  ;  il-  n'clt 
plus  permis  d'en  réclamer. 

C'ert  de  ces  divers  principes  que  déri- 
vent toutes  les  nullités  qui  détruiient  les* 
ades  au  fond.  Dans  les  articles  Bâtard,. 
Donations,  Légataires, Testa- 
ments, nous  avons  cité  des  Arrêts  ap- 
plicables aux  nullités  auxquelles  la  qua- 
lité des  biens  &  des  perfonnes  donne- 
lieu.  Nous  nous  fixerons  ici  à  indiquer 
quelques  cas  où  l'on  exerce  inutilement 
des  droits  que  l'on  tient  de  la  Coutume 
quand  on  néglige  quelques  -  unes  des 
conditions  attachées  à*  la  faveur  qu'elle- 
accorde^ 

C'eft  fur-tout  en  fait  de  clameurs  que 
lès  droits  des  lignagers  cciTent  de  leur 
appartenir ,  s-'ils  n'intentent  pas  leur  re- 
trait conformément  aux  difpofitions  de 
la  loi  :  cesdifpofitionsconftituentledroit; , 
il  ce  (Te  dès  qu'on  ne  les  obferve  pas. 

La  première  obligation  que  contrade 
un  retrayant,  eft  de  défigner  avec  préci- 
fion  la  nature  des  fonds  qu'il  clame  ;  car 
il  y  a  des  fonds  qnc  l'on  ne  peut  retirer 
à  droit  féodal  :  tels  font  ceux  fis  en 
bourgage  :  art.  138  de  la  Coutume.  Une- 
clameur  féodale  eft  donc  nulle  ,.fi  U»- 
Seigneur  qui  clame  ne  peut  établir  quelle 
foit  mouvante  de  lui.  11  y  a  aufli  des 
fonds  pour  le  retrait  deujuels  on  n'a 

Îue  40  jours  :  art.  ^4  de  la  Coutume. . 
1  n'y  a  pas  même  de  retrait  lîgnager  , , 
fi  l'on  n'établit  pas  que  les  fonds  clamés 
font  exceptés  de  cette  loi  quand-  ils  foot- 
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fîrucs  en  un  canton  où  clic  eft  en  vi- 
gueur; conféquemment  dès  que  le  clamé 
foutient  que  les  fonds  ,  ou  font  en  bour- 
gage  ,  ou  dans  un  lieu  où  le  retrait  dort 
être  formé  dans  les  40  jours ,  la  clameur 
tombe  fi  celui  qui  la  pourfuit  ne  prouve 
pas  linféodarion  du  fonds.  L'état  natu- 
rel des  terres  elt  d'être  libre  du  vafTelage; 
fi  on  veut  leur  en  impofer  la  fervitude  , 
ou  jouir  de  droits  réfultants  de  cette  fer- 
vitude ,  il  faut  en  démontrer  l'exiftence. 

Une  féconde  obligation  pour  le  cla- 
mant, eft  de  porter  fon  adion  devant  le 
Juge  qui  en  peut  feul  connoltre.  Or  il 
va  deux  Juges  compétents  des  clameurs: 
l'action  en  elt  mixte  ;  on  peut  la  porter, 
ou  devant  le  Juge  du  territoire  où  le 
fonds  ell  fitué  ,  ou  devant  celui  du  do- 
micile du  clamé  :  msès  foit  que  l'on  choi- 
fiite  l'un  ou  l'autre  Juge  ,  le  choix  doit 
toujours  tomber  fur  le  vrai  Juge  du  do- 
micile, ou  fur  le  Juge  naturel  du  lieu  où 
les  fonds  exittent. 

Si  donc  on  alîigne  devant  ub  Juge  , 
oui  ne  lcft  ni  du  domicile  du  clamé ,  ni 
du  canton  où  les  fonds  clamés  font  fitués  , 
le  retrait  ell  nul  :  mais  il  faut  t>ien  pren- 
dre garde  que  fi  le  clamé  prend  la  voie 
performdle ,  l'alfignation  eft  valablement 
donnée  devant  le  Juge- Royal ,  quoique 
le  clamé  réfide  fous  une  Hautc-Juftice. 
Ceft  ce  que  It  Cour  décida  le  8  Mars 
tn6g  ,  entre  M.  le  Marquis  de  Mircville, 
Se  M.  de  Cideville. 

Le  Juge  Royal  a  la  main  fouveraioe  î 
art.  45.  de  la  Coutume. 

Troifierae obligation  du  clamant  :  lorf- 
qu'il  a  obtenu  Sentence  contradiâoire- 
ment  avec  le  dame,  qui  lui  enjoint  de  faire 
(délais  ou  remifes  de  l'héritage  t  la  Sen- 
tence doit  être  lignifiée  avant  que  de  faire 
confignation  de  deniers  ,  autrement  la 
conlignation  eft  nulle.  Il  eft  vrai  que 
par  Arrêt  du  xj  Août  1764.,  cette  quef- 
tiow  a  été  appointée  pour  être  fait  régle- 
ront ;  mais  il  y  a  lieu  de  penfer  que 


la  Cour  .lorfqu'ïl  lui  plaira  de  s'expliquer 
à  cet  égard ,  approuvera  l'opinion  que  nous 
avons  embrairée.  En  effet ,  voici  le  fait 
fur  lequel  l'Arrêt  a  été  rendu  ,  8c  les 
fuites  de  l'appointemcnt  qu'il  prononçoit. 

En  1761  ,  un  fieur  Thorel,  marchand, 
ayant  vendu  à  Me.  Lebret  ,  Avocat  , 
divers  héritages  par  16,000  livres,  de 
48  livres  de  vin  ,  la  demoifelle  Thorel 
la  fœur  clama  les  fonds  par  exploit  du 
19  Novembre  176a.  Le  4  la  caufe  fut 
portée  à  l'Audience  du  Bailliage  de  Li- 
fieux  ;  M*.  Lebret  déclara  gager  la  cla- 
meur fous  fes  proteftations ,  &  il  fut 
rendu  Seutence  qui  déclara  la  clameur 
gagée  ,  condamna  Me  Lebret  à  faire 
remife  des  héritages  clamés  ,  en  rem- 
bourf&nt  par  la  clamante  le  prix  princi- 
pal dans  le  délai  preferit  par  la  Coutu- 
me ,  fauf  le  droit  de  regard  de  M*.  Le- 
bret ,  auquel  il  fut  réfervé. 

La  demoifelle  Thorel ,  deux  ou  trois 
heures  après  la  Sentence  rendue  ,  fans 
délivrer  ce  Jugement  ,  ni  le  faire  ligni- 
fier, fomma  M*.  Lebret  ,  de  fe  trou- 
ver chez  le  Notaire  ,  pour  y  eftèâuer 
fon  gagé  ,  lui  déclarant  qu'à  fon  refus 
elle  conlîgneroit  le  même  jour  ;  M*.  Le- 
bret ne  comparut  point  chef  le  Notaire , 
&  la  clamante  ,  après  y  avoir  levé  un  dé- 
faut ,  configna  les  deniers. 

Le  1 1  Décembre,  dix-fept  jours  après  , 
elle  fit  fignifier  un  extrait  tiré  du  plu- 
mitif du  Greffe  ,  de  la  Sentence  du  4  Dé- 
cembre ,  &  fit  alligner  M*.  Lebret  pour 
fc  voir  condamner  à  faire  délais  des  fonds. 

La  Caufe  portée  en  l'audience  du  1  % 
Janvier  1763.  M*.  Lebret  foutint  que 
faute  par  la  demoifelle  Thorel  de  lui 
avoir  fait  (ignifier  la  Sentence  du  4  Dé- 
cembre dans  le6  vingt-quatre  heures  de 
fa  prononciation  ,  il  feroit  déchargé  de 
l'action  ,  avec  dépens.  Sentence  intervint 
qui  déclara  la  fommation  &  la  configna- 
tion  nulles  ,  Se  déchargea  le  fieur  Lebret 
de  l'aâioo ,  avec  dépens. 
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contiennent  ,  ne  font  fujets  qu'à  la  moi- 
tié des  droits  d'infinuation  dont  ces  aâes 
auroient  été  fufccptibles s'ils  cuflènt  fub- 
fiflé.  Mais  fi  les  droits  de  centième  ou 
de  lods  &  ventes  ont  été  payés  ,  ils  doi- 
vent être  reftit  ués  en  entier:  il  y  a  plus; 
la  moitié  du  droit  d'infinuation  n'eft  pas 
même  duc  ,  lorfque  l'aâe  n'eft  pas  mis 
à  exécution  :  Dictionnaire  des  Domaines, 
verbo  Nullité. 

NUMÉRATION. 

La  numération  n'eft  pas  qéccflaire  pour 
les  conftitutions  de  rente  ;  il  fuffit  que 
le  débiteur  reconnoifle  avoir  été  faifi  du 
capital.  Lange  eft  d'avis  contraire  ;  mais 
on  ne  fuit  pas  fon  opinion  en  cette  Pro- 
vince :  Maximes  du  Palais,  chap.  <,!.*. 
—  Voyei  Offres. 


Tome  III.  Asm 


La  demoifelle  Thorel  appella  de  ce  Ju- 
gement au  Bailliage'  d'Orbec  ,  où  il  fut 
confirmé.  Autre  appel  en  la  Cour  ,  où 
la  caufe  fut  appointée  ;  mais  la  demoi- 
felle Thorel  ,  d'après  les  avis  des  plus 
célèbres  Avocats ,  laifla  M*.  Lebret  pro- 
priétaire de  fon  acquifition.  En  erFer,l  Or- 
donnancede  1667  ,  air. II,  tit.  XXVII  , 
veut  que  toute  Sentence  en  vertu  de  la- 
quelle on  fait  quelques  pourfuites  ,  foit 
ngntfiée  :  fans  cette  lignification ,  le  Ju- 
gement eft  confidéré  comme  n'exiftant 
pas  ,  parce  que  jufqu'à  cette  lignifica- 
tion on  peut  appel  1er  du  Jugement ,  & 
que  fur  l'appel  ,  il  eft  poffible  qu'il 
foit  cafle. 

Au  furplus ,  il  eft  d'obfervation  qu'en 
général  les  ades  qui  font  anéantis  pour 
vices  en  la  forme ,  foit  pour  contraven- 
tions en  la  loi ,  foit  dans  les  claufes  qu'ils 
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A  r  Arrêt  de  la  Cour ,  du  6  Avril 
1 581  ,  entre  Martin  Gueroult  ,  appel- 
lant  du  Bailli  de  Caen  ,  Se  Antoine  de 
Sirefmes ,  il  fut  ordonné  Se  enjoint  à 
tous  les  Juges,  quand  les  parties  téroieot 
reconnoiflances  ,  offres  ,  obeiflances  , 
ou  pafferoient  confentements en  jugement, 
de  les  leur  faire  arrêter  &  ligner  au 
Greffe  ,  fur  peine  de  nullité  ,  Se  de  ré- 
pondre des  dépens  ,  dommages  Se  inté- 
rêts. L'article  XIX  du  tit.  il  des  Let- 
tres-patentes du  18  Juin  1769,  a  re- 
nouvellé  cette  difpofition.  Les  Jugcs- 
Confuls  ,  dans  la  plupart  des  Tribu- 
naux ,  négligent  cette  formalité  ;  elle 
y  ell  cependant  d'autant  plus  eflentielle 
que  fouvent  des  perfonnes  peu  intelligen- 
tes le  défendent  elles-mêmes  devant  eux, 
Se  qu'on  ne  peut  être  bien  afTuré  de  la 
finecrité  ou  de  l'exaâitude  de  leurs  dé- 
clarations ,  qu'après  qu'elles  les  ont  ra- 
tifiées par  leur  lignature,  parce  que  cette 
iignature  cft  toujours  précédée  de  la 
lecture  de  ce  que  les  déclarations  rédi- 
gées contiennent  ,  Se  qu'alors  ceux  qui 
les  paflent  font  bien  plus  attentifs  à  en 
fixer  le  fens  par  les  exprelfions  qui  leur 
font  propres  ,  que  lorfquMs  fe  paflent  de 
vive  voix  ;  car  il  arrive  fouvent  en  ce 
cas  ,  qu'ils  fe  fervent  d'une  exprelfion 
en  un  fens  tout  contraire  à  celui  qu'ils 
entendent  lui  donner. 

O  B  L  A  T. 

A  compter  du  ier.  Janvier  17618  ,  le 
droit  d'oblat  ,  c  eft-à-dirc  le  droit  que 

i  <»  — 


le  Roi  a  d'envoyer  un  Officier  ou  fol- 
dat  invalideen  chaque  Abbaye ,  Prieuré, 
Se  Monallere ,  pour  y  être  logé  ,  nourri 
Se  entretenu  comme  les  autres  Religieux , 
a  été  fixé  à  300  livres. 

OBLATIONS. 

Un  Arrêt  du  z  Juin  1684  ,  maintint 
le  Curé  de  S.  Michel-de-la- Pierre  ,  à 
l'exclufion  de  la  Fabrique,  dans  la  per- 
ception des  oblations  faites  par  les  ride- 
les  fur  l'autel  de  la  chapelle  de  S.  Mar- 
couf ,  quoiqu'elle  fût  placée  dans  la  nef 
de  l'Rglife  paroiffialc.  Voje\  Quê- 
tes. 

Par  Arrêt  du  Grand  -  Confeil  du  20 
Mai  1686  ,  Dom  Claude  de  Belloy  , 
Prieur  titulaire  du  Prieuré  de  S.  Julien- 
de  Sezanne ,  Ordre  de  Cluny ,  Se  leSacrif- 
tain  titulaire  du  même  Prieuré  ,  furent 
maintenus  en  leur  ancienne  poffeffion  de 
percevoir  les  oblations ,  au  préjudice  du 
Curé  de  la  paroifTe  de  la  Ville  de  Sezanne. 

De  ces  Arrêts  ,  on  doit  conclure 
qu'en  fait  d'oblations  ,  le  partage  en  doit 
être  fait  entre  les  Miniftres  des  Autels  t 
fuivant  leur  polTeflion. 

OBLIGATION. 

L'article  504.  de  la  Coutume  dé- 
clare meubles  les  obligations  faites  pour 
chofes  mobilières,  &  immeubles  celles 
faites  pour  chofes  immobiliaires. 

Les  actions  auxquelles  les  obligations 
donnent  ouverture  ,  participent  à  leur 
qualité.  Voye\  Actions. 

L'obligation  ,  pour  être  valable,  doit 
être  non-feulement  faite  librement ,  nous 
l  avousprouvé,  articles  Jeu  &  Fils  de 
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T  Amtlie,  mais  encore  pour  eau  fe  honnê- 
te ;  la  caufe  y  doit  être  exprimée.  Mais  fou- 
vent  on  n'apperçoit  pas  la  caufe  en  une 
obligation  ,  quoiqu'elle  en  ait  évidem- 
ment une.  Par  exemple ,  la  promefie  de 
faire  à  quelqu'un  part  du  bénéfice  que 
l'on  fera  dans  une  entreprife  ,  fuppofe 
que  l'on  a  été  aidé  ,  ou  par  les  avis ,  ou 
par  les  démarches  de  celui  envers  lequel 
on  s'oblige  ;  &  en  conféquence  deux  Ar- 
rêts ,  l'un  de  1644,  rapporté  par  Be- 
rault ,  l'autre  du  mois  de  Février  1764  , 
ont  approuvé  des  promettes  de  cette  ef- 
pece.  En  Janvier  1711  ,  la  Cour  jugea 
au'une  obligation  faite  en  Hollande  par  la 
demoifelle  Guibert  conjointement  avec  fa 
mère  &  fon  frère,  par  laquelle  ils avoient 
reconnu  devoir  &  promis  payer  1,500 
florins ,  avec  4.  pour  cent  d'intérêts  à  un 
réfugié  en  Hollande  ,  étoit  exigible  & 
payable  par  cette  demoifelle  devenue  hé- 
ritière de  fa  mere  &  de  fon  frère. 

Elle  objeâoit  cependant  que  l'obliga- 
tion n  etoit  pas  caufee  ;  qu'en  la  fupolanc 
pour  prêt ,  elle  ne  pouvoit  produire  in- 
térêt ;  qu'enfin  il  étoit  défendu  de  faire 
pafTer  en  Hollande  aucuns  effets  aux  ré- 
fugiés pour  caufe  de  religion. 

Mais  on  répondoit  pour  le  créancier , 
qu'une  obligation  étoit  fuffifamment  cau- 
fee ,  dès  que  l'obligé  y  reconnoifïbit  de- 
voir ;  qu'il  n'y  a  pas  meilleure  caufe 
d'une  obligation  qu  une  dette  ,  tout  le 
monde  étant  tenu  du  payement  de  celles 
qu'il  contrade  ;  qu'il  étoit  d'ufage  en 
Hollande  de  ftipuler  l'intérêt ,  8c  que  le 
réfugié  habitant  la  Hollande ,  fe  trou- 
voit  compris  dans  les  traités  de  paix 
oui  permettent  de  contracter  avec  les  per- 
1  on  nés  réfidentes  en  cette  République. 

Quand  l'obligation  eft  réciproque  entre 
deux  parties ,  elle  doit  être  laite  double  ; 
mais  il  n'eft  pas  néceflaire  que  chaque 
double  foit  fouferit  des  deux  obligés  ;  il 
fuffit  que  l'un  ait  la  fignature  de  l'autre.  Les 
articles  LXXXIV.  de  l'Ordonnance  d'Or- 
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léans  ,  &  CLXV  de  celle  de  Blois  , 
ne  s'appliquent  qu'aux  ades  paiîés  devanc 
Notaires. 

OBLIGATION  PAR  CORPS. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  article  VI 
du  titre  XXXIV,  défend  aux  Notaires 
de  pafTer  aucunes  obligations  portant  con» 
traintes  par  corps  ;  mais  ,  art.  VII ,  elle 
permet  aux  propriétaires  de  terres  fîfes  en 
campagne ,  de  ftipuler  cette  contrainte  : 
or  ,  il  eft  important  à  cet  égard  d'ob- 
ferver  que  cette  contrainte  n'a  lieu  qu'au- 
tant que  le  bail  qui  l'a  ftipulée  fubfiitc , 
&  qu'elle  n'a  de  rapport  qu'a  celui  qui 
s'y  eft  perfonnellement  fournis  ,  &  non 
à  fes  fuccefleurs.  Ainfi  celui  qui  jouit 
par  tacite  recondudion ,  après  le  bail  qui 
portoit  contrainte  par  corps  expiré,  ceiTc 
d'y  être  fujet. 

C'eft  ce  qui  fut  jugé  le  a8  Juillet 
1711. 

Le  fécond  mari  d'une  femme  de  fer- 
mier fut  déchargé  avec  dépens  de  la 
demande  que  lui  faifoit  le  propriétaire  de 
la  ferme  ,  d'une  caution  ou  d'une  foumif- 
fion  par  corps  au  paiement  du  fermage  ^ 
fourmilion  que ,  par  fon  bail ,  le  premier 
mari  avoit  paflée  :  la  Cour  le  difpenfa 
même  de  la  caution  ,  quoiqu'il  s'agît 
d'une  prairie  dont  le  nantiflèment  ne 
confiftoit  qu'en  beftiaux  qui ,  d'un  inftant 
à  l'autre,  pouvoient  être  enlevés.  Il  eft 
vrai  que  le  fécond  mari  avoit  zoo  liv. 
de  rente  ,  &  des  harnois  confidéra- 
bles. 

OBOLE. 

Voye{  Monnoie. 

OBREPTION. 

Ce  terme  lignifie  ravir  une  chofe  pour 
une  caufe  illégitime ,  Se  fubrtption,  ra- 
vir une  chofe  en  fouftrayant  à  la  con- 
noiflance  de  celui  duquel  on  veut  obte- 
nir une  grâce ,  un  fait  qui  l'auroit  era- 
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péché  de  l'accorder,  s'il  [en  eût  été  in- 
formé. 

Quand  des  Lettres  de  Chancellerie  font 
prouvées  obrepticcs  ou  fubreptices  ,  elles 
ne  font  d'aucun  effet  ;  &  telle  étoît  l'in- 
tention de  nos  premiers  Monarques  ,  en 
accordant  à  des  particuliers  leurs  p ré- 
ceptions ;  ils  enjoignoient  à  leurs  Juges 
de  déclarer  nulles  celles  qui  leur  paraî- 
traient fondées  fur  de  faux  énoncés  ,  ou 
obtenues  par  furprife  ou  importunité  : 
Capituê.  ann.  8jo ,  Bahif.  tom.  %  ,  col. 

OBSEQUES. 

Nous  avons  ,  page  579  de  notre  fé- 
cond Volume ,  article  Fonctions  Cu- 
jliales  ,  cité  un  Arrêt  du  15  Juin 
1769 ,  rendu  en  faveur  du  lîcur  Curé  de  S. 
Gcrvais-lez-Rouen  :  mais  cet  Arrêt  n'y  eft 
pas  rapporté  exaâement  ;  il  faifoitdéfen- 
fes ,  à  la  vérité ,  aux  Prieur  &  Chanoines 
réguliers  du  Lieu-de-Santé d'en/reprendre 
fur  les  fondions  curiales  ;  mais  il  ajou- 
toit  de  plus ,  que  le  Cure1  continuerait 
d  exercer  fis  droits  euriaux  fur  tout  /*  em- 
placement du  Lieu- de- Santé ,  enclavé  dans 
les  limites  de  la  Paroiffe  de  S.  Gervais , 
à  t exception  de  C  adminiftration  fpiri- 
tuelle  de  la  Maifon  des  Pauvres ,  en  tant 
qu'  Hôpital  feulement  ,  &  non  autre* 
ment }  &  il  ordonnait  que  tes  droits  du 
Curé  fit  oient  réfervés  fur  tous  ceux  qui 
ify  demeureraient  pas  à  titre  de  pauvreté' 
&  de  eonventualité. 

Or ,  dans  cette  dernière  difpofition  , 
les  fleurs  Adminiftrateurs  du  Lieu-de- 
Santé  crurent  appercevoir  que  le  Curé 
avoit  droit  d'adminiftration  fpirituelle 
fur  quelques-uns  de  ceux  qui  feraient 
admis  comme  malades  dans  l'intérieur  de 
rHôtel-Dieu>&  qui  en  feraient  commen- 
faux  ;  ils  fe  pourvurent  donc  contre 
l'Arrêt  par  tierce-oppofition  ,  &  con- 
clurent a  ce  que  les  Prieur  &  Religieux 
de  la  Madeleine  fuflent  maintenus  di- 
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fertement  dans  le  droit  &  la  pofleflion  de 
l'adminiftration  fpirituelle  fur  tous  les 
malades  &  autres  perfonnes  dépendantes 
de  l'Hôtel-Dien  ;  en  confiéquence  le  iS 
Février  1777  ,  la  Cour  rapporta  l'Ar- 
rêt de  1769  ,  en  tant  qu'il  paroiflbic 
autorifer  le  t\i:é  à  exercer  fes  fonâions 
cttriales  dans  l'intérieur  de  la  maifon  de 
l' Hôtel-Dieu ,  fur  les  malades  y  réfi» 
dant ,  Se  autres  perfonnes  dépendantes 
&  commenfales  de  cette  maifon  ;  &  elle 
maintint  cV  garda  les  Meurs  Religieux 
dans  le  droit  d'adminiftration  fpirituelle 
fur  tous  ceux  entrés  en  rHôtel-Dieu  à 
titre  de  pauvreté  ,  6c  autres  perfonnes 
renfermées  en  fon  enceinte ,  Se  ce  fans 
qu'ils  payaient  indemnité  au  Curé.  Voyez 
au  furptus  les  articles  Deuil  ,  Droits 

HONORIFIQUES  ,  INHUMATION  ,  SÉ- 
PULTURE. 

OCTROI. 

On  nomme  ainfi  certains  droits  que  le* 
Roi  permet  aux  Villes  de  lever  fur  quel- 
ques denrées  ,  pouT  fubvenir  aux  frais 
de  leur  admimdration. 

Moitié  des  octrois  appartient  au  Roi. 

Denifart  fe  trompe  quand  il  dit  qu'à 
Dieppe  on  nomme  l'octroi  ,  fubjifiancc. 
Le  droit  de  fubfiftance  étoit  en  cette 
Ville  très-diftingué  de  celui  de  l'odroi  \ 
l'on  continue  d'y  percevoir  l'odroi  ,  6t 
celui  de  fubfiftance,  a  été  fupprimé.  Les 
excellentes  Remarques  de  M.  d'Héguer- 
ty  fur  phifieurs  branches  de  commerce  & 
de  navigation,  imprimées  en  1753  t 
oà  il  eft  particulièrement  traité  des  pè- 
ches du  hareng ,  du  maquereau ,  du  poif- 
fon  frais  de  mer  ,  de  l'utilité  des  pèches 
pour  le  progrès  de  notre  marine, 
donnèrent  lieu  à  cette  fupprelfion  & 
à  l'augmentation  des  bateaux  pêcheurs  à 
Dieppe. 

ŒUVRE. 
Voyt[  Fabrique. 
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OFFICE  DIVIN. 

Il  n'appartient  qu'aux  Eccléfiaftiques 
de  régler  l'Office  divin  ;  mais  la  connoif- 
fance  des  contraventions  aux  Règlements 
faits  pour  la  folemnité  &  la  décence  de 
l'Office  divin  ,  appartient  au  Juge  royal , 
parce  qu'elles  blellènt  la  police  du  Royau- 
me :  article  II  du  titre  i".  de  l'Oraon- 
nance  criminelle  de  1670. — Cependant 
les  Eccléfiadiques  ne  peuvent ,  fans  mo- 
tifs connus  du  Souverain  ,  changer  les 
rits  de  leurs  Eglifes  à  l'égard  des  Fêtes  , 
c'eft-à-dire  changer  le  jour  de  leur  fo- 
lemnité ,  les  fupprimer,  en  établir  de 
nouvelles ,  ou  en  réunir  plufieurs  en  un 
même  jour.  L'Edit  de  169s  exige  qu'à 
cet  égard  leurs  Ordonnances  foicnt  re- 
vêtues de  Lettres-patentes  duement  vé- 
rifiées dans  les  Parlements.  S'ils  agif- 
foient  autrement,  la  voie  de  l'appel  com- 
me d'abus  feroit  ouverte  tant  aux  Curés 
qu'aux  lîmples  fidèles  qui  croiraient avoir 
de  juftes  motifs  pour  fe  plaindre  des 
innovations.  Suivant  l'article  XX  XIX  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  le  Roi  connoît, 
par  fes  Officiers ,  de  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  célébration  de  l'Office  divin  ; 
&  par  cette  raifon  les  Juges  royaux  font 
feuls  compétents  des  rangs  &  féances 

2ue  chaque  fidèle  y  doit  occuper  fuivant 
1  condition. 

OFFICES. 

Suivant  la  Coutume ,  l'Office  vénal 
eft  réputé  immeuble  ;  il  a  fuite  par  hy- 
pothèque ;  ôt  s'il  eft  faifi  fur  le  débiteur 
par  autorité  de  Juftice,  avant  réfignation 
admife  &  provifion  faite  au  profit  d'un 
tiers  ,  il  peut  être  adjugé  par  décret  : 
art.  514  de  la  Coutume.  Les  femmesce- 
pendant  n'ont  pas  moitié  fur  les  Offices 
acquis  par  leurs  époux  ,  comme  elles 
l'ont  en  bourgage  fur  les  autres  acquêts  ; 
eMes  n'y  ont  qu  un  tiers  en  ufufruit:  art. 
7*  des  Placités»   Voyt{  Douaire. 
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D'ailleurs  les  Offices  ne  font  pas  fujets 
à  retrait  ;  car  quoiqu'hérédicaircs  ,  ils 
n'appartiennent  à  la  famille  ,  quant  à 
l'exercice  ,  qu'autant  que  le  Roi  juge 
convenable  d'en  pourvoir  l'un  de  les 
membres.  Quoique  les  Offices  foient  ré- 
putés immeubles,  &  que  les  immeubles 
puiflènt  être  polTédés  par  plufieurs  pro- 
priétaires en  même  temps  ,  cependant  on 
ne  peut  divifer  les  Offices;  un  fcul  peut 
en  avoir  la  pofleflïon  6t  la  propriété  : 
ainfi  ,  qu'un  pere  avance  de  l'on  Office 
l'un  de  fes  enfants ,  les  autres  ne  peu- 
vent prétendre  qu'une  récompenfe  en  de- 
niers ;  l'enfant  qui  en  eft  pourvu  n'tft 
point  obligé  de  le  rapporter. 

Loifeau  ,  en  fon  1  raité  des  Offices  , 
1.  1 ,  ch.  2  ,  fait  la  diftinâion  du  droit 
à  t  Office  ,  ou  du  droit  en  l  Office. 

Le  réfignataire  avant  les  provifîons  a 
un  droit  à  l'Office ,  droit  qui  eft  indé- 
pendant de  l'Office ,  puiftju'it  ne  donne 
que  l'efpérance  de  l'obtenir  :  mais  pour 
qu'il  ait  le  droit  en  l'Office  ,  outre  la 
réfignation,  les  nrovifions  lui  font  in- 
difpenfables  ;c'eft  par  les  provifions  qu'il 
devient  propriétaire.  De  ce  principe  ,  il 
paraît  naturel  d'induire  que  fi  une  fem- 
me trouve  ,  loi-s  de  fon  mariage  ,  fon 
époux  faifi  d'une  récompenfe  fur  fon  frè- 
re de  la  moirié  d'un  Office ,  cette  femme 
ne  doit  pas  avoir  douaire  fur  cette  ré- 
compenfe ,  qui  neft  qu'un  effet  mobi- 
lier. 

Mais  le  contraire  fut  jugé  par  Arrêt 
du  10  Mars  1688  ,  en  faveur  de  la  de- 
moifelle  Lecaley  ;  etle  avoir  obfervé  à  la 
Cour  que  ce  qu'on  appelloit  récompenfe 
étoit  un  véritable  amendement  de  lotie; 
que  pour  lui  tenir  lieu  de  cette  préten- 
due récompenfe ,  il  appartenoit  à  fore 
mari  une  plus  forte  part  fur  les  autres 
immeubles  de  la  fuccelfion  ;  &  que  com- 
me il'  étoit  faifi  de  cette  part  lors  de  fott 
mariage  ,  on  ne  pouvoir  l'empêcher  d'y 
prendre  douaire» 
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C'eft  par  une  juftc  conféquence  du  prin- 
cipe que  les  provifions  conftituent  feules 
la  propriété  des  Offices ,  que  par  Arrêt 
du  9  Mars  1779,  il  a  été  jugé  qu'un 
Office  dont  un  mari  étoit  revêtu  lors  de 
fon  mariage ,  qui  à  fa  mort  étoit  tombé 
aux  parties  catuellcs ,  faute  de  paiement 
du  droit  annuel ,  ayant  été  levé  en  vertu 
d'arrangement  particulier  ,  parle  frère 
de  la  femme  ,  dans  lesfix  mois  ,  fur  une 
taxe  faite  en  faveur  de  cette  femme  &  de 
fes  enfants ,  n'étoit  point  fufceptible  de 
remploi  fur  les  conquèts.  En  effet,  par 
la  remife  ck  la  grâce  que  le  Roi  avoit 
faites  à  la  veuve  &  aux  enfants ,  de 
l'Office  ,  il  écoit  revenu  à  la  fucceffion 
du  mari ,  &  avoit  repris  la  même  nature 
qu'il  y  avoit  eue  précédemment  ,  c'eft-à- 
dirc  celle  de  propre.  A  cet  Arrêt  il  faut 
en  joindre  deux  autres  ;  l'un  du  1  z  Jan- 
vier 1751  ,  qui  a  jugé  que  le  prix  de 
la  vente  du  droit  de  préférence  accordé 
aux  héritiers  fur  un  Office  tombé  aux 
parties  cafucllcs,  cft  propre;  le  fécond  , 
du  11  Janvier  1749  »  1U'  décide  de 
me  ,  à  l'égard  d'un  Office  retiré  par  le 
préfomptif  héritier ,  des  parties  cafucllcs, 
dans  les  fix  mois,  qu'il  ell  un  propre,  & 
non  un  acquêt. 

Celt  parce  que  la  propriété  du  droit 
d'exercer  les  Offices  dépend  uniquement 
de  Sa  Majefté  ,  que  par  les  Edits  des 
mois  de  Mars  &  Avril  1664,  il  efl 
défendu  à  toutes  perfonnes  d'exercer  au- 
cun Office  fur  fimples  commiflîons ,  fans 
Lettres  de  provifions  du  Roi ,  fcelléesdu 
grand  Sceau  ;  &  que  notre  Parlement 
a  rendu  Arrêt  en  forme  de  Règlement , 
le  19  Août  1746  ,  par  lequel,  faifant 
droit  fur  les  Conclurions  du  Procureur- 
Général  ,  la  Cour  fait  défenfesaux  Juges 
de  Canv  &  à  tous  autres  Juges  ,  de  re- 
cevoir &  admettre  perfonne  à  faire  les 
fondions  d'aucune  charge  ,  jans  en  avoir 
fait  apparoître  des  provifions. 

Auffile  Tendeur  de  l'Office  a-t-il  9 


o  F  F 

jufqul  ce  que  l'acquéreur  ait  été  pourvu , 
la  faculté  de  faire  réfoudre  la  vente  par 
la  voie  du  regrès.  Mais  c'eft  unequeftion 
qui  cft  indécile ,  que  celle  de  favoir  fi 
un  Office  de  judicature,  échu  à  une  fille 
mineure  par  iucceffion,  étant  grévé d'une 
rente ,  le  créancier  de  cette  rente  a  une 
adion  pour  en  exiger  le  capital ,  après 
s'être  oppofé  au  fceau  de  celui  qui  en  eft 
revêtu ,  ou  demander  que  l'on  conferve  la 
rente  à  la  mineure  jufqu'à  fa  majorité. 
Cette  queftioh  a  été  appointée  par  Arrêt 
du  17  Janvier  1750. 

En  1767,  il  s'éleva  la  difficulté  de 
favoir  comment  un  Office  devoir  lé  par- 
tager entre  des  collatéraux. 

Le  fleur  Jacques  Lecorbeiller  étant 
décédé  revêtu  de  l'Office  de  Grenerier  au 
Grenier  à  fel  de  Saint- Valery-en-Caux  , 
qui  lui  étoit  échu  de  la  fucceffion  de  fon 
perc,  &  de  l'Office  de  Lieutenant- Parti- 
culier en  l'Amirauté  de  la  même  Ville , 
do  >t  il  avoit  fait  Pacquifition ,  lailtoit 
tous  fes  autres  biens  fis  en  Caux.  Son  épou* 
fc  étoit  décédée  avant  lui  ;  &  en  réglant 
avec  les  héritiers  de  fa  femme  la  réverfion 
de  fà  dot,  il  avoit  déclaré  qu'il  avoit  à 
peu  près  le  tiers  de  fis  biens  en  Coutume 
générale.  Ces  biens  ne  pouvoient  être  au- 
tres que  les  deux  Offices.  Après  fa  mort 
fans  enfants ,  les  fils  de  fes  frères  puînés 
s'appuyèrent  fur  cette  déclaration ,  pour 
prétendre  que  les  Offices  dévoient  être 
partages  comme  biens  de  Coutume  gé- 
nérale. Auguftin  ,fon  neveu,  fils  de  fon 
frère  aine,  foutint  au  contraire  que  ces 
Offices  étoient  des  propres  de  Caux  dont 
il  étoit  feul  héritier ,  àl'exclufion  de  tous 
fes  coufins-germains.  Dans  cette  opinion 
il  fc  difpofoit  à  les  vendre ,  lorfque  ceux- 
ci  prélénterent  Requête  au  Bailli  de  Vi- 
tefleur  le  19  Mai  1767  ,  éV  ils  y  con- 
clurent à  mandement  pour  approcher 
Auguftin  Lecorbeiller  ,  pour  lui  voir 
faire  défètifes  de  difpofer  aes  Offices  au- 
trement qu'en  leur  préfence  &  de  leur 
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tonfentement,  pour  enftiite  être  fait  par- 
tage du  prix  conformément  à  la  Coutu- 
me générale.  Le  premier  Juge  décida  que 
l'Office  était  partablc  ;  Sentence  dont  le 
défendeur  interjetta  appel. 

Il  pofoit  pour  bafe  de  fadéfcnfe,  que 
îes  immeubles  fe  doivent  partager  fuivant 
k  Statut  da  lieu  où  ils  font  alfis.  Or , 
les  Offices ,  difoit-il ,  étant  allimilés  aux 
immeubles ,  la  même  loi  pour  le  partage 
doit  être  fui  vie  tant  pour  cette  efpcce 
d'immeuble  que  pour  toutes  les  autres  :  il 
citoit  en  exemple  les  rentes  hypothèques 
qui  fe  partagent  fuivant  la  fituation  des 
biens  du  débiteur.  La  loi  a  donné  ces 
biens  comme  l'alfiette  des  rentes ,  &  elle 
donne  aux  Offices  le  lieu  de  leur  exer- 
cice :  à  ce  raifonnement  il  joignoit  l'au- 
torité de  Bafnage ,  en  fon  Commentaire 
de  l'article  338  de  la  Coutume. 

11  elt  vrai,  ajoutoit-il  ,  que  les  femmes 
n'ont  que  le  tiers  en  douaire  fur  les  Offi- 
ces :  mais  cette  exception  faire  à  la  Cou- 
tume en  faveur  des  femmes,  prouve  que 
cette  efpece  d'immeuble  elt  fourni  fe  aux 
règles  générales  à  l'égard  des  héritiers. 
M*.  Bréant,  pour  les  fieurs  Lecoibeiller, 
repréfentants  les  frères  puînés  du  défunt , 
répondoic  que  les  Offices  n'étant  que  des 
immeubles  fictifs ,  n'avoient  aucune  aifiet- 
te  ;  que  la  Jurifprudence  avoit  en  confé- 
quence  décidé  qu'ils  étoient  fournis  à  la 
Coutume  générale  ,  en  quelques  lieux 
qu'on  les  exerçât  ;  que  c'éroit  fuivant 
cette  Coutume  que  les  femmes  y  prenoient 
douaire  ,  &  les  filles  réfervées  y  pre- 
noient part  ;  que  cette  Jurifprudence 
étoit  certifiée  par  l'article  71  du  Rè- 
glement de  1666  ;  que  cet  article  avoit 
pour  principe  que  le  titre  de  l'Office  ap- 

i>artient  au  Roi  ;  que  c'elt  le  Roi  qui 
e  confère  ;  que  le  lieu  où  les  gages  fe 
paient ,  fetoit  plutôt  le  lieu  de  l'alliette  ; 
qu  au  relte  c'elt  mo'ns  l'Office  que  le  ti- 
tulaire laifTè  en  fa  fuccelfion  ,  que  la  fim- 
ple  faculté  dea  diipoier  ,  faculté  que 
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ron  ne  peut  pas  dire  rérider  ailleurs  qu'aux 
Bureaux  où  elle  s'accorde. 

Et  la  Cour,  au  rapport  de  M.  d'Ecar- 
danville,  jugea  le  $  Août  1771  ,  que 
l'Office  étoit  partablc  fuivant  les  difpor 
fitions  de  la  Coutume  générale. 

Si  une  fille  mariée  hérite  d'un  Office 
que  fon  pere  pofl'édoit ,  &  qu'elle  parte- 
une  procuration  ad  rtfignandum  ,  au 
profit  de  fon  mari ,  afin  qu'il  s'en  falTe 
pourvoir  comme  fon  mari ,  quand  la  fem- 
me meurt  ,  les  héritiers  ne  peuvent  con- 
traindre fon  époux  à  leur  pajfer  procura- 
tion ad  refîgnandum  de  l'Office  ;  il  n'clt 
tenu  qu'à  leur  en  payer  la  valeur. 

De  ce  qu'on  a  dit  plus  haut ,  il  fuit 
en  effet  que  l'on  doit  bien  diltinguer  ,  à 
l'égard  des  Offices le  droit  incorporel,, 
qui  cil  le  prix  de  l'Office  ,  d'avec  le  titrée 
de  l'Office  qui  en  elt  comme  le  corps. 
Le  premier  appartient  au  pourvu  ;  l'au- 
tre eft  au  Roi  ,  quand  le  pourvu  renon- 
ce à  exercer  l'Office.  Or  la  femme  dans 
leca*  propofé,  n'a  pu  fucceder  qu'au  prix 
de  l'Office  pour  le  confer\er  ;  elle  a  été 
forcée  de  préfenter  un  homme  au  Roi 
mais  ce  n'clt  pas  elle  qui  l'a  fait  titu- 
laire ;  il  ne  l'elt  devenu  qu'en  vertu  desi 
provilîons  dont  le  Roi  l'a  gratifié. 

Il  elt  vrai  que  le  mari  ne  peut  con- 
ferver  l'Office  qu'en  le  payant  r  &  que 
faute  de  paiement  les  héritiers  de  la  fem- 
me ont  la  voie  de  s'en  faire  envoyer  en 
pofleflion  ,  &  de  contraindre  le.ir  débi- 
teur à  palier  procuration  ad  refîgnan* 
dum  ,  à  celui  qu'ils  prefentenr  pour  exer- 
cer l'Office.  Mais  dès  que  le  mari  paie  „ 
on  ne  peut  le  dépolleder  ;  il  elt  devenu 
propriétaire  par  le  fcean  ,  &  tellement 
propriétaire  y  que  fi  l'Office  eût  péri  ,jl 
auroit  fupporte  la  perte  II  ne  doit  donc 
oi:e  le  prix ,  &  non  le  titre.  La  valeur 
doit  fe  fixer  eu  égard  au  temps  de  la  dif- 
folution  du  mariage,  ioir  qu  elle  fo.it  ar- 
rivée par  mort  ou  par  lepaiaiion:  Arrêt 
du  8  Février  1743* 
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Pour  rentrer  en  pofleflïon  de  l'Office , 
fl  n'eft  pas  néceffaire  de  le  faire  décréter 
ftutc  de  paiement ,  lors  môme  que  le  prix 
cft  conftitué  en  rente  rachetable  :  fe  voie 
de  l'envoi  en  polTelfion  clt  la  feule  conve- 
nable :  Arrêt  du  xj  Novembre  1739. 

Anciennement  on  tenoit  pour  maxime 
que  le  contrat  de  vente  d'un  Office  n'é- 
toit  pas  fujet  àreftitution  :  mais  la  Cour, 
le  8  Août  1741 ,  a  jugé  que  lors  même 
que  la  vente  a  été  faite  à  fonds  perdu ,  le 
vendeur  peut  fe  faire  reftituer  s'il  n'y  a 
point  égalité  de  rifques  entre  la  rente  6c 
la  valeur  de  l'Office.  Le  vendeur ,  dans 
l'cfpece  de  cet  Arrêt  ,  étoit  d'une  fanté 
fi  dérangée  que  fa  mort  devoit  être  pro- 
chaine ,  &  elle  le  fut  en  effet. 

En  fait  d'Offices  on  doit  admettre  une 
diftindion  précieufe  pour  la  conferva- 
tion  des  propriétés  6c  du  crédit  de  l'Etat 

C'cit  que  les  uns  font  domaniaux ,  les 
autres  créés  fuivant  lescirconftances  6c  les 
événements  ;  on  peut  les  appcller  par 
cette  raifon  c  a  fuels. 

Les  premiers  dépendent  du  Domaine  ; 
ils  en  font  une  partie  intégrante  qui  en 
a  été  démembrée  ;  par  cette  raifon  la 
faculté  de  les  racheter  doit  être  perpé- 
tuelle. Ceux  qui  les  ont  acquis  ont  dû 
s'attendre  à  la  révolution  de  la  faveur 
qui  leur  a  été  accordée;  elle  dérogeoit  à 
la  loi  commune  qui  a  toujours  une  ten- 
dance naturelle  vers  fon  rétabliflcment 
quand  elle  a  été  enfreinte. 

Les  féconds  n'ont  aucune  connexité 
avec  le  Domaine,  les  befoins  de  l'inftant 
en  font  le  principe;  6c  comme  ceux  qui 
les  acquièrent  paient  leurs  deniers  à  l'E- 
tat pour  fubvenir  à  fes  befoins  ,  li  les 
befoins  ceflent  ,  ou  fi  d'autres  citoyens 
leur  font  fubftitués  pour  les  fournir ,  alors 
il  eft  jufte  que  le  prix  de  leur  achat 
leur  foit  rettitué  ;  ils  n'ont  jamais  dû  pré- 
fumer qu'ils  dufleoe  fervir  l'Etat  aux  feuls 
dépens  de  leur  fortune ,  ou  que  tant  qu'il 
y  auroit  néceffité  à  l'exercice  de  l'emploi 


qu'on  leur  a  conféré,  d'autres  les  rempla- 
cement fans  être  tenus  à  les  rembourfer. 

OFFICES  CLAUSTRAUX. 

Dans  les  grands  Monafteres  on  avoic 
anciennement  didribué  les  fondions  du 
cloître  à  différents  Religieux  ;  l'un  étoic 
chargé  de  faire  les  aumônes  ;  l'autre  de 
veiller  à  la  confervation  des  biens.  Il  y 
avoit  une  infirmier  ,  un  dépenser ,  &c. 
Pour  que  chaque  Religieux  s'acquittât 
avec  plus  d'exaditude  6c  de  zèle  de  fes 
fondions  ,  on  avoit  attaché  à  fon  titre 
des  revenus  ,  6c  les  titulaires  avoient 
réufli  à  faire  ériger  leurs  titres  en  bé- 
néfices ;  de  là  les  terres  qui  leur  étoient 
déléguées  furent  par  eux  regardées  com- 
me autant  de  Seigneuries  particulières  : 
ils  tinrent  des  plaids  particuliers  ,  reçu- 
rent des  aveux  fous  le  titre  de  fief  de 
leur  Office  :  mais  dans  la  plupart  des 
Abbayes ,  ces  fortes  de  bénéfices  ont 
été  réunis  à  la  manfe  conventuelle  : 
cependant ,  lorfqu'il  en  fubfifie  qui  ont 
été  érigés  en  titres  de  bénéfices  ,  ce  qui 
fe  prouve  à  défaut  de  titre  deredion 
par  trois  provifions  confécutives  ,  fou- 
tenues  d'une  pofTefiion  de  quarante  ans , 
alors  ces  bénéfices  n'entrent  point  dans 
le  partage  des  biens  ,  oui  fe  fait  entre 
l'Abbé  commendataire  ce  les  Religieux, 
Quand  les  Abbayes  font  vacantes,  la 
nomination  des  Offices  clauftraux  ap- 

;>artient  aux  Religieux  :  Article  V  de 
a  Déclaration  du  Roi  du  30  Août  1735. 

OFFICES  MUNICIPAUX. 

Vayt\  Municipalité. 

OFFICIALITÉ. 

Voye\  Officiaux. 

O   F   F  I  C   I  A  U  X. 

Avant  Guillaume  le  Conquérant,  il  n'y 
avoit  pas  en  cette  Province ,  pour  les 
Eccléhaftiques ,  de  Tribunaux  différents 
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deceux  des  laïcs  ;  l'Kvêque  affiftoit  feu- 
lement aux  Jugements  où  fon  Clergé  avoic 
intérêt  ,  &  qui  fe  rendoienr  en  la  Cour 
du  Juge  Royal.  Ce  Duc  diftingua  le  for 
eccléiiallique  du  féculier  ;  il  défendit  aux 
Evêqucs  &  aux  Archidiacres  de  con- 
noître des  chofes  temporelles,  &  àfcs 
Juges  de  s'attribuer  celles  des  Clercs; 
il  enjoignit  cependant  à  fes  Juges  de  prê- 
ter main-forte  aux  Evêques  pour  1  exé- 
cution de  leurs  Sentences  :  maintenant 
les  Officiaux  ne  peuvent  connoître  ,  mô- 
me entre  Clercs  ,  de  tout  ce  qui  con- 
fiée en  fait ,  pofiefïion  ou  coutume. 

Ainfi  ,  quoique  l'article  IX  du  titre 
des  Garants ,  en  l'Ordonnance  de  1667, 
porte  que  les  Privilégiés  qui  dénient  être 
garants  feront  renvoyés  devant  le  Juge 
de  leur  privilège  ,  cet  article  ne  s'appli- 
que pas  aux  Officiaux  qui  ne  font  pas  Ju- 
ges de  leur  compétence  ;  on  ne  l'entend 
«me  de  MM.  des  Rcauêtes  du  Palais,  du 
Prévôt  de  Paris  ,  ce  autres  privilégiés 
de  même  qualité. 

L'Official  ne  peut  pas  connoître  d'inf- 
criprions  de  faux  ,  de  réparations ,  de 
dommages  &  intérêts  ;  il  ne  peut  ordonner 
les  faines  des  meubles  du  condamné  , 
ai  la  vente  des  chofes  failles  :  en  un  mot, 
il  n'eu  compétent  que  du  fpirituel.  C'eft 
par  cette  raifon  <jue  l'Official  doit  être 
Prêtre  &  Licentie  en  Théologie  ou  en 
Droit  :  Ordonnance  de  Blois  ,  article 
XLV ,  &  Déclarations  des  29  Février 
&  11  Mai  1680. 

Les  M agilt rats  Clercs  de  Cour  fouve- 
raine ,  ne  peuvent  être  Officiaux  à  caufe 
de  la  dépendance  où  ils  feroient  des  Evê- 
ques ;  car  ils  ont  le  droit  de  delHtuer 
leurs  Officiaux  adnutum  :  Déclaration 
du  Roi  du  17  Août  1700  ,  rcgiltrée 
en  ce  Parlement  le  1 1  Septembre  de  la 
même  année. 

Routier ,  dans  fes  principes  généraux 
du  droit  coutumier  de  cette  Province  , 
traite  de  la  compétence  des  Officiaux  : 
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nous  ajouterons  feulement  à  ce  qu'il  dit 
de  notre  jurifprudence  à  leur  égard,  que, 
le  a  Juin  1673  une  Sentence  de  l'Of- 
ficial de  Li lieux  fut  déclarée  abufîve 
en  tant  quelle  avoit  permis  de  faire  pu- 
blier Monitoire  pour  informer  de  la  vie 
fcandaleufe  d'une  fille  depuis  fes  fiançail- 
les ;  l'Arrêt ,  au  furplus ,  faifant  droit  au 
principal ,  ordonna  qu'il  feroit  palfé  ou- 
tre à  la  célébration  du  mariage  ;  6c  en 
cas  de  refus  de  la  part  de  l'affidé ,  qu'il 
feroit  arrêté:  &  que  le  4  Juillet  1 6%  1 ,  un 
Vicegérent  fut  par  Arrêt,  déclaré  com- 
pétent d'un  Refcriptdéclaratoiré  de  nulli- 
té ,  quoiqu'il  fut  adrefic   à  l'Official 
fans  que  fon  nom  lut  défigné,  parce  que 
cette  adielTe  nç  doit  pas  s'entendre  feu- 
lement de  la  perfonne  de  l'Official ,  mais 
encore  de  la  dignité  ,  quel  que  foit  celui 
qui  en  exerce  les  fondions. 

Le  16  Décembre  1717,  il  fut  jugé 
qu'un  Evêque  oui  refufe  le  Vifa  à  un  pré- 
fente à  un  bénéfice,  pour  caufe  d'ignoran- 
ce ,  eit  obligé  démettre  dans  l'on  refus  les 
demandes  oc  les  réponfes  du  préfenté, 
conformément  à  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  afin  que  le  Juge  fupérieur  foit  en 
état  de  voir  s'il  a  été  ou  n'a  pas  été  légi- 
timement refufé  j  en  fécond  lieu  ,  que 
l'Official  ne  peut  décréter  en  ajourne- 
ment perfonnel  un  Prêtre ,  fans  in- 
formation préalable  :  cet  Arrêt  fut  ren- 
du au  fujet  de  la  Cure ,  première  por- 
tion de  S.  Georges  d'Aulnay. 

L'Official  ne  doit  ,  en  fait  d'oppofi- 
tions  au  mariage ,  connoître  que  de  cel- 
les de  l'une  des  parties  qui  a  fait  promclTe 
de  fc  marier  ;  mais  les  oppofitions  for- 
mées par  des  tiers,  font  du  rellbrt  de  la 
Jurifdiâion  laïque:  Arrêt  du  1 1  Mai  1719. 

Un  Arrêt  du  18  Février  1711  ,  a  en- 
core jugé  que  l'oppofition  formée  au  ma- 
riage ,  pour  caufe  d'imbécillité ,  ne  pou- 
voir être  portée  en  l'Officialité. 

Enfin  l'Official  ne  peut  connoître  des  or- 
nements des  Eccléfiaftiques ,  qui  font  de 
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pur  honneur  ,  tels  que  l'atimufle ,  parce 
que  cela  dépend  de  la  difcipjine  exté- 
rieure del'Eglife:Arrêtd'.i  10  Juillet  1675. 

Au  furplus,  l'Official  ne  peut  faire 
emprifonner  ,  à  moins  que  l'accufé  ne 
fe  trouve  dans  fon  Auditoire  :  l'Eglife 
n'a  ni  territoire  ni  fife. 

11  ne  peut  décerner  d'exécutoires  pour 
les  vacations. 

L'appel  de  fes  Sentences  fe  porte  au 
Tribunal  du  Métropolitain. 

Le  Chapitre  ,  fuivanc  la  Déclaration 
du  Roi  du  17  Août  1700,  peut  nom- 
mer un  Officiai  :  des  Religieux  peuvent 
en  exercer  l'Office. 

OFFICIERS. 

En  divers  articles  ,  nous  parlons  de 
chaque  Office  de  Jurifdic^ion  laïque;  mais 
els  articles  feroienttrop  multipliés,  fi  cha- 
que Officier  eccléfiaftique  en  avoit  un  par- 
ticulier :  c'ell  ce  qui  nous  détermine  ara  f- 
efmbler  ici  tous  les  Arrêts  relatifsaux  Of- 
ficiers des  Eglifcs  que  nous  avons  recou- 
vrés. 

i°.Nousavons,  art. Chapitre,  parlé 
des  prérogatives  du  Chapitre  de  Rouen  ; 
mais  il  en  a  une  très  eftentielle  à  la  ma- 
nutention de  fa  difeipline  :  il  a  juridic- 
tion fur  les  Chapelains  ;  c'clt  ce  qui  ré- 
fulte  d'un  Arrêt  du  14.  Août  1713  ,  par 
lequel  ce  Chapitre  a  été  maintenu  dans  le 
droit  d'obliger  les  Chapelains  à  acquitter 
les  menés  &  autres  charges  de  leurs  titres. 

Le  Chapitre  d'Avranches  ayant,  par 
Fun  de  fes  Statuts  ,  limité  le  temps 
pendant  lequel  il  falloir  fervircn  qualité 
d'habitué  dans  la  Cathédrale ,  pour  pou- 
voir pofleder  les  Chapelles  de  leur  Egli- 
fe ,  fur  l'appel  comme  d'abus  interjetté  de 
ce  llatut ,  la  Cour  déclara  qu'il  n'y  avoit 
point  d'abus ,  par  Arrêt  du  7  Août  îdoo. 

Le  12  Juin  171 4  ,  le  Chapitre  de 
Baveux  fut  confirmé  dans  le  droit  de 
refufer  les  diftributions  &  l'entrée  du 
chœur  à  uu  Chapelain  condamné  par  Ar- 


rêt de  la  Cour  en  des  amendes  ,  répara- 
tions &  intérêts ,  pour  avoir  inlulté 
l'un  des  Chanoines. 

Le  Chapitre  d'Evrcux  ayant  condam- 
né l'un  de  fes  Vicaires  à  une  peine  pé- 
cuniaire envers  la  Fabrique ,  faute  d'a- 
voir voulu  ,  dans  les  jours  marqués , 
fervir  à  l'Autel  ;  par  Arrêt  du  7  Mai 
1700  ,  il  fut  du  qu'il  n'y  avoit  point 
d'abus  en  l'Ordonnance  du  Chapitre. 

Durant  la  vacance  du  Siège  Epifco- 
paldeBayeux ,  le  Chapitre  de  ce  Diocefc 
jouit  des  mêmes  droits,  honneurs  &  pré- 
rogatives que  l'Evêque  auroit ,  s'il  exifloit  : 
Arrêt  du  21  Juillet  171 8. 

Ce  même  Chapitre  ayant  fait  un  Sta- 
tut par  lequel  il  enjoignoit  aux  Chanoi- 
nes &  Chapelains  de  fe  faite  admettre 
aux  ordres  facrés  ,  quand  ils  auroient 
l'âge  compétent ,  le  ficur  ftlaindorgc  , 
Clerc,  Chanoine  de  la  Cathédrale  de 
Bayeux  ,  fe  pourvut  par  appel  comme 
d'abus  ;  mais  il  fut  déclaré  non-receva- 
blc  par  Arrêt  du  26  Juin  1 68 1 . 

Quand  des  Chanoines  plaident  contre 
leur  Chapitre ,  on  peut  &  on  doit  leur  re- 
fufer la  communication  ,  foit  en  ori- 
ginal ,  foit  par  copie  ,  des  lettres  milfi- 
ves  adrefTées  a  leur  compagnie  :  Arrêt 
du  20  Mai  1719. 

Les  Chapitres  n'ont  pas  droit  d'ordon- 
ner que  desle:trcs  mifiives  qu'ils  croient 
leur  être  injurieu fes  ou  à  quelques- uns  de 
leurs  membres ,  feront  lacérées  &  brûlées. 
Le  Chapitre  d'Evreux  ayant  rendu  une 
femblable  Ordonnance  le  16  Juillet  1688, 
la  Cour  la  déclara  abufive  ,  fit  défenfes 
au  Chapitre  d'en  rendre  de  pareilles  à  l'a- 
venir ,  ck  ordonna  que  la  feuille  où  l'Or- 
donnance avoit  été  portée  ,  feroit  retirée 
du  Regiitre ,  &  lacérée  ,  &  qu'en  fa 
place  on  tranferiroit  l'Arrêt. 

Le  Chapitre  d'Evreux  eft  en  droit  de 
percevoir  ta  première  année  du  revenu 
de  chaque  prébende  vacante  ,  foit  que 
la  vacance  arrive  par  mort  ,  démiffion  , 
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/éfignation  ,  permutation  ou  autrement  : 
Arréc  du  18  Fvérier  1671. 

Les  Greffiers  des  Chapitres  font  defti- 
tuables ad nutum ,  fans  que  le  Chapitre  loir 
tenu  de  dire  les  caufes  de  fa  couduite 
à  cet  égard  :  Arrêt  du  17  Février  170*1. 

Un  Arrêt  du  4  Août  1678  ,  a  même 
approuvé  celle  du  Chapitre  de  Rouen  , 
qui  avoit  privé  un  Chapelain  de  fa  place  du 
Collège  ,  faute  d'avoir  récité  de  mémoi- 
re l'office  de  l'Eglife  ,  conformément 
aux  conditions  portées  en  fes  provifions. 

2.0.  Quant  aux  Chanoines  ,  nous  avons 
un  Arrêt  du  23  Mars  171 3  qui  jugequ'un 
Chanoine  principal  du  Collège  ne  peut 
prétendre  aucune  part  aux  diftributions 
qu'en  affiliant  à  l'office. 

Un  autre  Arrêt  du  20  Décembre 
i6c»7  ,  décide  qu'un  Curé  devenant  Cha- 
noine dans  un  Chapitre  ,  ne  peut  fe  ré- 
ferver  de  penfion  en  réfignant  la  Cure, 
lorsqu'elle  eft  à  la  nomination  du  Cha- 
pitre où  il  entre.  Ce  même  Arrêt  fait  dé- 
tenfes aux  Chanoines  de  créer  penfionsfur 
les  bénéfices  qui  font  à  leur  nomination. 

Tout  Chapitre  a  droit  de  choifir  qui 
il  lui  plait  pour  Receveur  ;  &  un  Cha- 
noine ayant  offert  de  faire  la  recette 
gratis  pour  s'exempter  de  contribution 
aux  gages  du  Receveur ,  fut  déclaré  non- 
recevable  ,  par  Arrêt  du  27  Juin  1704. 

30.  Un  Enfant  de  chœur  prefenté  par 
un  Chanoine  de  Coutances  à  une  Cha- 
pelle de  l'Eglife  de  ce  Diocefe  ,  quoi- 
qu'il ne  fut  pas  1e  plus  ancien  Enfant  de 
chœur,  fut  maintenu  dans  le  bénéfice, 
par  Arrêt  du  14  Juin  1684. 

40.  Un  Chanoine  Clerc  ne  peut  préfenrer 
à  aucuns  bénéfices  du  Chapitre  qu'après 
avoir  éré  promu  aux  ordres  facrés:  Ar- 
rêt du  20  Juin  1673. 

^  °.  Dans  la  Cathédrale  d'Evreux  ,  les 
Chapelains  ne  peuvent  ni  réfigner  ni  per- 
muter les  Chapelles  dont  ils  font  pour- 
vus ,  ou  qui  font  affedés  aux  Munciens 
de  cette  Églife  ,  fans  le  confentement 
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du  Chapitre  :  Arrêts  des  16  Mars  1677, 
&  6  Février  1687. 

Confultez  aurefte,  en  l'article  Fabri- 
que ,  le  Règlement  de  175 1  ,  en  ce  qui 
touche  les  Obiticrs. 

OFFRANDES. 

Voye{ Droits  honorifiques. 

OFFRES. 

Tes  offres  ne  libèrent  le  débiteur  que 
lorfque  la  fomme  due  eft  exhibée  & 
comptée  ,  &  que  fur  fon  refus  de  l'ac- 
cepter ,  on  obtient  un  Jugement  pour 
la  configner  ;  ce  n'elt  que  du  moment 
de  la  confîgnation  que  le  débiteur  eft 
réputé  abfolument  quitte. 

L'offre  que  fait  un  créancier  poflérieur 
en  hypothèque  ,  à  celui  qui  lui  eft  pré- 
férable, de  le  payer  avec  fubrogation  , 
ne  peut  être  refui'ée. 

OISEAUX. 

Il  doit  y  avoir  des  appréciations  aux 
Greffes  des  Bailliages  pour  les  oifeaux  , 
volailles  &  œufs  ,  comme  pour  les  grains  : 
Arrêt  du  2  Juillet  1743. 

O   L   I  M. 

On  donne  ce  nom  à  des  regiftres  qui 
fe  confervent  à  Paris  ,  qui  remontent  à 
l'an  1254  ,  temps  où  S.  Louis  revint 
de  la  croifade  :  ils  finifftntà  13 19,  ce 
qui  forme  63  années.  On  attribue  ces 
recueils  à  Jean  de  Montluc  ,  Greffier  du 
Parlement.  Ce  recueil  contient  beaucoup 
d'Arrêts  rendus  fur  les  Coutumes  de  no- 
tre Province:  il  y  eft  rapporté  que  dang 
le  Parlement  de  la  S.  Martin  d'hyver 
en  1258,  il  fut  décidé  que  les  Evêques 
de  Normandie  ne  pourroient  être  fom- 
més  de  fe  préfenter  à  la  Cour  que  par 
un  Sergent  royal ,  accompagné  de  quatre 
Chevaliers  ,  afin  qu  'ils  fu  He  nt  en  erac 
d'attefler  la  réalite  de  la  fommation  ,  Se 
que  la  déclaration  d'un  fimple  Sergent 
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ne  pût  pas  contrebalancer  feule  celle  du 
Prélat  qui  nicroit  la  fommation. 

Dans  le  Parlement  de  la  Chandeleur , 
en  ix6i ,  fur  les  pourfuites  des  Evèqucs 
de  Bayeux  &  d'Evreux,  le  Clergé  Nor- 
mand fut  exempté  d'un  droit  que  le  Roi 
faifoit  lever  fur  tous  fcs  fujets  ,  fous  le 
titre  de  fénéchauHcc  &  chambellage  ;  & 
en  la  même  année  ,  en  la  même  féance  , 
le  Bailli  de  Caen  fut  maintenu  dans  le 
droit  de  tenir  fcs  Plaids  vicomtaux  & 
d'épée  ,  dans  la  Ville  d'Argentan. 

Un  Seigneur  ayant  vendu  fans  per- 
miffionune  terre  dépendante  d'une  Ba- 
ronnie  qu'il  relevoit  du  Roi  ,  le  Bailli 
de  Caen  avoit  fait  faifir  cette  terre  pour 
être  payé  de  \6  liv.  de  redevance  an- 
nuelle à  laquelle  elle  étoit  fujette  envers 
le  Domaine  :  le  Seigneur  réfilia  la  vente , 
&  prétendit  qu'on  devoit  lui  reftituer  les 
16  liv.  que  le  Bailli  avoit  touchées.  Mais 
par  Arrêt  du  Parlement  de  la  Pentecôte  , 
il  fut  décidé  qu'il  ne  lui  en  feroit  fait 
aucune  reftitutiom 

En  1 174 ,  au  Parlement  de  la  Chan- 
deleur,  il  s'offrit  cette  caufe  importante. 

Jean  Marcel ,  Chevalier ,  demanda  que 
la  terre  appartenant  à  foo  époufe  ,  qui 
étoit  en  la  garde  du  Rot ,  lui  fût  déli- 
vrée ,  par  la  raifon  qu'il  étoirde  maxime 
en  Normandie  ,  que  lorfqu'une  mineure 
noble  ,  devenue  nubile  ,  fe  marioit  *du 
confentement  du  Roi  &  de  fes  parents  , 
avec  un  majeur,  la  garde  de  la  terre  de 
la  mineure expiroit  »&  après  quela  Cour 
fe  fut  aflurée  que  la  Coutume  de  Nor- 
mandie étoit  telle  que  Marcel  le  difoit  * 
elle  enjoignit  au  Bailli  de  Caux  de  lui 
faire  délivrance  de  la  terre  ,  &  de  lui  ac- 
corder main- levée  de  la  garde  royale. 

Dans  le  Parlement  tenu  au  temps  des 
Rois, en  l'année  1177  ,  Guillaume  Ber- 
trand prétendit  que  Guillaume  de  Fon- 
tenay  »  Ion  homme- lige  ^tenant  de  lui  un 
fief  de  haubert ,  ayant  été  fommé  de  fe 
trouver  en  l'armée  pour  k  voyage  de  la 


Terre- Sainte  ,  ne  s'étant  pas  prefenrè* 
lui  devoit  100  liv.  pour  paie  d'un  Che- 
valier que  lui  Bertrand  avoit  armé  8c 
conduit  fous  fa  bannière  ,  en  la  place 
dudit  Fontcnay.Mais  celui-ci  ayant  re- 
montré que  ,  par  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  il  y  avoit  des  fiefs  pour  lefquels 
les  tenants  dévoient  le  fervice  perfon- 
nel ,  &  d'autres  qui  ne  dévoient  ce  fer- 
vice  qu'au  Roi  %  que  le  fien  étoit  de  cette 
dernière  efpece ,  le  Chevalier  de  Fonte- 
nay  fut  renvoyé  déchargé  de  l'action  in- 
tentée contre  lui ,  au  moyen  de  ce  qu'il 
avoit  payé  au  Roi  l'aide  que  tous  les 
Nobles  Normands  qui  dévoient  au  Rot 
le  fervice  pcrlbnnel  ,  étoient  tenus  de 
payer  à  Sa  Majefté. 

Le  Parlement  de  la  Pentecôte  ,  de 
l'an  1 279 ,  après  vérification  d'une  Charte 
repréfentée  par  l'Abbé  de  Fécamp,  le 
maintint  dans  le  dnoit  de  féparer  les 
combattants,  non-feulement  après  qu'ils 
avoient  gagé  le  combat  en  cour  ,  mais 
même  lorfqu'ils  étoient  dans  le  champ 
de  bataille  &  en  étoient  déjà  venus  aux 
mains. 

Au  Parlement  de  la  Pentecôte ,  de 
l'an  1280,  il  fut  jugé,  emieM.  d'Alcn- 
çon  &  la  Comteffe  de  Blois  ,  que  bols 
coupes  étoitnt  meubles ,  &  bois  à  couper  , 
non  ;  que  toutes  chofes  tenues  à  clou  & 
cheville ,  ou  ayant  racine  >  n' e'toiznt  meu- 
bles. 

En.  1295  il  y  eut  une  querelle  entre 
le  Sire  de  Harcourt  &  le  Chambellam 
de  Tancarville  ;  les  chofes  furent  portées, 
au  pojnt  que  ce  dernier  fut  grièvement 
bleue:,  fur  quoi  le  Roi  envoya  au  Par- 
lement une  Ordonnance  ,  par  laquelle  y 
de  fa  fouveraineté  &  plein  pouvoir  ,  il 
déclara  vouloir  que  toutes  obligations 
&  conventions  faites  entre  le  Seigneur 
de  Harcourt  &  les  liens  v  pour  raifons 
des  difficultés  qu'il  avoit  eues  avec  le 
Chambellan  >fufTcnt  nulles  ;  que  le  Sire, 
de  Harcourt  fit  amende  au  Chambellan,* 
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'de  f  excès  de  la  vengeance  qu'if avait  prife 
plus  grande  au  il  n'avoit  dû,  &  que  cette 
amende  fût  également  payée  par  les  Gentils- 
hommes /es  complices  ,•  qu  en  eonjéauence 
lui  Sire  dû  Harcourt  partit  en  pèlerinage 
fitccejfixement  à  Nvtre- Dame- de- Boulo- 
gne ,  à  S.  Thibault-en-Artois ,  &à  Notre- 
Dame-du-Puy  rpour  lequel  pèlerinage 
il  partiroit  à  la  mi-caréir.e  au  plus  tard  , 
arec  tous  les  Gentilshommes  qui  l'avoient 
a  flirté  lorfqu'il  avoit  maltraité  &  blclfé 
le  Chambellan  ,  à  l'exception  de  trois  ; 
fa  voir: 

i°.  Celui  qui  avoit  donne*  au  Chambel- 
lan un  coup  dans  le  vijàge  dont  il  avoit 
perdu  foui ,  parce  qu'à  leçard  dece Gen- 
tilhomme, il  lui  étoit  enjoint  de  s'em- 
barquer pour  Chypre  vera  le  mois  de 
Septembre  ,  jufqu a  ce  quUl  plût  au  Roi 
de  le  rappcller. 

a;*.  Celui  qui  avoit  bleffé  le  Chambel- 
lan: à  la  jambe,  auquel  il  fut  ordonné  de 
partir  dès  la-  Pentecôte  pour  S.  Nicolas. 

3°.  Le  lieur  Foucault  de  Merle  ,  qui 
ayant  moins  forfait  que  les  deux  autres, 
fut  feulement  condamné  à  aller  à  Notre- 
Dame-de-Cbartres. 

Au  furplus .,.  il  fut  défende  aux  deux- 
paccîes  de  fe  faire  aucune  efpece  de 
guerre  à  l'avenir  ;  à  laquelle  fin  ellesfu- 
rent  obligées  de  fe  garantir  réciproque- 
ment ,  eux  &  les  leurs  ,  fous  toutes  les 
peines  ,  eft-il.ditparle  Roi  en  cette  Or- 
donnance ,  que  bous  pouvons  enjoindre 
au*  parties. 

Au  Parlement  tenu  en  1309,  à  la  S. 
André  ,  les  Prélats  ôt  les  Nobles  de  Nor- 
mandie remontrèrent  qu'ils  ne  dévoient 
pas  l'aide  de  mariage  ,  pour  celui  de 
Catherine  de  France,  Retné  d'Angleter- 
re ;  mais  par  A  rrêt  il  fut  dit  que  ce  droit 
d'aide  étoit  dû  par  toutes  perfonnes  cc- 
ctéfiaiHques  ou  laïques ,  ou  par  leurs  vaf- 
faux. 

Par  Arrêt  du  Parlement ,  de  Fan  1 3 1  3,, 
à  lav  TouJfcuot. ,.  l'Abbaye  de  Savigny 
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fur  décîarée  exempte  de  tous  droits  de 
coutume  &  de  marché  ,  contre  la  pré- 
tention du  Prévôt  de  Caen. 

L'Eveque  de  Baveux  ayant  prétendu 
avoir  droit  de  vendre  les  bois  de  fes 
forêts ,  fans  permiffion  du  Roi ,  ni  payer 
le  tiers  &  danpjer ,  abfque  terragio  &  dan- 
ger iù  ,  le  Parlement  de  l'Afcenfîon  ,  en 
l'an  1314,  renvoya  la  caufe  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris. 

Quoique  l'Echiquier  fût  la  Cour  Soit' 
veraine  de  Normandie,  cependant  plu— 
ficurs  caufes  de  Normandie  étoient  por- 
tées au  Parlement  féant  à  Paris  ;  &  ew 
lïannée  131 7  ,  le  Roi  rendit  l'Ordonnance 
fuivante  :  que  les  caufes  des  Normands  r 
commencées  au  Parlement,  y  demeure- 
raient; que  celles  Jur  le/quelfes  les  portier 
aurait  .t  confenti  y  plaider,  quoique  non» 
commencées  ,  continueraient  des' y  mfhui* 
re  ;  mais  que  les  caufes  commencées  en: 
l'Echiquier,  ûir  lesquelles  il  n'avoir  de- 
mandé que  l'avis  du  Parlement  ,  api  es 
l'avis  donné,  feroient  renvoyées  en  l'E- 
chiquier pour  y  être  jugées. 

Aux  Rcgiltres  Oeim  ,  il  convient  de 
joindre  les  Regittrcs  dits  du  Confcil  , 
qui  commencent  en  1364  ,  &  qui  finif- 
fenr  en  Odobre  137Z.  Dans  cehii  coté 
I  ,  qui  commence  en  136$  ,  nous  trou- 
vons que  les  Avocats  chargés  de  caufes 
ne  pouvoiînt  s'abfentcr  fans  congé  de  la. 
Cour.  L'Arrêr  qui  conflate  ce  fait  ,  cft* 
du  13  Novembre  1368  ;  il  donne  congé 
à  Me.  Pierre  de  Ligny ,.  Avocat  ,  pour 
porter  à  Lifieux  les  huiles  de  l'Evêque 
de  ce  Siège,  &  lui  continue  roules  ïes- 
caufes  tant  au  Parlement  qu'aux  Requê- 
tes du  Palais  ,  jufqttà  fan  retour.. 

Suivant  ce  Regifrre  ,  lorfque  le  Koh 
venoit  tenir  fa  Cour  au  Parlement,  il. 
fe  faifoit  accompagner  de  divers  Prélats 
&  Seigneurs  Normands.  Léo  Mai  1 339, 
les  Evèques  deCoutances,  d'Evreux  & 
de  Lifieux,  l'Abbé  de  Fécamp  ,1e  Comte 
de  Tancarville  y  ailulerent. 
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Le  4  Mars  1 392 ,  Regiftre  coté  X  , 
il  s'omit  la  caufe  d'entre  Me.  Nicaife 
Morillon,  de l'Univerfité  de  Paris,  d'une 
part ,  6c  la  Reine  Blanche,  qui  prenoit 
fait  &  caufe  de  les  Officiers. 

M*.  Morillon  &  l'Univerfitc  requé- 
roient  que  la  caufe  fût  renvoyée  devant 
le  Prévôt  de  Paris,  attendu  queceMa- 
giftrat  étoit  confervateur  des  privilèges 
de  l'Univerfîté  ;  au  furplus  ,  il  expofa 
qu'il  s'agiflbit  au  fond  ,  d'une  dîme  ; 
que  comme  Curé  de  S.  Martin-le-Blancf 
au  Diocefe  de  Rouen ,  celle  des  fruits  ck 
herbages  lui  appartenoit  ,  ainfi  que  la 
dîme  du  produit  des  terres  nouvellement 
défrichées,  que  Guyot  deFontenay  avoie 
fait  tn  défrichement  ;  que  lui  Curé  ayant 
envoyé  un  de  fes  ferviteurs  ,  nommé 
Couterain,  pour  percevoir  la  dîme  du 
fonds  défriché  récemment,  ce  Couterain, 
auquel  on  l'avoit  refufée ,  avoit  crié  haro 
devant  le  Prévôt  de  Paris  ,  mais  aue  la 
Reine  /'avoit  fait  venir  céans  :  «  M*. 
Morillon,  d'après  cela  ,  conclut  en  ce 
qu'en  vertu  du  privilège  de  l'Univerfité , 
la  caufe  fût  révoquée  au  Prévôt.  Pour 
la  Reine  ,  on  oppofa  fa  qualité  de  Dame 
de  la  Châtelknie  de  Neufchâtel  ;  qu'elle 
la  tenoit  en  douaire  avec  toute  la  juf- 
tice,  fous  le  reflbrt  de  la  Cour;  que  le 
privilège  de  fcholarité  ne  pouvoit  s'éten- 
dre aux  eau  fes  réelles  ,  &  que  de  droit 
commun  ,  elle  étoit  reflbrtiflante  de  la 
Cour  ,  comme  Reine  ,   nonobftant  le 

firivilegc  du  haro;  que  fi  l'on  ne  vou- 
oit  pas  procéder  en  la  Cour,  la  caufe 
devoir  être  reportée  devant  fon  Vicom- 
te ,  à  caufe  de  la  réalité. 

L'Univerlité  &  le  Curé  répliquèrent 
que  l'Univerfitc  avoit  un  privilège  fupe- 
rieur  à  celui  des  Normands  ;  qu'ils  n'i- 
roient  point  plaider  en  Normandie;  que 
leur  privilège  étoit  fupérieur  à  celui  de 
la  Reine  ;  qu'elle  ne  le  tenoit  que  de  fon 
mari ,  &  que  le  leur  étoit  celui  des  Rois 
mêmes  ;  que  c'étoit  le  cas  de  faire  valoir 


la  maxime ,  minus  privilégiâtes  non  débet 
uti  privilégia  contra  magis  ;que  d'ailleurs 
ils  n'avoient  pas  fait  appeller  la  Reine 
directement;  qu'ils  avoient  intenté  l'ac- 
tion contre  les  gens  ;  enfin  ,  que  le  Pré- 
vôt de  Paris  connoiflbic  des  caules  réel- 
les comme  de  toutes  autres.  Sur  ce  in- 
tervint Arrêt  qui  appointa  ;  &  ,  tout 
confidéré  ,  la  caufe  tut  renvoyée  aux 
Requêtes  du  Palais,  pour  les  parties  y 
dire  ce  qui  conviendrait. 
Voye\  Parlement. 

OLIVIER.  (Etienne) 

Voye\  Etienne. 

OLOGRAPHE. 

Voyei  Testament. 

O  MISSION. 

Quand  il  y  a  omiflîon  en  un  compte, 
les  parties  peuvent  le  pourvoir  devant  le 
Juge  qui  a  prononcé  furie  compte  ,  pour 
faire  réparer  ce  qui  a  été  omis ,  ou  ap- 
peler de  la  clôture  du  compte. 

L'omiflion  vient  du  Juge  ,  ou  du  ren* 
dant  compte  :  au  premier  cas  les  dé- 
pens font  compenfés  entre  les  parties  ; 
au  fécond  cas  le  rendant  compte  les  fup* 
porte  :  article  XXI  du  titre  XXIX  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

ONCLE. 

Suivant  l'article  241  de  la  Coutume 
les  pères  &  mères  excluent  les  on- 
cles ôc  tantes  de  la  fucceflion  de  leurs 
enfants ,  &  les  oncles  Se  tantes  excluent 
l'aïeul  ou  l'aïeule  en  la  fuccelfion  de 
leurs  neveux  &  nièces. 

Les  oncles  ÔV  tantes  excluent  encore 
les  confins ,  en  la  fucceflion  de  leurs  ne- 
veux &  nièces  :  article  14.3. 

Ils  excluent  aulfi  leurs  enfants  ,  & 
leur  font  préférés  en  la  fucceflion  aux 
propres  de  leurs  neveux  ,  coufins-gerr 
mains  de  leurfdits  enfants;  mais  ils  font 
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appelles  concurremment  à  cette  fuccef- 
fion  avec  leurs  neveux  ,  enfants  de  leurs 
frères  &  fœurs ,,  article  44  desPlacités; 
Se  ils  font  préférés  par  les  arrieres-ncveux 
éc  arricres-nieecs  du  défunt  en  la  fuccef- 
fionde  les  meubles  &  acquêts  :  Placitcs , 

64-  V OVÉjSuCCESSION'GOLLATÉRALE. 

L'autorité  des  oncles  en  certains  cas, 
peut  contrebalancer  l'autorité  d'une  mere 
fur  fon  enfant. 

Le  31  Juillet  ijzz  ,  il  fut  porté  en 
la  Cour  ,  paF  le  fieur  Defgranges,  l'ap- 
pel d'une  Sentence  Fendue  au-  Préfidial 
«le  Caen  ,  par  laquelle  il  étoit  dit  que 
trois  des  parenrs  nomioatcurs  de  la  tu- 
tele  de  la  dcmoifelle  Foflard  fa  nièce, 
figée  de  quatorze  ans ,  feroient  entendus 
en  la  délibération  qui  fe  feroit  au  fujet 
du  mariage  de  cette  dcmoifelle  ,  propofé 
avec  le  fieur  Bidard  ,  quoique  ces  trois 
parents  fufl'ent  plus  proches  du  fleur  Bi- 
dard que  de  la  demoifelle  Foflard ,  & 
qu'ils  parullent  favorables  au  premier. 

Le  fieur  Defgranges  avoit  obtenu 
Arrêt  fur  requête  ,  par  lequel  il  lui 
avoit  été  permis  de  retirer  fa  nièce  de 
la,  maifon  de  fa  mere ,  &  de  la  mettre 
dans  un  Couvent  de  la  Ville  de  Caen,  lieu 
de  la  réfidence  de  routes  les  parties.  Sur 
Fcxpofé  qu-'il  avoit  fait  que  la  dame  Fof» 
farci  mere,  étoit  recherchée  en  mariage 
par  le  fieur  Bidard  pere ,  &  qu'en  mê- 
me temps  elle  favonfoit  les  recherches 
du  fils  Bidard  pour  fa  fille  ;  que  cette 
fille  n'ayant  que  quatorze  ans  ,  n'avoit 
pas  aflez  d'expérience  &  de  difeernement 
pour  faire  un  choix  convenable;  que 
d'ailleurs  elle  étoit  propriétaire  d'un  re- 
venu de  plus  de  r,zoo  liv.  en  terre?,  in- 
dépendamment  d'effets  confidérables  , 
tandis  que  le  fieur  Bidard  fils  n'avoir  pas 
600  liv.  de  rente,  grevée  de  l'a  légirime 
de  fa  fouir;  que  les  follicitations  du  fieur 
Bidard  étoient  d'autant  plus  impolantes, 
que  la  mere  les  appuyoit ,  ce  qui  formoic 
une  clpece  dobleJ&oa..  Sa*  mere  fe  ren- 
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dit ,  fur  Fappcl ,  oppofante  à  cet  Arrêt1, 
&  repréfentoit  qu'il  étoit  inouï  d'arracher 
une  fille  unique  à  fa  meie,  fans  caulè 
légitime  ;  que  fa  conduire  étoit  fans  re- 
proches ;  qu'au  refte ,  fi  le  fieur  Bidard 
avoit  propofé  le  mariage  de  fon  fils ,  fa 
proportion  avoit  été  agréée  par  des  pa- 
rents de  la  demoifelle  Foflard,  6c  que  rien 
n'cmpêchoitque  les  autres  parents,vu  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  contrat  pafle,  délibéraient 
fur  ce  contrat,  fans  qu'elle  dût  être  provi- 
foirement  féparée  d'une  fille  qui  faifoic 
toute  fa  confolation.  Mais  ces  moyens- 
ne  touchèrent  pas  les  Juges  :  la  circonf- 
tance  du  mariage  projeté  par  la  mere  r 
indiqooit  plus  Ion  aftèdion.  pour  la  fa- 
mille Bidard  que  pour  fille  ;  &  par 
l'Arrêt,  fans  avoir  égard  à  l'oppofition 
de  cette  mere ,  on  ordonna  que  l'Arrêt 
fur  requête  feroit  exécuté  ;  &  faifant 
droit  fur  l'appel  ,  l'appellation  &  ce 
dont  furent  mis  au  néant  ;  injonâion. 
fut  faite  aux  parents  de  délibérer  •  Se 
défenfes  aux  trois  parents  plus  proches, 
tant  du  fieur  Bidard  que  de  la  Demoi- 
felle, de  filler  à  cette  délibération  :.  le 
fieur  Defgranges  fut  aurorifé  à  en  ap- 
pellcr  trois  autres  eu  leur  place  &  1% 
mere  ftit  condamnée  aux  dépens. 

ONDOIEMENT. 
Voye{  Baptême. 

O   P   I   N   I   O*  N  S. 

Nous  l'avons  dit  déjà  ,  les  Juges  fonc 
tenus  de  juger  par  l'avis  &  opinion  de 
l'afliftance  :  article  41  de  la  Coutume.. 
Mais  dans  l'affi  fiance  on  ne  doit  pa» 
compter  les  Gens  du  Roi  quand  les- 
caufes  intéreflent  leur  miniltere  :  Arrêt 
du  30  Avril  1741;. 

Dans  les  opinions  ,  les  voix  de  pere 
&  fils ,  de  frère  ,  d'oncle  &  de  neveu 
de  bcau-pere&  de  gendre  ,  de  deux  beaux- 
frères  fe  confondent  :  Edics  des  mois  de 
Juillet  1663 ,  &  Janvier  LÔSuEa  v]i%» 
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il  s'éleva  la  queftion  fi  ceux  qui  avoient 
epoufé  les  deuxfœurs  , dévoient  être  con- 
fîdérés  comme  alliés  au  degré  de  bcau- 
frerc  ;  &  par  Edit  du  30  Septembre 
172.8  ,  il  fut  décidé  que  les  voix  de 
ceux  qui  feraient  en  ce  cas  ,  ne  feroient 
comptées  que  pour  une  ,  à  moins  que  les 
deux  fœurs  ne  fuflent  décédées  fans  en- 
fants de  l'une  ou  de  l'autre. 

Lorfqu'il  y  a  partage  d'opinions,  au- 
cune des  parties  n'efl  plus  admile  à  pro- 
duire de  nouvelles  pièces  ;  &  fi  elles  en 

Îiroduifent  ,  on  les  rejette  du  procès  , 
àuf  à  elles  \  lé  pourvoir  dans  la  fuite  par 
les  voies  de  droit  :  Arrêt  de  Règlement , 
du  16  Juin  1720. 

OPPOSITION. 

Il  y  a  des  oppofitions  eu  fait  de  pro- 
cédures, il  y  en  a  à  l'égard  des  maria- 
ges. En  l'art.  Mariage  ,  nous  avons 
parlé  de  cette  dernière  efpece  d oppofi- 
cion  ;  des  oppofitions  aux  Décrets  ,  en 
l'article  où  nous  en  traitons.  Nous  ne 
parlerons conféquemment  ici  que  de  celles 
qui  fe  font  aux  Sentences  ,  aux  Arrêts  , 
aux  deniers  provenant  des  ventes  »  &  au 
fceau  des  Offices. 

i°.  Un  homme  ayant  appcllé  d'une 
Sentence  rendue  au  Siège  du  Vaudreuil  , 
&  ayant  enfuite  été  en  termes  d'accom- 
modement, ne  poursuivit  point  fon  ap- 
pel i  l'intimé  lit  rendre  un  Arrêt  par  dé- 
faut ,  &  le  fit  lignifier  à  l'appellant  la 
veille  de  ta  fin  du  Palais  ,  au  temps  de 
Pâques. 

L'appellant  s'iraagiuant  qu'il  ne  pou- 
voit  préfenter  fa  Requête  en  oppofition 
au  Parlement,  à  caufe  de  la  vacance  , 
fit  fignificr  par  un  Sergent ,  qu'il  enten- 
doit  lé  pourvoir  contre  l'Arrêt  après  la 
centrée*  En  effet  ,  dès  que  les  audien- 
ces furent  ouvertes  «  il  donna  requête 
d  oppofition  ;  mais  l'intimé  foutint  que 
l'appellant  n'avoit  pu  fuppléer  par  l'ex- 
ploit d'un  Sergent  à  une  requête  qui  , 


felon  TOrdonnance  ,  avoit  dû  être  pré- 
sentée dtns  la  huitaine  ;  d'ailleurs  il 
obfervoit  que  la  requûtc  d'oppofirion 
avoit  été  préfentee  eo  Grand'Cham- 
bre  ,  quoique  l'Arrêt  par  défaut  eut  été 
rendu  aux  Enquêtes.  Malgré  ces  objec- 
tions ,  le  3  Mars  1711  ,  il  fut  ordonné 
aux  parties  de  procéder  fur  l'oppoficion. 
La  Cour  trouva  qu'il  avoir  fuffide  ma- 
nifelter  l'intention  de  s'oppofer  dans  la 
huitaine  ,  dès  qu'il  n'étoit  pas  poflible 
d'agir  utilement  fur  l 'oppofition  durant 
la  vacation. 

Quand  on  n'a  pu  former  dans  la  hui- 
taine ,  oppofition  à  un  Arrêt ,  on  peut 
obtenir  relief  de  laps  de  temps.  Dans  la 
huitaine  on  doit  compter  le  neuvième 
jour  :  Arrêts  des  14  Août  1749,  x  Dé- 
cembre 1730,  &  17  Ftrvrier  1744. 

Il  ne  faut  pas  appliquer  la  dilpofition 
de  l'Ordonnance  fur  les  oppofirions  aux 
Arrêts  ,  à  ceux  obtenus  fur  requête  ,  ou  à 
une  Sentence  obtenue  par  défaut  ;  car  on 
a  30  ans  pour  les  faire  rapporter  :  Arrêt 
du  mois  de  Décembre  1718. 

a".  Quoique  tout  appellant  foit  défen- 
deur ,  cependant  quand  il  s'agit  d'op- 
pofition  a  un  Arrêt  ,  il  faut  que  l'op- 
pofant  procède  devant  le  Juge  où  fe  fait 
la  procédure  en  Arrêt.  Ceft  ce  que  la 
Cour  a  décidé  le  ai  Juin  1708. 

Le  9  Août  1720  ,  il  avoit  été  c'écidé  par 
Arrêt  qu'on  ne  pouvoit  s'oppofer  à  une  Sen- 
tence rendue  par  défaut  ,  fans  refonder 
les  dépens.  L  article  X  du  Titre  II  des 
Lettres-patentes  de  1769,  a  mis  cette 
modification  à  la  maxime  ,  que  les 
oppofitions  aux  Jugements  rendus  par 
délaut  faute  de  plaider  ,  foit  en  première 
inftance  ,  foit  eo  caufe  d'appel ,  feront 
reçues  par  les  Juges ,  fans  que  les  par- 
ties oppofantes  foient  obligées  de  refon- 
der les  dépens,  on  ne  doit  pas  plus  cette 
réfiifion  lorfqu'on  sopnofc  à  une  Sen- 
tence qui  ahrege  les  délais  :  la  réfufion 
n'a  lieu  que  lorfqu'on  ne  s'ett.  pas  pré- 
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fente  après  les  délais  de  l'Ordonnance  ex- 
pires  :  tel  eft  l'cfpritdes  art.  III ,  IV,  V 
<&  VI  du  titre  XI  de  l'Ord  onn.  de  1661. 

Quand  on  fe  pourvoit  par  appel  con- 
tre une  Sentence  prononcée  par  défaut , 
ii  rappellant  ne  lait  pas  employer  dans 
l'Arrêt  qui  le  déboute, fauf  la  voie d'op- 
pofition  ,  il  ne  peut,  plus  s'oppofer  à  la 
Sentence;  elle  acquiert  par  l'Arrêt  qui 
la  confirme  purement  6c  lîmplement  , 
la  force  de  chofe  jugée. 

défendeur  qui  n'auroit  déduit  fes 
moyens  de  défenles  que  par  une  lignifi- 
cation extrajudiciaire,  n'eft  pas  obligé 
d'appeller  de  la  Sentence  rendue  contre 
lui  ;  il  peut  former  oppofition  :.  Arrêt 
du    14  Juin  1754. 

30.  Quand  les  Prifeurs-vendeurs  procè- 
dent à  une  vente,  &  qu'ils  ont  en  leurs 
mains  des  deniers  fur  lefquels  ils  »ont 
oppofition  ,  il  leur  eft  défendu  de  dé- 
noncer les  oppofitions  au  faififfant ,  aux 
faiiîs  ,  aux  gardiens  ,  &  aux  oppofants , 
conformément  à  un  Edit  de  1696  :  ils 
font  tenus  de  porter  les  oppofitions  fur 
un  regiftre  coté  &  paraphé  par  le  Juge; 
régi  (Ire  dont  ils  doivent  donner  commu- 
nication à  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Les  fai liftants  6c  oppofants  ,  font  fuf- 
iîfamment  avertis  par  les  proclamations 
de  la  vente. 

Quand  les  ventes  font  clofes  ,  les  Pri- 
feurs- vendeurs  doivent  fans  délai  vuider 
leurs  mains  en  celles  du  faififTant  ,  s'il 
n'y  a  pas  d'oppofition  ;  mais  s'il  y  en  a , 
dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  clôture  de 
leur  procès-verbal,  ils  doivent  le  rappor- 
ter au  Juge , -en  y  faifant  mention  des  op- 
pofitions ,  du  nom  des  oppofants, &  des 
fommes  qu'ils  demandent  :  le  Juge  dès- 
lors  doit  dans  la  quinzaine  fixer  un  jour 
pour  tenir  état  des  deniers,  &  en  être  fait 
dillribution  aux  créanciers.  Ceux  des 
oppofants  qui  n'ont  pas  clos  au  Greffe 
leurs  oppofitions  &  pièces  juftificatives 
dans  le  délaide  quinzaine  demeurent  for- 
Tvmt  III. 
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clos  de  les  produire.  V&yt-{  le  titre  XI 
des  Lettres-patentes  de  1669,  &  l'art. 
XXX  du  Règlement  du  x  Août  1678. 

4°.  Par  une  Déclaration  du  Z9  Avril 
1738  ,  les  formalités  nécelTaires  pour 
taire  oppofitiou  au  fceau  des  Offices  font 
réglées. 

i°.  L'oppofition  doit  être  formée  par 
un  ade  figné  d'un  Avocat  au  Confeil  , 
où  il  y  ait  domicile  élu  en  fa  perfon- 
ne  ,  à  peine  de  nullité  ,  &  lignifiée  par 
un  Huilfier  du  Confeil  ou  de  grande 
Chancellerie  ,  à  peine  de  300  livresd'a- 
mende  contre  les  Huilficrs  qui  contre- 
viendroient  à  cette  difpofition. 

z°.  L'oppofition  ne  dure  que  fix  mois  ; 
après  ce  terme  elle  eft  annéantie  de  plein 
droit. 

30.  Les  demandes  en  main -levée  dot- 
vent  être  portées  au  Confeil. 

OPTION. 

Foy<jPRÉciPUT&  Remports. 

O  R  D  A  L  E  S 

On  trouve  dans  les  Anciennes  Loix  , 
deuxième  vol.  ,  6c  dans  les  Traités  fur 
les  Coutumes  Anglo-Normandes  ,  page 
57$  ,  i*r.  vol.,  tout  ce  que  nos  anciennes 
Coutumes  preferivoient  à  l'égard  des  01- 
dales  ou  épreuves  par  le  feu.  Prefque 
tous  les  Auteurs  oui  en  ont  parlé,  nous 
représentent  les  innocents  qui  étoient 
jultifiés  par  ces  épreuves  ,  comme  ven- 
gés miraculeufement  de  l'accufation  for- 
mée contr'eux  ;  cependant  il  n'y  avoit  rien 
de  bien  extraordinaire  à  ce  que  la  main  ou 
le  pied  de  l'accufé  qui  touchoit  le  fer 
ardent,  après  quelques  jours  fût  guéri  ou 
ne  le  fût  pas  ;  6c  cetoit  à  cette  feule 
circonftance  qu  etoit  attaché  le  jugement 
favorable  ou  rigoureux  que  fubilîbit  ce- 
lui qui  avoit  été  condamné  à  l'épreuve. 
On  examinoit  fi  après  le  délai  la  brû- 
lure étoit  guérie,  ou  fi  elle  tomboiten 
fuppuration  :  au  premier  cas,  l'innocence 

Ce  G 
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étoit  démontrée  ;  au  fécond  cas ,  on  étoît 
déclaré  coupable,  an  manus  ffit pura  aut 
pu  rima. 

ORDALIE. 

Vayt\  Ordales. 

ORDINAIRE. 

les  Ordinaires  font  les  Archevêques 
ou  Evêques  ,  qui  exercent  dans  un  cer- 
tain canton  ,  une  jurifdiâion  qui  leur 
eft  tellement  propre  à  caufe  de  leur  di- 
gnité, qu'elle  ne  peut  leur  être  enlevée 
par  leurs  fupéiieurs  ,  que  par  les  voies 
de  droit ,  lorsqu'ils  en  abufent. 

Cell  en  ce  fensqueles  Curés  ont  aufïï 
une  jurifdiâion  ordinaire  fur  leurs  pa- 
roilfiens  ;  car  ils  ont  par  leur  titre  une 
jurifdiâion  propre  ,  particulière  ,  im- 
médiate au  for  de  la  pénitence  &  dans 
les  chaires  ,  pour  gouverner  le  troupeau 
que  l'Eglife  leur  a  con6é  :  aulfi  Cerjon 
les  appelle-t-il  Prélats  du  fécond  ordre. 
Gerfcn  ,  oper.  tom.  i  ,  page  1 37.  En 
1408  ,  le  1  Janvier ,  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris  cenfura  Jean  Girel  ,  Cor- 
dclier  ,  qui  avoit  fouteou  le  contraire  , 
&  l'obligea  de  reconnoltre  par  écrit  la 
proportion  fuivante  : 

Domini  Curati  funt  in  ecclejfd  mino- 
res prarlati  ,  &  hiérarchie  ex  injiitutione 
Chrijii  quibus  competit  tx  Jiatu  jus  pree- 
dicandijjusconfèjjiones  audiendi.  Il  y  eut 
pareilles  Cenfurcs  en  1419  &  \66$  t 
contre  Mifarin  &  Vernant. 

Les  Evéques  ,  dit  Sainte-Beuve  ,  cas 
de  confe.  tom.  1 ,  pag.  12  ,  fontPréfi- 
dençs  ,  les  Curés  leurs  Confeillers. 

ORDONN  ANCE. 

Ce  nom  convient  aux  loix  qui  embraf- 
fent  les  principes  de  l'adminiftration  gé- 
nérale de  l'Etat.  Voye\  Edits.  Ordre. 

ORDRE. 
Çe  terme  s'emploie  pour  défigner  une 
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clafle  de  perfonnes  qui  exercent  quelqus 
miniflerc  public  par  des  règles  qui  lui 
font  particulières  ,  &  dont  elle  feule  a 
la  manutention. 

Telle  eft  la  clalTe  des  citoyens  déco- 
rés du  titre  d'Avocat  ;  leur  ordre  a  mé- 
rité de  la  part  du  Roi  &  des  Cours 
fouveraines  ,  une  telle  confiance  ,  que 
tous  les  membres  qui  le  compofent  font 
fujets  à  la  difeipline  qu'il  a  adoptée  , 
comme  la  plus  propre  à  conferver  par- 
mi eux  la  décence  dans  le  maintien  , 
les  difeours  &  les  fociétés  ;  l'uniformité 
&  la  gravité  dans  les  mœurs  ,  l'éléva- 
tion &  la  délicatefiè  dans  les  fentimenrs. 
Chaque  ordre  d'Avocats,  non- feulement 
attaché  aux  Cours  fouveraines ,  mais  mê- 
me qui  eft  du  relTortde  Jurifdidions  infé- 
rieures ,  peut  avoir  une  difeipline  particu- 
lière ,  qu  il  n'eft  pas  permis  à  fes  Membres 
de  violer.  L'efpece  de  tribunal  qui  veille  au 
maintien  de  cette  difeipline ,  eft  préfidé 
par  un  Bâtonnier  eu  Syndic  :  il  eft  or- 
dinairement éligible  tous  les  ans ,  ou  les 
deux  ans  ;  en  certains  Sièges  il  eft  per- 
pétuel. Le  Bâtonier  ou  Syndic ,  quoi- 
que moins  ancien  ,  précède  en  toutes  af- 
femblées  de  l'ordre  le  Doyen  ;  c'eft  à  lui 

Sue  toutes  les  lettres  pour  avoir  ades 
e  notoriété  fur  les  ufages  du  Siège  , 
ou  pour  autres  caufes ,  font  ad  reliées  ; 
&  c'eft  par  lui  qu'elles  font  communi- 
quées à  l'ordre  aflemblé  ,  qu'il  a  feul 
droit  de  convoquer  ,  ou  dans  le  lieu  où 
fe  tient  la  Jurifdiâion,  ou  chez  lui  , 
ou  dans  tel  autre  appartement  que  les 
Avocats  ont  choifi  pour  leurs  délibéra- 
tions. 

Tout  Avocat  reçu  au  Parlement  de 
Rouen  ,  &  qui  y  a  prêté  ferment ,  n'eft 
point  obligé  de  le  réitérer  en  s'établif- 
fant  dans  une  Jurifdiâion  inférieure  de 
la  Province.  Voye\  art.  Avocats. 

ORDRES  SACRÉS. 

Tous  les  ordres  facrés  ne  font  qu'un , 
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dont  la  plénitude  rcfide  dans  le  facerdoce. 
La  plénitude  du  ft'cerJocecft  conférée  par 
la  promotion  a  l'Kpilcopat ,  les  Evêques 
érant  dedroit  divin  fupérieurs  auxfimples 
Prêtres.  Ils  ont  en  effet  des  fondions  que 
ceux-ci  ne  peuvent  pasexercer;  telles  font 
ce!  les  de  conférer  lcsSacictnents  de  l'Ordre 
&  de  la  Confirmation  ,  dont  les  Evê- 
ques font  les  miniftres  necefiaires.  On 
diftingue  les  ordres  en  majeurs  &  mi- 
neurs. Les  majeurs  comprennent  l'Epif- 
copat ,  la  Prétrife ,  le  Diaconat ,  le  Sous- 
diaconat  ;  les  mineurs  ou  moindres,  font 
au  nombre  de  quatre ,  celui  d'Acolyte , 
celui  d'Exorcifte  ,  ceux  de  Ledeur  &  de 
Portier.  La  tonfure  n'eft  pas  un  ordre  ; 
c'eft  feulement  une  cérémonie  établie  pour 
difpofer  ceux  qui  défirent  recevoir  les 
ordres  ,  &  qui  annoncent  les  difpofi- 
tions   convenables  à  conformer  leurs 
mœurs  à  la  pureté  de  l'état  auquel  ils  af- 
pirent.  Le  Tonfuré  jouit  de  tous  les  pri- 
vilèges du  Clergé  ,  &  il  peut  poffeder 
des  bénéfices  fans  charge  d'ames.  Les 
ordres  mineurs  &  la  tonfure  ,  n'enga- 
gent pas  la  liberté  de  ceux  qui  les  re- 
çoivent i  ils  peuvent  rentrer  dans  le  fie- 
cle  &  fe  marier  ;  leur  conduite  à  cet 
égard  ne  peut  être  repréhenfible  que 
dans  le  for  intérieur:  mais  les  ordres 
majeurs    empêchent   maintenant  ceux 
qui  en  font  décorés  de  contracter  ma- 
riage. 

On  doit  confulter  fur  les  devoirs  de 
chaque  ordre  eccléfiaftique ,  les  Conciles 
&  les  Rituels  de  la  Province. 

ORDRES  RELIGIEUX. 

Par  Editdu  i6  Mars  1768,  les  hom- 
mes ne  peuvent  s'engager  dans  les  Ordres 
monaftiques  ou  réguliers  ,  qu'à  vingt-un 
ans  ;  &  les  filles  à  dix-huit  ans  accom- 
plis. Il  eft  défendu  aux  Supérieurs  d'Or- 
dres Religieux  d'admettre  à  profeffion  des 
étrangers  non  naturalifés ,  ni  de  les  ag- 
gréger  ou  affilier  à  leur  Ordre,  fans  au 
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préalable  leur  avoir  fait  obtenir  lettres  de 
naturalité. 

ORIGINAUX. 

Suivant  l'article  86  de  la  Coutume  , 
les  adjudicataires  par  décret  demeurent 
faififi  des  originaux  des  diligences  du. 
décret ,  s'ils  veulent  ,  en  laitTant  au 
greffe  copies  approuvées  d'icelles  ;  &  ils 
ne  font  plus  ,  après  dix  ans  de  l'adju- 
dication ,  tenus  de  repréfenttr  ces  di- 
ligences. 

Il  fautobferver  qu'en  cet  article ,  il  ne 
s'agit  que  des  originaux  des  diligences  , 
&  non  de  ceux  des  titres  qui  ont  fervi 
de  fondement  au  décret.  On  eft  donc  eu 
droit  de  forcer  le  décrétant  de  représen- 
ter fes  titres  même  après  dix  ans. 

ORNEMENTS  D'EGLISE. 

Voyt\  DÉCIMÀTEURS. 

O  S  T.  < 

L'q/7  différoit  du  ban%  en  ce  que  tou- 
tes perfonnesfans  dilHnâion  étoieut  obli- 
gées defe  rendre  à  l'armée  «quand  le  ban 
ctoit  convoqué  par  le  Souverain  ,  de 
qu'au  contraire  \oJi  n'obligeoit,  lorfqu'il 
ctoit  publié  ,  que  les  feudataires  à  pren- 
dre les  armes  fous  la  conduite  de  leurs 
Seigneurs  refpedifs. 

Op  du  latin  ofttnfio  ,  tiroit  fon  nom 
de  fa  revue  que  chaque  Seigneur  faifoit 
de  la  perfonne  &  des  armes  des  vaf- 
faux  oui  fe  préfentoient  pour  le  fui- 
vre  al  armée:  Anc.L.  tora.  1  ,pag.i3i. 

OU  EN.(  Abbaye  de  5.  ) 

Cette  Abbaye  eft  la  plus  ancienne  du 
Diocefe  ;  fa  fondation  remonte  à  l'Epif- 
copat  de  S.  Vidrice  :  c'eft  à-dire  ,  à  la 
fin  du  quatrième  fiecle.  Dom  Pommeraie 
a  fait  l'hiftoire  de  cette  Abbaye,  en  un 
vol.  in-fol.  Dom  Dupleflïs  en  parle  lon- 
guement en  fa  description  de  la  haute- 
Normandie,  n°.  37. 
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PACAGE.  ^cs  pa^cs  de  fami,lc  »   difoient  ces 

Avocats,  font  nuls  ,  comme  contraires 
JV"  aux  loix  publiques  de  l'Etat ,  &  leur  exécu- 

V  Oyq  B  a  n  o  n  ,  Extension  ,  tion  feroit  un  attentat  à  l'autorité  royale.- 
Pâturage.  Le  pouvoir  légiflatif  eft  fans  contredit 
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le  premier  attribut  de  la  Couronne  ;  c'ell 
le  principe  de  l'obéiflance  des  peuples  , 

On  appelle  ainfi  une  claufe  acceflbire  &  le  plus  ferme  lien  qui  attache  les  fu- 

au  principal  objet  du  contrat ,  qui  lors  jets  au  Souverain.  11  n'appartient  qu'à  lui 

même  qu'elle  feroit  illicite,  ne  l'annulle  de  dider  les  règles  de  la  juftice  diitri- 

pas  ,  quoiqu'elle  ne  puiffe  être  exécu-  butive  ,  qui  a  (Turent  le  repos  des  famit- 

rec  ,  parce  qu'elle  n'a  été  confidéréc  par  les  ,  la  liberté  des  citoyens  >  &  leten- 

le& parties  eflcntielle,  que  pour  aflurer  de  due  de  leurs  pofleflions. 

Slus  en  plus  l'effet  du  contrat.  Par  exemple,  Or  ,  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  fente 
en  prêtant  fes  deniers  ,  un  particulier  que  la  portion  la  plus  précienfe  de  cette 
faifoit  ftîpuler  qu'il  feroit  en  droit ,  à  puiffàncc  légiflative  ,  eft  le  droit  de  té- 
défaut  de  oaiement ,  de  fe  mettre  en  pof-  gler  la  manière  dont  les  biens  des  ci- 
feifion  du  tonds  qui  lui  feroit  hypothéqué  ,  toyens  doivent  être  tranfmts  à  leur  porté- 
la  claufe  commiflbire  ne  feroit  pas  va-  rité  ;  c'eft-à-dire  ,  l'ordre  des  fuc- 
hble  ;  mais  le  contrat  vaudroit  au  prê-  ceffions.  Le  Roi  ,  qui  a  la  fuzerainet^ 
leur  ,  pour  qu'il  pût  fe  faire  rellitucr  fur  toutes  les  terres  de  fon  Royaume, 
le  capital  de  fa  créance  :  Arrêt  du  mois  a.  aufli  le  pouvoir  de  régler  îe  partage  de 
de  Juillet  1687»  ces  terres  entre  les  héritiers  de  ceux  qui 

nirTD  ni?  riutrip  les  ont  poflèdées.  Ce  font  les  loix  publiées 

P  A  C 1  K  D  È.  r  A  MI  LLe..  dcfon  autorité  ^  ^  font  ^.^r  bQuf_ 

Il  arrive  quelquefois  que  desperes ce-  foie  en  pareil  cas  ;  s'il  étoit  permis  aux 

glent  le  partage  de  leurs  fuccefltons  en-  particuliers  d'y  déroger,  il  tv'y  a  peut- 

tre  leurs  enfants:  c'eft une  queftion  de  fa-  être  pas  une  famille  dans  le  Royaume, 

voir  fi  de  pareils  aâes  ont  quelque  for-  qui  ne  fe  fit  une  loi  particulière  pour 

ce  ,  fi  les  enfanrs  ont  ou  n'ont  pas  le  l'ordre  des  fucceffions  ,  &  on  connoîc 

droit  de  les  tranfgrefier  ?  aifément  les  inconvénients  qui  en  ger- 

A  cet  égard  ,  nous  ne  pouvons  pas  meroient.  Non  -  feulement  le  Souve- 

mieux  faire  que  de  rapporter  les  autori-  rain  perdroit   une  grande  partie  du 

tés  &  les  rationnements  qui  furent  em-  pouvoir  legiftatif,  qui  eft  le  principal 

pfoyés  par  les  plus  célèbres  Avocats  du  privilège  de  la  royauté;  mais  encore  ,  il 

Parlement  de  Parisien  la  caufe  d'entre  M.  feroit  afîujetti  ,  (ainfi  que  fes  Parle- 
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fur  les  payions  particulières  faites  par 
chaque  famille ,  qui  feroient  fouvent  l'ou- 
vrage de  la  bifarrerie  ou  de  l'iniquité. 
Il  réfultcroit  donc  de  là  un  renversement 
prefque  total  de  la  conllitution  de  la 
Monarchie  ,.  qui  veut  que  le  Roi  règne 
fur  nos  biens  autant  que  fur  nos  perion- 
nes ,  &  qu'il  foit  l'unique  Légiflateur 
dans  fon  État. 

Ceft  fur  le  fondement  de  ces  maximes 
que  nos  Souverains  ont  toujours  répri- 
mé avec  foin  les  pades  de  famille  qui 
fe  trouvoient  contraires  au  droit  public  , 
&  qu'ils  ont  eu  cette  attention  avant  mê- 
me que  les  Coutumes  fuflent  rédigées  par 
écrie  „  c'eû- à-dire  r  dans  un  temps  où 
l'incertitude  des  loix  ,  qui  n'exiftoient 
que  dans  la  mémoire  des  Praticiens ,.  ren- 
doient  les  abus  bien  plus  difficiles  à  ap- 
percevoin. 

En  effet,  Charles  VU,  fe  plaint  dans 
fon  Ordonnance  donnée  à  Montilz-lez- 
Tours,  air  mois  d'Avril  14^3  ?  (  article 
xx 5  )  de  ce  qu'il  s'introduiloit  différen- 
tes coutumes  dans  un  même  pays ,  &  de 
ce  que  les  particuliers  les  changeoienc 
fui  van  t  leurs  intérêts  ;  &  pour  remédier 
à  cet  abus  ,  il  ordonna  la.  rédadion  par 
écrit  des  coutumes  5c  ufages  de  chaque 
pays ,  &  continua  en  ces  termes  :  »>  Lef- 
»  quels  coutumes ufages  ôcftyles  feront 
»  apportés  pardevers  nous  ,  pour  les  fai- 
»  re  voir  &  vifiter  par  les  Gens  de  no- 
»  tre  grand  Confeîl ,  ou-  de  notre  Cour 
»de  Parlement  y  &  par  nous  les  dé- 
»  creter  &  confirmer  ;  &  iceux  ufages , 
»  coutumes  ôt  ftyles  ainfi  décrétés  &  con- 
»  firmes  feront  obfervés  &  gardés  ès 
»  pays  dont  ils  feront ,  ÔV  aufli  en  notre 
»  Cour  de  Parlement  ès  caufes  &  procès 
7»  d'iceux  pays  ;  de  jugeront  les  Juges  de 
»  notre  Royaume  ,  tantennorre  Cour  de 
»  Parlement,  que  nos  Baillis, Sénéchaux, 
»  &  autres  Juges,  félon  iceux  ufages,  cou- 
»  r  urnes,  &  ilyles  ès  pays  dont  ils  feront , 
»  prohibons  &  défendons  à  tous 
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»les  Avocats  de  notredit  Royaume  , 
»  que  ils  ne  allèguent,  ou  propofent autres 
coutumes ,  uj'ages  oufiyles  que  ceux  qui  fe- 
ront ainfi  écrits  ,  accordés  &  décrétés 
comme  dit  efl  ,  6"  enjoignons  auxdits 
Juges  ,  qu'ils  punijjènt  &  corrigent  ceux 
qui /iront  le  contraire,  &  qu'ils  noyent 
ne  reçoivent  aucune  perfonne  à  alléguer , 
propojer  ne  dire  le  contraire. 

M*.  Tiraqucau  n'hérite  pas  de  pronon- 
cer la.  nullité  de  ces  pades  de  famille  r 
dans  fon  Traité  du  droit  d'ainelfc  ,  tom. 
1  „  qucftionXVI.  La  raifon  qu'il  en  rend, 
eft  que  ceux-là  feuls  peuvent  fe  faire 
une  coutume ,  qui  ont  la  puiflance  de 
faire  des  loix  ,  fuivant  Bartole  ,  in  L. 
t.  in  fin.  ff.  de  leg.  ,  &  qu'il  n'eft  pas 
permis  aux  particuliers  de  faire  des  Star 
tuts  contraires-  au  droit  commun. 

Ceft  aulfi  la  dodrine  de  M.V  Charles 
Dumoulin  dans  fon  Confeil  L  ,  nomb»- 
XL  ,  où  il  dit  ,  d  après  Balde  ,  qu'en 
matière  de  Fiefs  ,  l'ufage  particulier  d'u- 
ne maifon  noble  ne  peut  être  d'aucun, 
poids  ,  lorfqne  cet  ulàge  eft  contraire 
au  droit,, ou  au  titre,,  ou  à  l'inveltiture 
du  Prince.  Ce  Juriiconfuke  reproche  à 
quelques-uns  d'avoir  cité  mal  à  propos 
l'autorité  de  Balde  ,  pour  la  prétention' 
contraire  :  il  cite  aufli  Roch  Curtius ,  in- 
repetitione,  cap.  1  ,  quœfl.  8.  extra  de 
confuetudint.  »  Cet  Auteur  y,  dit-il,  tieut- 
»  également  que  la  coutume  particulière 
»  d'une  maifon  ne  conclut  rien  pour  la 
»>  décifton  des  procès.  ;  d'où  il  infère 
»«avec  raifon  que  l'ufage  qui  fe  feroit  iiw 
»  troduic  dans  une  famille  ,  d'exclure  les 
»  femmes  des  fucceffions  ,  feroir  radicale* 
»ment  nul  parce  que  les  particuliers 
»  ne  pouvant  déroger  au  droit  public 
»par  des  conventions  expreûes  ,  ne  le 
»  peuvent  à  plus  forte  raifon  par  des. 
»  conventions  tacites. 

11  faut  remarquer  que  ces  deux  Auv 
teurs(  Tiraquean  &  Dumoulin  )  écrn 
voient  fous  le  règne  de  Henri  11  ^c'cIU 
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à-dire,  avant  les  Ordonnances  d'Orléans ,  s'il  eft  permis  à  une  famille  de  fe  faire 

&  de  Moulins  ,  par  lesquelles  on  a  pris  une  coutume  particulière  ;  il  traite  cette 

de  nouvelles  précautions,  pour  cmpê-  matière  fort  amplement,  Se  tient  le  même 

cher  l'exécution  des  aâes  par  leftjuels  langage  que  Dumoulin  :  preuve  bien  frap- 

les  particuliers  auroient  tenté  d'aflurer  panre,  que  cette  queftion  ne  peut  pas  faire 

leurs  biens  à  leurs  familles  a  perpétuité,  la  matière  d'un  problème  ;  car  ces  deux 

L'Ordonnance  d'Orléans  a   défendu  Auteurs  font  aflêz  rarement  de  même  avis, 
«d'étendre  à  l'avenir  les  ItMitutions  au-      »  Ores  qu'il  foie  vrai ,  dit-il  ,  qu'une 

delà  de  deux  degrés,  outre  l'inftitution;  »  famille  ne  fe  puifle  introduire  une  cou* 

mais  parce  que  cette  Ordonnance  ne  pro-  »  tume  particulière  ,  il  ne  faut  pas  en 

nonçoic  rien  fur  les  fubltitutions  anté-  »  chercher  en  la  faute  de  jurifdiâion  , 

rieures  à  fa  publication,  l'Ordonnance  de  »  laquelle  n'a  nulle  participation  niaffi- 

Moulins,  du  mois  de  Février  1566,  (art.  »  nité  avec  la  coutume  ;  mais  la  raifoa 

LVH)  en  borna  la  durée  en  ces  termes  :  »  pour  laquelle  il  ne  fe  peut  faire,  vient 

»  Et  amplifiant  l'article  de  nosOrdonnan-  »  de  ce  que  le  propre  d'une  coutume  eft 

»  ces  faites  à  Orléans  pour  le  fait  dcsfub-  »  de  s'établir  par  commun  accord  & 

»  ftituîions, voulant  ôterplufietws  difficul-  »  univerfd  con lentement  du  corps  qui 

»  tés  mues  fur  leldircs  fubllitutions  aupa*  »  l'établit ,  ou  de  la  plus  grande  partie 

»  ravant  faites,  defqudlestoutefois  le  droit  »  dicelui ,  laquelle  de  fon  poids  emporte 

»  n'elt  encore  échu  *e  acquis  à  aucune  «la  moindre,  comme  en  toutes  difpofi- 

»  perfonne  vivante ,  avons  dit ,  déclaré  Se  »  tions  d'Univerfités  Se  Collèges ,  par  la 

»  ordonné  que  coures  fubftitutions  faites  »  loi  quod  major  D.  ad  municip.  &  L. 

»  auparavant  notredite  Ordonnance  d'Or-  »  t.  D.  de  Decrer.  ad  ord.  faciend. 
»  léans  ,  en  quelque  difpoiition  que  ce      »  La  féconde  raifon  elt  qu'une  cou- 

»  foie ,  par  Contrats  entre-vifs ,  ou  de  »  tume   n'eft  en  droit  d'acquérir  au- 

»  dernière  volonté  y  fous  quelques  paroles  »  cune  chofe  à  un  particulier,  au- 

»  qu'elles  foisnt conçues ,  feront  reftreintes  »trement  elle  s'appelleroic  plus  propre- 

»  au  quatrième  degré  ,  outre  l'inftiturion.  »  ment  Se  pertinemment  prefcnption  ; 

Ces  exprelfions ,  toutes  fubftitutions ,  »  mais  acquiert  la  coutume  en  commun 
fous  quelques  paroles  qu'eù'es  foient  con-  »  du  corps  duquel  les  particuliers  tirent 
çues ,  dont  le  légiflateur  fe  fert  dans  cet  »  les  effets  qui  en  viennent  ,  avenant 
article ,  embraflent  toutes  les  paâions  •  qu'ils  en  aient  métier  ,  &  eft  ce  noté 
&  conventions  imaginables,  par  lef-  »  par  la  g\oflkJoan.  And.  Anton.  But,  C. 
quelles  des  particuliers  au r oient  cherché  »  vit.  ext.  de  Confuetud.  Sec.  ;  Se  i  cette 
à  tranfmettre  leur  bien  à  leur  poftériré  t  »  occafion ,  dit  Balde ,  que  celui  qui  fefon- 
avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  les  fa-  »  de  en  coutume ,  tire  beaucoup  plus  de 
milles  ne  pouvant  pas  fe  former  défi  cou-  »  force  &  d'importance  que  celui  qui  fe 
tûmes  particulières  fur  l'ordre  des  fuc-  »  fonde  fur  fa  pacïion ,  ftipulation  ou  con- 
certions, comme  on  vient  de  le  prouver,  »vention  particulière  de  perfonne  à  per- 
<  tous  les  paâes  qu'elles  peuvent  faire  à  cet  *  fonne ,  pour  ce  qu'une  coutume  prend 
égard  ,  pour  les  biens  qu'elles  pofTcdeat ,  «force  du  confentement  univerlel  de  tous, 
dégénèrent  néceffairement  en  fubftitutions.  »  &  la  promette  particulière  n  eft  que  du 

M*,  d' Argentré  oui  a  écrit  vers  le  temps  »  fait  de  perfonne  à  autre  de  tant  furpaftée, 

de  l'Ordonnance  de  Moulins,  examine  »  qu'il  y  a  plus  d'autorité  &  de  confente- 

dans  fon  ouvrage,  intitulé:  Avis  fur  te  »  ment  en  un  corps  entier ,  qu'en  uo  parti- 

partage  dm  nobles ,  queftion  XXIV  ,  culier. 
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»  La  tierce  raifori  eft  que  la  coutume  du 

•  pays,  pa  r  règle  univerfelle ,  ordinaire  & 
»  commune,  &  comme  par  droit  commun» 
»  elle  a  ordonné  les  partages  égaux  &  par 

•  fêtes,  Se  viririm,  comme  ils  difenr,.en 
»  quoi  nous  avons  montré  comme  elle  eft 
»  conforme  au  droit  civil  écrit ,.  &  au  fens 
»  de  l'ancienne  Jurifprudenee  ,  le  juge- 

•  ment  de  chacun  apprend  comme  elle 

•  convient  avec  la  nature.  Ce  font  de 
«grandes  raifons  &  fortes  contre  Ici— 
«quelles  il  n'y  a  nulle  apparence  de  faire 
»  prévaloir  une  particulière  difpofition 
•d'homme  ou  famille  feule,  pour  empor- 
ter de  fon  contre-poids-  tant  de  raifons 
»  &  d'autorités ,  joint  le  défordre  de  la 
»  confufion  qui  en  adviendroit ,  fi  chacun 
»  fe  faifoit  maître  de  la  loi  ;  car  ce  fe- 
»  roientautant  de  coutumes  comme  d'hom- 
»mes. 

C'eft  auflî  le  fentiment  de  M*..  René 
Chopin ,  dans  fon  commentaire  fur  la 
Coutume  d'Anjou  ,liv.  3,,  chap. premier  , 
tir.  2,  n.  7  ,  01/ il  cite  deux  Arrêts  qui  ont 
jugé  la  queftion  conformément  à  fon  avis.. 

«Faites  »  dit  cet  Auteur  ,  que  fi  la 
•Baronnic  eft  indivifible  ,  ce  n'eft  pas 
»  par,  une  coutume  domeftique  &  par- 
ticulière y.  qui  fe  feroit  introduite  dans 
•une  famille  r  parce  que  ces  fortes  de 
•coutumes  domeftiques  ont  été  prolcri- 
»tcs  par  l'Arrêt  rendu  au  fujet  de  l& 
•Baronnie  de  Mont-Boiflier  en  Auver- 
»gne ,  entre  François  de  Mont-Boiffier 

•  Se  Marc  de  Be'auforc ,  le  7  Septtm- 
»bre  1571:  ;  mais  la  Baronnie  eft  indivi- 
sible à  cauie  de  la  dignité  &  éminence 
»de  la  terre  ,  dont  l'ainé  porte  feul  le 
•nom  &  les  armes  ;  car  autrement  il 

•  n'appartient  point  aux  particuliers  de 

•  fe  pceferiré  une  loi  ,  oc  d'introduire 
•dans  leur  famille  un  ufage  fur  le  fait 
•des  fucceflîons  qui  foit  contraire  au 
•droit  commun. 

Chopin  cite  à  ce  propos  plufieurs  Au- 
teurs ,  .  &  un.  Arrêt  alors,  récent  >  qui 
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mérite  d'autant  mieux  d'être  rapporté 
qu'il  a  jugé  la  queftion  précifémenc 
contre  une  dame  de  la  maifon  d'Alegre. 

»On  a  ,  dit  cet  Auteur  ,  réprouvé 
»  depuis  peu  la  coutume  &  loi  particu- 
»  liere  de  la  noble  maifon  de  Laval ,  que 
«le  Comté  de  Laval  ne  peut  palier 
«  aux  dames  de  f*  race  ;  il  fe  fon- 
»  doit  fur  deux  contrats  palTés  par  fes 
«"prédéceireurs  ,  avec  les  dames  de  la>. 
»  maifon  de  Laval  ,  ès  années  1404  & 
»  1414,  dontle  premieréroit  pafTé  de  l'au- 
»  toriré  du  Roi ,  &  vérifié  en  la  Cour  le  1 5: 
«  Janvier  140$.  Le  Comte  de  Laval  con- 
»  cluoit  de  ces  contrats,  que  cetoit  une 
«  coutume  domeltique  dans  fa  maifon  , 
»  d'exclure  les  filles  pour  quelque  part 
«que  ce  fïïtdèla  fuccelïion  ;  mais  le  l'ar- 
«lement  le  débouta  de  la  requête  par  lui* 
«  préfentée  contre  un  Arrêt  donné  fur* 
«  pareil  différent  en  l'année  1 5  65: &  dé- 
»clara  héritier  de  la  maifon  de  Laval: 
»  François ,  Comte  de  la  Roche-Guyon,. 
»  du  chef  de  la  dame  fa  mere ,  par  Ar- 
*rêt  du  13  Mai  1600,  rendu  au  rap- 
»  port  de  M.  Scarron  ,  entre  Antoine  de- 
n  Silli  ,  ruteur  du  Comte  de  la  Roche- 
»  Guyon  ,  &  Anne  d'Alegre  ,  mere  & 
»  tutrice  du  Comte  de  Laval 

M'.  Brodeau  fur  M;  Louer,  lettre  R. 
fommaire  37  ,  nomb.  4  ,  attefte  de  mê- 
me la  réprobation  des  paâes^e  famille- 
concernant  l'ordre  des  fuccelfions. «  Nous- 
n  ne  recevons  point  en  France  ,.  dit  cet 
»  Auteur  ,  les  coutumes  quas  famtliares 
»  &  domeflica*  vacant-  (  ifurrifrof ,  Tmxbr' 
»?ftr-,  comme  les  Grecs  1  appellent  )  „ 
«  dont  il  y  a  une  belle  remarque  en  laV. 
»  loi  Dominas ,  %j  §.  de  pecuL  leç;  rap» 
»  portée  à  cette  fin  par  M.Cujas*,  en  fa' 
»  conlultarion  35  ,  au  commencement ,  Se 
»  un  autre  en  la  loi  penult.  §  1  yJèrvitut.. 
ryyendic:  introduites  es  familles  par  con- 
«  (rats  &  conventions  particulières,  foit- 
«pour  la. forme  de  leurs  partages,  our 
>  autrement ,  quand  elles  foot-coatrai-r 
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»  rcs  à  la  coutume  générale  écrite  ,  parce 
»  que  l'autorité  publique  de  la  coutume  , 
»  dame  Se  maîtrelfe  des  biens  ,  patte 
»»  paideflus  la  volonté  des  particuliers  «*. 
Brodeau  cite  enfuite  les  Arrêts  rappor- 
tes par  Chopin. 

M.  Salvaing,  dans  fon  Traité  de  l'u- 
fbge  des  fiefs  ,  eilime  avec  tanr  de  jufti- 
ce  ,  non-feulement  par  les  Jurifconful- 
tes  ,  mais  encore  par  tous  les  favants 
en  général  ,  en  feigne  également  que  les 
pacies  de  familles  touchant  les  luccef- 
fions  ,  font  proicrits  dans  tout  le  Royau- 
me. C'ert  dans  le  chapitre  91  ,  où  il  dit  : 
wles  biens  de  nos  ancêtres  fe  font  con- 
»  lérvés  dans  l'agnation  par  trois  moyens: 
»  i°.  Par  la  nature  des  fiefs  qui  les  af- 
»  iécioient  aux  mâles  ,  avant  qu'ils  fuflent 
*  patrimoniaux,  Sec. 

»  z°.  Par  les  lubltitutionsque  nos  aïeux 
j»  avoient  accoutumé  de  faire  en  faveur 
»  de  leur  poilérité  mafeuline ,  Se  même 
»  des  collatéraux  ,  Se  de  leur  nom  Se 
»  armes  ,  a  l'exclulion  de  leurs  propres 
»  filles  ,  par  des  termes  qui  les  c'ten- 
»  dotent  à  t  infini  avant  les  Ordonnances 
»  d'Orléans  &  de  Moulins  ;  ce  qui  cil 
«remarqué  par  Curtius  Senior  ,  en  fon 
»  Confeil  5 1 ,  qu'il  a  foit  pour  Albert 
»  de  la  Tour  ,  Seigneur  de  Vinay. 

»  30.  Par  les  ttatuts  Se  loix particulier 
»  res  de  quelques  maifons  ;  elles  s'étoient 
»  donné  d'elles-mêmes  pour  l'ordre  de 
«  leur  fucceflion,  ce  que  les  Romains  ap- 
»  pelloient  jus  familtare  ,  Se  les  Chartes 
»  anciennes  ,  jlatuta  familice  ;  mais  ces 
»  flatuts  ont  celle  d'être  exécutés  ,  depuis 
»quc  les  Parlements  les  ont  rejetés  com- 
»  me  une  entreprife  fur  t  autorité  Royale  t 
»qui  ne  permet  pas  que  les  familles  pri- 
»  vées  je  donnent  des  loir  contraires  au 
»  droit  publie  «.  C'eft  ainfi  qu'il  a  été  jugé 
en  la  maiibn  de  Montmorency  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  l'an  1 5 1 9  ; 
en  celle  de  Dreux  ,  par  Arrêt  de  l'an 
1 5  $  1  ;  en  celle  de  Laval  ,  par  Arrêt 
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prononcé  en  robes  rouges  ,  par  M.  le 
Président  Seguier  ,  le  9  Avril  15  6$  ;  Se 
en  celle  de  Mont- Boi Hier  en  Auvergne, 
par  Arrêt  du  7  Septembre  1571.  M. 
Salvaing  cite  U-deflus  les  plaidoyers  de 
Me.  Marion  ,  Pelcus ,  Se  plulieurs  au- 
tres Auteurs. 

Nous  trouvons  1a  même  doctrine 
dans  le  Traité  des  fucceflions  de  M*. 
Denis  le  Brun  ,  L.4 ,  chap.  i,n.  18 ,  où 
il  examine  la  queilion  de  favoir  fi  une 
famille  privée  peut ,  par  un  ufage  qu'elle 
obfcrve  inviolablement  de  temps  immé- 
morial ,  fe  faire  des  loix  particulières 
au  fujet  du  partage  des  fuccellions  ;  Se  il 
cet  ancien  ufage  fe  doit  regarder  au  pré- 
judice de  ceux  de  cette  famille  qui  s'en 
plaignent  ,  Se  prétendent  fuivre  le  droit 
commun.  Cet  Auteur  donne  fa  décifion 
en  ces  termes  :  »  Il  faut  dire  qu'un  tel 
*»  ufage  ne  fait  point  loi ,  &  ne  déroge 
«point  pour  l'avenir  à  la  difpoiïtion  de. 
»  la  coutume,  fi  ce  n'étoit  une  chofe  que 
»  le  peuple  Se  les  Magiltrats  euflènt  ap- 
»  prouvée  ,  Se  qui  de  loi  particulière 
«•  tut  devenue  une  loi  générale  ;  car  il 
»  n'appartient  qu'a  ceux  <jui  ont  jurif- 
»  diction  de  faire  des  ufages  Se  des  coutu- 
»  mes ,  félon  Bartole ,  fur  la  loi  a  ,  cod. 
nquee  fit  longua  confuetud.  col.  %  ;  au 
olurplus  l'ordre  des  luccclfions  cft  de 
»  droit  public  ,  comme  il  efl  dit  des  tcf- 
ntaments  ,  en  la  loi  3  ,  fi'  q ui  teflam. 
nfacpo/.  l  es  coutumes  domeftiques  ,  non 
»  plus  que  les  padions  des  particuliers  , 
»  ne  peuvent  pas  déroger  aux  loix  pu- 
»>  bliques  ,  félon  la  loi  pacla  qua  contra 
»  6.  cod.  de  pacf. ,  ni  aux  coutumes  géné- 
»  raies  qui  font  fondées  fur  le  confen- 
»tement  univcrfel  des  trois  Etats  de  la 
»  Province  ,  rédigé  en  forme  de  loi ,  Se 
»  autorilé  par  le  Prince  ;  Se  l'on  peut 
»  ici  appliquer  ce  qui  eft  dit  en  l'authen- 
»»  tique  ,  resqua^  C.  communia  de  légat.  & 
*»  fideic.  ea  enim  quee  communiter  omnibus 
n  projunt  ,  fus  qua  fpeciaUur  qutbufdam. 
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utilia  funt preeponimus.  »  Enfin  les  loix 
p  coûtent  tant  à  former,  que  ce  n'eft  pas  . 
»  fans  raifon  que  l'on  ne  permet  pas  ai- 
»  fément  aux  particuliers  de  les  abolir. 
«C'eft  pourquoi  il  eft  dit  en  la  loi 
fi  quando  ,  3$.  C.  de  inoff.  tcjlam.  neque 
tnim  crtdcndum  eji ,  rotnanum  principem 
qui  jura  tuttur ,  totam  obfervationem  tef- 
tamentomm  multis  vigiliis  ,  excogita- 
tam  ,  veîle  everti.  »  Je  ne  voudrais  pas 
»  non  plus  m'attacher  à  l'opinion  de  Ro- 
«chusdeCurte  fur  le  Chapitre  Cumtan- 
»  to  de  confuetud  ,  Seci.  IV  ,  n.  63  , 
»  où  il  dit  :  qu'à  la  vérité  ,  une  famille 
»  particulière  ne  peut  pas  fe  faire  des 
»  loix  &  des  coutumes  pour  tout  ce 
»  qui  eft  de  décifion  ,  comme  pour 
r>  exclura  les  femmes  des  fuccellîons  , 
»  mais  bien  pour  ce  qui  concerne  les 
»  manières  de  partager  les  charges 
»&  les  dettes  ;  car  il  fcmble  que  cela 
j»  même  concerne  la  décifion  des  caufes , 
»  aulfi  bien  que  d'appeller  ou  d'exclure 
»  les  femmes  des  fuccellions  «.  Le  Brun 
rappelle  enfuite  les  Arrêts  dont  on  a 
ci-devant  parlé  ,  &  il  en  cite  un  autre 
du  14  Mai  15^3  ,  rapporté  par  Cha- 
rondas  fur  l'article  319  de  la  Coutume 
de  Paris ,  lequel  fans  avoir  égard  à  une 
coutume  d'une  famille  particulière  ,  de 
ne  point  admettre  la  repréfentation  dans 
les  fiefs ,  y  admit  les  enfans  de  l'ainé  par 
rçprcfentation. 

Si  une  maifon  particulière  pouvoit  fe 
faire  une  loi  contraire  au  droit  public  , 
il  arriverait  bientôt  que  chaque  famille 
en  aurait  une  ;  ce  qui  engendrerait  une 
confufion  dont  les  fuites  feraient  extrê- 
mement dangercu  fes.  Les  fujets  ne  vi- 
vroient  plus  fous  les  loix  du  Souverain  , 
mais  fous  les  leurs  propres  ;  &  fi  l'au- 
torité royale  avoir  une  fois  fouffert  une 
atteinte  aufli  importante  ,  elle  ferait 
bientôt  fuivie  de  quelque  nouvelle  en- 
treprife. 

Qae  l'on  confidere  attentivement  la 
.  Uome  il/. 
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fource  &  les  progrès  de  cette  efpece 
d'anarchie  dans  laquelle  la  France  étoit 
tombée  fur  la  fin  de  la  féconde  race  de 
nos  Rois  ;  on  en  trouvera  la  principale 
caufe ,  en  ce  que  la  foibleffe  du  Gouver- 
nement avoit  laifTé  les  Seigneurs  empié- 
ter peu  à  peu  fur  l'autorité  royale.  Cha- 
cun faifoit  la  loi  dans  fon  territoire  ,  & 
il  en  réfulta  un  cahos  épouvantable  ,  au 
quel  nos  Princes  n'ont  pu  remédier  que 
par  des  travaux  de  plufieurs  fiecles. 

Il  n'eft  pas  étonnant  que  MM.  les 
Gens  du  Roi  fe  foient  élevés  avec  tant 
d'attention  contre  les  pades  de  famille 
qui  ont  été  réprouvés  &  anéantis  par 
les  Arrêts  qu'on  a  ci-devant  rappelles. 
Par  Sentence  de  la  première  Chambre  de» 
Requêtes  du  Palais  de  Paris  ,  le  14.  Août 
1750,  ces  moyens  triomphèrent,  &  ils  doi- 
vent réuffir  dans  tous  les  Tribunaux  ;  ils 
partent  des  maximes  fondamentales  de  no- 
tre droit  public. 

PAC  Y.  (  Abbaye  de) 

Abbaye  réunie  à  celle  de  S.  Nicolas- 
de-Verneuil.  Galiia  ,  Chrijiiana  ,  pag. 
659.  tom.  XI. 

PAIEMENT. 

Cétoit  une  queftion  de  favoir  où  une 
rente  foncière  dévoie  être  payée. 

Les  uns  foutenoient  que  c'étoit  au  lieu 
du  domicile  du  créancier  ;  d'autres  que 
c'étoit  dans  le  lieu  où  le  contrat  avoit 
été  palîe  ;  &  plufieurs  ,  que  quand  par 
le  contrat  le  aébitcur  n  ctoit  point  aflu- 
jetti  à  payer  au  domicile  du  créancier  f 
c'étoitau  créancier  à  venir  lui  demander, 
&  qu'alors  il  n'en  devoir  pas  les  frais  , 
fi  fon  argent  fe  tronvoit  prêt.  En  17 19, 
cette  queftion  fe  préfenta  en  la  Cour. 

Par  contrat  conftiturif  d'une  rente  fon- 
cière ,  laquelle  avoit  été  clamée  par  ce- 
lui qui  eu  étoit  redevable ,  il  n  ctoit  point 
ftipulé  que  la  rente  ferait  payée  au  do- 
micile du  créancier  ,  qui  étoit  éloigné  dp 
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dix  lieues  du  domicile  de  Ton  débiteur; 
le  créancier  avoit  toujours  eu  le  plus  grand 
foin  de  le  faire  payer ,  &  il  n'étoit  dû 
qu'une  année  lorfquc  le  créancier  le  fit 
faifir.  Sur  la  fommation  du  Sergent,  le 
débiteur  fit  offre  de  paiement  ;  l'Officier 
le  refufa  fous  le  prétexte  qu'il  n'avoit  pas 
de  quittance  ;  cependant  il  tenta  de  paiïer 
outre  à  la  faific  ;  mais  au  moyen  du  haro  on 
en  vinten  Jullice  ,  où  les  offres  furent  dé- 
clarées fuffifantes.  Sur  l'appel  du  créan- 
cier / le  7  Juillet ,  intervint  Arrêt ,  qui  die 
a  bonne  caufe les  offres  &  l  oppofition  du 
débiteur  à  la  faille  ,  &  condamna  le 
créancier  à  donner  une  perfonne  domi- 
ciliée où  le  débiteur  réfidoit  ,  pour 
recevoir  la  rente  au  jour  de  l'échéance. 

PAILLES. 

Les  pailles  &  autres  engrais  qui  fe 
trouvent  fur  un  fonds  au  temps  du  décès 
du  propriétaire  ,  font  immeubles.  Hérault 
rapporte  un  Arrêt  du  7  Juillet  17x6, 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  y  a  dans  le  pays  de  Caux  deux  ufa- 
ges  différents  à  l'égard  des  pailles  :  en 
certains  lieux  les  fermiers  les  enlèvent 
\  l'expiration  de  leurs  baux  ;  &  alors 
les  fermiers  entrants  apportent  fur  le  nou- 
veau fonds  qu'ils  viennent  occuper,  les  pail- 
les provenant  des  grains  qu'ils  ont  récol- 
tés. En  d'autres  toutes  les  pailles  ref- 
tent  furie  fonds  dont  le  bail  expire;  & 
il  n'ell  pas  même  permis  aux  fermiers  qui 
ont  engrangé  fur  une  ferme  des  dîmes 
ou  des  grains  provenus  de  terres  appar- 
tenant à  d'autres  qu'aux  propriétaires 
de  cette  ferme  ,  de  difpofer  des  pailles 
ou  engrais  provenant  de  ces  dîmes  ou 
terres  ,  par  la  raifon  que  fous  ce  pré- 
texte on  pourroir  en  enlever  qui  auroient 
été  produits  aux  dépens  des  terres  de 
la  ferme,  fans  que  le  propriétaire  pût 
faire  conrtarer  l'enlèvement.  Les  ufages 
quand  ils  fubfiftent  de  temps  immémo- 
rial en  un  canton,  doivent  tenir  lieu  de  loi. 
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On  doit  cependant  remarquer  que  dan* 
les  lieux  où  le  fermier  ne  peut  diitraire 
de  la  ferme  les  pailles  &  engrais  pro- 
venant des  dîmes  ou  des  terres  étran- 
gères ,  il  a  la  faculté  de  fumer  ces  terres 
étrangères  à  proportion  de  celles  qui  for- 
ment le  corps  de  fa  ferme  ,  &  qu'il  peut 
difpofer  des  pailles  &  engrais  que  les  dî- 
mes &  terres  indépendantes  de  la  ferme 
ont  produit ,  lorfqu'il  ne  les  engrange 
pas  fur  cette  ferme.  Voyei  Dîmes  & 
Fumiers. 

PAIN    A  BENIR. 

En  cette  Prov  ince  U  pain  bénit  doit 
être  préfenré  par  les  propriétaires  ,  à  rai- 
fon des  habitations  qui  leur  appartien- 
nent ,  ou  par  les  particuliers  qui  ♦  en  oc- 
cupant  les  habitations  ,  représentent 
les  propriétaires  :  de  là  »  perfonne  n'eft 
exempté  ;  pas  même  les  Eccléfîaftiques 
ne  le  font  ,  de  préfenter  cette  offrande- 
à  leur  tour  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
ufjge  contraire  exiftant  dans  le  lieu 
depuis  un  temps  immémorial.  Voyt\ 
Quêtes. 

PAIR. 

On  a  prouvé  ,  article  Fief,  que  tour 
Seigneur  avoit  Cour  plénierc  fur  les  vaf- 
faux  ,  en  ce  qui  toischoit  les  fonds  qu'il 
leur  avoit  inféodés  ;  mais  le  Jugement 
n'étoit  prononcé  en  la  Cour  Seigneuriale 
que  par  les  pairs  du  défendeur  ,  c'eft-à- 
dire  par  des  perfonnes  qui  étoient  fes. 
égaux  par  la  nature  de  leurs  fiefs ,  c'clt 
ce  que  porte  la  Charte  aux  Normands 
Comités  &  Barones  ,  non  admercientur. 
nifi  per  pares  fitos . 

Les  femmes  qui  tenoient  de  leur  chef 
des  fiefs  de  même  dignité  que  l'étoic 
celui  du  vafTal  qu'il  s'agiffoir  de  juger  ». 
affiftoient  à  fon  Jugement  ,  &  y  don- 
noient  leurs  voix  comme  fes  pairs.  Lorf- 
quc le  condamné  fe  plaignoit  de  la  Sen- 
tence prononcée  contre  lui,  il  devoître- 
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courir  à  l'Echiquier.  Il  y  avoit  cxcep-  Sièges  ,  n'ont  jamais  été  expofés  a  de- 

tion  à  cette  règle  en  faveur  des  Abbayes  venir  auffi  fufpeâs  aux  Rois  de  France  , 

royales  ;  on  ne  pouvoic  porter  l'appel  que  l'avoicnt  été  en  quelques  circonf- 

des  Sentences  de  leurs  Cours  feigneuria-  tances  les  hauts  Seigneurs ,  aux  honneurs 

les  qu'en  la  Cour  de  France  ,  Curies  Gai-  defquels  les  Pairies  laïqnes  avoient  été 

licana  (i),  parce  que  le  Roi  conlidéroit  attachées.  Voye\  art.  Fiefs,  Sed.  ier\ 
du  même  œil  les  biens  eccléfiaftiques  ,  "p  a  t  v  tic  ti  ï  u  tt 

&  ceux  de  fou  propre  Domaine.  r  a.  i  a  ut,  U  1  t.  U. 

Le  nombre  des  Pairs  ,  pour  former  les      Voye\  Trêves  et  Plaintes» 
Jugements  en  première  inftance ,  étoit  or-  PAT  A  T  ç 

dinairement  de  fept,  6c  de  douze  en  Cour  A  L,  A  1  î». 

d'appel  (i).  De  là,  fous  la  troifieme  race      Le  Règlement  de  Police  rendu  parles 

les  Pairs  de  France  furent  réduits  à  ce  Officiers  de  la  Bazoche  du  Parlement , 

nombre  dans  les  grandes  aflemblées  de  ôc  homologué  fiar  la  Cour  le  z6  Mai 

l'Etat non  pas  qu'il  ne  pût  y  en  aflif-  1755  ,  doit  être  confulté  fur  la  police 

ter  un  plus  grand  nombre  ,  mais  celui-  qui  s'obferve  dans  le  Palais, 
là  feulparoifibitfuffifànt  pour  donner  aux  patttctti-,  * 

délibérations  la  plus  grande  authenticité.  ^ALUtLLE.(LA) 

Les  Rois  d'abord  choilîrent  parmi  les      Roger-André  de  la  Paluelle  ,  Licen- 

Pairs  ceux  qu'ils  jugeoient  à  propos  pour  tié  en  Théologie  Se  en  Droit, 'diré  de 

■décorer  leurs  Cours,  &  à  Yinftar  du  Clinchamp ,  Diocefe  de  Courances,  Sei- 

Souverain ,  les  Pairs  de  fief  furent  au  gneur  &  Patron  de  la  Luferne  ,  nous 

choix  des  Seigneurs  ;    de  là  les  Juge-  a  donné  des  Rejolutions  de  plufièurs  cas 

ments  devinrent  tellement  arbitraires  que  de  confcience  ,   &  des  plus  importantes 

le  Royaume  vit  avec  joie  la  Pairie  s'é-  quefions  du  Barreau  touchant  les  droits 

vanouir ,  &  la  nomination  des  Officiers  &  devoirs  réciproques  des  Seigneurs  & 

roy  aux  ou  des  Seigneurs  y  fuccéder.  Vajfaux  ,  des  Patrons  &  des  Cures 

Cependant  lors  dû"  Sacre  de  nos  Rois ,  tant  pour  le  for  extérieur ,  que  pour  celui 

on  conferve  encore  le  nom  des  fix  Pairies  de  la  confcience ,  qui  font  également  hon- 

laïqucs  ,  dont  les  poflelTeurs  étoient  ,  à  neur  à  la  délicatefle  de  fon  ame  ,  i  à  la 

railbn  de  leur  dignité  ,  ordinairement  ap-  folidité  de  fon  jugement, 
pel lés  auprès  du  Roi.  Dans  les  occafions  p    .  p 

d'éclat  ou  d'importance  ,  les  Ducs  de  r    a    r  n. 

Bourgogne  ,  de  Normandie  ,  de  Guyen-       Voye\  art.  Eglise  ,  la  Déclaration 

ne  ,  les  Comtes  de  Flandres  ,  de  Tou-  du  Clergé  de  1682. 
loufe  ,  &  de  Champagne  y  font  repré-       Le  grand  Bofluet  a  fait  d'excellentes  re- 

fe  nés  par  des  Princes  du  Sang ,  ou  par  les  marques  fur  cette  déclaration.  Elle  a  éré 

plus  anciens  Pairs  laïques.  Les  fix  Pairies  imprimée  en  deux  volumes  in-40.  &  fe 

eccléfiaftiques  ,  ont  été  plus  fiables  ,  trouve  dans  la  nouvelle  édition  des  (Eu- 

parec  qu'étant  attachées  aux  Sièges  de  vres  de  ce  favant  Prélat. 
Rheims  ,  de  Laon  ,  de  Langres  ,de         paptfr  ttmbbp 
Noyon  ,  de  Châlons  en  Champagne, &de         PAPIER  TIMBRE. 
Beau  vais,  les  Prélats  qui  ont  occupé  ces      Voye\  Formule. 

(1)  Chine  de  ixii  ,  en  faveur  de  l'Abbaye       (a)  Balufe  ,  tom.  1,03^.485  &  486.  -For- 

de  Fecaxnp.  „„!.  30  «C  31  ,  p.  453  ,  &c. 
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En  l'article  Fiefs  ,  pag.  415  &  fuivan- 
tes  de  notre  fécond  vol. ,  nous  avons  traité 
de  la  pratique  aduelle-  du  parage  ,  & 
nous  y  avons  donne  comme  maxime  ,  d'a- 
près un  Arrêt  de  1 1 1 3 ,  au' il  n'a  jamais  été 
permis  en  Normandie  a  des  frères  ,  lorfi 
qu'ils  pojfédoient  chacun  un  fief  entier  , 
de  convenir  que  îainé  garantirait  tous 
fes  puînés  fous  fa  foi. 

Mais  comme  on  pourroit  nous  objec- 
ter que  le  parage  mafeulin  entre  frères 
ou  entre  des  repréfenrants  de  frères  ,  a 
eu  lieu  pendant  pluiîeurs  ficelés  en  cette 
Province  ,  nous  nous  trouvons  forcés 
d'entrer  dans  quelques  détails  fur  l'ancien 
ufage  du  parage  Normand. 

D'abord  ,  dans  le  chapitre  30  de 
notre  ancien  Coutumier  ,  il  cil  dit  :  en 
cette  manière  tient  le  puîné  de  fainé.  Or , 
ce  vieux  Coutumier  ell  poltérieur  à  l'Ar- 
rêt de  1113.  Au  premier  coup  d'œil ,  la 
maxime  que  nous  avons  poféc  ,  article 
FlEFS,  ne  s'étend  donc  pas  à  tous  les 
temps.  Four  le  prouver,  on  peut  al- 
léguer les  autorités  recueillies  par  M. 
Je  Marquis  de  Chambrai  perc  ,  en  fa 
favante  Dijfertation  fur  les  prérogatives 
de  puînés  en  Normandie  >  &c.  ;  &  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  de  1398  ,  rap- 
porté par  Bafnagc  ,  fur  l'article  1 17  de 
fa  Coutume.  Mais  à  ceci  la  réponfe  paroît 
facile  :  on  ne  peut  difeonvenir  qu'avant 
le  temps  où  l'ancien  Coutumier  a  été 
mis  au  jour,  on  n'ait  donné  le  nom  de 
parog*  aux  fiefs  qui  échéoient  aux  puînés 
mâles  ,  des  fncceliions  de  leurs  pères  ou 
mères  :  mais  cette  dénomination  ne  leur 
convenoit  nullement  ;  Rouillé  nous  le 
prouve  de  la  manière  la  plus  claire. 

Parage  ,  dit-il  ,  efl>  fuïvanr  le  texte  , 
quand  cil  qui  tient  &  cil  de  qui  il  tient 
doivent ,  par  raifon  de  lignage  ,  efirc  pers 
ès  parties  de  l  héritage  qui  dejeend  de 
leurs  ancejjèurs.  Or%  contioue-t-il ,  il  en 
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ejl  ainfi  quand  un  fief  noble  fe  part  entre 
femmes  eu  entre  mafles  reptéfentants  litu 
de  femmes  ,  ils  (ont  pers  ès  parties  de 
l'héritage  ,  car  tune  y  a  autant  corne 
t autre  :  mais  quand  divers  fiefs  échéent 
aux  mafles  ,  ils  ne  font  pers  ès  parties  de 
la  fuccejjion  qui  leur  efi  échue  ;  car  s'ils 
font  trois  frères  ,  &  il  y  a  à  la  fuccejjion, 
trois  nobles  fiefs  ,  dont' l'un  vaille  500 
liv.  de  rente ,  C autre  % o o  ,  l'autre  toot 
chacun  aura  un  jief  entier  ,  fans  faire 
divifton  ni  récompenfe  à  l'autre ,  pour  ce 
qu'il  n'y  aura  pas  égalité  &  ne  feraient 
pas  pers  ès  parties,  ht  ainfi  s'enfuit  que 
le  texte  s'entend  &  a  lieu  feulement  au 
regard  des  femmes. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  cependant 
qu'au  temps  de  Rouillé  même  ,  pluiîeurs 
tenoient  l'opinion  contraire  ;  il  1  apporte 
leurs  raifons  :  mais  fi  les  Réformateurs 
de  l'ancien  Coutumier  ne  les  ont  pas 
adoptées,  on  e(l  forcé  de  convenir  que 
c'a  été  parce  qu'ils  les  ont  trouvées  peu 
concordantes  avec  l'efprit  originaire  de 
notre  loi  municipale.  La  maxime  que 
nous  avons  embraflée  efi  donc  exade. 
Quoique  différents  ades  anciens  paroif- 
fent  inconciliables  avec  elle  ,  il  t{\  de 
l'ordre  de  notre  travail  d'indiquer  la  loi , 
&  de  ne  faire  apperccvoirlcsinfraâions 
auxquelles  elle  a  été  expofee  ,  qu'autant 
qu'elles  peuvent  être  de  quelqu'utilité. 
Or,  de  quelle  utilité  feroit ,  par  exemple, 
maintenant  la  citation  de  l'aveu  du  Comté 
de  Montgommery,  cité  par  Delaroque, 
tome III  del'Hifioire  delà  Maifon d'Har- 
court  ?  On  y  verroit ,  il  eft  vrai  ,  dans 
cet  aveu,  un  Baron  de  Montgommery , 
puîné  d'Harcourt  ,  comme  paragtr  , 
avouer  à  fon  ainé  la  Ville  de  Montgom- 
mery à  titre  de  demi  -  Baronnie  r  mais 
de  ce  qu'au  temps  de  cet  aveu  les  puînés 
croyoient  qu'il  étoit  en  leur  liberté  de 
reconnottre  pour  fuzerain  immédiat  de 
la  terre  qui  leur  étoit  échue  en  partage  % 
ou  leur  frère  ainé ,  ou  le  Seigneur  donc 
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avant  ce  partage  la  terre  avoit  relevé-  d'où  la  dénomination  de  parophernaL dé- 
nuement ,  doit-on  en  conclure  que  Tu-  rive ,  lui  donne  ,  «ccpct,  <p»prà ,  ce  qui  eft 
fage  alors  étoit  général  que  les  puînés  indépendant  de  la  dot,  &  eft  à  Tufage 
rclevafTent  en  parage  leurs  lots  des  ainés  ?  de  1  epoufe  (i). 

Non  ,  fans  doute.  Tout  ce  qu'on  peut      Je  conçois  que  des  Praticiens  doivent 
en  inférer  eft  que  cet  ufage  ,  par  la  ra-  regarder  d'un  œil  indifférent,  &  l'éty- 
retédes  exemples  qu'on  en  a  ,  étoit  un  mologie  ,  &  l'origine  du  paraphernal  ; 
véritable  abus  qui  a  du  celTer  fans  qu'il  mais  il  en  eft  d'eux,  à  l'égard  des  bons 
fût  befoin  d'aucune  loi  pour  l'anéantir.  Jurifconfultes  ,  comme  des  foldats  à 
PARAMONT  l'égard  de  leurs  Généraux  :  ceux-ci  par- 
,           *  courent  les  monuments  de  tous  les  lie- 
Ce  mot ,  dans  nos  anciennes  Coutu-  cles ,  pour  connoîrre  l'cfpecc  des  armes 
mes,  délîgne  le  Seigneur  fuzerain.  qui  y  étoient  en  ufage  ;  ils  examinent fi 

PARAPvrTTDxiATTv  le  caprice  ,  la  molle(Te,  la  prudence  ou 

rAKArlltKN  AU  A.  h  bnvQUK  QM  rendu  jes  armeS  ph|S 

Il  eft  également  intérelfant  de  connoî-  ou  moins  pefantes  ,  quelle  en  étoit  la 

tre  l'origine  &  la  nature  des  droits  qui  trempe;  par  là  ils  changent  ,  perfee- 

portent  ce  nom ,  &  de  favoir  quels  font  tionnent  ou  fuppriment  celles  de  leur 

leurs  privilèges.  milice  ;  &  c'eft  ainfi  que  le  Jurtfconfuite 

Quant  à  leur  origine,  nous  trouvons  agit,  tandis  que  le  Praticien  fuit  une 

dans  la  Loi  Ripuaire  ,  tit.  de  Dot. /nul.  t  routine  aveugle.  L'homme  qui   a  re- 

<|ue  les  maris  faifoientà  leurs  femmes  un  monté  jufqu'à  l'origine  de  la  loi ,  recher- 

préfent  qu'ils  appelaient  Morgangeba.  clie  fi  c*ell  avec  réflexion  ou  par  abus 

La  Loi  des  Allemands  fixe  la  valeur  de  qu'elle  a  été  rellreinte  on  étendue  ;  fi 

ce  préfent ,  tit.  57  ,  art.  3  ,  à  la  valeur  l'cfprit  dans  lequel  elle  a  été  inllituée  , 

de  ii  fols  ;  &  celle  des  Lombards  ,  tit.  ne  1  croit  pas  encore  compatible  avec  nos 

4,  à  la  quatrième  partie  du  mobilier,  mœurs  actuelles ,  &  fi  elle  a  dû  fe  con- 

Orégoire  de  Tours  ,  1.  9,  chap,  10,  fe?,  former  a  nos  mœurs,  ou  plutôt  fi  nos 

fert  du  mot  Morgangeniba »  pour  expri-  mœurs  n,e  dévoient  pas  le  plier  à  fes 

mer  un  don  fait  pa<r  le  mari  a  la  femme  ,  dlfpoiuious.  Par  exemple  ,  nous  liions 

le  lendemain  de  fa.  noce  ;  &  il  le  rend  dans  notre  Code  municipal  ,  art.  394.  » 

par  cette  cxprellion  :  matitunale  donum.  que  la  femme  ayant  renoncé  à  la  fuc- 

Dansles  Loix  de  Galles  ,  le  Morgangeba  ccllion  de  fon  mari,  doit  avoir  fes  pa- 

portele  nom  d'/îrgijfren,  ce  que  Woiron  raphernaux  exempts  de  toutes  dettes  ;  ôc 

interprète  ainli  :  des  quam  mulierà  pa-  article  395  ,  que/»  biens  paraphernaux 

rentibus  accepit  (1)  ;  .interprétation  qui  doivent  être  entendus  des  meubles  jèrvane 

coufond  toutes  les  idées  qu'on  doit  avoir  à  ( ufage  de  la  femme  ,  tels  que  lits  , 

du  préfent  fait  par  le  mari,  puifquc  ce  robes ,  linges  ,  &  autres  de  pareille  na- 

don  avoit   une  deltination  ablblumcnt  ture ,  dont  le  Juge  doit  faire  honnête  dif- 

dilFérentç  de  celle  delà  dot  :  au  (H  ne  tribution  à  la  veuve  en  ejfence ,  eu  égard 

l'applique-  t-on  ,  dans  le  Di  oit  Romain  ,  à  fi  qualité  &  à  celle  de  fon  mari,  ap~ 

qu'au  pécule  de  la  femme  ,  dont  elle  jouit  pelles  cependant  les  héritiers  £•  créanciers 

perlbuneilement  &  indépendamment  de  de  ce  dernier  ,  pourvu  que  les  biens  n  ex- 

ton  époux  ,  fuivant  la  force  que  le  Grec  ,  cèdent  pas  la  moitié  du  tiers  des  meu- 

(1)  Leg.  Wall.  p.  8$>  .:  (i)  CaJvùj.  Lexic* 
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hic s  ;  eu* enfin  où  le  meuble  ejl  de  très-pe- 
tite valeur  ,  la  femme  doit  avoir  fon  Ut  , 
fa  robe  &  fon  coffre.  Que  décidera  le  Pra- 
ticien dans  le  cas  où  une  femme  de  con- 
dition diftinguée  réclamera ,  comme  pa- 
raphe™ al  ,  plufieurs  habits  ,  une  voiture , 
fa  toilette  ?  Frappé  de  l'idée  que  la  loi 
n'a  eu  pour  principe  que  la  compaflion 
pour  une  femme  veuve  ou  qui  renonce 
a  la  fucceffion  de  fon  mari  ,  laquelleeft 
obérée,  îl  réduira  cette  femme  au  plus 
étroit  necefiaire  ;  mais  dès-lors  l'efprit 
de  la  loi  fera  violé.  Les  textes  de  la  Cou- 
tume, d'accord  avec  nos  plus  antiques 
Loix ,  diftinguent  deux  ordres  de  fem- 
mes; celui  des  femmes  d'un  état  au-def- 
fus  du  commun  ,  &  celui  des  femmes 
habituées  par  leur  naiffcnce  à  fe  pafler 
de  commodités  ,  &  à  ne  fe  procurer 
que  les  meubles  indifpcnfables.  Il  eftdonc 
important  de  fe  rendre  rai  fon  des  prin- 
cipes de  ces  différentes  règles  ,  pour  en 
faire  une  jufte  application  :  or  ,  on  ne 
la  découvre  certe  raifon ,  que  dans  nos 
anciennesCoutumes  auxquelles  les  nou- 
velles n'ont  pas  dérogé,  &  dont  nous  ne 
pouvons  couféquemmeut  nous  écarter 
fans  prévarication. 

Le  mari ,  par  le  mariage ,  devenoit , 
comme  il  l'eft  encore,  le  maître  de  tout 
le  mobilier  &  des  revenus  de  fon  époufe  ; 
mais  en  vain  lui  auroit-il  donné  des  ha- 
bits ,  un  lit  ,  des  ornements  diiiinâifs 
de  fa  qualité ,  s'il  eût  confervé  fur  ces 
objets  le  pouvoir  qu'il  acquéroit  par  le 
mariage.  Four  empêcher  que  la  diflipa- 
tion  de  l'époux  fut  portée  au  point  de 
mettre,  par  fes  prodigalités  ,  fa  femme 
hors  d'état  de  fe  préfenter  dans  la  fo- 
ciété,  avec  l'extérieur  convenable  à  fon 
rang ,  il  s  introduifit  dans  l'ufage  que 
l'époux ,  le  lendemain  de  fon  mariage  , 
mettoit  en  la  poffeffion  de  fa  femme 
certains  effets  fur  la  difpofition  def- 
qucls  il  s'interdifoit  toute  autorité  ;  l'é- 
poux dès-lors  n'en  étoit  que  le  dépo- 


fîtaire ,  8c  ils  n'étoient  pas  fufceptiblet 
de  fes  dettes. 

Il  eft  de  remarque  que  ceci  fe  pratiquoic 
lorfque  le  mari  dotoit  fa  femme  ;  ainfi. 
c  ctoit  fur  le  mobilier  du  mari  que  le  pa- 
raphernal  étoit  affëâé. 

Quand  les  femmes  fe  font  dotées  elles- 
mêmes  ,  il  a  été  diftrait  de  la  dot,  d'a- 
bord tacitement ,  Se  enfuite  par  convenu 
tion.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  il  confifloit 
en  effets  apportés  par  la  femme;  mais  il 
arrivoit  que  fi  la  femme  n'avoit  pas  fait 
reconnottre  par  écrit  en  quoi  les  effets 
confîftoient ,  on  proportionnoit  le  para* 
phernal  à  la  condition  de  la  femme  8c 
a  la  fortune  du  mari  ;  lorfqu  au  contraire 
il  y  avoit  un  écrit  qui  confratoit  lepa- 
raphernal  ,  dès  qu'il  étoit  fîneere,  cefl* 
à-dire,  qu'il  ne  réfervoit  à  la  femme  que 
des  objets  qu'elle  avoit  apportés  en  ef- 
fence  ,  ils  lui  étoient  délivrés  fidèle- 
ment. 

Nous  avons  la  preuve  de  cette  Coutu- 
me, dans  un  Arrétdu  Parlement  del'Oda- 
vc  de  Pâques, en  l'année  1306.  Margue- 
rite ,  veuve  de  Raimond  ,  Comte  d'Ar- 
tois ,  demandoit  à  Mathilde ,  Comtefle 
d'Artois ,  les  joyaux  ,  les  harnois  ,  la 
vaiffelle  &  les  u Renfiles  nécefTaires  pour 
le  fervice  de  fon  corps  6V  de  fa  cham- 
bre ,  tant  en  route  que  dans  fon  hôtef  , 
tam  morando  quàm  proficifeendo ,  ou  au 
moins  le  droit  que  toutes  les  veuves  no- 
bles avoient  à  titre  de  viduité. 

Sa  dot  étoit  de  3,500  liv.  viagères  ; 
&  par  Arrêt,  à  titre  de  fa  viduité  ,  on  lut 
accorda  fon  char  ,  fes  chevaux  ,  celle  de 
fes  robes  qui  lui  plairoit  le  plus  ,  le 
lit  garni ,  garnitum ,  qui  avoit  toujours 
été  à  fon  ufage  ;  de  chaque  uftenfile  de 
ménage  une  pièce  à  fon  choix  ,  à  l'ex- 
ception des  uftenfîlc*  d'or  &  d'argent , 
&  de  la  monnoie  ,  qui  n'entrèrent  point 
dans  fon  paraphernal. 

Le  paraphernal  ^  on  le  voit-,-étoit  très- 
diftuaa  de  la  dot;  il  étoit  dû  lors  même 
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«pTiI  n'avoit  pas  été  ftipulé  dans  le  con-  les  motifs  qui  ont  porté  la  Cour  à  le 
trat.  Il  diffère  auffi  maintenant  des  rem-  rendre. 

ports  par  la  même  prérogative.  —  Voye\  Il  étoit  ftipulé  dans  le  contrat  de  ma- 
Remports.  Ccft  ce  qui  faifoit  mettre  riage,  qu'en  cas  de  prédécès  du  mari  ¥ 
en  quertioo  autrefois  fi  ,  vu  que  le  pro-  la  femme  aurait  &  remporterait  par  pré- 
prictaire ,  pour  lés  loyers  ,  eît  préféra-  ciput ,  &  en  exemption  de  toutes  dettes  r 
ble  aux  remports  de  la  femme  de  fon  lo-  fa  chambre  garnie ,  oulafomme  de  t,$oo> 
cataire  ,.il  l'éroit  aulli  au  paraphernal  ;  liv. ,  à  fon  choix. 

mais  comme  la  femme  a  autant  befoin      Plus ,  fis  habits,  linges  &  hardes  à  fort 
d'un  logement  où  elle  puifle  conferver  ufage ,  avec  fis  bagues  &  joyaux ,  ou  les 
fon  paraphernal ,  qu'elle  en  a  befoin  pour  fommede  500  liv. ,  à  fon  choix. 
la  confervatiort  de  fes  remports,  par  un      Le  mari  ayant  fait  banqueroute  ,  la 
Arrêt  que  Bérault  rapporte  fur  l'article  femme  (c  fit  féparer  de  biens  ,  &  de- 
395  t  Si  un  autre  du  mois  de  Mai  1681  ,  manda  1,500  liv.  au  lieu  de  fa  cham- 
cite  par  Bafnage,  chap,  9  de  fon  Traité  brée,  fes  habits  ,  linges  &  hardes  ,  5c 
des  Hypothèques  ,  le  propriétaire  fut  fes  bijoux  en  clTenee. 
jugé  préférable  :  mais  hors  ce  cas  la      Un  créancier  bien  poftérieur  en  hy- 
refritution  eft  due  à  la  femme  de  fon  pa-  porheque  à  la  reconnoiflance  du  con- 
raphernal  ,  au  préjudice  de  tous  créan-  trat,  lui  contefta  fes  demandes;  &  par 
ciers  de  fon  mari  ;  &  fi  le  mari  tentoit  Arrêt  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  fait  à 
d'en  difpofer  ,  elle  peut  fe  faire  autorifer  cette  femme  une  dilUibution  honnête  de 
par  Jufiice  à  s'yoppofer  ,  avec  d'autant  meubles,  linges  &  habits  à  fon  ufage  , 
plus  de  confiance ,  que  le  paraphernal  eu  égard  à  fa  qualité  &  à  celle  de  fon 
n'eft  exigible  que  lorfque  les  affaires  du  mari. 

mari  font  en  défordre ,  ôVque  dans  cette  En  remontant  aux  principes  ,  on  ne- 
pofîrion  la  féparation  civile  de  la  femme  peut  fe  dilHmuler  l'équité  de  cet  Arrêt, 
■e  peut  être  refufée.  La  Coutume  a  défini  clairement  le  pa- 

Il  n'eft  pas  vrai  de  dire  ,  d'après  les  raphernal  ,  quant  à  la  fubftance  ;  clic 
obfervations  précédentes  ,  que  le  para-  n'entend  comprendre  fous  cette  dénomi- 
phernal  légal  doit  l'emporter  fur  le  con-  nation  ,  que  les  meubles  cfertinés  lors 
ventîonnel.  L'Arrêt  du  13  Août  1757  du  mariage ,  ou  qui  les  remplaceront 
n'a  point  établi  une  pareille  maxime;  il   dans  la  fuite,  à  l'ufagc  delà  femme, tels 
a  feulement  décidé  que  lorsqu'une  fem-  que  les  lit,  robes,  linges,  &  autres  de 
me  ,  fous  le  prétexte  de  fon  paraphernal ,  pareille  nature.  Ce  que  la  Coutume  donne 
a  abforbé  une  partie  de  la  fortune  de  en  paraphernal  lorfqu'il  n'y  en  a  aucune 
fon  mari  pour  rendre  ce  paraphernal   ftipulation  dans  le  contrat ,  elle  veut  quer 
plus  confidérable  qu'il  netoit  lors  du   le  mari  puifle  le  donner  par  écrit  à  la. 
mariage,  &  que  le  contrat  ne  fpécifie  femme;  mais  il  ne  peut  donner  au-delà  : 
pas  les  linges  &  hardes  dont  elle  étoit   autrement  un  mari  pourroit  faire  préju- 
alors  faille,  6c  que  fon  mari  lui  a  ré-   dice  à  fes  créanciers  ou  à  fes  héritiers „ 
fervés,  on  n'a  d'autre  règle  à  fuivre  que  par  des  libéralités  excclfives,  voilées  dit 
celle  donnée  par  les  articles  394  &  39$    nom  de  paraphernal. 
de  la  Coutume.  Dailleurs,  lors  de  la  réformation  de. 

»  Comme  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1757    la  Coutume,  une  femme  étoit  fatisfaite. 
«îérrte  une  attention  particulière  ,  il    fi  elle  avoir  un  lit  honnête ,  fes  robes  , 
convient  que  nous  nous  repofions  fur   fon  linge    quelques  bijoux  fauvent  uo£~ 
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fédés  durant  plufieurs  fiecles  par  fes 
aïeux.  Depuis ,  le  luxe  a  infpiré  des  de- 
iîrs  immodérés  ;  les  voitures  font  deve- 
nues pretque  nécellaires  ;  les  apparte- 
ments ont  été  enrichis  de  meubles  plus 
précieux  par  leur  élégance  que  par  la 
matière  dont  ils  font  compoles  :  chaque 
faifon  a  exigé  un  ajuftemenr,  &  tous  les 
ans  les  modes  de  chaque  faifon  ont  varié. 
L'on  conçoit  à  quelle  fomptuofité  les 
lits ,  les  bijoux ,  les  vêtements  ont  été 
portés. 

Que  des  par.iphernaux  ,  fi  confidéra- 
bles  qu'ils  fuient,  le  lèvent  fur  les meu- 
bles au  préjudice  des  héritiers,  en  cela 
il  n'y  a  rien  qui  répugne  à  l'efprit  de  no- 
tre Coutume.  Par  l'article  410,  elle  pa- 
roît  ne  prohiber  que  le  don  des  im- 
meubles en  faveur  des  femmes  ,  &  à  l'é- 
gard des  meubles  ,  elle  les  livre  à  leur  cu- 
pidité. Un  mari  peut  donc ,  fur  fes  meu- 
bles ,  faire  un  don  gratuit  à  fa  femme 
en  l'époufant:  mais  ce  don  peut-il  fub- 
iitier  vis-à-vis  des  créanciers  d'un  hom- 
me en  faillite?  La  femme  du  failli  leur 
en!cvera-t-clle  ,  à  titre  de  paraphernal  , 
une  quantité  prodigieufe  de  bijoux  ou 
d'ornements  faftucux  qui  auront  été  vi- 
fiblcment  acquis  de  leurs  propres  deniers, 
&  fou  vent  après  la  création  de  leurs 
crédites  >  Tant  que  le  paraphernal  n'ell 
pas  défigné  par  le  contrat ,  que  lors  de 
ce  contrat  la  tradition  n'en  a  pas  été 
faite  ,  &  qu'en  un  mot  rien  ne  conftate 
qu'il  exilUt  à  cette  époque  ,1e  mari  n'elt 
pas  conltitué  dépofitaire;  la  femme  n'cll 
que  donataire  par  teltament,  &  la  do- 
nation ne  peut  s'exercer  que  fur  les 
meubles ,  en  tant  qu'il  s'en  trouve  lors 
de  la  féparation  ou  de  la  dilfolution  du 
mariage,  l  e  mari  a  donc  pudifpoferde 
ces  meubles  par  tous  aâes  entre-vifs  , 
&  conléqucmmentau  profit  de  fes  créan- 
ciers ,  fans  que  fa  femme  puilfe  s'en 
plaindre. 

Dans  l'cfpece  de  l'Arrêt  de  1757 ,  U 


femme  prétendoit  avoir  fait  un  don  me** 
bil  ;  c'étoit  une  chimère  :  le  contrat  de 
mariage  portoit  que  la  mere  de  l'affidée 
nourriroit  les  époux  pendant  trois  ans  , 
ce  qui  étoit  eftimé  à  i,8oo  liv.  Telétoit 
le  don  mobil ,  une  eltimation  d'aliments! 

Il  y  avoit  à  la  vérité  une  autre  fomme 
de  1,000  liv.  donnée  par  le  frère  de  la 
future,  &  cette  fomme  devoit  venir  au 
profit  du  mari ,  dans  le  cas  où  la  femra; 
décéderoit  la  première  fans  enfants  :mais 
un  remport  mobilier  ne  peut  s'exercer 
fur  les  immeubles  du  mari ,  que  jufqu  à 
concurrence  du  don  mobil  ,  lorlque  la 
réversion  s'en  fait  au  profit  de  la  femme  : 
ce  prétendu  don  mobil  de.  1,000  liv. 
étoit  confequemment  imaginaire. 

A  l'égard  des  bagues  &  joyaux,  les 
créanciers  lauToicnt  à  la  femme  le  choiï 
ou  de  les  prendre  en  eifence,  ou  de  re- 
cevoir 500  liv.  ,  parce  que  cette  fomme 
feroit  diminuée  fur  la  valeur  du  para- 
phernal coutumier. 

La  femme  invoquoic  l'Arrêt  de  Sufla- 
marc,  du  y  Janvier  1704  ;  elle  obfer- 
voirqueSuflamare  étant  en  faillite  ,  &  fa 
femme  s'étant  fait  féparer  en  vertu  de  fon 
contrat  de  mariage ,  où  il  étoit  dit  qu'el- 
le remporteroit  fa  chambrée  ou  400  liv. , 
les  créanciers  n'ayant  voulu  lui  donner  que 
400  liv.  ,  comme  étant  le  prix  de  ce  que 
la  chambrée  valoit  lors  du  contrat ,  par 
Arrêt  on  adjugea  à  la  femme  la  chambrée  en 
eifence,  quoiqu'elle  valût  plus  de  1,500 
liv.  Mais  les  créanciers  qui  pourfuivoienc 
l'Arrêt  de  1757  »  répondoient  à  la  cita- 
tion de.l'Arrèt  de  Suflamare,  que  la  femme 
de  ce  dernier  lui  avoit  fait  un  don  mobil 
efic&if  de  z,ooo  liv. ,  qu'il  laîflbit  fept 
à  huit  enfants  ,  ck  que  l'Arrêt  avoit  été 
rendu  ,  malgré  cette  dernière  circonf- 
tance  ,  contre  les  conclufionsde  M.  Che- 
valier ,  Avocat-Général  ,  qui  ,  frappé 
de  ce  que  la  chambrée  de  la  dame  Suf- 
lamare n'avoit  été  considérablement  aug- 
meucéc  qu'aux  dépens  du  créanciers  du 
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thari ,  regardoit  comme  contraire  à  l'ef- 
pric  de  la  Coutume  ,  qu'on  adjugeât  à 
cette  femme  quelque  chofe  au-delà  des 
400  liv.  dont  elle  avoit ,  parfoa  coutrat, 
conftitué  Ton  époux  dépofitaire. 

Au  refte,  pour  ne  pas  confondre  la 
Jurifprudence  relative  au  paraphernal  , 
avec  celle  qui  concerne  les  remports  , 
vu  que  fouvent  on  donne  indifféremment 
le  nom  de  remports  au  paraphernal ,  ou  , 
vice  versât  celui  de  paraphernal  aux  rem- 
ports ,  on  doit  remarquer  que  tout  rem- 
port  gratuit ,  ftipulé  nar  le  mari  en  fa- 
veur de  fa  femme ,  eft  vraiment  le  para- 
phernal ,  Se  que  Ton  ne  doit  à  la  rigueur 
appeller  remport ,  que  ce  que  la  femme 
fe  réferve  fur  fon  propre  mobilier  ,  ou 
que  fon  époux  lui  accorde  à  titre  de  ré- 
compenfe. 

Le  remport  d'obligation  eft  celui  qui  fe 
fait  dans  le  cas  où  une  femme  a  réellement 
&  de  fait  apporté  une  fomme  à  fon  mari , 
Se  dont  elle  a  ftipulé  le  retour  à  elle- 
même  ,  au  cas  de  diflblution  du  mariage  : 
ce  remport  fe  prend  fur  les  meubles  , 
&  au  défaut  de  meubles ,  fur  les  im- 
meubles ,  lors  même  que  la  femme  n'a 
pas  fait  de  don  mobil ,  parce  que  la  fom- 
me dont  le  remport  eft  ftipulé  ,  ayant 
été  apportée  par  la  femme  ,  elle  devient 
créancière  julqu'à  concurrence  fur  la  fuc- 
celfion  de  fon  époux  ,  à  l'hypothèque  de 
fon  contrat  de  mariage  ;  Se  comme  elle 
n'eft  pas  de  pire  condition  qu'un  autre 
créancier  qui  a  tous  les  biens  de  fon  débi- 
teur fufccptiblesde  fa  créance  ,  fi  les  meu- 
bles ne  font  pas  fumTants  pour  faire  face 
au  remport ,  les  immeablespropres,ou  les 
acquêts ,  en  deviennent  parables.  Le  terme 
de  remport  ne  convient  même  pas  en  ce  cas 
a  la  demande  de  la  femme  ;  c'eft  la  reprife 
qu'elle  fait  d'une  fomme  dont  elle  étoit 
makrelTe  d'augmenter  fa  dot.  Le  remport 
en  ce  cas  doit  être  afltmilé  à  une  dot 
non  confignée ,  qui  doit  fe  prélever  fur 
les  meubles,  Se  fubfidiaireracnt  fur  les 
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immeubles.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêts  des  23  Avril  169}  ,  Se  n  Juil- 
let 1713  :  il  y  a  un  troilieme  Arrêt ,  du 
27  Juillet  1733  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  dans 
un  cas  où  il  y  avoit  de  fortes  préemp- 
tions que  le  remport  ftipulé  n'avoit  pas 
été  apporté  par  la  femme  ;  mais  il  n'é- 
toit  pas  impoffible  qu'il  l'eût  été  ,  Se  la 
quittance  du  mari  ctoit  plus  forte  que 
des  foupeons. 

Le  remport  de  récompenfe  eft  celui 
qui  fe  fait  en  reconnoifTance  du  don  mo- 
bil :  ce  remport  s'exerce  fur  les  immeu- 
bles ,  jufqu'a  concurrence  de  ce  don  , 
parce  que  la  ftipulation  eft  moins  regar- 
dée comme  un  préfent  que  comme  une 
compenfation  ,  un  dédommagement  du 
don  mobil.  Si  ce  remport  ne  s'étend  pas 
au-delà  de  ta  valeur  du  don  mobil ,ceft 
que  la  Coutume  défend  au  mari  de  don- 
ner de  fes  immeubles  à  fa  femme  ,  Se 
qu'on  autoriferoit  la  difpofition  indi- 
recte de  cette  forte  de  biens  ,  s'il  étoic 
permis  à  la  femme  de  reprendre  fur 
fes  biens-fonds  plus  qu'elle  ne  lui  auroic 
donné  fur  fes  propres  biens.  Nous  avons 
deux  Arrêts  qui  confacrent  ces  princi- 
pes; ils  font  rapportés  par  Bafnage  , 
fous  l'article  40  de  la  Coutume  ;  il  les 
date  de  1675  oc  1^77. 

S  étant  élevé  depuis  une  queftion  en- 
tre les  créanciers  du  fieur  Delanoë  , 
Négociant  à  Rouen ,  qui  avoit  fait  fail- 
lite ,  d'une  part ,  Se  fa  femme  qui  pour- 
fuivoit  l'entérinement  de  fes  Lettres  de 
féparation  civile ,  d'autre  part  ,  pour 
favoir  fi  cette  femme  auroit  fon  remport 
en  eflence  ,  tel  qu'il  étoit  ftipulé  au  con- 
trat de  mariage  ,  ou  fi  elle  prendrait 
3,000  liv.  dont  elle  avoit  le  choix ,  pour 
ce  au  lieu  de  ce  remport ,  qui  ne  con- 
fiftoit  qu'en  une  chambrée ,  mais  dont  la 
valeur  étoit  ,  fuivant  les  créanciers, 
de  plus  de  20,000  liv.,  les  créanciers 
ayant  foutenu  qu'en  donnant  à  la  femme 
de  leur  débiteur  3,000  liv. ,  cette  dura- 
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brcc  divo'tleur  appartenir;  6c  la  femme, 
au  contraire,  ayant  prétendu  que  la  cham- 
brée netoit  pas  du  prix  auquel  on  la 
fixoit  ;  qu'elle  exiftoit  telle  qu'elle  avoit 
été  loi  s  du  contrat  de  mariage  ,  &  anté- 
rieurement aux  crédites  des  créanciers  ; 

Qu'elle  avoit  fait  d  ailleurs  un  don  mobil 
fon  mari ,  montant  a  8,000  liv.  j  qu'il 
étoit  fcnfible  qu'au  moins  il  falloit  lui 
reftituer  le  don  mobil  ou  fon  prix  ,  fi 
on  la  privoit  d'un  parapbcrnal  qui  avoit 
été  lacaufe  impulfivede  ce  don  ;  qu'enfin 
on  ne  pouvoit  lui  refufer  en  fus  les  ha- 
bits ,  les  linges  à  fon  ufage  ,  puifqu'ils 
ne  fe  trouvoient  pas  en  nombre  6c  en 
qualité  fupérieurs  à  fa  condition. 

Par  Sentence  des  Requêtes  ,  du  19 
Janvier  1716,  fes  offres  furent  admifes, 
&  le  choix  fut  donné  aux  créanciers  , 
ou  de  payer  8,000  liv. ,  ou  de  délivrer  la 
chambrée. 

Le  paraphernal  n'a  aucun  craie  de  refc- 
iemblance  avec  les  deux  fortes  de  rem- 
ports  dont  nous  venons  de  parler. 

Il  ne  procède  que  de  la  générofité  du 
mari ,  &  ne  peut  fe  prendre  que  fur  fes 
meubles.  Bafnage ,  en  fon  Commentaire 
de  l'article  410  de  la  Coutume ,  rapporte 
un  Arrêt  de  1654  ,  qui  a  jugé  qu'une 
fomme  de  i$,ooo  tiv. ,  ftipulée  au  lieu 
de  bagues  6t  joyaux ,  en  faveur  d'une 
femme  oui  n*avoit  apporté  aucuns  meu- 
bles ,  oc  n  avoit  pas  fait  de  don  mobil 
à  fon  mari,  à  défaut  de  meubles  >  fe 
prendrait  fur  l'immeuble  ;  mais  ce  n'é- 
toit  pas  un  (impie  paraphernal  qu'elle 
avoit  à  reprendre  ,  c'étoit  un  remport 
reconnu  tel  par  le  mari.  Des  héritiers , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  ,  ne 
pouvoienr  arguer  de  fraude  la  recon- 
BoilTance  de  celui  auquel  ils  fuccédoient. 

PARC. 

Les  Seigneurs  doivent  avoir  un  parc 
pour  garder  les  namps  quand  il  eft  quef- 
tiou  des  droits  de  leur  Seigneurie  ;  an. 


66  de  la  Coutume;  Si  te  Seigneur  trtr 
point  de  parc ,  il  ett  de  règle  qu'il  foit 
choifi  par  les  ValTaux  ,  lorfqu'on  tient 
les  gages-pleiges ,  un  lieu  dans  la  Sei- 
gneurie qui  puiife  en  fervir  ,  ôt  ils  doi- 
vent en  fournit  remplacement  chacun 
à  leur  tour.  Si  un  Seigneur  a  plulicurs 
fiefs,  il  doit  avoir  un  parc  en  cha»- 
cun  d'eux. 

L'ufage  des  parcs  pour  conferver  les 
bêtes  prifes  en  dommage  daus  l'étendue 
d'une  feigneurie,  ell  très-ancien.  Voye{ 
Ane.  L.  des  François,  1".  vol.  pag.  A46  ; 
on  y  indique  aulli  l'origine  des  parcs  aefti- 
nés  à  railembler  les»  bêtes  fauves  pour  les 
plxifirs  du  Roi  6c  des  grands.  Seigneurs. 

PARC  A  POISSON- 

Une  Déclaration  du  Roi ,  du  ac»  Dé- 
cembre 1710,  permet  d'établir  des  parcs 
à  poiffbn   oe  perches  6c  de  filets  fur 
tes  côtes  de  cette  Province  ;  elle  Je 
trouve  dans  le  recueil  d!£dits  imprimés 
par  fiefongne  :  mais  on  ne  trouve  pas  dans 
ce  recueil  un  Arrêt  de  >a  Cour  rendu 
toutes  les  Chambres  aflemblées,  le  v6 
Mai  1766,  par  lequel  tous  baux  faits 
6c  à  faire  des  emplacements  de  parcs  aux 
huîtres  fur  la  grave  de  la  ville  de  Dieppe 
font  déclarés  nuls ,  lefdits  emplacements 
font  rendus  libres  à  toutes  perfonnes  qwi 
voudront  y  établir  des  parcs;  8t  il  eft  fait 
expreflés  inhibitions  6c  défenfes  à  toute* 
perfonnes  de  quelque  qualité  ou  condi- 
tion qu'elles  foient ,  de  donner  à  bail  lef- 
dits emplacements,  fous  peine  contre  les 
contrevenants  d'être  punis  fuivant  la  ri- 
gueur de  l'Ordonnance  ;  il  eft  pareillemenr 
fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  pren- 
dre à  bail  kfdits  emplacements  r  ou  de- 
continuer  ceux  ci-devant  faite  ,  ou  qui 
pourraient- l'avoir  été  r  fous  peine  con- 
tre les  contrevenants  d'être  pourfui- 
vis  extraordinairement ,  comme  pertur- 
bateurs du -repos  6c  de  la  liberté  pur- 
blique. 
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PARCENIERS. 

Littleton  ,  fcdion  C  C  L  X  V  ,  appelle 
Enfiles  enfants  qui,fuivaat  un  ufage lo- 
cal ,  partagent  également  les  héritages  de 
leurs  ancêtres  après  l'ouverture  de  leur 
fucceffion. 

PARCOURS. 

Ï£  droit  de  parcours  en  fait  de  bef- 
tiaux  n'a  point  lieu  en  Normandie  entre 
les  paroi  (Tes  voifines  l'une  de  l'autre  ; 
mais  quelques  Seigneurs  ont  le  privilège 
de  faire  pâturer  les  herbages  de  leurs 
vaflaux  par  un  cheval ,  taureau  ou  porc 
qu'ils  nourri  flent  pour  la  propagation  de 
lefpece.  On  appelle  alors  ces  animaux 
handonn  'urs ,  parce  qu'ils  font  abandonnés 
fit  fans  gardien  ,  fie  qu'ils  fe  tranfportent 
dans  la  prairie  ou  terre  qui  leur  convient 
le  mieux.  Ce  droit  de  parcours  feigneu- 
rial  cÛ  fort  rare  ;  on  en  a  cependant  un 
exemple  dans  les  anciens  aveux  du  fief 
de  Lardiniercs  iîs  à  Arques  ,  pays  de 
Caux.  Voye{  Ban  on  ,  Extension 
&  Pâturage. 

* 

P  A  R  E  ATI  S. 

Anciennement  les  Brefs  de  Chancelle- 
rie commençoient  par  des  mots  qui  les 
différencioient  les  uns  des  autres  ,  fit  en 
conféquence  ces  mots  formoientleur  nom. 
Le  mot  parcatis  étoit  en  tête  des  Brefs 
par  lefquels  le  Roi  ufant  de  la  plénitude 
de  fon  pouvoir  ordonnoit  l'exécution 
prompte  d'un  Jugement  ou  d'un  Ade  , 
dins  lctendue  d'une  Jurifdiâion  de  la- 
quelle ils  n'étoient  pas  émanés.  De  là  on 
a  donné  le  nom  aux  Lettres  de  Chancel- 
lerie qui  s'accordent  au  grand  fceau  dans 
les  Chancelleries  près  des  Cours ,  ou  aux 
Ordonnances  des  Juges  ,  qui  dans  leur 
diftricl  permettent  l'exécution  de  Senten- 
ces rendues  en  un  Tribunal  étranger. 

C'cft  donc  un  principe  que  les  déd- 
iions d'une  Jurididioa  ne  peuvent  être 
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miles  à  exécution  dans  I  crendue  d'une 
autre,  hnsparea/is,  fous  peine  de  nullité. 
Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en 
faveur  des  Sentences  des  Juges-Confuls 
fit  des  .décrets  en  matière  criminelle.  On 
n'a  pas  befoin  de'parearis  pour  leur  pro- 
curer leureffèt  ;  la  Déclaration  du  Ror, 
de  17 19  ,  concernant  les  Jurifdidions 
Confulaires ,  fit  les  articles  XII  du  tit. 
X  ,  &  XV  du  tit.  XXV  de  l'Ordon- 
nance de  1673,  contiennent  une  difpo- 
fitioo  exprefle  à  cet  égard. 

Les  Arrêts  des  Cours  fuperieures,  les 
Jugements  de  la  Confervation  de  Lyon  , 
des  Sièges  de  la  Connétablie  ,  fie  des 
Officiers  de  l'Artillerie  de  France  ,  ont 
le  même  privilège  ;  mais  ce  n'eft  point  par 
exception  à  la  maxime ,  c'eft  parce  que 
leurs  Jugements  ne  font  point  compris 
dans  la  clafle  de  ceux  rendus  en  des  Tri- 
bunaux inférieurs. 

Lcpareaits  ne  donne  aucune  autre  force 
aux  Ades  ou  Jugements.que  celle  qui  leur 
eft  duc  de  droit  ;  ainfi  les  parties  ,  mal- 
gré le  parearis  ,  ont  le  droit  de  propofer 
contreux  toutes  les  exceptions  admifes 
par  les  Loix. 

Un  Seigneur  qui  fait  réunir  les  hé- 
ritages de  fes  vaflaux  ,  n'a  pas  beibin  de 
parearis  du  Juge  royal ,  pour  faire  faire 
des  proclamations  a  une  ParoifTe  qui  ne 
reflortit  pas  de  fon  fief  ;  le  Mandement 
de  fon  Sénéchal  lui  fuffit  pour  tous  les 
héritages  qui  dépendent  de  fa  Seigneurie. 
—  Arrêt  du  13  Avril  17 17. 

PARENTÉ. 

La  parenté  comprend  tous  ceux  aux- 
quels on  tient  par  le  fang ,  foit  par  li- 
gne direde  ,  foit  par  ligne  collatérale. 
Voye\  Ligne  fit  Coté. 

On  ne  cefle  pas  d'être  parent  avec  ceux 
qui  font  parvenus  au  feptieme  degré  de 
parenté  ,  mais  on  ne  jouit  plus  du  droit 
de  leur  fuccéder ,  droit  qui  eft  le  prin- 
cipal avantage  que  la  parenté  procure  : 

E  e  e  x 
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art.  146  delà  Coutume.  Foyrç  Succès-  Dedun ,  pour  voir  ordonner  que  tous  les 

si  ON.  biens  dépendants  de  la  fucceflîon  dé  la 

PARENTS  défunte  ,  fitués  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  lui  feroiêftt  délaifles  comme  non 

Voye\  Pauvres  &  Tutele.  fujets  au  don  mobil. 

PARIS  |,°ur  aPPuVcr  ccrtc  aâion ,  l'héritier 

avança  deux  propofitions. 

La  jurifprudcnce  du  Parlement  de      La  première  ,  que  le  droit  commun 

Paris  nous  eft précieufe,  parce  que  fou-  du  Royaume  ,  &  fur-tout  la  Coutume 

vent  elle  confirme  la  vérité  des  prin-  de  Paris,  exigent  pour  la  validité  des  do- 

cipes  de  celle  qui  eft  fuivie  au  Paile-  nations,  qu'elles  foient  infinuées. 
ment  de  Rouen  :  l'efpecc  fuivante  en      La  féconde  ,  que  le  don  mobil  en 

fournit  une  preuve.  Normandie  étant  une  vraie  donation  , 

Le  16  Août  1730  ,  Marie-Anne  de  ÔV  n'étant  difpenfé  de  la  formalité  de 

Lépine  &  le  ficur  Dedun  paflerent  en  l'infinuation  que  par  un  ftatut  terrtro- 

Normandie  un  contrat  de  mariage  fous  rial  ,  cette  difpenfé  n'avoit  d'effet  que 

feing  privé  (1).  dans  l'étendue  du  territoire  pour  lequel 

La  future  y  fait  à  fon  mari  une  do-  il  a  été  fait, 
nation ,  conçue  en  ces  termes  :  En  preuve  de  la  première  propoli- 

F.t  de  la  part  de  la  future  époufe  a  été  tion  ,  l'héritier  cita  l'article  284  de  la 
déclaré  donner  par  le  préfent ,  en  faveur  de  Coutume  de  Paris  ,  l'Ordonnance  de 
mariage ,  tous  les  meubles  &  effets  au  elle  1  $30  ,  la  Déclaration  du  Roi  du  5  Dé- 
a  en  jà  pojfejfion  ,  &  la  tierce  partie  de  cembre  i6*ix  ,  l'Edit  de  1703  &  l'Or- 
fes immeubles préfents  &  à  venir,  ou  Cufu-  donnance  de  1731  ;  Se  pour  établir  la 
fruit  de  la  totalité  de  fis  immeubles  ,  pour  féconde  propofition  f  il  s'arrêta  à  l'arti- 
lui  tenir  lieu  de  dédommagement  de  la  pro-  cle  74  des  Placités  ,  qui  qualifie  le  don 
priété  du  tiers ,  au  choix  du  futur  époux  9  mobil  de  donation,  &  qui  eft  la  feu- 
&  le  tout  en  don  mobil ,  parce  qJen  cas  le  loi  portant  difpenfé  d'infinuatioti  pour 
que  le  futur  époux  décède  avant  la  fu-  le  don  mobil  ;  loi  qui ,  fdon  lui ,  n'avoit 
ture  époufe  fans  enfants,  le  don  mobil  fait  pas  l'authenticité  requife  pour  être  fui- 
au  futur  époux  naura  lieu.  vie  dans  tout  le  Royaume  ,  &  particu- 
le contrat  ne  fut  point  infinué ,  par-  librement  dans  une  Coutume  telle  que 
ce  que  le  Règlement  de  1666  difpenfé  celle  de  Paris,  qui  prohibe  toutes  do- 
le  don  mobil  de  la  formalité  de  l  infi-  nations  non  infinuées. 
nuation.  Le  fieur  Dedun  répondit  qu'il  n'y  avoit 

Tous  les  biens  de  la  demoifelle  de  ni  ftatur  réel  en  Normandie  qui  pref- 
Xépine  au  jour  de  fon  mariage  ,  étoient  crivît  le  don  mobil ,  ni  ftatut  prohibitif 
fitués  en  Normandie; mais  durant  le  ma-  qui  l'interdit  à  Paris, 
riage  ,  il  lui  échut  de  la  fucceflîon  de  Le  don  mobil  n'a  pour  principe  que 
la  demoifelle  de  firuquedale ,  une  ren-  la  convention  ,  dont  le  propre  eft  d'é- 
té fi  r  l'Hôtel  de-Ville  de  Paris.  tendre  fon  effet  par-tout  où  le  pouvoir 

La  demoifelle  de  Lépine  érant  dé-  de  l'homme  s'étend ,  &  où  elle  ne  ren- 

cédée ,  fon  héritier ,  en  vertu  de  Corn-  contre  pas  de  ftatut  prohibitif  qui  lui 

mittimus  ,  fit  alligner  en  la  Cour  le  fieur  fane  obftacle. 

(1)        ks  Mémoire*  imprimés  de  Me».  Leprêtre  &  Cochin  fils,  Avocats. 
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Il  n'y  a  dans  la  Coutume  de  Norman-    biens  dotaux  foient  fitués  ,  parce  que 
die  aucun  article  qui  établifle  le  don    ces  avantages  procèdent  ,  fuivant  Du* 
roobil  ;  il  ne  procède  donc  pas  de  la    moulin  (t)  ,  plutôt  de  la  convention  , 
Coutume  ;  il  ne  fe  fupplée  point  quand    que  d'un  ftatut  réel  :  or  ,  on  eft  nécef- 
il  n'eft  pas  ftipulé  :  c'eft  donc  un  droit    mé  de  dire  la  même  chofe  du  don  mo» 
purement  conventionnel ,  puifque  la  fem-    bil  ,  &  en  adoptant  cette  opinion  ,  on 
me  peut  ne  pas  faire  de  don  mobil  à    eft  d'accord  avec  la  Jurifprudencc.  Fro- 
fon  époux  ;  on  peut  dire  même  que  le    land  rapporte  dans  fes  Mémoires  fur  les 
don  mobil  n'a  pour  objet  qu'un  pur  meu-    ftatuts  ,  part.  1 ,  chap.  1 1  ,  n°.  8  ,  pag. 
ble  1  puifque  le  mari  eft  libre  d'en  dif-    540  ,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
pofer  a  fon  gré  ,  (ans  que  la  femme  ,  au  qui  prouve  que  tout  ftatut  fondé  fur  la 
cas  d'aliénation ,  puifle  en  obtenir  aucune  convention  eft  réputé  per formel, 
récompcnfe.  Or,  le  don  mobil  étant  mo-       Une  femme  demeure  dans  une  Pro- 
bilier ,  de  pure  convention  matrimonia-  vincc  où  le  mari  n'a  aucun  avantage  ; 
le»  ne  peut  avoir  pour  principe  qu'un  un  homme  domicilié  dans  une  Coutume 
ftatut  perfonnel ,  &  il  doit  en  avoir  les  qui  lui  donne  un  gain  de  furvie,  l'épou- 
effets ,  c'eft-à-dirc  ,  que  comme  toute  fe  fans  rien  ftipuler  à  cet  égard  j  le 
autre  convention ,  le  don  mobil  produit  mariage  eft  célébré  au  domicile  de  la 
une  action  contre  la  perfonne  obligée  ,  femme  ;  immédiatement  après  le  maria- 
ea  quelque  lieu  que  les  biens  foient  fi-  ge  le  mari  conduit  fa  femme  en  fon 
tués.  Le  lieur  Dedun  donnoit  pour  caufe  pays ,  elle  y  demeure  jufqu'à  fa  mort  : 
à  fes  aflertions  ,  la  réponfe  adreflee  au  1  Arrêt  juge  qu'en  ce  cas  ,  il  faut  fui- 
Parlement  de  Normandie  par  M.  le  vrc  la  Coutume  du  domicile  du  mari. 
Chancelier  Daguefleau  ,  lors  des  remon-       Mais  s'il  eft  démontré  que  le  don 
trances  que  cette  Cour  lui  fit  à  l'égard  mobil  procédant  de  la  convention ,  a  les 
du  don  mobil ,  lors  de  la  promulgation  effets  de  tout  ftatut  perfonnel  ,  il  n'eft 
de  l'Ordonnance  de  1731.  pas  moins  évident  que  le  ftatut  qui  re- 
La  nouvelle  Ordonnance ,  repondit  ce  gle  les  formalités  du  don  mobil  eft  aufîi 
Magiftrat  ,  ne  fait  mention  que  des  do-  ftatut  perfonnel  ,  6c  que  ce  don  doit 
nations  ,  &  non  pas  de  fliputations  ou  être  valide  par-tout ,  fi  les  formes  pref- 
conventions  matrimoniales  qui  font  con-  crites  dans  le  lieu  du  contrat  ont  été 
formes  à  la  Coutume       Le  don  mobil  remplies. 

aûé  mis  au  nombre  des  conventions  que  La  forme  des  aâes  eft  une  chofe  in- 
le  défaut  dt infinuation  ne  peut  rendre  dividuelle  ;  dès  qu'un  aâe  eft  reconnu 
nulles.  régulier  dans  le  heu  où  il  a  été  pafle  , 
Les  ftatuts  qui  adjugent  au  mari  la  il  doit  être  régulier  par-tout.  L'exemp- 
propriété  ,  foit  de  tout  ou  de  partie  tion  de  l'infinuation  ,  accordée  par  Tar- 
de la  dot  de  la  femme ,  ajoutoit  le  fieur  ticle  74  des  Placités  ,  étant  donc  un  fta- 
Dedun  ,  au  cas  qu'elle  meure  fans  en-  tut  perfonnel ,  elle  doit  s'étendre  à  tous 
fints ,  font  au  nombre  de  ceux  qui  ont  les  biens  auxquels  l'ade  &  la  conveo- 
plus  d'apparence  de  réalité  ;  cependant  tion  peuvent  s'appliquer, 
tous  les  Doâeurs  conviennent  que  ce  II  n'eft  pas  exaÔ  d'avancer  qu'il  y  a 
gain  de  furvie  fe  règle  par  la  loi  du  do-  dans  la  Coutume  de  Paris  un  ftatut  pro- 
micile  du  mari ,  en  quelque  lieu  que  les  hibirif  de  ce  que  la  Coutume  de  Nor- 

(1)  In  Decif,  Coafult.  19,  ne,  »  ,6  Céafidt, 
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tnindic  permet  à  îégard  des  dons  roo- 

bils. 

La  Coutume  de  Paris  ne  requiert  l'in- 
finuation  que  pour  les  dons  entre  vifs  ; 
mais  le  don  raobil  n'eft  pas  «ne  dona- 
tion entre-vifs  ,  on  n'y  trouve  point  de 
tradition  ,  il  n'exige  pas  d'acceptation. 
Le  don  mobil  eft  donc  un  don  à  caulc 
de  mort  ;  c'eft  une  inftitution  purement 
contractuelle  ou  matrimoniale  ,  de  c'ett 
à  ce  titre  que  l'art.  XXI  de  l'Ordonnan- 
ce de  1731  l'a  exempté  d'infinuation. 
Le  fieur  Dedun  terminoit  *es  moyens  , 
pir  la  citation  de  divers  Arrêts  qu'il 
croyoit  décifirs  en  l'cfpeee  de  fa  caufe. 

Lcs  héritiers  de  la  aemoifelie  de  Lé- 
pinc  répliquèrent ,  &  firent  voir  que  les 
©bjcdions  du  fieur  Dedun  n'avoient  pour 
appui  que  le  prétendu  principe  qu'u/z 
oàe  bon  dans  les  fi>rmes  du  lieu  où  il  a 
étépa//,  efl  bon  en  tous  lieux  ;  mais  que 
ce  paradoxe  contenoit  une  équivoque  , 
en  ce  qu'on  y  confondoit  la  forme  m*~ 
tèriellt  &  fubftantielle  de  l'aàle  avec  fon 
exécution  univerfille  ,  a  certaines  condi- 
tions indépendantes  de  t a3e  en  lui-même. 

Un  acte  ,  dtibient  les  héritiers ,  eft 
bon  revêtu  des  formes  de  fon  pays  , 
c'eft-à-dire,  que  dans  l'cfpeee  le  contrat 
de  nnriage  du  fieur  Dedun  contient  bien 
donation  ,  &  l'ade  étant  ua  infiniment , 
on  ne  peut  être  contraint  de  répéter  au- 
tant d'inftrumcnts  ,  qu'il  y  a  de  pays  où 
ks  biens  font  finies.  Aiiuî ,  il  s'exécu- 
tera comme  acte  parfait  dans  tous  les 
lieux  oiVla  Coutume  de  Normandie  le 
décide  tel  ;  &  il  s'exécutera  de  même 
dans  les  lieux  où  les  Coutumes  n'ont 
pas  de  décidons  contraires ,  ou  qui  ne 
contiendraient  qu'un  llatut  négatif,  à  dé- 
faut dade  quelconque. 

Mais  il  n'eu  eft  pas  de  môme  dans 
une  Coutume  prohibitive  t  car  elle  con- 
sidère non  l'ade  ,  non  la  chofe  qu'on  y 
a  inttrumentéc  ;  mais  l'effet ,  l'exécution , 
U  difponibilitê  fur  les  biens  régis  par 
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elle  ,  faute  d'infinuation  &  de  publicité 
dans  fon  territoire. 

Tel  en  eft  fans  doute  le  droit  ;  fans 
cela  le  lieu  où  l'ade  a  été  paflë  ne  fe 
régiroit  p as  feulement  lui-même  ,  il  ré- 
giroit  de  plus  tous  les  lieux  où  il  y  au- 
rait des  Coutumes  oppofées  aux  fiennes. 

En  un  mot  ,  les  ades  pafTés  fuivant 
les  règles  prefcrites  par  chaque  Coutu- 
me ,  font  actes  par-tout  ;  mais  ils  font 
fans  force  fur  les  biens  où  une  Cou- 
tume contraire  veut  que  l'ade  ne  puif- 
fc  s'y  exécuter  qu'avec  des  formalités  de 
rigueur. 

Ainfi,  un  ade  de  vente  efl  fait  en  Nor- 
mandie fous  feing-privé  ,  l'ade  doit  être 
regardé  comme  parfait ,  puifquele  ftatuc 
réel  de  la  Province  le  permet  ;  un  ade  de 
vente  des  mêmes  biens  fe  trouve  fait  de- 
vant Notaires  a  Paris:  qui  l'emportera 
des  deux  î  Qui  peut  douter  que  ce  foit 
le  dernier  ,  &  que  l'autre  doit  relier 
fans  effet  ?  Dans  ce  cas  ,  le  fous  feing* 
prive  fubfillc ,  nuis  il  n'a  pas  d'exécution 
en  une  Coutume  étrangère. 

On  peut  donner  un  autre  exemple. 

Un  ade  eft  exécutoire  par  lui-même 
dans  un  pays  f  tandis  qu'il  ne  peut  le 
devenir  dans  un  autre  que  par  l'cnfaifi- 
nement  ,  ou  revêtu  d'un  pareatis  ;  fans 
cette  formalité  ,  il  eft  cependant  ade 
par-tout ,  mais  il  ne  peut  s'exécuter  hors 
de  fon  territoire  ,  tant  que  la  précau- 
tion de  publicité  établie  par  la  Loi  ,  n'y 
eft  pas  remplie.  Or ,  Tinfinuation  d'une 
donation  eft  parmi  nous  le  pareatis  de 
la  Coutume  ;  c  eft  à  ce  figne  feul  qu "elle 
lui  accorde  l'exécution  dans  fon  fein. 

En  un  mor ,  en  Normandie  il  n  eft 
pas  de  la  fubllance  d'une  donation  d'être* 
infinuée:dîs  lors  l'ade  fubfifte  par-tout, 
à  l'effet  que  par-tout  on  recoonoifle  le 
fieur  Dedun  donataire  des  immeubles 
fitués  en  la  Province  , .  où  pareil  ade  a 
un  effet  complet  ;  mais  ailleurs  cet  ade 
fera  fans  force  pour  les  biens  qui  ne 
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peuvent  être  donnés  fans  mlînua- 
tion. 

Kn  vain  oppofe-t-on  1*  reponfe  de 
M.  Dagueireau  au  Parlement  :  par  cette 
réponle,  le  Magjltrat  a  feulement  alfn- 
K  cette  Cour  que  le^  Roi  n'avoit  pas 
touché  aux  ufages  Normands  ,  e'eft-àr- 
dire ,  qu'il  ne  les  a  pas  abrogés  ;  mais 
aufli  Sa  Majefté  ne  les  a  pas  étendus. 
La  Coutume  de  Normandie  fubfifte  ,  & 
les  difpoûtions  des  autres  Coutumes  fub- 
faftent  aulli  ;  or  ^fuivant  la  Coutume  de 
Normandie ,  atteftée  par  le  Règlement 
de  \666  ,  le  don  mobil  eft  une  vraie 
donation.  Ce  Règlement,  lui  en  donne 
le  titre ,  &  c'eût  été  fans  raifon  qu'il  aur 
roic  exempté  ce  don  de  l'infînuation ,  s'il 
n'avoit  pas  eu  effeotiellement  le  prin- 
cipal de  ces  canaâeres  :  le  don  eft  grar 
tuit  &  fans  réciprocité. 

Par  Arrêt  du  a6"  Février  1763  ,  fur 
délibéré  en  la  I,rc.  Chambre  des  Enquê- 
tes ,  au  rapport  de  M.  Débonnaires  de 
Forges  >.tl  fut  jugé  que  le  fieur  Dedun 
ne  pouvoît  étendre  ion  don  mobil  fur 
les  biens  parifiens  de  fa  femme  ,  fou 
contrat  étant  pafTé  en  Normandie , 
fous  feing-privé ,  &  non  infinué  ,  &  fon 
époufe  étant  décédée  en.  cette  Pro- 
vince. 

Ainfï  ,  il  eft  de  principe  reconnu  & 
avoué  par  le  Parlement  de  Paris  ,  que 
les  ades  ,  pour  avoir  exécution  fur  les 
immeubles- d'une  Province.,„doivent  êtte 
revêtus  des  formalités  preferites  par  fon 
ftatut  territorial ,  pour  la  validité  de  la 
dii  polit  ion  des  immeubles. 

PARI  S   I  S. 

Voyt[  Mo«*noie. 

PARJURE. 
Vaye\  Serment. 

P  A  R  R  r  N  s; 
▲  fait  un  Traité  fur  la  Loi  Aogloi- 


fe  ,  iî  fut  imprimé  à  Londres  en  io*ii  : 
ce  Traité  eft  en  vieil  Normand  ,  il  eft 
divifé  en  onze  Chapitres. 

Le  1".  a  pour  objet  les  Graunts  ou 
Donations  ;  il  enfeigne  quelles  font  les 
perfonnes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  donner  ^quelles  font  celles  à  qui 
on  peut  donner  ;  en  quels  terme*,  les  do- 
nations doivent  être  faites.. 

Le  2e.  indique ,  fous  le  titre     faits- 1  ^ 
les  formes  extérieures  des  aâes  de  do- 
nations ;  telles  qiie  celles  dufccaurdc 
liécriture  &  de  la  tradition.. 

Le  3?.  intituléyîq//7W7t ,  roule  fur 'la 
manière  dont  on  peut  entrer  en  pofTcf- 
fion  d'un  fonds  ,  l'acquérir  &  le  Gon~ 
ferver. 

Le  4e.  fur  les  échanges. 

Le  5e.  fur  les  douaires. 

Le  6*.  fur  le  droit  de  viduité. 

Le  7V  fur  les  Tcftamenrs. 

Le  8e.  fur  les  deviiès  ou  partager.- 

Le  9e.  fur  la  forme  des  amortiflemen**; 
de  rentes ,  ou  d'autres  obligations. 

Le  vof.  fur  la  maniera  de  fe  réferver/ 
certains  droits. 

Et  le  m '..fur  l'effet  des  conditions^ 
dans  les  aâes.. 

Cet  Ouvrage  eft  un  excellent  Suppléé 
ment  aux  Inftitutesde  Liuleton  ,  &  conf- 
féquemment  très-eflèntiel  pour  l'intelli- 
gence de  notre  Coutume.. 

PARLEMENT. 

Pour  fe  former  une jufte  idée  de  l'a* 
torité  de  cette  Cour  foiwer-ame  en  Nor- 
mandie ,.dc  la  fcrupuleufe  attention  avec" 
laquelle  on  en. a  de  tout  temps  chois- 
ies Membres  des  honneurs  Se  des  pri- 
vilèges qui  lui  appartiennent ,. de  la.  dis- 
cipline qui  sJy  obferve  ,  il  convient  de- 
rapporter. les  divers  Edits  de  nos  Rois 
&.les  Règlements  que  le  Parlement  lui- 
même  a  fait  publier  ,  depuis  que  le  nom  • 
de  Parlement  a.,  été  donné  à  l'Echi- 
quier.. 


Digitized  by  Google 


408  PAR 

Le  14  Février  1^14  ,  François  I". 
confidérant  que  toutes  les  Cours  fouve- 
raines  du  Royaume  étoîenc  connues  fous 
le  titre  de  Parlements ,  il  ordonna  que 
dortfnavant  aux  expéditions  ,  acles  ,  & 
Arrêts  de  la  Cour  ci-devant  dite  de  t  Echi- 
quier ,  elle  fut  nommée  Cour  de  Parle 
ment  de  Normandie  ;  mais  cette  Ordon- 
nance (1)  exigeoit  quelque  développe- 
ment ,  6c  la  Cour  de  Parlement, le  ai 
Janvier  1 5 1 5  ,  fit  l'arrête  fuivant  : 

»  Comme  au  pays  de  Normandie,  pér- 
it pétuellcment  6c  inféparablement  uni 
»  oc  incorporé  à  la  Couronne  de  Fran- 

*  ce  de  temps  immémorial ,  tant  au  pré- 
»  cèdent  ,  ladite  réunion  5e  incorpora- 
tion faite  par  le  Roi  Philippe- Auguf- 
»  te  du  temps  d'icelle  que  depuis  ,  y  a 
»  eu  Cour  oc  Jurifdidion  fouveraine  , 
»  en  laquelle  toutes  les  caufes  6c  matie- 
»  res  des  hommes  6c  fujets  dudit  pays  , 
»  ôt  des  choies  fituées  6t  attifes  lur  les 
n  fins  6c  limites  d'icelui  ont  été  traitées  , 
»  décidées  6c  définies  en  dernier  6e  fou- 
»  verain  refibre  ,  6c  a  été  ladite  Cour 
»  anciennement  appcllée  Cour  d'Echi- 
»  auier  ,  6c  pour  ce  que  ladite  Cour 
«d'Echiquier  ne  tenoit  continuellement 
■»  6e  ordinairement ,  6c  qu'en  icelle  faire 
»  feoir  Ôc  tenir  étoit  requis  faire  con- 
vocation 6t  aflcmblée  des  Prélats  , 
«  Comtes  ,  Barons  ,  Juges  ,  Officiers  6c 
»  Praticiens  du  pays  ,  6e  oblérver  autres 
»  grandes  folemnités  laborieufes ,  péni- 
«bles  6c  de  grande  mife  pour  le  Roi 
»&  à  tout  le  pays  de  Normandie  ,  6c 
«qu'audit  Echiquier,  qui  peu  fouvenc 
»  tenoit  ,  ne  fe  pouvoit  expédier  la  cen- 
»  tieme  partie  des  matières  introduites 
»  en  icelui ,  tellement  que  la  plufpart  des 
»  caules  dévolutes  audit  Echiquier ,  de- 

*  mouroient  fans  décifion  comme  im- 

*  mortelles  ;  6c  pour  autres  grandes  eau- 
»  les  6c  confidérations  raifonnables  ,  le 
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»  Rot  Louis  XII  de  ce  nom,  à  h  requête 
»  des  Etats  du  pays  ,  par  l'avis  6c  déli- 
»  bération  des  Princes  6c  Seigneurs  de 
»  fon  fang  ,  6c  de  plufieurs  grands  6c 
»  notables,  perfonnages ,  ordonna ,  établit 
»  6c  conftitua  par  Edic  perpétutl  ladite 
»  Cour  de  l'Echiquier  ,  Cour  ordinaire 
»6c  perpétuelle  pour  feoir  ordinairc- 
»  ment  en  la  Ville  6c  Cité  de  Rouen*, 
»  Ville  capitale  6c  Métropolitaine  dudit 
»  pays  ,  en  la  forme  &  manière  de  la 
»  tour  du  Parlement  de  Paris  ,  par  le 
»  nombre  de  quatre  Préfîdents  depuis 

•  réduits  à  trois  ,  vingt-huit  Confeillers 

•  vertueux  ,  favants ,  expérimentés  & 
»  pleins  de  toute  bonne  prud'hommie  , 
»  de  deux  Greffiers ,  l'un  pour  le  civil , 
»  l'autre  pour  le  criminel ,  dix  Huiflîers, 
»6c  le  premier  dit  Huiffier-Audiencier 
»  de  ladite  Cour  ,  les  Avocats  6c  Pro- 

•  cureurs  du  Roi ,  6c  un  Receveur  ;  en 
»  laquelle  Cour  ordinaire  dudit  Echi- 
«quier  feroient  difeutées  6c  déternû- 
»  nées  en  dernier  6c  fouverain  redore , 
»  les  matières  qui  touchent  les  droits  du 
»  Roi  &  des  fujets  dudit  pays  ,  &  gc'nt- 
»  ralement  toutes  doléances  6c  appella- 
»  tions  qui  feroient  interjetées  en  ladite 
»  Cour  ,  6c  autres  caules  6c  matières 
»qui,  par  le  ityle  des  Cours  fou verai- 
»  nés,  Loix  6c  Coutumes  dudit  pays  ,  y 
w  doivent  être  définies,  de  la  continuation, 
»  entretiennement  6c  exercice  de  laquelle 
«Cour  ordinaire  dudit  Echiquier  ,  bien, 
«  profit  6e  utilité  prefque  inellimables  , 
»  eft  advenu  aux  hommes ,  fujets  6c  chofe 
»  publique  dudit  pays  :  6c  pour  ce  qu'en 
»  autres  Cours  fouveraines  de  ce  Royau- 
»  me  ,  y  a  nombre  de  Chambres ,  6c  que 
»  toute  la  Compagnie  afiemblée  en  nn 
»  lieu  ne  pouvoit  fatisfaire  à  la  multi- 
»  tude  6c  grande  affluence  des  caufes 
«  pendantes  en  ladite  Cour ,  avoit  été 
»  déformais  ordonné  qu'en  ladite  Cour 


(1)  En  l'article  Echiquier  ,  onapar  erreur  daté  cette  Ordonnance  du  6  Février 
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«Te  feroicnt  deux  Chambtes  tant  de  ma- 
»  tin  que  de  relevée ,  en  chacune  def- 
»  quelles  feroient  donnés  Arrêts  6c  Juge- 

•  ments  par  nombre  compétent  de  Pré- 
»  fidents  ôc  Confcïllcrs  ,  defquels  ne  fe- 
»  roit  loifible  d'interjetter  appel  ou  do- 

•  léance  -,  6c  après  le  trépas  dudit  feu 

•  Louis  XII  ,  ladite  Cour  ordinaire  6c 
»  fouveraine  d'Echiquier  a  été  confirmée 

•  par  François  I*'.  en  toutes  les  digni- 
»  tés  ,  autorités  6c  nobles  prééminences  ; 
»  &  d'abondant  ,  parce  que  toutes  les 
»  autres  Cours  fouveraines  de  ce  Royau- 
»  me ,  même  la  Cour  de  Parlement  de 
»  Paris  ,  font  nommées  6c  intitulées 
»  Cours  de  Parlement ,  il  a  plu  au  Roi 
o  illuffrer  &.  décorer  ladite  Cour  de  fem- 
»  blable  nom  6c  titre  que  les  autres  Cours 

•  fouveraines  de  ce  Royaume  ;  c'eft  à 
»  favoir  du  nom  de  Cour  de  Parlement 
»  de  Normandie  ,  laquelle  Cour  de  Par- 

•  lemenr ,  en  la  définition  &  décifion  des 

•  caufes  6c  matières  pendantes  en  icelle  , 
»  a  accoutumé  de  juger  félon  les  Loi*  , 

•  Coutumes  &  Chartes  dudit  pays,  qui 
»  d'ancienneté  font  mifes  6c  rédigées  par 
»  écrit ,  6c  en  l'ordre  6c  forme  judiciai- 
re ufer  du  ftyle  de  ladite  Cour ,  lequel 
»  en  aucunes  chofes  ,  par  l'inadvertance 
»  ou  négligence  des  Avocats  6c  Prati- 

•  ciens  portulants  en  ladite  Cour ,  a  été 
»  perverti  6c  corrompu  faute  d'avoir  été 
»  arrêté  6c  rédigé  par  écrit  ;  à  cette  c*u- 
»  fe ,  ladite  Cour  bien  aflemblée  ,  pour 

•  l'honneur  &  le  bien  de  la  Juftice  & 

•  pour  obvier  à  toute  incertitude  ,  a  or- 
»  donné  ce  préfent  ftyle  être  gardé  6c 
»  inviol ablcment  obfervé  en  l'ordre  & 
»  forme  de  procéder  de  ladite  Cour , 
»  (ans  pour  ce  aucunement  innover  ni 
»  varier  le  ftyle  des  Cours  inférieures  6c 
»  fubalternes  du  pays  de  Normandie  a. 

La  Cour ,  après  ce  préambule  ,  arrê- 
ta que  les  appellations  6c  doléances  fe- 
roient  décidées  en  icelle  en  dernier  ref- 
fort ,  &  détermina  les  formalités  à  ob- 

Tomc  III. 
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ferver  pour  les  propofuions  d'erreur  ; 
enfuite  elle  fixa ,  en  ces  termes ,  les  cau- 
fes dont  elle  connoîtroit  en  première 
inftance ,  fuivant  fon  ufage. 

A  la  Cour  de  Parlement ,  outre  la  ju- 
rifdiâion  6c  connoi (Tance  des  caufes  & 
matières  d'appel  6c  de  refTort  ,  appar- 
tient de  connoître  des  caufes  de  réga- 
les ;  item  les  caufes  concernant  les  ter- 
res tenues  en  appanage  ou  en  Pairie  de 
la  Couronne  ,  oc  les  droits  d'icelle  ;  les 
caufes  des  Ducs ,  Comtes ,  Prélats,  Cha- 
pitres ,  Barons ,  Villes ,  Communautés , 
&  autres  qui ,  par  leurs  privilèges ,  ont  an- 
cienne coutume  d'être  traitées  en  la  Cour. 

Item  ,  des  trêves  6c  fauve-gardes  don- 
nées 6c  fiancées  en  ladite  Cour ,  fi  elles 
font  violées  6c  enfreintes  ;  des  abus  , 
excès»  6c  attentats  faits  contre  l'autorité 
de  la  Cour  ;  des  crimes  6c  délits  com- 
mis 6c  perpétrés  dans  l'enclos  du  Palais  ; 
enfemble  du  falairedes  Huifliers  ,  Con- 
cierges ,  Avocats  6c  Procureurs  poftu- 
lants  en  la  Cour  ;  des  caufes  des  Du- 
chés, Comtés,  Baronnies  ,6c  polfelToirc 
des  Evéchés  6c  Abbayes. 

Plus ,  s'il  eft  queftion  de  1,000  liv.  de 
rente  ,  ou  de  10,000  liv.  pour  une  fois 
payer ,  ou  du  Domaine  du  Roi  ,  excé- 
dant la  valeur  de  aoo  liv.  de  rente  , 
lorfque  le  Procureur -Général  y  eft  prin- 
cipale partie,  6c  enfin  de  tout  Officier 
du  Roi  ou  de  tout  autre  Officier  reflbr- 
tiffant  nuement  &  fans  moyen  en  la  Cour , 
trouvé  6c  appréhendé  en  icelle  parce  qu'il 
peut  y  être  nourfuivi  pour  les  chofes 
commifes  en  fon  Office  ,  6c  alors  il  eft 
obligé  de  fe  juftifier  en  la  Cour.  En- 
fin ,  la  Cour  de  Parlement  fe  réferva  de 
connoître  en  première  inftance  pour 
caufes  6c  confidérations  raifonnables  , 
lorsqu'elle  verroit  que  les  matières  re- 
querroient  de  retenir  à  elle  la  connoif- 
fance  des  autres  caufes  de  partie  à  par- 
tie ;  ce  que  cependant  ,  ajouta-t-ellc  en 
fou  arrêté,  elle  n'étoit  accoutumée  de 
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faire  ,  finon  pour  plus  grande  &  urgente 

caule. 

Après  cela  on  régla  les  caufes  pour 
lefquelles  les  deux  Chambres  ,  dans  lef- 
quelles  la  Cour  fe  trouvoit  divifée ,  dé- 
voient être  aflanblées:  ces  caufes  étoient 
celles  des  Duchés ,  Comtés ,  Baronnies  , 
Evêchés  &.  Abbayes ,  la  publication  des 
Ordonnances  ,  la  réception  du  ferment 
du  Lieutenant  -  Général  du  Roi  de  la 
Province,  ou  de  l'un  des  Préfidcnts  , 
Confeillcrs  de  la  Cour  ,  Avocats  &  Pro- 
cureurs du  Roi  en  icelle,  du  Greffier  & 
d'autres  fes  Officiers  ,  les  caufes  du  Do- 
maine où  le  Procureur-Général  étoit  par- 
tie principale ,  la  vérification  des  pri- 
vilèges des  Villes  &  Communautés. 

Au  furplus  il  fut  obfervé  que  s'il  fe 
trouvoit  en  l'une  des  Chambres  tel  nom- 
bre de  Préfidents  ou  Conleillers  réeufés , 
qu'elle  ne  reliât  pas  iuffifamment  garnie 
pour  former  Arrêt ,  on  auroit  recours 
à  l'autre  Chambre.  En  i$ai  ,  le  Roi  , 

Sar  fon  Ordonnance  datée  de  Lyon  , 
onna  pouvoir  au  Parlement  de  juger  6c 
donner  Arrêt  en  quelque  matière  que  ce 
ft;t ,  pourvu  qu'il  fut  prononcé  en  la 
Cour,  garnie  de  dix  Confeillers  Kence 
uombre  compris  le  Préfidenr. 

En  1 5  J4  ,  la  Cour  drelTa  un  Style  de 
procéder,  dont  nous  parlerons  au  mot 
Style.  Dans  la  fuite  il  y  eut  deux  nou- 
velles Chambres  créées  fous  la  dénomi- 
nation de  Chambres  des  Enquêtes. 

Le  14  Mars  1 543 ,  les  procès  crimi- 
nels des  Nobles  &  Gens  d'Eglife ,  furent 
réferves  à  la  Grand'Chambre  par  Let- 
tres-patentes datées  de  S.  Germain  ;  & 
le  16  Août  1Ç47  ,  le  Roi  établit  une 
Chambre  des  Vacations  ,  pour  par  cette 
Chambre ,  tant  que  les  vacances  dure- 
raient ,  être  procédé  au  jugement  de  tons 
procès  criminels  fans  rellriction,  &  des 
procès  civils  fufques  &  au-dtjfous  de  la 
fomme  de  too  liv.  par{fis  de  rente  y  & 
4e  1,000,  liv.  parifisyune  fois  fayjc  , 


&  des  bénéfices ,  jufçuà  xoo  liv.  pari  fit: 
de  revenu,  parce  que  les  Jugements  ren- 
dus par  cette  Chambre  ,  auroient  la  mê- 
me force  que  ceux  qui  l'auroient  été  ,1e- 
Parlement  féant. 

Le  18  Novembre  156$  ,  la  Cour  reçut 
pouvoir ,  par  des  Lettres  -  patentes  ,  de 
juger  les  procès  au  nombre  de  huit  ,  y 
compris  le  Préfident. 

Comme  le  nombre  des  Préfidents  , 
Conseillers ,  tant  clercs  que  laïques ,  pour 
le  Parlement,  eut  des  augmentations  fuc- 
celfives ,  il  convient  de  remonter  à  l'é- 
poque où  l'Echiquier  fubfifloit  encore  , 
c'eft-à-dire  au  commencement  du  XVI*. 
fîecle.. 

Alors ,  la  Cour  n'étant  divifée  qu'en 
deux  Chambres ,  il  n'y  avoit  que  trois 
Préfidents  ,  le  troificme  étant  pour  fup- 
pléer  à  celui  des  deux  autres  qui  pou- 
voit  fe  trouver  hors  d'état  de  remplir 
fes  fonctions.  Mais  en  1507,  Jean  de 
Sclves  fut  déclaré  Premier  Préfident. 

Le  14  Mars  1518  ,  le-Parlemenr  ayant 
arrêté  que  l'on  lupplieroit  le  Roi  d'aug- 
menter le  nombre  des  Conleillers  pour 
pouvoir  former  une  Chambre  criminelle  , 
par  Lettres-patentes  du  mois  de  Mai 
15 19,  Sa  Majefté  créa  un  Préfident  & 
huit  Confeillers  biques  ,  'pour  former 
une  troHïeme  Chambre deftinée à  vaquer  à- 
l'expédition  des  procès  en  crime.  Ter— 
rien  ,  liv.  1 2 ,  chap.  1  ,  na.  1 ,  cite  une- 
Déclaration  du  Roi ,  par  laquelle  il  droit- 
ftatué  que  les  quatre  Préfidents  feroient 
laïques  ;  mais  cette  Déclaration  ne  fe 
trouve  point  dans  ks  regiftres  de  la- 
Cour.  II -  parok  cependant  qu'elle  a  été 
rcligieufement  obfcrvée  jufqu'ici  dans  le 
Parlement  ;  &  elle  fervit  fans  doute  de- 
prétexte  pour  refufer  d'admettre  au  grade 
de  Préfident  un-  Eccléfia (tique  auquel  le 
Duc  de  Mayenne  avoit  donné  des  provi- 
fions  de  cet  office. 

Les  Premiers  Préfidents  à  mortier  Ri- 
rent çréé&en  157$;  mais  ils  furent  lun^ 
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primes  fur  les  remontrances  du  Parle-  Chambre  des  Requêtes  avoit  été  inti- 
ment ,  au  moyen  de  ce  qu'il  confentit  tuée  au  mois  de  Décembre  1543  :  le 
cu'il  y  eut  quatre  nouveaux  offices  de  Roi  y  avoit  établi  un  Préfident  &  fix 
Confeillers  laïques  créés  ;  enforte  que  Confeillers ,  &  avoit  délivré  commillionsr 
lorfqu'cn  1599  on  érigea  la  Chambre  de  de  ces  offices  aux  anciens  Confeillers  du 
l'Edit ,  pour  connoîrre  des  caufes  des  Parlement;  mais  afin  que  la  Cour  ne 
gens  de  la  religion  prétendue  réformée,  manquât  pas  de  Juges,  il  créa  de  nou- 
il  n'y  avoit  encore  que  quatre  Préfidents.  veau  fix  Confeillers  laïques. 
Mais  en  i6oz,  MM.  du  Bourgtheroulde  François  Ier.  ayant  jugé  que  le  trop 
&  de  Verdun  furent  admis  à  la  charge  grand  nombre  de  Magiftrats  pouvoic 
de  Préfidents  à  mortier  ,  moyennant  nuire  à  l'adminiflration  de  la  Jultice  , 
finance.  ordonna  ,  par  l'Edit  de  Moulins ,  du 

En  16*3  7,  une  rroifieme  charge  de  Préfi-  mois  d'Août  1546, que  tous  les  offices 
dent  à  mortier  fut  créée,  en  même  temps  de  Préfidents,  Maures  des  Requêtes  & 
celles  de  deux  Confeillers  laïques  ,  d'un  Confeillers  des  Parlements  ,  feroient  fup- 
Confciller  aux  Requêtes ,  &  d'un  Confeil-  primés  ,  par  vacation  ,  mort ,  forfaiture  , 
1er  clerc.  L'Edit  de  création  fut  rendu  au  ou  provifion  à  un  état  incompatible 
mois  d'Avril.  avec  leurs  offices,  jufqu'à  ce  qu'ils  fuf- 

En  1641  ,  il  y  eut  une  autre  création    fent  réduits  au  nombre  auquel  ils  écoient  • 
de  quatre  Préfidents  à  mortier  ;  ainfi    fixés  lors  de  fon  avènement  à  la  cou- 
leur nombre  fc  trouva  monter  à  onze.  ronne. 

Lorfquc  l'Echiquier  fublîltoir  ,  il  y  En  Août  1547  ,  Henri  II  rendit  un 
avoit  en  cette  Cour  treize  Confeillers  femblable  Edir.  Ces  Edits  occafionnerent 
clercs  &  quinze  laïques;  &  en  108,  on  un  fi  grand  retranchement  dans  le  nom- 
leur  en  avoit  ajouté  huit  laïques.  Jufqu'en  bre  des  Membres  de  la  Cour  ,  qu'en 
154.0,  ce  même  nombre  de  trente-fix  \%%\  les  Confeillers  étoient  réduits  à 
fubfilh;  mais  lez  Avril  1548,  il  y  eut  trente-fix,  ôc  que  le  fervice  des  Requê- 
dix  offices  de  Confeillers  laïques  &  cinq  tes  ne  fe  fit  plus  que  par  comniilîion. 
de  Confeillers  clercs  créés;  oc  ce  quieil  Delà  vint  l'Edit  du  mois  de  Mars  i$$3, 
remarquable ,  c'eft  que  deux  des  pour-  qui  rétablit  tous  les  offices  fupprimés , 
vus  d'offices  de  Confeillers  clercs,  ne-  au  nombre  de  onze;  mais  il  n'y  eut  que 
toient  pas  clercs,  &  étoient  mariés:  cepen-  dix  offices  pour  lefqucls  les  provifions 
dant  leurs  offices  depuis  n'ont  celTé  d'ê-  furent  délivrées  :  il  n'y  fut  pourvu  qu'en 
rre  polTédés  par  des  Eccléfialliqucs.         1567  ;  &  un  an  après  ,  la  Chambre  des 

Il  y  eut  donc  à  cette  époque  cinquante-  Enquêtes  fut  aufli  rétablie  par  Edit  du 
un  Confeillers,  dont  dix-huit  clercs  &  mois  de  Juin;  le  Roi  y  créa  en  titre  un 
'trente-trois  laïques:  mais  de  ces  cinquante-  Préfident  &  fix  Confeillers.  Enfin  ,  en 
un ,  il  n'y  en  avoit  que  quarante-huit  en  vertu  de  divers  Edits  ,  le  nombre  des 
exercice  ,  trois  d'entr'eux  ayant  été  in-  Confeillers ,  non  compris  ceux  des  Re- 
terdits  :  &  c'eft  par  cette  raifon  que  fur  quêtes,  étoit  ,  en  157Z  ,  de  quarante- 
la  lillc  des  Confeillers  ,  du  9  Juillet  huit. 

1548,  on  ne  voit  que  feize  Confeillers      Le  xi  Décembre  157$  ,  l'office  de 

Sour  le  fervice  de  la  Grand'Chambre  fie  fécond  Préfident  aux  Requêtes  fut  ré-  • 
e  chaque  Chambre  des  Enquêtes.  tabli.  Mais  par  l'Ordonnance  de  Blois  , 

La  Tournelle  étoit  <  compofée  des  -en  1579,  art.  XII ,  il  y  eut  une  fup- 
OfBciers  de  ces  trois  Chambres.  La  preffioo  totale  des  offices  du  Parlement . 

Fff* 
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&  ils  furent  réduits  en  tout  à  trois Pré- 
fidents,  fix  Confeillers  clercs,  dix-huit 
Confeillers  laïques  ,  un  Avocat ,  un  Pnv 
eureur-Général ,  un  Greffier  &  fix  Huif- 
fiers.  En  vérifiant  cette  Ordonnance  ,  le 
Parlement  arrêta  qu'il  feroit  remontré  au 
Roi  qu'il  ctoit  cnentiel  d'entretenir  en 
la  Cour  trois  Chambres  compofécs  de 
quatre  Préfidents ,  de  quarante-cinq  Con- 
feillers ,  de  deux  Avocats  ck  d'un  Pro- 
cureur-Général ,  d'un  Greffier  criminel 
&  de  huit  Huilfiers;  Se  en  *foz,  il  y 
eut  quatre  nouveaux  offices  de  ConfeiN 
lers  créés ,  dont  un  pour  être  pofiedé 
par  des  clercs  ;  &  en  1597  ,  création 
fiit  faite  de  trois  offices  ,  deux  de  Con- 
feillers laïques  ,  &  un  de  Confeiller  aux 
Requêtes. 

En  1599  ,  il  veut  trois  offices inditués 
pour  les  prétendus  réformés.  Enfin ,  en 
1^32  ,  le  Parlement  fe  trouva  compofé  > 
au  moyen  des  créations  progrelfives  ,  de 
foixante-dix-neuf  Confeillers  ,  dont  quin- 
ze laïques  en  Grand'Chambre  ,  trente-fix 
laïques  aux  Enquêtes  ;  dix-fept  clercs  , 
dont  huit  en  Grand'Chamb?e&  neuf  aux 
Enquêtes  ;  deux  Préfidents  &  neuf  Con- 
feillers des  Requêtes»  à  quoi  fe  trouvoient 
ajoutés  quatre  fconfeillers  de  la  création 
de  1637  ;  ce  qui  formoit  en  tout  quatre- 
vingt-trois  Confeillers  ,  defquefc  il  y 
en  avoit  douze  aux  Requêtes  ;  favoir  : 
deux  Préfidents  &  dix  Confeillers  ; 
foixante-douze  au  Parlement  ;  favoir  : 
cinquante-trois  laïques  &  dix-neuf  eccîé- 
fialliques;  les  laïques,  au  nombre  de  feize 
en  Grand'Chambre,  trente- fept  aux  En- 
quêtes ,  &  les  dix-neuf  ctercs  diftribués 
à  raifon  de  neuf  en  Grand'Chambre  ,  & 
dix  aux  Enquêtes. 

En  Janvier  1641  ,  il  y  eut  feize  Con- 
feillers ck  quatre  Préfidents  à  mortier  de 
nouvelle  création. 

Quoique  les  offices  fuflènr  devenus 
vénaux ,  il  ne  faut  cependant  pas  croire 
9»e  le  Parlement  fe  relâcha  aioxs  -ca 


rien  à  l'égard  de  la  capacité  de  ceux  qui 
acqnéroient  les  offices. 

i°.  Quant  à  l'âge,  il  fuffiïbit  d'abord 
pour  être  reçu  Confeiller,  Avocat  oun 
Procureur-Général,,  d'être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans.  En  fui  te  par  des  Editsde  1546 
&  1557  ,  le  Roi  exigea  que  le  réci- 
piendaire eût  trente  ans  accomplis r  mai» 
par  (a  confidération  que  les  jeunes  gens 
fans  état  s'occupoient  plus  de  leurs 
plaifirs  que  de  l'étude  ,  jufqu'à  trente 
ans,  lorlqu-'ils  navoient  l'eipoir  d'entrer 
en  charge  qu'à  cet  âge,  un  Editde 
permit  de  fe  faire  pourvoir  d'offices  à 
vingt-cinq  ans.  L'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  ait.  IX  ,  confirma  cette  difpofi- 
tion ,  &  celle  de  Blbis  fixa  l'âge  com- 
pétent pour  exercer»  à  vingt-fix  ans, ce 
qui  depuis  a  été  entendu  de  vingt-fix  ans 
feulement  commencés. 

Les  offices  de  Préfidents  ne  pouvoient 
être  excrcc's  qu'à-  quarante  ans  :  art. 
CVI  de  l'Edit  de  Blois.  Mais  on  s'écarta 
en  diverfes  circonftances  de  ces  règles  ; 
il  y  eut  des  Préfidents  reçus  à  trente- 
trois  ,  trente-fept  &  trente-huirars,  &  mê- 
me à  vingt'huit  ans.  Cependant  on  doit 
obferver  qu'il  s'agiflbit  ,  ou  de  réfigna- 
taires  des  offices  de  leurs  pères ,  ou  de 
perfonnes  d'un  mérite  tranfeendanr^  au- 
enfin  de  Confeillers  dont  l'intégrité  &  la: 
fagacité  étoient  éprouvée*. 

Avant  que  d'être  admis  à  exercer  l'of- 
fice» on  faifoit  information  de  la  vie 
&  des  mœurs  ,  religion  ,  feience  ,  ori- 
gine de  celui  qui  fe  préfentoit. 

L'information  fe  faifoit  au  liesde  foa 
dernier  domicile,  par  deux  Conléillersàf 
ce  commis  par  la  Cour  ,  auquel  le  Pro- 
cureur-Général adminiûroit  les  témoins» 
Avant  que  d'être  admis  au  ferment ,  on 
s'afTuroit  de  la  catholicité  des  récipien- 
daires :  ainfi  le  zo  Avril  1^73  ,  M*i 
Pierre  Moges  n'ayant  pas  répondu  ca* 
thégoriquement  à.  l'interrogation  qui  lut 
fut  faite  fut  fa  foumiliion  au  devoir  pif- 
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«hart ,  il  fut  délibéré  par  la  Coin;  qu'il' 
feroit  à-  fon  égard  plus  amplement  infor- 
mé d'office ,  &  que  les  Curés  &  Mar- 
guilliers  des  Paroi  (Tes  où  il  avoit  réfîdé, 
fcroient  entendus.. 

Non-feulement  une  condamnation  pour 
crime,  mais  un  fimple  décret,  une  ac- 
cul'ation  excluoit  des  charges ,  jufqu'à  ce 
qu'on  fe  fûtpleinement  kiftifié. 

La  bafleue  de  la  nainancc ,  une  famille 
ui  exerçoit  une  profelïion  abjede  ,  fuf- 
foient  pour  mettre  obftaclè  à  lx  ré- 
ception. Quelquefois  cependantceux  qui 
folliciroienrradmiflionen  la  Compagnie  , 
ont  obtenu  des  difpenfes  de  quelques- 
unes  de  ces  règles  ;  mais  il  n'y  a  point 
d'exemples  qu'aucuns  laïques  aient  été 
exemptés  alors-  d'avoir  été  inferits  nu- 
la  matricule  des  Avocats. 

Les  privilèges  de  MM.  du  Parlement 
étaient  déjà  très-confidérables  : 

i°.  Le.irs  gages  furent  allignés  fur  le 
fel  par  Lettres-patentes  vérifiées  en  Par- 
lement le  15  Septembre  107. 

D'autres  Lettres,du  1  Février  1  %\  8* 
les  avoient  antérieurement  exemptés  du 
han  &  arriere-ban ,  en  confirmation  d'une 
Ordonnance  du  mois  de  Mai  14^3. 

30.  En  1547,  au  mois  d'Odobre ,  il 
fut  défendu  aux  Echevins  de  la  Ville  de 
les  comprendre  dans  le  rôle  des  cota- 
tions aux  emprunts  publics. 

4*.Un  Edit  du  3  Mars  1547  ,  6c des 
Lettres- patentes  du  11  Janvier  1536  , 
ont  affranchi  MM.  les  Confei  11ers  clercs 
des  décimes ,  à  moins  qu'ils  ne.  fuflent 
Evéques  ou  Abbés. 

50.  Le  7-  Juillet  1510,  la  Cour  ar- 
rêta qu'en  l'abfence  dtr  Lieutenant  de 
Roi  &  des  Préfidents  ,  le  plus  ancien 
ConfeiHer  donnerait  le  mot  du  guet 
aux  Capitaines  de  la  Ville ,  &  en  garde* 
toit  les  clefs. 

6*.  Les  ConfiHllers  &  autres-Officiers  du 
Parlement,  obtinrent  le  droit  de  vendre  le 
lia  de  laux  a  a  eu  çxerapcioo  du  quatrième. 


7".  Et  le  itr.  Juin  1 5 13  ,  ils  eurent  la- 
même  faveur  pour  les  droits  de  francs- 
fiefs  &  nouveaux  acquêts. 

8°.  Le  15  Décembre  1513,  l'exemp- 
tion de  la-  gabelle,  même  pour  leurs  ne- 
veux &  enfants ,  leur  fut  confirmée. 

Pliifieurs  des  règles  anciennes ,  à  l'é- 
gard de  l'âge    du  fervice  de  MM.  dit 
Parlement  ,  de  la  compatibilité  ou  in- 
compatibilité de  îcurs  offices,  à  raiforc 
de  parenté ,  ont  changé  :  les  Edits  du 
mois  de  Décembre  166$  ,  dès  mois  de 
Juillet  &  Août  1660 ,  du  mois  de  Fé- 
vrier 1672,  la  Déclaration  du  Roi  du 
o  Septembre  1728,  &  enfin  l'Edit  de 
.  anvier  173 1 ,  font  les  foirrees  qui,  fur 
tous  ces  points ,  doivent  être  maintenant 
confulrées. 

Quant  aux  privilèges  aduels  ,  ils  font 
bien  plus  étendus  que  ceux  dont  nous- 
venons  de  parler. 

Nos  Rois  tiennent  au  Parlement-leurs 
lirsdejuftice  :  Charles  IX  s'y  fitdéclareci 
majeur  en  1^3.  Charles  VIII  ,  en  1485^ 
Y  confirma  les  privilèges  de  la  Province» 
DanslaGrand'Chambreon  plaide  les  eau* 
fes.de  régale  ,  les  affaires  domaniales ,  les 
appels  comme  d'abus.  Dans  tous  les 
bêfoins  prefTants  de  la  Ville  de  Rouen  ^ 
les  Maire  &  Echevins-  tiennent  dans  cette 
Chambre  leurs  aflemblées  ,  où  les  Menu 
bres  de  la  Cour  occupent  lés  premières 
places  :  —  Arrêt  du  10  Odobre  1718. 
Les  Procès  criminels  de  tous  les  Magi& 
trars  qui  compofent  le  Parlement-*  ne 
s'inÛruifent  qu'en  la  Grand'Chambrc  :: 
art,  XXII  du.  tit.  Ie'.  de  l'Ordonnance- 
de  1670. 

Il  n'y  a  que  te  Parlement  qui  ait  droit/  ,, 
en  confirmant  ou  infirmant  un  Jugement' 
de  TribunaV  inférieur ,  de  prononcer. 
f  appellation  au  néant ,  ou  l'appellation  ot* 
ce  dont  ejf  appel  au  .néant*  Les  autres^ 
Juges  d'appel  ne  doivent  fe  fervir  que  de 
ces  termes,  bien  jugé  %  mal  appellt  \  ou. 
maljugty  bien  appelle". 
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Les  Avocats  n'ont  pas  de  réplique 
après  les  Avocats-Généraux  ,  à  moins 
que  le  Procureur-Général  ne  l'oit  partie 
en  la  caufe:  Arrêt  de  la  Cour ,  du  17 
Août  1  «5  63  ,  rapporté  par  Froland ,  Re- 
cueil d'Arrêts  ,  part.  2  ,  ch.  14. 

Après  vingt  ans  de  fervices,  tous  les 
Préhdcnts ,  tant  des  Enquêtes  que  des 
Requêtes ,  ont  des  Lettres  d'honneur  en 
fe  démettant  de  leurs  offices  ,  &  ils  ont 
rang,  en  la  Grand'Chambre  ,  après  le 
Doyen  &  Sous- Doyen  des  Confeillers. 

Les  Confeillcrs  de6  Requétesont  aufli, 
dans  le  même  cas,  après  vingt  ans,  voix 
délibérative  en  Grand'Chambre  ,  ôc  y 
prennent  féance  du  jour  de  leur  récep- 
tion. 

Le  Premier  Préfïdent ,  les  Avocats  8c 
Procureurs-Généraux  font  exempts  de  tu- 
cele  &  curatelle  :Edit  du  mois  d'Odobre 
1706. 

Dans  le  Parlement,  en  vertu  de  l'Edit 
du  mois  d'Avril  1507,  les  Archevêques 
de  Rouen  font  Confeillers  honoraires 
nés  ,  c'cll-à  dire  ,  fans  gages  ni  émolu- 
ments ;  l'Abbé  de  S.  Ouen  jouit  de  la 
même  prérogative  :  mais  afin  qu'ils  aient 
voix  délibérative  ,  il  faut  qu'ils  aient 
prêté  ferment  en  la  Cour  eu  la  même 
forme  que  les  Préfïcknts  &  Confeillcrs 
le  prêtent  ;  c'eft  à-dirc ,  genouil  en  terre 
&  la  main  fur  le  tableau  ,  &  ce  les 
Chambres  alfemblées. 

Les  Lieutenants  de  Roi  ont  entrée  au 
Parlement  pour  y  repréfenter  ce  qui 
dépend  de  leurs  charges  ;  mais  ils  ne 
prennent  connoitfanec  d'aucunes  autres 
affaires  ,  s'ils  n'ont  Lettres  qui  les  y  au- 
torifent. 

Les  Evêques  de  la  Province  ,  après 
leur  facre,  n'ont  que  féance  au  Parle- 
ment ,  fans  pouvoir  y  délibérer  ;  il  leur 
eft  feulement  permis  d'y  faire  leurs  re- 
préfentations  ,  ou  d'intercéder  pour  des 
aceufés. 

Les  Maréchaux  de  France  n'ont  au- 
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cune  féance  aux  Parlements ,  s'ils  n'ont 

Îas  de  Lettres  de  Confeillcrs  honoraires, 
lcnetldc  même  des  Amiraux, 

La  place  des  Conlcillers  honoraires, 
des  perfonnes  conlriruces  en  dignités  , 
telles  que  celles  que  l'on  vient  d'indi- 
quer, eft  au-defTus  de  celle  du  Doyen 
des  Confeillers  ;  ce  dont  on  doit  excep- 
ter les  Lieutenants  de  Roi  particuliers 
de  chaque  Bailliage  ,  qui  n'ont  féance 
qu'au  banc  du  Rapporteur  en  la  Cham- 
bre du  Confeil. 

Le  Baron  du  Pont- Saint -Pierre  a 
féance  en  l'audience  ,  au-deltaus  des  Con- 
feillers laïques. 

Les  Officiers  du  Parlement  ne  peuvent 
être.excommuniés  pour  ce  qui  concerne 
le  fait  de  leur  charge.  Larcche-Flavia 
rapporte  à  ce  fujet  un  Arrêt  de  1371  , 
rendu  contre  l'Archevêque  de  Rouen,  ch. 
4,  liv.  10 ,  des  Parlements  de  Frarxe.  Le 
Parlement  peut  même  contraindre  les 
Prélacs  &  leurs  Officiaux ,  par  faifie  de 
leur  temporel  ,  de  donner  l'abfolution  à 
ceux  qu'ils  jugent  avoir  été  excommu- 
niés malgré  les  règles  &  formes  pref- 
crites  par  les  Loix  du  Royaume  &  les 
faints  Canons. 

Les  Magiftrats  exerçant  leurs  offices 
dans  le  Parlement ,  jouiflent  de  tous  les 
privilèges  de  la  noblellc  :  ils  font  exempts 
détailles;  &  après  vingt  ans  d'exercice  , 
s'ils  réfignent  leurs  charges  ,  le  privilège 
leur  elt  confervé. 

Par  Ordonnance  de  1560,  on  ne  peut 
établir  chez  eux  aucun  logement  de  trou- 
pes ;  on  ne  peut  faifir  ni  arrêter  leurs  ga- 
ges :  Edirs  d  Henri  II,  en  de 
Charles  IX ,  en  1567,  d'Henri  III ,  en 

1577  &  1586,  &c  

Ils  ne  peuvent  être  deftitués  que  par 
forfaiture  jugée  ,  conformément  aux  Loix 
&  Ordonnances  de  Louis  XI  ,en  1467. 

Tous  les  Parlements  font  égaux  en 
dignité  &  Jurifdidion.  Celui  de  Paris 
a  cependant  àpréfent  la  prérogative  exdu* 
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ftve  de  î'inftruclion  des  procès  criminels 
des  Princes ,  Ducs  &  Pairs  du  Royau- 
me ,  &  de  tous  autres  procès  relatifs 
à  la  perfonne  des  Pairs  ;  au  rtite  ,  urv 
Parlement  ne  peut  rétrader  les  Arrêts 
d'un  autre  Parlement ,  fi  ce  n'tlt  en  cas 
d'évocation.  Quelque  éminente  que  foit 
l'autorité  du  Parlement  ,  comme  il  ne 
la  tient  que  du  Monarque  ,  elle  cefie  de 
L'initant  où  le  Roi  elt  prefent  en  fes 
Audiences  ou  en  fes  Afiemblées.  De  là , 
dans  les  Lits  de  Juftice  t  ce  n'eft  plus  le 
Parlement  qui  ,  à  la  décharge  du  Roi , 
vérifie  fes  Edits  ,  c'eft-à-dire  qui  exami- 
ne s'ils  font  ou  non  l'effet  de  la  furpri- 
fe  ;  c'eft  le  Roi  lui-même  qui  ,  après 
avoir  entendu  les  Remontrances ,  &  con- 
fidéré  fi  elles  font  ou  non  fondées ,  ré- 
voque ou  confirme  fes  Ordonnances  (i). 

Cette  fouveraine  puifi'ance  du  Roi ,  ne 
contredit  pas.  le  principe  que  ceJle  des  Ma- 
g  if?  rat  s  vient  de  Dieu ,  parce  que  tour  Mo- 
narque ,  tenant  de  Dieu  fon  pouvoir  ,  ne 
doit  l'exercer  que  conformément  à  fa 
volonté  ,  fuivant  laquelle  ,  n'étant  pas 
pofiible  que  le  Souverain  gouverne  l'on 
reuple  par  fes  feules  lumières  ,  il  eft 
obligé  en  confeience  de  choifir ,  parmi 
fes  Sujets ,  ceux  qui  font  les  plus  capa- 
bles de  l'éclairer  ,  de  l'affilier  dans  tou- 
tes fes  adions  relatives  au  Gouverne- 
ment ,  fuivant  l'avis  que  le  bean-pere  de 
Moyfe,chap.  18  de  l'Exode,  lui  don- 
noit  :  ProviJc  de  ontni  plèbe  viros  ae 

timentes  Deum  fJi  hoc  feceris  impe- 

rium  Domini ,  &  prœcepta  e/us  poteris 
fuflentare.  Or  ,  dans  tous  les  temps  ,  nos 
Rois  ont  compris  combien  les  Parle- 
ments méritoient  leur  confiance  ;  la  fim- 
piieité  dés  mœurs  de  fes  Membres  ,  la 
noble/Te  ou  au  moins  l'honnêteté  de  leur 
origine,  leur  application  à  l'étude  des 
Loix  ,  leur  défintéreflement ,  leur  atta- 
chement inviolable  aux  maximes  fonda- 
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mcnràîes  de  la  Monarchie  &  à  l'indé- 
pendance de  la  Couronne  ,  leur  relpeci 
pour  la  perfonne  du  Roi  r  qui  va  juf- 
qu  a  ne  pas  redouter  fa  difgrace ,  l'exil  > 
la  perte  des  biens  ,  lorsqu'ils  font  ncr- 
fuadés  que  l'adulation  compromet  la  Ma- 
jelté  Royale,  &  qu'ils  en  feroient  co  ipa- 
blcs  eux-mêmes ,  fi ,  fans  faire  de  très-hum~ 
bles  Remontrances,  ils  acquicfçoient  à  des 
ordres  vifiblemcnt  furpris  :  tout  cela  leur 
a  procuré  fouvent  l'honneur  d'être  con- 
ciliés par  nos  Rois.  En  1596  ,  Henri 
IV  fit  afTemblerles  principaux  îflagiftrats- 
du  Parlement  ,  pour  avifer  aux  moyens 
les  plus  propres  a  rendre  durable  la  paix> 
qu'il  venoit  de  procurer  à  la  France. 

//  n'y  a  rien  ,  dit  Laroche-Flavin  , 
qui  plus  au  tarife  les  Loix  &  Mandements» 
d'un  Prince  t  que  de  les  faire  pajfèr  par 
ravis  d'un  Juge  Conjeil. 

AuJfi  voit-on  ,  dès  qu'une  Ordonnance 
eft  publiée  &  vérifiée  au  Parlement ,  fur  le 
champ  le  Peuple  y  adhère  fans  murmure- 
La  condefeendance  du  Prince  à  n'é- 
tablir des  Loix  qu'après  la  plus  mûre  dé- 
libération ,  rappelle  aux  Sujets  l'amour 
que  leur  porte  celui  qui  h  exige  deux 
qu'une  obétirance  filiale  ,  c'eft-à-dire,  tel- 
le que  celle  qu'ils  doivent  à  Dieu  :  obje- 
quium  rationabile.  Dieu  ,  le  meilleur  des- 
pères  ,  ne  commande  en  effet  à-  fes  en- 
fants ,  qu'après  avoir  éclairé  leur  efprit 
fur  l'équité  de  fes  Commandements. 

Aulli  y  par  la  dernière  Ordonnance 
rendue  pour  le  Parlement  de  Rouen  an- 
mois  d'Octobre  1774 ,  art.  XXIV  ,  le 
droit  de  Remontrances  cft-il  confirme  à- 
cette  Cour  fouveraine. 

La  Jurifdiâion  des  Parlements  étant 
une  émanation  de  la  puifTance  royale  ^ 
elle  s'étend  aux  chofes  eccléfiaftiques  r, 
dès  qu'elles  peuvent  influer  fur  la.  tran- 
quillité de  l'Etat. 

En  Novembre  1^16  ,  le  Procureur- 


fe)  Laroche  Flavin  ,  chap.  9  ,  liv.  ij. 
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Général  fut  admis  par  la  Cour  ,  a  s*op- 
pofer  à  ce  que  les  Prélats  de  cette  Pro- 
vince ne  s'aflemblaflent  en  Concile  na- 
tional ,  jufquà  ce  qu'ils  lui  eu  lient  pré- 
fenté  les  articles  fur  lefqucls  ils  fe  pro- 
pofoient  de  délibérer  ultra  mores ,  afîa 
de  s'aflurer  s'ils  ne  comprcnoient  rien 
Àç  contraire  à  l'autorité  royale  ,  aux 
libertés  de  TEglife  Gallicane  ,  à  l'avan- 
tage du  Royaume ,  &  aux  faints  Dé- 
crets (i). 

PAROISSE. 

On  appelle  ainfi  l'Eglife  où  un  Pré- 
ire  efl  prépolc  pour  y  faire  une  conti- 
nuelle rélidence,  du  mot  Paracon  ,  qui 
en  Grec  fignitic  Habitant ,  &  y  adminif- 
tre  tous  les  fecours  fpirituels  requis  par 
ceux  qui  eo  dépendent.  Les  Paroilles  ont 
leurs  limites  ,  au-delà  dcl'quellcs  chaque 
Prépofé  à  leurdeflerte  ,  ne  peut  exercer 
les  tondions  de  Pafteur. 

La  mai  Ton  bâtie  fur  les  confins  des 
deux  ParoifTes  ,  dépend  de  celle  où  le 
trouve  fa  principale  entrée  ;  ainfi  le  pro- 
priétaire, en  changeant  l'entrée  de  fa  mai- 
fon  ,  peut  changer  de  Curé  :  Routier  , 
Prat.  Bénéfic....  Voye\  Curé  ,  Loge- 
ment, &  Paroissiens. 

PAROISSIENS. 

Il  n'eft  pas  permis  au  Curé  d'impofer 
fes  fuccefTeurs  ou  fes  paroilficns  ,  à 
l'entretien  des  bâtiments  qu'il  n'a  fait 
conftniire  que  pour  fa  commodité:  Arrêt 
du  8  Février  1715.  Il  eft  donc  bien  im- 
portant pour  les  paroiilicns  ,  lorfquc  le 
Curé  fait  faire  des  conitrudions  de  ce 
genre,  d'exiger  de  lui  une  reconnoifTau- 
cc  de  l'état  où  étoient  les  bâtiments  lors 
de  fon  entrée  en  poflelfioo.  Les  fuccef- 
feurs  du  Curé  ne  doivent  pas  être  moins 
Attentifs  à  exiger  des  propriétaires  un 
fde  ,  par  lequel  ils  reconnoiifent  que 
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ni  lui ,  ni  fes  héritiers  ne  feront 
de  laifler  fubfifter  les  nouvelles  conftruc- 
tions ,  qu'autant  qu'ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

PARQUET. 

Le  Parquet  eft  le  lieu  où  les  Gens  da 
Roi ,  dans  le  Parlement ,  tiennent  leurs 
féances  ,  (bit  pour  conférer  fur  les  cau- 
fes  où  ils  doivent  porter  la  parole ,  foie 
pour  y  prononcer  définitivement  fut  les 
affaires  que  le  Parlement  y  renvoie.  C'eft 
au  Parquet  que  la  compétence  des  Cham- 
bres fe  règle  ,  ainii  que  les  appels  d'in- 
compétence, du  déni  de  renvoi  &  les 
déclinatoires.  Voyez  le  Règlement  du 
24  Avril  1 685,  celui  du  15  Décembre 
1703 ,  Se  les  arricles  arrêtés  entre  MM. 
de  Grand'Chambre  &  des  Enquêtes,  le 
3  Février  175*. 

PARRAIN. 

Il  y  a  entre  le  parrain  &  celui  qu'il  a 
tenu  fur  les  Fonts  baptifmaux  ,  aio6 
qu'entre  lui  &  les  perfonnes  de  cet  en- 
fant ,  affinité  fpirituclle  ;  mais  cette  affi- 
nité étoit  anciennement  li  peu  connue  , 
que ,  fuivant  Van  Efptn  ,  les  pères  & 
mères  prefenroient  leurs  enfants  au  Bap- 
tême :  aulfi  la  compaternité  entre  le  par- 
rain fie  le  père  ûe  l'enfant  ,  n'eft-elle 
d'aucun  poids  en  fait  de  reproches  con- 
tre un  témoin.  La  qualité  de  parrain  ne 
peut  rendre  fon  témoignage  fufpeâ  t 
que  lorfqu'il  eft  entendu  en  la  caufe  de 
fon  filleul.  Bérauk  ,  fur  l'art  $  de  la 
Coutume. 

PARRICIDES. 

Les  parricides  ,  même  après  les  vingt 
ans  ,  ne  deviennent  pas  capables  d'effets 
civils  :  on  doit  étendre  la  rigueur  de 
cette  jurifprudenceàceux  qui  tuent  leurs 
frères ,  leurs  femmes  &  leurs  enfants  ', 


il)  Urocbc  Ilurin,  liy.  13  ,  chip. 44,  n.  5. 
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ce  font  des  monftres  auxquels  toute  fo- 
ctété  doit  fermer  fon  fein  :  pag.  t  3  du 
Recueil  des  Arrêts  qui  terminent  l'Ou- 
vrage intitulé  Efprit  de  la  Coutume. 

P   A   R   S   O  N. 

Dans  les  Chartes  ,  perfona  fignifie  un 
Curé.  Voye\  Ane.  L.  p.  264  ,  1".  vol. 

PART. 

Cette  ex4>refïïon  qui ,  en  Latin  ,  s'ex- 
prime par  le  mot  partus  ,  défîgne  le  fruit 
qu'une  mère  a  mis  au  jour.  La  fuppofi- 
tion  de  part  ou  d'un  enfant  à  ceux  dont 
il  n'elt  pas  né  ,  eft  un  véritable  attentat 
à  la  condition  &  à  la  fortune  de  leur  fa- 
mille 4  &  il  mérite  peine  afflidive» 

PARTAGE. 

Les  principales  difficultés  qui  s'élèvent 
au  fujet  des  partages  ,  naiflent  ou  des 
ades  qui  les  conllatcnt  ,  ou  de  la  na- 
ture des  biens  qui  en  doivent  être  l'objet. 

Quant  aux  actes,  on  doit  d'abord  re- 
garder comme  une  maxime  inconteftable , 
•qu'entre  copartageants  ,  le  premier  a&c 
qu'ils  oaflent  pour  divifer  la  chofe  qui 
leur  eit  commune  ,  eft  toujours  réputé 
aile  de  partage ,  quelque  dénomination 
qu'on  lui  donne:  Contraclus  primus  ,  dit 
Alornac(i)  ,  in  ter  cohœredes  rei  cujuj- 
cumque  communis  participes  ,  feu  transac- 
tion feu  non  ,  tamen  pro  divifione  hcere- 
ditatis  rerumque  communium  accipi 
dtbcat.  Thévcneau  ,  fur  l'Ordonnance  du 
mois  d'Avril  1560  ,  &  Brodeau  fur 
Lv>uet,  lettre  H  ,  n°.  8  ,  tiennent  la  mô- 
me doctrine  ;  elle  eft  d'ailleurs  conforme 
à  la  règle  de  droit  ,  qui  veut  que  l'on 
s'attache  moins  à  la  forme  des  actes  qu'à 
leur  objet,  in  contractibus  rei  veritaspo- 
tiùs  quant  Jcriptura  infpici  débet. 

Aufli  divers  Arrêts  ont  décide  que  les 
premiers  ades  de  partage  entre  cohéri- 
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tiers ,  quoique  rédigés  en  forme  de  tran- 
faâion  ,  étoient  cartables  pour  caufe  de 
léfion^  à  la  différence  des  tranfadions 
contre  lefquelles  on  ne  peut  être  refti- 
tué  que  pour  dol  ou  contrainte.  Lors 
même  encore  que  l'ade  feroit  conçu  dam 
les  termes  d'une  vente  de  la  naît  de  l'un 
des  cohéritiers  à  l'autre  ,  il  ne  ferok 
qu'une  licitation  ,  &  conféquemment  un 
véritable  partage;  car  les  partages  peu- 
vent fe  faire  ,  fnivant  les  inftitutes  ,  ff. 
5  ,  de  off.  ejufd.t.  4-,  tit.  *7,en  don- 
nant à  fon  cohéritier  une  fomme  fixe  ,  qui 
égale  la  valeur  de  fa  portion  héréditaire. 

Quand  l'ufagede  l'écriture  étoit  rare 
encore ,  les  copartageants  s'inveftifl'oient 
réciproquement  de  la  portion  de  bien 
dont  ils  dévoient  refpeaivcment  con fer- 
ver  la  propriété  ,  par  la  tradition  que 
l'un  d'eux  faifoit  à  l'autre ,  d'un  rameau 
tiré  d  un  arbre  ,  ou  d'un  morceau  de 
terre  tiré  du  fonds  que  celui-ci  devoir 
avoir  à  perpétuité  pour  fon  lot.  Lorfque 
l'écriture  devint  familière ,  les  deux  parties 
écrivoient  à  chacun  une  lettre  où  les 
claufes  de  partage  arrêtées  entr'elles 
étoient  exprimées.  Marculphe  nousacon- 
fervé  le  modèle  de  cette  féconde  efpecede 
partage,  en  la  14e.  formule  de  fon  a*. livre. 

Quelquefois  les  copartageants  choi- 
liflbient  un  de  leur  pairs  pour  faire  leurs 
lots ,  Ôc  l'ainé  ,  même  entre  filles ,  avoit 
toujours  le  choix  :  Littleton  ,  feclion 

2-44* 

Ce  choix  n'etoit  plus  dû  à  l'ainé ,  lorf- 
que fes  puînés  avoienr  confenti  qu'il  fît 
les  lots  ;  ils  avoient  droit  de  choifir  : 
fed.245  ,  Littleton. 

Enfin,  &  c'clt  la  dernière  forme  des 
partages  indiquée  par  nos  anciennes  Cou- 
tumes ,  s'il  y  avoit  quatre  copartageants, 
on  écrivoit  fur  quatre  rouleaux  de  papier, 
ce  que  chacun  des  quatre  lots  devoit 
contenir  ;  &  après  avoir  renfermé  chaque 


(1)  Tit.  fomil.  htreife. 
Tome  III. 
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rouleau  en  une  boule  de  cire  ,  de  manière 
que  les  quatre  boules  ne  puflent  être 
diftinguées  l'une  de  Vautre  ,  ni  laifler  ap- 
pcrcevoir  le  papier  qu'elles  couvroient, 
on  les  confioit  à  une  perfonne  définté- 
refiée,  qui  les  plaçoit  dans  fon  bonnet , 
(c'eftlexprelfiondeLittleton.feâ.  Z46  J , 
d'où  chaque  copartageant  tiroit  la  boule 
qui  determinoit  la  quotité  &  l'efpcce  du 
fonds  qui  devoit  lui  appartenir. 

Notre  Coutume  reformée  n'a  pas  omis 
de  donner  des  règles  pour  les  partages. 

Elle  veut  que  les  lettres  ,  titres  «  en- 
feignements  des  fuccefîions  ,  foient  mis 
par  l'aine  ,  qui  de  droit  en  eft  faiû ,  en- 
tre les  mains  du  dernier  cohéritier,  qui 
doit  en  Taire  des  lots  ;  que  ces  lots  foient 
commodes  autant  qu'il  eft  poflîble  à  cha- 
que copartageant;  qu'en  conféquence  les 
pièces  d'héritages  ne  foient  ni  démem- 
brées ,  ni  divifees  qu'autant  qu'autrement 
les  lots  ne  pourroient  être  parfaitement 
égaux.  Les  rentes  feigneuriales  &  fon- 
c.eres  doivent  au  furplus  refter  aifeâées 
fur  l'héritage  qui  les  doit.  Ces  lots  étant 
rédigés  par  le  moins  âgé  des  cohéritiers  » 
ou  par  l'enfant  fortide  la  fouche  puînée , 
il  les  préfente  à  chacun  des  copartar 
eants,  qui,  félon  fon  rang  ,  peut  les 
lâmer ,  foit  à  caufe  d'omiflîons  ,  dénon- 
ciations louches  ou  équivoques  ,  ou  dé- 
membrements de  portions  de  biens  qui 
perdent,  n'étant  pas  entières,  fci  conv 
modité  ou  la  valeur  dont  elles  font  na- 
turellement fufceptibles.  Voyez  les  art. 
351  y  353  &  354  de  notre  Coutume. 
L'art.  609  ajoute  qu'en  faifant  partage 
entre  cohéritiers  de  chofe  commune  , 
dont  une  partie  fert  à  l'autre  ,  les  vues 
&  égouts  demeurent  comme  ils  font  lors 
du  partage ,  à  moins  que  par  les  lois 
le  contraire  ne  foit  exprefiementitipulc; 
&  l'article  67  du  Règlement  de  1666  > 
nous  enfeigne  que  les  héritages  fe  parta- 
gent félon  la  Coutume  des  lieux  où  ils 
l'ont  fitués  lors  de  la  fucceffion  échue  , 


&  non  félon  la  coutume  des  lieux  où 
étoient  fitués  ceux  auxquels  ils  ont  été 
fubrogés. 

Lorfquun  des  copartageants  eft  mi- 
neur, les  lots  qui  font  faits  avec  fon  tu* 
teur,  duement  autorifé  parles  parents  , 
doivent  pafler  pour  définitifs  à  1  égard  du 
mineur  devenu  majeur  ,  quand  il  n'y  a 

rias  une  léfion  telle  que  celle  qui  donne 
ieu  à  la  refeifion  entre  majeurs.  Ce 
principe  eft  d'autant  plus  équitable ,  que 
fans  lui  le  fort  des  copartageants  pour- 
roit  refter  incertain  durant  des  temps 
con M d érables  ,  par  des  minorités  qui  le 
Aiccéderoient  immédiatement  les  unes 
aux  autres. 

Entre  cohéritiers,  la  prefeription  de 
quarante  ans  n'a  point  lieu  avant  le 
partage:  art.  549  de  la  Coutume. 

Bérault  eft  d'avis  qu'après  les  partages 
faits  y  un  héritier  peut  preferire  un  hért- 
tage  omis  aux  lots.  Godefroy  &  BaC- 
nage  ont  embrarffé  fon  opinion  ;  mais  elle 
nous  par  oit  s'écarter  de  la  maxime  que 
la  prefeription  ,  pour  être  admife  v  doit 
être  fondée  fur  la  préfomption  de  la 
bonne  foi  de  celui  qui  l'invoque.  Or 
la  bonne  foi  peut-elle  être  préiomée  en 
la  perfonne  de  celui  qui  a  poflèdé  ce 
qu'il  favoit  être  commun  entre  lui  &  fon 
cohéritier  ?  Une  poffeffion  que  l'on  fait 
être  contraire  au  droit  d'autrui  ,  ne  peut 
être  validée  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  {bit.  ÀuHi  l'Auteur  des  Maximes 
du  Palais  aflurc-t-il  qu'il  a  été  jugé 
qu'après  des  partages  faits  ,  l'action  pour 
partage  des  rentes  omifes ,  étoit  receva- 
ble  contre  le  petit-fils  d'un  ainé:  oncon- 
fidéra  rainé  comme  dépofitaire,  qui  ,  en 
cette  qualité ,  ne  peur  jamais  ufer  de 
preûrription  ,  fans  s'avouer,  coupable  de 
l'infidélité  la  plus  révoltante. 

Comme  1a  manière  de  partager  fera: 
ne c-clui rement  indiquée  en  l'article  Suc- 
cession ,  parce  que  cetie  manière  doit 
varice  fuivant  les  diverfes  fituations  de* 
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biens  auxquels  on  fuccede ,  nous  nous 
bornerons  ici  à  l'examen  de  quelques 
queflions  qui  naiflenc  moins  de  l'ordre  de 
faccéder,  que  de  la  qualité  des  cohéri- 
tiers ,  &  de  la  nature  des  biens  donc  les 
fu  ccelfions  rendent  le  partage  néceflaire. 

i°.  En  conlultant  lafedion  VI  de  l'art. 
Clameur,  fur  la  queftion  de  favoir 
comment  fe  partage  entre  enfants  l héri- 
tage retiré  par  un  pere  au  nom  de  l'un 
de  /es  enfants  t  &  fi  ce  partage  fe  fait 
fuivant  V ordre  ufité  des  fucceffions  ,  ou 
s'il  fe  fait  par  têtes  entre  Us  filles  & 
les  mâles  ,  comme  propriétaires  ,  on  y 
voie  cité  un  Arrêt  de  notoriété  ,  du  30 
Septembre  1776 ,  qui  attelle  que  le  par- 
tage doit  fe  faire  de  cet  héritage  com- 
me d'un  propre ,  &  non  comme  d'un 
acquêt.  On  n'a  indiqué  les  raifons  de 
cette  déc'fion  que  fommairement.  Pour  ne 
Jaiflèr  fubfifter  aucuns  doutes  à  cet  égard , 
les  voici  développées  dans  toute  l'étendue 
que  l'ade  de  notoriété  leur  donne. 

En  Normandie,  il  eft  de  jurifprudence 
certaine  que  le  partage  qui  fe  fait  entre 
enfanrs,aux  termes  de  lVticle  482,  de 
l'héritage  clamé  par  un  afeendant  ,  au 
nom  de  l'un  d'eux ,  eft  le  même  que  le 
partage  héréditaire  à  droit  fuccelfif  , 
c'eft-à-dire  qu'il  eft  réglé  par  les  principes 
qui  règlent  l'ordre  des  fucceffions  Se  la 
manière  de  les  partager  ;  enforte  que 
chaque  enfant  a  le  même  droit  dans  l'hé- 
ritage ainfi  retiré,  qu'il  aurolt  eu  fi  cet 
héritage  fe  fût  trouvé  dans  la  fucceflîon 
de  l'afcendant  qui  a  fait  le  retrait. 

Loin  que  les  enfants  foient  regardés 
comme  coalTbcics  ordinaires  &  à  titre 
égal  dans  la  propriété  de  ces  biens  t  à 
l'effet  de  les  partager  également  entr'eux , 
fans  différence  de  fexe  ni  d'ainefTe  ,  la 
dodrine  Se  la  pratique  font  conftantes, 
au  contraire ,  de  donner  aux  mâles  & 
aux  ainés  les  mêmes  avantages  dans  ces 
biens ,  que  la  Coutume ,  aux  titres  des 
fucceffions  &  départage,  leur  donne  dans 


les  biens  de  la  fuccefïion.  Les  puînés 
font  obligés  d'y  fouffrir  le  droit  de  pré- 
ciput  à  l'ainé  ;  les  filles  ayant  des  frè- 
res ,  n'y  peuvent  avoir  que  mariage  ave- 
nant. 

Ceft  en  ce  fens  que  l'on  a  toujours 
entendu  l'expreflion  remis à  partage ,  dans 
l'art.  ^8 1  de  la  Coutume  ,  &  10 1  des 
Placites  ;  expreilion  qui  lignifie  plus  que 
fi  l'on  eût  dit  feulement  partagé  ou  mis  en 
partage  ,  puisqu'elle  fait  entendre  que 
l'héritage  qui  avoit  été  fou  lirait  par  la 
clameur  à  la  loi  du  partage  coutumier  , 
doit  y  rentrer ,  y  être  remis  pour  être 
divifé  comme  s'il  fut  échu  par  fuccef- 
fion. 

L'article  481  a  eu  pour  objet  d'em- 
pêcher que  la  prédilection  d'un  afeen- 
dant ne  fit  à  l'un  de  les  enfants  ,  au  pré- 
judice des  autres ,  un  avantage  exhorbi- 
tant  des  difpofitions  de  la  Coutume  ;  il 
a  fallu ,  pour  atteindre  ce  but  ,  que  le 
retrait  exercé  au  nom  d'un  enfant ,  pro- 
fitât aux  autres  :  mais  il  faut  aufli  qu'il 
ne  profite  à  chacun  qu'à  proportion  du 
droit  qu'il  auroit  eu  dans  la  fuccefïion  , 
fans  quoi  l'ordre  légal  feroit  violé  par 
le  moyen  même  qui  tend  à  leconferver. 
En  effet ,  s'il  eft  évident  que  l'enfant 
au  nom  duquel  le  retrait  a  été  exercé  , 
profitant  feul  du  fonds  retiré  ,  feroit 
avantagé  au  préjudice  de  fes  frères  & 
de  fes  fœurs ,  il  ne  l'eft  pas  moins  que 
les  puînés ,  partageant  également ,  dans 
le  cas  d'un  fief,  &  les  fœurs  devenant 
copropriétaires  avec  les  frères ,  feroient 
avantagées  à  leur  tour  au-delà  de  ce  que 
la  Coutume  leur  accorde  ;  il  pourrait 
même  arriver  qu'un  pere  vendrait  tous 
fes  biens  pour  faire  un  retrait ,  &  ac- 
querrait à  fes  filles  une  propriété  égale 
avec  les  mâles  ,  égalité  que  la  Loi  refuie 
dans  tous  les  cas  ,  même  dans  celui 
de  la  réferve  à  partage. 

Ainfile  partage ordonné  par  Vart.  48» , 
pout  empêcher  une  fraude  contre  laCou- 
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tumc,  en  opéreroit  une  autre  ,  s'il  fe 
faifoit  autrement  qu'aux  termes  des  dif- 
pofitions  mêmes  de  la  Coutume  ;  &  par 
cette  raifon  ,  qi  oique  l'avantage  que  le 
pere  fait  en  retirant  un  héritage  au  nom 
d'un  de  fes  enfants ,  ne  foir  pas ,  fous  tous 
les  rapports,  de  la  même  efpece  que  ce- 
lui qu  il  feroit  en  donnant  de  fon  bien 
pérfonnel  ,  cependant  la  Loi  n'a  point 
mis  de  différence  dans  la  manière  de  te 
faire  difparoltre  :  le  moyen  elt ,  dans  tous 
les  cas ,  de  remettre  la  chofe  dans  le  par- 
tage coutumier. 

Telle  eft  la  maxime  que  la  tradition 
nous  a  tranfmife  depuis  Bérault,  qui  a 
écrit  dans  un  temps  très-voifin  de  la  ré- 
formation de  notre  Coutume  ,  jufqu'au 
plus  moderne  de  nos  Commentateurs. 
L'analyfe  de  leur  doârine  uniforme,  eft 
que  l'article  481  eft  fondé  Jur  ce  que  le 
pere  avance  Jbn  fils  des  deniers  que  ce 
fils  devrait  rapporter  ,  fuivant  l article 
434  ;  que  pour  empêcher  ces  avantages 
indirects ,  notre  Coutume  difpofe  que  les 
biens  retiras  au  nom  de  t un  de  fes  en- 
fants ,  font  fujets  à  rapport ,  &  /gaiement 
partables  comme  l'outre  plus  de  la  fuc- 
ceffion ;  qu'il  eft  fans  doute  que  ces  pa~ 
rôles  remis  à  partage  ,  s'entendent  du 
partage  que  les  frères  font  obligés  de  faire 
entr'eux  de  tous  les  avantages  que  le 
pere  leur  avait  faits  ;  qu'enfin  ce  partage 
doit  être  fait  entre  tous  les  héritiers  , 
fuivant  que  la  Coutume  l'ordonne  pour 
tous  les  autres  biens  dont  la  fuccejfionejl 
compofle. 

Telle  eft  également  la  jurifprudence 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Normandie. 
Bérault ,  fur  l'article  481 ,  en  cite  un 
du  31  Janvier  1630,  qui  a  jugé  qu'un 
héritage  acquis  par  un  pere  au  nom  de  l'un 
de  fes  enfants,  devoitêtrewnw  au  partage 
de  la  fucceffion  du  pere;  &  il  ajoute  , 
comme  ferait  P  héritage  clamé  ,  fuivant 
cet  article.  Il  eft  certain  d'ailleurs  qu'il 
n'y  a  fur  ce  poinc  aucune  différence  en- 


tre l'héritage  acquis  &  l'héritage  clamé  r 
l'article  101  des  Placités  en  fait  la 
preuve. 

Bafnage  en  rapporte  un  autre,  du  17 
Décembre  1631,  qui  a  décidé  la  même 
chofe,  mais  dans  une  efpece  beaucoup 
plus  forte.  Uo  pere  avoit  retiré  un  fonds 
au  nom  de  fa  fille,  enfant  unique  alors: 
des  frères  qui  n'étoient  nés  &  même 
conçus  que  depuis  le  retrait,  réclamèrent 
la  propriété  ae  l'héritage  y  ôc  elle  leur 
fut  adjugée  à  l'exclufion  de  la  fœur. 
On  voit  cependant  par  le  précis  des 
moyens  confervés  avec  l'Arrêt ,  que  cette 
fœur  n'avoit  négligé  aucun  des  avantages 
que  l'efpece  particulière  lui  fourniftbit. 

Le  partage  des  biens  clamés ,  fuivant 
le  droit  des  fucccffions ,  n'eft  d'ailleurs 
qu'une  conféquence  des  principes  Nor- 
mands fur  les  retraits. 

L'admiffion  des  lignagers  au  retrait  t 
dépend  de  l'ordre  des  fuccellions  ;  ce 
n'eft  ni  au  parent  Amplement  dit  ,  ni  au 
parent  le  plus  proche  ,  ni  au  plus  dili- 
gent que  la  Coutume  défère  le  retrait  ; 
c'eftau  plus  habile  à  fuccéder  :  (art  475  >. 
En  concurrence  de  dégré ,  les  parents 
fbntadmis/è/0/2  tordre  dans.lequel  les  fuc- 
ceffions  font  déférées  par  la  Coutume  : 
(  art.  476  ).  Dapc  ce  cas  de  concurrence, 
l'ayié  des  clamants  préfère  les  autres  ,fi 
c'eft  qn  fief;  &  fi  c'eft  héritage  parta- 
ble,ils  partagent  également  :  (art.  477). 
Bien  entendu  toutefois  que  les  fœurs  ne 
concourent  qu'entr'clles ,  &  non  pas 
avec  les  frères  qui  les  excluent  des  re- 
traits comme  des  fuccefïïons. 

D'un  autre  côté ,  ce  bien  qui  n'eft  ainft 
retiré  qu'en  conféquence  du  droit  qu'oa 
avoit  d'y  fuccéder ,  devient ,  dans  la  main 
du  retrayant ,  ce  qu'il  y.  auroit  éeé  s'il: 
en  eût  hérité  :  il  eft  propre,  &  non  acquêt  t 
(art.  481).  Le  retrait  ooere  k  même  ef- 
fet que  n  le  bien  ,  au  lieu  d'avoir  été 
vendu  ,  fût  échu  par  fucceffion. 
11  eft  doue  néceUakc ,  en  Normandie», 
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que  h  loi  des  fucceifions  »  qui  réglé  en 
tout  les  retraits-,  &  fpécialement  le  droit 
d'y  être  admis,  règle  la  manière  de  par- 
ticiper aux  chofes  retirées  ;  car  on  ne 
peut  avoir  dans  le  produit, que  ce  qu'on 
pouvoir  avoir  le  droit  de  recirer.  Ce 
n'eft  donc  point  à  titre  de  fociété  &  de 
communauté  indépendantes  de  l'ordre 
fucceflif ,  que  les  enfants  partagent  au  cas 
de  l'article  481  :  l'héritage  retiré  au  nom 
de  l'un  d'eux,  eft  cenfé  retiré  au  nom  de 
tous  y  ce  retrait  ne  leur  donne  dans  I'hé- 
ritage ,  que  ce  que  la  Coutume  leur  au* 
toit  accordé  dans  la  fucceilion  du  même 
héritage. 

z°.  On  peut  former  cette  queftion  , 
fi  ,  dans  la  Coutume  générale ,  lorfque 
l'ainé  &  le  fécond  des  fils  ont  pris  cha- 
cun un  préciput  noble  ,  les  deux  ainés 
doivent  contribuer  l'un  &  l'autre  à  la 
penfion  à  vie  des  puînés. 

La  négative  nous  parok  incontcfhble. 

L'ainé ,  ayant  pris  préciput  noble  Si 
abandonné  le  relie  de  la  fucceilion  à  fej 

{)ulnés ,  ne  doit  plus  de  contribution  à 
a  penfion  à  vie  ,  malgré  l'option  que  le 
Xe.  ainé  a  faite  d'un  x*.  préciput  noble.  En 
effet ,  l'efprit  &  l'intention  de  la  Coutu- 
me ,  dans  les  art.  338  ,  339  &  340  , 
eft  que  chaque  ainé  ,  en  fon  rang  ,  puif- 
fe  prendre  un  fief  de  la  fuccefiion  ,  pour 
lui  tenir  lieu  de  fa  part  héréditaire  ;  & 
il  ne  doit  rien  aux  puînés  qui  le  fuivent, 
fi  tous  ne  lui  abandonnent  le  relie  de  la 
fucceilion  pour  prendre  leur  penfion  via- 
gère ,  parce  que  ce  n'eft  qu'à  cette  con- 
dition ,  qu'il  leur  doit  viagérement  le 
tiers  du  nef  qu'il  a  pris  pour  préciput. 

Si  ,  après  l'option  de  l  ainé  ,  tous  les 
autres  puînés  ,  y  compris  le  fécond  fils >. 
lui  euflent  abandonné  la  fucceilion ,  il  ne 
leur  devroit  certainement  qu'une  penfion 
viagère ,  équivalente  au  tiers  du  premier 
préciput,  &  tout  le  refte  de  la  fuccefr 
fion  refteroit  à  fon  profit  :  il  fuit  donc 
de  là  que  l'ainé  des  puînés,  ne  peut  pas  * 


en  prenant  fur  le  refte  de  la  fucceilion 
un  fécond  préciput ,  fe  charger  d'aucu- 
ne portion  de  la  provifion  à  vie  des  puî- 
nés ,  ce  feroit  rendre  la  condition  de  l'ai- 
né pire  par  le  fait  &  par  le  choix  d'au- 
trui  ,  ce  qui  feroit  injufte  -r  mai9  quand 
l'ainé  a  pris  fon  fief  par  préciput ,  il  eft 
au  choix  des  puînés  d'abandonner  le  relie 
de  la  fucceiiion  ou  de  le  retenir.  Si  le 
premier  des  puînés  prend  un  préciput  „ 
comme  il  lui  eft  permis  de  le  faire ,  ce- 
n'eft  plus  abandonner  le  refte  de  la  fuc- 
ceilion à  l'ainé  ,  c'eft  le  partager  entre  les- 
puînés ,  puifqu'option  de  préciput  eft  équi- 
valente à  partage  ;  &  le  partage  entre  les. 
puînés ,  ic  fait  de  la  même  manière  Se 
aux  mêmes  conditions  que  le  partage  de 
la  totalité. 

Le  premier  des  puînés  ,.  en  prenant 
nréciput ,  laine  tout  le  refte  à  ceux  qui 
le  fuivent  ;  ceux-ci  ont  pareillement  la. 
liberté  ou  de  le  garder  ,  ou  de  l'abandon- 
ner pour  prendre  lenr  provifion  à  vie 
provifion  qui  ne  peut  être  que  du  tiers 
du  fi'.f  que  le  premier  dentr'eux  a  pris^ 
par  préciput  dans  leur  fubdivifion. 

Tel  eft  l'efprit  de  la  Coutume  :  Bé- 
rault  nous  l'attelle  en  fon  Commentaire- 
de  l'art.  346  ,  où  il  s'appuie  d'un  Arrêt, 
dont  il  rapporte  l'efpece,  fur  l'art.. 301. 

Il  fut  rendu  entre  trois  frères  ,  nom- 
més Lamafure  ,  le  30  Juin  itfiz.  L'ainé 
prétendoit  deux  fiefs  par  préciput, corn-» 
me  fitués  en  deux  Coutumes  différentes-;, 
le  fécond  prétendoit  qu'ils  étoient  tous- 
deux  en  même  Coutume  ,  &  réclamoic 
le  fécond  par  préciput  ;  le  troifieme  frè- 
re ,  auquel  en  l'un  &  l'autre  cas  il  ne* 
relloit  que  quelques  rotures demandoir. 
la  petulon  à  vie. 

L'ainé ,  par  efprit  de  conciliation  ,  of- 
frit 18,000. liv.  au  premier  puîné,  pouD 
la  valeur  du  préciput  qu'il  convouoir. . 
La  Cour  ne  jugea  point  fi  les  deux  fiefs* 
étoient  en  Coutumes  différentes  ,  mais 
elle  adjugea  air  pulnâ  le.  tiers  de  ces 
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i$,ooo  liv.  à  vie  ,  en  abandonnant  les 
rotures  au  fécond  ainé  :  ainfi  le  premier 
fief  tut  déchargé  de  la  penfion  à  vie  du 
cadet ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  rai- 
fon  ,  fînon  que  les  puînés  profitoient  t 
à  fon  préjudice ,  du  relie  de  la  fnecef- 
fion.  Dans  l'clpcce  de  l'Arrêt ,  on  doit 
©bferver  que  la  fille  réfervée  à  partage, 
eft  de  même  condition  que  fes  frères  puî- 
nés ,  aux  reftridions  fuivantes  près. 

Elle  ne  peut  être  réduite  à  une 
provifion  à  vie,  fa  part  lui  appartient  en 
propriété. 

Et  elle  n'a  point  part  en  elTence  fur 
les  fiefs ,  mais  on  lui  fait  une  rente  au 
denier  vingt  :  c'eft  le  vœu  de  l'art.  361. 
Ceci  pofé ,  fi  la  fille  ne  veut  pas  pren- 
dre part  fur  ce  qui  refte  de  tiens ,  le 
préciput  levé  ,  elle  a  droit ,  ainfi  que  les 
puînés  ,  d'y  renoncer  ,  d'exiger  fa  part 
fur  le  dernier  préciput  ,  c'e(l-à-dire  un 
riers  du  fécond  fier  ,  &  cette  part  lui 
eft  payée  en  rente  au  denier  vingt ,  dont 
die  a  la  propriété. 

50.  Un  pere  laiflè  un  garçon  êc  une 
fille  ;  cette  fille  eft  réfervée  :  la  fuccef- 
fion cil  corapofée  de  trois  fiefis  ,  dont 
un  eft  à  titre  d'engagement ,  &  des  ro- 
tures ;  le  frère  ne  prenant  pas  de  pré- 
ciput noble  ,  comment  doit  fe  faire  le 
partage  ? 

Sur  ceci ,  voici  ce  que  Ion  doit  obfer- 
ver: 

L'art.  361  de  la  Coutume  ,  porte  : 
Fille  réfervée  à  partage ,  aura  fa  part  fur 
la  roture  &  autres  biens  ,  s' il  y  en  a  ,  fi- 
non  fur  le  fief;  lequel ,  pour  le  regard  de 
ladite  fille  ,  eft  évalué  en  deniers  pour  ce 
qui  lui  peut  appartenir ,  pour  en  avoir  ren- 
te au  denier  vingt. 

r)lais  l'efpece  de  cet  article  eft  celle 
ou  il  n'y  a  qu'un  fief,&  en  celle  pro- 
pofée ,  il  y  en  a  trois. 

L'art.  169  porte  ,  que  s'il y  a  plufieurs 
frères  puînés,  &  qùil  ny  ait  qu'une  four 
ou  plufieurs ,  Us  Jours  n'auront  pas  le 
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tiers  ,  mais  partageront  également  avec 
Us  frères  puînés ,  &  ne  pourront  contrain- 
dre Us  frères  de  partager  les  fiefs  ,  mais 
fi  contenteront  des  rotures  ,  &  des  autres 
biens  qu'ils  pourront  leur  biiller. 

Ce  cas  eu  celui  de  la  fucceffion  Bail- 
lard  ,  dont  Bafnage  parle  fur  l'art.  z6o. 
Il  fut  jugé  ,  par  Sentence  des  Requê- 
tes ,  que  les  fœurs  ne  pouvoient  mettre 
en  partage  ,  dans  les  lots ,  les  fiefs  de 
la  lucceftion ,  &  la  Sentence  fut  exé- 
cutée volontairement  par  les  Parties  : 
nous  ignorons  combien  il  y  avoit  de 
fiefs  &  de  garçons  ;  quoi  qu  il  en  foit , 
l'efpcce  de  la  préfente  queftion  diffère 
encore  de  celle  de  la  càufe  de  Baillard  , 
puifqu'il  ne  s'agit  maintenant  que  d'un 
frère  &  de  plufieurs  fiefs. 

Nous  ne  reconnoiflbns  donc ,  a  l'égard 
de  l'efpecc  aduelle  ,  aucune  Loi  expref- 
fe  qui  prive  la  fœur  de  mettre  les  fiefs 
en  partage.  Nous  convenons  qu'elle  ne 
peut  les  divifer ,  ni  fénarer  le  domaine 
non  fieffé  d'avec  le  noble ,  qu'il  faut  que 
chaque  corps  de  fief  refte  entier  ,*  mais 
nous  difons  que  le  frère  ,  ayant  le  choix 
de  deux  lots  fur  trois  ,  eft  le  maître  de 
conferver  les  deux  fiefs  patrimoniaux 
pour  fa  part. 

Quant  au  domaine  engagé  ,  il  ne  doit 
pas  être  mis  en  partage  conjointement 
avec  les  biens  patrimoniaux ,  la  fuccef- 
fion n'en  a  point  la  propriété  incommu- 
table  ;  à  fon  égard  ,  il  faut  que  le  frère 
fane  une  récompenfe  à  fa  fœur  ,  équiva- 
lente au  tiers  du  revenu  ,  dont  elle  joui- 
ra autant  de  temps  que  l'engagement  du- 
rera. 

Si  les  rotures ,  dédudion  faite  des  det- 
tes paffives  de  la  fucceffion  ,  n'en  com- 
pofent  que  le  tiers  ,  le  frère ,  en  prenant 
les  deux  tiers  ,  ne  peut  refufer  les  ro- 
tures à  fa  fœur ,  ni  la  forcer  de  prendre 
des  rentes  pour  la  remplir  de  fa  part , 
puifqu'il  y  a  des  biens  fuffifants  ,  à  moins 
que  les  rotures  ne  foieot  en  Caux  ,  car 


Digitized  by  Google 


I 


PAR 

dans  ce  canton ,  les  rotures  fuivent  h 
règle  des  fiefs  ;  mais  fi  les  rotures  font 
intérieures  au  tiers  de  la  fucceflton ,  alors, 
pour  rendre  les  lots  égaux  ,  on  doit  ftipu- 
ler  des  rentes  pour  amendement  de  loties. 

Une  fille  réfervée  neft  pas  finalement 
créancière  ,  elle  eft  propriétaire  ;  les 
biens  donc  il  lui  eft  dû  une  portion  %  doi- 
vent êtreeftimésfuivant  la  valeur  aâuel  le  ; 
ordinairement  l'cftimation  des  fiefs  eft  au 
denier  vingt-cinq,  à  caufe  des  cafualités  : 
le  fief  engagé  n'elk  eftimé  que  fur  le  pied 
du  revenu  courant.  S'ily  avoitdes  prairies 
^ui  ne  fuflent  pas  affermées  ,i>ne  feroir  pas 
)ufte  de  futvre  le  prix  de  la  vente  des  foins 
en  l'année  du  décès  du  pere  ,car  les  récol- 
tes font  inégales  ;  il  convient  de  former  une 
année  commune  des  dix  dernières ,  parce 
que  lorfqu'on  fait  des  baux ,  on  leur  donne 
ordinairement  cours  pour  neuf  ans  ,  &  le 
preneur  fe  détermine  fur  ce  que  peut  pro- 
duire la  prairie  pendanr  ces  neuf  années  > 
dont  on  fait  une  année  commune» 

4°.  Par  notre  Coutume ,  le  partage  des 
conquêts  du  mari  doit  fe  faire  entre  les 
héritiers  du  mari  &  fa  veuve ,  fi  elle  e(l 
héritière  x  mokié  par  moitié  ;  mais  fi  le 
mari  &  la  femme  font  domiciliés  en  Nor- 
mandie ,  où  la  communauté  n'a  pas  beu  , 
ta  femme  doit-elle  avoir  droit  de  con- 
tiens fur  les  immeubles  acquis  par  fon 
poux ,  dans  les  Coutumes  ou  la  femme 
na  de  part  aux  conquêts  qu'au  titre 
de  la  communauté  ?  Par  Arrêt  du  27 
Juillet  1745  r  il  fut  jugé  au  Parlement 
de  Paris  ,  qu'en  ce  cas  la  femme  ne  dc- 
voit  avoir  aucune  part  aux  conquêts  de 
Con  mari.  IL  feroit  en.  effet  abfurde  que  , 
fous  le  prétexte  d'une  acquifition  faite 
par  le  mari  dans  le  reflbrt  d  une  Cou- 
tume de  communauté  ,  la  femme  devint 
par  là  commune  astec  lui  ;  tandis  que , 
par  la  Coutume  de  leur  domicile  &  leur 
contrat  de  mariage  ,  cette  femme  feroit 
privée  de  toute  communauté. 
C'eû  le  lieu  où  le  mariage  cft  contrac- 
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té ,  c'eft-à-dire  où  les  mariés  font  éta- 
blis au  temps  du  mariage  A  qui  règle  s'il 
y  a  ou  non  communauté  entr'eux  :  en  un 
mot  ,  au  pays  de  communauté  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  communauté  légale  ou  con- 
ventionnelle ,  pour  que  la  femme  y 
prenne  part  aux  conquêts. 

5°.  Un  pere  ayant  placé  &  conftitué 
fui-  fa  têce  ,  pour  paner  fur  la  tête  de 
fes  enfants  ,  une  rente  viagère  ,  commenc 
cette  rente  doit-elle  fe  partager  après 
fon  décès ,  (  en  fnppofane  qu'elle  foitaf- 
feâée  fur  le  Roi ,)  entre  fa  femme  &  fes 
enfants  ?  Il  y  a  deux  opinions  à  cet  égard. 
Les  uns  prétendent  que  1a  mere  doit  ca 
avoir  le  tiers  ,  conformément  à  l'article 
Va.  de  la  Coutume  ,  parce  que  les  ren- 
tes viagères  fur  le  Rot  font  un- pur  mobi- 
lier „  à  la  différence  des  rentes  perpé- 
tuel!» fur  les  Aides  fit  Gabelles  ,  qui 
font  tellement  imroobiliaires  &  perpé- 
tuelles ,  qu'on  les  décrète  pour  les  dettes 
du  propriétaire  :  ceux  qui  font  de  cette 
opinion  ajoutent  que  ,  lors  même  que  Ses 
contrats  portent  qu'au  décès  du  mari  les 
pentes  payeront  fur  la  tête  des  enfants,  & 
non.  fut:  celle  de  la  femme  >  cette  cl  au  l'a 
n'empêche  pas  que  la  femme  ne  puifle  y 
demander  partage  h  parce  que  la  claufe 
n'eft  que  pour  plus  grand  avantage  de  la* 
femme  même  ,  étant  préfumable ,  en  fui- 
vant  L'ordre  naturel ,  que  les  enfants  vi- 
vront y  &  conféquemment  perpétueront 
plus  que  leur  mere  le  paiement  de  la- 
rente  ;  qu'enfin  un  mari  ne  peut  r 
par  aucun  a  de  ,  priver  une  femme  de 
(es  droits  fur  fon  mobilier  rlorfque  ce 
droit  lui  a  été  accordé  lors  de  fon  ma- 
riage. Les  autres  r  au  contraire  obier- 
vent  que  le  mari  cft-  maître  de  fon  mo- 
bilier ;  quil  peut  valablcment.cn  avancer, 
fes  enfants  au  préjudice  de  leur,  mere  r 
vis-àrvis  de  laquelle  ils  ne  font  pas  te- 
nus fle  rapporter  j  quelle  n'a.,  fuivant 
la  Loi  ,  part  qu'aux  meubles  reftés  au 
fuppôt  de  la  fucceluon  du  mari ,  &  non 
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fur  ceux  dont  il  a  difpofé  ;  &  c'eft  à  ce 
fentiment  que  nous  croyons  qu'on  doit 
fc  fixer. 

6°.  Si  un  homme  acheté  une  terre  de 
celui  qui  lui  doit  une  reverfion  de  dot, 
Si  ftipuîe  dans  le  contrat  que  ,  pour  par- 
tie du  prix  ,  il  tient  quitte  le  vendeur 
de  cette  dot ,  quand  l'acquéreur  décède 
fans  enfants  ,  fon  héritier  ,  de  la  ligne 
d'où  la  dot  provient ,  peut  demander  par- 
tage en  effence  de  la  terre ,  jufqu'à  con- 
currence de  la  dot ,  &  l'héritier  au  pa- 
ternel ou  à  l'acquêt ,  n'eft  point  rece- 
vable  à  lui  offrir  le  remhourfement  de 
!a  dot  en  argent  :  Arrêt  du  30  Juin 
J746. 

70.  Lorfquc  ,  dans  un  partage  entre 
cohéritiers  ,  il  échet ,  dans  le  lot  de  l'un 
des  deux  ,  des  biens  paternels  ,  pour  le 
remplir  de  fa  part  dans  les  biens  ma- 
ternels ,  ces  biens  paternels  ne  devien- 
nent pas  pour  cela  propres  mater- 
nels ,  ils  conlervent  toujours  la  qualité 
<le  paternels  :  Arrêt  du  ai  Février 

Voyez  Lots,  &  Succession  en  Cou- 
tume générale  ,  aux  fiefs ,  en  Caux  &  en 
bourgage. 

PARTAGES  ENTRE  ABBÉS  ET 
RELIGIEUX. 

Les  partages  ,  entre  l'Abbé  &  les  Re- 
ligieux d'un  même  Monaltere ,  n'en  divi- 
fent  pas  tellement  les  biens  ,  qu'ils  de- 
viennent chacun  propriétaires  abfolus  , 
&  indépendants  les  uns  de  l'autre  ,  de 
la  part  qui  leur  échet.  Les  biens  d'un 
Monallcre  font  tellement  communs  en- 
tre l'Abbé  &  les  Religieux ,  que  leur  co- 
propriété ne  oeffe  pas  même  par  un  par- 
cage judiciaire.  Tout  Monallcre  ell  com- 
pote d'un  feul  individu  moral  &  civil , 
qui  ,  ainfi  que  le  corps  phyfique ,  a  fon 
chef  &  fes  membres;  or ,  comme  le  corps 
n'exifle  pas  leulement  dans  le  chef,  ou 
feulement  dans  les  membres  >  mais  dans 


leur  réunion ,  il  s'enfuit  que  tous  les  droits 
du  corps  appartiennent  individuellement 
&  aux  membres  &  a  leur  chef. 

Les  Commendes  ne  changent  rien  à  la 
conftirution  civile  &  morale  des  Corps 
religieux  ,  quant  à  la  propriété  de  leurs 
biens ,  car  l'Abbé  ou  rricur-Commenda- 
taire  n'elt  qu'adminiftrateur  &  ufufrui- 
tier  ;  les  Religieux  ont  renoncé  à  toute 
propriété.  La  propriété  ne  réfide  donc 
ni  dans  l'un  ni  dans  les  autres,  quel- 
qu'authenticité  qu'on  ait  donné  au  parta- 
ge. Cette  propriété  refte  donc  au  Mo- 
naltere ;  établiîfereent  dont  l'unité  empor- 
te l'unité  de  propriété;  unité  dont  le  Sou- 
verain elt  le  gardien  ,  &  qu'il  s'interdit 
à  lui-même  d'altérer. 

Les  partages  ,  entre  les  Abbés  &  Re- 
ligieux ,  ne  peuvent  être  aflimilés  aux 
partages  des  fucceflions  entre  cohéritiers. 
Entre  ceux-ci  la  propriété  fe  divife  ;  la 
perfonne  du  défunt  étant  difparue  ,  ce 
qui  lui  étoir  propre  ,  devient  perfonnel 
à  chacun  de  fes  repréfentants ,  à  raifon 
de  la  part  qui  lui  échet  en  l'hérédité  ; 
mais ,  entre  les  premiers  ,  il  ne  peur  y 
avoir  divifion  de  propriété  ni  multipli- 
cité de  propriétés  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
multiplicité  de  perfonnes  civiles. 

De  là  un  cohéritier  vend  ,  aliène,  fans 
la  participation  de  fon  cohéritier  ;  mais 
après  le  partage  des  biens  d'un  Monaf- 
tere  ,  ni  l'Abbé  ,  ni  les  Religieux  ne  peu- 
vent vendre  fans  le  confentement  de 
l'un  &  de  l'autre  ,  parce  que  tous 
ont  intérêt  à  la  conservation  de  l'in- 
tégrité des  biens  de  l'Abbaye.  D'Hé- 
ricourt  ,  Loix  Eccléfiaft.  pag.  4  ,  chap. 
7,  n°.  9. 

De  ces  vérités  ,  il  fuit  que  l'Abbé 
ou  les  Religieux  peuvent  bien  divifé- 
ment  agir  en  Juflice  pour  la  défenfe 
de  leurs  jouiflances  refpedives  ,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  valablement  ,  fans 
être  réunis  ,  fe  prefenter  en  Jufticc 
pour  la  défenfe  des  propriétés  qui 
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leur  font  communes ,  quoique  les  reve- 
nus en  foieot  divifés  (i). 

PARTAGE  D'OPINIONS. 

Le  zf  Juin  1711 ,  il  y  a  eu  un  Rè- 
glement fait,  les  Chambres  afTemblées  , 
par  lequel  il  a  été  arrêté  que  dans  des 
inftances  civiliféesen  Tournelle,  il  pour- 
roit  y  avoir  partage ,  &  que  les  intérêts 
jugés  en  ces  caufes  n'emporteroient  ni 
la  folidité  ni  la  contrainte  par  corps. 

Pour  favoir  comment  fe  fait  le  par- 
tage des  procès  au  Parlement,  on  doit 
-confulcer  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1680 
&  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  16*  Mars 
1681. 

Dans  les  procès  tombés  en  partage , 
les  parties  ne  peuvent  plus  écrire  ni 
produire  de  nouvelles  pièces  :  Arrêt  du 
z6  Juin  1710. 

PART  AU  PROFIT. 

L'article  50  des  Placités  oblige  le frère 
A  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  fa 
fatur  en  faveur  de  mariage  ,  quand  elle 
fait  part  à  fon  profit  ;  mais  lorfque  les 
fœurs  »  font  part  au  profit  de  leurs  fre- 
»  rcs  en  fuccelfions  collatérales ,  ils  ne 
»  rapportent  rien  du  chef  de  leurs  fœurs, 
•  11  elles  ont  été  mariées  avant  le  décès 
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»  de  celui  auquel  ils  fuccedent,  lors  même 
»  aue  les  fœurs  ont  reçu  quelque  chofe 
»  du  défunt  «.  Pour  démontrer  la  vérité 
de  ce  principe  que  nous  avons  pofé,  page 
5^1  de  notre  premier  Volume,  on  doit 
obferver  qu'il  y  a  trois  manières  de  fuc- 
céder  aux  meubles  &  acquêts  en  ligne 
collatérale ,  fuivant  les  différents  degrés 
de  parenté  des  héritiers  cutr'eux ,  &  à 
l'égard  du  défuat. 

L'une  eft  fans  aucune  repréfentation 
de  fexe  ni  de  degré. 

L'autre  eft  par  repréfentation  de  fexe 
&  de  degré. 

La  troifîeme  par  repréfentation  de  fexe 
feulement ,  &  nullement  de  degré. 

1*.  Quand  la  fuccefïïon  collatérale  aux 
meubles  &  acquêts  échet  au  premier 
degré ,  c'eft-à-dire  quand  elle  eft  d'un 
frère ,  chaque  frère  y  vient  à  fon  propre 
droit  ;  le  partage  fe  fait  par  tête ,  &  les 
fœurs  n'ont  aucune  part  i  cette  fuccef- 
fion  ,  elles  y  font  étrangères  :  eeft  le 
cas  de  l'article  309  de  la  Coutume. 

i°.  Si  partie  des  héritiers  font,  au 
contraire,  parents  du  défunt  au  premier 
degré ,  partie  au  fécond  ;  il  y  a  alors,  à 
l'égard  de  ceux  qui  font  parents  au  deu- 
xième degré ,  repréfentation  de  fexe  de. 
de  degré. 


EXEMPLE. 


BENOIT,  FRANÇOIS,  GERMAIN, 
vivant.  de  cujiu. 


DENIS. 


MARIE. 
I 


Clotiloi,Charlotti.    J  ACQUIS  ,No£Ih 


)f  A  N  1      PlfiRRI  ,     LOUIS  ,  SOPHIS. 


(1)  Cette  confëquence  nous  naroît  réfulter  Mey ,  en  la  caufe  du  Curé  de  Berteville  Se 

4'une  Confultation  donnée  en  Mai  177^,  par  de  M.  l'Evéque  d'Orléans ,  Abbé  de  S.  W*a- 

MM.  Camus  ,  Laget  de  Jferdelin,  Vulpian  &  drille* 

Tome  III.  Hhh 
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Jean  ,  Pierre  &  Louis  ,  enfants  de 
François  ,  &  Clotilde  6c  Charlotte  , 
filles  de  Denis  ,  héritent  avec  Benoit  aux 
meubles  &  acquêts  de  Germain ,  par  l'ef- 
fet de  la  rcpréfentation  ,  aux  icrmes  de 
l'article  304.  Cette  repréfentation  cil  de 
fexe  ;  le  repréfentanr  le  revêt  en  quelque 
forte  du  fexe  du  repréfenté  pourJuccéder; 
ainfi  Charlotte  &  Clotilde  ,  quoique  fe- 
melles ,  font  confédérées  comme  mâles , 
car  autrement  elles  n'hériteroient  pas  ; 
&  Jacques  &  Noël ,  fortis  de  Marie , 
quoique  mâles- ,  n'héritent  point  comme 
remplaçant  une  femelle.  Dans  l'exemple 
propofé ,  la  reprélentation  cft  encore  de 
degré  ,.  parce  que  fuivant  l'article  30$  , 
les  partages  doivent  être  faits  par  lou- 
ches ,  entre  Benoît,  frère  du  défunt  , 
&  les  enfants  de  François  6c  de  Denis 
fts  autres  frères ,  comme  fi  ces  derniers 
vivoient  encore.  Les  enfants  de  François , 
quoiqu'on  plus  grand  nombre ,  n'ont-pas 
davantage  à  eux  tous  que  Benoît  ,  ni 
que  Clotilde  ôc  Charlotte ,  filles  de  De- 
nis. 

Sophie  ,  fille  de  François ,  n'hérite  pas 
avec  fes  frètes ,  ils  l'excluent.  La  raifon 
en  ert  fimple  :  il  faut  bien  diftinguer , 
quand  une  fucceflion  échet  à  des  ne- 
veux ,  fi  elle  le  partage  par  fêtes  ou 
par  fouches  ;  dans  les  partages  par 
fouches ,  il  y  a  double  opération  :  la 
première  fe  fait  entre  les  oncles  6c  les 
neveux ,  en  vertu  de  la  reprejenration  de 
fexe  &  de  degré.  Lar  cette  première  opé- 
ration ,  les  enfants  d'un  frire  ont  ce  que 
leur  pere  auroit  eu  s'il  avoir  vécu  ;  mais 
lorsqu'il  s'agit ,  par  une  leconde  opération , 
de  fubdivifer  ,  entre  ks  enfantvdu  frere, 
la  part  qui  leur  elt  échue  à  la  reprélen- 
tation de  leur  pere ,  les  frères  excluent 
les  fœtus  ,  parce  que  lors  de  cette  fub- 
div'.fion  les  enfants  ne  procèdent  plus 
comme  représentant  leur  pere;  ils  exer- 
cent un  droit  qui  leur  cft  propre.  Les 
mâles  exclueat  donc  Us  femelles,.  & 


Its  frères  excîuent  leurs  fœurs  ;  la  rc- 
préfentation met  dans  leur  fouche  la  parc 
de  leur  pere  ;  Se  de  l'inftant  qu'elle  y 
cil ,  cette  part  fe  divife  entre  les  enfants 
comme  un  propre  du  pere  qui  ne  doit 
rien  à  fes  nHes. 

30.  De  ce  que  la  rcpréfentation  ,  foie 
de  fexe  ,  foit  de  degré  ,  n'a  pour  but 
que  d'établir  l  égalité  entre  les  cohéritiers 
collatéraux  ,  il  fuit  de  cette  égalité  une 
fois  établie ,  que  les  biens  qu'elle  fait  entrer 
en  chaque  fouche  fe  divifent  comme  s'ils 
étoient  les  biens  du  repréfenté  :  ôc  de  la 
naît  la  troifieme  manière  de  fuccéder  en 
collatérale ,  indiquée  par  l'article  jzo  de 
la  Coutume.  Les  neveux  ,  arrière- neveux 
&  autres  en  femblable  degré  %  fuccedent  à 
leur?  oncles-  &  tantes ,  par  têtes  &  non 
par  fauches  y  tellement  Que  t un  ne  prend 
pas  plus  que  l'autre  ;  &  font  les  fœurs 
part  au  profit  de  leur  frere  ,  foit  mariées 
ou  non ,  à  la  charge  de  les  marier ,  fi  ellet 
ne  le  font  pas. 

En  effet ,  les  neveux  ou  nièces  du 
défunt ,  comme  enfants  de  fon  frere ,  rc- 
préfentent  tous  ce  frere  vis-à-vis  de  leurs 
cou  fins  ;  or  ,  tous  ,  en  repréfentant  la 
mafeulinité  de  leur  pere ,  ont  une  part 
égale  à  celle  de  leurs  coufrns  en  la  fuc- 
ceflion de  leur  oncle  commun  :  mais  dès 
que  ces  parts  ont  été  liquidées  psr  tètes 
entte  les  confins  de  diverlcs  fouches  , 
ces  mêmes  parts  rentrent  dans  chaque 
fouche,  &  n'y  forment  plus  qu'une  maite 
qui  eft  de  même  nature  que  le  feroient 
les  biens  propres  que  le  repréfenté  auroit 
laifles  1  les  enfants.  Or  y  la  fille  nauroit 
été  que  créancière  fur  ces  biens  ,  & 
comme  eHc  n'y  auroit  dû  aucun  rapport 
fi  elle  avoit  été  mariée  avant  le  dtcès 
de  fon  pere,  de  même  les  frères  ,  co 
prenant  la  part  des  fœurs  en  fuccellùm 
collatérale  ,  ne  doivent  rien  rapporter 
quand  le  mariage  de  leurs  fœurs  a  pré- 
cédé la  mort  de  celui  auquel  ils  fucce- 
dcDb 
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Nous  avons  traité  amplement'  de  la 
fart  au  profit  ,  article  Fille,  fec- 
tion  2. 

PARTIE  CIVILE. 

On  donne  ce  nom  à  celui  qui  pour- 
suit perfonnellement  un  accufé  de  crime; 
on  l'appelle  ainfi  ,  parce  que  les  con- 
damnations flétriflantes  ,  alflidives  ,  ca- 
pitales ne  peuvent  faire  l'ohjet  de  fa  pour- 
fuite  :  pourvu  qu'il  obtienne  des  inté- 
rêts ou  des  réparations  civiles  ,  il  doit 
être  fatisfait. 

Pour  être  partie  civile,  il  faut,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  1673,  tit.  III ,  art. 
V ,  qu'on  ait  formellement  pris  ce  titre 
•dans  la  plainte  ;  cependant  on  peut  re- 
noncer à  cette  qualité  dans  les  vingt-qua- 
tre heures. 

Par  Arrêt  du  4  Août  1731  ,  rendu 
fur  la  remontrance  du  Procureur-Géné- 
xal  ,  il  a  été  ordonné,  i°.  que  la  pro- 
vifion  alimentaire  des  prifonniers  déte- 
nus à  la  requête  de  parties  civiles,  fe- 
roit  de  2  f.  4  d.  par  jour ,  fi  mieux  n'ai- 
moit  le  prifonnier  prendre  deux  livres 
de  pain  que  le  Geôlier  feroit  tenu  de 
Un  délivrer  en  efTencc  ;  20.  que  les  par- 
ties civiles  feroient  tenues  de  mettre  aux 
mains  des  Geôliers  des  deniers  fuffifants 
our  payer  les  2  f.  4  d.  ou  les  deux 
vres  de  pain  par  jour.  Voye{ Prisons. 

PARTIE  PUBLIQUE. 

Voyei  Gens  du  Roi  ,  Ministère 
Public  ,  Procureur  du  Roi  ou 
Fiscal. 

PARTIES  CASUELLES. 

Pour  conferver  fon  Office  à  fa  famille , 
on  eft  obligé  de  payer  le  droit  àepau/ette; 
&  comme  les  parties  du  domaine  ,  qui 
font  l'objet  de  ce  droit ,  font  incertaines, 
puifque  les  titulaires  peuvent  ne  pas 
payer  la  paulette ,  &  courir  les  rifques 
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de  faire  perdre  leurs  Offices  à  leur  fa- 
mille ,  on  les  appelle  <afutlUs. 

Les  héritiers  de  celui  qui ,  par  défaut 
de  paiement  de  paulette  ,  eft  mort  en 
perte  d'Office ,  &  même  fa  veuve  s'il  n'y 
a  pas  d'enfants ,  ont  fix  mois  pour  re- 
tirer l'Office  des  parties  cafuelks ,  moyen- 
nant une  légère  finance  ;  or,  lOffice  ainlî 
retiré  par  un  héritier  préfomptif,  eft  en 
fa  perionne  un  propre ,  &  non  un  ac- 
quêt :  Arrêt  du  2j  Janvier  1749.  On  2 
même  jugé  qu'un  mineur  ayant  fait  ce 
retrait  &  vendu  l'Office  au  moyen  d'une 
rente  ,  cette  rente  étoit  en  fa  fucceflion 
un  propre  ;  car  on  doit  obferver  qu'il  y 
a  bien  d'autres  propres ,  ainfi  que  nonf 
l'avons  déjà  remarqué  ,  que  les  biens  pof- 
fédés  à  droit  fuccellif.  Les  propres  con- 
fervenr  leur  nature  par  le  retrait  ligna- 
ger  ,  6V  en  cette  Province  ,  par  la  remi- 
fe  que  le  Roi  ou  le  Seigneur  fait  de  la 
confifeation  ,  au  préfomptif  héritier  du 
confifqué. 

La  jurifprudence  du  Parlement  de  Pa- 
ris diffère  de  la  nôtre  à  cet  égard  ;  mais 
c'eft  parce  que  ,  dans  le  Parlement  de 
Paris ,  on  eft  auffi  jaloux  de  conferver 
les  acquêts,  qu'on  l'eft  en  Normandie  de 
erpétuer  les  propres.  Une  remife  faite 
^  une  femme  d'un  Réfugié  ,  revenu  en 
France  après  le  temps  fixé  par  les  Dé- 
clarations du  Roi ,  par  ceux  qui  auraient 
pu  conferver  le  bien  à  fon  exclufion  ,  eft 
auffi  un  propre  en  fa  perfonne  ;  voyez 
ks  Déclarations  des  29  Décembre  1698 
&  27  Octobre  1725  :  or  ,  rien  n'appro- 
che plus  de  l'efpecc  de  biens  confilqués 
ou  retirés  ou  reftitucs  aux  Réfugiés  qui 
rentrent  en  leur  patrie  ,  que  les  Offices 
reclamés  aux  parties  cafuellcs  par  les  pré- 
fomptifs  héritiers  ,  quoiqu'ils  ne  foient 
plus  en  la  fuccclfion  du  titulaire  décé- 
dé :  c'eft  cependant  en  confidération  dn 
fang  ,  que  ces  héritiers  en  obtiennent  la 
préférence. 
On  a  jugé  de  plus  ,que  le  prix  de  la  ven- 
Hhhz 
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te  faite  en  deniers  d'un  Office  fixé  aine  par- 
ties  cafuelles  ,  mais  non  réclamé  par  le 
vendeur  ,  étoit  un  propre  :  voici  lefpece 
de  l'Arrêt,  oui  eft  du  n  Janvier  1751. 

Un  Heur  PolUl  avoit  acheté  un  Offi- 
ce de  Confeiller  au  Bailliage  de  Caen  ; 
il  mourut  en  perte  d'Office  ;  cet  Office 
fut  taxe  aux  parties  cafuelles  à  4,800  liv. , 
&  fut  modéré  ,  en  faveur  du  fils  mineur 
du  défunt ,  à  i,}io  liv.  ,  y  compris  les 
deux  fols  pour  livre. 

La  veuve  ,  conjointement  avec  le  tu- 
teur actionnaire  ,  au  lieu  de  relever  l'Of- 
fice au  nom  du  mineur, vendirent  le  droit 
de  préférence  au  fieur  de  la  Pigacierc  , 
mais  on  n'en  favoit  le  prix  ni  les  con- 
ditions ;  il  étoit  feulement  certain  que  le 
prix  avo  t  ére  payé  &  non  conftîtué. 

Le  fieur  Pollel  fils  étant  décédé  ,  fcs 
héritiers  aux  propres  intentèrent  aétion 
contre  la  mere  héritière  aux  meubles  , 
pour  la  faire  condamner  à  leur  rappor- 
ter le  prix  de  l'Office  :  l'Arrêt  leur  ac- 
corda gain  de  caufe.  F.n  caufe  d'appel , 
elle  objeâoit  qu'il  ne  s'agiflbit  ni  d'une 
rente  connue  dans  l  efpece  de  l'Arrêt  du 

n  Ja  nier  1749  »  9ue  nous  avons  c'1^» 
art.  Office  ,  ni  même  d'une  fomme  d'ar- 
gent donnée  pour  prix  de  l'Office  ,  mais 
uniquement  d'un  pot- de-vin  que  la  mere 
&  le  tuteur  avoient  reçu  pour  leur  droit 
de  préférence  ;  que  ce  pot-de-vin  étoit 
un  meuMe  ,  comme  le  feroit  une  fomme 
donnée  à  un  tuteur, pour  fe  défifter  d'une 
aâion  en  clameur  ,  intentée  au  nom  de 
fon  pupille  ;  en  un  mot ,  que  le  mineur 
n'ayant  pas  pofTédé  l'Office ,  on  ne  pou- 
voït  pas  dire  qu'il  l'eût  aliéné  ;  que  par 
conféquent  il  n'y  avoit  pas  lieu  à  la  fic- 
tion du  remploi  ;  qu'enfin  l'argent  avoit 
fervi  à  la  nourriture  &  à  l'entretien  du 
mineur  :  toutes  ces  raifons  ne  furent 

Sas  admifes.  Voilà  donc  fur  la  queftion  , 
i  toutes  celles  de  même  efpece  ,  une 
décifion  irréfragable  dans  l'Arrêt. 
Mais  une  autre  queftion  :  l'Office  retiré 
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des  parties  cafuelles  par  le  préfomptif  hé- 
ritier, eft-il  fufceptible  des  dettes  du  der- 
nier titulaire  ?  Sur  ce  point  ,  on  doit 
raifonner  comme  dans  le  cas  d'un  bien 
confifqué  vendu  à  l'héritier  ;  il  eft  vrai 
que  le  bien  confifqué  ne  pafTe  au  Seigneur 
confifeataire  ,  que  chargé  des  dettes  du 
confifqué ,  au  lieu  que  la  chûte  de  l'Of- 
fice aux  parties  cafuelles  ,  en  purge  tou- 
tes hypothèques  ;  mais  de  ce  xjue  l'Office 
confifqué  décharge  d'hypothèques,  ceci 
ne  doit  pas  empêcher  ,  quand  le  Roi  le 
rend  ,  que  les  créanciers  y  retrouvent 
l'objet  ck  le  gage  de  leurs  crédites. 

Il  cfl  vrai  que  l'Office  en  foi  n'eft 
pas  fufceptible  d'hypothèque  ,  c'eft  fon 

Srix  feul  qui  en  eft  paflible  ;  mais  le 
Loi  faifant  remife  à  l'héritier  de  l'Offi- 
ce ,  ne  lui  en  remer-i!  pas  en  même  temps 
le  prix  &  fouvent  les  obligations  dont 
la  iucceffion  du  titulaire  décédé  fc  trou- 
ve grévéc  ,  ne  font-elles  pas  la  caufe  in> 
pulfive  de  la  faveur  du  Souverain  ? 

L'Office ,  tant  que  le  Roi  n'en  a  pas 
difpofé ,  n'eft  pas  anéanti  pour  l'héritier 
du  titulaire ,  l'héritier  peut  encore  comp- 
ter fur  le  retour  des  faveurs  de  fa  Ma- 
jefté  ;  ainfi  aux  parties  cafuelles ,  il  eft 
relié  en  fufpens  jufqu'à  ce  que  la  volonté 
fuprême  fe  foit  manifeftéc.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  notre  opinion  contre- 
dife  l'axiome,  quod  fvnel  txtinâum  nun- 
quam  revivijcit. 

PASSAGE. 

1*.  Toutes  les  terres  labourables  ne 
font  pas  au  bord  des  chemins ,  elles  fonr 
enclavées  les  unes  dans  les  autres.  Celui 
dont  la  pièce  e(l  environnée  d'autres  ter- 
res ,  chargées  en  grains ,  doit  attendre 
qu'il  y  en  ait  de  vuides  fur  lefquellcs  il 
puiffe  pafler  :  fi  fa  récolte  eft  en  péril 
&  ne  permet  pas  qu'il  âttende ,  il  doit 
demander  pafTage  parles  voies  de  droit, 
&  fe  foumettre  à  le  prendre  avec  le  moin- 
dre dommage  polfiblc  pour  lbn^  voifin , 
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ainfi  qu'à  Findcmnifer  ;  fi  le  voifîh  opi-  îet  17^4»  L'enfant  avoit  été  mis  daborcF 

niâtrc  néglige  de  faire  fa  récolte  à  temps  en  nourrice  ;  puis  fa  mere  l'avoit  élevé 

ou  refufe  de  couper  allez  de  grain  pour  que  chez  le  fieur  Létendard  jufqu'à  l'âge  der 

fon  voifin  puifle  exploiter  le  fien ,  alors  quinze  ans.  Durant  ces  quinze  ans  ,  la 

on  peut  le  faire  contraindre  en  Juftice  femme  Guernet  l'appelloit  fon  fils  ;  il 

à  fe  défilter  de  fes  caprices.  l'annonçoit  fa  mere.  En  1766 cet  enfant 

z°.  Quand  un  propriétaire  a  affermé  fa,  voulut  fe  marier.  Sa  mere  déclara  parle 

terre  ou  fx  prairie  à  un  fermier  qui  n'a  contrat,  qu'elle  le  reconnoilfoir  pour  fon 

nu  ignorer  qu'elle  étoit  enclavée  dans  fils  légitime ,  fon  feul  &  unique  héritier 

les  terres  d'autrui ,  c'eft  à  ce  fermier  qu'elle  dêfavouoit  formellement  fade  de 

qu'il  compete  de  fe  procurer  le  pafTage  baptême  de  Louis  Cuerntt  ;  qu'elle  re- 

pour  fa  récolte,  &  il  n'a  aucun  recours  nonçoit  à  s'en  aider  &  fervir  ;  que  le  v/- 

en  garantie  contre  fon.  propriétaire  ,  ritable  nom  d'elle  mere  étoit Sufanne ,  & 

pour  les  dépenfes  que  ce  paflage  lui  qu'elle  rien  avoit  pas  d'autre. 

caufe.  Louis  ,fils  de  cette  femme,  ne  crut  pas 

Voye{  Servitude.  devoir  s'en  tenir  à  ces  déclarations,  il  fit 

PATERNA  PATERNIS.  £former  P?r„  déftu;.  co"îrc  Germain 

Guernet  qui  1  avoit  fait  affigner  ,  lade 

Voye\  Coté  ,  Ligne  ,  Parenté  ,  de  baptême  par  le  Juge  ,  après  enquête 

Partage  ,  Propres.  faite  ,  aulfi  par  défaut,  de  ce  qu'il  étoit 

PATERNITÉ  ni  de  Marie  Sufanne ,  confiant  le  maiicge 

de  cette  femme  avec  Pierre  Guet  net. 

Le  8  Mai  174.1  ,  Pierre  Guernet  fit  un  Cette  Sentence  fut  lignifiée  à  fa  re- 
contrat de  mariage  avec  Marie  Sufanne.  quête  à  Germain  Guernet ,  avec  fem  ma- 
Le  2  Juin  fuivant ,  le  mariage  fut  célébré,  tion  de  rendre  compte  des  fucceflions  de 
L'extrait  de  célébration  porte,  que  Ger-  Pierre  Guernet,  &  du  père -de  Germain 
main  ,  frère  de  Pierre  y  y  aflifta:  &  de  Pierre  ,.  dont  ledit  Germain  se- 

L'époufe  de  Pierre  Guernet  fe  mit  en>  toit  emparé, 
fervice  chez  le  fieur  Létendard  :  elle  étoit  Germain  appella  de  la  Sentence  qui 
fille  de  Robert  Sufanne  ,&  de  Marie  Cref-  avoit  réformé  rade  de  baptême,  Si  fou- 
pin.  Au  lieu  de  prendre  chez  fon  maître  tint  que  Louis  étoit  non-recevable  dans 
le  nonv  de  fon  mari ,  elle  prit  celui  de  la  preuve  teftimoniale  qu'il  avoit  entre- 
fa  meie.  prife  ,  fans  avoir  eu  de  contradideur. 

Le  18  Août  175,0 ,  elle  mit  au  monde  Cette  fin  denon-recevoir  étoitappuyée 

un  fils;  on  l'ondoya.  Le  16  Septembre,  fur  cet  argument  de  Germain  Guernet. 

il  fut  baptifé  comme  fils  illégitime ,  nom-  Louis  ,  fuivant  fon  extrait  baptiihire,. 

mé  Louis  ,  né  de  Marie  Crefpin ,  fervante  eft  fils  de  Marie  Crefpin  Se  de  Louis 

de  M.  Létendard ,  &  qu'elle  dit  être  des  Sufanne  ;  un  ade  de  baptême  ne  peut 

oeuvres  de  Louis  Sufanne  ,  dont  elle  a  être  détruit  par  une  preuve  te fti moniale, 

déclaré-ne  connoître  ni  la  demeure  ,  ni  la  quand  l'enfant  n'a  aucune  polfellion  d  e- 

paroiflejee  qu'elle  figna  comme  préfente  tat  du  vivant  de  fon  pere,  qui  en  indi- 

au  baptême.  que  la  paternité.  S'il  en  étoit  autrement , 

Pierre  Guernet  mourut  ;  fa  veuve  re-  ce  ne  feroit  plus  par  l'union  de  l'homme 

nonça  à  fa  fuecelfion  ,  par  ade  du  17  Juil-  &  de  la  femme  (1)  que  la  paternité  fe- 

(1)  Le  mot  nuptia  a  dans  les  Loix  Civiles  ce  fens  Énergique» 
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roit  démontrée ,  mais  ce  ferott  par  les 
feules  déclarations  des  femmes;  les  ex- 
ceptions de  débauche  qu'un  homme  au- 
joit  pu  faire  valoir  contre  l'attribution 
d'une  paternité  qui  ne  lui  aujoit  point 
appartenu  ,  ne  peuvent  être  oppofées 
par  fes  héritiers  ;  mais  elles  deviennent 
préfumablcs  lorfqu'au  lieu  que  celui  qui 
le  prétend  fils  d'un  défunt ,  fe  préfente 
pour  recueillir  fa  fucceflion  ,  il  la  laide 
palier  fans  réclamation  au  frère  d'unpere 
qui ,  tant  qu'il  a  vécu  ,  ne  l'a  jamais  re- 
connu &  dont  il  n'a  pas  eftayé  de  fe 
faire  reconnokrc  l'enfant. 

Louis  oppofoit  à  ceci ,  qu'il  avoit  tou- 
jours été  en  polTclCon  de  la  qualité  de 
lîls  de  Marie  Sufannc  ;  qu'à  l'époque  de 
fa  nailTance ,  elle  étoit  1  epoufe  de  Pierre 
Guernet  ;  que  ce  Pierre  Guernet  étoit 
donc  foo  ^perr.  Il  donna  requête  pour 
avoir  provifion  ,  Se  le  premier  Juge  la  lui 
accorda.  Mais  fur  l'appel  que  Germain 
en  interjetta,  l'appellation  &  ce  dont  fu- 
rent mis  au  néant ,  par  Arrêt  en  l'au- 
dience  du  petit  rôk  ,  prononcé  le  12 
Août  1779. 

Voye\  LÉGITIMITÉ. 

PATIBULAIRE.  {Lieu) 
Voyt\  Poteaux. 

PATRON. 

En  l'article  Patron  âge  ,  nous  ferons 
connoltre  quelles  font  l'origine  &  la 
nature  de  ce  droit  ,  &  on  verra  en  même 
temps  la  raifondcla  dénomination  donnée 
à|ceux  auxquels  ce  droit  appartient.  Mais 
comme  fous  le  titre  Droits  honori- 
fiques ,  nous  n'avons  point  parlé  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  la 
qualité  de  Patron  ,  &  que  nous  n'avons 
pas  cité  tous  les  Arrêts  rendus  pour 
rcfTerrer  xes  prérogatives  dans  leurs 
véritables  bornes  ,  nous  allons  clTayer 
de  fupnléer  à  ce  que  nous  avons  omis. 

1*.  Quoique  par  le  Droit  Canon  ,  les 


Patrons  doivent  être  nourris  aux  dépens 
de  l'Eglife  quils  ont  fondée,  &  du  Curé 
qu'ils  ont  nommé,  quand  ils  fe  trouvent 
en  une  extrême  nécellité ,  cependant  oa 
doit  excepter  de  cette  règle  le  cas  où  les 
revenus  de  l'Eglile  ou  de  la  Cure  ne  font 
que  fuffifants  pour  l'entretien  de  l'use 
&  la  fubfillance  de  l'autre. 

a*.  Le  Patron  doit  contribuer  avec  les 
paroilficns  à  la  réédification  du  presby- 
tère: Arrêt  du  18  Mai  1661.  Et  quand 
il  eft  indifpenfable  de  réédifier  le  choeur 
de  l'Eglife ,  il  doit  y  contribuer  avec  les 
décimareurs  au  moins  à  raifon  d'un  tiers, 
parce  qu'il  a  intérêt  que  le  chœur  où  il 
a  féance ,  banc  &  fepulture  ,  foit  re- 
bâti. 

30.  Nul  doute  qu'outre  quele  banedans 
le  choeur  appartient  au  Patron ,  il  peut 
exiger  un  banc  dans  la  nef  ;  mais  il  y  a 
deux  obfervations  à  faire  à  cet  égard  : 
le  coté  le  plus  honorable  eft  la  droite , 
&  dans  la  nef  un  Patron  n'a  pas  le  droit 
de  déplacer  un  Gentilhomme  qui,  de 
temps  immémorial ,  y  a  fait  placer  un 
banc  pour  y  avoir  feance  &  fépulture , 
&  en  a  toujours  joui.  La  preuve  de  la 
première  aflertion  fe  tire  d'un  Arrêt  cité 
par  Maréchal ,  fous  la  date  du  17  Février 
1^41,  pag.  4x9,  xe.  vol.  édit.  de  1711 , 
&  de  ce  que  cet  Auteur  rapporte ,  chap. 
z ,  du  tome  t*r,  avoir  appris  de  MM.  les 
Gens  du  Roi  de  notre  Parlement ,  que 
1-orfqu'il  y  a  conteftation  entre  deux  frè- 
res conjointement  F  (tirons  ,  la  place  à 
droite  en  entrant  dans  le  chœur,  eft  adju- 
gée à  tainé ,  comme  plus  honorable  :  & 
que  fi  beaucoup  de  Seigneurs  ont  choifi 
le  côté  gauche  ,  c'eft  par  rclped  pour 
le  Curé  t  qui  a  toujours  fon  lîege  à 
droite. 

Auîfi  la  Paluelle  tient-il,  en  fa  qua- 
trième lettre  ,  la  même  opinion ,  même  à 
l'égard  du  banc  de  la  nef  pour  le  Pa- 
tron ;  il  doit ,  dit-il ,  être  placé  du  côté 
del'Epître. 
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Quant  à  la  féconde  aflertion  ,  on  lit» 
chapitre  10  du  Traité  de  Patronage,  par 
Simon  ,  qu'un  Patron  n'a  pas  droit  de 
prendre  la  place  qui  appartient  dans  la 
nef  depuis  long-temps*  à  une  famille ,  & 
où  efi  le  lieu  de  fa  fe'pulture  ,  pourvu  que 
te  Patron  puijji  être  placé  aujji  honora- 
blement ailleurs, 

Cet  Auteur  en  cela  n'a  été  que  le  co- 
piée de  Forger ,  page  89.  Toutefois  , 
ce  font  les  termes  de  ce  Jurifconfulte , 
les  Patrons  ou.  Seigneurs  féodaux  ne  peu- 
vent de  leur  privée  autorité  y  ôter  le  banc 
mis  &  placé  long- temps  y  a  ,  dans  fE- 
glijè,  fur  la  tombe  des  prédicejfcurs*  de 
Titius  ,  encore  qu'il  fut  leur  vajjal,  pour 
y>  mettre  le  leur.  Ce  que  la  Cour  de  Nor- 
mandie ordonna  ainfi  en  la  Grand'Cham-r 
bre,  le  13  Juin  \6oy 

40.  Si  cependant  il  y  avoit  une  re- 
conrtrudion  entière  de  TÉglife  ,  alors  le 
privilège  du  Patron  reprend roit  toute  fa 
force  ,  conformément  à  un  Arrêt  du  der- 
nier Avril  i66o< ,  rendu  en  faveur  du 
fïeur  de  Marcilly  ,  contre  un  licur  Bon- 
noux  &  Marie  Poullain  ,  quoiqu'ils  fuf- 
fent  bienfaiâeurs  de  l'Eglife  ,  &  pofïe- 
daffent  le  banc  à  titre  de  fieffe» 

5°:  Comme  la  place  dans  le  chœur  ap- 
partient exclufivement  au  Patron  ,  que 
d'autres  n'y  peuvent  avoir  place  que  par 
tolérance ,  le  Patron  peut  demander  que 
leurs  bancs  foient  retirés  :  Arrêt  du  mois 
d'Août  1510. 

6°.  Le  Patron  n'a-  auenne  préférence 
pour  faire  célébrer  les  fervices  fondés 
pour  le  repos  de  l'a  me  de  fes  aïeux  ;  fi 
la-  fondation  eft  pollérieure  à  celle  de 
fervices  qui  fc  font  de  tout  temps. dits 
à  une  heure  ÔV  à  un  jour  déterminés  pour 
des  particuliers ,  il  ne  lui  eft  pas  permis 
de  choifkla  même  heure  ,  ni  d'exiger  que 
les  prières  pour  les  auteurs  ,  foient  dites 
les  premières  :  Arrêt  du  24  Janvier 16 ]6 , 
en  faveur  du  nommé  Duchatel ,  contre  le 
Seigneur  fil  Patron  de  Crsvoik 
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7-.  Quoiqu'une  Chapelle  foit  confirmer 
fur  un  fief ,  le  Seigneur  de  ce  fief  n'a,- 
pas  pour  cela  droit  d'y  faire  inhumer  ni 
célébrer  aucun  fervice  ;  ce  droit  appar- 
tient exclufivement  au  Patron  :  Arrêt  du» 
i'î  Juillet  1683. 

8".  Dans  les  Mémoires  du  Clergé 
nous  trouvons  cité  un  Arrêt  de  la  Cour,, 
du  14  Mars  1607,  qui,  fur  ce  que  des 
Gentilshommes  habitants  d'une  paroille 
dont  l'Eglife étoit  en  Patronage eccléfiaf- 
rique ,  avoient  fait  mettre  leurs  armoiries 
dans  le  chœur  de  cette  Eglife  t.  ordonne 
qu'elles  feront  effacées  ;  que  les  banc» 
qu'ils  s'y  étoient  procurés  ,  même  avec  la 
permillion  du  Patron,  feroient  transférés 
dans  la  nef,  avec  défenfes  à  ce  Patron  de 
donner  de  femblables  permiflions  à  l'ave* 
nir  ,  tanrpour  bancs  que  pour  fépultures.. 
Le  Patron  ne  peut  pas  impofer  fur  (on 
Eglife  d'autres  charges  que  celles  qu'il  d\ 
de  droit  préfume  avoir  réfervées  lors  de 
fa-  fondation* 

Bérault  date  cet  Arrêt  du  14  Avril 
en  fon  Commentaire  fur  l'article  141  11. 
fut  rendu  contre  le  lieux  de  Grcmonville 
&  Dévaux. 

Le  même  Commentateur  rapporte  à 
l'appui  decette  décifion  ,  trois  autres  Ar* 
rèts  ,  l'un  du  i  Août  1584,  l'autre  du  29 
Mars  1596,  le  dernier  du.20  Juillet  1598; 
en  forte  qu'on  doit  tenir  pour  maxime 
que  la  préféance  du  Patron  dans  le  chœur, 
ert  incommunicable  tant  pour  les  bancs  que 
pour  la  -  fépulture.  On  peut  y  ajouter  en- 
core l'Arrêt  du  dernier  Mai  1 669 ,  rendu 
en  faveurdes  Religieux  de  Sainte  Barber- 
en-Auge,  contre  le.fieur  Julien  Picot , 
Ecuyer,  par  leqnel  il  lui  fut  enjoint  de 
retirer  fon  banc  du  chœur  de  l'Eglife  de  - 
Pafly ,  diocefe  de  Séez  ;  de  faire  biffer' 
les  armes  &  inferiptions  appofées  fur  Io 
tombeau  de:  fon.pcre ,  qui  étoit  placé  dans  * 
le  chœur, 

9°.  Les  honneurs  ne  peuvent  s'acquérir 
par  pofleffion  même  ,  immémoriale.  Ce£L 
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ce  qui  fut  jugé  le  3  Mars  1661  ,  en  la 
-catife  d'entre  le  fieur  Maulévrier  Se  les 
Religieux  de  Jumieges  ;  &  le  <  Juillet 
1702.,  contre  Laurent  Barry  ,  à  la  pour- 
fuite  des  foi-difants  Jéfuites,  en  leur  qua- 
lité de  Prieurs  de  Sainte  Barbeen  Auge. 
Il  prétendoit  que  fon  fief  de  S.  Laurent, 
étoit  la  glèbe  du  Patronage  ,  &  avoit 
une  pofleffion  de  près  de  trois  fiecles, 
tant  de  la  préfentation  ,  que  de  tous  les 
donneurs  dans  le  chœur  ;  mais  on  lui 
prouvoît  que  fon  fief  n'étoit  pas  la  glèbe 
du  Patronage ,  qui  ne  peut  être  preferic 
fi  la  glèbe  ne  l'efl  pas. 

io°.  Le  Patron  de  la  Religion  préten- 
due réformée  ,  eft  incapable  de  préfenter 
aux  Bénéfices ,  même  par  Procureur  ca- 
tholique: Arrêt  du  i\  Janvier  166$.  A 
la  vérité ,  par  Déclaration  du  Roi  de 
\6$i  ,  il  a  été  permis  aux  Patrons  pro- 
tellants  de  préfenter  par  Procureur  ca- 
tholique ;  mais  elle  fut  révoquée  par  une 
autre  Déclaration  de  165  6. 

Il  y  a  donc  ouverture  par  l'incapacité 
du  Patron  protestant  ,  à  la  nomination 
de  l'Evêque,  &  à  la  prévention  du  Pape: 
Notes  fur  Bérault,  nouvelle  édition,  1". 
voL  pag.  283.  En  conféquence  de  l'Ar- 
rêt que  nous  venons  de  citer ,  la  vente 
du  droit  de  Patronage  faite  par  un  Pa- 
tron proteftant,  avec  un  acre  déterre, 
1  condition  de  rémérer ,  fut  déclarée 
frauduleufe ,  le  31  Juillet  1668,  parce 
que  pareille  vente  ,  fi  elle  eût  été  auto- 
rifée  ,  auroit  rendu  vaines  les  défenfes 
faites  aux  Religionnaires  de  nommer  par 
Procureur.  ' 

PATRONAGE. 

Voici  ce  que  notre  Coutume  réformée , 
article  Patronage ,  dit  de  ce  droit  dans 
les  fept  articles  qu'il  renferme. 

Les  Patrons ,  tant  laïques  qu'eccléfiajîi- 
ques  ,  ont  fix  mois  pour préfenter ,  à  comp- 
ter du  jour  que  la  mort  du  dernier pojjèf- 
Jiur  efi  fut  communément. 


t  Le  patronage  n'efl  tenu  pour  litigieux  j 
*  il  n'y  a  bref  de  patronage  obtenu ,  fi* 
gnifié ,  ajfignation  donnée ,  &  contefiation 
entre  les  parties. 

De  patronage  ,  î  on  doit  plaider  devant 
éc  Juge  Royal ,  &  en  tajfife. 

Le  litige  riejl  fini ,  finon  après  qu'il  y 
a  jugement  définitif  &  l'amende  payée. 

Le  Roi  ,  par  privilège  fpécial%  a  la  pré- 
fentation du  bénéfice  qui  échet  vacant 
pendant  le  litige ,  par  la  mort  de  l  unies 
Préf  entés  &  Coiiti géants ,  à  raifon  des- 
quels le  bref  a  été  intenté ,  &y  préfenter* 
à  chacune  échéance  ,  jufqu'à  ce  que  le  bref 
/bit  vuidé. 

Le  bref  de  patronage  efl  introduit  non- 
feulement  pour  la  poJjiJJiont  mais  pourk 
propriété  dudit  patronage. 

Les  préfentés  &  pourvus  doivent  porter 
honneur  fidélité  aux  Patrons  ,  fans  tou- 
tefois leur  faire  foi  &  hommage. 

L'on  voit  aue  toutes  ces  difpofirions 
dérivent  de  divers  principes  dont  elles 
fuppofent  1 exiftence  :  &  en  effet  ,  elles 
ne  font  que  des  conséquences  des  prin- 
cipes fondamentaux  du  patronage ,  coo- 
fervés  en  notre  ancienne  Coutume. 

Pour  les  méditer  avec  plus  de  fruit, 
voici  la  méthode  que  nous  avons  jugée  la 
plus  convenable. 

D'abord  nous  remonterons  à  l'origine 
du  patronage  ;  enfuite  nous  indiquerons 
la  nature  de  ce  droit ,  fes  diverfes  efpe- 
ces  ;  les  moyens  établis  par  nos  ufages 

Îiour  l'acquérir  ou  le  conlerver;  les  per- 
bnnes  qui  peuvent  le  pofleder  Se  l'exer- 
cer. Nous  examinerons  enfuite  s'il  eft  per- 
mis d'en  faire  un  don  t  ou  de  l'aum&ner  ; 
s'il  eft  divifible,  fi  on  peut  le  preferirt 

Section  I. 
Origine  du  Patronage. 

On  trouve  dans  les  Capitulaires  de  nos 
Rois  ,  que  les  Eglifes  avoient  droit  de 
leur  demander  des  avoués  ou  défendeurs, 

advocatos , 
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adtocatos  ,  dtfinjbrts  ,  toutes  les  fois 

3u*eHes  avoient  à  redouter  l'opprelfion 
e  quelque  puifiance  (i).  On  y  voit  aulfi, 
qu'outre  les  avoués  ou  avocats  ,  ces  Egli- 
fes avoient  des  Seigneurs  auxquels  les 
Curés  dévoient  des  honneurs  dans  leur, 
enceinte ,  ut  Epifcopi  provideant  quem 
honortm  prtfbyttri  pto  EccUfiis  ,  fuis 
fcnioribui  tribaant  (  1).  Ces  Seigneurs 
étoient  ceux  qui  avoient  doté  &  bâti  fur 
leurs  fonds  une  Eglife  paroilfiale.  L'E- 
vêque  y  prépofoit  des  Prêtres  pour  y 
exercer  le  raint  miniftere  ;  mais  ordi- 
nairement le  Seigneur  où  Patron  les  lui 
préfentoit. 

Infenfiblement  les  Patrons  &  les 
avoués  fe  trouvèrent  confondus  ,  foit 
parce  que  les  Evéques  préférèrent  de 
mettre  chaque  Eglife  fous  la  proteâion 
des  grands,  qui  dans  leurdiocefe  àvoient 
donné  plus  de  preuves  de  leur  attachement 
pour  le  culte  divin  ,  foit  parce  que  ceux 
que  le  Roi  avoit  choifis  &  qu'il  avoit  permis 
de  prendre  pour  proteâeurs  des  Evéchés, 
fondèrent  eux-mêmes  des  Eglifes ,  à  con- 
dition qu'ils  en  nommeroient  les  Minif- 
tres  (3)  ;  foit  enfin:  parce  que  les  fonda- 
teurs d'Eglife  appoferent  à  leur  généro- 
sité la  condition  qu'elles  leroient  fous  la 
proteâion  de  tel  Seigneur  &  de  fes  def- 
cendants  (4)  ,  en  forte  que  tout  patrona- 
ge ou  advoujon  -,  advocatio  ,vers  la  fin 
de  la  deuxième  race ,  non-feulement  doh- 
tioit  la  faculté  de  préfenter  à  l'Eglife 
un  Miniftre  ,  mais  de  plus  celle  de  foute- 
nirles  droits  de  l'Egliieen  Juftice ,  &  de 
juger  les  vaffamc  de  l'Eglife  ;  mais  cette 
dernière  prérogative  neut  pas  lieu  en 

Normandie /toute  Jurifdiâibn  à  l'égard 
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des  Eglifes ,  fous  le  gouvernement  de  fon 
premier  Duc  ,  ne  s'exerçoit  que  par  fes 
Officiers. 

Comme  le  Duc  Raoul  &  fes  Succcf- 
feurs  confidéroient  les  Eglifes  de  même 
ficil  que  leur  propre  domaine  ,  il  n'y  en 
eut  plus  qui  curent  intérêt  à  fe  donner 
des  avoues  ;  ainfi  le  titre  de  Patron  fe 
trouva  fpécialement  confacré  aux  fonda- 
teurs &  conftrudeurs  des  Eglifes,  &  il 
y  en  avoit  peu  alors  qui  fulTent  ecclé- 
fialliques. 

Ces  Patrons  étoient  tellement  regar- 
dés comme  propriétaires  de  l'Eglife  , 
que  l'Evéque  ne  pouvoit  y  prépofer  que 
des  Miniftres  de  leur  choix  ;  ils  don- 
noient  en  fief  leur  patronage.  On  en  a 
la  preuve  en  une  decretale  d'Innocent 
III ,  de  l'an  1 1 80  ,  adreflee  à  l'Evéque 
d'Hérefort  ,  Capital.  7  ,  extrà  jure 
Patronatûs  (5).  Et  dans  une  autre  de 
la  même  année  ,  adreflee  à  l'Evéque 
de  Winton,ce  Pape  s'y  plaint  de  ce  que 
les  Miniftres  des  Eglifes  étoient  changés 
à  chaque  mutation  de  Patron  ;  ce  qui 
arrivoit  quand  le  Patron  ne  poflédant 
qu'en  fief  Viager  le  droit  du  Préfenté ,  n'a- 
voit  pas  plus  de  durée  que  celui  du  Préfet» 
tant.  Car  de  là  il  fuit  que  les  Eglifes  fe 
donnoient  en  fief,  puifque  fans  cet  ufage 
l'abus  n'auroit-pas  fubfifté. 

Auffi  Littlcton  attéfte-t^il  cet  ufage, 
Seâion  5 18  ,  anciennes  Loix  des  Fran- 
çois y  i'r.  vol.  pag.  «59^.  Et  par  le  pa*- 
tronage ,  on  entendoit  alors  tellement  la 
propriété  du  fonds  de  l'Eglife  matérielle  ', 
que  ce  Patron  pouvoit  charger  ce  fonds 
de  redevance.  1 

Les  chofes  fubfifroient  en  cet  état , 


(1)  L.  j.  cap.  31.  apitul.  Se.  !eg..:,&l.  7. 
c.  308. 

(1)  Difaptineïdéfiaft.  le.  parn  1. 1.  pag. 
^3)  Annal.  Bcned.  1.  66.  pag.  163.  jmn, 


Roger,  Avoué  de  Yiguery^cônfbçuit  .;  ■  .  ; 
Tome  III. 


&  fonde  une  Eglife.   

(4)  Annal.  Bened.  I.  68.  ann.-l094,  p.317. 
(t)  Mémoire  fur  les  droits  honorifiques  St 
Je  patronage  t  imprimé  chez  Hériffant  ,à  Çanis  ; 
1768.  .1 
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lors  delà  réunion  de  11  Normandie  à  la  à  qui  il  voudra  ;  mais  il  tien  a  pas  U 

couronne.  pouvoir ,  fi  cil  qui  dit  qu'il  efi  Patron 

Philippe-Augiifte  s'adrefla  aux  Barons  &  meut  le  plaid  dans  les  fix  mois  contre 

de  cette  Province  pour  en  connoître  les  t Archevêque  ou  tEvéque. 

Coutumes,  fie  par  leur  aâe  de  noto-  Ces  Coutumes  avoieot  été  jufques  là 

ricié  de  1105  (1),  ils  s'expliquèrent  en  communes  aux  Anglois  fie  Normands, 

ces  termes  :  Nous  difons  par  notre  fer-  Aufli  Edouard  IV  ,  Roi  d'Angleterre  , 

ment  que  nous  avons  vu  du  temps  de  en  la  treizième  année  de  fort  règne ,  rit  un 

Henri  <S*  Richard ,  ci  devant  Rois  d'An-  ftatuc ,  par  lequel ,  chapitre  V ,  il  s'exprima 

gleterre ,  que  fi  une  Eglife  ,  dépendante  en  ces  termes  : 

de  la  donation  d'un  laïque  ,  devenoit  va-  »  Il  n'y  a  ,  à  l'égard  des  patronages 

cante ,  lorfque  celui  à  qui  il  appartenait  »  d'Eglife,  que  trois  brefe  établis  ;  un  bref 

de  donner  cette  Eglife  préfentoit  à  tAr-  »  de  droit  (  c'eft  à-dire  un  bref  de  pro- 

chevêque  ou  à  tEvéque  dans  le  diocefe  »  prière  )  ôc  deux  touchant  la  poflelfion  f 

duquel  t  Eglife  /toit  fitue'e,  une  perfonne  »  dont  l'un  s'appelle  bref  de  dernière  pré- 

idoine  ,  tEvéque  étoit  tenu  de  recevoir  »  f  encan  on  ,  ôc  l'autre  bref  quare  impt- 

cette  peifonne ,  à  moins  que  quelqu'un  ne  »  dit  ;  ôc  jufqu'ici  il  a  été  ufité  en  ce 

prétendit  que  la  préjèntation  à  cette  Eglife  »  Royaume  que  lorfque  quelqu'un  fans 

lui  appartenait.  —  Quand  il  s' élevoit  con-  «droit  a  prélenté  à  une  Eglife  ,  Ôc  que 

tefiation  fur  le  droit  de  patronage  (1)  ,  »  fon  prélenté  en  a  été  pourvu  ,  celui  qui 

ni  t  Archevêque  ni  tEvéque  ne  pouvoit  «eft  le  vrai  Patron  ne  peut  recouvrer 

conférer  V Eglife  ni  recevoir  aucun  Minif  »  fon  patronage  que  par  le  bref  de  droit , 

tre  pour  cette  Eglife  ,  jufquà  ce  que  le  «lequel  ne  prend  fin  que  par  lequel  ou 

procès  fut  terminé  en  la  Cour  du  Roi  »  la  grande  alfife.  Or  ,  il  arrivoit  de  là 

ou  en  celle  du  fief  dont  t  Eglife  étoit  »  que  des  mineurs  t  par  la  fraude  ou 

mouvant*.  »  la  négligence  de  leurs  gardiens  ,  les  hé- 

Dés  que  la  eaufe  étoit  jugée  en  t une  »  ritiers  majeurs  ou  mineurs  par  la  né- 

de  ces  Cours ,  le  Prélat  t/ùr  des  lettres du  «gligence  ou  la  fraude  des  polTefleurs 

Roi  ou  du  Bailli  de  la  Jufiice  féodale  ,  »  à  droit  de  viduité  ou  des  douairières  , 

devoit  recevoir  la  perfonne  eccléfiaftiqut  »  ou  des  tenants  viagérement  à  temps  ou 

qui  lui  étoit  préfentée  par  celui  auquel  le  »  conditionnellement,  fe  trouvoient  âé- 

patronage  de  f  Eglife  avoit  été  adjugé.  »  pouil.lés  de.  leurs  drojts  de  patronage  , 

En  conféquence  4c  cet  aâe ,  le  Roi  i>  parce  qu'on  les  aflujertilfoït  aux  effet* 

Philippe-  Auguiie  adrefla  une  Charte  en,  »  réfultants  du  bref  de  droit:  pourquoi  noua 

forme  de  Règlement  aux  Evêques  de  »  damons  qu'à  l'avenir  ceux  qui  auront 

Normandie,  en  1108,  par  laquelle  il  s'ex-  «été  injullement  dépouillés  durant  la 

prime  ainfi  :  «iouiflance  d'un  veut  ou d^une douairière 

V ou  Ions  que  fi  celui  qui  dit  le  patro-  »  ou  d'un  tenant  à  vie  fie  à  temps  y  piaffent 

nage  d'EgliJè  appartenir  à  lui  ,  ne  meut  «avoir  un  bref  pour  recouvrer  la  pof- 

pas  le  plaid  dedans  les  fix  mois  quelle  «feiTton,  telle  que  leur  ancêtre  l'avoit , 

efi  échue  t  f  Archevêque  ou  tEvéque  ait  »  celT-à-dirc  un  oref  dé  dernière  préfenta- 

FRstNCHE  POSTE  (3)  de  la  donner  »  tion  oueelui  àc quare  impedir ,  fit  qu'il 


(0  Page  14  du  Recueil  de  Charte*  qui  &  le  droit  de  préfentation  étoient  une  même 
terminent  le  ae.  vol.  de  BrutTel.  chofe.        V  '    '  ■  **• 

(a)  Kùu.  L'on  voit  ici  que  le  patronage      (3)  libéra  pottfim*  .. 
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»  recouvre  en  vertu  de  ces  brefs  domma-  le  Recueil  ajoute  de  fuite  cette  for- 

»  ge   équivalant  au  tort  qu'il  a  fouf-  mule  du  bref  quart  impedit. 

»fert  durant  le  temps  que  le  trouble,  Jiex,  Vicecomititalis  loci ,falutcm. 

»  caufé  à  fon  droit,  a  duré  ,  &c...  «.  Precipe  quod  Antonius  permittat  Ca~ 

Cette  loi  exigeoit  une  procédure  qui  rolo  prejentare  idoneam  perfonam  ad  eccle- 

h  mît  en  aâion  ,  &  nous  la  trouvons  Jiam  TA  LE  M  quœ  vacat  Çf  adfuam  fpec- 

dans  le  livre  intitulé  :  Natura  Brcvium.  tat  donationem  ,  ut  dicit ,  &  undè  que- 

Nous  allons  en  faire  l'extrait  avec  d'au-  ritur  quod  Antonius  predikus  tum  injujlè 

tant  plus  de  fatisfadion  ,  que  ce  Recueil  impediat  ,  &  nifi  Çarolus  fècetit  tum 

de  brefs,  fi  eflentiel  pour  l'intelligence  Jùmmone  prediâum  Caroium  quod  fit 

de  nos  Chartes  &  de  nos  Coutumes ,  coràm  jufliciarium  ta  H  die  ojlenfurus 

n'eft  cité  par  aucuns  Auteurs  François  ,  quare  non  fectrit  ;  &  habeas  ibi  fummo- 

&  qu'on  le  rechcrchcroit  en  vain  dans  nitores  &  hoc  brève. 

les  bibliothèques  de  Paris  ;  d'ailleurs  Puis  le  Recueil  donne  la  formule  d'un 

cette  procédure  établit  de  la  manière  la  bref  qu'il  appelle  ne  admit  tas  ,  dont  le 

plus  formelle  le  droit  des  Patrons  fur  fécond  flatut  de  Wellminrter  ne  fait  pas 

l'être  matériel  des  Eglifes  &  les  droits  mention.  Par  ce  bref,  le  Roi  défena  à 

du  Roi  fur  les  patronages.  l'Evêque  d'admettre  au  bénéfice  vacant 

Ajjifix  ultimx  prefentationis  ,  y  eft-il  la  perfonne  qui  lui  a  été  préfentée,  juf- 
dit ,  page  13  ,  Gilt ,  ou  moi  ou  mon  qu'à  ce  que  le  procès  pendant  en  fa 
ancêtre  avons  prêfenté  à  une  Eglife  notre  Cour  royale ,  ait  décidé  auquel  des  deux 
cUrkc,  &  après  notre  clerke  dénie ,  en-  confondants  la  préfentation  doit  appar- 
forte  que  tEglife  devient  voide  (1) ,  &  tenir.  Ces  brefs  font  fuivis  de  ceux  quare 
un  effranger  préfente  fon  clerke  à  la  même  non  admifit ,  quare  incumbravit  ,  jurit 
Eglife  &  me  trouble  ;  doneques  j'aurai  utrum  ,  indicavit  ,  &  de  vi  làica  remov en- 
ce  bref  ou  le  bref  QUARE  IMPEDIT  da. 

à  mon  choix  :  mais  tajftfe  tfl  préférable ,  Le  premier  de  ces  cinq  brefs  étoit  éta- 

car  en  affife  ,  je  réclame  ma  propre  pofj'ef-  bli  pour  forcer  l'Evêque  à  fe  préfenter 

/ion  ou  la  poffeffion  de  mon  ancêtre,  ou  devant  les  Juges  royaux,  &  dire  les  rai- 

en  vertu  du  bref  QUARE  IMPE-  fons  qui  lui  avoient  fait  refufer  d'admet- 

DIT  ,  celui  qui  me  trouble  fonde  comme  tre  au  bénéfice  celui  que  le  Patron ,  re- 

moi  fon  aclion  fur  la  pojjèjfion  &  fur  le  connu  pour  tel  devant  ces  Juges  ,  avoic 

vit.  C.  à.  d.  la  propriété.  prêfenté.  Le  fécond  ,  pour  faire  condam- 

Obfervei  a* ailleurs  que  là  fi  on  peut  ner  l'Evêque  aux  dommages  &  intérêts 

-  affife  de  dernière  préfentation  ,  on  du  Patron ,  pour  avoir ,  tandis  que  le 

obtenir  bref  de  QUARE  IMPE-  patronage  étoit  en  litige  &  avant  les  fix 

> JT  ;  mais  ayant  un  bref  de  QUARE  mois  ,  introduit  en  l'Eglilc  un  Pafteur  de 

IMPEDIT  ,  on  n'ejl  pas  en  droit  de  fon  choix.  Le  troifieme  ,  étoit  adrcfTé  au 

recourir à t 'affife.  Juge  pour  qu'il  fit  enquête  lî  le  patro- 

Dans  la  procédure  de  l'aflife ,  on  peut  nage  appartenoit  à  un  laïque  ou  à  un 

ïbmmer  &  fommer  de  nouveau  la  partie  ;  cccléfialtique  ,  s'il  étoit  aumône  à  l'E- 

;  Se  lî  après  fommation  ,  les  jureurs  ne  glife  ou  dépendant  d'un  fief.  Le  quatrie- 

coraparoifTent  pas  ,  on  les  appréhende  me ,  fâifoit  défenfes  à  l'Evêque  de  con- 

au  corps  ,  &  on  faifit  leurs  biens.  noître  en  fa  Cour  du  patronage  ,  atten- 

J  L  .   _____ 

(0  Viduc, 
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du  ,  étoit-il  die  dans  ce  bref,  que  cette 
matière  appartient  à  la  couronne  ,  quià 
placita  de  advocatione  ecclefiam  fpeQant 
ad  coron  am  &  dignitatem  nojlram.  Le 
cinquième  autorifoit  le  Juge  laïque  de 
faire  appréhender  au  corps  ceux  oui  , 
à  main  armée  ,  s'étoient  emparés  d'une 
Eglife  dont  ils  fe  croyoient  Patrons  , 
pour  enfuite  les  punir  de  cette  voie  de 
fait. 

Notre  ancien  Coutumier  fut  mis  au 
jour  dans  le  temps  où  toutes  ces  procé- 
dures étoient  en  ufage  ;  il  n'en  donne 
pas  toutes  les  formules  ,  mais  les  maxi- 
mes qu'il  enfeigne  les  rendoient  indifpcn- 
fables  :  fon  texte  eft  trop  précieux  pour 
ne  pas  le  donner  ici  entier  ;  ce  n'eft 
qu'autant  qu'on  rain  a  fous  les  yeux  qu'on 
pourra  juger  de  la  juftefle  des  obferva- 
tions  qui  vont  le  fuivre. 

»  Il  convient  traiter  de  droiture  de 
»  patronage  &  de  préfentement  d' Eglife , 
»  de  quoi  le  plaid  lut  être  fixé  par  bref  ; 
»  quand  le  bref  naît  par  la  faifinc  de  pré- 
»  fenter  ,  le  bref  doit  être  fait  en  cette 
»  forme. 

"  Si  T.  te  donne  plege  de  fuivre  fa  cla- 
meur, femond  le  recognoijfant  du  voifi- 
né ,  qu'il  /où  aux  premières  ajfifes  du 
Bailliage  à  teconnoitre ,  favoir ,  qui  pré- 
/enta  la  derraine  per/bnne  à  V  Eglife  de 
fontaines  que  B.  lui  dé/bree  ,  &  fais  de- 
dans ce ,  veoir  C  Eglife  &  être  en  paix. 

»  Et  fi  doit-on  favoir  que  dès  que  le 
»  Bailli  a  reçu  la  clameur  ,  il  doit  en- 
»  voyer  fes  Lettres- patentes  à  l'Evêque 
9  du  lieu  ,  en  cette  forme. 

Pour  ce  que  T.  nous  a  montré  la  cla- 
meur que  quoique  il  préfenta  la  derraine 
per/bnne  à  t Eglife  de  Fontaines ,  B.  la 
lui  déforce  de  fon  autorité  &  y  veut  pré- 
fenter  nouvelle  perfonne  ,  nous  vous  dé- 
fendons firmement  de  par  le  Duc  de  Nor- 
mandie que  vous  ne  recepviei  aucune  per- 


fonne à  cette  Eglife  devant  que  le  plaid 
fait  finé. 

»  Et  fi  l'en  doit  favoir  que  fi  le  con- 
»  tends  n'eft  finé  dans  les  Ux  mois  depuis 
»  que  l'Eglife  eft  devenue  vacante  ,  rE- 
»  véque  qui  doit  pourvoir  à  l'Eglife  la 
»  pourra  donner  à  qui  il  voudra  ;  mais 
»  depuis  que  la  défenfe  eft  faite  à  l'Evé- 
»  que  ,  l'Eglife  ne  peut  être  donnée  à 
»aulcun  ,  tant  que  le  plaid  dure  dans 
»  les  fix  mois ,  &  l'Evêque  n'y  peut  aul- 
»  cun  recevoir ,  &  les  enquêtes  doivent 
«être  démenées  en  manière  de  nouvelle 
»  deffaifine. 

»  L'en  doit  favoir  qu'en  cas  de  nou- 
»  vclle  deflaifine ,  fi  celui  de  qui  l'on  fe 
»  plaint  fe  defFaut  ,  tant  que  l'Eglife  qui 
»  rut  prife  en  la  main  du  Roi ,  en  la  vue 
»  &  en  l'alfife ,  après  ait  été  en  la  main 
»  du  Duc  par  quarante  jours,  il  ne  pourra 
»  plus  defreiner  la  femonce  ;  car  ainfi  , 
»  il  y  auroit  entel  plaid  plufieursdeffàuts, 
»  &  il  ne  peut  y  avoir  qu'uneexoîne  &  un 
»  deffaut. 

»  Quand  te  ferment  fera  fait ,  l'en  doit 
»  demander  aux  Jureurs  lequel  préfenta 
»  la  derraine  perfonne  &  comment  ;  fa- 
«voir  fi  ce  fut  comme  Patron  ou  en  lieu 
»de  Patron  ;  car  aulcun  préfente  une 
«fois  à  une  Eglife  oui  ne  préfente  pas 
»  à  une  autrefois  ,  n  comme  il  advient 
«entre  aulcuns  par  raifon  de  partage 
»  d'héritage  ,  ou  par  coropofition  faire 
»  enxr'eux  que  l'un  préfente  une  fois  ,  & 
»  l'autre  l'autre. 

n  Et  aulcune  fois  ,  quand  quelqu'un 
»  préfente  à  une  Eglife,  a  raifon  de  garde 
»  ou  de  fief  qu'il  a  engagé  ou  attourné 
,  &  il  ne  prélente  pas  corne  Pa- 
»  tron  ,  mais  en  lieu  de  Patron  ,  &  telle 
»  faifine  ne  doit  pas  être  rendue  à  ceux 
»  qui  derrainement  préfenterent ,  mais  a 
»  ceux  en  lieu  de  qui  ils  préfenterent  ou  à 
»  leurs  prochains  hoirs ,  s'ils  font  morts. 


(i)  Tranfporté. 
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•  S'il  cft  rois  en  non  favoir  qui  pré- 
»  Tenta  la  derraine  perfonne  ,  &  celui 
»  qui  fe  plaint  en  veut  plaider ,  il  pourra 
m  demander  la  propriété  par  la  loi  du  pays , 
»  ainfi  corne  d'un  autre  fief,  car  la  fai- 
»  fine  demeurera  à  l'autre. 

»  L'en  doit  favoir  que  s'il  eft  contends 
»  pour  patronage  d'Eglife  entre  perfonne 
»  laie  &  perfonne  de  fainte  Eglife ,  la  vue 
»  du  bref  doit  être  foutenue  par  quatre 
»  Prêtres  6c  quatre  Chevaliers  des  plus 
»  prochains  du  lieu  &  des  mieux  créables, 
»  oui ,  paraulcun  faonnement  (i) ,  ne  puif- 
»  lent  être  ôtés  hors  de  la  jurée. 

«Non  pourtant  l'en  doit  femondre 

•  plus  de  quatre,  fi  on  les  trouve  fufïi- 
»  fants ,  &  par  eux  doit  être  fait  le  re- 
»  cognoiflant  pardevant  l'Evêque  ou  par- 
»  devant  un  autre  preud'homme  qui  foit 
»  en  lieu  de  lui  ,  avec  le  Bailli  &  avec 
»  les  quatre  Chevaliers  qui  examineront 
»  les  Jureurs  &  enquerront ,  première- 

•  ment  de  la  droiture  de  la  propriété  t 
»  &  à  celui  à  qui  ils  verront  qu'elle  ap- 
»  parviendra  par  le  dit  des  Jureurs  (x)  , 
»  ils  rendront  la  droiture  du  patronage. 
»  Par  le  jugement  aux  quatre  Chevaliers,  6c 
»  le  ditaes  jureurs  fera  publié  en  l'attife  ,& 
»  ils  diront  pleinement  que  ainfi  dirent-ils 

•  la  vérité  quand  ils  lurent  examinés  , 
»  fi  come  la  iuftice  la  recorde  ;  6c  fur 
»  ce  doivent  les  Chevaliers  faire  le  juge- 
»  ment  ;  fe  ils  fc  font  non  fâchants  du 

•  droit  de  la  propriété,  on  leur  deman- 
»  dera  qui  présentera  la  derraine  perfonne 

•  morte,  u  fera  l'en  félon  leurldits  ,  fi 
»  come  il  étoit  ufé  anciennement  ,  & 
»  fi  come  l'en  ufe  encore  entr'autres 
»  perfonnes  laies.  Ainfi  l'établit  le  Roi 
»  Philippe  à  la  Requête  des  Prélats ,  que 
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•  enquête  fut  faite  quand  perfonnes  de 
»  fainte  Eglife  plcdcnt  pour  préfentation 

•  d'Eglife.  • 

«L'en  doit  favoir  que  enquête  de  pa- 
»  tronage  d'Eglife  doit  être  faite  par  Che- 
»  valierscV  par  Gentilshommes  qui  foient 
»  loyaux  &  véritables,  6c  que  on  croye 
»  que  ils  en  fâchent  la  vérité,  parce  que 
»  ils  ont  longuement  converfe  en  voi- 
»  finé. 

»  En  tel  cas ,  doit  être  faite  plus  fer- 
»  me  &  plus  dure  Juftice  fur  les  défail- 
»  lants  que  ès  autres  brefs  ,  afin  que  la 
»  donation  de  l'Eglifc  n'échée  à  l'Evêque 
»  par  l'attente  des  fix  mois. 

»  Si  l'Evêque  vient  à  l'affife  ,  le  Bailli 
»  ne  laiflera  pas  pour  ce  à  tenir  la  ju- 
»  réc ,  6c  s'il  ne  veut  envoyer  les  Prê- 
»  très  à  la  vue  quand  il  fera  requis  ,  le 
»  Bailli  tiendra  le  recognoiffànt  (3)  ,  par 
»  les  Laïcs  ,  à  la  coutume  ancienne  î  car 
»  de  ce  le  Roi  Philippe  leur  oâroya  ce 
»  privilège  à  la  requête  des  Prélats  ;  fi 
j>  ils  laifTent  ,  par  leur  défaut  ,  à  avoir 
»  ce  qu'il  leur  oâroya, il  conviendra  re- 
»  courir  à  l'ancienne  coutume  ,  afin  que 
»  la  droiture  ne  périfle  en  leur  demeure, 

•  pour  l'attente  des  fix  mois. 

»  En  ce  bref,  l'appellation  de  garand 
»  ne  peut  dilayer  le  plaid  ,  mais  fi  aucun 
»  a  Charte  ,  ou  record  ,  ou  autre  droite 

•  raifon  ,  pourquoi  il  veuille  défendre  le 

•  patronage  6c  abattre  (4)  le  bref  qui  a 

•  été  pris  ,  il  doit  être  ouï  ,  6c  ces  cho- 
»  fes  vaudront  ,  fi  elles  ont  été  faites 

•  quand  la  derraine  perfonne  fut  pré- 

•  fentée. 

»  Si  une  partie  du  contends  a&»ar- 

•  tient  à  perfonne  de  fainte  Eglife  ,  Se 
»  l'on  plede  de  la  propriété ,  ce  que  la 


(1)  Reproche. 

(1)  Dit ,  diâum  ou  procès-verbal ,  chez  les 
Anglois  verdi  3  verè  dtctum, 

(a)  En  toute  matière  réelle  héréditaire  , 
c'eft-à-dire  de  propriété  ,  la  vue  du  fonda  li- 


tigieux  étoit  indifpenfable.  Cette  vue  faite  par 
des  perfonnes  fermentées  ,  s'appelloit  recognoif- 
fànt ou  recognoiffànt  t. 

(4)  Anéantir  ,  foutenir  nul. 


Digitized  by  Google 


438  PAT 


»  Charte  témoigne  doit  être  gardé  pour- 
»  vu  quelle  foit  loyale  ,  qu'a. celui  qui  l'a 
•  faite  la  droiture  du  patronage  appar- 
»  tienne. 

»  Et  fi  l'en  doit  favoir  que  tout  ce 
»  qui  eft  contenu  aux  Chartes  en  Pro- 
»  vince  de  Normandie  ,  des  querelles  dos 
«  patronages  des  Eglifes ,  doit  être  gardé 
»  Fermement  ,  car  leur  témoignage  vaut 
«moult  (i)  à  finer  les  contends,fi  au- 
»  cunc  condition  ou  aucun  marché  n'eft 
»  moutréen  contre  ,  par  quoi  la  droiture 
»  du  patronage  foit  venue  à  l'autre.  En 
»  ce ,  n'ell  pas  la  Charte  au  Prince  abat- 
»  tue  ,  car  l'on  ne  nie  pas  que  ce  qui 
»  eft  contenu  ne  foit  vrai  ;  mais  depuis 
«quelle  fut  faite  ,  celui  qui  l'avoit  a  bien 
i»  pu  bailler  à  un  autre  la  droiture  du  pa- 
ît tronage  que  il  avoit. 

»  L'en  doit  favoir  que  les  Chartes  au 
»  Prince  de  Normandie  ,  ne  font  tenues 
»  à  rendre  à  ceux  qui  plaidant  aucune 
»  poflcflion  fieffale  ,  mais  elles  défendent 
»  pleinement  la  poflelfion  qui  a  été  de- 
»  vant  elles  ,  fi  aucun  marché  n'a  depuis 
»  été  fait  qui  doive  être  gardé. 

»  Et  fi  l'en  doit  favoir  que,  fi  une  Egli- 
-»  fe  eft  vacante  par  fix  mois  après  que 
»  la  mort  de  la  perfonne  eft  nie  com- 
»  munément  ,  l'Evêque  du  lieu  la  pour- 
»  ra  donner  à  qui  il  voudra ,  fi  que  le 
»  Patron  ne  le  pourra  contredire ,  que 
»  ce  foit  ou  par  contends  qui  en  foit  mu  , 
»  ou  par  la  négligence  du  Patron  ;  mais 
»  quand  le  plaid  fera  fini ,  celui  qui  ga- 
ngnera  le  patronage,  prendra  la  féaul- 
»  té  (i)  de  la  perfonne  qui  y  fera  pré- 
©fentée  &  inltituéetc. 

Rien  n'eft  fi  formel  que  ce  texte  ,  pour 
établir  que  le  Fondateur  eft  vrai  proprié- 
taire de  l'Eglife.  Le  patronage  le  donne 
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en  fief ,  le'  Miniftre  du  bénéfice  eft  nom- 
mé par  le  Patron  ,  c'eft  lui  qui  confie 
à  fa  garde  l'être  matériel ,  &  fans  la 
garde  de  l'Eglife  matérielle  ,  l'Eccléfiafti- 
que  ne  peut  obtenir  de  l'Evêque  l'admi- 
niftration  fpirituelle  ;  quand  le  Miniftre 
décède ,  l'Eglife  rentre  en  la  main  du  Pa- 
tron ;  quand  le  Patron  donne  le  bénéfi- 
ce ,  le  pourvu  lut  doit  féaulté  ,  parce 
/que  le  donataire  eft  tenant  de  lui  par  au* 
mône  :  en  un  mot ,  comme  le  dit  l'an- 
cien Coutumier ,  le  Patron  a  la  proprié- 
té' du  patronage ,  comme  d'un  autre  fief. 

Il  y  a  plus ,  on  fuccede  au  patrona- 
ge ;  on  le  partage  entre  héritiers  ,  ou  il 
leur  refte  en  commun  ;  on  vend  le  pa- 
tronage, on  le  donne  (3)  ;  on  procède  ,  à 
l'égard  du  patronage ,  comme  à  lYgard 
de  toute  autre  propriété  ,  par  îaffife  ou 
la  voie  réelle  -,  &  en  effet ,  il  n'y  a  pas 
de  patronage  qui  ne  foit  glébé ,  fuivant 
l'ancien  Coutumier ,  puifqu'il  eft  impof- 
fible  que  l'Eglife  fubfifte  ,  fans  le  fonds 
que  l'édifice  qui  le  forme  occupe  :  or  , 
le  Patron  devant  également  conferver  6c. 
la  pofieffion  &  la  propriété  de  ce  fonds , 
la  Loi  vient  à  fort  fecours  ,  quand  fa  pof- 
feflion  eft  troublée.  L'Eglife  matérielle 
eft  féquertrée  en  la  main  du  Roi ,  &  par 
leféqueftre  de  cette  Eglife,  le  droit  d'y 
nommer  eft  auffi  en  féqueftre.  Quand  il 
s'agit  de  la  propriété  ,  toutes  les  forma- 
lités requifes  pour  le  bref  de  droit  au- 
quel on  fuccede  pour  les  Lettres  de  loi 
apparente  doivent  être  remplies.  ;  on  pro- 
cède en  l'attife  :  vue  &  procès-verbal  de 
la  vue  du  lieu  contefté  doivent  précé- 
der les  autres  diligences.  Ce  procès-ver- 
bal ,  drefié  par  des  perfonnes  qui  prê- 
tent ferment,  eft  recordé  en  l'attife.  Auffi 
l'Auteur  de  la  elofe  de  l'ancien  Coutu- 


(1)  ilultùm ,  beaucoup, 
(a)  Feaulté  ,  fidélités ,  la  foi  ,  Paveu. 


De  eccïefiis  qute  ab  ingenuis  kont  imbus  conf- 
truuntur  t  iicet  tas  tradere  ,  vendert  tanti.m  modo 
(3)  Ceci  étoit  conforme  au  Capitulaire  qui    ut  ecclefia  non  dejlruanutr  tfcJ  {enianuir  fuott- 
fe  trouve  dans  Balufe,  tom.  I.  col.  370.         die  Aoparcs. 
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■lier  dit-il  ,  que  le  bref  de  patronage  eft 
aucune  fois  pojfeffoire  &  aucune  fois  pro- 
priétaire ,  &  quelquefois  poffeffoire  &  pro- 
priétaire enfemble.  Il  obferve  encore  que 
l'aàion  en  patronage  eft'tcllement  réelle , 
que  l'Evêque  n'envoie  que  par  privilège 
des  Prêtres  pour  alfifter  à  la  vue  ou  pro- 
cès-verbal à  drefTer  de  l'Eglife  dont  le 
patronage  eft  contefté  ;  enforte^  que  s'il 
ne  fait  pas  comparoître  ces  Prêtres  en 
l'aflife,  alors  la  vue  fc  fait  par  des  Laïques , 
parce  qu'ils  font  libres  de  ne  pas  ufer 
d'un  privilège  ,  dont  avant  le  Koi  Phi- 
lippe ils  ne  joui  (T'oient  pas. 

Les  Commentateurs  du  vieux  Coutu- 
mier  ne  font  pas  moins  précis  que  la  glo- 
fe ,  fur  la  nature  du  patronage. 

Bertin ,  Avocat  d'Argentan  &  Bailli 
de  Marfay ,  fut  le  premier  des  interprè- 
tes de  notre  ancien  Coutumier  ,  qui 
traita  avec  ordre  &  netteté  de  la  matière 
des  patronages:  voici  ce  qu'il  en  dit  dans 
Le  chap.  4$  de  fon  Introduction  à  la 
pratique. 

»Le  patronage  confifte  en  la  faculté 
«de  préfenter  quelqu'un  capable  à  l'Evê- 
»  que  ou  autre  ayant  le  pouvoir  de  con- 
»  férer  un  bénéfice  vacant  ,  afin  que  ce- 
»  lui  qui  eft  préfenté  préfide  en  l'Eglife 
«  paroiiftale,  &  jouifle  du  revenu  des  biens 
»  appertenants  à  ladite  Eglife. 

»Uya  deux  fortes  de  patronages  ; 
9  l'un  eccléfiaftique,  l'autre  laïque.  L'ec- 
ncltfiaflique  eft  celui  qui  appartient  à 
m  gens  à°EgUfe  ,  foit  Evêques  ,  Abbés  , 
«Prieurs,  ou  autres  qui  pouedent  dignî- 
9  tés  eccléfiaftiques. 

»  Le  laïque  eft  celui  qui  appartient  à 
p  perfonnes  laïques ,  à  caufe  de  quelque 
qu'ils  poftedent ,  auquel  fief  le  pa- 
»  tronage  eft  annexé. 

»  Le  droit  ne  ceflè  d'être  laïque,  pour 
•  être  pofledé  par  des  perfonnes  ecclé- 
»  fiaftiques  qui  auroient  acquis  ledit  fief  y 
»  ou  auxquelles  il  ferait  échu  en  fuc- 
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»  Le  patronage  eccléfiaftique  s'acquiert 
»  aux  perfonnes  eccléfiaftiques ,  par  la 
«  conceflion  ck  libéralité  des  Evêques 
«en  chaque  Diocefe;  car  c'eft  la  vérité 
»  que  les  Evêques  régulièrement  doivent 
«avoir  la  liberté  &  entière  difpofirion 
«des  bénéfices,  mais  anciennement,  pour 
»  la  bonne  opinion  que  les  Evêques  con- 
»  curent  des  gens  de  religion  ,  ils  leur 
»  accordèrent  favorablement  la  puifTance 
»  de  choifir  &  élire  ceux  qu'ils  trouve- 
»  roient  capables  d'entr'eux  ou  autres  > 
»  pour  gouverner  les  Eglifes  paroilfialcs. 
»  &  inftruire  le  peuple  en  la  Religion 
«Chrétienne  &  Catholique,  à  la  charge 
»  de  les  leur  préfenter  par  les  donata  - 
»  res  ,  pour  être  par  eux  inftitués.  Ce 
»  droit  eccléfiaftique  s'acquiert  encore 
»  quand  un  laïque  ,  qui  poflede  un  fief 
»  auquel  eft  annexé  un  patronage  ,  don- 
»  ne  ce  patronage  a  quelque  Eglife ,  foit 
»  Evêché  ou  autre  dignité  eccléfiaftique. 
»  Ce  droit  eft  encore  acquis  aux  Ecclé- 
»  fiaftiques  ,  quand  »  à  leurs  dépens,  du 
»  confentemenr  del'Evêque  diocéfain ,  ils 
»  fondent ,  édifient  &  dotent  une  Eglife. 

»  Quant  aux  laïques ,  ils  peuvent acqué- 
»  rir  pareillement  ce  droit ,  en  fondant 
»  édifiant  &  dotant  une  Eglife  ,  par  la 
»  permifiion  de  l'Evêque ,  fur  le  fief  qui 
«leur  appartient  >  auquel  fief  ce  droit 

»  demeure  annexé  Ce  droit  ainfi  re- 

»  quis  n'eft  pas  purement  fpirituel ,  parce 
«  qu'il  peur  le  vendre  6c  échanger ,  &  mê- 
»  me  transférer  aux  héritiers  avec  le  fief  & 
«non autrement  ;  &  cela  eft  encore  un  au- 
»  tre  moyen  d'acquérir  ce  droit,  à  favoir  > 
»  en  acquérant  le  fief  duquel  dépend  un 
«patronage  ,  par  vente  ou  échange,  ou 
«  bien  en  fuccedant  à  celui  auquel  le  fief 
«appartient. 

«•Nous  wons  dit  que  ce  droit  s'ac- 
«quiert  par  fondation ,  édification  & 
»  dotation  dune  Eglife  ;  mais  ce  n'eft 
»  pas  poorrant  à  dire  ,  que  pour  avoir 
»  amplement  fait  L'une  de  ces  trois  cho- 
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»  fes,  on  le  puifle  acquérir  ,  fi  les  deux 

•  autres  n'interviennent  :  celui-là  eft  dit 
»  proprement  fonder  l'Eglife  ,  qui  donne 
»  le  tonds. 

»  Et  quoique  celui  qui  a  édifié  à  fes 
«frais  un  Temple,  fur  un  fonds  donné 
«par  lui  ou  par  un  autre  ,  puilTe  être 
»  aulfi  dit  fondateur ,  il  ne  faut  pas  pour- 
»  tant  croire  que  ,  çar  la  feule  donation 
»  du  fonds  ou  édification  du  Temple  , 
»le  droit  de  patronage  leur  puifle  être 
»  acquis  ,  fi  la  dotation  fuffifante  ne  s'en- 
»  fuit  pas ,  &  n'eft  donnée  par  lui  ou  par 
»  un  autre. 

»  Si  on  difoit  que  la  feule  affigna- 
»tion  du  fonds  fut  fuffifante  pour  acqué- 

•  rir  le  droit  de  patronage  ,  «  que  l'édi- 
»  fication  de  l'Eglife  ainfi  que  la  dota- 
»  tion  pour  le  vivre  ck  le  veftiaire  du 
»  Curé  ne  s'enfuit  pas  ,  on  fe  trompe- 
«  roit  ;  il  feroit  abfurde  de  dire  que 
«quelqu'un  pût  être  Patron  d'une  chofe 
»  qui  ne  feroit  en  exiftence  ,  ou  qui  n'y 
»  feroit  peut-être  jamais  :  tellement  que 
ocela  s'entend  ,  fi  la  conftruâion  de 
»  l'Eglife  &  la  dotation  ,  par  celui  qui  a 
»  donné  le  fonds ,  s'enfuivent  &  non  au- 
»  trement  .De  ce  que  defliis  l'on  voit  bien 

•  clairement  que  le  droit  d'un  feul  pa- 
»  tronage  fe  peut  acquérir  par  plufieurs 
»  perfonnes  tout  à  la  fois ,  &  tous  en- 
»  femble. 

n  Car  fi  plufieurs  ont  fait  bâtir  à  leurs 
»  dépens,  &  contribué  au  fonds  &  à  la 
»  dotation  ,  ils  peuvent  être  patrons  éga- 
lement,  encore  qu'ils  n'aient  également 
»  contribué  ,  s'il  n  eft  autrement  convenu 
»  avant  la  confécration. 

»  Ce  droit  peut  être  aufli  acquis  à  plu- 
nfieurs  en  femble,  quand  le  fiel  auquel  il 
»  eft  annexé  échet  à  plufieurs  fille  s  lef- 
»  quelles  partagent  le  fief;  mais  ne  peu- 
»  vent  partager  le  droit  de  patronage  ,  & 
»  font  toutes  patrones  ,  finon  que  le  ,pa- 
»  tronage  foit  déclaré  par  les  partages 
»  appartenir  à  lune  d'elles  fpécifiqueraeot. 


*  D'autant  que  ce  droit  ne  peut  être 
»  divifé  ,  qu'il  foit  toujours  unique  à 
»  / inftar  des  fervitudes  &  autres  droits 
»  incorporels  qui  ne  foufFrent  divifion  : 
«quelque  partage  qu'on  puifle  (faire  du 
»  fonds  obligé  ;  elles  demeurent  toujours 
»  folides  &*  entières  ,  tout  ainfi  que  fi , 
»  ab  initia  ,  elles  avoient  été  conftituées  à 
»  plufieurs  fonds. 

»  Car  s'il  eft  annexe  &  inhérent  à  une 
»  terre  noble  qui  foit  échue  à  plufieurs 
»  filles,  voire  même  un  huitième  de  fief, 
»  lequel  en  fe.  départant  nomen  admitt'u 
»  &  dignitatem ,  devenant  roturier  ;  en  ce 
»  cas  chacune  defdites  filles  ,  pour  l'indi- 
»  viduité  dudit  droit ,  préfente  alterna- 
»  tivement ,  l'ainéc  la  première  fois  ,  la 
»  puînée  la  féconde ,  &  ainfi  des  autres 
»  fucceffivement ,  s'il  n'eft  autrement  con- 
»  venu  en  partageant. 

»  On  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  ce 
»  foient  plufieurs  patronages  ,  non  plus 
»  qu'une  jurifdidion  ,  qui  ne  peut  êtreau- 
»  trement  appellée  qu'une  feule  ,  encore 
»  qu'elle  foit  exercée  par  plufieurs  Juges 
»  alternativement. 

»  Toutefois  l'on  peut  dire  que  ut prte^ 
»  fidiorum  jura  ,  dividitur  jus  patronatùs 
»  menfurd  &  temporibus. 

n  Quand  les  trois  moyens  d'acquérir 
»  le  droit  de  patronage  concourenr ,  & 
»  qu'ils  proviennent  de  diverfes  perfbn- 
»  nés  ,  c'eft-à-dire  que  l'une  a  donné  le 
»  fonds,  l'autre  a  fait  bâtir  l'Eglife,  Se  le 
»  troifieme  l'a  fuffifamment  dotée  ,  pour 
»  l'individuité  du  droit  ,  ils  peuvent  al- 
»  ternativement  préfenter  ,  comme  a  été 
»  dit  des  filles;  oc  fi  plufieurs préfentants 
»ne  fe  peuvent  accorder  en  faifant  la 
»  préfentation  ,  celui  que  la  plupart  choi- 
»  (ira ,  l'obtiendra 

Bertin  traite  enfuite  des  privilèges  qui 
appartiennent  aux  Patrons.  Au  nombre 
de  ces  privilèges ,  il  parle,  i°.  de  celui 
en  vertu  duquel  le  fondateur  ,  en  faifant 
la  fondation ,  &  avant  la  confécration  de 

'  tEgUft 
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tJZgtife  par  te  confentement  dcfEvéque, 
il  peut  impofir  &  retenir  pour  lui  une  pen- 
fion  ou  autre  charge  que  le  revenu  du  bé- 
néfice puiffe  porter. 

Il  ajoute  que,  x°.  le  Patron  peut  ap- 
pofer  cette  claufe ,  qu'aucun  ne  pourra 
être  pourvu  du  bénéfice  s'il  n'eft  de  fon 
lignage ,  Se  tant  qu'il  y  aura  perfonne 
de  fon  fang  pourvue  aux  faims  Ordres, 
capable  Ôc  voulant  deuervir  le  béné- 
fice. 

3°.  Qu'il  peut  préfenter  fon  fils  ,  & 
tout  autre  de  fa  parenté,  pourvu  qu'il  foit 
capable  ;  &  s'il  eft  porté  par  la  fondation 
.  que  fon  fils  ainé  fera  pourvu  du  bénéfice 
avant  tous  autres ,  l'ainé  venant  à  décéder 
ou  entrant  en  religion ,  le  puîné  fuccédera 
à  fon  droit,  &  ainfi  des  autres. 

4°.  L'Auteur  obferve  encore ,  que  ré- 
gulièrement aucun  ne  peut  fe  préfenter 
foi-même;  que  cependant  fi  le  Papeavoit 
conféré  motuproptio  un  bénéfice  à  celui 
qui  en  eft  le  patron  ,  cela  pourrait  être 
valable  fans  autre  préfentation  ;  que  c'eft 
le  fentiment  de  Rebuffè  en  fon  Commen- 
taire fur  ces  mots  in  forma  mandati 
apofloli ,  §.  37.  Mais  Bertin  penfe  que 
cette  opinion  a  fes  difficultés  ;  parce  que , 
félon  lui ,  le  Pape  ne  peut  difpofer  des 
bénéfices  qui  font  en  patronage  laï- 
que. FaulTe  manière  d'enviîager  l'opinion 
de  Rebuffè  ;  car  (i  le  Pape  ne  peut  en 
France  s'approprier  le  droit  des  Patrons 
laïques ,  dès  que  le  Patron  l'admet  comme 
collaceur  à  fon  égard  ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  Pape  foit  ufurpateur  de  fes 
droits  ;  aufli  Rebuflê  dit-il  qu'il  fuffit  , 
pour  que  la  nomination  du  Pape  foit  va- 
lable  »  que  le  Patron  n'y  réfifte  pas. 
Etiamfi  non  fit  facla  collatio  motu  pro- 
prio^  valent ,  non  reclamante  patrono.  Vid. 
p.  710,  xe.  col  édit.  de  1613. 

f  *.  Selon  Bertin  ,  le  Patron  laïque  , 
fans  aucune  ftipulation  ni  marché  fait , 
tombant  en  indigence  ,  &  fes  enfants, 
doit  être  nourri  fur  le  revenu  du  béné- 
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fice ,  fi  le  revenu  peut^orter  cette  charge 
&  celles  du  bénéfice. 

6°.  Enfin  les  femmes  ,  de  fon  aveu  , 
peuvent  pofféder  &  exercer  le  droit  de 
patronage.  Le  Pape  ne  peut  prévenir  les 
Patrons  laïques  ;  leur  droit  n'eft  fujet  ni 
aux  réfervations ,  ni  aux  mandats  apoftoli- 
ques ,  ni  aux  nominations  des  Univerfités 
faites  en  faveur  de  (impies  Gradués  ,  ou 
de  Gradués  nommés.  Ce  qui  a  aufli  lieu  ï 
l'égard  des  bénéfices  dépendants  de  pa- 
tronages communs  entre  un  laïque  &  un 
eccléfiaftique  ,  auxquels  ils  ont  droit 
de  préfenter  alternativement.  Les  pré- 
fentes  des  laïques  leur  doivent  honneur 
&  fidélité,  mais  fans  hommage.  Les  Pa- 
trons laïques  peuvent  varier  les  chofes 
étant  entières  ,  c'eft  -  à  -  dire  l'Evêque 
n'ayant  pas  fait  droit  fur  leur  préfenta- 
tion. Si  donc  ils  ont  préfenté  un  incapa- 
ble, Si  qu'ils  découvrent  fon  incapacité , 
ils  ont  la  faculté  d'en  préfenter  un  idoine , 
à  la  différence  des  Patrons  eccléfïafti- 
ques ,  qui  après  avoir  préfenté  un  indi- 
gne ,  ne  peuvent  fe  rétrader  ,  leur  droit 
étant  dévolu  à  l'Evêque. 

Les  charges  des  Patrons  occupent  en- 
fuite  notre  Auteur.  Il  décide  qu'ils  font 
tenus  de  défendre  l'Eglife  ,  de  confervet 
fes  biens ,  de  tes  réparer  &  réédifier  fub- 
fidiairement  à  leurs  dépens ,  lorfque  les 
biens  du  Curé  &  de  la  fabrique  ne  fuffi- 
fent  pas, 

Le  livre  dont  nous  donnons  la- notice', 
propofe  un  cas  c'eft  celui  où  la  femme 
ayant  droit  de  patronage  ,  eft  d'avis  dif- 
férent de  celui  de  fon  mari  au  fujet  de  la 
préfentation  :  &  il  répond ,  que  le  droit 
de  préfenter  eft.  in  fruàu  ,  purement  tem- 
porel ;  qu'il  eft  par  cette  raifon  tranf- 

Sorté  valablement  avec  les  autres  fruits 
'une  terre  noble  aux  fermiers ,  fi  par  ce 
bail  ce  droit  n'eft  pas  rélèrvé;  qu'à  plus 
fone  raifon  le  mari  en  doit  jouir,  puifr 
que  fa  jouiflance  dure  toute  la  vie  ae  la 
femme ,  au  lieu  que  celle  du  fermier  ne 

Kkk 


Digitized  by  Google 


4+i  PAT 

peut  excéder  le  terme  de  neuf  années  ; 
qu'au  furplus  lafemme  elle- même  /& 
par  conséquent  Tes  droits  font  fans  ré- 
ierve  fous  l'autorité  du  mari  en  tous  ac- 
tes civils  (i). 

De  là  notre  Interprète  de  l'ancien  Cou- 
tumicr  parte  à  l'examen  des  qualités  que 
doivent  avoir  ceux  auxquels  les  préfen- 
tations  doivent  être  faites.  Il  met  au  pre- 
,  mier  rang  l'Kvêque ,  oc  en  fon  abfence 
fon  Grand  Vicaire,  pourvu  qu'il  ait  pour 
ce  pouvoir  fpécial. 

z°.  Le  Chapitre ,  s'il  eft  fondé  de  pou- 
voir de  l'Evèquc  ,  ou  s'il  le  tient  d'un 
ufage  confiant  &  immémorial.  A  l'égard 
des  préfentations  ,  il  fait  cette  remarque 
importante  ,  que  l'Evéque  n'eft  pas  privé 
de  recevoir  les  préfentations  à  caule  de 
fon  extrême  vieil leflc,  ou  d'une  maladie 
habituelle  qui  lui  a  fait  donner  un  coad- 

5'uteur  ;  car  un  Patron  n'elt  pas  privé  de 
on  droit  de  préfentation  ,  quoiqu'il  ait 
un  curateur  par  incapacité  de  veiller  lui- 
même  à  fes  intérêts  ;  fouvent  la  faibleflè 
du  corps  ne  rend  que  plus  aâives  les 
facultés  de  refprir.  Il  n'y  a  que  la  dé- 
mence abfolue  qui  prive  le  Patron  ou 
l'Evéque  de  leur  droit  de  préfentation  ; 
&  en  ce  cas  le  curateur  de  l'un  ,  ou  le 
coadjuteur  de  l'autre  l'exerce  dans  route 
fa  plénitude.  Enfin  fiertin  nous  indique 
ceux  qui  peuvent  être  préfentés  ;  quelles 
font  les  diverfes  efpeces  de  bénéfices  ,  & 
dans,  quel  temps  doit  fe  faire  la  préfen- 
tation ;  &  il  termine  fes  remarques  fur 
ces  divers  points  ,  par  aflurer  que  Ton 
doit  dans  la  procédure  fuivre  les  formu- 
laires ,  qui  dans  les  autres  cas  fervent  de 
règles  pour  la  propriété  ou  h  pofTeflion , 
c'eit-à-dire  h  s  formulaires  des  gages-piei- 
ges  ôc  de  loi  apparente. 
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Du  temps  de  ce  Praticien ,  il  n'y  avoie 
donc  aucune  différence  entre  la  pourfuite 
du  patronage ,  &  celle  de  toute  autre 
efpece  de  propriété  ;  ôc  tel  étoit  l'état 
des  chofes  au  temps  où  Terrien  écrivoit. 
Il  cite  un  Arrêt  du  19  Mai  1531 ,  quilc 
prouve.  Voyc{  1.  8  ,  p.  296. 

Il  a  donc  été  toujours  dans  le  vœu  de 
notre  droit  municipal  de  regarder  le  pa- 
tronage, c'eft-à-dire  le  droit  de  préfen- 
tation en  général ,  non  comme  un  privi- 
lège accordé  aux  laïques  qui  en  jeuiflent, 
mais  comme  un  droit  foncier  ,  que  lors 
de  la  fondation  les  Parrons  ont  pu  fe 
réferver.  A  la  vérité  l'Êglife  a  accordé 
une  faveur  au  propriétaire  d'un  fonds, 
en  confentant  qu  il  y  bâtit  un  temple  pour 
le  culte  divin  ;  mais  elle  n'a  fait  qu'un  ade 
dejuftice,  en  reconnoiflant  que  fi  elle 
n'eût  pas  accordé  la  faveur  de  la  préfen- 
tation ,  le  fonds  n'auroit  point  été  con* 
facré  ,  ôc  feroit  refté  en  la  nuin  du  pro- 
priétaire. Avant  la  conflru&ion  de  l'E- 
glife ,  le  fondateur  étoit  propriétaire  ;  fa 
propriété  ,  après  la  confécration  ,  n'eft 
pas  anéantie  ,  elle  cft  feulement  modifiée 

riar  les  bornes  dans  lefquelles  le  Patroa 
ni- même  a  reftreint  l'ufage  qu'il  en  feroit 
à  l'avenir.  L'édifice  ne  celle  de  lui  appar- 
tenir ,  puisqu'il  veille  à  fa  confervation  \ 
puisqu'il  a  aâion  pour  en  prévenir  le 
dopériflement  ;  nuifquil  en  choifit  lad* 
minillrateur  ;  puiique  les  collateurs  ne 
peuvent  difpoler  de  cette  adminilïrarion, 
que  lorfqu'il  ne  leur  indique  pas  ceux 
qu'il  en  croit  dignes  ;  pu  i  (qu'enfin  il  a 
tous  les  honneurs  qui  raanifeuent  le  plu* 
authentiquement  la  propriété  ,  bancs  , 
fépultures  ,  litres ,  &c.  &c.~..  La  ma- 
xime même  atceftée  par  deux  Arrêts  que 
Terrien  cite ,  qu'on  ne  pouvoit  aliéner 


(1)  L'Auteur  fait  a  ce  fujet  cette  réflexion ,  d'jlïâire*  jour  Se  nuit  :  on  peut  juger  par  et 

oue  fi  le  mari  a  le  gouvernement  du  corps  trait,  du  caractère  du  femmes  que  l'Auteur  avait 

oe  la  femme ,  il  a  neceflâirement  celui  de  fi  fréquentées* 
tête  t  ce  qui  ne  lui  donne  pas  ,  dit-il ,  peu 
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le  patronage  qu'avec  la  totalité  de  la 
glèbe  ,  prouvoit  combien  le  droit  de  pa- 
tronage étoit  dépendant  du  fonds  :  ce 
n'éroit  pas  parce  que  le  patronage  étoit 
annexe  à  chofe  fvirituelle  ,  comme  porte 
la  décrétale  d'Alexandre  III ,  inférée  dans 
la  collection  de  Grégoire  IX  ,  que  la 
Cour  du  Parlement  vouloit  que  le  pa- 
tronage fuivît  la  glèbe  ;  mais  parce  qu'il 
convenoit  qu'il  y  eût  toujours  en  la  main 
des  ayants-eau  fe  du  Patron  ,  les  mêmes 
moyens  pour  perpétuer  fa  fondation  , 
qu'il  en  avoit  à  l'inlhnt  où  il  l'avoit  ef- 
feduée.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  que 
nous  rapporterons  dans  la  fuite,  établira 
de  plus  en  plus  la  vérité  de  cette  dodrinc. 

Section  II. 

Qui  peut  pre'fenter  aux  Bénéfices  ,  ou  les 
pofftder  ?  Dans  quel  temps  doit  •  on 
préf enter  ?  Et  quelles  perfonnes  peuvent 
y  être  préfentées) 

i°.  Nous  fuivons  encore ,  fous  l'empire 
de  la  Coutume  réformée  ,  les  maximes  de 
l'ancienne ,  à  l'égard  des  qualités  requifes 
po;ir  préfenter.  Ce  droit  ne  peut  être 
exercé  que  par  ceux  qui  ont  bâti ,  fondé, 
confiant  l'Eglifc  ,  ou  par  ceux  auxquels 
le  fondateur  a  tranfmis  ce  droit.  Mais  à 
défaut  de  titres  de  la  qualité  de  fonda- 
teur, on  ell  réputé  l'être  lorfqu'on  eft 
en  pofleffion  bonne  &  valable  de  préfen- 
ter aux  bénéfices.  Ceft  ce  que  Bafnage 
nous  enfeigne  fous  l'article  69  de  la  Cou- 
tume ,  &  Bérault  fur  l'article  73  ;  parce 
que  la  nomination  des  Paftcurs  e(l  la 
prérogative  la  plus  noble  6V  la  plus  con- 
sidérable de  toutes  celles  dont  jouiflènt 
les  patrons  des  Eglifes ,  &  que  par  cette 
raifon  on  ne  préfume  pas  que  celui  qui  l'a 
pofledée  de  tout  temps  fans  trouble ,  l'ait 
acquife  autrement  que  par  les  voies  de 
droit  ;  c'eft-à-dirc  en  fondant  l'£glife , 
ou  en  fuccédant  aux  droits  de  ceux  qui 
l'avoient  fondée. 
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De  cette  première  vérité  ,  il  fuit  que 
lorfqu'un  particulier  laïque  ou  un  corps 
religieux  font  en  pofleffion  de  préxnter 
à  un  bénéfice ,  celui  qui  prétend  que  cette 
pofleffion  eft  illégtime ,  ou  qu'0.1  ne  la 
tient  que  de  lui  ,  &  qu'aux  termes  de 
l'article  14a  de  notre  Coutume  ,  les 
droits  honoraires  lui  font  dûs,  doit  prou- 
ver ou  l'ufurpation  ,  ou  que  le  droit  de 
préfentation  procède  de  fa  libéralité  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  deux  Arrêts,  dont 
voici  l'efpece. 

Le  fieur  de  Venois  avoit  dans  la  pa- 
roifle d'Ypreville  ,  un  fief  qui  porroit  ce 
nom  d'Ypreville ,  fans  doute  parce  que 
le  chef-lieu  étoit  fitué  fur  le  territoire  de 
la  paroifle.  Le  Seigneur  de  ce  fief  pré- 
tendoit  que  la  paroifle  en  avoit  pris  le 
nom  ;  qu'il  étoit  de  droit  préfumé  avoir 
fondé  l'Eglife  ,  &  qu'il  en  devoir  être  re- 
connu Patron  honoraire.  A  l'appui  de 
cette  prétention  ,  il  invoquoit  des  épi- 
taphes  fur  les  tombeaux  de  fes  auteurs, 
propriétaires  du  fief  d'Ypreville,  placés 
dans  le  chœur  de  l'Eglife.  Il  ne  balança 
donc  pas  à  faire  placer  pour  fon  uiage 
&  celui  de  fa  famille ,  un  banc  dans  ce 
chœur  ;  mais  l'Abbaye  de  Fécamp  ,  qui 
de  tout  temps  avoit  préfenté  à  la  cure , 
comme  à  un  bénéfice  dépendant  de  fa 
Baronnie  ,  fit  appeller  le  fieur  de  Venois 
en  jugement ,  pour  le  forcer  à  retirer  le 
banc  qu'il  avoit  fait  conftruire  ;  ce  qui  fut 
ordonné  par  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  ,  du  14  Mars  1669.  Le  fieur  de 
Venois  appella  de  ce  Jugement  ;  mais 
par  Arrêt  du  30  Juin  1674,  fon  appel- 
lation fut  mife  au  néant ,  &  la  demande 
de  l'Abbaye  eut  le  fuccès  qu'elle  s'en 
étoit  promis. 

Voici  le  fait  du  fécond  Arrêt.  M.  de 
Mortemer  avoit  en  la  paroifle  de  Pifly 
un  fief  pour  raifon  duquel  il  s'étoit  per- 
fuadé  qu'il  devoir  être  réputé  Patron  ho- 
noraire de  cette  paroifle  ;  il  fe  fondoit 
fur  ce  que  fon  fief  étoit  le  plus  coufï- 
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dérable ,  fur  ce  qu'il  portoit  le  nom  «préfentation  a  la  cure  cft  la  preuve  Ta 
de  la  paroifle ,  fur  des  tranfaâions  où  plus  péremptoire  du  patronage ,  &  qu'on 
il  précendoic  que  fon  droit  de  Patron  ne  peut  la  détruire  qu'en  établiflant  que 
avoit  été  reconnu  ,  fur  des  contrats  d  ac-  le  droit  de  préfentation  ou  la  glèbe  ont 
quificion  ,  par  lefquels  il  paroiflbit  qu'on  été  aumônés  (i). 
avoit  vendu  le  patronage  honoraire,  fur       De  ce  que  le  Patron  doit  toujours 
des  aâes  polFenoires  de  droits  honorifi-  être  propriétaire  de  la  glèbe  à  laquelle 
ques,  tels  auede  bancs  dans  le  chœur,  de  l'Eglife  qu'il  a  fondée  cft  annexée,  il  ne 
recommandation  aux  prières ,  de  ceintu-  faut  pas  conclure  que  cette  glèbe  cft  tou- 
tes funèbres  ;  enfin ,  fur  ce  qu'il  avoit  la  jours  néceflai rement  attachée  à-  un  fief 
direâe  fur  la  grange  &  fur  une  portion  ou  à  un  héritage ,  autre  que  le  fonda 
du  jardin  du  Curé  de  Pifly  :  d'où  il  con-  même  où  l'Eglife  eft  conftruite  ;  car 
cluoit  qu'ayant  des  mouvances  dans  les  nous  avons  des  patronages  %  comme  en 
environs  de  l'Eglife  ,  il  en  devoit  être  convient  Bafnage  fur  l'article  142  ,  qui 
cenfé  Seigneur  territorial ,  &  que  par  n'ont  d'autre  glèbe  que  le  fonds  même 
une  fuite  néceflairc ,  il  devoit  être  pré-  où  l'Eglife  exifte  ;  il  eft  vrai  qu'il  ap- 
fumé  Patron.  Pour  appuyer  de  plus  en  pelle,  ainfi  que  Maréchal  y  ce  patronage 
plus  fa  prétention  ,  M.  de  Mortemer  perfonnel.  Mais  ces  Auteurs  auroier.t  dû 
avoit  fait  intervenir  M.  le  Comte  d'Eu ,  concevoir  que  ce  qui  eft  perfonnel  ,  ne 
fon  Seigneur  fuzerain  ,  qui  évoqua  le  peut  paffèr  aux  héritiers  ;  au  lieu  que 
procès  au  Parlement  de  Paris.  le  patronage  qui  n'a  de  glèbe  que  le  pro- 
Les  Religieux  de  Fécamp  oppoferent  pre  fonds  de  l'Eglife,  eft  héréditaire. No- 
à  M.  de  Mortemer  qu'ils  étoient  Sei-  tre  Coutume  n'admet  donc  cette  forte 
gneurs  &  Patrons  de  la  paroifle  de  de  patronage  que  parce  qu'elle  regarde 
Pifly,  dont  l'Eglife  étoit  fur  le  fief  de  les  fondateurs  comme  véritablement  pro- 
S.  Gervais  qui  a  une  extcnfîon  dans  la  priétaires  des  Eglifes  auxquelles  ils  pre- 

Îaroifle  de  Pifly  ,  &  qui  relevé  de  la  Tentent ,  &  elle  ne  reconnolt  qui  que  ce 

laute-Jultice  de  S.  Gervais  ;  que  quoi-  foit  capable  du  droit  de  préfentation  , 

J|uc  leurs  tenures  en  cette  paroifle  ne  autre  queceux  qui  ont  droit  de  propriété 

u lient  pas  fort  étendues ,  il  leur  furïï-  fur  l'être  matériel  des  Eglifes  ;  &  telle  a 

foit  de  prouver  qu'ils  avoient  la  glèbe  été  l'idée  que  le  favant  M.  Ferranville 

4u  patronage  pour  en  juftifier  le  droit  ;  s'eft  formée  du  patronage  Nosmand  ,  en 

que  les  titres  de  M.  de  Mortemer  ne  fon  excellent  Mémoire  fur  le  patronage, 

dévoient  leur  exiftence  qu'à  l'ufurpation,  imprimé  à  Paris  chez  H  enflant  en  1768, 

puifque  leur  droit  de  préfentation  à  TE-  in-8*.  Voyez  fur-tout  ce  qu'ii  dit ,  pages 

glife  de  Pifly ,  comme  Seigneurs  de  la  497  &  640. 

paroifle ,  n'avoit  cefl"é  de  réclamer  con-      Obfervons  cependant  que  par  le  mot 

tre  les  attentats  formés  contre  ce  droit;  fondateur ,  on  ne  doit  point  entendre  le 

&  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  laïque  qui  feulement  a  donné  le  fonds  v 

rendu  le  2  Août  1769,  les  fîeurs  Re-  fans  que  ni  lui  ni  autres  laïques  aient  doté 

ligicux  de  Fécamp  furent  maintenus  dans  ic  conttruit  l'Eglife. 
leurs  droits  de  patronage  &  de  Haute-      En  effet  y  on  ne  trouve  aucun  texte 

Juftice  en  la  paroifle  de  Pifly.  Voilà  dans  tout  4c  corps  du.  Droit  canonique,, 
donc  un  principe  inconteftable  que  h    par  lequel  îà^-fimple  eonccflicn  du> 


(1)  Voyez  M  cm.  de  Me»  Moulin  x  contre  M.  de  Cancby  en  i77$y 
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i,  fans  conftruâion  ni  dotation  ,  mais  a  un  temple  :  ce  droit  doit  donc 
aie  acquis  au  donateur  le  droit  de  pré-  avoir  pour  baie ,  &  la  donation  de  le- 
tentation  ;  au  contraire  ,  dans  tous  les  difice ,  &  la  fubfi  (lance  du  Prêtre ,  fans 
endroits  de  ce  Recueil  où  il  eft  parlé  le  miniftere  duquel  le  temple  ne  feroitr 
du  patronage ,  il  ne  s'agit  ou  que  du  do-  d'aucune  utilité. 

nateur  du  tonds  qui  a  doté  &  conftruit  Ces  obfervations  font  de  la  plus  grande 
en  même  temps,  ou  du  donateur  du?  fonds,  importance,  on  doit  les  confidérer  comme 
auquel  fe  font  réunis  des  fidèles,  qui  h  clef  de  toute  la  matière  des  patrona- 
ont  conftruit  Se  doté  avant  la  confécra-  ges  -y  car  ,  de  ce  que  la  poflèflion  du  droir 
tion.  de  préfenter  fait  prélumer  dans  le  pré- 

Ceft  ce  qui  fe  nwnifefte  par  te  cha-   fentateur  le  parfait  patronage  qui  con- 
pitre  ad  audientiam ,  aux  décrétâtes  dt  fifte  aux  honneurs  inhérents  à  la  fonda- 
tccUfiu  aidific.  &  reparandis.  Il  décide   tion,  à- la  dotation  &à  la  conftruâion  r 
préci fément  que  quoiqu'un  Seigneur  par-  il  fuit  que  nul  laïque  ne  peut  vendre  né 
ticulier  cède  quelque  hameau  de  Ion  céder  la  préfentation  à  un  autre  laïque 
fonds  pour  y  bâtir  une  Eglife  ou  une  Cha-  fans  lui    céder  en   même  temps  lo 
pelle ,  il  n'en  acquiert  le  patronage  qu'au-  fonds  >  dont  la  préfentation  fait  une  ap- 
tant  qu'elle  eft  conftruite  &  dotée;  &  que  partenanct  (i) ,  mais  qu'il  peut  la  donnée 
quand  il  n'y  a  eu  ni  conftruâion  ni  do-   à  l'Eglilé.  En  effet,,  un  laïque  ren  cédane 
tation  ,  le  patronage  appartient  à  l'E-  à  un  laïque  la- préfentation  feule,  feroit 
glife-mere  dans  les  limites  de  laquelle  une  fcillion  dans  les  droits  cara&érifti- 
l'Eglife  ou  la  Chapelle  font  conftruites,  ques  de  la  propriété  de  l'EghTe  ,,puifque 
ou  au  Patron  de  cette  Eglife-mere.         les  prérogatives  du  patronage  ,  autres 
La  raifon  que  de  Roye  (i)    fur  le  nue  la  préfentation ,  relieraient  au  ven- 
chapitre  ad  audientiam  en  donne ,  eft  deur  ;  par  là ,  l'Eglife  fe  trouverait  ne- 
que  la  règle  qui  veut  que  ta  fuperficie  cède  cellitée  de  n'appercevoir  dans  le  vendeur 
au  fbndsrïa  point  d application  en  ce  cas ,    &  l'acquéreur  que  deux  Patrons  impar- 
yu  que  le  fond»  en-  foi  n'efl  pas  de  telle  laits  ,  ni  l'un  ni  Vautre  ne  lui  devroient 
conséquence  qu'en  ce  qu'il  attire  à  lui  la   pas  v  en  effet  ,.  une  proredion  entière 
choft  confacréè  à  Dieu,  Mais  ceUe  que   ce  qui  feroit  abfurde  ;  au  lieu  que  lorf> 
Bertin  en   a  donnée  dans   l'Ouvrage  que  ce  droit  de  préfenter  eft  cédé  à TE- 
que  nous  avons  cité  plus  haut,  eft. plus   glife,  les  honneurs  dus  au  Patron,  loin- 
naturelle  &  plus  analogue  à  l'idée  que  d'être  divifés^fe  trou  vent  uniquement  dévo- 
notre  Coutume  donne  du.  patronage  ;  lus  à  fa  perfonne ,  car  l'Eglife  reconnoîc 
l'Eglife  n'en  eft  pas  un  y  tant  qu'elle  n'eit-  perpétuellement  par  les-  honneurs  qu'elle 
ni  conftruite  ni  dotée  :  or  ,  il  ne  peut   lui  conferve  &  que  perfonne  ne  pan  âge 
y  avoir  un  Patron,  c'eft  à-dire  un  pro-   avec  lui,  qu'elle  n'exerce  ledroirde  préfen- 
priéraire  à  ce  titre  ,  qui  foit  un  dé-   tation  qu'à  fa  décharge  :  il  n'elt  donc 
fenfeur  de  l'être  matériel  d'une  Eglife  r  pas  ,  à  vrai  dire  ,  dépouillé  dt  ce  droit, 
tant  qu'elle  n'exifte  pas.  Or  ,  voici  les  moyens  de  reeonnoî- 

La  qualité  de  -Seigneur  d'un  fief  ou  d*un  tre  le  légitime  préfenrateur.  Si  c'eft  un< 
fonds  où  l'Eglife  a.  été  bâtie  n'emporte  laique  qui  s'arroge  cette  qualité  ;  ou  il 
point  parmi  nous  le  droit  de  préfentation.  eft  prouvé  par  titres ,  qu'il  a  fondé  ,  h; 
Ce  neft  pas  au  fonds  que  l'on  préfente  ,    doté  l'Eglife;  ou  par  contrat,  qu'il 


ian, 
eft 
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ceflîonnaire  des  droits  de  celui  qui  a 
donné ,  bâti  &  doté  le  fonds  que  l'E- 
glife occupe;  ou  par  pofleflion ,  qu'il  a 
préiénté  dans  tous  les  temps  les  ec- 
cléfiaftiques  dellinés  à  adminiilrer  l'E- 
glife. 

Mais  c'eft  une  qucftion  de  favoir  fi  t 
lorfque  celui  qui  prétend  le  droit  de  pré- 
fènter  n'a  d'autres  titres  pour  fe  l'attri- 
buer qu'une  réferve  ftipulée  dans  la 
vente  qu'il  a  faite  du  fiel  auquel  le  pa- 
tronage eft  attache,  des  droits  honorifi- 
ques ,  fans  exprcliion  de  la  préfenta- 
tion  ,  cette  réferve  fuffit  pour  la  lui  con- 
ferver  ? 

Laffirmative  nous  parok  inconteftablc 
par  pluficurs  raifons. 

D'abord  la  préfcntarion  eft  le  premier 
&  le  plus  important  des  droits  honori- 
fiques ;  fous  cette  dénomination  générale 
la  préfcntarion  eft  donc  néceflairement 
comprilé. 

En  fécond  lieu  ,  fi.  la  préfentation  , 
d  jns  le  cas  propofé  ,  fe  trouve  réfervée  , 
elle  ne  l'eft  qu'autant  que  la  glebe  de  la 

{iréfcntation  l'eft  en  même  temps  ;  car 
a  préfentation  doit  avoir  un  objet  ma- 
tériel ,  &  cet  objet  ne  peut  être  qu'un 
fruit ,  un  revenu  procédant  d'une  pro- 
priété ,  qui  foit  en  la  poflelfion  du  pré- 
fentateur.  Or  ,  qui  pourroit  foutenir  rai- 
sonnablement que  l'objet  matériel  de  la 
préfentation  ,  ou  ,  comme  l'on  dit  vul- 
gairement fa  glebe  ,  ne  ferait  pas  le  fonds 
où  l'Eglife  eft  conftruite  ,  &  que  des 
qu'où  a  réfervé  le  droit  de  préfenter  un 
adminiftrateur  à  ce  fonds  &  au  Temple 
qui  y  eft  édifié  ,  on  n'a  pas  aufli  réferve  la 
propriété  de  ce  fonds  &  l'être  matériel 
de  ce  Temple } 

Nos  Auteurs  ne  conviennent-ils  pas  que 
la  glebe  de  la  préfentation  ou  du  patrona- 
ge ,  n'eft  point  néceflairement  inhérente  à 
funiverfalité  du  fief?  Bafnage  ne  citet-il 
pas  un  Arrêt  qui  a  approuvé  la  ceflion  du 
patronage ,  avec  une  funplc  rente  de  deu* 
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chapons  ,  une  poule  de  cinq  fols  d'ar- 
gent ?  —  Enfin ,  fi  un  Roturier  avoir  don- 
né la  place  pour  édifier  une  Eglife  , 
qu'il  l'eût  conftruite  &  dotée  ,  &  qu'il 
n'eût  pas  d'autre  patrimoine  que  la  pré- 
fentation à  cette  Eglife  ,  lui  leroit-il  dé* 
fendu  de  vendre  ce  droit  ?  Non  (ans 
doute.  En  ceci  la  préfentation  n'auroit 
cependant  pas  d'autre  glebe  que  l'Eglife 
même ,  ou  plutôt  que  le  fonds  où  elle  au- 
rait été  bâtie.  Rien  donc  ne  peut  s'op- 
pofer  à  ce  que  Von  confidere  celui  qui , 
en  vendant  un  fief,  fe  réferve  les  droits 
honorifiques  defquels  la  préfentation  eft 
le  principal  ,  comme  ayant  retenu  le 
fonds  ou  l  Eglife  à  laquelle  la  préfenta- 
tion réfervée  s'applique,  &  par  la  la  glebe 
feule  fuffifante  pour  que  fon  acquéreur 
ne  puifle  pas  s'approprier  le  droit  de  pa- 
tronage lur  cette  glebe  :  aulfi  voyons 
nous ,  dans  les  Mémoires  du  Clergé ,  tom. 
XII  ,  pag.  51  z  ,  513  &  5x0 ,  que  l'on 
peut  fe  referver  absolument  le  patrona- 
ge. Cette  maxime  a  été  confaciée  par 
un  Arrêt  du  18  Mars  162.8  ,  en  faveur 
de  M.  de  Soitfons ,  &  par  ceux  que  Baf- 
nage rapporte  fous  les  dates  du  3  Mars 
1611  ,  10  Juin  1644  &  3  Mars  \66z  f 
pour  la  Cure  de  Lifores ,  qui  ont  auto- 
rifé  le  don  de  la  préfentation  pour  une 
première  vacance  ;  car  ces  Arrêts  ont  eu 
pour  motif  que  la  préfentation  eft  un 
fruit ,  qu'il  appartient  au  mari  à  droit 
de  viduité ,  oc  à  la  douairière  durant  fa 
vie  ;  mais  que  ,  comme  fruit  d'immeu- 
ble ,  on  ne  peut  ,  fuivant  l'art.  418  de 
la  Coutume,  en  donner  qu'une  échéance t 
s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi  ,  &  non 
toutes  les  échéances  ,  parce  que  rourcs 
feroieut  réputées  immeubles ,  par  argu- 
ment de  l'art.  $08. 

Ces  aflertions  ne  contrcdifent  pas  la 
maxime ,  que  le  patronage  ne  peut  être 
aliéné  fans  glebe  ,  car  elle  ne  fignifie  rien 
autre  chofe ,  finon  que  la  préfentation  , 
détachée  de  la  propriété  du  fonds  fur  le-. 
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quel  elle  s'exerce  ,  ne  peut  tomber  dans 
le  commerce  ;  qu'elle  rvert  valablement 
aliénée  ,  qu'autant  que  le  fonds  eft  Trans- 
féré avec  elle  ,  parce  qiic  ce  n'eft  que 
par  cetie  trarrflation  que  l'acquéreur  fe 
trouve  au  droit  du  Patron  &  fondateur 
originaire,  &  fon  repréfentant.  On  a  pré» 
féré  la  fucceflion  des  poffèlfeurs  du  fonds 
fur  lequel  l'Eglife  eft  édifiée  ,  à  la  fuc- 
ceflion du  fang  ,  parce  que  les  héritiers 
du  fondateur  ,  par  le  laps  du  temps , 
auroient  difficilement  établi  leur  droit: 
d'ailleurs  ,  en  fe  multipliant  à  l'infini  dans 
k  famille  du  fondateur  ,  les  diftindions 
dérivant   du  patronage  feroient  tom- 
bées dans  le  mépris.  Enfin-  ,  les  copa* 
trons ,  par  leur  éloignement  les  uns  des 
autres  ,  n'auroient  pu  être  auffi  utiles  à 
l'Eglife  ,  que  l'eft  im  patron  qui  fou- 
vent  habite  par  prédilection.  le  lieu  où 
H  eft  plus  honoré  ,  fur-tout  quand  per- 
fonne  ne  partage  les  honneurs  qui  lui 
font  dus  ;  fa  préfence      encore  fon  pro- 
pre intérêt ,  eft  un  aiguillon  puifTanr  pour 
qu'il  protège  une  Eglife  fans  laquelle  fes 
prérogatives  feroient  anéanties. 

Tant  qu'un  patronage  appartenant  à 
Hne  fucceflion  %.  n'eft  point  accordé  à  Pun 
des  cohéritiers  dans  fon  lot  ,  alors  on. 
doit  examiner  fi  le  fonds  fur  lequel 
l'Eglife  fubfifte  ,  eft  partable  également , 
ou  fi  l'ainé  en  eft  feu!  héritier.  Au  pre- 
mier cas,  la  voix  du  plus  grand  nom- 
bre des  cohéritiers  l'emporte  :  dans  le  fe* 
cond  cas  ,  la  préfentation  faite  par  l'ainé 
fcul  eft  valable. 

Si  k  droit  devient  alternatif  entre  les 
cohéritiers  ,  il  faut  diftinguer  11  l'alterna- 
tive  eft.  entre  Laïques  ou  Ecctéflaftiques  , 
parce  que ,  entre  Laïques  >  la  réfignation 

3ui  eft  faite  du  confentemens  de  celui- 
es  cohéritiers  qui  eft  en  tour  de  nom- 
mer ,  confomme  fon  droit  de  nomina- 
tion-, fon  confentement  eft  équivalent  a* 
la  préfentation  ;  Se  quand  l'alternative 
eft.  entre  Laïques  <5cEc  défia  ftiques  >.filc 
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Pape  a  pourvu  au  bénéfice  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  lorfque  l'Eccléfiafrir- 
que  étoit  en  tour  ,  l'Eccléfialtique  eft 
réputé  avoir  nommé; le  Pape  6c  l'Ordi- 
naire pouvant  admettre  les  réfignations  âc 
permutations ,  fpreto  patrono  eccieftaflico , 
article  17  des  Placités  :  ce  qui  n'a 
pas  heu  a  l'égard  des  patrons  laïques. 
Voye\  au  refte  l'article  Droits  Réga- 
liens. 

Après  avoir  indiqué  les  caractères  de» 
préfenrateurs ,  recherchons  quelles  qua- 
lités doivent  avoir  les  préfentés  f 

Le  préfenté  doit  avoir  l'ordre  requis 
par  les  Canons  &  les  lonc  du  Royaume , 
pour  pofTéder  l*efpece  de  bénéfice  auquel 
it  eft  nommé.  On  diftingue  les  bénéfi- 
ces en  fimples  &  doubles.  Ceux-ci  font 
à  charge  d'ames  -r  les  autres  n'impofent 
d'autres  charges  que  des  prières.  On  peus 
préfenteraiHt  bénéfices  fimples  r  des  Ton- 
futés  ;  fi  leur  bénéfice  eft  tenu  a  des  mef- 
fes  ,  il  leur  eft  permis  de  les  faire  ac- 
quitter. Pour  être  préfenté  à.  un.  béné- 
fice double  ,.  on  doit  être  Prêtre;  mais 
la  préfentation  aux  deux  efpeces  de  bé- 
néfices ,  n'eft  valable  qu'en  faveur  des  per- 
fonnes  non- mariées.  Le  mariage  a-  paru, 
tellement  incompatible  avec  la  liberté  , 
l'exaâitude,  &  la  pureté  requi fes  pour 
que  les  bénéficiers  s'acquittent  convena» 
blement  de  leur  mirriftere ,  que  non-feu- 
lement on*  ne  peut  préfenter  celu*  qui 
a  époufé  fucceffivement  deux  femmes  ^ 
mais  mime  celui  qui  eft  veuf  dHjne  veuve. 
Le  préfenté  doit  être  inftruit,  régnicole 
n'avoir  aucun  vice  d^efprrt  6Y  de  corps 
capable  dexpofer  le  faint  minifterc  à  1* 
dérifion  :  à- plu» forte  raifon  ,  fa»  réputa- 
tion doit-elle  être  intaâe.  Ih  y  a-  de» 
infirmités  qui  écartent  atirtî  de  l'état  ec- 
cléfkftique  r  telle  eft  l'épilepfie ,  la,  para*- 
îyfie,  &  autres  dt  ceue  efpecc. 

Eafirppofant  le  fu  jet  apte  à- être  pré- 
fenté ,  il  ne  peut  l'être  que  lorfque  le  bé- 
néfice eft.  vacant  h  fin  quoi .  on  doit,  ob- 
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ferver  au  il  y  a  vacance  de  fait  5c  va-  tions  canoniques  :  on  peut  confuîtcr  à  cet 

cauce  de  droit.  égard  le  chap.  1.  de  conctff.  prabend.  , 

La  vacaace  de  fait  eft,  i*.  celle  qui  ou  le  Pape  Alexandre  III  renouvelle  la 

a  pour  caufc  1a  mort  naturelle  ou  civi-  décifion  du  Concile  d'Avignon  ,  tenu 

le  :  la  mort  civile  s'entend  dune  condam-  fous  Innocent  III ,  can.  o  :  le  temps  de 

nation  capitale.  fix  mois  y  eft  accordé  aux  Laïques  comme 

a*.  Cdles  qui  s'ouvrent  ou  par  la  rc-  aux  Eccléfiaftiques ,  fans  diftinction.  De- 

mife  du  bénéfice  à  l'Evêque ,  du  confen-  puis  ce  temps  Boniface  VIII  ,  voyez 

tement  du  patron ,  pour  l'avertir  que  ce  chap.  i  de  /ure  patronatûs  in  feit.  t  n'a 

furron  ell  en  droit  d'y  préfentcr  ,  ou  par  plus  donné  que  quatre  mois  aux  Laï- 

i  permutation  confentie  par  le  patron  ,  ques ,  &  en  a  laide  fix  aux  Ecclcfiafti- 

ou  par  la  dépofition  du  pourvu   par  ques  ;  mais  malgré  cela  notre  Coutume , 

Sentence  canoniquement  prononcée  &  fous  l'autorité  de  nos  Rois ,  a  confervé 

légalement  lignifiée  l'ancienne  règle  :  ce  qui  tait  dire  à  Si- 

aa.  Il  y  a  aulfi  vacance  de  fait ,  quand  mon  (i)  »  que  notre  Coutume  fournie 

le  bénéficier  ,  fimple  clerc  ,  fe  marie  ,  »  un  argument  très  puiflant  ,  pour  jufti- 

quand  même  le  mariage  feroit  déclaré  »fier  le  pouvoir  qu'a  le  Roi  de  faire 

oui.  »  des  Ordonnances  pour  la  difpofition 

4°.  Lorfque  1c  pourvu  d'un  bénéfice  »  des  bénéfices  de  fon  Royaume,  &  pour 

a  pris  pofTeluon  dun  autre  ,  incompa-  «juftiher  qu'il  peut  même  ordonner  eo 

tible  avec  celui  qu'il  poflede.  »  ces  matières ,  au-delà  de  la  difpofition 

5°.  S'il  fait  profcftïon  en  un  Monaf-  »  canonique  ;  car ,  ajoute-til ,  fi  les  Etats 

tere.  »de  Normandie  ,  qui  n'ont  d'autorité 

La  vacance  de  droit  eft  celle  qui  s'o-  »  que  celle  qu'il  plaît  au  Prince  de  leur 

pere  par  des  crimes  énormes  ;  tels  que  »  donner  ,  ont  eu  le  pouvoir  de  faire 

ceux  de  leze-majefté  divine  Ôc  humaine,  »  l'article  6*9  ,  le  Prince  ,  avec  plus  de 

d'alfaffuat  prémédité  ,  d'apoftafie  ,  d'hé-  »  rai  fon  ,  peut  faire  une  loi  générale.  « 

réfie  canoniquement  prouvée ,  de  firao»  L'Evêque  ni  le  Pape  ne  peuvent  donc 

nie  ,  de  parricide  :  en  ces  cas  t  le  patron  prévenir  le  Patron  laïque  dans  les  fix 

peut  prélenter  valablement ,  fauf  la  quef-  mois.  Au  refte ,  il  eft  elTentiel  de  remar- 

tion  fi  le  pourvu  eft  ou  non  capable  ;  qucr  qu'il  y  a  un  cas  où  le  Pape  ne  peut 

car  fi  elle  ell  décidée  en  fa  faveur  ,  il  pas  même  prévenir  le  Patron  cccléfiafti- 

reprend  fon  bénéfice.  Il  n'en  eft  pas  de  que  ;  c 'cft  lorfque  la  préfentation  ell  al- 

mémedes  autres  crimes;  ils  ne  rendent  le  ternative  entre  deux  Patrons  eccléfialti- 

bénéficc  vacant,  que  lorfque  le  Jugement  ques.   L'article  17  du  Règlement  de 

définitif  eft  devenu  exécutoire  fans  retour.  1666,  que  nous  avons  ciré  il  y  a  un  inf- 

Le  temps  dans  lequel  la  préfentation  tant  pour  prouver  que  la  collation  du 

doit  être  faite ,  foit  par  les  Patrons  ce-  Pape  faite  au  tour  du  Patron  eccléfiafti- 

elefiaftiques  ,  foit  par  les  laïques  ,  eft  que,  lui  tient  lieu  de  tour,  n'a  en  effet 

de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  que  la  lieu  que  lorfque  l'alternative  du  patronage 

mort  du  dernier  polîefTeur  eft  fue  com-  fubfifte  entre  un  Patron  eccléfiaftique  &. 

munéraent ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'art.  69  un  Patron  laïque, 

de  la  Coutume  ,  ci-devant  cité.  Cette  Le  patronage  laïque  étant  fondé  fur  le 

difpofition  ell  conforme  aux  conftitu-  temporel  f  le  matériel  de  l'Eglife  t  il  ell 


(I)  Maximes  du  Droit  canonique  ,  du  Droit  de  patronage* 
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un  bien  de  l'Etat ,  fur  lequel  le  Pape  n'a 
aucun  droit.  Or  ,  fi  le  Pape ,  lorsqu'un 
Patron  laïque  eft  alternatif  avec  un  Pa- 
tron eccléfiaftique ,  pouvoit  conferver  à 
ce  dernier  fon  tour  en  le  prévenant ,  le 
Pape  fcroit  libre  de  priver  à  perpétuité 
les  Patrons  laïques  d'un  droit  temporel , 

3 m  eft  une  portion  inrégrante  de  celui 
e  la  couronne. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  môme  à  l'égard 
de  deux  Patrons  eccléfiaftiques  alterna- 
tifs ;  le  Pape  en  prévenant  celui  qui  eft  en 
tour  ,  ne  le  lui  fait  pas  perdre ,  parce  que 
les  Eccléfiaftiques  reconnoilTent  qu'en  les 
prévenant,  le  Pape  ufe  de  la  plénitude 
d'une  puiflance  à  laquelle  fon  élévation  , 
&  leur  rang  inférieur  dans  l'ordre  hié- 
rarchique ,  ne  leur  permet  pas  de  s'oppo- 
fer.  Or  ,  puifque  la  prévention  du  Pape 
dans  le  cas  propofe  ,  part  d'une  force 
majeure  &  irréfiftible  pour  les  deux  Pa- 
trons eccléfiaftiques  alternatifs  ,  qu'elle 
n'a  pour  caufe  aucune  négligence  ni  au- 
tres défauts  qui  leur  foient  pcrfonnels  , 
il  crt  conféquent  que  l'un  &  l'autre  fup- 
portent  cet  accident ,  &  qu'un  des  deux 
n'en  fouffre  pas  feul. 

Et  c'eft  ce  qui  fe  trouve  décidé  dans 
les  définitions  du*  Droit  Canon  ,  dont 
M*.  Caftel  a  été  l'annotateur ,  &  plus  ex- 
preflement  encore  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen, du  ai  Juillet  1603.  Tous 
les  Canoniftes  au  refte  ne  font  nul  doute 
fur  ce  point.  Voyez  Guimier  fur  la  Prag- 
matique ,  §.  Item  qttod  omnia  ,  &  de 
Ferrieres ,  en  fon  Traité  du  Patronage  , 
p.  z$i.  Cependant  fi  le  préfenté  par  un 
Patron  eccléfiaftique ,  n'acceptoit  pas  la 
préfentation  ,  le  Patron  pourroit  dans  les 
fix  moi6  présenter  un  autre  fujet  ,  fans 
avoir  à  redouter  la  prévention  du  Pape. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  dn  3  Février  1711, 
en  faveur  de  l'Archevêque  de  Rouen, 
noroinarcur  de  la  Cure  d'Ermenonville. 

Au  furplus  ,  la  nomination  à  un  béné- 
fice peut  être  faite  après  les  fix  mois  du 
Tome  III. 
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jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire  ,  dès 
qu'il  n'y  a  pas  au  temps  de  la  préfenta- 
tion fix  mois  que  la  mort  du  titulaire  eft 
fue  au  lieu  du  bénéfice  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  69  de  la  Coutume.  Mais 
par  Arrêt  de  la  Cour  du  mois  de  Février 
1 7 1 9 ,  on  mit  en  délibéré  fi  la  preuve  par 
témoins  étoit  admilfible  fur  le  fait  de  fa- 
voir  fi  lors  de  la  préfentation  le  décès  du 
titulaire  n'étoit  pas  notoire  dans  le  lieu 
où  ce  décès  étoit  arrivé. 

Cet  Arrêt  eft  conforme  à  celui  du  11 
Juillet  \66i ,  à  un  autre  du  i<  Mai  \66%  , 
ÔV  à  un  troifiemedu  dernier  Juillet  166%. 
Les  deux  premiers  Arrêts  jugent  de  plus, 
que  le  Patron  proteftant  ne  peut  même 

riafler  procuration  à  une  perfonne  catho- 
ique,  pour  qu'elle  préfenre  à  fa  place  ; 
6V  le  dernier  déclare  frauduleux  un  con- 
trat, par  lequel  un  Seigneur  de  Bonnie- 
res  ,  de  la  Religion  prérendue  réformée  , 
avoit  vendu  à  un  catholique  fon  droit  de 
patronage  avec  une  pièce  de  terre ,  à  fa- 
culté de  rachat  dans  deux  ans  ,  attendu 
que  ce  contrat  avoit  été  fait  peu  de  temps 
avant  le  décès  du  Curé,  &  fur  le  point 
où  fon  bénéfice  alloit  vaquer  ,  &  que 
tout  concouroit  à  faire  croire  que  la  pré- 
fentation auroit  été  faite  par  le  Protef- 
tant fous  le  nom  interpofé  de  l'acquéreur. 
La  collation  de  l'Evêque  prévalut  à  celle 
de  l'acquéreur. 

Section  III. 

Peut-on  par  tous  acles  difpofer  des  Pa- 
tronages ?  Et  ne  font  'ùs  pas  fujets  à  la 
prejeription  ? 

Sur  la  première  queftion ,  nous  avons 
un  Arrêt  du  19  Juin  16^6 ,  qui  a  jugé 
qu'on  ne  peut  échanger  un  patronage  con- 
tre un  autre  patronage.  Cet  Arrêt  a  pour 
motif  qu'on  ne  peut  pas  attacher  un  droit 
perfonnel  &  réel ,  à  une  autre  perfonne 
ou  à  un  autre  fonds  qu'à  ceux  qui  l'ont 
produit  ou  auxquels  il  eft  affedé. 
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Aufïï  dans  1c  cas  d'un  échange  d'alter- 
native de  patronage  ,  n'y  ayant  plus  l'in- 
convénient de  la  réparation  du  patronage 
d'avec  le  fo  îds  a  îquel  il  a  été  originai- 
rement attaché ,  il  eft  de  jurifprudence 
que  l'échange  eil  valable.  Cette  jurifpru- 
dence eft  fondée  fur  un  Arrêt  du  14  Fé- 
vrier 1630  ,  &  fur  un  autre  du  19  Fé- 
vrier 16^1  Lors  de  ce  dernier  Arrêt , 
l'alternative  avoit  été  échangée  con- 
tre quatre  acres  de  terre  ,  &  on  di  l'oit 
contre  l'échange  ,  que  U  patronage  étoit 
un  droit  fpirituel  qui  ne  pouvoit  être  mis 
en  comparaifon  avec  un  bien  profane. 
Mais  on  répondoit ,  que  quand  même  le 
patronage  participeroit  aux  chofes  fpiri- 
tuelles  ,  en  tant  que  l'Eglife  fur  lequel  il 
s'étend  elt  confacrée  à  Dieu ,  on  ne  pou- 
voie  nier  qu'étant  annexé  à  la  glèbe  »  il  en 
étoit  une  décoration  toute  temporelle  ; 
eue  ce  droit  par  fa  nature  étant  fimple 
oc  indivifible,  celui  qui  reftoit  pofleffeur 
de  la  première  &  principale  portion  de 
la  glèbe  ne  l'avoit  point  partagé  ;  mais 
qu'il  l'avoic  tenu  individuellement  avec 
fon  cohéritier  parager  ,  pour  par  eux 
l'exercer  alternativement  ;  qu'en  lai  (Tant 
à  fon  cohéritier  fon  alternative  K  il  ne  lui 
donnoit  rien  de  nouveau  „  que  feulement 
il  multipHoit  les  occafions  où  il  pouvoit 
faire  feui  l'ufage  d'un  droit  qui-Kii  avoir 
été  commun  jufques  la  ;  que  la  préfenta- 
tion étoit  un  fruit  du  patronage  ;  que  le 
cohéritier  pouvoit  y  renoncer  au  profit 
de  fon  cohéritier  ,  parce  que  ce  fruit 
étoit  totus  in  iota  gleba ,  &  totus  in  quor 
tibet parte  gUba  ;  que  par  là  il  sopéroit 
plutôt  une  réunion  d'un  droit  à  fa  foua- 
ce »  qu'une  divifion  de  cette  fource.  La 
Cour  approuva,  ces  raifons ,  &  confirma 
réchange. 

Quant  à  la  féconde  queftion  ,  l'article 
<jii  ,  après  avoir  dit ,  que  prefeription 
de  quarante  ans  vaut  de  titre  en  toute  juf 
tice ,  excepte  de  cette  loi  le  droit  de  pa- 
tronage des  Eglifts ,  appartenant  tant  m 
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Roi  qu'aux  autres.  Mais  l'intention  dff 
Réformateurs  en  rédigeant  cet  article , 
n'a  pas  été  que  le  patronage  en  toutes 
ci rcon (tances  ne  put  jamais  devenir  fuf- 
ceptible  de  prefeription.  Ils  ont  voulu 
faire  feulement  entendre  que  la  poflef- 
fion  de  quarante  ans  ,  toute  nue,  fans  au- 
tre appui  qu'elle-même  ,  ne  pouvoit  ac- 
quérir la  prefeription  ,  parce  qu'il  étoit 
pollible  que  par  une  feule  préfentation  le 
droit  de  patronage  fe  trouvât  prefcrit 
puifqu'un  préfenté  peut  vivre  quarante 
ans.  Or,  une  feule  préfentation  auroit 
pu  être  ufurpée ,  il  falloir  donc  excepter 
les  patronages,  d'une  loi  qui  admettoit 
comme  titre  de  propriété  de  tous  droits» 
la  pofleffion  quadragénaire.  Mais  il  ne  fuie 
pas  de  là  que  dans  les  cas  où  il  y  a  toute 
certitude,  où  les  plus  fortes  précomptions 
que  la  poflellion  quadragénaire  d'un  pa- 
tronage a  été  de  bonne  foi  &  pacifique,, 
cette  pofiêfTion  ne  foit  d'aucun  poids;  car 
tous  les  Doâeurs  fe  réunifient  pour  af~ 
furer  que  le  droit  de  patronage  des  Egli- 
fes  fe  prefcrit  par  quarante  ans  :  fi  dans 
ce  laps  de  temps  il  y  a  eu  trois  prépa- 
rations confécutives  ,  alors  en  effet  toute 
idée  d'ufurpation  eft.  écartée.  De  là  en- 
core il  arrive  qu'un  bénéfice  en  patro- 
nage laïque  ,  &  qu'un  bénéfice  régulier 
dans  fon  origine  devient  léculier  par  qua- 
rante ans  ;  &  quoiquel  les  Patrons  fe  pré- 
fentent  le  titre  en  main  ,  ils  ne  peuvent 
rappeller  le  bénéfice  à  fon  état  primitif. 
La  loi  de  la  prefeription  légale  en  a 
tellement  changé  la  nature  ,  que  le  droir 
du  poflefTeur  devienr  le  droit  viâorieux. 

Quand  on  dit  que  les  Patrons  fe  pr/- 
fintent  titre- en  main  ,  il  faut  cependant 
bien  diftinguer  entre  le  poflefleuc  &  ce- 
lui qui  le  trouble:  fi  le  poflefTeur  pro- 
duit lui-même  un.  titre  deltrudif  de  la 
légitimité  de  fa  poifèffion ,  alors  il  s'en», 
dépouille  ,  parce  que  fa  pofleffion  qua- 
dragénaire n'auroit  été  valable  aux  yeux: 
de  la  loi  *  que  parce  qu'elle  auroit  Édrpcé- 
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pas 
ble. 


fumer  cette  pofleflîon  fondée  fur  un  titre  un  valet  qui  étoit  malade  en  1  écurie  d'une 

1  qui  y  auroit  été  conforme.  Mais  lorfque  mafure  que  celui  -  ci  prétendoit  dépen- 

le  titre  eft  préfente  par  celui  qui  eflaie  dante  de  fa  cure  ,  le  fit  afligner  devant 

d'écarter  la  force  de  la  prefeription  ,  le  l'Official ,  pour  qu'il  fe  vît  faire  défenfes 

titre  eft  inutile  ,  la  poflefïïon  quadragé-  d'en  ufer  ainft  à  l'avenir.  L'afligné  foutinc 

:n- 
let 
fon 

domeftique  ,  en  quelques  appartements 

T  de  fa  maifon  qu'ils  fuflent  difperfés.  Le 

Section    IV.  çur£  d'Arqués  prétendit ,  au  contraire , 

Devant  quels  Juges  les  complaintes  pour  ^  avoit  réellement  la  poffeffion  de  te- 

Patronages  doivent  elles  être  portées  f  n,r  I*  bergerie  dans  la  dépendance  de  fa 

paroifle  ;  que  le  fonds  où  elle  exiftoît 
La  compétence  pour  connoltre  des  lui  payoit  dîme.  Le  Procureur  du  Roi 
droits  de  différents  prétendants  au  pa-  réclama  la  compétence  ,  attendu  que  la 
tronage  d'un  bénéfice ,  c'eft-à-dire  à  la  queftion  attaquoit  le  pofleflbire  d'un  Dé- 
nomination d'un  adminiftrateur  de  l'E-  néfice  ;  6c  Sentence  intervint  ,  qui  dé- 
glife ,  qui  eft  le  titre  ,  appartient  incon-  clara  la  caufe  retenue  au  Bailliage  :  dont 
teftablement  au  Juge  dans  le  territoire  y  ayant  eu  appel ,  la  Cour  mit  l'appella- 
duquel  eft  cette  Eglife  ,  qui  eft  le  fiege  tion  au  néant,  avec  dépens, 
du  bénéfice,  où  il  eft  defiervi ,  &  non  aux  Quant  au  point  de  lavoir  fi  la  préfen- 
Juges  dans  le  relfort  defqucls  font  fitués  tation  à  un  bénéfice  pendant  un  procès 
les  biens  du  bénéfice.  Ces  biens  ne  font  mû  à  caufe  du  retrait  fait  de  la  feigneu- 
en  effet  qu'une  dépendance  du  titre  ,  &  rie  ,  étoit  valable  ;  la  Cour  appointa  la 
ne  peuvent  par  cette  raifon  Jamais  fon-  caufe  le  19  Juillet  171$.  Mais  il  nous 
der  une  compétence  pour  difputer  à  qui  femble  que  la  queftion  celTeroit  d'être 
la  nomination  au  titre  appartient.  Les  problématique  depuis  l'Arrêt  du  27  Août 
difpofitions  de  tout  le  titre  XV  de  l'Or-  17^  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  qu'une 
donnance  de  1667  ,  prouvent  que  la  corn-  orientation  antérieure  au  trouble  fait  à 
plainte  bénéficiale  a  pour  principe  la  fa  poflelfion  de  celui  qui  a  un  titre  ap- 
prife  de  poflelfion  faite  au  préjudice  de  parent  de  patronage,  devoir  avoir  fon  efet 
celle  du  complaignant.  Or,  la  prife  de  au  préjudice  de  celui  prefenté  poftéricu- 
pofleflion  fe  fait  en  l'Eglife ,  Se  non  aux  rement  par  celui  qui  dans  la  fuite  eft 
lieux  où  exiftent  les  biens  qui  en  dé-  reconnu  vrai  Patron. 

{>endent  ;  c'eft  le  Juge  du  territoire  où  Voye\  au  furplus  Droits  Honori- 

e  trouble  s'eftfair,qui  en  doit  connoître.  fiques  ,  Présentation,  Préven- 

Ceci  eft  fi  vrai,  que  l  Ordonnance permet  tion  ,  Provisions  ,  Union,  &c. 

de  donner  l'allignation  au  lieu  où  eft  le  patttda^i/ 

titre  &  le  fiege  du  bénéfice  ,  quoique  le  "Al,  U  K  A  lx  E. 

défenfeur  demeure  ailleurs.  Après  ce  que  nous  avons  dit  du  droit 

En  conféquence,  le  4  Mars  1724,  le  de  pâturage  pour  les  beftiaux  entre  les 

Curé  d'Arqués  ayant  appris  qu'un  Curé  habitants  des  paroifles  limitrophes  (1) , 

voilin  avoit  adminiftré  les  Sacrements  à  nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  quel- 

■  t  ■ 
-(1)  Art.  Banow,  Communes,  Extension, 
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ques  principes  relatifs  aux  Seigneurs  & 
à  leurs  vaflaux. 

i°.  Une  vérité  qui  mérite  beaucoup 
d'attention  quand  il  s'agit  du  droit  de 
pâturage  entre  perfonnes  qui  font  liées 
les  unes  aux  autres  par  la  féodalité  , 
c'eft  qu'alors  ces  droits  ne  doivent  point 
être  aflimilés  aux  fervitudes  dues  par 
des  particuliers  à  d'autres  avec  lefquels 
ils  nout  aucun  autre  lien  que  celui  de  leur 
convention  ;  les  fervitudes  ne  peuvent 
s'établir  que  par  des  titres  conltitutifs  ; 
les  droits  féodaux  ,  au  contraire  ,  fub- 
fiftent  en  vertu  d'aâes  purement  énon- 
ciatifs  :  ainfî  lorfque  tous  les  habitants 
d'une  paroi  (Te  ont  dans  tous  les  temps 
énonce  dans  leurs  contrats  de  vente»  d'é- 
change ,  de  partage ,  d'acquilîtion ,  qu'ils 
ont  pour  leurs  belliaux  droit  de  pâtu- 
rage commun  fur  un  fonds  dépendant 
d'une  feigneurie ,  quoique  ces  enoncia- 
tions  foient  patTées  dans  des  contrais  ,  ar- 
rière du  Seigneur  ;  on  préfume  ou  que 
le  pâturage  du  fonds  a  été  originaire- 
ment inféodé ,  6V  alors  le  Seigneur  n'a 
que  la  dire&ité  du  fonds ,  fans  pouvoir 
priver  fes  vaflaux  de  l'ufage  qu'ils  n'ont 
cefl*é  d'en  faire  de  temps  immémorial  ; 
mais  il  peux  demander  diliraclion  du  tiers 
du  pâturage  à  fon  profit  :  ou  que  le  Roi 
a  cédé  le  territoire  fur  Lequel  le  pâturage 
l'exerce,  tant  aux  habitants  du  lieu  qu'aux 
Seigneurs ,  &  alors  les  uns  &  les  au- 
tres ont  un  droit  commun  fans  aucune 
préférence.  En  un  mat  %  comme  la  pof- 
xeflion  ancienne  de  pâturages  communs 
lient  lieu  de  titres ,  on  ne  doit  s'attacher 
qu'à  l'examen  de  la  manière  dont  le  pâ- 
turage a  été  dans  tous  les  temps  exercé.  Si 
les  Seigneurs  ont  reçu  des  aveux ,  foit 
eue  les  vaflaux  foient  obligés  ou  non  à 
des  redevances  à  caufe  du  pâturage,  ces 
Seigneurs  ont  droit  de  ailtraire  leur 
part  5c  la  faculté  du  triage  ;  dans  le  cas 
contraire,  les  vaflaux  &  les  Seigneurs 
jouiflènt  en.  commun  du  fonds ,  fous  la 


protection  du  Souverain  duquel  ils  font 
réputés  le  tenir.  Lorfqu'on  ait  que  dans 
le  cas  qù  le  Seigneur  eft  réputé  avoir 
inféodé ,  il  n'a  que  la  diredité  de  la  por- 
tion du  fonds  qui  relie  à  fes  vaflaux  après 
qu'il  a  demandé  le  triage  ;  on  doit  en- 
tendre que  fur  cette  portion ,  il  conferve 
la  charte ,  la  juttice  ,  les  amendes ,  les 
forfaitures ,  les  confiscations  ,  êc  même 
les  productions  inutiles  pour  la  fubfif- 
tance  des  belliaux  :  ainfî  les  vaflaux  en 
ont  coûte  la  fuperficie  utile  à  la  nourri- 
ture de  leur  bétail  exclufivement. 

Cette  atfertion  efl  fondée  fur  un  Arrêt 
du  Confeil ,  rendu  en  interprétation  du 
tit.  XXV  ,  art.  IV  &  V  de  ^Ordonnance 
de  Eaux  &  Forets ,  &  rapporté  par  Pec- 
quet  dans  fes  Loix  foreiliercs  ,  entre  les 
Religieux  de  Corbie  &  les  habitants  de 
la  ville  du  même  nom.  Cet  Arrêt  con- 
ferve les  Religieux  dans  la  propriété  nue 
des  fonds  en  contedation  ,  &  les  habi- 
tants dans  le  droit  de  faire  paître  par 
leurs  belliaux  la  fuperficie  de  ces  fonds  , 
fauf  aux  Religieux  a  demander  le  triage  ► 
auquel  cas  ils  pourraient  librement  jouir 
d'un  tiers  &  les  habitants  des  deux  tiers  „ 
dont  la  direâe  ou  la  propriété  mit  appar- 
tiendront de  droit  à  1  Abbaye. 

Dans  cette  propriété  nue  y  reftante  att 
Seigneur  ,  on  doit  comprendre  les  pro- 
ductions qui  ne  contribuent  pas  à  l'ali- 
ment des.  bediaux.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cide en  faveur  de  M.  le  Marquis  de  C'a- 
ny.  Les  joncs-marins  étant  une  plante 
dure,  boifeufe^qui  fupplée  au  bois  dan* 
les  cantons  du  pays  de  Caux  on  le  bois 
à  brûler  eft  rare ,  ta  Cour  les  adjugea, 
à  ce  Seigneur ,  vu*  que  le  jonc-marin  ne 
pouvant  être  pâturé ,  iL  faifoit  partie  de 
la  direâe  propriété  du  Seigneur  qui  ne 
cefle  de  s'exercer  que  fur  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  la  nourriture  du  bétail  des  vaf»» 
faux  :  mais  il  faut  pour  que  le  Scigneui 
ait  les  joncs-marins ,  que  la  terre  ne  foir 
propre  qu'à  produire  ce  fruit  ou  autres 
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Je  Ton  efpece  ;  en  un  mot ,  qu'elle  foit 
nuifible  ou  inutile  au  pâturage ,  &  de  là 
fur  un  terrain  fécond  en  herbes ,  le  Sei- 
gneur ne  pourroit  établir  une  briquete- 
rie ou  une  tuilerie  ;  les  excavations  fe 
multipliant  d'année  en  année  ,  dégrade- 
raient le  terrain ,  le  rendroient  ftérile 
&  inacceflible  aux  beftiaux  :  ce  terrain 
doit  être  confervé  en  la  nature  qui  lui 
eft  propre  ;  enforte  que  le  droit  de  Sei- 
gneur tréfoncier  ne  nuife  point  à  la  jouif- 
lânce  du  vaffal. 

Quand  nous  avons  dit  plus  haut  que 
le  droit  de  pâturage ,  dont  jouiflenr  les 
habitants  d'une  paroifie  en  commun ,  n'eft 
point  ,  à  proprement  parler ,  une  fervi- 
tude  lur  le  fonds  fetgneurial  qui  y  eft 
afiujetti  ,  nous  ne  croyons  pas  avoir  dit 
une  abAirdité. 

En  effet  ,  le  droit  de  pâturage  eft  telle- 
nient  un  droit  aâif ,  lonqu'il  a  pour  princi- 
pe iuiféodation  ,  que  ,  i*.  levaflalpeut  le 
donner  à  bail,  le  céder  à  un  étranger,  à  la 
différence  des  fervitudes  qui  ne  peuvent 
être  exercées  par  autre  que  par  le  pof« 
feucur  du  fonds  auqirel  elles  font  anne- 
xées. La  raifon  s'en  tire  de  ce  que  dans 
l'origine  des  fiefs,  ces  fortes  de  droits, 
conflit  an  ts  à  recueillir  les  fruits  d'un 
fonds  ,  pouvoient  être  donnés  eu  fief 
fans  glèbe.  Bruflel  dans  fon  Examen  des 
Fiefs,  nous  en  a  confervé  plufieur»  exem- 
ples, entr'autres  celui  de  l'inféodatioa 
du  droit  de  recueillir  le  miel  des  abeilles 
d'une  forât.  L'on  voit  que  la  forêt  en 
elle-même  rt'étoit  pas  inféodée  >  l'iaféo- 
dation  n'avoit  que  le  fruit  pour  objet  ; 
or,  la  faculté  de  recueillir  ce  fruit  étoit 
tellement  au  pouvoir  du  feudataire  qu'il 
pouvoir  en  ufer,  n'en  pas  ufer  ,  en  ufer 
perfonneJleraenr,  ou  ea  ufer  par  un  por- 
teur de  fes  pouvoirs. 

Il  ne  faut  pas  cependant  conclure 
4e  là-  que  tous  les.  vaiTaux  réunis  d'une 
même  ieigneurie ,  puflent  affermer  leur 
droit  de  otauage  K  toniinc  un  Darticuliex 


qui  auroit  ce  droit  en  auroit  la  faculté  ; 
parce  qu'il  eft  évident  ,  à  l'égard  d'une 
communauté  de  vaflaux ,  que  c'eft  pour 
leur  utilité  commune  6c  excluiîve  que 
le  pâturage  a  été  inféodé  ;  que  fi  l'un 
des  vaflaux  n'en  ufe  pas ,  les  autres  en 
profitent ,•  &C  que  fi  aucuns  n'en  jouiflent , 
le  droit  demeure  entier  au  Seigneur  qui 
de  droit  eft  réputé  s'être  réfervé  la  con- 
currence de  ce  droit  :  au  lien  que  le 

Srofit  du  particulier  auquel  feul  un  droit 
e  pâturage  a  été  cédé  par  un  Seigneur» 
a  été  évidemment  l'unique  motif  de  la 
ccflîon  ;  motif  qui  feroit  contredit  par 
la  faculté  qu'auroit  le  Seigneur  de  pri- 
ver de  ce  profit  un  vaflal  qui  pourroie 
fe  le  procurer  par  des  fermiers ,  Se  qui  y 
en  un  mot,  fuivant  l'article  204  de  la 
Coutume ,  peut  s'éjouir  des  appartenan- 
ces de  fon  fief  julau'à  démifbon  de  foi 
&  hommage  exclusivement, 

a°.  Auffi  le  droit  de  pâturage  inféodé, 
n'eft-il  pas  réglé  par  L'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts* 

L'article  85  de  1*  Coutume  n'a  de  rap- 
port qu'aux  ufagers  des  forêts  royales  > 
&  l'Ordonnance  dont  parle  les  Réfor- 
mateurs eft  la  dernière  de  ceHes  que  rap- 
porte Terrien  ,1.  14 ,  c.  tj.  Mais  cet 
article  ne  peut  s'appliquer  aux  feudatai- 
res  de  Seigneurs  particuliers  ;  ceux-ci 
n'ont  d'autre  règle  que  leurs  aveux  ou  la; 
pofleuion  dans  laquelle  ils  fe  font  main- 
tenus t  la  preuve  d'ailleurs  s'en  cire  de 
ce  qu'à  l'égard  des  forêts  du  Roi  r  les 
Grands-Maîtres  ,  fur  lavis  des  Officier» 
des  MaïtrHes ,  règlent  tous  les  ans  quels 
font  les  lieux  défendables  ^en  contéquence, 
la  déclaration  des  endroits  où  l'on*  a  la* 
liberté  d'y  envoyer  les  beftiaux  pâturer, 
eft  publiée  aux  prônes  des  paroifles  irfa- 
geres ,  avec  défenfesaux  ufagers  d'envoyer 
pattre  leurs  beftiaux  aux  autres  lieux,  fous 
peine  de  contilcation  &c  de  privation;  de 
ieursufages  ;  au  lieu  que  nulle  loi  n'aréglé- 
l'çxcxcice  da  droit  de  jâiurage  daui  loi- 
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clave  des  domaines  des  Seigneurs.  H  eft 
fans  exemple ,  même  à  l'égard  de  leurs 
bois  fujets  à  des  droits  dufage,  qu'ils 
faflent  déclarer  par  les  Officiers  des  Mai- 
trifes  ou  leurs  Verdiers  »  quand  ils  en 
ont,  quels  font  les  bois  défenlablcs  ; 
qu'ils  faflent  publier  la  liberté  d'aller  dans 
ceux  là ,  6c  défenies  d'aller  dans  les  au- 
tres :  &  de  là  part  cette  autre  réflexion, 
qu'à  l'égard  des  bois  léigneuriaux  où  des 
vaflaux  ont,  félon  leurs  aveux  ,  la  fa- 
culté de  procurer  des  patutages  à  leurs 
beftiaux ,  il  ne  fuit  pas  de  ce  que  ces 
vaflaux  ne  fefont  pas  tait  délivrer  des  can- 
tons dans  les  bois  délenfables ,  que  le  Sei- 
gneur puifle  preferire  conrr'eux  le  droit 
de  pâturage,  fous  prétexte  qu'ils  n'ont 
ufé  de  ce  pâturage  que  par  ufurpation 
ou  par  tolérance  ;  car  toute  idée  d'ulur- 
pation  &  de  tolérance  s'évanouit  lorfque 
la  jouiflance  d'un  vaflal  eft  foutenuc  de 
déclarations  faites  au  Seigneur ,  dans  lef- 
ouelles  le  droit  de  cette  jouiflance  eft 
énoncé  :  &  comme  le  Seigneur  a  droit 
lorfque  le  vaflal  excède  les  bornes  de  cette 
ipuiflance  ,  d'en  réprimer  l'excès ,  fon  fi- 
lence  fur  la  manière  dont  fes  vaflaux  ont 
ufé  de  leur  droit,  publiquement  &  perfévé- 
lameot ,  eft  le  plus  (ùr  interprète  de  l'ade 
originaire  de  leur  inféodatiou  primitive. 

En  1 779  ,  la  Cour  décida  une  ques- 
tion intereirante  en  faveur  des  habitants 
de  la  paroilfe  de  Vardes  &  les  fermiers 
du  Seigneur  de  cette  paroilfe ,  fife  dans 
le  pays  de  Bray. 

Ces  fermiers  prétendoient  avoir  la  fa- 
culté d'envoyer  leurs  moutons  dans  les 
pâturages  communs  de  Vardes.  Les  ha- 
bitants leur  conteftoient  ce  droit  ,  par- 
ce que  ,  félon  eux  ,  ces  pâturages  com- 
muns leurs  avoient  été  inféodés  par  ces 
Seigneurs,  moyennant  la  redevance  d'une 
poule  par  feu  ,  &  que  c'étoit  en  écarter 
les  vaches  de  leur  communauté ,  attendu 
que  l'herbe  le  trouvoit  totalement  brou- 
tée &  maugée  par  les  moutons,  ôc  que 
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s'il  en  reftoit ,  les  vaches  refufoient  d'en 
profiter, à  caufe  de  la  mauvaife  odeur 
de  l'haleine  &  de  la  dent  du  mouton  : 
ils  ajoutoient  que  d'ailleurs  les  fermiers 
du  Seigneur  avoient  plus  de  champs  de 
pillage  qu'il  ne  leur  en  falloit ,  pour  la 
nourriture  de  leurs  troupeaux.  Fondés 
fur  ces  rations  ,  ils  firent  lignifier  des 
defenfes  aux  fermiers  de  faire  conduire 
leurs  moutons  dans  le  pâturage  commun 
de  la  paroiffe.  Ceux-ci  présentèrent  Re- 
quête au  Maître-Particulier  de  Lions; 
ils  y  cypofcrcnt  que  l'article  84.  de  la 
Coutume  ne  mettoit  pas  les  moutons 
dans  la  cathégoric  des  bétes  mal  taran- 
tes ;  que  plufieurs  Arrêts  ne  leur  avoient 
point  interdit  la  pâture  des  communes; 
que  l'art.  XIII  du  tit.  XIX  de  l'Or- 
donnance de  1669  ,  n'avoit  de  rapport 

311'aux  bois  ,  &  que  les  habitants  de  Vir- 
es n'en  polfédoient  pas  :  ils  iurprirent, 
fur  cette  Requête ,  maiu-levée  provisoi- 
re des  défenies  qui  leur  avoient  été  fai- 
tes. Dès  qu'elle  fut  notifiée  aux  habi- 
tants ,  ceux-ci  donnèrent  une  Requête  , 
où  ils  démontrèrent  qu'ils  étoient  pré- 
cifement  dans  le  cas  prévu  dans  l'Oroon- 
nance  ,  leurs  communes  étant  aux  rives 
des  bois  du  Scipneur  ,  &  eux-mêmes 
ayant  un  bois  de  dix  acres  ,  compris  dans 
ces  communes  ;  &  ils  conclurent  a  être 
reçus  oppofants  à  l'Ordonnance  qui  avoît 
accordé  main-levée  provifoirc ,  Se  deman- 
dèrent incidemment  à  ce  que  les  défen- 
ies furent  de  nouveau  prononcées.  Par 
Sentence  de  4  Février  1771  ,  il  fut  fait 
droit  fur  leurs  concluions  ,  6c  ils  ob- 
tinrent les  défenfes  demandées  contre  les 
fermiers  du  Seigneur  ,  avec  dépens.  Cette 
Sentence  contenoit  les  motifs  des  Juges 
qui  l'avoient  prononcée  ;  ils  s'étoient  fur- 
tout  déterminés  par  l'art.  V  du  tit.  XXV 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts.  Les 
fermiers  appcllerent  de  ce  Jugement  ;  le 
Seigneur  prit  leur  fait  &  caufe  ,  &  ,  en 
la  Cour ,  il  fourint  que  les  habitants  de 
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Varies  n'étoient  point  propriétaires  de 
leur  commune  ;  que  la  propriété  n'étoit 
qu'à  lui  ,  &  qu'au  plus  ils  en  avoienr 
l'ufage.  Pour  les  habitants ,  on  obferva 
qu'en  prétendant  que  le  Seigneur  étoit 

Sropriétaire  des  communes,  c'étoit  par- 
;r  contre  fes  intércts  ;  car  s'il  a  ,  diloit- 
on  ,  la  propriété^  des  communes  ,  dès 
qu'elles  ne  fuffifent  pas  pour  l'ufage  des 
habitants  ,  le  Seigneur  n'a  pas  même  la 
liberté  d'y  faire  pâturer  les  vaches  de 
fes  fermiers ,  étant  de  principe  que  l'u- 
fage  doit  être  préféré  ,  comme  l'ufufrui- 
tier  su  propriétaire  (i).  Mais  le  Seigneur 
de  Varaes  ,pourfuivoit  le  Défenfeur  des 
habitants  (1)  ,  n'a  point  le  droit  qu'il 
s'attribue  ;  les  aveux  des  vaflaux ,  con- 
tradictoires avec  le  Seigneur ,  font  leur 
loi  ;  ces  aveux  confiaient  l'inféodation  , 
puifqu'ils  en  fixent  le  prix  à  une  poule 
par  feu  ;  au  moyen  de  ce  cens  ,  les  habi- 
tants font  donc  propriétaires  du  terrain 
inféodé  ,  auifî  les  habitants  ont-ils  tou- 

Eurs  coupé  &  ufé  le  bois  produit  par 
commune.  Si  la  Coutume  n'a  pas  mis 
les  moutons  au  nombre  des  bêtes  mal- 
fàifantes  ,  dans  l'art.  84. ,  c'ell  parce  que 
le  chapitre  du  banon  &  dcffens  n'a  pour 
objet  que  la  vaine  pâture ,  les  champs  de 

E liage,  &  non  pas  les  communes ;,auhr 
1  Arrêts  ont-ils  écarté  les  moutons  des 
communes.  Il  eft  vrai  que  par  celui  du 
16  Novembre  itfjfi  rapporté  par  Baf- 
nage  ,  la  Cour  permit  aux  habitants  de 
Bondeville  de  mener  leurs  moutons  pâ- 
turer dans  les  marais  communs  qui  étoient 
fur  le  bord  de  la  mer  ,  parce  que  l'hec- 
be  n'étoit  propre  ni  aux  chevaux  ,  ni  aux 
vaches  ;  mais  elle  leur  défendit  les  prai- 
ries ,  quoiqu'elles  fuftent  vaines  pâtures  ,, 
fiiivant  l'art.  8i  de  la  Coutume. 
<jr«Ç*a  été  fur  le  même  principe  que  le 
Parlement  de  Paris  en  1638,  1660, 
*66i  Se  le  2^  Mars  1747    a  défendu 
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de  mener  les  moutons  dans  les  ufages 
communs  des  paroifies  d'Argenteuil,  Cor- 
meilles  &  Cartrouville  ;  enfin ,  au  Parle- 
ment de  Rouen,  le  17  Juin  175.0,  il  a  été 
fait  défcnfes  à  deux  particuliers  de  Saint» 
Aignan  ,  du  Boifguillaume,duTronquay 
&  du  hameau  des  Cotes  ,  d'envoyer  pâ- 
turer leurs  bêtes  à  laine  fur  les  commu- 
nes de  Saint  -  Aignan.  Par  Arrêt  du  3. 
Mai  1779 ,  l'appel  des  fermiers  du  Sei- 
gneur  de  Vardcs  fut  mis  au  néant  ,  & 
la  Sentence  ,  rendue  en  la  Maîcrife  de? 
Lions ,  confirmée. 

PAUVRES. 

Le  devoir  d'aflifter  les  pauvres  ,  réful- 
re  plutôt  du  fentiment  que  de  la  loi  ;  mais- 
il  a  fallu  des  loix  pour  que  l'on  s'acquit- 
tât de  ce  devoir  avec  difeernement  :  ainfî 
il  y  en  a  une  pour  obliger  les  familles,, 
les  Villes  ,  les  Provinces  à  fubvenir  aux; 
be  foins  de  leurs  membres  réduits  à  l'in- 
digence ;  &  il  y  en  a  aufli  pour  que"  les; 
fecours  qui  leur  feroient  procurés  ne 
fuflent  pas  portés  à  un  tel.  excès  ,  quer 
les  pauvres  devinflent  opulents ,  &  que* 
celui  qui  feroit  trop  libéral  envers  eux  „ 
tombât  dans  la  mifere. 

La  première  difpofition  fe  trouve  dans- 
l'Ordonnance  de  Moulins ,. art.  LXXIII;. 
cette  difpofition  a-été  renouvclléc ,  &  la 
féconde  établie ,  par  la  Déclaration  du* 
Roi  du  3  Août  1764. 

Il  y  a  un  autre  motif  encore,  pour 
mettre  des  bornes  aux  générofirés  des. 
fidèles  envers  les  pauvres,  ça  été  celui 
de  ne  pas  autoriler  la  fainéant  ife. 

De  là  ,  l'Arrêt  du  19  Février  17*7,. 
fait  défcnfes  à  toutes  perfonnes  domici- 
liées de  mandier  aux  portes  ,  dan^  les» 
Eglifes  ,  dans  les  rues  &  places  publi- 
ques t  /ous  peine  d'être  enfermées  dans  de* 
Tours  ,  pour  y  jeûner  au  pain  &  à  ('eau. 
durent  un  mois  ,  &c.  ;  &  l'Arrêt  du.  24^ 

■  . 
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Janvier  1741  ,  q'û  défend  à  toutes  per- 
fonnes  de  l'aire  taire  des  diftributions  pu- 
bliques d'aumônes  au  fortir  des  inhuma- 
tions ,  fervices  ,  mefTes  ,  ou  autres  céré- 
monies publiques ,  &  aux  pauvres  de  fe 
trouver  en  troupe  à  l'iflne  de  ces  folem- 
nités  &  d'y  demander  l'aumône  ,  fous 
peine  de  prifon. 

Lorfque  des  perfonnes  charitables  don- 
nent entre-vifs  des  deniers  ou  des  fonds 
aux  pauvres ,  elles  doivent  fe  conformer 
à  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1, 
en  obfervant  cependant,  i°.  que  les  do- 
nations entre  vils  font  réputées  à  caufe 
de  mort  ,  en  quatre  cas  :  fi  le  malade 
meiirt  de  la  maladie  dont  il  e(t  atra- 
qué  lors  de  la  donation  ;  fi  ,  fans  être 
malade  ,  il  meurt  dans  les  Quarante  jours 
après  la  donation  ;  fi  la  donation  n'eft 
point  palfée  pardeyant  Notaires  ;  &  fi , 
dans  les  quarante  jours ,  elle  n'a  pas  été 
infinuée  :  art.  447  de  la  Coutume. 

i°.  Que  pour  la  validité  des  donations 
entre -vifs,  faites  aux  pauvres ,  il  fnffit  que 
Tun  des  adminillrateurs  de  leurs  aumônes 
les  ait  acceptées  ,  fans  qu'il  foie  bel'oin  de 
délibération  de  fes  coadrainiflrareurs.  En 
effet,  Bafnage  convient  que  la  Jurifpruden- 
ce  de  ce  Parlement  elt  ou  à  l'égard  des  mi- 
neurs ,  le  tuteur  puîné  accepter  la  do- 
nation qui  leur  elt  faite  ,  fans  autorifa- 
tion  des  nominateurs  à  la  turele  ,  &  il 
y  a  même  raifon  pour  que  l'adminifrra- 
tcur  d'un  Hôpital  accepte  valablement , 
étant  fetil ,  au  nom  des  pauvres. 

Car  pourquoi  a-t-on  affranchi  les  tu- 
teurs de  prendre  une  délibération  de  pa- 
rents dans  le  cas  dont  il  eft  ici  queition , 
fi  ce  n'elt  parce  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  pro- 
curer l'avantage  des  mineurs ,  il  ne  faut 
pas  les  mêmes  formalités  qui  font  requi- 
ses pour  diminuer  celui  dont  ils  jouif- 
fent  ?  Cell  encore  par  la  raifon  que ,  par 
les  délais  qu'exigeroient  des  délibérations, 
des  héritiers  avides  emploieraient  l'inter- 
valle de  ces  délais  ,  qui  leur  annonce- 
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roi  en  t  les  intentions  bienfaifantes  de  leur 
parent ,  pour  l'empêcher  d'exécuter  fes 
intentions.  Or ,  ces  motifs  font  encore 
plus  puiflants  en  faveur  des  pauvres, 
qu'en  faveur  des  mineurs:  les  Hôpitaux  ne 
iubfiltent  que  par  la  libéralité  des  fidèles. 

La  libéralité  doit  cependant  être  mo- 
dérée, fi  elle  aboutfflbit  à  la  ruine  de 
parents  indigents  ;  alors  la  Cour  rédui- 
ront le  don ,  Ôt  le  partagerait  dans  une 
proportion  équitable  entre  les  pauvres 
de  la  famille  ,  &  les  pauvres  qui  n'en  fe- 
raient pas. 

J'ai  entendu  agiter  cette  queftion  ,  fi 
par  tefhmcnt  un  particulier  ayant  don- 
né à  un  ou  à  plufieurs  de  fes  amis  des 
fommes  &  des  biens  difponibles  conli- 
dérables ,  &  étant  démontré ,  par  diver- 
fes  écritures  ,  tant  du  teftatcurque  des  lé- 
gataires ,  que  la  deftination  du  legs  regar- 
doit  les  pauvres ,  !c  teftament  ne  pouvoit 
pasêtrcannullé,  comme  n'étant  qu'un  fidti- 
commis  ;  mais  il  me  fcmble  que  dès  que, 
par  le  tefiament ,  le  legs  eft  fait  à  une 
ou  à  pluficirs  perfonnes  délignées  ,  qu'il 
eft  en  leur  liberté  de  ne  fuivre  dans  la 
diflribution  du  legs  que  l'impnlfion  de 
leur  prudence  &  de  leur  charité  ,  ce 
legs  ne  peut  être  regardé  d'un  œil  défa- 
vorable. Le  teftateur,  tant  qu'il  a  vécu, 
n'a  ufé  de  fon  bien  que  conformément 
à  ce  que  les  loix  de  la  religion  ck  de 
l'Erat  lui  preferivoient  ;  il  s'en  eft  regardé 
comme  fimple  économe  ;  il  a  fu  que  les 
richefles  éroiene  un  bien  commun  qu'il 
devoit  adminiftrer  pour  l'intérêt  public, 
dans  lequel  le  fien  étoit  confondu  :  quoi 
de  plus  raifonnable  que  de  choifir  pour 
fes  fuccefleurs  des  perfonnes  dans  leP- 
quelles  il  reconnoît  les  mêmes  vues  !  Un 
pere  fait-il  un  fidei-commis  ,  parce  qu'il 
ne  laide  fon  patrimoine  à  fes  enfants 
qu'en  formant  le  vœu  qu'ils  l'appliquent 
à  leur  propre  fublhnce  &  à  celle  de 
leurs  frères  ?  Ces  moyens  ont  triomphé 
au  Parlement  de  Paris ,  en  cette  année 
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f  781  ,  dans  !a"  càufe  célèbre  du  legs  fait 

Îtar  M.  l'Abbé  d'Eaubonne  ,  malgré  l«- 
oquence  brillante  de  M*.  Gerbier  qui  les 
combattoit. 

PÊCHE. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu  en 
Normandie  ,  que  les  rivières  non  naviga- 
bles appartiennent  aux  Seigneurs  des  fiefs 
riverains;  que  chacun  a  la  moitié  de  la 
rivière  du  côté  de  fa  rive  ;  que  toute  la 
rivière  appartient  à  un  léul  Seigneur  s'il 
a  les  deux  rives  dans  fon  fief,  oc  que  le 
Seigneur  eft  en  droit  d'y  conftruire  des 
moulins ,  d'y  pêcher  &  d'y  faire  pêcher 
exclufivement  à  tout  autre. 

Le  droit  de  pêche  eft  donc  un  droit 
feigneurial ,  &  non  domanial  en  la  main 
des  Seigneurs  ,  lorfqu'il  s'exerce  fur  des 
rivières  qui  ne  font  pas  navigables.  C'eft 
ce  que  nous  enfeigne  M.  le  Bret ,  Traité 
de  la  Souveraineté,  liv.  2  ,  chap.  1 5  ;  6c 
ce  qu'il  avoit  appris  de  la  Somme  rurale 
de  Bouteiller  ,  1.  1".  tit.  73  ,  édition  de 
Charondas  ,  en  1603  ,  pag.  428  ;  6c  les 
petites  rivières  qui  ne  portent  point  na- 
vire ,  font  aux  Seigneurs  parmi  de  qui 
terre  tV  feigneuric  elles  paffent. 

L'Ordonnance  des  Eaux  6c  Forêts  a 
confacré  la  maxime ,  en  déclarant  le  Roi 
propriétaire  de  tous  les  fleuves  &  riviè- 
res portant  bateaux  fans  artifice  à  ouvrage 
des  mains  ;  car  en  matière  de  loix  ,  la 
défignation  d'une  efpeee  exclut  les  au- 
tres (1).  Et  notre  Coutume  eft  exprelfe 
fur  ce  point  dans  les  articles  206  6c 
210. 

Atnfi  un  Haut-Jufticier  qui  n'a  aucunes 
tenures  le  long  de  la  partie  de  rivière 
d'un  Seigneur  dans  l'enclave  du  fief  du* 
quel  elle  coule  ,  ne  peut  y  réclamer  au- 
cun droit  comme  Seigneur  fuzerain.  On 
préfume  alors  que  le  Seigneur  du  fief, 


PEC 


4Ï7 


ou  même  un  particulier  qui  y  poiTede  la 
pêche  de  temps  immémorial  ,  cft  fondé 
fur  des  titres  anciens  dont  1  eloignement 
des  temps  a  fait  perdre  la  mémoire  ;  & 
cette  poireftion  doit  être  refpedée ,  la  pof- 
fellion  de  quarante  ans  équivalant  à  un 
titre  en  toutes  manières. 

Il  y  a  plus  ,  la  pofleflion  immémoriale 
du  droit  de  pêche  fur  une  rivière  ,  feroic 
un  titre  fuffilant  contre  le  Roi  lui-même , 
quand  même  il  feroit  queftion  d'une  ri- 
vière navigable  ;  à  plus  forte  raifon  donc 
doit-elle  fuffire  pour  conferver  la  pof- 
fcliion  acquife  fur  une  rivière  qui  ne  l'eft 
pas  (2).  Telle  cft  la  doctrine  de  Bacquet , 
des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  30 ,  nomb. 
a  &  19;  dodrine  appuyée  fut  les  modi- 
fications appofées  à  l'Edit  de  Louis  XII, 
relatif  aux  Seigneurs  de  la  province  de 
Loire,  par  lesquelles  l'Edit  n'eft  vérifié 
qu'autant  qu'il  n'empêchera  la  preuve  de 
temps  immémorial  ;  dodrine  que  Bacquet 
retrace  en  l'on  Traité  des  Droits  de  Déshé- 
rence ,  part.  3  ,  ch.  7 ,  n°.  6.  Il  y  a  eu  ,  dit- 
il ,  un  Kdit  du  Roi  François  1er,  en  1  $39, 
qui  a  aboli  la  prefcriptiôn  ,  même  la  cen- 
tenaire ,  contre  le  Roi  ;  mais  cet  Edit 
n'a  jamais  été  fuivi ,  neque  in  confulendo  , 
neque  in  judicando.  II  elt,  ajoute- 1- il ,  cer- 
tain aujourd'hui  que  la  pofTeflion  immé- 
moriale eft  reçue  contre  le  Roi  en  tous 
héritages  6c  droits  domaniaux  de  la  cou- 
ronne. Dodrine  enfin  de  Chopin  ,  De 
Domanio^  l.  3  ,  cap.$  ,  nom.  a.  De  Du- 
nod  ,  des  Prefcriptions ,  3e.  part.  ch.  1 1  , 
pag.  280  &  369 ,  edit.  de  1730.  Car  il  n'ex- 
cepte de  la  poflëfïton  immémoriale  ,  que 
la  Jurifdiclion  &  la  Police  des  Rivières 
navigables  ;  d'où  il  fuit  que  le  droit  de  pê- 
che y  eft  aflujetti. 

C'eft  en  conféquence  de  la  faveur  de  la 
poireftion  immémoriale  ,  que  Bafnage, 
fur  l'article  aïo  de  la  Coutume,  aprè* 
————————  ■  1  1» 


(t)  Mémoire  de  Me.  de  Lonvrei  pour  tes 
Chanoine*  de  Rouen ,  .contre  M.  de  cellifle. 
Tome  UL 


(1)  Ibid  t  }»g.  53. 
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avoir  dit  que  quoique  la  Coutume  per- 
mette aux  Seigneurs  de  bâtir  un  moulin , 
lorfque  les  deux  rives  font  aflifes  en  leurs 
fiefs  ,  ils  peuvent  néanmoins  en  être  em- 
pêchés quand  la  rive  entière  appartient 
à  un  autre  Seigneur  ,  qui  prouve  fon 
droit  par  des  titres  valables  &  authen- 
tiques, ajoute  fur  l'article  106,  qu'une 
rivière  peut  appartenir  à  un  particu- 
lier ,  fi  elle  prend  fa  fource  6c  fon  cours 
dans  fes  terres  ,  ou  par  une  longue 
poflèffion  oui  excède  toute  mémoire 
d'homme.  On  oppoferoit  fans  réflexion 
l'autorité  de  l'Auteur  du  Manuel  des 
Fiefs  ,  chapitre  23  ,  qui  prétend  que  le 
droit  de  pèche  dans  une  rivière  dépend 
du  droit  de  cours  d'eau ,  &  que  le  cours 
d'eau  dépendant  de  la  JulVice  oc  du  fief,  il 
doit  être  imprcfcriptible  comme  eux  ; 
car  fuivant  notre  loi  municipale  (1)  ,  le 
cours  d'eau  &  le  droit  de  pèche  ne  font 
pas  exceptés  de  la  prescription  de  tous  au- 
tres genres  de  biens.  La  pêche  eft  un  droit 
utile,  qui  s'afferme  6c  fe  vend  féparcment 
du  fief  ;  droit  bien  différent  des  droit»  de 
chaffe  Ôc  de  retrait ,  qui  font  une  parrie 
intégrante  &  eflèntielle  des  fiefs  ,  «  qui 
par  cette  raifon  ne  peuvent  s'acquérir 
qu'avec  le  fief  lui-même. 

Or  il  peut  y  avoir  prescription  entre 
le  Seigneur  &  le  vaflal  ,  pour  cç  qui  ne 
forme  pas  une  partie  intégrante  du  fief  : 
c'eft  ce  que  Bafnage  reconnoît  en  fon 
Commentaire  de  l'article  117  de  la  Cou- 
tume. 

Quoique  le  droit  de  pêche  ne  foit  pas 
une  partie  eflèntielle  des  fiefs  ,  lorfque 
ce  droit  eft  attaché  à  un  fief,  le  Seigneur 
oui  le  pofTede  en  ufe  cependant  à  titre 
de  féodalité.  De  là  le  Seigneur  jouit  de  la 
pêche  dans  fa  feigneurie  lorfqu'elle  en 
dépend ,  comme  le  Roi  jouit  de  la  pêche 
dans  fes  domaines,  quand  il  ne  les  a  point 
engagés.  Ainfi  les  pêcheurs  du  Seigneur 
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doivent  avoir  la  liberté  Se  h  facilité  de 
tirer  leurs  filets  fur  les  fonds  des  vaffaux 
riverains  ,  de  même  que  le  Roi  l'exerce 
fur  les  fujets  de  fes  domaines.  Le  fief 
du  Seigneur  fait  fon  titre  ,  6t  il  n'a  pas 
befoin  d'autre  titre  pour  exercer  cette 
fervitude  ;  au  contraire  ,  il  faut  un  titre 
pour  fe  fouftraire  à  ce  droit ,  qui  eft  ie 
droit  commun  des  feigneuries. 

Ceft  ce  qui  fut  jugé  eu  profijjo  par 
l'Arrêt  que  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen  ob- 
tint le  xx  Mars  1720,  contre  le  fieur  de 
la  Voipiere  :  il  fut  condamné  à  retirer 
des  pierres  qu'il  avoir  fait  placer  le 
long  de  fes  propriétés  dans  la  rivière  de 
Seine,  6c  en  outre  en  100  liv.  d'intérêts 
6c  aux  dépens.  Il  allégua  en  vain  qu'il 
étoit  propriétaire  d'un  héritage  qui  bornoit 
le  canal  de  la  rivière ,  que  les  pécheurs  en 
dégradant  cette  clôture ,  le  privoient  de 
tout  le  fruit  de  fon  héritage  fans  offrir 
aucun  dédommagement  ;  que  cependant 
fon  fonds  étoit  à  ufage  de  curanderie , 
établiflement  utile  au  public ,  6c  qui  ne 
méritoit  pas  moins  de  confédérations  que 
le  profit  &  le  plaifir  du  Seigneur;  qu'an 
furplus  il  laifkwt  le  partage  fufhïant  pour 
les  pêcheurs,  6c  Que  c'étoit  tout  ce  à  quoi 
on  pouvoit  l'obliger. 

On  lui  répliqua  que  l'Ordonnance  des 
Eaux  6c  Forêts  n'a  fixé  les  marche-pieds 
des  rives  que  pour  la  fureté  de  la  naviga- 
tion des  rivières  domaniales  ;  mais  il  n'a 
pas  pour  but  de  reftreindre  les  pécheurs 
du  Roi  ou  des  Seigneurs  dans  la  feule 
étendue  de  ces  marche-pieds.  C'eft  la  li- 
berté complette  6c  entière  de  tirer  les  filets 
fur  le  fonds  des  vaflaux,  qui  leur  appar- 
tient ;  les  riverains ,  fous  prétexte  de  leur 
utilité ,  de  leur  commodité  ,  ne  peuvent 
apporter  aucun  obltacle  ,  foit  par  des 
plantations ,  des  folles ,  dés  murs  ,  des 
éclufes  nuifibles  au  cours  de  l'eau  :  voyez 
les  Articles  XLII  ôc  XLIII  du  titre 


(1)  Me.  Htbtrt ,  Requête  pour  M,  le  Prdûdeat  d'Efneval,  contre  M.  de  Mortcaei» 
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XXVII  de  l'Ordonnance  des  Eaux  Se  dans  le  titre  79  des  Loix  ripuaires,  dans 

Focérs.  le  capitul.  10.  du  1.  a.  d'Anfegife  ,  la 

Quant  à'  la  pèche  maritime  des  Ports  potence  en  ufage  a  I  égard  des  voleurs ,  & 

de  notre  Province  ,  on  doit  confulter  l'amputation  de  la  main  l'être  pour  les 

l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  l'excellent  parjures. 

Traité  de  M.  d'Héguerty ,  dont  nous  avons  Nos  anciennes  Coutumes  ,  lors  même 

déjà  parlé  ;  fon  titre  eft  :  Remarques  que  les  compofitions  Se  le-  combat  judi- 

fiir  plufieurs  branches  de  Commerce  &  de  ciaire  Se  l'ordalie  avoient  lieu ,  condanv 

Navigation  ;  la  Déclaration  du  Roi  du  noient  à  la  mort  ou  à  l'efclavage  ceux 

Avril  172$  ,  Se  celle  du  18  Mars  qui  étoient  hors  detat  d'indemnifer  par 

1727  ;  celle  du  ao  Décembre  1719  ;  les  de  l'argent  la  famille  joftenfée  ,  ou  qui 

Lettres-patentes  du  ai  Janvier  1759  ,  les  fuccomboient  dans  l'épreuve  du  duel ,  de 

Arrêts  de  la  Cour  des  23  Mai  176^  Se  l'eau  ou  du  fer  chaud. 

1767 ,  qui  fe  trouvent  dans  l'édition  du  Dans  le  Miroir  des  Juges,  de  Home? 

Recueil   des    Edîts  ,   Déclarations  »  qui  écrivoit  à  la  fin  du  treizième  fiecle  , 

Sec.  imprimes  chez  Befongne  de  Lalle-  on  voit  que  l'on  avoit  commencé  à  apper- 

raant.  cevoir  l'abus  des  compofitions  &  des 

PÊCHERIES  épreuves.  Au  moyen  des  premières  ,  le 

riche  étoit  impunément  criminel  ;  Se  dans 

Voye\  PÊCHE.  les  autres  ,  l'intriguant  ou  l'homme  vi- 

P  t?  r  tt  t  v  goureux  ,  fi  coupable  qu'il  fut ,  étoit  in- 

r  a  c  u  L  H.  failliblement  jullifié.  En  conféquence , 

Le  mineur  fous  puiflance  de  pere  Se  de  comme  chaque  crime  avoit  eu  dans  l'o- 

mere  a  fon  pécule  en  particulier  :  mais  rigine  fa  compofition  particulière ,  on  y 

autant  qu'i  ïinftar  des  Religieux  qui  ont  attacha  auifi  une  punition  qui  lui  étoit 

un  emploi  particulier  hors  de  leur  Mo-  propre.  Le  Traite  des  Peines  ,  contenu 

naftere  ;  ils  ont  auffi  un  état  qu'ils  ne  dans  le  Chapitre  4,  Seâion  ia  ,  eft  très- 

tiennent  point  de  la  libéralité  de  leurs  intéreffant.  L'Auteur  y  diftingue  d'abord 

pere  &  mere.  Ainfi  un  Officier  militaire ,  deux  fortes  de  peines,  les  unes  volontai- 

un  Bénéficier  eccléfiaftique ,  quoique  mi-  res ,  les  autres  violentes  :  par  les  volon- 

neur  ,  ne  demeurant  pas  chez  fon  pere ,  taires ,  il  entend  les  peines  que  l'on  s'im- 

a  en  fa  libre  difpofition  ce  qui  provient  pofe  par  convention  :  par  les  violentes, 

des  revenus  de  fon  état.   Il  en  eft  de  celles  qui  frappent  fur  le  corps  ou  la 

même  d'un  mineur  qui  fait  commerce  ou  fortune  de  l'accufé  ,  Se  font  déterminées 

qui  exerce  un  art  fur  lequel  le  pere  n'a  par  la  loi.  Dans  le  nombre  des  peines 

aucune  influence  ,  ou  qui  a  reçu  quelque  corporelles  ,  il  en  indique  qui  font  ca* 

bienfait  d'un  étranger.  pitales  ou  mortel/es ,  Se  d'autres  afflidi- 

Voye\  Cote- MO  RTE.  ves  ou  vénielles ,  parce  qu'elles  font  une 

PEINES  efpece  de  pardon  (1),  ceux  qui  y  étaient 

•  condamnés ,  pouvant  fans  injuftice  l'être 

C'eft  une  erreur  de  croire  que  îeà  pre-  à  perdre  la  vie. 

raiers  François  Se  les  anciens  Normands  Les  peines  capitales  confiftoient  de  fon 

fe  bor noient  à  punir  les  crimes  par  des  temps  a  perdre  la  tête ,  à  être  traîné  à  la 

compofitions  en  argent.  Nous  voyohs  voirie,  pendu  ,  ou  brûlé ,  enfoui  vif  en 

(t)  Du  mot  latin  veaia. 
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terre ,  ou  précipite  du  haut  d'un  endroit 
efearpé. 

Les  afflidives ,  à  la  perte  d'un  de  fes 
membres  ;  comme  du  pouce  ,  c'étoit  la 

{mnition  des  fauflaires;  du  poing  ,  c'étoit 
a  peine  des  coupeurs  de  boude  ;  d'avoir 
la  langue  coupée  ,  cette  peine  étoir  celle 
du  blafphême  ,  fous  le  nom  duquel  on 
comprenoit  le  faux-témoignage  à  caufe 
du  parjure;  o;i  fouettoit  ou  on  metroit  au 
pilori  les  perturbateurs  du  repos  public, 
&  on  emp»ifo<moit  les  hommes  violents 
&  brutaux. 

Outre  cela*  il  y  avoit  des  crimes  qui 
n'etoient  fuicts  qu'à  des  peines  pécuniai- 
res ;  tel  étoit  celui  d'ufure ,  du  jugement 
injulle  :  d'autres  n'alfujettiflbient  qu'au 
bannitfement  hors  de  fa  paroitfc ,  ou  du 
royaume  ,  ou  d'une  ville  ,  ou  d'un  fief  : 
de  ce  genre  étoient  &  les  contumaces 
en  matière  civile,  à  caufe  du  mépris  que 
le  contumacé  faifoit  des  loix,  en  refu- 
fant  de  comparoitre  en  jugement,  &  le 
trafic  infâme  de  filles  débauchées,  eu 
égard  aux  défordres  qui  en  réfultoient. 
Homes  engage  les  Juges ,  chargés  de 
prononcer  ces  diverfes  peines  ,  à  peler 
mûrement,  en  leur  confcicuce,  la  caufe 
du  crime ,  la  qualité  de  la  perfonne  of- 
fenfée,  le  lieu  &  le  temps  du  délit,  la 
nature  &  l'étendue  du  dommage  caufé  , 
les  artifices  employés  pour  le  caufer  > 
afin  qu'ils  puflént  appliquer  a  chaque  for* 
fait  la  punition  la  plus  analogue. 

Maintenant  les  peines  font  à  peu 
près  les  mêmes ,  à  l'exception  de  celle 
de  l'enterrement  des  criminels  vivants  , 
à  laquelle  le  fupplice  de  la  roue  a  fuc- 
cédé. 

Ceit  une  grande  queftion  parmi  les  pu- 
blicités, que  celle  de  favoir,yï/<t  droit 
de  punir  à  mort  ou  corportUtmutt  dérive 
de  la  loi  naturellt  :  l'affirmative  nous  pa- 
rott  démontrée. 

Ceux  qui  la  combattent  difent:  ta  loi 
naturelle  nous  tnfeignt  que  nous  devons 
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pardonner  tout  le  mal  qui  nous  efl  fuit  t 
&  n'en  faire  à  autrui  qu'autant  qu'il  nous 
efl  necejfairt  pour  en  éviter  un  nous- 
même. 

Mais  fi  la  première  partie  de  cette 
propofition  eft  vraie ,  la  féconde  ne  l'eft 
certainement  pas. 

L'on  conçoit  que  faire  mal  à  celoi  de 
qui  on  a  en  reçu  ,  c'ell  doubler  le  défor- 
dre ,  au  lieu  de  le  réparer  ;  mais  U  eft 
impofiible  d'appercevoir  un  feul  cas  oh 
l'homme  ait  par  la  loi  naturelle  droit 
de  faire  mal  à  autrui  ,  même  pour 
éviter  ou  prévenir  celui  dont  il  nous  me- 
nace. 

En  effet,  fi  je  prive  mon  agrefleur 
de  forces ,  parce  qu'il  s'en  ferviroit  pour 
le  nuire  de  aux  autres  ;  bien  loin  de  lui 
faire  mal ,  je  lui  fais  le  plus  grand  des- 
biens :  la  violence  qu'il  éprouve  lui  eft 
falutaire;  je  le  fouftrais  au  joug  d'une 
inclination  défordonnée  fous  lequel  fa 
liberté  s'anéantiroit  :  liber  non  efl  quem 
fuperbus  inflat  animus. 

Voici  donc  en  quoi  réfide  le  défaut 
de  la  maxime  que  quelques  publiciftes 
ont  adoptée  ;  elle  applique  également  le 
nom  de  mal  à  la  méchanceté  de  l'agref- 
feur  &  aux  obftaclcs  que  l'on  oppofe  aux 
defleins  du  méchant.  Il  eft  une  maxime 
qui  nous  parole  préférable  ,  &  d'où  ce 
femble  le  droit  de  punir  dans  l'état  de 
nature  dérive  clairement. 

Conjerves-toi  &  ne  cejfes  de  conferver 
les  autres  que  lorfque  tu  n'en  auras  plus 
le  pouvoir. 

Il  fuit  de  cette  maxime  que  fi  un» 
agrefTeur  fe  difpofe  à  me  ravir  la  vie  , 
je  dois  prendre  les  précautions  les  plus 
propres  à  me  conferver  &  à  le  confer- 
ver ;  je  dois  donc  le  repoufler  :  6t  s'il 
périr  par  l'ade  de  ma  jufte  défênfe ,  je 
ne  fuis  pas  ^homicide  ,  il  eft  fuicide  j 
lui  feul  a  manqué  au  devoir  de  fa  propre 
confervation-que  lui  preferivoit  la  natu- 
re ,  parce  qu'il  s'eû  expofé  volouaiiemear 
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i  la  violer,  &  m'a  expofé  à  renfreindre  confervation  de  leur  individu  n'eft  pas 

fans  le  vouloir.  celle  qui  mérire  la  préférence  :  atilfi  le 

Depuis  letablifTement  des  fociétés,  leurs  trop  fameux  Auteur  du  Livre  des  Mœurs 

membres  n'ont  plus  même  le  droitde  fe  dé-  en  eft-il  convenu, 

fendre  ;  la  fociété  a  été  par  eux  chargée  II  avoit  avancé  que  la  loi  naturelle 

de  les  protéger  ;  ils  n'ont  confervé  le  qui ,  par  rapport  aux  devoirs  de  la  fo- 

droit  naturel  de  fe  détendre  que  pour  ciété ,  n'infpire  que  la  bonté,  la  douceur, 

les  cas  où  il  feroit  impofttble  à  la  fo-  l 'indulgence ,  ne  voulait  pas  qu'on  répri- 

ciété  de  les  fecourir ,  parce  qu'alors  ils  mat  les  m/chants  par  des  méchancetés  , 

rentrent  dans  l'état  de  nature.  La  fociété  &  qu'on  punit  [ homicide  par  le  meur- 

par  fes  chefs  devant  donc  exercer  le  tre. 

droit  que  fes  membres  auroient,s'ilsétoient  On  lui  fit  obferver  que  ce  n'éroir  pas 

dans  l'état  de  nature ,  de  fe  défendre  eux-  une  méchanceté 'de  faire  périr  l'homicide  > 

mêmes,  il  eft  évident  que  la  marche  de  puifque  par  le  fupplice  f  on  empéchoic 

fes  loix  ne  peut  êrre  la  même  que  celle  les  parents ,  les  concitoyens  ,  les  amis 

des  loix  de  la  nature  ;  mais  elle  doit  en  de  l'offènfé  à  imiter  &  à  multiplier  d'âge 

approcher  le  plus  qu'il  ell  polfible.  En  en  âge  fes  excès  ;  &  lepublicifte  prétendu 

conféquence,  les  loix  politiques  &  fo-  philofophe  fut  forcé  d'avouer  que  l'ho- 

ciales  doivent  châtier  1  injure,  punir  les  micide  devoir  être  privé  de  fa  liberté, 

violences,  opprimer  le  furieux  ;  fi  celui-  Voici  fes  termes  (i)  :  que  les  loix  de 

ci  fuccombe  fous  l'effort  extrême  des  police  différent  effent  telle  ment  des  précep- 

loix ,  c'eft  lui  qui  s'immole  ;  il  n'eft  pas  tes  moraux  ;  ceux-ci  doivent  être  exacte- 

leur  vidime ,  il  l'eft  de  fa  fréuéfie.  ment  confirmes  à  la  loi  naturelle;  au  lieu 

La  loi  ell  conforme  à  la  nature ,  dès  qu'au  contraire  les  loix  de  police  font 

qu'elle  ne  cefTe  de  veiller  à  la  conferva-  pour  l'ordinaire  des  dérogations  au  droit 

tion  de  fes  membres  qu'au  moment  où  ,  naturel ,  parce  que  dés  que  les  hommes 

malgré  elle  ,  ils  y  renonçcnt  eux  -  mê-  ont  vécu  en  fociété ,  il  a  fallu  que  cha- 

mes.  que  particulier  renonçât  à  quelque  portion 

L'unique  objection  fpécieufe  que  l'on  de  fa  liberté  naturelle  pour  le  bien  géné- 

peut  nous  faire  doit  donc  confiner  en  ral.  Or ,  qui  n'elt  révolté  de  l 'ablurdité 

ce  que  dans  l'état  de  nature  l'agreffeur  de  cette  déclaration  ? 

auroit  mis  fouvent  celui  qu'il  au  roi  t  at-  i°.  Elle  met  une  différence  ejjintielle 

taqué  dans  la  nécefiîté  involontaire  de  enrre  les  préceptes  moraux  &  les  loix  de 

s'expofer  à  lui  ôter  la  vie  par  le  fenri-  police  Jùciale  ,  quoiqu'il  foit  manifefte 

ment  ioné  de  la  confervation  de  la  fienne  ;  que  les  premiers  font  le  fondement,  le 

au  lieu  que  la  fociété  n'eft  jamais  placée  principe,  la  fource ,  lame  des  autres  9 

dans  cette  extrémité  ,  puifqu'elle  peur  &  qu'ils  ne  différent  entr'eux  que  relati- 

conferver  en  toutes  circonftances ,  fans-  vement  à  l'agent  qui  les  met  en  action  > 

rien  perdre  de  fon  exiftence ,  la  vie  aux  ce  qui  ne  touche  en  rien  à  leur  chence. 

fcélérats  les  phis  déterminés.  z°.  Ce  n'eft  plus,  félon  elle,  une  mé- 

Mais  à  ceci  nous  répondons  que  fi  la  chanceté  que  de  priver  un  homicide  de 

vie  doit  être  confervée  à  ces  fcélérats ,  fa  liberté  ;  c  eft  feulement  une  dérogation; 

au  moins  il  faut  fouftraire  les  autres  aux  à  la  loi  naturelle  ,  fondée  fur  la  convenu 

funeftes  effets  de  leur  penchant  ;  car  la  tion  de  l'homicide  même  ;  d'où  il  fuit  que 


(i)  Eclair  ci  (Tements  fur  les  Moeurs,  page  3x9. 
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l'homicide  a  été  fon  propre  légiflateur  ,  fes  auxquels  ils  doivent  l'infliger.  Voyq 
&  que  ceux  qui  le  privent  de  fa  liberté  Présomptions  &  Preuves. 
11e  font  que  les  exécuteurs  de  fa  volonté  La  diftiudion>de  Homes,  entre  les  pei- 
reflechie  ,  tandis  qu'il  ne  l'efl  que  dune  nés  légales  &  conventionnelles  ,  n'eft  pas 
volonté  deftituée  de  réflexion.  Or,  une  indifférente  dans  la  pratique.  Si  les  Juges 
volonté  réfléchie  cil  (urement  plus  dans  ne  font  pas  les.  maîtres  de  ne  point  infli- 
la  nature  que  celle  qui  n'auroit  pour  ger  les  premières  à  ceux  qui  les  ont  en- 
principe  que  le  dérèglement  des  partions,  courues  ,  les  particuliers  ne  le  font  pas 
De  quelque  tournure  que  fe  foit  fervi  davantage  de  s'affujertir  à  des  peines 
l'Auteur  du  Livre  de  l'Kfprit,  il  fort  qu'ils  n'ont  pas  méritées, 
donc  démonftrativement  de  ce  qu'il  s'elt  Telte  eft  la  dignité  de  l'homme  dans  la 
trouvé  forcé  de  déclarer  ,  que  la  cou-  fociété  ,  q^ue  devenu  un  de  fes  membres , 
trainte ,  la  gêne  où  les  loix  fociales  met-  qu'ayant  été  jugé  digne  d'y  être  admis  , 
tent  le  criminel ,  ne  font  pas  contraires  comme  l'une  de  fes  parties  intégrantes  , 
à  la  nature  ;  il  nê  s'agit  donc  plus  que  il  ne  lui  eft  pas  libre  de  fe  dégrader  du 
d'examiner  fi  cette  contrainte  ,  cette  gêne  rang  qu'il  y  occupe,  par  pufillanimité , 
peuvent  êcre  portées  jufqu'à  la  peine  de  légèreté ,  infouciance  de  la  réputation  ; 
mort  ;  ou  fi  au  contraire  elles  doivent  être  le  Souverain  ,  pere  de  fes  fujets ,  vient 
reftreintes  à  la  feule  perte  de  la  liberté,  à  fon  fecours  au  nom  de  la  fociété  , 
Dès-lors  qui  ne  conviendra  que  cette  perte  lorfqu'il  s'eft  fournis  à  une  dégradatioa 
de  liberté  eft  une  vraie  mort  ;  car  eft-ce  qu'il  ne  méritoit  pas.  Après  avoir  obte- 
conferver  la  vie  d'un  homme  que  de  lui  nu  des  Lettres  en  la  Chancellerie ,  pour 
eu  interdire  l'ulage  ?  La  fanté ,  par  la  fe  reftituer  contre  l'aâe  où  il  s'eft  ira- 
durée  de  cet  horrible  châtiment ,  ne  s'al-  pôle  une  punition  qu'il  n'avoit  pas  encou- 
tere-t-elle  pas  ?  La  vie  n'en  eft-clle  pas  rue,  le  Juge  auquel  il  les  préfente,  pelé  les 
abrégée  ?  Si  cela  eft ,  comme  on  ne  peut  motifs  de  l'acte  ,  les  circonftances  qui 
raisonnablement  en  difeonvenir,  la  peine  l'ont  précédé  &  accompagné  ;  &  fi  elles 
de  mort  que  les  Juges  infligent  eft  jufti-  ne  font  pas  de  nature  à  flétrir  le  citoyen 
fiée  :  la  perte  de  la  liberté  que  la  loi  qui ,  par  des  reconnoiflances  précipitées  , 
naturelle  autorife ,  eft  une  mort  lente  à  luggerées  &  déshonorantes ,  a  euayé  de 
la  vérité  ;  mais  une  mort  procurée  à  priver  la  fociété  d'un  membre  qui  l'ho- 
l'inftant ,  eft  moins  cruelle  que  celle  qui  noroit  ,  il  y  eft  rétabli  :  les  féduâeurs 
s'opère  fucceftivement  &  dans  un  inter-  font  punis ,  &  le  foible 


vallc  de  temps  coofidérable.  11  n'eft  donc  phe. 
pas  étonuant  que  la  peine  de  mort  ait  v^t  dd  tu  i  r  ce 
été  approuvée  par  VEiprit-Saint  :  non  fine  "  b  L  11  K  1  N  • 
cauja  gladium  portât ,  dit  faint  Paul,  Par  Déclaration  du  Roi,  du  7  Janvier 
en  parlant  du  Magiftrat  (1),  Dti  enim  16S6 ,  il  eft  défendu  d'aller  en  péleri- 
minijltr  eft vindtx  juxta  iront  et  qui  malè  nage  a  Saint  Jacques-en-Galice  ,  Notre- 
agit.  Dame-de-Lorette ,  &  autres  lieux  Jïors  le 
Tout  ce  qu'on  peut  defirer ,  c'eft  que  Royaume ,  fans  une  permiffion  expreiïe 
les  Juges  ne  prononcent  cette  peine  qu'en  du  Roi ,  lignée  de  l'un  de  fes  Secrétai- 
re conformant  aux  loix  inftituées  pour  res  d'Etat ,  fur  l'approbation  de  l'Evéque 
le  difeernement  des  crimes  ,  &  des  accu-  diocéfain  ,  à  peine  des  galères  à  perpé- 

(1)  Epift.  ad  Roman,  c.  13,  jfr'.  4. 
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toîté  contre  les  hommes  ,  &  contre  p    f    m    c    t    n  xt 

les  femmes  ,  de  telles  peines  amidi-  o    1   U  N. 

ves  que  les  Juges  trouveront  convena-  Il  y  a  deux  fortes  de  penfions  :  cc!- 

blcs.  les  afFedées  fur  les  biens  profanes  ,  &  cel- 

PÉNITENCERIE.  Jes  créées  fur  les  bénéfices  ecclcfiafiiques. 

^uant  aux  premières ,  on  doit ,  i°  ob- 
La  Pénîtencerie  eft  un  bénéfice  à  charge  ferver  que  la  penfion  ou  jouiffàncc ,  don- 
d'ames;  quand  il  eft  en  titre,  c'eft-à-dire  née  par  le  pere  ou  autre  afcendant  ,  ne 
qu'il  n'eft  pas  révocable  ad  nutum  ,  que  doit  pas  être  renùfe  en  partage  ,  mais  ce 
ceux  auxquels  on  le  confère,  ne  font  pas  fui  en  refie  dû  lors  de  la  juccxjfion  échue , 
Amplement  délégués  par  l'Evêque ,  alors  ne  peut  être  érigé  par  celui  auquel  il  a 
le  Pénitencier  eft  ordinaire ,  comme  l'E-  ///  donné  même  en  faveur  de  mario- 
véque  lui-même,  la  Jurifdiâion  qu'il  exer-  ge  ,finon  la  dernière  année  échue  :  art. 
ce  eft  propre  à  fon  Office,  &  il  a  un  trou-  des  Plaçais.  Voye\  Rapport. 
peau  certain  ,  compofé  de  tous  les  fidèles  II  étoit  d'une  fouveraine  injuftice  que 
du  Diocefe  où  il  eft  établi.  Van-Efpen ,  le  revenu  annuel  qu'un  pere  auroit  cru 
fit.  XII  t  chap.  j ,     24,  fous  le  nom  de  devoir  donner  à  fon  fils  pour  fe  procu- 
proprius  facerdos  du  Canon  omnis  utriuf-  rer  un  établiftement  avantageux  ,  ou  pour 
que  fexus  ,  penfe  que  le  Pénitencier  eft  paroître  dans  la  fociété  avec  les  décora- 
compris  ;  il  eft  donc  ,  à  l'égard  de  tout  tions  convenables  à  l'état  auquel  il  le 
le  Diocefe  ,  véritablement  Curé  :  Tho-  deftineroit ,  fût  précompté  à  ce  fils  lors 
Jnaifin  ,  difcipl.  eccléfiaft.  tom.  x  v  part,  du  partage  de  la  fuccemon  de  fon  pere  ; 
a  ,  liv.  1". ,  chap.  60  ,  n°.  7.  De  là  rl  car  fi  cela  étoit  y  très-fouvent  un  enfant 
luit  que  le  bénéfice  de  Pénitencier  eft  fe  trouveroit  privé  de  fa  légitime  par  des 
compris  dans  la  difpofition  de  la  Dé-  penfions  qu'il  n'auroit  pas  été  libre  de 
claration  du  xj  Avril  174.5  ,  par  laquelle  refufer.  Le  rapport  entre  les  enfants  ne 
il  eft  porté  que ,  lorfqu'il  s'agit  de  pour-  doit  avoir  pour  objet  que  les  capitaux  qui 
voir  aux  Cures  oc  autres  bénéfices  à  char-  rendroient  la  fortnne  d'un  cohéritier 
ge  t? ornes  ,  les  Patrons  qui  ont  la  pré-  fnpérieure  à  celle  des  autres, 
tentation  à  ces  bénéfices  ,  Ôc  les  Colla*-  x°.  Un  fîeur  Sonning,  par  teftament 
leurs  à  qui  la  difpofition  en  appartient  r  avoit  légué  une  penfion  de  600  liv.  au- 
ont  même  ,  dans  les.  mois  de  Janvier  &  profit  d'une  demoifelle  âgée  de  trente-deux; 
de  Juillet ,  qui  font  appcllés  mois  de  ri-  ans ,  qu'il  avoit  amenée  en  France  des 
gueur ,  la  liberté  du  choix  entre  les  gra-  pays  étrangers  ?  par  le  même  teftament  „ 
dués  duement  qualifiés  qui  auront  obte-  il  avoit  chargé  fon  neveu,  en  l'inftituanc 
nu  des  Lettres  de  nomination  fur  lefdits  fon  légataire  univerfel  de  fes  meubles  & 
Collateurs  ,  &  qui  les  auront  fait  in  11-  légataire  du  tiers  de  fes  acquêts,  de  payer 
nuer  dans  le  temps  &  dans  les  formes  cette  penfion ,  fans  aucune  diminution  ^ 
ordinaires  ;  &  de  préférer  celui  d'entre  nonobstant  les  diminutions  dont  les  ren» 
ks  gradués  qu'ils  jugeront  le  phis  digne-,  tes  fur  le  Clergé  qu'il  y  affèdoit  pour- 
par  fes  qualités  perfonnelles ,  par  lès  ta-  rotent  devenir  lufceptibles.  Après  le  deV 
lents  &  par  fa  bonne  conduite  ,.dc  rem-  cès  du  teftatcur ,  les  rentes,  furent  rédui- 
plir  lefdite9  Cures  ou  autres  bénéfices  à  tes  :  le  légataire  étoit  mineur  ;  fon  tu- 
charge  d'aroes,  encore  qu'il  fe  trouve  en  teur  prétendit  que  cette  rédudiorr  ne 
concurrence  avec  des  gradués  plus  an-  devoit  être  fupportie  que  par  la  léga- 
ou  plus  privilégiés^  taire  de  la  penfion  „  puifquc  fuivanc  fes. 
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termes  du  tcîhm? "it ,  cette  penfion  étoit 
fpécialcmcnt  a(îi.àce  au  legs  particulier. 
Mais  par  Arrêt  du  30  Juillet  1710,  la 
Cour  ordonna  de  payer  la  penfion,  fans 
aucune  diminution  ,  fi  mieux  n'aimoit  le 
légataire  univcrlel  abandonner  fon  legs. 

30.  Toute  penfion  qui  a  pour  objet  la 
fubli  fiance  de  celui  auquel  elle  elt  accor- 
dée, doit  être  payée  de  trois  mois  en  trois 
mois,  parce  que  des  qu'on  a  reconnu  lané- 
ceflitéde  fubvtnir  à  l'entretien  &  à  la  nour- 
riture du  donataire  ,  on  ne  doit  pas  l'cx- 
pofer  à  ne  pouvoir  le  procurer  ni  l'un 
ni  l'autre  pendant  un  an  ,  qu'en  facrifiant 
partie  de  l'a  penfion  à  la  cupidité  des 
prêteurs  qui  l'ont  habitués  à  le  dédom- 
mager par  un  plus  haut  prix  ou  par  des 
intérêts,  des  longs  crédits  ou  ils  font. 

40.  A  l'égard  des  penfions  que  l'on 
s'oblige  de  payer  aux  collèges  &  aux 
communautés  religieufes  ,  c'ell  un  ufage 
prefque  général  que  le  paiement  ayant 
été  l'ait  par  avance  d'un  quartier ,  fi  l'on 
fort  avant  fon  expiration  ,  on  ne  peut 
fe  faire  rellituer  de  ce  qui  refte  à  finir 
de  ce  quartier.  Cet  ul'age  elt  fondé  fur 
ce  que  la  communauté  ou  le  collège  ne 
peut  pas  toujours  le  procurer  un  pen- 
fionnaire  lur  le  champ  pour  remplacer  c«- 
luiqui  fort  ;  &  que  par  l'opinion  où  le  met 
celui-ci  par  fa  rélidencc  en  la  maifon, 
qu'elle  auroit  létcndue  pour  lequel  le 
paiement  a  été  fait ,  il  s'interdit  toutes 
démarches  pour  le  faire  remplacer ,  âc 
il  cft  néccJlité  de  refuler  même  les  occa- 
fions  de  remplacement  qui  s'oflriroienr. 

50.  En  ce  qui  touche  les  penfions  fur 
les  bénéfices ,  l'ufage ,  lorfqu'on  le  pra- 
tique avec  diferétion  ,  c'eft-à-dire  con- 
formément à  l'elprit  &  à  la  lettre  des 
faints  Canons  &  des  Ordonnances  de  nos 
Rois ,  en  eft  très-favorable. 

L'Hilloiricn  le  plus  ancien  de  notre 
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Monarchie  nous  rapporte  l'exemple  de 

Contumeliofus ,  Evêque  de  Riez ,  à  qui 
le  Pape  Agapet  décerna  une  penfion  fuf- 
fifante  fur  les  revenus  de  ion  Hglife, 
api'ès  qu'il  eut  été  dépoié  dans  un  Con- 
cile Provincial  (1).  Dans  la  fuite,  nous 
voyons  que  de  lemblables  penfions  font 
accordées  par  les  Papes  &  nos  Rois  à 
des  Hénéiiciers  infirmes  ,  devenus  incapa- 
bles d'exercer  personnellement  leurs  fonc- 
tions ;  mais  en  même  temps  divers  mo- 
nument» exiltent  qui  prouvent  que  l'E- 
giilé  proferivoit  la  retenue  d'une  penfion 
fur  un  bénéfice  qui  à  peine  produifoit 
un  revenu  fuffifant  pour  la  fubnftance  de 
celui  qui  en  étoit  pourvu ,  ou  par  un  réfi- 
giutaire  auquel  la  penfion  n'étoit  pas  rué- 
ceflaire  pour  vivre ,  ou  par  des  Ecclé- 
fiaftiques  qui  n'avoient  pas  deiTervi  le 
bénéfice. 

En  11 89  ,  un  Concile  Provincial  de 
Rouen  anathématifa  ceux  qui  faifoient , 
fans  motif  légitime ,  naître  des  contes- 
tations à  l'égard  des  bénéfices  pour  avoir 
un  prétexte  de  fe  procurer ,  par  tranfac- 
tion  ,  une  penfion  fur  les  fruits  (2). 

Afin  que  des  penfions  puitTent  être 
accordées  légitimement  fur  procès  pour 
le  bien  de  la  paix,  il  falloir  que  la  diffi- 
culté de  juger  la  caufe  en  laveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  parties  fût  telle  qu'elles 
ne  pulfent  être  conciliées  que  par  ce  tem- 
pérament. 

En  1151  ,  commença  la  fixation  des 
penfions  au  tiers  ;  &  la  nécelfiré  du  cou- 
lent e  ment  du  Pape  &  du  Prince  pour  les 
légitimer  (3),  parut  déplus  en  plus  né- 
ceflairc. 

Le  Concile  de  Tolède  de  l'an  1^66  , 
déclara  fufpecis  de  fimonie  ceux  qui  & 
réferveroient  fans  permiifion  du  Pape, 
des  penfions  fur  les  bénéfices  qu'ils  réfi- 
gneroient.  Il  ne  faut  pas ,  comme  Tho- 


(1)  Tl-.onwfl".  part.  3.  t.  t.  ch..X).  §.  19.  (3)  IbiJ.  ch.  31.  8. 
\z)Uid.  ch.  31.  4. 
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maffin  le  remarque  ,  s'imaginer  que  cette 
permiffion  purge  la  fimonie.  Les  penfions 

{>euvent  être  fimoniaques ,  quoique  le  Pape 
es  permette.  Elles  ne  cèdent  d'être  ta- 
chées du  crime  ,  qu'autant  qu'elles  ont 
pour  principes  les  eau  Tes  que  les  Canons 
autorilènt.  Un  Concile  de  Rouen,  alTem- 
blé  en  1581  ,  adopta  la  décifion  du  Con- 
cile de  Tolède.  En  1598,  le  Clergé  de 
France  afiemblé  ,  indiqua  avec  précifion 
les  cas  où  les  penfions  pouvoicnt  être 
conftituées  valablement.  Le  premier  eft 
celui  où  il  s'agit  de  terminer  un  procès 
entre  deux  compétiteurs  d'un  même  bé- 
néfice, lorfque  la  quefiion  ne  peut  être 
autrement  décidée  ;  le  fécond,  pour  éga- 
ler les  bénéfices  permutés  ;  &  le  troi- 
fieme,  pour  donner  l'entretien  &  la  nour- 
riture à  ceux  qui  réûgneni  leurs  bénéfices 
par  vieillelTe  ,  infirmité, ou  pour  quelque 
caufe  utile  à  l'Eglile.  Elle  déclara  les 
penfions  allignécs  aux  laïques  fur  des  bé- 
néfices à  charge  d'âmes ,  contraires  aux 
faines  maximes.  En  conféquence  Louis 
XIII ,  en  1619  ,  fit  une  Ordonnance  par 
laquelle  il  fut  dit,  que  les  Archevêchés  , 
Evéchés ,  Cures  &  Hôpitaux  ne  feraient  à 
t  avenir  chargés  d aucunes  penfions  ;  & 
que  quant  aux  Abbayes  &  autres  bénéfices 
étant  à  fia  nomination  ,  Us  ne  le  fieroient 
pareillement ,  fi  non  pour  grande  confi dé- 
ration  ,  &  en  faveur  de  perfionnes  ecclé- 
fiafiîques  feulement. 
'XOuis  XIV  ,  par  Edit  de  1671 ,  défen- 
<fi£'dc  prendre  penfion  fur  des  Cures  ou 
des  Canonicats ,  foit  des  Eglifes  cathé- 
drales ou  collégiales  ,  qu'après  les  avoir 
deflervics  durant  15  années  ,  fi  ce  n'étoic 
pour  caufe  de  maladie  &  d'infirmité  con- 
nut &  approuvée  par  l'Ordinaire  ;  qu'a- 
lortf  ces  penfions  ne  pourroient  excéder 
levers  ,  âk  qu'il  refteroit  toujours  au  ti- 
tulaire la  fomme  de  300  liv.  outre  le  ca- 
fuel  des  Curés  &  les  diltributions  des 
Chanoines. 
Cet  Edit  demandoit  quelques  éclaircif- 
Tomc  III. 
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fements.  Le  Roi  en  donna  par  fa  Décla- 
ration du  g  Décembre  1673.  Il  y  eft  dit, 
que  l'Edit  s'applique  tant  aux  prébendes 
ordinaires  ou  théologales ,  qu'à  toutes  au- 
tres dignités ,  perjon/tats  ,  jemi-prebendes , 
vicaireries  ,  chapelles  ,  &  autres  bénéfices 
des  Eglifes  cathédrales  &  collégiales  qui 
requièrent  réfidence  ,  de  telles  dénomina- 
tions &  qualités  qu'ils  puijjent  être. 

Il  eft  d'obfervation  que  pour  fixer  le 
tiers  du  revenu  du  bénéfice-cure ,  &  y 
proportionner  la  penfion  ,  on  doit  comp- 
ter le  produit  des  obirs,  des  fondations 
Se  des  dîmes  novales  dont  joui  fient  les 
Curés. 

En  cette  province,  le  Parlement  au- 
torife  les  penfions  créées  en  Cour  de 
Rome  en  faveur  des  Patrons  qui  ont  lé- 
fervé  fur  les  Cures  à  leur  nomination  des 
penfions  ,  pour  les  aider  à  faire  étudier 
leurs  enfants,  ou  à  foutenir  leur  famille  , 
dont  la  fortune  elt  bornée  :  de  Lacombe, 
yerbo  PATRONAGE. 

Mais  le  Bénéficier  d'une  Eglife  en  pa- 
tronage laïque,  ne  peut  faire  créer  de 
penfion  fur  fon  bénéfice  fans  le  confen- 
tement  de  fon  Patron  ,  parce  que  les  pen- 
fions n'étant  principalement  introduites 
qu'au  cas  de  refignationou  permutation  , 
elles  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  à  l'égard 
des  bénéfices  laïques,  puifqu'ils  ne  peu- 
vent être  réfignés  qu'autant  que  le  Patron 
y  confent. 

Au  furplus ,  il  ne  faut  pas  croire  que 
lors  même  qu'une  penfion  n'excède  pas 
les  bornes  de  la  q"orité  que  lui  preferic 
l'Edit  de  1671  ,  elle  foit  de  droit  confir- 
mée en  la  Cour  :  nous  avons  plufieurs 
Arrêts  qui  ont  annullé  des  penfions  qui 
étoient  vifiblement  vicieufes  dans  leur 
principe.  Telles  font  celles  retenues  par 
un  réfignant  pourvu  de  deux  bénéfices 
incompatibles,  fur  celui  de  ces  bénéfices 
auquel  il  renonce  ;  ou  par  un  bénéficier 
qui  jouit  de  biens  eccléfiafiiques  indé- 
pendants du  bénéfice  qu'il  réfigne  t  lef- 
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quels  font  furfifants  pour  le  faire  fub-  aux  'conventions  des  particuliers  ,  on 

lifter.  plucôt  celles-ci  font  toujours  tacitement 

La  penfion  n'eft  pas  nulle  pour  être  fubordonnées  à  ce  contrat, 

exceflive ,  elle  cft  feulement  réductible  :  La  furvenance  d'autres  bénéfices  doit 

Arrêt  du  18  Mars  1744»  rendu  à  l'oc-  faire  diminuer,  rcfireindre& même  anéan* 

cafion  de  la  cure  d'Eragny  ,  dans  le  tir  les  penfions ,  fi  par  là  le  penfionnaire 

Vexin  ,  diocefe  de  Rouen.  Si  cependant  peut  pourvoir  convenablement  à  fes  be- 

l'exccs  étoit  tel  que  tout  le  revenu  du  bé-  foins. 

néficc  fût  aftedé  à  la  penfion  ,  alors  A  cet  égard  on  propofe  cette  queflion, 

comme  le  titre  ne  peut  fubfiftcr  fans  fi  un  Curé  ou  Chanoine  ayant  permuté 

fruits ,  l'aâe  de  rélignation  n'ayant  plus  contre  un  bénéfice  fimple  avec  rétention 

d'objet  ,  la  penfion  ne  feroit  pas  feule-  de  penfion  ,  6c  étant  enfuite  nommé  à 

ment  réduite,  mais  anéantie.  un  canonicat ,  fa  penfion  peut  lui  être 

Ceci  cependant  ne  doit  s'appliquer  conteftéc  ? 

qu'aux  bénéfices  à  charge  dames  ;  car  La  négative  nous  paroît  inconteibble. 

les  penfions  fur  bénéfices  fimples,  ne  font  II  n'en  feroit  pas  de  même  dans  le  cas  où 

pas  fujettes  à  réduction,  le  pourvu  doit  la  peclion  auroic  été  créée  poui  réfigna- 

payer  la  penfion  ou  rcllituer  le  béné-  tion.  La  réfignation  elt  fans  réciprocité 

fice  (  1  ).  entre  le  réfignant  &  le  réfignaraire.  Quant 

Pour  que  le  penfionnaire  rentre  dans  à  la  penfion  ,  la  referve  que  le  premier  en 

le  bénéfice  faute  de  paiement  ,  il  faut  fait ,  a  fes  feuls  belbins  pour  principe, 

ue  le  refus  qui  en  a  été  fait  foit  juri-  Mais  la  permutation  n'a  pas  les  bel  oins 

iquement  conftaté.  La  procédure  cil  la  des  copermutants  pour  baie  ;  une  jufte 

même  que  pour  le  renvoi  en  pofTeflion  proportion  en  l'échange  des  fruits  qu'ils 

d'un  fieffant  ;  ce  qui  prouve  que  la  fc  cèdent  mutuellement  en  e(t  fe  feul  but 

penfion  elt  un  droit  purement  profane,  En  1604,  le  26  Mars,  il  fut  jugé  cn- 

&  qu'.l  ny  a  rien  de  fpirituel  dans  la  ma-  tre  les  nommés  Souillés  &  Daniel ,  qu'on 

tiere  des  penfions  ,que  leur  conftitution.  banni fle ment  à  temps,  ne  privoit  pas  un 

Aulfi  ne  peut-on  permuter  une  penfion  Curé  de  fon  bénthee  :  Berault,  article 

contre  un  bénéfice  ;  aulfi  la  connoiflance  143  de  la  Coutume, 

de  la  caufe  ,  des  motifs  ,  en  un  mot  de  Mais  par  un  Arrêt  du  a  Mai  1684  ,  la 

de  la  validité  ou  invalidité  des  penfions  Cour  décida  qu'un  Ecclcfiattique  ayant 

appartient-elle  au  Juge  d'Eglile  ;  mais  été  condamné  aux  galères  ,  &  obtenu  fon 

pour  le  pofleflbire ,  lor  (qu'on  prétend,  rappel,  n'étoitpas  recevante  à  demander 

par  exemple  ,  que  la  penfion  eft  d'une  la  penfion  qu'il  s'étoit  retenue  fur  foa 

quotité  excclUve,  le  Juge  Royal  en  con-  bénéfice. 

noît  feul.  La  queftioo  de  favoir  combien  on  poo- 

Le  penfionnaire  efi  tenu  de  contribuer  voit  demander  d'arrérages  fur  un  béné- 

au  don  gratuit  que  le  Roi  exige,  &  à  fice,  s'offrit  en  1660 ,  &  par  Arrêt  il 

toutes  aurres  charges  extraordinaires  ,  en  fut  accordé  cinq  années, 

lors  même  que  la  penfion  a  été  ftipulée  Le  8  Janvier  167a  ,  un  penfionnaire 

en  exemption  de  toutes  charges  ,  parce  fut  évincé  de  la  demande  dune  penfion 

que  le  contrat  entre  le  Roi  &  le  Clergé  fur  un  bénéfice-cure  qu'il  avoit  défier" 

qui  rcpréieutc  chaque-  titulaire  ,  déroge  vi  ,  quoique  la  penfion  fut  inférieure  aa 
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tiers  du  revenu.  Pareil  Arrêt  fut  rendu 
le  1 1  Août  166$. 

Le  rachat  d'une  penfion  par  celui  qui 
en  étoit  débiteur,  malgré  les  faifics  & 
arrêts  faits  par  les  créanciers  du  dé- 
biteur ,  fut  jugée  valable  ,  le  11  Juin 
1667(1). 

Le  31  Janvier  1692,  une  penfion  créée 

Î>our  le  bien  delà  paix  ,  fut  confirmée  par 
a  Cour.  La  continuation  en  fut  ordon- 
née ,  fauf  au  débiteur  à  agir  pour  la  faire 
réduire  ,  s'il  y  avoit  lieu. 

On  peut  ftipuler  valablement  dans  l'acte 
de  conftitution  de  penfion  fur  une  cure  , 
qu'un  laïque  fera  caution  du  paiement  : 
c'eft  ce  qui  paroît  réfulter  d'un  Arrêt  du 
15  Mars  1686  ,  qui  condamna  un  Curé 
réfignatairc  qui  avoit  obligé  tous  fes  biçns 
a  »  paiement  de  la  penfion  ,  à  la  conti- 
nuer ,  quoiqu'il  eût  rélîgné  le  bénéfice 
grevé  de  la  penfion,  &  qu'il  ne  l'eût  plus 
en  la  main. 

La  Jurifprudence ,  on  le  voit ,  eft  par- 
faitement d'accord  avec  les  principes  que 
nous  avons  pofés. 

PÉPINIÈRES. 

Les  pépinières  ,  c'eft-à-dire  les  cheno- 
tieres  ,  hètrieres  ,  oulmieres  ,  &  autres 
jeunes  arbres  provenus  de  plants  ou  fe- 
mences ,  &  tenus  en  refervoir  pour  être 
tranfplantés  ,  fuivent  le  fonds.  Cependant 
les  veuves  ufufruitieres ,  &  autres  héri- 
tiers prennent  part  aux  pépinières  com- 
me aux  meubles,  avenant  la  ditfblution 
du  mariage  en  l'anRée  où  elles  doivent 
être  levées. 

Les  fermiers  ayant  planté  des  pépiniè- 
res ,  les  peuvent  enlever  après  leur  bail 
expiré  ,  en  laifTant  la  moitié  aux  proprié- 
taires ,  pourvu  qu  elles  aient  été  faites  du 
confeotement  du  propriétaire, ou  fi x  ans 
avant  la  fin  du  bail. 

i°.  Les  difpofitions  des  articles  5 16  & 


{17  de  la  Coutume,  n'ont  de  rapport 
qu'aux  veuves  &  aux  autres  cohéritiers; 
ainfi  on  ne  peut  les  appliquer  à  des  lé- 
gataires ou  acquéreurs  de  meubles  :  Ar- 
rêt du  5  Juin  1609  ,  rapporté  par 
Bérault. 

2.0.  Il  réfulte  que  les  pépinières  n'ap- 
partiennent pour  moitié  aux  fermiers  , 
qu'autant  qu'ils  les  ont  faites  du  confen- 
tement  du  propriétaire  ,  ou  fix  ans  avant 
ta  fin  du  bail ,  autrement  ils  n'y  doivent 
rien  prétendre. 

30.  Les  pépinières  ne  font  fujettes  à 
dîme , 'qu'autant  que  le  fonds  fur  lequel 
elles  font  excrucs  eftdécimable  de  droit, 
&  qu'elles  font  vendues  hors  paroifle  : 
Arrêts  de  la  Cour  des  16  Juillet  1666  & 
4.  Mai  1763. 

PERCHE. 

Voye{  Acre. 

PERE. 

A  proprement  parler  ,  on  ne  doit 
donner  ce  nom  ,  fuivant  nos  loix ,  qu'à 
celui  qui  a  eu  d'une  femme  légitime 
des  enfants  ;  car  les  bâtards  font  fous 
la  puifiance  du  Roi ,  qui  repréfente  l'E- 
tat. 

La  puifiance  paternelle  s'étend  fur  la 
perfonne  comme  fur  les  fortunes  des  en- 
fants ,  avec  cette  différence  qu'elle  s'e- 
xerce fur  leur  perfonne,  quoique  diver- 
sement, pendant  tout  le  temps  qu'ils  exif- 
tent  ;  au  lieu  que  de  l  ir.llant  de  leur  ma- 

{"orité ,  c'eft-à-dire  après  vingt  ans  ,  les 
>icns  qui  ne  leur  viennent  pas  du  père  font 
en  leur  difpofition. 

On  dit  qu'il  y  a  diverfité  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  paternel  à  l'égard  des  en- 
fants durant  leur  vie.  En  effet,  tant  qu'ils 
font  dans  l'enfance  ,  les  peres  font  ref- 
ponfables  civilement  des  délits  qu'ils  com- 
mettent :  Arrêt  du  20  Novembre  1691  , 


<i)  Traité  des  Penfiom ,  f..  30. 
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au  fujet  du  bris  des  arbres.  Voyt\  auffi 
DÉLITS&  Enfants. 

Et  par  cette  railbn  ,  les  Règlements  de 
1666  &  de  1673  déclarent  les  pères  tu- 
teurs naturels  de  leurs  enfants.  De  là  en- 
core ,  le  pere ,  fans  être  nommé  tuteur  , 
peut  intenter  retrait  au  nom  de  fon  fils 
ou  de  fa  fille  qui  font  mineurs  ,  fans  avis 
de  parents  :  article  4  des  Placités.  Si 
cependant  un  pere  appréhendoit  une  fuc- 
celfion  au  nom  de  l'un  de  fes  enfants  fans 
fe  faire  autorifer  de  fes  parents  ,  il  feroit 
refponfible  des  dépens  d'un  appel  qu'il  au- 
roit  mal  à  propos  interjette  ,  &  dont  il 
auroit  été  obligé  de  fe  défiller  :  Arrêt  du 
13  Décembre  1 71 

Quoique  les  enfants  aient  atteint  l'âge 
o»i  leurs  hie.is  provenus  d'un  autre  côté 
que  celui  du  pere ,  peuvent  par  eux  être 
valablement  aliénés  ;  ils  ne  font  pas  pour 
cela  moins  fujets  à  l'autorité  de  leur 
pere  ,  quant  à  leur  établifTement.  Voyt\ 
Mariage. 

Le  pere  efl  obligé  de  conferver  fur  fes 
propres  ,  le  tiers  à  fes  enfants.  Nous  le 
dirons  avec  les  développements  conve- 
nables ,  article  Tiers  Coutumier. 
Mais  indépendamment  de  cette  obliga- 
tion qui  ne  peut  avoir  d'effet  qu'après  fa 
mort,  la  loi  lui  en  impofe  une  à  Végard 
de  fes  filles  :  de  fon  vivant ,  il  doit  les  ma- 
rier convenablement.  Sur  ce  point  il  y  a 
guelques  remarques  à  faire  ,  elles  feront 
luivies  d'obfervations  à  l'égard  de  l'ufage 
que  le  pere  peut  faire  des  droits  que  la 
Coutume  lui  accorde  fur  les  biens  de  fa 
femme ,  &  de  l'égalité  qu'il  doit  garder 
entre  fes  enfants. 

i°.  Le  mariage  convenable  que  le  pere 
doit  à  fes  filles  ,  s'entend  d'un  mariage 
en  un  âge  compétent,  &  avec  une  perfonne 
de  condition  ,  de  mœurs  &  de  fortune 
propres  à  écarter  de  la  fille  les  malheurs 
de  l'opprobre  ,  de  la  débauche  ou  de  la 
mifere.  Si  une  fille  après  vingt-cinq  ans  , 
fe  voie  tellement  négligée  par  fon  pere, 


qu'il  ne  fe  donne  aucuns  foins  pour  l'é- 
tablir ;  que  même  il  refufe  des  partis 
honnêtes  qui  la  recherchent  ,  elle  a  le 
droit  de  fe  plaindre  au  Juge ,  &  d'exi- 
ger qu'à  la  diligence  du  Miniftere  public 
fa  famille  foit  affemblée  pour  délibérer 
fur  la  convenance  des  partis  qui  lui  font 
refufés  ;  &  au  cas  de  perfévérance  du 
pere  dans  fou  indifférence  pour  fon  bien 
être ,  autorifer  cette  fille  à  s'établir.  Ceft 
ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  18  Juillet 
1607,  que  Bérault  rapporte  fur  l'article 
150  de  la  Coutume.  Le  pere  fut  condam- 
né à  donner  une  dot  proportionnée  à  fes 
facultés  ,  &  de  la  marier  en  dedans  un 
temps  qui  lui  fut  fixé.  La  fille  ,  dans  l'ef- 
pece  de  cet  Arrêt  >  avoit  plus  de  trente- 
cinq  ans. 

Quand  le  pere  marie  fa  fille ,  il  peut 
être  garant ,  &  ne  l'être  pas ,  de  la  dot 
qu'il  lui  donne  ou  promet  ,  fuivant  les 
circon  fiances. 

D'abord,  fuivant  notre  Coutume,  le 
pere  peut  ne  rien  donner  à  fa  fille  en 
mariage.  Or  de  là  il  fuit  que  s'il  lui  donne 
une  fomme  en  la  mariant  ,  ou  ait  la  lui 
promet  en  deniers  payables  après  le  ma- 
riage ,  c'efl  une  pure  libéralité  de  fa  part  : 
&  fi  rc  gendre  difTtpc  le  don  ,  la  fille  ne 
peut  en  avoir  recours  fur  fon  pere  : 
Arrêt  du  9  Juillet  1659,  rapporté  par 
Bafnage  fur  l'article  150.  —  Mais  n  le 
pere  fe  conftirue  en  rente  parle  contrat» 
&  qu'il  racquitte  cette  rente  fans  exiger 
de  remplacement  du  mari  de  fa  fille  , 
alors  il  efl  garant  de  la  perte  quelle  fait 
de  cette  rente.  Ceft  une  rente  qu'il  2 
donnée  à  fa  fille;  il  a  dû,  comme  tout 
autre  qui  en  auroit  dû  une  à  cette  fille  » 
faroir  que  le  mari  ne  pouvoit  recevoir  le 
racquir  des  immeubles  de  fa  femme ,  qu'en 
donnant  toutes  iuretés  pour  h  reftitution 
du  capital. 

Il  faudroit  raifonner  de  même  dans  le 
cas  où  le  pere  auroit  retenu  en  fes  mains 
ce  qu'il  auroir  promis  en  dot  à  fa  fille  , 
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jufqu'à  ce  que  fon  gendre  lui  eut  trouvé 
remplacement-;  car  fi  le'  pere  en  ce  cas 
avoit  rembourfé  les  deniers ,  fans  exiger 
le  remplacement  ,  il  feroit  refponfable 
envers  fa  fille  de  la  diffipation  donc  le 
mari  fe  feroit  rendu  coupable. 

Le  10  Janvier  1719,  on  agita  ,  en 
Taudience  du  petit  rôle  ,  cette  queftion , 
fi  un  pere  ayanr  promis  une  fomme  de 
i,ioo  liv.  en  manant  fa  fille  ,  avec  lti- 
pulation  que  fon  gendre  feroit  tenu , 
lors  du  paiement ,  de  donner  bon  &  va- 
lable remplacement  ;  &  ayant  enfuite 
payé  à  ce  gendre  601  liv.  ,  fans  avoir 
exigé  de  remploi ,  les  enfanrs  de  fa  fille 
netoienrpas  recevables  à  demander  toute- 
la  fomme  aux^acquéreurs  du  bien  du  frère 
de  leur  mere  ,  faute  par  eux  de  fournir 
remplacement  de  la  aot? 

La  Sentence  dont  étoit  appel  avoir 
condamné  les  acquéreurs  à  payer  les 
i,xoo  liv. ,  fi  mieux  ils  n'aimoient  aban- 
donner le  fonds  par  eux  acquis  ;  &  l'af- 
faire fut  appointée  au  Confeil  :  mais  les 
plus  célèbres  Magiftrats  &  Avocats  fou- 
tenoient  le  bien  jugé  de  la  Schuv.ce,  en 
ce  que  quand  le  pere  fe  conllituc  en 
fente,  il  eft  prefumé  avoir  douté  de  la 
folvabilité  de  fon  gendre;  &  que  dans 
refpece  ,  il  étoit  plus  évident  encore  que 
ce  doute  avoit  fub'filté  ;  qu'en  conféquen- 
ce  ,  le  pere  étoit  coupable  de  n'avoir  pas 
pris  les  précautions  qui  étoient  en  fon 
pouvoir  pour  le  dilfiper. 

L'article  393  de  la  Coutume  décide 
«pie  s'il  n'y  a  que  des  filles  qui  aient  été 
mariées  du  vivant  de  leur  pere  ,  la  femme 
à  moitié  aux  meubles  ,  pourvu  que  le 
pere  foit  quitte  du  meuble  qu'il  a  pro- 
mis à  Tes  filles  ou  gendres  en  faveur  du 
mariage.  L'article  419  établit  la  môme 
maxime  j  mais  elle  a  fait  naître  une  dif- 
ficulté :  un  pere  n'ayant  que  des  filles 
leur  promet  pour  leur  mariage  une  fom- 
me payable  après  fon  décès  ;  les  gen- 
dre» ont  déclaré  conftituer  &  configner 
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cette  fommé  fur  leurs  biens  :  dès-lors  le 
pere  doit-il  être  confidéré  comme  quitte 
du  meuble  par  lui  promis ,  à  l'effet  que 
fa  veuve  prenne  moitié  fur  le  mobilier 
qu'il  biffe  ?  Il  a  été  décidé  qn'en  ce  cas 
il  n  etoit  point  quitte ,  &  que  la  veuve 
ne  devoit  avoir  que  le  tiers  :  Arrêt  du 
29  Juillet  1740. 

z°.  Le  pere  peut  céder  à  fes  enfants, 
au  préjudice  de  fes  créanciers,  les  droits 
que  la  Coutume  lui  accorde  fur  les  biens 
de  fa  femme  après  fon  décès ,  parce  qu'ils 
ne  lui  font  accordes  ,  au  préjudice  de 
fes  enfants ,  qu'à  leur  décharge  ;  car  ils 
feroient  tenus  de  pourvoir  à  fa  fubfif- 
tanec ,  ceifant  la  difpofitlon  de  la  loi. 
Or,  il  a  paru  plus  convenable  que  la. 
loi  réglât  le  fort  du  pere ,  que  de  le  lait- 
ier à  la  diferétion  des  enfants.  Il  y  a 
cependant  un  cas  où  la  cellion  du  droit 
de  viduité  ne  doit  pas  être  permife  :  lî 
un  pere  a  reçu  la  dot  de  fa  femme ,  61c 
après  fa  mort  cil  décrété  en  fes  biens,, 
qu'il  cède  à  fes  enfants  rufu'.ruir  de  cette 
dot  pour  leur  donner  lien  d'agir  de  fon 
vivant  pour  la  reïlitutioa  des  deniers 
dotaux  contre  ceux  qai  les  ont  mal 
payés  ;  ceux-ci  ne  peuvent  pas  fe  défea- 
dre  d'affurer  aux  enfants  le  principal  de 
la  dot  ;  mais  ils  font  fondés  à  en  refu- 
fer  les  arrérages  du  vivant  du  pere , . 
parce  qu'on  ne  peut ,  tant  qu'on  eft  dé- 
biteur, ufer  de  libéralité  envers  fon  créant 
cier,  pour  faire  tomber  fur  fon  garant 
tout  le  poids  de  la  dette  qu'on  a  con- 
tractée. Bafnage  cite  ,  fur  l'article  399  „ 
un  Arrêt  qu'il  dit  être  du  17  Août  1679 
qui  l'a  ainfi  jugé  ;  &  M.  de  la  Quefhc- 
rie  affnre  qu'il  ne  fe  trouve  pas  ious 
cette  date  dans  les  regiftres  de  la  Cour. 
Mais  qu'il  y  ait  eu  Arrêt  ou  qu'il  n'en 
ait  pas  été  rendu  ,  la  raifon  que  nous 
venons  de  donner  pour  empêcher  la  cef- 
fion  du  droit  de  viduité  ,  dans  l'el'pece 
que  Bafnage  expofe  ,  ne  nous  eu  parole 
pas  moins  équitable.- 
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3*.  Les  pères  ne  peuvent  avantager  l'un 
de  leurs  entants  plus  que  l'autre.  Il  y  a  ce- 
pendant des  cas  où  l*un  des  enfants  a 
un  avantage  fupèrieur  à  fes  frères  ;  ce 
fout  ceux  où  l'avantage  n'eft  pas  fait  par 
le  pere  feul ,  mais  par  le  pere  autorifé 
par  la  loi  ,  par  exemple  : 

Une  fuccelfion  collatérale  échet  à  un 

f>cre  veuf;  il  y  renonce,  mais  accepte 
a  fuccelfion  au  nom  de  fes  enfants  ; 
dans  la  fuire ,  il  pafTe  en  fécondes  no- 
ces ,  &  a  des  enfants  du  fécond  lit  : 
certainement  la  fuccelfion,  en  tant  qu'elle 
a  été  recueillie  6t  appréhendée  pour  être 
au  nom  des  premiers  entants  avant  le  fé- 
cond mariage  ,  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière être  partagée  par  eux  avec  leurs 
frères  du  fécond  lit  :  le  mort  faifit  le 
vif;  il  n'a  pas  pu  dans  le  cas  propofé 
faifir  ceux  qui  n'étoient  pas  vivants  : 
Arrêt  du  15  Mars  1761. 

Voyei  Avancement,  Avanta- 
ges ,  Successions. 

PÉREMPTION. 

On  donne  ce  nom  à  la  prefeription 
d'une  inftance  qui  s'opère  par  la  difeon- 
tinuatiou  de  pourfuites   durant  trois 
ans. 

Il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle, 
■qu'il  convient  d'indiquer  :  il  n'eft  pas 
moins  important  de  connoître  les  caufes 
qui  empêchent  ou  opèrent  la  péremp- 
tion ,  oc  quelle  eft  ion  influence  fur  le 
principal  objet  du  procès. 

D'abord  la  péremption  eft  fondée  fur 
l'Ordonnance  de  Rouffillon  en  1563. 
L'arrick  XV  porte  ,  que  t  infiance  inten- 
tée ,  ores  qu'elle  /bit  conteflée^fi  par  la 
prefeription  de  trois  ans  elle  ejl  difeon- 
tinuét ,  n'aura  aucun  effet  de  proroger 
ou  de  perpétuer  t  action  ;  mais  aura  la 
prefeription  fon  cours  comme  fi  P  infiance 
riavoit  été  formée  ni  introduite  ,  fans 
qu'on  puijjc  prétendre  ladite  prejeription 
avoir  été  interrompue.  Ceci  s'applique 


donc  aux  inftances  conteftées  comme  à 
celles  qui  ne  le  font  pas  ,  même  aux  (im- 
pies aflignations  qui  n'ont  été  fuivies  ni 
de  conllitution  ni  de  prélcntation  du 
Procureur  de  la  part  des  parties. 

La  péremption  a  lieu  contre  les  Egli- 
fes  ,  les  fabriques ,  les  hôpitaux  ,  les  mi- 
neurs ,  s'il  ne  s'agit  que  de  fruits  ou  de 
jouiflanecs  ,  autrement  la  péremption 
n'clt  d'aucun  poids  ;  elle  vaut  aufli  con- 
tre les  mineurs  ,  s'ils  ont  des  tuteurs 
folvablcs ,  contre  lefquels  ils  peuvent 
exercer  leur  recours  en  indemnité. 

Mais  elle  n'a  pas  été  admife  dans  les 
caufes  concernant  le  domaine  du  Roi, 
la  régale ,  les  bénéfices  en  économat , 
les  appels  comme  d'abus ,  dans  les  pro- 
cès criminels  tendants  à  peine  afflicli- 
ves  6c  pourfuivis  requête  du  miniftere 
public  :  les  appels  des  Sentences  rendues 
fur  productions  des  parties  ,  appointées 
eu  la  Cour,  ou  les  appellations  verbales 
appointées  au  Confeil ,  font  également 
exemptes  de  la  péremption.  Il  en  eft  de 
même  des  faines  &  arrêts  qui  ne  con- 
tiennent, pas  d'aflignation  pour  affir- 
mer. 

On  a  jugé  qu'il  n'y  avoît  pas  de  pé- 
remption en  l'efpece  fuivante. 

Anne  Samfon ,  veuve  du  fieur  le  Cou- 
vey,  6c  lès  trois  enfants,  avoient  été 
alîignés  en  1713  ,  à  la  requête  des  Re- 
ligieux de  la  Luzerne ,  pour  reprendre 
la  fuite  d'une  ancienne  inftance  intro- 
duite originairement  contre  ledit  fieur 
le  Couvey ,  pour  l'exécution  des  claufes 
d'un  bail  de  l'année  1671.  Anne  Samfon 
étant  décédée  en  1727 ,  les  enfants  con* 
tinuerent  de  procéder ,  fans  avoir  eu  l'at- 
tention de  reprendre  le  procès  du  chef 
de  leur  mere ,  fous  la  qualité  d'uniques 
héritiers  de  leur  pere  ;  depuis  le  décès 
de  la  mere ,  il  avoir  été  rendu  une  Sen- 
tence d'appointé  6c  une  autre  interlo- 
cutoire en  17x9  ;  il  y  avoit  eu  de  plus  , 
beaucoup  de  lignifications  faites  au  nom 
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des  Procureurs   des  Parties  jufqu'en 
1731. 

Depuis  cette  époque  jufqu'en  17^1, 
il  n'y  avoit  plus  eu  de  procédures  ;  les 
Religieux  de  la  Luzerne  ayant  voulu  re- 
prendre les  derniers  errements,  tn  exécu- 
tion de  la  Sentence  de  1729,  les  fleurs 
le  Couvey  exciperent  de  la  péremption  , 
&  elle  fut  déclarée  acquilé  par  la  Sentence 
du  Bailliage  de  Coutances.  Sur  l'appel  des 
Religieux,  M*. Falaileleur  Avocat foutint 
qu'il  étoit  de  principe  que  le  décès  d'une 
partie  interrompt  la  péremption  ;  que  le 
décès  d'Anne  Samfon ,  l'une  des  parties 
au  procès,  étant  décedée  en  1727,  fon 
décès  avoit  formé  un  obllacle  invincible 
à  la  péremption  ;  que  d'ailleurs  ,  elle  ne 
pouvoit  courir  comte  l'kgli.e  ;  que  Le 
fentiment  des  Auteurs  étoit  partagé  fur 
le  point  de  lavoir  fi  la  péremption  peut 
courir  contre  un  mineur  ;  qu'il  y  avoit 
des  Arrêts  qui  avoient  reftitué  des  mi- 
neurs contre  cette  forte  de  preicription, 
quand  le  tuteur  étoit  insolvable  ;  que  par 
conféquent ,  l'Eglife  ne  pouvant  exercer 
aucun  rte  >urs  contre  Le  Procureur  d'une 
Maifo.n  rehgieufe  qui,  par  négligence  , 
laifferoir  périr  une  inila  ice  ,  puiiqu'il  ne 
peut  DOlFeder  aucuns  biens ,  on  ne  dé- 
voie fure  aucune  difficulté  à  fouftraire 
l'Eglife  à  la  péremption.  11  appuya  fon 
opinion  de  celle  de  Lange  &  de  plusieurs 
Arrêts  rapportés  par  Bafnage ,  qui  ont 
jugé  que  la  péremption  ell  inadmiffible 
dans  des  procès  pouriuivis  par  un  mari 
pour  les  biens  de  fon  époufe  ,  parce 
que  de  là  il  s'enfuivroit  1  aliénation  de 
la  doc  de  la  femme ,  quoiqu'elle  ne  piiiflè 
jamais  fc  perdre  co.nltant  le  mariage  ; 
que  la  même  raifon  étoit  dans  fa  force 
à  l'égard  des  Eglifes  dont  les  biens 
font  inaliénables ,  dont  rufufruitier  ne 
peut  dil'po.er  de  plein  gré  ni  par  négli- 
gence. 

M*.  R  oger,  pour  les  fleurs  le  Couvey,. 
xeplieruoit  que  la  preicription  avoit  Ueu> 


contre  l'Eglife ,  &  que  la  péremption 
étoit  une  forte  de  preicription  j  que  le 
décès  d'Anne  Samfon,  le  défaut  de  re- 
prife du  procès  en  l'état  où  elle  l'avoit 
laifl'é  ,  avoient  confervé  à  la  péremption 
fon  libre  cours  ,  parce  que  n'étant  pas 
befoin  pour  la  régularité  de  la  procédure 
d'approcher  en  caufe  tous  les  héritiers 
d'une  même  perfonne  qui  avoient  un  feut 
&  même  intérêt  ,  on  ne  pouvoit  pas 
confidérer  Anne  Samfon  comme  partie 
néceilàire  au  procès  ;  6c  par  cette  con- 
fidération ,  les  fleurs  le  Couvey  »  en  ne 
panant  point  de  déclaration  de  reprîfe 
d'inllance ,  en  n'intitulant  leurs  ades  & 
procédures  qu'en leurnom  feul ,  n'avoient 
pas  permis  aux  fleurs  Religieux  qui 
avoient  concouru  à  ces  procédures ,  d'i- 
gnorer le  décès  de  leurs  parties ,  &  de 
regarder,  malgré  cela,  Us  enfants  de  la 
défunte  tellement  leurs  uniques  parties 
que  cetoit  avec  eux  &  contr'eux  qu'ils 
avoient  procédé  ;  que  dès-lors  le  décès 
de  la  mere  des  fleurs  le  Couvey  &  le 
défaut  de  reprife  d'inftance  de  leur  part 
devenoit  indifférent ,  &  que  la  péremp- 
tion étoit  acquife  comme  ii  la  dame  leur 
mere  vivoit  encore. 

M*.  Falaife  repartit ,  en  relevant  l'er- 
reur où  tomboit  ion  adverfairc  ,  en  aiii- 
milant  la  péremption  à  la  prefeription; 
l'une,  difoit-il ,  s'acqwiert  par  quarante 
ans,  6e  l'autre  par  trois.  Au  furplus  ,  il 
foutint  que  toutes  les  pairies  qui  font  en 
inihnee  dès  le  commencement  d'un  pro- 
cès ,  doivent  y  fittei  en  tout  r.mps  ; 
que  pour  donner  lieu  à  la  péremption  , 
ou  empêcher  que  le  décès  de  la  dame  leur 
mere  n'en  interrompit  le  cours  ,  il  leur 
avoit  été  indifpenfable  de  reprendre  l'inf- 
tance  en  l'état  où  elle  étoit  lors  du  dé- 
cès ;  que  la  reprife  du  procès  avoit  été 
tellement  efTenticlle  ,  que  l'Ordonnance 
de  1667  prononce  la  nullité  de  routes 
procédures  &  Sentences  intervenues  de- 
puis le  décès  d'une  partie ,  fi  l'inilance 
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n'a  pas  été  reprife  yqu'ainfi  tout  ce  qu'ils 
avoicot  fait  étant  nul ,  il  étoit  démon- 
tré que  l'inllance ,  telle  qu'elle  exiltoit 
au  moment  du  décès  ,  exiltoit  encore , 
puifque  par  le  décès  l'inÛance  reite  fuf- 
perulue. 

M.  l'Avocat -Général  de  Belbcuf  ,  en 
concluant  que  la  péremption  ne  peut 
avoir  lieu  dans  l'efpece ,  le  rendit  appel- 
lant  de  Ion  chef  de  tout  ce  qui  s'etoit 
fait  depuis  le  décès  d'Anne  Samfon, 
comme  nul  &  contraire  à  l'Ordonnance: 
&  la  Cour ,  fans  s'arrêter  à  cet  incident , 
fàifant  droit  fur  l'appel  des  Religieux  , 
mit  l'appel larion  &  ce  dont  étoit  appel 
au  néant  ;  réformant  ,  ordonna  que  les 
parties  procederoient  fuivant  les  derniers 
«rrements ,  t&  condamna  les  parties  de 
AP.  Roger  aux  dépens. 

Non-feulement  le  décès  ou  d'une  par- 
tie ou  d'un  Procureur  interrompt  la  pé- 
remption ;  le  mariage  de  la  fille» ou  de  la 
femme ,  partie  au  procès  ,  ont  cet  effet. 
Un  compromis  ,  quoique  furabondant  & 
fruftratoiie  ,  a  la  même  vertu.  C'eft  ce 
qui  fut  jugé  difertement  en  Janvier  1711, 
par  la  Grand'Chambre,  quoiqu'on  ne  juf- 
tifiàt  de  la  compromilfion  que  par  des 
mémoires  commences  par  l'un  des  arbi- 
tres décédé ,  &  par  l'actcltation  de  l'ar- 
bitre fui  vivant.  Même  Arrêt  fut  rendu  le 
xo  Mai  171-f.Deux  Gentilshommes  ayant 
eu  conteltation  fur  les  limites  de  leurs 
terres  ,  &  y  ayant  eu  Sentence  interlo- 
cutoire rendue  ,  dont  appel  ayant  été  in- 
terjetté  fans  être  pourfuivi ,  l'un  d'eux 
propofa  la  péremption  en  jugement.  Sur 
cela  les  parties  compromirent.  Mais  le 
délai  du  compromis  expira  .  fans  que  les 
arbitres  enliènt  prononce  leur  jugement. 
Celui  qui  avoit  oppofé  la  péremption  re- 
prit l'inllance  ,  &  obtint  Scritence  favo- 
rable. Celui  auquel  la  péremption  etoit 
objedée ,  fc  porta  appel  lant  ;  &  fur  l'ap^ 
pel ,  la  Cour  mit  i  appellatiou  &  ce  doue 
au  uéaat. 
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Tant  que  celui  au  bénéfice  duquel  la, 
péremption  pourroit  avoir  lieu ,  ne  1  op- 
pofe  point  ,  fa  partie  lui  fait  utilement 
des  diligences  ;  elles  empêchent  la  pé- 
remption. 

Hubert  GoflHin  éroit  demandeur  en 
clameur.  Le  17  Novembre  1763,  après 
dix-fept  mois  fept  jours  de  difcontimia- 
tion  de  procédures  ,  il  fit  faire  au  Pro- 
cureur de  Jean  Hamel ,  lommation  de  re- 
cevoir en  produdion  deux  pièces  d'écri- 
tures ,  qui  furent  reçues  par  le  Procureur 
de  Hamel ,  qui  les  parapha.  Le  19  No- 
vembre ,  douze  jours  après ,  il  fut  tomme 
d'audience  ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit 
condamné  à  rendre  la  production  ,  & 
qu'il  y  feroit  contraint  tu fqu'à  la  forame 
de  100  liv.  Le  7  Décembre  ,  Hamel  lou- 
tint  l'inllance  en  clameur  périe,  confor- 
mément à  l'article  499  de  la  Coutume. 
Il  fur  quellion  de  (avoir  fi  la  péremption 
éroit  de  droit ,  ou  bien  s'il  la  falloir  de- 
mander.   GoHclin  foutint  que  Hamel 
n'ayant  point  demandé  la  péremption 
de  l'inllance ,  s'étant  laiflë  prévenir  par 
une  <liligeuce  avant  de  l'oppo  fer,  &  ayant 
accepté  la  produdion  à  lui  faite ,  qu'elle 
étoii  couverte  ;  qu'il  falloir  qu'il  réfu- 
tât la  produdion ,  &  qu'il  o  ojedât  far  le 
champ  la  fin  de  non- recevoir  réfultamedc 
lOrd  onnance  de  1 667,  art.  V,  rit.  X  XVII. 
H  tut  encore  foutenu  que  la  péremption  ne 
s'acquéroit  point  de  droit  ,  non  plus  que- 
la  prefeription ,  les  moindres  ades  faits 
avant  qu'on  en  ait  formé  la  demande,  fof- 
fifant  pour  en  arrêter  le  cours  Le  Jege 
de  Pacy  avoit  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  péremption.  Sur  I  appel  en  la  Cour, 
au  rapport  de  M.  des  Eflarw,  par  Arrêt 
du  zi  Mai  1767  ,  l'appellation  fut  mife 
au  néant ,  avec  dépens.  La  Cour  a  donc 
jugé  par  cet  Aîrét  ,  malgré  la  rigueur 
du  délai  preferit  pour  les  clarrieurs, qu'il 
n'y  avoit  ni  prefeription,  ni  péremption, 
dès  que  le  clamant  demandeur  en  pé- 
remption avoit  été  prévenu  par  une  pro- 
duction 
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duâion  que  le  Procureur  de  lui  clamant 
avoic  paraphée.  Et  en  effet ,  comment 
d'un  côté  l'outenir  une  inftance  périmée, 
candis  que  de  l'autre  on  concourt  à  l'inf- 
truâion  de  cette  inftance  ? 

En  conformité  des  principes  qu'on 
vient  d'indiquer ,  par  Arrêt  du  7  Août 
1748  ,  il  fut  décidé  que  des  interpella- 
tions réitérées  par  l'appellant  de  délivrer 
la  Sentence  ,  empèchoient  la  péremption. 
La  raifon  de  douter  ,  étoit  que  l'Ordon- 
nance permet  à  l'appellant  de  délivrer  la 
Sentence  &  d'en  prendre  exécutoire ,  au 
refus  de  l'intimé  de  le  taire. 

Quelques -uns  s  étant  imaginé  qu'une 
inftance  d'appel  étant  tombée  en  péremp- 
tion ,  on  pouvoit  fe  défilterde  cet  appel 
(lans  les  dix  ans  de  la  première  Sentence  f 
&  en  appeller  de  nouveau  pour  empê- 
cher l'effet  de  la  péremption  ;  ce  fyf- 
tême  a  été  proferit  par  Arrêt  du  5 
Mai  1747.  Si  on  l'eut  admis ,  il  n'au- 
roit  jamais  été  pofïïble  d'ufer  de  péremp- 
tion ;  l'appellant  n'auroit  pas  manqué 
de  relever  de  nouvelles  lettres  d'appel ,  & 
de  les  faire  lignifier  dans  l'intervalle 
d'entre  le  mandement  de  péremption  ob- 
tenu par  l'intimé  pour  voir  juger  l'inflaoce 
d'appel  périe,  &  le  jugement. 

i/article  V  du  titre  XXVII  de  l'Or- 
donnance de  1667  ,  porte  ces  mots  : 
Que  les  Jugements  en  dernier  rejfort  doi- 
vent pajjir  en  force  de  chofe  jugée  ,  Joit 
que  Us  pàrties  y  aient  acquiefeé ,  ou  que 
t appel  ait  été  déclaré  péri.  Il  eft  vrai  que 
de  ces  mots  ait  été  déclaré \  on  pourroit 
ce  femble  conclure  qu'un  jugement  feroit 
néceflairement  le  fécond  appel  pour  en  em- 
pêcher l'effet.  Mais  tous  les  Praticiens  con- 
viennent que  la  difpofition  de  l'Ordonnan- 
ce doit  s'interpréter  par  l'article  XV  de 
l'Ordonnance  de  Roumlloo  :  il  levé  toute 
équivoque. 

*-  Au  relie ,  la  queftion  décidée  par  l'Ar- 
rêt de  1747,  n'étoit  pas  nouvelle.  M*, 
louet  &  fon  Commentateur  ïavokat 
Tome  lll. 
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traitée  à  fonds ,  ainfi  que  Chenu  &  Le- 
preftre  ;  &  tous  unanimement  avoienc 
penfé  qu'après  la  péremption  acquife  fur 
une  inftance  d'appel,  on  ne  pouvoit  plus 
appeller  en  quelque  cas  que  ce  fût ,  par 
la  raifon  que  dans  le  Conieil  du  Prince 
il  n'eft  pas  plus  permis  dappcller  deux 
fois ,  que  de  fupplier  deux  fois.  Or  ,  il 
doit  en  être  de  même  en  Cour  fouveraine. 
On  préfume  qu'un  appellant  qui  durant 
trois  ans  ne  follicite  point  la  milice  du 
Souverain  ,  a  reconnu  les  vices  de  fes 
pourfuites ,  qu'il  s'en  eft  défiflé  ,  qu'il  y 
a  renoncé  Nolens  ,  dit  la  loi  10  ,  au  coa. 
de  judiciis  in  lite  improbà  perjeverare. 

Dès  avant  l'Ordonnance  de  Roulfillon, 
il  étoit  fi  peu  permis  d'appeller  après  la 
péremption  acquife  ,  qu'il  étoit  défen- 
du d'obtenir  des  Lettres  de  relèvement 
de  péremption.  Ce(l  la  difpofîtion  de 
l'article  CXX  de  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I".  donnée  en  1539  à  Villers-Cot- 
terets. 

A  la  vérité  la  partie  peut  renoncer  à 
la  péremption ,  pourvu  que  ce  foit  vo- 
lontairement &  en  connoiffance  de  caufe. 
C'eft  ce  que  nous  enfeigne  l'article  XV 
de  l'Ordonnance  de  Charles  IX ,  autre- 
ment dite  de  Roulfillon. 

Quand  nous  difons  que  le  bénéfice  de 
la  péremption  emporte  la  confirmation 
de  la  Sentence  ,  &  qu'on  ne  peut  plus 
en  appeller  ,  quoique  les  dix  ans  ne 
foient  point  paffés  ,  il  ne  faut  pas  eu 
conclure  que  l'adion  foit  pour  cela 
preferite  en  toute  circonftance  ;  on  peut 
dans  les  trente  ans  revenir  par  nouvelle 
aâion  fur  une  prem.cre  inftance  tombée 
en  péremption ,  &  faire  valoir  tous  les 
ades  probatoires  ,  tels  qu'enquêtes,  pro- 
cès-verbaux &  autres  de  ceae  ei'pecc, 
car  ils  relient  dans  toute  leur  force.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  dans  les  inftances 
d'appel  ;  la  péremption  acquife  emporte 
de  plein  droit  confirmation  des  Sentences: 
Routier,  Principes  Généraux ,  pag.491* 
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En  1717  ,  il  fut  décidé  par  la  Cour  , 
le  1  Août  ,  qu'une  interpellation  faite 
par  un  appellant  de  communiquer  la 
Sentence  ,  Si  réitérée  tous  les  trois  ans, 
étoit  fumïante  pour  empêcher  la  péremp- 
tion ;  &  le  7  Août  1 748 ,  la  même 
choie  fut  jugée  en  la  IIe.  Chambre  des 
Enquêtes  ,  après  avoir  été  appointée  en 
Grand'Chambre  &  partagée  en  la  Pre- 
mière. 

En  1710 ,  une  Sentence  avant  été  ren- 
due entre  trois  parties  ,  deux  furent 
condamnées  :  l'une  des  parties  interjetta 
appel ,  6c  l'appellante  aflîgna  feulement 
l'intimé  ;  enfuitc  elle  laifla  périr  fon  ap- 
pel :  l'appel  péri ,  la  féconde  des  par- 
ties condamnée  donna  fa  Requête  d'in- 
tervention ,  &  fe  porta  appelante  de  la 
même  Sentence.  11  fut  jugé  le  16  Mars 
que  cet  appel  &  l'intervention  avoient 
•  levé  la  péremption  ,  quoique  les  appel- 
lants  n'euflent  pas  été  condamnés  Joli- 
dairement  par  le  premier  Juge. 

Le  17  Janvier  1717,  il  fut  rendu  un 
Arrêt  qui  donne  la  raifon  du  précédent. 
C'eft  que  l'intervention  d'un  tiers  inté- 
reflé  au  procès  fait  difparoîtrc  la  péremp- 
tion ,  dès  qu'on  ne  peut  faire  droit  fur 
cette  intervention  ,  fans  juger  le  con- 
traire de  ce  qu'on  jugeroit  en  déclarant 
fin  (tance  périe  ;  mais  afin  que  l'inter- 
vention produife  cet  effet ,  il  faut  qu'elle 
foit  formée  avant  l'inllant  du  jugement. 
En  effet,  au  mois  de  Décembre  1720, 
une  partie  du  nombre  des  deux  qui 
étoient  intéreflees  en  une  Sentence  dont 
l'une  de  ces  parties  avoit  appelle  ,  & 
qui  avoit  laifle  l'appel  tomber  en  péremp- 
tion ,  ayant  demandé  fur  le  barreau  à  être 
Teçue  partie  intervenante  &  appellantc , 
&  à  être  admile  à  procéder  fur  cet  ap- 
pel ,  parce  qu'à  ce  moyen  la  péremption 
n'auioit  plus  eu  d'efFet,  fut  déboutée  de 
fa  demande. 

Noos  avons  dit  plus  haut ,  que  le  décès 
•d'un  irocuieur  empèchoit  Huila  nec  de 


P  E  R 

fe  périmer  :  un  Procureur  poftuhnt 
ayant  pris  une  charge  de  Garde  de  la 
porte  ,  fans  difpofer  de  l'Office  de  Pro- 
cureur, il  s'éleva  la  quellion  de  favoir 
fi  fon  changement  d'état  empêchoit  les 
inllances  dont  il  étoit  faifi  comme  Pro- 
cureur ,K  de  tomber  en  péremption  ;  ôt 
le  4  Juin  17c»!  ,  la  Cour  par  Arrêt 
adopta  l'affirmative  :  le  changement  d'é- 
tat ne  prive  pas  moins  la  partie  d'un  Pro- 
cureur, que  fon  décès. 

Le  12  Janvier  1715,  en  Grand'Cham- 
bre, il  fut  décidé  qu'une  caufe  ayant 
été  renvoyée  au  Parlement  par  le  Pré- 
fidial  de  Rouen ,  fur  un  appel  dont  il 
s'étoit  trouvé  incompétent ,  et  n'y  ayant 
point  eu  de  diligences  faites  pendant 
trois  années  au  Parlement,  la  péremp- 
tion étoit  encourue ,  quoiqu'il  n'y  eût 
point  eu  d'Arrêt  de  rétention. 

Au  furplus  ,  dans  les  caufes  de  po- 
lice, il  n'y  a  point  de  péremption  :  Arrêt 
du  1 1  Mai  172$. 

L'appel  interjerté  par  un  tuteur  tombe 
en  péremption ,  quoique  le  mineur  de- 
vienne majeur  dans  les  trois  ans  du  jour 
de  la  dernière  diligence ,  fi  la  majorité 
n'eft  pas  notifiée  à  l'intimé  :  Arrêt  du  23 
Août  1748. 

Enfin  ,  l'on  ne  doit  point  appliquer 
les  règles  de  la  péremption  aux  procé- 
dures qui  fe  font  nuement  pour  parve- 
nir aux  retraits ,  foit  lignagers  ,  feigneu- 
riaux  ou  autres  ;  car  lorfque  ces  procé- 
dures font  dilcontinuées  par  an  cV  jour, 
le  clamant  n'eft  plus  recevable  à  en  taire 
la  pourfuire  :  art.  499  de  la  Coutume. 
Cet  article  n'eft  pas  contredit  par  l'Arrêt 
que  nous  avons  ci-devant  ciré  :  dans  fon 
cfpece ,  la  péremption  ne  tomboit  pas 
fur  des  procédures  difed émeut  ellcntiet- 
les  à  la  validité  du  retint ,  mais  fur  les 
procédures  d'un  incident  ;  aiuli  cet  Arrêt, 
par  l'exception  qu'il  a  pofëe,  a  confirme 
la  règle  générale  ,  bien  loin  de  !a  dé- 
truire. ■ 
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La  péremption  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  la  prefcription  ;  car ,  quoi- 
que l'inllance  appointée  &  diftribuee  au 
Parlement ,  ne  foit  pas  périmée  par  trois 
ans ,  elle  fe  prefcrit  cependant  par  trente 
Ou  quarante  ans,  fuivant  les  différentes 
natures  des  adions  qui  en  font  l'objet  : 
Arrêt  du  7  -Juin  17;  t. 

Un  Arrêt  du  11  Mars  1764  ,  établie 
encore  notre  aflertion.  Il  juge  qu'un  pro- 
cès appointé  &  clos  au  Parlement,  qui 
ne  tombe  point  en  péremption  ,  eft  fu- 
jet  à  la  prefcription ,  à  moins  que  les 
lacs  bc  foient  reftés  clos  aux  mains  du 
Rapporteur  ;  mais  la  jurifprudence  des 
Arrêts  que  nous  avons  cités  doit  nous 
convaincre  que  la  péremption  en  pre- 
mière inltance  n'eft  admife  que  lorfquelle 
emporte  la  péremption  entière  de  l'ac- 
tiou  ,  &  que  c'eft  par  cette  raifon  que 
l'aâion  intentée  pour  chofes  impreferip- 
tibles  ou  pour  incompétence ,  n'eft  point 
foumife  à  la  péremption  :  en  effet ,  la 
péremption  n'ayant  pour  but  que  d'abré- 
ger les  procès ,  dès  que  fi  en  l'oppofant 
on  n'empêche  pas  de  les  renouveller , 
le  remède  propofé  devient  inutile. 

PERMUTATION. 

La  permutation  eft  un  échange  que 
deux  titulaires  font  entr'eux  de  leurs  bé- 
néfices ,  par  une  démiflîon  entre  les  mains 
des  collateurs ,  qui  font  forcés  de  les 
conférer  aux  copermutantf;  la  démillïon , 
en  effet,  quand  elle  eft  faite  pour  caufe 
de  permutation  ,  renferme  toujours  cette 
claufè  :  non  aliàs ,  non  aliter ,  non  alto 
modo. 

La  permutation  peut  être  faite  entre 
les  mains  du  Pape  ,  du  Légat,  du  Vice- 
Ligat  dans  l'étendue  de  fa  légation ,  ou 
du  colbteur  ordinaire,  foit  qu'il  y  ait 
une  Jurildidion  ,  foit  que  le  bénéfice 
en  vertu  duquel  il  fe  confère ne  lui 
attribue  aucun  droit  de  Jurifdidion  ;  le 
.  Chapitre  d'une  Cathédrale  peut  confé- 


miemment,  lorfqu'il  eft  dans  la  pofleflïon 
de  conférer  les  cures  durant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopal ,  donner  des  provi- 
fions  fur  une  permutation. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices 
n'ont  pas  le  droit  de  les  permuter  de 
leur  propre  autorité;  ils  ne  peuvent  qu'ar- \ 
rêter  entr'eux  un  projet  de  permutation , 
fous  le  bon  plaifir  des  Collateurs  ,  & 
leur  préfenter  la  procuration  pour  per- 
muter, fur  laquelle  leurs  provifions  doi- 
vent leur  être  accordées. 

Quand  les  démiffions  font  faites  pour 
caufe  de  permutation  ,  il  n'eft  point  per- 
mis aux  Collateurs  de  conférer  les  béné- 
fices à  d'autres  qu'aux  copermutants. 

Et  fi  les  bénéfices  qu'on  veut  permu- 
ter dépendent  de  différents  Collateurs, 
chacun  d'eux  confère  fur  la  démiflion 
pour  caufe  de  permutation ,  le  bénéfice 
dont  i!  a  droit  de  difpofer  ,  ou  l'un  des 
Collateurs  donne  à  l'autre  un  pouvoir 
de  donner  les  provifions  des  deux  béné- 
fices. 

On  n'eft  obligé  par  les  permutations  ni 
de  demander  ni  d'obtenir  le  confente- 
ment  des  Patrons  eccléfiaftiques  ;  au 
contraire,  celui  des  Patrons  laïques  eft 
indifpenfable  ;  &  ces  Patrons  laïques 
doivent  le  donner  par  écrit ,  lorfqu'ils 
l'accordent  ;  la  feule  requifition  ne  le 
feroit  pas  préfumer ,  ni  même  aucune 
dérogation  au  droit  du  Patron  laïque 
que  contiendroient  les  provifions  en  Cour 
de  Rome  ;  cette  feule  claufe  de  déro- 
gation les  rendroit  abufives.  Auffi  le  Roi , 
dans  le  préambule  de  fa  Déclaration  de 
1678  ,  dit-il  que  l'ufage  où  le  Parlement 
de  Guyenne  étoit  de  difpofer  des  béné- 
fices en  patronage  laïque ,  fans  l'aveu  du 
Patron ,  étoit  oppofé  aux  maximes  re- 
çues dans  tout  le  Royaume ,  établies  par 
les  Arrêts  de  tous  les  autres  Parle- 
ments ,  contraire  aux  droits  de  la  Cou- 
tume ,  aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
ne, &  préjudiciable  à  ceux  des  fujetst 
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pofTefleurs  de  terres  auxquelles  le  pa- 
tronage écoit  attaché  comme  un  droit 
réel. 

Durant  l'ouverture  de  la  Régale ,  le 
Roi  leol  peut  admettre  la  permutation 
des  bénéfices  non  cures  ,  Se  en  tout 
temps  celle  des  bénéfices  qui  font  à  fa 
collation  ;  ce  dernier  droit  eft  celui  de 
tous  les  autres  Collateurs  laïques. 

Il  y  a  une  forte  de  permutation  que 
les  Canonises  ont  appelléc  triangulaire; 
c'eft  celle  qui  fc  fait  par  la  rélignation 
d'un  titulaire  à  un  autre  Eccléfialliquc, 
à  condition  que  celui-ci  réfignera  à  un 
tiers  le  bénéfice  ;  elle  n'eft  point  tolé- 
rée en  France ,  quelque  difpenfe  qu'on 
ait  pu  obtenir  en  Cour  de  Rome  d'une 
femblable  irrégularité. 

Il  n'eil  pas  plus  permis  de  permuter 
«n  bénéfice  contre  une  penfion  fur  un 
autre  bénéfice ,  ou  un  Office  en  la  Cha- 
pelle du  Roi  ,  Office  qui  eft  vénal  ;  parce 
que  la  penfion  &  les  Chapelles  de  ce 
genre  font  des  droits  purement  tempo- 
rels ;  au  lieu  que  le  titre  du  bénéfice 
renferme  &  le  temporel  Se  le  fpiritucl  ; 
Se  les  chofes  fpirituelles  ne  fe  vendent 
poinr  elles  ne  fe  changent  qu'avec 
des  chofes  de  leur  même  nature. 

Le  patronage  eft  tellement  regardé 
par  les  Canonillcs  comme  un  bien  Du- 
rement temporel  ,  que  la  permutation 
en  eft  également  défendue  contre  un  bé- 
néfice. 

La  jurifprudence  de  notre  Parlement 
permet  cependant  de  ftipuler  que  le  co- 
permutant ,  ainfi  que  le  réfignataire  fera 
chargé  de  faire  faire  les  réparations  des 
bâtiments  dépendants  du  bénéfice ,  quoi- 
que les  ruines  foient  du  temps  du  coper- 
mutant  ou  du  réfignant ,  parce  que  tou- 
tes les  réparations  aâucllcs  font  des 
charges  du  bénéfice,  dcfquclles  le  titu- 
laire eft  chargé,  Se  que  le  réfignataire 
en  ce  cas  ne  fait  que  renoncer  au  droit 
de  recours  qu'il  pourroit  avoir  contre 


fon  réfignant  ou  fon  copermutant.  Mais 
il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  tolérance 
ne  fubfiftât  plus  ;  elle  eft  un  attrait  pout 
porter  à  faire  des  conventions  eflenciclle- 
ment  fimoniaques. 

On  doit  obferver  que  l'on  peut  lici- 
tement permuter  un  fcul  bénéfice  con- 
tre plufteurs  autres  dans  le  for  exté- 
rieur ;  mais  dans  le  for  intérieur ,  c'eft 
à  ceux  qui  par  état  ont  droit  d'y  oéné- 
trer  ,  à  examiner  M  la  pluralité  des  béné- 
fices permutés  doit  être  permife. 

Les  expeâarives  des  Indultaires ,  des 
Gradués,  les  brevets  de  joyeux  avène- 
ment Se  de  ferment  de  fidélité  n'empê- 
chent point  qu'on  ne  paille  permuter  ou 
réfigner  les  bénéfices  au  préjudice  des 
expeâants. 

Les  procurations  pour  permuter  doi- 
vent être  pafTées  devant  un  Notaire  Apof- 
tolique,  en  préfeoce  de  deux  témoins  > 
avec  toutes  les  formalités  preferites  pout 
les  procurations  des  réfignaiions  en  fa- 
veur ;  fi  la  permutation  fe  fait  en  Cour 
de  Rome  ,  il  faut  que  les  procurations 
pour  permuter  lbient  inûnuées  avant 
l'envoi. 

Tant  que  le  Coîîateur  n'a  point  donné 
de  provifions  fur  la  permutation  ,  l'un 
des  copermutants  peut  révoquer  (à  pro- 
curation pour  permuter  „  en.  faifant  ngni- 
fier  fa  revocation  à  celui  qui  doit  con- 
férer. On  peut  auffi  révoo^uer  la.  procu- 
ration ,  quand  la  réfignauon  fe  fait  en 
Cour  de  Rome  ;  mais  alors  on  doit  faire 
lignifier  la  révocation  au  copermutant 
avant  que  la  date  foit  retenue. 

Les  provifions  obtenues  fur  les  °er- 
mutations,  font  nulles ,  û  elles  nont 
été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le 
décès  d'un  des  copermutants ,  non  com- 
pris le  jour  de  l'infinuation  Se  celui  du 
décès.  Cependant  fi  le  premier  décédé 
de  deux  copermutants  avoit  manqué  à 
faire  infinucr  fes  provifions  deux  jours 
francs  avant  fon  décès ,  Se  que  le  fur- 
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vivant  eut  fait  obferver  toutes  les  for- 
malités ,  fes  provifions  ne  feroient  pas 
nulles;  parce  que  le  motif  de  l'Ordon- 
nance n'étant  que  d  empêcher  que  les  per- 
mutations ne  le  faflent,  à  l'extrémité  de 
la  vie  ,  en  fraude  des  expeâantc  ou  du 
Patron  eccléfia Clique ,  on  a  fatisfait  à 
l'intention  du  Légiflatcur  par  l'infinua- 
tion  des  provifions  du  furvivanr. 

On  doit  remarquer  que  les  formalités 
en  fait  de  permutations,  quant  à  la  prife 
de  pofielfion  ou  à  la  publication  des 
ades ,  font  les  mêmes  que  celles  qui 
s'obfervent  à  l'égard  des  réfignations  : 
voyez  l'article  qui  en  traite. 

Anciennement  l'un  des  permutants  fur- 
vivant,  qui  avoit  obtenu  la  collation  en 
vertu  de  la  permutation  ,  confcrvoit  l'un 
&  l'autre  bénéfice  ;  on  appelloit  cet  évé- 
nement ,  bonne  fortune.  Cet  abus  ,  con- 
traire à  la  nature  de  la  permutation,  a 
été  aboli  par  les  Ordonnances  :  entr'au- 
tres ,  on  peut  confulter  la  Déclaration 
des  Infinuations ,  de  l'an  164.6,  art.  XIV. 
La  permutation  ayant  été  admife ,  il 
eft  jufte  que  le  furvivant  demeure  privé 
de  tout  droit  qu'il  avoit  fur  le  bénéfice 
dont  il  s'eft  dépouillé. 

Si  Ton  ne  peut  obtenir  par  écrit  le 
.confentement  du  Patron  laïque  d'un  des 
bénéfices  permutés ,  ou  fi  l'un  des  Col- 
lateurs  retufe  de  donner  des  provifions, 
la  permutation  tombe  d'elle-même ,  & 
chacun  des  titulaires  conferve  tout  le 
droit  qu'il  avoit  fur  fon  bénéfice. 

Lorfque  l'un  des  permutants  ne  peut 
jouir  du  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  , 
en  vertu  de  la  permutation ,  foit  parce 
qu'il  n'a  pu  obtenir  le  confentement  du 
Patron  laïque  ,  foit  parce  qu'un  tiers 
l'évincé  du  bénéfice ,  foit  parce  que  le 
bénéfice  eft  chargé  de  penlion ,  &  qu'il 
n'en  a  pas  été  mention  dans  le  projet  ; 
il  rentre  en  pofleflîon  du  bénéfice  dont  il 
a  été  dépouillé  en  vertu  d'un  fimple  ju- 
gement ,  fans  obtenir  de  nouvelles  pro- 


vifions  ;  ce  qui  a  même  lieu  contre 
un  tiers  fuccefieur  du  permutant. 

La  permutation  des  bénéfices  confif- 
toriaux  ne  fe  peut  faire  qu'entre  les  mains 
du  Roi ,  qui  donne  des  brevets  aux  per- 
mutants pour  obtenir  des  Bulles  du 
Pape ,  conformément  à  la  difpofition  du 
Concordat. 

Quoique  celui  qui  a  été  pourvu  du  bé- 
néfice confiltorial  n'en  loir  vraiment  dé- 
pouillé que  quand  fa  démilfion  ,  pour 
caufe  de  permutation .  a  été  admife  dans 
le  confiiloire  &  que  les  Bulles  font  ex- 
pédiées, on  juge  au  Grand-Confeil  qu'auf- 
îî-tôt  que  le  Roi  a  agréé  la  permuta- 
tion &  fait  expédier  les  brevets  de  no- 
mination ,  l'un  des  permutants  ne  peut 
plus  révoquer  fa  procuration  ,  parce  que 
cette  variation  feroit  injurieufe  à  la  per- 
fonne  même  du  Roi. 

Les  permutations  font  effectuées  par 
l'obtention  réciproque  des  provifions  ; 
c'eft-à-dire  que  pour  •  l'accompliflcmcnt 
d'une  permutation,  pour  transférer  irré- 
vocablement le  titre  des  bénéfices  d  une 
tête  fur  l'autre ,  il  faut  que  la  collation 
foit  expédiée  hinç  &  indi ,  c  eft  la  dif- 
pofition de  l'Edit  du  mois  d'Oâobre 
1746,  article  XIV,  que  nous  avons 
déjà  cirée  :  les  permutations ,  y  eft-il  dit, 
doivent  être  effectuât  de  part  &  d'autre  , 
&  les  provifions  expédiées  avant  le  décès 
de  l'un  des  permutants  ;  la  Déclaration 
du  11  Mai  1684,  après  avoir  répété  la 
même  chofe ,  ajoute  :  à  fout*  de  quoi  , 
fi  le  décès  arrive ,  les  permutations  de- 
meurent nul/es  &  de  nul  effet.  Mais  il 
eft  important  d'obferver  que  les  provi- 
fions dont  parlent  ces  Loix ,  font  celles 
qui  ont  été  fuivies  des  prifes  de  poflef- 
iîon. En  effet ,  l'Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1691  ,  article  XII  ,  fixe  un  délai 
dans  lequel  la  prife  de  potfeftion  doit 
être  faite ,  à  peine  de  nullité  des  provi- 
fions :  or  ,  ce  délai  eft  de  fix  mois  pour 
ceux  qui  font  pourvus  par  le  Pape» 
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&  d'un  mois  feulement  pour  ceux  qui 
l'ont  cré  par  l'Ordinaire  ;  &  fi  les  co- 
permutants  ont  laifl'é  pafTer  ces  termes 
fans  prendre  pofTeflîon ,  il  leur  ctt  en- 
joint de  la  prendre ,  &  d'en  faire  oublier 
&  infinuer  les  a&cs  au  plus  tard  deux 
jours  avant  le  décès  du  copermutant , 
ians  quoi  les  bénéfices  permutés  font  dé- 
clarés vacants  PEU  OBITUM  :  ce 
font  les  termes  de  l'Edit.  Cette  Loi  ne 
déclare  donc  pas  nulles  &  fans  effet, 
dans  tous  les  cas  r  les  provifions  fur  lef- 
quellcs  il  n'y  a  point  eu  de  prife  de  pof- 
fellion  avant  le  décès  du  copermutant , 
puifquil  donne  fix  mois  aux  pourvus  en 
Cour  de  Rome  pour  prendre  pofleflîon, 
&  qu'il  ne  confiderc  le  temps  du  décès 
du  réfignant  que  lorfqu'il  n'y  a  point  eu 
de  prife  dans  les  fix  mois.  L'on  peut 
conicquemment  foutenir  que  fi  le  décès 
arrive  dans  les  fix  mois ,  les  provifions 
du  furvivaut  confervent  pour  lui  tout  leur 
effet ,  à  la  charge  feulement  de  prendre 
pofleflion  dans  ce  qu'il  lui  refte  de  délai. 

El  c'eft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  zi  Février  17^8  , 
en  la  caufe  d'entre  Me.  Vienne  ,  Curé 
de  Parcé ,  diocefe  d'Angers  ,  &  Joachim 
Lafnier. 

Voye\  pag.  674  &  67$  des  Ancien- 
nes Loix  ,  1".  vol. ,  ce  que  l'on  doit 
penfer  des  permutations. 

PERRUQUIER. 

Les  Perruquiers  font  compris  dans  la 
clarté  des  Barb  iers ,  qui ,  fuivant  l'article 
5  34  de  la  Coutume,  ne  peuvent  faire  de- 
mandes de  leurs  falaires  ,  qu'après  un  an 
parte  du  jour  de  leurs  dernières  vacations 
en  délivrance  de  leurs  marchandifes  ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  reconnoiflance  écrite. 
Par  Déclaration  du  Roi,  du  10  Février 
1719  ,  conforme  à  celle  du  2,1  Janvier 
1710,  lajurifdiâion  du  premier  Chirur- 
gien du  Roi  s'étend  fur  tous  les  Barbiers- 
Perruquiers  du  Royaume.  Et  par  Lettres- 
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patentes  du  6  Février  171e,,  les  bornes 
&  l'étendue  de  cette  Jurildiâion  font 
fixées. 

PERSEIGNE.(Abbaye  de) 

Elle  a  été  fondée  en  11 45  .Voyez  Neuf 
tria pia  ,  pag.  817. 

PERSONNE. 

Dans  les  Chartes  anciennes  &  nos 
Coutumes  primitives  ,  ce  nom  de  ptr- 
fonne  feul  fignifie  un  Curé ,  PerJ'ona. 

PESNELLE. 

Ce  t  Avocat  au  Parlement ,  fi  on  y  fait 
bien  attention  ,  eft  celui  de  nos  Comtncn* 
tatcurs  qui  a  le  mieux  faifi  l  efprit  de  no- 
tre Coutume.  Sa  trop  grande  précifion 
s'oppofe  à  ce  qu'on  apperçoive  toute  la 
force  de  fes  obfcrvations.  Mais  elle  eft 
telle,  que  lors  même  qu'il  fe  trompe,  ce 
qui  cft  rare  ,  il  fournit  lui-même  des 
moyens  pour  qu'on  évite  fon  erreur. 

Voyc{  art.  Roupnei.  (  M.) 

PÉTITOIRE. 

Suivant  l'article  XVIII  de  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  le  pétîtoire  &  le  poflef- 
foire  ne  peuvent  fc  cumuler.  11  faut  avant 
que  d'entamer  la  conteftation  fur  la  pro- 
priété, que  la  poflertïon  foit  confiante  & 
reconnue  par  les  deux  parties.  Mai*  en 
fait  de  dlme,  comme  la  pofleflion  annale 
ne  fuffit  pas ,  qu'on  ne  peut  s'attribuer  ce 
droit  qu'en  vertu  d'une  poflertïon  quadra- 
génaire ;  dans  ces  fortes  de  matières,  le 
pofTcflbire  &  le  pétitoire  font  l'objet  in- 
dividuel de  l'inflruâion  :  Arrêts  des  9 
Janvier  17x7  &  17  Avril  1739. 

Vaye\  article  Apparente. 

PETITS-ENFANTS. 

Les  petits-enfants  qui  jouifTent  d'un  bien 
qui  a  appartenu  à  leur  aïeul ,  &  ce  à  titre 
particulier  comme  en  ayant  hérité  de  leur 
perc  mort  avant  l'aïeul ,  lequel  perc  la- 
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▼oit  acquis  à  deniers  comptants  ou  en 
paiement  d'une  créance ,  ne  peuvent  être 
pourfuivis  perfonnellement  par  les  créan- 
ciers de  l'aïeul  pour  le  paiement  de  Tes 
dettes  ;  ils  n'ont  que  la  voie  hypothécaire. 
Bafnage  rapporte  divers  Arrêts  fur  l'ar- 
ticle 23$ ,  qui  règlent  l'effet  des  fubftitu- 
tions  faites  en  faveur  des  petits-enfants 
par  les  aïeux  &  aïeules.  Voye\  article 
Substitution. 

PHARMACIE. 

Un  particulier  peut  diftribuer  des  re- 
mèdes éprouvés  ,  gratuitement  :  Arrêts 
des  23  Février  1731 ,  &  z6  Mars  1737. 

Voye\  Apothicaire. 

PIERRE-SUR-DIVE.  (Saint) 

Cette  Abbaye  fut  fondée  en  1040. 
Voyez  Ncuftria pia ,  p.  496. 

PIGEONS. 

Dans  les  villes ,  il  eft  défendu  d'élever 
des  pigeons  non- feulement  à  caufe  de  ce 
que  leur  fiente  infede  l'air  ,  mais  parce 
que  ces  volatiles  dégradent  les  couver- 
tures. Mais  de  ce  que  la  police  interdit 
de  conferver  les  pigeons  vivants,  iln'cft 
pas  permis  pour  cela  de  les  tuer  ou  de 
s'en  emparer.  Ce  font  des  oifeaux  domef- 
tiques  dont  la  Juftice  peut  feule  dépouil- 
ler le  propriétaire  pour  l'intérêt  public. 
Auflî  l'Ordonnance  de  1607  défend-t  elle 
de  tirer  fur  les  oigeons ,  à  peine  de  10 
liv.  d'amende  :  tlifpofuion  que  l'on  trou- 
ve ,  art  c le  lCf  du  titre  dcsChafies,  Ordon- 
nance de  1669.  Les  Arrêts  ont  été  plus 
ieveres  que  les  Ordonnances  ;  car  ils  ont 
infligé  fouvent  des  peines  afflidives  ou 
corporelles  à  ceux  qui  avoient  tué  des 
pigeons;  parce  que  l'amende  prononcée 
par  l'Ordonnance  ,  doit  être  reftreinre  à 
ceux  qui  par  légèreté  commettent  ce  dé- 
lit ;  mais  elle  n'entend  pas  autorifer  la 
haine ,  la  vengeance  ,  le  projet  de  ruiner 
foa  voiiîn ,  ai  empêcher  que  les  «aufes  du 


délit  ne  foient  punies  dans  toute  la  févé- 
rité  des  loix  établies  pour  écarter  de  la 
fociété  ceux  que  des  pallions  violentes 
font  agir.  En  conféquence  ,  nous  voyons 
dans  Bérault ,  un  Araèt  de  Tournelle ,  du 
1 1  Juillet  1556,  qui ,  pour  prife  de  pi- 
geons avec  rets  &  filets,  condamna  le 
nommé  Moifant  à  être  fulligé  nu  pen- 
dant deux  jours  par  les  carrefours  de 
Bayeux  ,  &  autour  des  colombiers  qu'il 
avoit  dépeuplés,  cet  écriteau  fur  la  tête: 
Larron  &•  pilleur  de  pigeons ,  &  lui  fit 
défenfes  de  récidiver,  fous  peine  de  la  hart. 

On  peut  obtenir  Monitoires  pour  la 
révélation  des  coupables  de  vol  de  pi- 
geons. 

PILLAGE. 

Voye{  Banon  ,  Extension,  Pâ- 
turage, &c. 

P   I   T  E. 

Voye{  Mon  noie. 

PLAIDEUR. 

La  pafTion  des  procès  eft  fi  invétérée 
en  certaines  perfonnes,  qu'elles  fe  font  an 
jeu  de  troubler  ,  fous  les  plus  légers  pré- 
textes ,  la  tranquillité  de  leurs  voifins, 
&  qu'elles  regardent  comme  un  gain  de 
leur  occafionner  des  frais  co;ifidérablcs 
parles  incidents  qu'elles  ont  le  nient  de 
faire  naître  des  caufes  les  plus  fimples. 

Pour  prévenir  les  fuites funeftes  de  certe 
efpece  de  frénéfie ,  la  Cour ,  en  différentes 
occafions  ,  :'d\  portée  à  défendre  aux 
particuliers  qui  y  étoient  fujets  ,  d'entre- 
prendre la  pourfuite  d'aucunes  affaires  , 
fans  y  être  autorifés  par  l'avis  de  deux 
ou  trois  Avocats  ;  &  alors  i'aâion  qu'in- 
tenteroit  l'interdit,  fans  au  préalable  avoir 
obtenu  cet  avis ,  feroit  nulle.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'Arrêt  rendu  en  l'efpcce  fui- 
vaote. 

Le  fieur  le  Roux  de  ToufFrevillc  avoit 
afïigné  M.  de  Moy  d'Eôot  ,  Coofeillex 
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au  Parlement,  à  raifon  d'une  entreprife  pour  être  fon  confeil ,  conjointement  avec 

prétendue  faire  par  le  fermier  du  Ma-  M*.  Perchel. 

Çftr?-  Le1.JS?e  de  M°ntivilUers  avoic  PLAIDOIRIE, 

dit  à  tort  laction,  avec  dépens.  ^v*vx^. 

Le  fieur  de  ToufTreville  s  étant  por-  Art  de  plaider, 

té  appellant  ,  la  eau  le  ,  vu  la  qualité  Le  but  de  cet  art ,  eft  de  rendre  cgi- 

du  défendeur  »  fut  portée  aux  Enquè-  lement  fcnfible  aux  Juges  les  faits  fut 

tes.  lefquels  on  follicite  leur  décifion ,  Se  Ici 

M*.  Freret ,  pour  M.  de  Moy  d'E&ot  ,  motifs  qui  déterminent  chacune  des  par- 

plaida  qu'en  1716  ,  il  y  avoit  eu  un  Ar-  ties  plaidantes  à  penfer  que  fa  prétentioo 

rêt  qui  avoit  défendu  au  fieur  de  Touffre-  a  l'efprit  &  la  lettre  de  la  loi  pour 

ville  de  plaider ,  fans  l'avis  par  écrit  de  bafe. 

M",  le  Chevalier  &  Perchel  pere,  Avo-  Si  la  caufe  réfide  uniquement  dans  les 

cats  ;  que  cependant- il  avoit  appelle  de  faits  ,  l'Avocat  doit  faire  attention  que 

la  Sentence  du  premier  Juge  ,  avant  que  quoiqu'il  ne  foit  point  garant  de  ceux 

de  les  avoir  cotifultés  ,  &  que  M.  de  que  fon  client  lui  fuggere  ,  cependant  fi 

Moy  ne  l'avoit  anticipé  que  pour  le  faire  ces  faits  ne  font  pas  elfenticllement  liés 

déclarer  non- recevante  ;  ce  a  quoi  il  avec  ceux  qui  font  l'objet  principal  de 

concluoit.  la  caufe  ;  s'ils  ne  peuvent  rendre  cet  ob- 

Me.  d'Hermanges  ,  pour  le  fieur  de  jet  plus  important ,  plus  intéreflant ,  plus 

ToufTreville  ,  oppofa  que  M*,  le  Cheva-  palpable,  bien  loin  d'éclairer  les  Juges, 

lier  étant  décédé ,  M.  de  Moy  auroit  dû  il  les  égare  ;  Se  au  lieu  de  concilier  à 

lui  faire  nommer  un  autre  Avocat:  l'Avocat  Veftime  publique  ,  en  mettant  en 

mais  pour  fc  mettre  lui-même  à  devoir  ,  évidence  les  défauts  du  difeernement ,  ils 

relativement  à  l'Arrêt  de  la  Cour  de  annoncent ,  au  contraire ,  combien  peu 

1726  ,  il  avoit  confulté  M".  Perchel  8c  \\  mérite  de  confiance, 

de  Louvres ,  qui  lui  avoient  répondu  ,  L'Avocat  doit  donc  fcrupuleufement 

ou'avant  de  pouvoir  décider  du  bien  ou  examiner  la  nature ,  les  confequences  des 

du  mal  juge  de  la  Sentence  ,  il  falloit  faits ,  le  degré  de  certitude  qui  leur  eft 

qu'il  fit  drefïer  un  plan  du  terrain  con-  due  ;  la  groifiereté  ,  la  délicatefie ,  les 

tentieux ,  pour  après  la  repréfentation  de  mœurs  de  ceux  qui  les  lui  adminiftrent; 

ce  plan  ,  être  par  eux  donné  un  avis  dé-  le  caradere  des  perfonnes  auxquelles  il 

terminant.  Il  ne  repréfentoit  que  cette  doit  les  oppofer  :  par  là  il  fc  fouftrait  au 

confultarion  à  la  Cour  ,  &  demandoit  le  foupçon  d'avoir  été  l'organe  volontaire 

renvoi  de  la  caufe  après  la  Saint  Martin,  du  menfonge  ou  de  la  palfion  ,  &  évite 

à  fes  obéiflànces  ,  durant  cet  intervalle  de  l'humiliation  d'être  perfonnellement  corn* 

jemps ,  de  faire  drefler  le  plan.  Au  fur-  promis. 

plus  ,  il  fupplioit  la  Cour  de  lui  nommer  Pour  former  un  Avocat  à  la  plaidoi- 

un  autre  Avocat  au  lieu  de  feu  M*,  le  rie  des  queftions  de  fait  ,  on  devroit  lui 

Chevalier.  La  Cour,  ouï  M.  le  Baillif-  faire  lire  Corneille,  Racine  &  Molière: 

Mefnager ,  Avocat-Général ,  déclara  le  dans  les  dialogues  de  leurs  Pièces ,  la  vé- 

fieur  de  Toufrreville  non-recevable  dans  rité  eft  défendue  ,  &  le  vice  combat» 

fon  appel  ,  faute  d'avoir  pris  avis  d'A-  avec  ordre  ,  dignité  ,  délicatefie ,  amé- 

vocats,  avant  que  de  l'avoir  interjetté  ;  nité  &  décence.  En  s'exerçant  à  imiter 

le  condamna  en  l'amende  Si  aux  dé-  le  ftyle  des  Provinciales ,  ôn  prendroit 

peos,  &  lui  nomma  M*.  Roger  perc,  fans  lç,  vouloir  le  goût  de  la  raillerie. 

Ni 
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Ni  les  Daguefleau  ,  ni  les  Cochin  n'ont 
eu  ce  goût. 

Jl  n'y  a  point  de  caufes  qui  fatisfafTent 
moins  le  public  que  celles  où  l'Avocat 
fait  rire  :  rarement  elles  donnent  un 
nom  refncdablc  à  ceux  qui  les  ont  plai- 
dées  .-  Tillulion  du  bon  mot  une  fois  dif- 
fipée ,  l'auditeur  pefe  de  lang  froid  les 
moyens  de  fait  qu'on  a  fait  valoir  ;  6c 
c'eft  en  les  appréciant  qu'il  fe  décide  à 
accorder  le  titre  d'Avocat  ou  de  bouf- 
fon. 

Il  n'y  a  point  de  ton  ni  de  gefte  qui 
déparent  plus  la  plaidoirie  ,  que  ceux 
qui  conviennent  à  la  prédication. 

Un  Prédicateur  décide  ,  un  Avocat 
opine  ;  l'un  eft  juge  de  fon  auditoire  , 
&  l'auditoire  de  l'autre  eft  fon  juge.  Que 
l'air  &  le  ton  du  premier  foient  majef- 
tueux  ;  ils  ne  doivent  avoir  fur  le  fécond 
que  de  la  dignité.  La  prééminence  de 
l'Avocat  fur  le  Prédicateur  ,  quant  aux 
talents  ,  fe  démontre  par  la  néccilité 
où  eft  l'Avocat  d'employer  fouvent  en 
un  même  difeours  ,  &  quelquefois  fans 
préparation, tous  les  ftyles  jd'intérdler  le 
cœur  à  des  matières  qui  ne  rtlTortifient 
que  du  jugement,  ou  de  n'employer  que 
fon  jugement  à  la  difcullion  de  celles 

3ue  le  coeur  paroît  être  feul  en  droit  de 
écider. 

En  effet  ,  dans  les  plaidoiries  qui  ne 
roulent  que  fur  des  points  de  droit  ,  il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  l'Orateur  mé- 
rite plus  d'éloges  pour  avoir  aidé  les 
auditeurs  à  fupporrer  la  fécherelFe  de  la 
difcuîfion  par  des  épifodes  agréables,  que 
pour  s'être  uniquement  attaché  à  fubju- 
guer  par  la  force  de  la  dialeâique  les 
cfprirs  Irj  plus  opiniâtres.  Cela  dépend 
des  circ'/nt'iances. 

Si  le  principe  de  droit  qui  eft  contef- 
té  ,  eft  tellement  certain  qu'il  n'exige  que 
d'être  développé  ;  alors  tous  les  agré- 
ments dont  une  plaidoirie  en  fait  feroit 
iufceptiMe  ,  doivent  être  employés.  Mais 
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ils  feroient  de  trop  ,  dès  qu'il  s'agiroit  d'é- 
tablir un  principe  :  trop  d'ornements  dif- 
trajroicnt  l'attention  qui  fe  doit  toute 
entière  à  l'enchaînement  des  vérités  d'où 
le  principe  procède. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la 
méthode  que  doivent  fuivre  les  Avocats 
de  Cour  fotweraine  ,  &  celle  que  les 
Avocats  de  Sièges  fubalternes  font  obli- 
gés de  fe  preferire  ;  ils  n'ont  pas  les  mê- 
mes reflburces ,  ni  les  mêmes  dangers  à 
éviter.  Dans  l'inllruélion  faite  en  première 
inftanec  ,  l'Avocat  de  Cour  fouveraine 
trouve  le  plan  de  la  demande  ou  de  la 
défenfe  déjà  tracés  ;  &  fi  l'un  ou  l'aurrc 
font  irréguliers  ,  la  partie  qui  conçoit  la 
nécellité  de  réparer  ion  erreur  &  celle 
de  fes  Juges  par  la  voie  de  l'appel ,  avant 
que  de  s'y  ha  farder  ,  afTure  toujours  fa 
marche  par  les  avis  des  Jurifconfultes 
les  plus  accrédités.  L'Avocat  dans  les 
Parlements  ,n'a  donc  que  le  foin  de  don- 
ner à  fa  plaidoicrie  la  divifion  la  plus 
naturelle  ;  à  fes  moyens  le  jour  &  l'or- 
dre le  plus  avantage. ix  ,  &  de  choifir  le 
ftyle  le  plus  convenable  aux  circonftan- 
ces  des  faits ,  à  la  fimplicité  ou  à  la  ma- 
jellé  des  maximes  de  droit  dont  il  fe  rend 
l'interprète.  Il  doit  à  la  vérité  méditer 
plus  férieufement  fon  fujet  ,  le  Tribunal 
où  il  parle  eft  plus  éclairé  ,  l'auditoire 
plus  difficile;  mais  d'un  autre  côté  il  peut 
le  livrer , quant  aux  faits,  aux  plus  petits 
détails  ;  &  à  l'égard  du  droit ,  déployer 
toutes  les  richefles  de  fon  érudition  :  tan- 
dis que  le  défenfeur  d'une  caufe  dans  les 
Sièges  inférieurs  ,  cil  forcé  de  n'offrir  à 
fes  Juges  ,  à  caufe  de  la  multiplicité  des 
audiences  ,  que  les  faits  ablblumcnt  ef- 
fentiels  ,  &  de  reflerrer  dans  les  bornes 
les  plus  étroites  fes  obfcrvations  fur  les 
loix  qu'il  invoque  ,  ou  fur  les  autorités 
qu'on  lui  oppofe  ;  remonter  à  l'origine  de 
ces  loix  ;  fonder  les  intentions  dans  les- 
quelles elles  ont  été  inftituées  ,  ce  feroit 
fouvent  rifquer  ou  de  n'être  pas  entendu  f 
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ou  d'être  obligé  de  fe  faire  tvant  que 
d'avoir  fait  connoltre  la  qucllion.  Dans 
les  Sièges  fubalternes  enfin  ,  une  routine 
aveugle  écarte  tellement  des  fources  , 
qu'on  devient  ou  ridicule,  ou  étranger, 
fi  on  y  a  recours  ;  au  lieu  que  dans  les 
Parlements  ce  n'eit  qu'autant  que  l'on  y 
puife  fes  aliénions  ,  que  l'on  le  concilie 
1a  confiance.  L'Avocat  dans  les  Bailliages 
doit  donc  s'habituer  à  plus  de  précifion , 
ne  s'attacher  qu'à  peu  de  moyens ,  avoir 
plus  de  rapidité  dans  fes  mouvements  , 
&  à  proportion  de  ce  que  fes  raisonne- 
ments doivent  être  plus  ferrés  ,  rendre 
fon  exprelfion  plus  vigoureufe  :  le  Hyle 
nombreux  ,  les  énumérations  de  parties  , 
la  variété  dans  les  images  ou  dans  les 
formes  de  l'argumentation  doivent  con- 
féquemment  être  réferves  aux  Avocats 
des  Parlements. 

Pendant  trenre- quatre  ans  de  l'exercice 
de  ma  profelfion ,  j'ai  vu  dans  la  plupart 
des  Hailliages ,  convaincre  plus  par  des  ci- 
tations bien  choifies ,  que  par  des  obfcr- 
vations  ,  quelques  fupérieurcs  qu'elles 
fuirent  en  fageire  &  en  juftefle  à  celles  des 
Commentateurs  des  Loix  ou  des  Coutu- 
mes dont  il  s'agifToit  de  développer  les 
difpofuions  ;  dès  que  ces  obfcrvations 
navoicnt  d'autre  appui  que  la  combinai- 
son des  textes  entreux  ,  elles  gliflbient 
fur  lesefprits.  Ce  n'eft  que  dans  les  Cours 
Souveraines  qu'on  croit  pouvoir  ,  fans 
témérité ,  préférer  quelquefois  le  témoi- 
gnage des  Jurifconfultcs  exifhnts  à  ceux 
qui  ne  vivent  plus  que  dans  leurs  écrits. 

Aulfi  n'ell-cc  qu'en  fréquentant  le  bar- 
reau de  la  capitale  de  chaque  Province  , 
qu'on  peut  fc  perfectionner  dans  l'art  de 
plaider.  Dans  les  Jurifdidions  fubalter- 
nes, prefque  toutes  les  plaidoiries,  fi 
l'on  peut  s'exprimer  ainfi ,  ont  la  même 
phyfionomie;  elles  confîftent  toutes  en 
une  feclic  expofition  des  faits  ,  en  l'indi- 
cation de  deux  ou  trois  moyens  dont 
quelques  Arrêts  ou  l'opinion  d'un  ou  de 


deux  Auteurs  font  la  preuve.  La  préci- 
pitation avec  laquelle  on  fe  trouve  forcé 
de  les  faire  valoir  ,  fait  fouvent  dégé- 
nérer le  ton  en  cris ,  le  gerte  en  con- 
vulfions,  l'objedion  ou  la  réplique  eu 
reproches  perfonr.els  :  l'heure  du  juge- 
ment arrive ,  les  parties  ont  la  douleur 
de  savoir  pas  entendu  deftudie  leur 
caufe  ;  les  Avocats,  le  regret  de  s'être 
chagrinés  à  pure  perte  ;  les  Juges,  l'cnv 
barras  de  prononcer  fur  ce  qu'on  leur 
a  laiffé  ignorer.  En  Cour  fouveraine, 
quelle  charmante  diverlîté ,  au  contraire, 
dans  la  manière  de  propoftr  ou  de  ré- 
pliquer !  Tel  Orateur  ,  uniquement  oc- 
cupé de  fa  caufe  ,  fcmble  être  encore 
dans  le  fecret  du  cabinet  ;  guidé  par  ie 
feul  amour  du  vrai,  il  s'applique  a  bien 
faifir  le  point  unique ,  auquel  la  decifion 
doit  fe  borner.  Tout  ce  qu'il  dit  du  fait 
&  du  droit,  qui  eft  la  matière  du  procès, 
attelle  le  fcrupule  avec  lequel  il  a  écarté 
tout  ce  qui  étoit  étranger  à  cette  ma- 
tière ;  &  une  fois  la  queltioo  bien  po- 
fée,  on  le  voit  avec  cette  modération 
que  n'infpire  pas  le  defir  de  fubjuguer , 
mais  qui  naîc  de  celui  que  l'on  a  de  com- 
muniquer des  lumières    dont  on  joui 
&  que  l'on  croit  falutaircs  ,  donner  foa 
opinion  pour  appui  des  principes  géné- 
ralement connus  ,  en  tirer  des  eonlc- 
quences  qui  s'y  appliquent  naturellement, 
prêter  en  fui  te  aux  objections  qu'on  lui 
a  faites  ou  qu'on  peut  lui  faire  ,  une 
force  dont  fon  adverfaire  lui-même  ne 
les  auroit  pas  cru  fufceptibles  ,  afin 
que  la  réfutation  qu'il  prépare  ne  de- 
vienne que  plus  péremptoire  ;  &  *n 
effet ,  ccft  dans  cette  réfutation  que  fon 
amour  du  vrai  fe  marùfefte  dans  toute 
fa  \  ivacité.  Non  content  de  lui  tendre 
le  culte  qui  lui  eft  dû  ,  il  offre  à  fts 
Auditeurs  la  vérité  daos  toute  la  fplct- 
deur  &  la  majefté  qui  peuvent  ncccflîtcr 
leurs  hommages.  S'apperçoit-il  qu'ils  re- 
filent à  les  lui  rendre ,  en  modérant  lé- 
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clat  dont  elle  eft  environnée  ,  il  accou- 
tume peu  à  peu  leur  foible  vue  à  les  foute- 
nir ,  fie  il  ne  celle  de  les  prelTer  à  par- 
tager avec  lui  les  fentiments  de  refpeâ 
qu'elle  elt  en  droit  d'exiger,  lorfqu'ils 
portent  la  déraifon  au  point  de  regarder 
comme  une  tyrannie  ou  une  fédu&ion 
J'empire  que  fes  charmes  ont  commencé 
d'acquérir  fur  leurs  ames. 

Tel  autre  Orateur  n'annonce  aucun  dou- 
te fur  l'objet  de  ladécifion  ;  il  le  fuppofe 
notoire.  Son  exorde  n'expofe  donc  que 
les  diverfes  faces  fous  lefqucllcs  la  quef- 
tion  peut  être  envifagée  ;  oc  après  avoir, 
fans  héfiter  ,  accordé  la  préférence  au 
point  de  vue  fous  lequel  elle  s'offre  à 
fes  regards,  il  fe  croit  difpenfé  de  com- 
battre ceux  qui  font  effort  pour  le  tirer 
de  fon  polie  :  il  y  eft  à  l'abri  de  tous 
les  traits  par  le  loin  qu'il  a  pris  de  le 
rendre  impénétrable.  Il  ne  faut  pas  moins 
d'intelligence  fie  de  courage  pour  fou- 
tenir  un  liège  que  pour  combattre  en 
rafe  campagne. 

Nous  venons  d'efquiffer  dans  ces  deux 
tableaux ,  les  deux  plus  célèbres  athele- 
tes  du  premier  barreau  Normand  :  il 
feroitbien  àdefirerqtie  ceux  qui  défirent 
les  imiter  par  la  plaidoirie ,  parvinffent  à 
égaler  leur  amour  du  travail  «la  profon- 
deur de  leurs  connoiflances. 

PLAIDS   A  MASSE. 

Il  a  été  queftion  de  1a  Sergenterie  no- 
ble aux  plaids  à  truffe  du  Bailliage  de 
Rouen  ,  en  l'an.  Fief  ,  pag.  411  de  no- 
tre fécond  volume.  Il  elt  à  propos  d'a- 
jouter que  le  17  Juillet  1720 ,  la  quef- 
tion  ayant  été  agitée  il  l'on  pouvoit , 
pour  clameur  ,  donner  aflignaiion  aux 
plaids  à  maffe  du  Bailliage ,  en  vertu  du 
privilège  des  Bourgeois  de  Rouen  ,  le 
clamé  demeurant  à  Dernétal ,  dans  l'é- 
tendue de  la  franche  Mairie  ;  fie  11,  y  ayant 
eu  des  plaids  en  Vicomté  avant  les  plaids 
à  mafle  ,  le  clamant  dévoie  être  évincé 
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de  fa  clameur  ,  faute  d'avoir  afligné  aur 
prochains  plaids ,  attendu  que  l'afligna- 
tion  échéoit  après  l'an  de  la  ledure  ; 
on  prétendoit  aufli  que  le  clamé  étoic 
dans  le  diftrid  d'une  Haute-Jullice  :  l'af- 
faire ayant  été  mife  en  délibéré ,  depuis 
par  l'Arrêt ,  la  caufe  fut  déclarée  rete- 
nue ,  fie  la  Sentence  confirmée. 

Les  plaids  à  maffi  font  oppofés  aux 

(>laids  de  tépée.  Les  uns  étoient  pour 
e  civil  ,  les  autres  pour  le  criminel. 

Il  eft  fouvent  queftion  des  plaids  de 
l'épée  dans  nos  Coutumes  anciennes  ;  ils3 
défignent  le  droit  de  Hautc-Juftice  :  jus 
eladii.  —  Voye\  Fiefs  fie  Hautes- 
Justices. 

PLAINTE. 

La  plainte  eft  la  bafe  de  toute  procé- 
dure a  l'extraordinaire  ;  elle  doit  être 
préfentée  dans  les  formes  preferites  par 
l'Ordonnance  criminelle  :  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts  de  ce  Parlement  a  inter- 

Srété  plufieurs  difpofuions  de  cette 
Ordonnance. 

Elle  nous  indique  ceux  qui  ont  qua- 
lité de  préfenter  le*  plaintes  ;  quel  Juge 
peut  les  recevoir  ;  fi  le  fceau  y  eft  né- 
ce flaire  ;  fi  la  plainte  eft  nulle  faute  de 
conclufions  ;  il  elle  doit  toujours  être 
formée  par  Requête  ,  ôc  quelles  font  les 
peines  dues  à  l'exagération  des  faits  qui 
y  font  expôfés. 

i°.  Toute  perfonne  qui  a  intérêt  de 
pourfuivre  la  punition  d'un  délit  ,  peut 
en  donner  plainte  en  Juftice.  Il  arrive 
fouvent  que  l'offcnfé  n'a  pas  feul  intérêt 
à  la  pourfuite  ;  l'injure  faite  au  fils  elt 
perfonnelle  au  pere  ;  celle  éprouvée  par 
l'un  des  époux  eft  commune  à  tous  deux  ; 
la  violence  qu'éprouve  un  pere  ou  une 
mere  ne  pourroit ,  fans  renverfer  tous  les 
fentiments  de  la  nature  fit  les  maximes 
fondamentales  de  la  Religion  6:  de  l'Etat , 
être  étrangère  à  leurs  fils  ou  à  leurs  filles. 
Auifi  par  un  Arrêt  du  n  Oâobre  17Z9, 
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une  plainte  donnée  par  un  fils  pour  fon 
pere  ,  le  9  Novembre  1718  ;  une  figni- 
fiée  par  une  femme  ,  à  caufe  de  violen- 
ces exercées  fur  fon  mari  ,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  de  procuration  ,  le  15  Septem- 
bre 1730  ;  une  autre  plainte  que  le  mari 
donna  à  caufe  d'oil'enies  faites  à  fa  fem- 
me ,  quoiqu'il  en  lût  féparé  de  biens  ,  fu- 
rent déclarées  valables.  Cependant  depuis 
on  remit  en  qucltion  fi  un  perc  avoir, 
pu  donner  plainte  pour  fon  fils  ,  &  la 
lignifier  &  parapher  à  fon  lieu  &  pla- 
ce :  par  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1767  , 
l'affirmative  fut  authentiquement  confir- 
mée ,  Arrêt  lors  duquel  M.  l'Avo- 
cat Général  fc  fonda  non-feulement  fur 
les  Arrêts  que  nous  venons  d'indiquer  & 
fur  un  du  25  Février  1738,  mais  enco- 
re fur  ce  principe  que  pater  eft  cum  fi- 
Iiotuna  &  eaJem  perftma.  C'elt  par  une 
fuite  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  que 
les  mêmes  perfonnts  que  nous  venons 
d'indiquer  comme  ayant  la  faculté  de  don- 
ner plainte  pour  d'autres  ,  ne  font  pas 
admifes  à  prélcnter  plaintes  à  l'extraor- 
dinaire les  unes  contre  les  autres  :  ainfi 
un  pere  ou  un  aïeul  ne  peut  pourfui- 
vre  en  crime  fes  enfants  qui  lui  ont  dé- 
robé quelques  effets  ;  il  ne  peut  ufer  que 
de  corredion  à  leur  égard  t  &  avoir  re- 
cours au  Juge  par  la  voie  civile  ,  pour 
exercer  cette  corredion  ,  s'il  ne  le  peut 
pcrfonnellement.  Elle  doit  confifter  à 
contraindre  à  la  reftitution  des  effets  dé- 
robés ou  à  un  dédommagement,  lorfque 
l'enfant  eft  en  état  de  le  donner  ,  ou  , 
félon  les  circonltances  ,  à  une  reclufion 
en  maifon  de  force ,  bieu  entendu  dans 
le  cas  où  l'enfant  n'a  point  d'ctablifie- 
ment  :  ceci  ell  conforme  aux  loix  1  ,  2  & 
a  ,  au  Code  ,  livre  25  ,  tit.  2  ,  &  à  un 
Arrêt  de  la  Cour  du  23  Mai  1775 ,  rendu 
en  la  caufe  des  ifieurs  ae  Fréville&  Du- 
zieres  :  cet  Arrêt  a  pour  appui  d'ailleurs 
la  jurifprudence  uniforme  de  tous  les 
Parlements.  Louer,  eo  cite  un  du  19 


Février  1600,  qui  cafTa  la  procédure  cri- 
minelle entamée  contre  une  veuve  pour 
foultradion  ,  &  renvoya  les  créancier» 
à  intenter  leur  adion  au  civil ,  fur  la- 
quelle cependant  ils  pourroient  faire  en- 
tendre de  nouveau  les  témoins  entendus 
en  l'information.  Brodeau  en  rapporte  un 
du  27  Novembre  1604  ,  qui  jugea  de 
même  en  une  caufe  entre  deux  cohéri- 
tiers ,  dont  l'un  avoit  accule  l'autre  d'a- 
voir fpolié  la  fuccelfion  qui  leur  étoit 
commune  :  les  parties  furent  renvoyées 
pardevanc  autre  Juge  que  celui  dont 
étoit  appel ,  pour  procéder  civilement. 

20.  Quant  aux  Juges  auxquels  la  plain- 
te doit  être  préfentée  ,  nous  apprenons 
d'un  Arrêt  du  17  Juillet  r  69 1  ,  qu'on  peut 
donner  une  plainte  au  fecret  de  Jullice, 
devant  le  Juçe  Royal ,  contre  un  domi- 
cilié fous  l'étendue  d'une  Haute-Jumce 
qui  y  refTortit  ,  ôc  pour  excès  commis 
fur  le  territoire  du  Haut-Jufticier ,  fans 
que  l'accufé  puifTe  appeller  comme  d'in- 
compétence. 

Un  particulier  qui  fe  trouve  infulté 
&  maltraité  durant  la  nuit  dans  les  rues 
d'une  Ville ,  peut  donner  fa  plainte  îu 
Juge  de  Police  ou  devant  le  Lieutenant- 
Criminel  du  Bailliage  Royal  ,  à  fon 
choix:  Arrêt  du  10  Décembre  1759. 

Et  lorfque  les  créanciers  d'un  failli , 
qui  demeurent  en  une  Ville  où  il  n'y  a 
point  de  Confuls  ,  fe  trouvent  forcés  de 
prendre  contre  lui  la  voie  extraordinai- 
re ,  c'eft  devant  le  Juge  criminel  du  do- 
micile du  failli  ,  que  la  plainte  doir  être 
donnée  ,  6c  non  devant  le  Lieutenant- 
Criminel  de  la  Ville  où  il  y  a  des  Juges- 
Confuls ,  quoique  le  bilan  du  failli  ait  été 
dépofé  en  leur  Greffé  ,  que  les  marchan- 
diles  y  aient  été  vendues  ou  livrées ,  ou 
que  l'on  ait  promis  d'y  faire  le  paiement  : 
Arrêt  du  16  Juin  1761. 
^3°.  Par  Arrêt  du  11  Mat  t-j6^  ,  la 
Cour  a  décidé  que  la  plainte  n'elt  pas 
fujetee  au  petit  fceau  :  cet  Arrêt  a  été- 
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rendu  entre  le  fieur  de  la  Pigaciere  8c 
la  dame  veuve  6c  les  enfants  du  fieur 
de  Brettcville  ,  par  le  motif  que  les  Or- 
donnances de  (impie  inftrutiion  n'ont  pas 
befoin  d'être  fcellées  ,  en  ce  qu'elles  n'em- 
portent point  d'exécution  extrajudiciai- 
re  ,  6c  que  le  fccau  n'a  été  établi  que 
pour  l'exécution  des  ades.  Une  fimple 
permiffion  d'informer  ne  commande  rien  , 
n'entraîne  aucune  contrainte  après  elle  ; 
la  plainte  eft  une  procédure  de  pure  inf- 
trudion ,  qui  tant  qu'elle  refte  à  1  extraor- 
dinaire ,  ne  peut  être  délivrée  ni  à  la  par- 
tie qui  l'obtient ,  ni  à  celle  qui  en  eft 
l'objet. 

40.  La  Déclaration  du  Roi, du  17  Juil- 
let 169 1  ,  concernant  les  Subftituts  des 
Avocats  6c  Procureurs  du  Roi  des  Bail- 
liages 6c  Vicomtés  de  Normandie ,  rap- 
pelle 6c  confirme  les  difpofitions  de  la 
Déclaration  de  1643  ,  que  l'Ordonnance 
de  1670  avoit  reftreintes  ,  à  l'égard  des 
fondions  des  Gens  du  Roi  ,  6t  l'on  ne 
peut  nier  que  l'une  de  ces  fondions  les 
plus  importantes,  ne  foit  d'avoir  commu- 
oication  des  plaintes  ;  car  le  miniftere 
public  peut  requérir  de  fon  chef  qu'il  foit 
informe  à  fa  requête ,  ou  que  défenfes 
foient  faites  aux  parties  di  tranlîger  ;  6c 
dans  ce  miniftere  ,  il  faut  comprendre  les 
Procureurs  d'office  des  Hauts-Jufticiers  : 
L'omiffion  des  concluions  ,  emporte  la 
nullité  de  la  plainte.  Voye\  Gens  DU 
Roi ,  Ministère  Public.  Faute  d'une 
bafe  folide ,  toute  la  procédure  doit  se- 
crouler. 

50.  Au  lieu  de  donner  une  plainte  , 
on  peut  fe  contenter  de  dénoncer  par 
écrit  le  crime  aux  Gens  du  Roi  ,qui  alors 
font  l'inftrudion  à  la  garantie  du  dé- 
nonciateur. Si  l'accufation  eft  jugée 
calomnieufe  ,  les  aceufateurs  font 
condamnés  aux  dépens  ,  dommages  6c 
intérêts  ,  quelquefois  même  à  <les  pei- 
"  qcs  afflidives  ,  fuivant  la  nature  6t  lesi 
circooflances  de  U  calomnie  ;  mais  on 


pardonne  à  Vaccufateur  s'il  ne  s'eft  point 
porté  ,  par  mauvaife  volonté ,  à  une  ac- 
eufation  qu'il  favoit  être  mal  fondée.  S'il 
a  eu  un  jufte  fujet  de  croire  que  celui  qu'il 
a  aceufé  étoit  coupable ,  6c  s'il  étoic 
de  fon  honneur  6c  de  fon  intérêt  de 
pourfuivre  l'accu  fé.  Domat  ,  féconde 
patrie  ,  de  l'ordre  judiciaire  ,  torn.  1  , 

Nos  Ordonnances  font  parfaitement 
d'accord  avec  ce  principe  des  Loix  Ro- 
maines :  L.  qui  non  ,  j  ,  cod.  de  calumn. 
Celle  de  Philippe  IV  ,  de  l'an  1303  ,  ne 
demande  rien  autre  chofe  pour  la  déchar- 
ge du  dénonciateur  ,  finon  que  l'accufé 
foit  chargé  du  crime  par  un  témoin  fans 
reproche  ,  ou  qu'il  y  ait  contre  lui  de 
fortes  préemptions. 

L'Ordonnance  de  Charles  IX  ,  en  Oc- 
tobre 1 561  ,  datée  de  Châteaubriant  , 
art.  II ,  s'exprime  en  ces  termes  :  N'en* 
tendons  que  le  dénonciateur  des  crimes  ,  s'il 
ne  fe  rend  &  déclare  partie ,  foit  tenu  à  au- 
cuns frais  de  Jttjlice ,  pour  dommages  & 
intérêts  que  pourrait  prétendre  l  aceufé , 
s'il  n'y  avoit  notoire  ou  évidente  caufe  ou 
rai  fon. 

L'Ordonnance  de  1670  a  confervé  le 
même  efprit ,  tit.  III  ,  art.  VII  :  elle 
veut  que  l'accufation  foit  jugée  calom- 
nieufe ,  pour  que  le  dénonciateur  puifle 
être  condamné.  Or ,  félon  Joufle,  la  plain- 
te n'eft  pas  réputée  calomnieufe  ,  quand  , 
par  les  reproches  ,  les  dépolirions  tom- 
bent ,  6c  que  l'accufé  ,  à  ce  moyen ,  eft 
déchargé  :  en  faifant  droit  fur  les  re* 
proches ,  le  Juge  ne  déclare  pas  les  dé- 
pofitions  fauffes ,  il  les  regarde  feulement 
comme  fufpcdes. 

D'après  ces  vérités  ,  nous  trouvons 
en  titre  d'un  Arrêt  du  12  Juin  1719  , 
cette  note  de  l'Auteur  du  Journal  des 
Audiences  :  »  il  n'y  a  point  dédommages 
»  6t  intérêts  à  juger  à  un  acentë  renvoyé 
•  abfous  ,  contre  le  dénonciateur,  lorf- 
9  qaVine  -jufte  ou  même  appât ente  cskife  2 
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»pu  induire  la  partie  publique  a  former 
»  l'accufation  (1). 

6°.  Des  Commis  aux  Aides  ayant  été 
décrétés  à  caufe  d'un  Requifitoire  du 
Procureur  du  Roi  en  la  Police  d'Hon- 
fleur, le  Direàcur  des  Aides  préten- 
dant que  Tes  Commis  n'éroient  jufticia- 
bles  que  de  l'Eledion  ,  fit  accroire  au 
Juge  Royal  de  ladite  Ville,  que  ces  Com- 
mis n'avoient  pu  être  décrétés  par  lui  , 
pour  délits  même  étrangers  à  leurs  fonc- 
tions. En  conféquence  le  Juge  rendit  une 
Sentence ,  qui  accorda  la  liberté  aux  dé- 
crétés ,  oc  le  Procureur-Général  inter- 
jetta  appel  de  cette  Sentence  ;  &  ,  par 
Arrêt  du  11  Janvier  1764  ,  la  Senten- 
ce fut  ca(Tée  &  annullée  ,  &  dérenfes 
fjrent  faites  au  Lieutenant  de  Police  & 
à  tous  autres  d'en  rendre  de  pareilles 
à  l'avenir  ;  il  fut  déplus  ordonné  que  linf- 
tru&ion  feroit  continuée  au  Siège  de 
Police  d'Honfleur ,  par  un  Confeiller-Af- 
feffeur,  jufqu'au  Jugement  définitif,  fauf 
l'appel  en  la  Cour.  Durant  l'information 
faite  contre  les  Commis  ,  le  Diredeur 
des  Aides  ,  fous  le  nom  de  l'Adjudica- 
taire ,  avoit  donné  plainte  devant  les 
Elus  d'Honfleur  ,  contre  le  Sergent  de 
garde  &  l'Aide-Major  de  ladite  Ville  , 
oui ,  ayant  trouvé  ces  Commis  ta  nuit 
dans  les  rues  ,  faifant  tapage  ,  les  avoient 
arrêtés  ;  &  fur  cette  plainte ,  le  Com- 
mis du  Fermier  avoit  réufli  à  faire  dé- 
créter le  Sergent  &  l'Aide-Major.  Ils  ap- 
pel lerent  de  cette  plainte  en  la  Cour  des 
Comptes  de  cette  Province  ,  comme  ré- 
criminatoire  ,  ainfi  que  du  décret  ;  & 
après  avoir  démontré  que  ,  fuivant  l'Or- 
donnance des  Fermes  ,  les  défenfes  fai- 
tes aux  Juges  Royaux  de  décréter  les 
Commis  ,  ne  frappoient  que  fur  les  dé- 
crets qui  feroient  prononcés  fur  le  fait 
de  leurs  coramiiBons  &  emplois  ,  & 
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pour  les  cas  arrivés  dans  le  court 
de  leurs  exercices  ,  &  non  fur  des 
décrets  réfulranrs  de  plainte  pour  infrac-' 
tion  des  Règlements  de  Police;  il  inter- 
vint un  Arrêt  le  8  Mai  1765  ,  qui  décla- 
ra la  plainte  de  l'Adjudicataire  des  Fer- 
mes devant  les  Elus  ,  récriminatoire  & 
calomnieufe  ,  déchargea  les  décrétés  de 
l'accufation  ,  avec  6,000  liv.  d'intérêts 
envers  le  Sergent  &  10,000  liv.  envers 
l'Aide-Major ,  avec  dépens  ;  &  ordonna 
que  le  Préfident  en  l'Eledion  feroit  te- 
nu de  fe  rendre  à  la  fuite  de  la  Cour, 
pour  rendre  compte  de  fa  conduite,  & 
jufqu'à  ce  ,  qu'il  demeureroit  interdit  de 
l'es  fondions. 

70.  La  plainte  doit  être  rédigée  avec 
beaucoup  de  circonfpedion.  Il  e(l  aflez 
ordinaire  aux  rédadeurs  ,  pour  empê- 
cher le  Juge  de  ne  la  répondre  qu'en  ac- 
cordant un  fimple  mandement ,  de  taire 
les  noms  des  aceufés ,  ce  qui  efl  prudent 
lorfque  les  faits  font  graves  &  les  té- 
moins fufpeds  ,  ôc  de  travedir  en  vio- 
lences outrées  de  légères  infultes  :  quand, 
par  l'inftrudion ,  le  nlaintif  paroît  avoir, 
par  fes  réticences  oc  fes  exagérations , 
lurpris  du  Juge  des  décrets  que  l'objet 
du  procès  ne  comportoit  pas  ,  il  doit 
être  puni  comme  vexateur  &  calomnia- 
teur. 

PLANTATIONS. 

Nous  avons  un  Règlement  du  17  Août 
175 1  ,  furies  Plantations.  Il  parle  auifi 
des  fofTés  ;  mais  il  a  laifle  à  leur  égard 
fubfifter  l'ufage  qui  avant  fa  date  étoit 
fuivi ,  pour  reconnoître  auquel  des  deux 
héritages  voifins  un  foffé  elt  préfume  ap- 
partenir. Cet  ufage  eft  que  la  plante, 
douve  ,  ou  jetée  du  fojfé  y  appartient  à  et' 
lui  vers  lequel  elle  efl  jetée  &  plantée ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  borne  ou  pqffèjion 


(x)  Voyez  la  confultation  imprimée  foui  la  reursdeS.  Germain  de  Talvend,foucrite  de  M'*» 
date  dut  7  Juin  1771 ,  en  ûyejir  des  Ubou-    Bigot ,  PercbeJ,  Hervieu ,  Féry  &  Piéton. 
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iontraire.  L'article  4  de  l'ufage  local  de 
la  Vicomté  de  Verneuil ,  contient  cette 
règle.  Elle  ne  forme  pas  exception  à  la 
Coutume  générale  ;  au  contraire,  les  ha- 
bitants de  Verneuil  ont  pris  le  foin  de  la 
conferver ,  parce  qu'aucune  loi  écrite  n'en 
faifoit  mention  lors  de  la  rédaction  de 
leurs  Coutumes  particulières. 

P  L  E  I  G  E  S. 

Voye\  Caution. 

PLESSIS-GRIMOUT. 

La  fondation  de  ce  Prieuré  efl  de  1 1 30. 
Voyez  NeuJIria  pia,  pag.  74Z  &  743. 

PLUMITIF. 

Suivant  les  articles  VI  &  VIII  du 
titre  XXVI  de  lOrdonnance  de  1667, 
les  Règlements  de  1699  &  1710  ,  & 
conformément  a  un  Arrêt  du  15  Mai 
1767 ,  le  Juge  doit  ligner  le  plumitif 
auMi-tôt  que  les  Sentences  font  rendues. 
—  Et  fuivant  l'article  XIX  du  titre  II 
du  Règlement  de  1769 ,  il  ell  tenu  de  faire 
ligner  fur  le  plumitif ,  par  les  parties  ou, les 
Procureurs,  avant  la  prononciation  du  ju- 
gement, les  obéi  (Tances ,  reconnoiftanecs, 
confentements  qu'elles  ont  pâlies ,  ou  les 
offres  qu'elles  ont  faites. 

PLURALITÉ. 

Un  Concile  de  Rouen,  tenu  en  1214, 
ch.  11 ,  défend ,  fous  peine  d'excommu- 
nication ,  la  pluralité  des  bénéfices  àchar- 
ge  dames.  Le  quatorzième  des  Statuts 
Synodaux  d'Avranches,  en  1550,  cojv- 
tient  la  même  défenfe.  Les  anciens  Ca- 
nons étoient  plus  féveres  ;  ils  ne  permet- 
toient  pas  de  pofleder  en  même  temps 
plufieurs  bénéfices  fimples.  La  railon 
qu'ils  en  donnoient ,  étoit  que  chaque  bé- 
néfice ayant  des  devoirs  à  remplir  en  di- 
verfes  Eglifes ,  donnoir  lieu  à  la  négli- 
gence de  partie  des  obligations  que  le 
Pourvu  avoit  contractées,  La  diihnûioxi 
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que  le  Concile  de  Trente  a  faite  entre 
les  bénéfices  compatibles  ou  incompati- 
bles ,  fut  d'abord  rigoureufement  com- 
battue en  France.  Voyez  Wan-Efpen  , 
partie  z  ,  ///.  xo  ,  ch.  1  ,  fecl.  z  &  Juiv. 
Elle  ell  quelquefois  néctllaire  (cette  dif- 
tindion)  parce  qu'en  certains  cas  la  plu- 
ralité dis  bénéfices  peut  avoir  un  but 
légitime  &  utile  à  l'Eglife.  Si  !e  Pape 
ou  un  Evcque  confère  à  un  Curé  d'une 
paroiiTc  nombreufe  où  il  y  a  beaucoup 
ae  pauvres  &  peu  de  revenus ,  un  béné- 
fice fimple  qui  n'exige  que  quelques  c  ffi— 
ces  de  dévotion  dans  une  chapelle  par- 
ticulière ,  &  en  des  jours  cù  la  paroilTe 
n'a  point  d'office  divin  ,  à  l'effet  que  le 
Curé  foit  plus  en  état  de  foulagcr  les 
indigents  ;  peut  on  ne  pas  lefpi&er  alors 
la  difpcnfe  accordée  de  la  règle  générale? 
Or  ,  il  efl  de  droit  préfumsb'c  que  toutes 
fois  qu'un  Ecclèfiailiqtie  cil  dif pente  de 
cette  règle  ,  c'eft  pour  des  raifons  aufli 
impofantes  ;  car  la  difcipîine  de  l'Eglife 
efl  toujours  conforme  i  l'elprit  de  fes 
maximes  :  fi  la  manière  de  s'y  conformer 
peut  varier  ,  les  maximes  ne  changent 
jamais. 

Voye\  au  refre  ce  que  nous  avons  dit 
article  Incompatibilité. 

PLUS-PETITION. 

Voyez  en  quoi  elle  diffère  de  la  fur- 
demande  ,  en  l'article  où  nous  parlons 
de  la  demande  ,  qui  porte  ce  nom. 

POIDS. 

Le  droit  de  poids  ,  efl  un  droit  réga- 
lien. Nos  Rois  l'ont  cependant  concédé 
a  divers  Seigneurs ,  &  ils  ne  peuvent  fe 
l'arroger  fans  titres.  Loifcau  dit ,  ch.  9 , 
fomm.  38  du  Traité  des  Seigneuries, 
que  les  Seigneurs  conceffionnaires  ont 
lculs  le  droit  de  pefer  pour  autrui  à  gran* 
des  balances,  &  un  poids  fupéricur  à  1% 
livres.  Les  particuliers  peuvent  en  avoir 
pour  eux  en  leur  ma  Lion  j  nuis  Us  ne 
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peuvent  s'en  fervir  que  pour  eux-mêmes. 
Scion  cet  Auteur.il  appartient  ix  deniers 

f>(>ur  chaque  cent  de  marchandifes  que 
on  peleàfon  poids.Si  plulieurs Seigneurs 
ont  excédé  cette  fixation  ,  beaucoup  , 
d'un  autre  côté  ,  ont  dans  tous  les  temps 
levé  un  droit  plus  fort  ,  &  il  elt  julte 
de  les  y  maintenir  lorsqu'ils  ont  fatisfait 
à  h  production  de  leurs  titres  de  pof- 
felfion  ou  conflitutifs  du  droit  qu'ils 
perçoivent,  ordonnée  par  la  Déclaration 
du  ko\  du  ix  Mars  1 75 x ,  concernant 
les  droits  de  Coutume  de  cette  Province. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la 
Cour  ,  du  rx  Janvier  1776  ,  en  faveur  de 
M.  le  Marquis  d' A ibon,  Prince  d'Yvctot. 

On  diftinguc  à  Rouen  deux  fortes  de 
poids,  celui  de  Vicomte  &  le  poids  de 
marc.  Le  premier  eft  plus  fort  que  l'au- 
tre de  4  livres  par  cent;, mais  les  livres 
varient.  Par  exemple  ,  celle  de  Rouen  , 
poids  de  Vicomte,  eft  de  16  onces  & 
demie  ,  &  elle  vaut  dix  -  fept  onces  de 
celle  de  Paris  ;  ce  qui  vient  de  la  diffé- 
rence du  nombre  de  grains  dont  elles  font 
C,)Tipolecs. 

Les  Juges  Royaux  connoiftent  par-tout 
des  poids  ,  ôc  même  par  prévention  dans 
les  terres  des  Hauts- Jufticiers  :  Article 
X3  de  la  Coutume. 

POISON. 

Voyez  l'Edit  du  mois  de  Juillet  i6%i. 

Nos  anciennes  Coutumes  infligeoient 
la  même  peine  aux  complices  de  ce  crime , 
qu'au  principal  coupable  :  Aiirror  de 
Juf.ïces  ,  liv.  1 ,  ftet.  8.  Cette  peine  eft 
celle  du  feu. 

POLICE. 

Sous  ce  nom  générique ,  font  comprifes 
toutes  les  règles  qui  tendent  à  rendre  les 
mœurs  de  chaque  citoyen  conformes  à  la 
condition  &  a  l'état  où  il  eft  placé.  Ainfi 
le  Royaume  a  fa  police  ,  ainfi  que  les 
villes ,  les  familles ,  le  barreau ,  &c.  onc 


la  leur.  Dans  le  langage  ordinaire  ,  le 
mot  Police ,  indique  la  Jurifdiction  où 
tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  tranquillité 
d'une  communauté  ,  &  fur-tout  des  villes, 
eft  fouverainement  réprimée  ;  &  où  tout 
ce  qui  eft  propre  à  lier  entr'eux  les  ci- 
toyens d'un  même  lieu  ,  par  les  égards 
extérieurs  &  une  communication  réci- 
proque de  tous  les  iecours  neccfTaires 
pour  leur  fubfiftancc ,  eft  réglé.  Ainfi  le 
Juge  de  police  examine  la  qualité  des 
denrées  éeftinées  à  la  nourriture ,  en  pré- 
vient la  diffipation,  en  fixe  la  dillribution, 
met  des  entraves  à  la  cupidité  des  négo- 
ciants &  des  débitants ,  corrige  les  per- 
turbateurs du  repos  public  ,  &  prévient 
par  des  règlements  provisoirement  exé- 
cutoires ,  la  corruption  des  mœurs. 

Une  compétence  aulli  importante  a 
donc  fait  penfer  à  Hérault  fur  l'article 
X}  delà  Coutume ,  &  en  cela  roi;s  les 
Juiilconfulies  doivent  n'être  que  fon 
écho  ,  que  de  droit  la  police  apparte- 
noit  feule  au  Roi.  Audi  lors  même  que 
le  Roi  a  daigné  confier  l'exercice  de 
cette  portion  de  fon  autorité  aux  Offi- 
ciers municipaux  ,  le  Juge  Royal  a  quel- 
quefois fur  eux  la  prévention  qu'il  a  tou- 
jours fur  les  Jufticiers  auxquels  la  po- 
lice a  été  concédée  ,  &  fouvent  la  con- 
currence lui  eft  due  ;  cela  dépend  des  ti- 
tres de  concellion  dérogatoires  au  droit 
commun  que  les  Maire  &  Echevins  ont 
obtenus. 

En  Odobre  1699  ,  le  Roi  créa  e» 
titre  d'Offices  héréditaires ,  des  Lieute- 
nants-Généraux de  Police  dans  to;  tes  les 
villes  où  il  y  avoit  Parlement  ,  S  eges 
Prélîdiaux ,  ou  autre  JurifdiciionRovale  ; 
Se  au  mois  de  Novembre  fuivant ,  U  fut 
créé  des  Offices  de  Procureur  du  Roi , 
de  Greffiers  ,  d'Huilfiers-Audicncicrs  & 
de  Commiflaires  en  chaque  Siège  de  Po- 
lice. Mais  les  loix  qui  lervent  davantage 
à  faire  connoître  l'autorité  de  ces  Tri- 
bunaux,  fout  les  Déclarations  du  Roi, 

des 
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des  mois  de  Décembre  1700  &  6  Août 
1701.  Elles  veulent  que  lappeldes  Ordon- 
nances &  des  Jugements  des  Lieutenants- 
Généraux  de  Police  établis  dans  les  lieux  où 
auparavant  leur  création  les  appels  des  cau- 
fes  de  Police étoient  portes  dire&emenrau 
Parlement,  continuent  d'y  érre  directement 
portés  ;  &  elles  font  défenfes  aux  Offi- 
ciers des  Bailliages  &  Sièges  Prtfidiaiix 
d'en  fufpendre  l'exécution  ,  à  peine  de 
nullité,  &  de  dommages  &  intérêts  :  au 
furplus  ,  e  les  accordent  aux  Lieutenants 
de  Police  le  deuxième  rang  après  les  Lieu- 
tenants-Généraux des  bailliages  &  Sé- 
néchauffées  ,  en  toutes  alTemblées  publi- 
ques, &  la  préféance  en  l'ablence  de  ces 
Officiers. 

L'Edit  du  mois  de  Novembre  ino6 , 
détermina  enfuite  leur  compétence.  Il  at- 
tribue aux  Juges  de  Police  la  connoiflance 
des  Loix  concernant  le  trafic  des  bleds 
6c  grains;  de  l'exécution  des  Statuts  des 
arts  &  métiers  ;  des  Règlements  des  ma- 
nufactures; de  1  obfervation  des  Diman- 
ches &  Fêtes  ;  des  irrévérences  ou  lcan 
dales  commis  dans  lc;s  Egliies  ;  de  la  le 
vee  des  enfants  expofés.de  leurnourriture 
&  fubfiftance  ;  des  permiliions  deman- 
dées par  les  comédiens  &  opérateurs  ; 
des  publications  pour  la  récolte  des 
fruits  ;  des  concertations  &  laides  des 
marchandifes  &  denrées  à  raifon  de  leur 
mauvaife  qualité  ;  de  l'établi fTement  des 
lanternes  publiques; du  nettoiement  des 
rues  ;  de  la  réception  des  Médecins  , 
Chirurgiens  &  Apothicaires. 

Dans  la  fuite  cependant  il  parut  conve- 
nable de  reftreindre  la  compétence  des 
Sièges  de  Police  fuivant  la  polfeHion  où 
étoient  les  Juges  Hauts -Jufticiers  de  l'e- 
xercer. On  en  a  la  preuve  dans  les  Lettres- 
patentes  données  fur  l'Arrêt  du  Confeil  du 
a  Mars  1711  ,  en  faveur  de  M.  le  Prince 
de  Rohan  ,  des  Prieur  &  Religieux  de 
Grand  Mont  &  de  Bonnes-Nouvelles, 
cofeigneurs  du  fauxbourg  Saine  Sever 
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de  la  ville  de  Rouen  ,  &  de  la  Dimc  de 
la  Haute- Jullice  de  Darnétal.  Mais  par 
Arrêt  du  Co.ileil ,  du  18  Janvier  1724., 
les  Maire  &  Echevîns  de  Rouen  ,  contre 
lefquels  l'Arrêt  de  1721  avoit  été  rendu  , 
ont  recouvre  la  police  des  Manufactures 
établies  dans  les  Hautes  -  Juftices  de  la 
banlieue  de  leur  Ville. 

La  Déclaration  du  Roi ,  du  10  Mai 
1738  ,  qui  fixe  les  droits  &  fondions  de 
Lieutenant  de  Police  de  la  ville  de  Rouen  , 
&  ceux  du  Vicomte  de  l'Eau  de  la  même 
ville,  en  fournit  une  nouvelle  preuve. 

L'Intendant  de  la  Généralité  de  Caen 
ayant  rendu  plulîeurs  Ordonnances  pour 
le  nettoiement  des  rues  ,  avec  injonction 
aux  CommifTaires  de  Police  &  au  Gref- 
fier de  lui  faire  rapport,  &  fournir  état 
des  contraventions,  fous  peine  d'interdic- 
tion ,  M.  le  Procurenr-Général  déféra  à 
la  Cour  cette  entreprife  fur  fon  autorité; 
&  par  Arrêt  du  10  Juillet  1753  ,  les 
Ordonnances  de  l'Intendant  furent  annul- 
lécs  ;  défenfes  lui  furent  faites  d'en  rendre 
de  femblaBles  à  l'avenir  ,  &  à  tous  Offi- 
ciers de  Juftice  &  de  Police  d'y  déférer. 

Le  Parlement  de  cette  Province  a  fait 
beaucoup  de  Règlements  utiles  pour  la 
manutention  de  la  Police  En  1717,  le 
*7  Novembre,  il  défendit  par  Arrêt  la 
conftrudion  des  cheminées  de  bois ,  fous 
peine  de  100  liv.  d'amende;  il  ordonna 
le  nettoiement  fréquent  des  cheminées  6c 
une  vifitc  exaâe  des  fours ,  &  enjoignit 
aux  luges  de  Police  de  faire  le  procès 
à  ceux  qui  iroient  fumer  dans  les  écuries 
ou  étables ,  comme  à  des  incendiaires 
volontaires  ;  enfin ,  il  fit  défenfes  d'envoyer 
chercher  du  feu  par  des  enfants  ou  de 
leur  en  confier  , s'ils n'étoient  âgés  déplus 
dedouzeans,àpeine  de  50 liv.  d'amende. 

Le  14  Juin  171 9  ,  un  autre  Arrêt  fait 
défenfes  de  tirer  aucunes  armes  à  feu  ni 
artifices  pendant  les  proceflions  du  S. 
Sacrement  ou  autres  cérémonies  de  re- 
ligion ,  à  peine  du  carcan  pour  la  prer 
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mierefois  ,  du  fouet  pour  la  féconde  ,  Se 
de  punition  plus  févere  en  cas  de  récidive. 

Le  i8  Août  17Z6,  la  Cour  fit  un 
Règlement  pour  la  conftruâion  des  fours 
à:  boulangerie  en  la  ville  de  Rouen  ; 
a  cet  égard  ,  il  peut  ne  pas  être  appli- 
cable aux  fours  des  autres  villes  où  les 
maifons  font  en  brique  &  les  murs  de 
la  plus  grande  épaifTeur  ;  mais  il  eft  ter- 
miné par  des  défenfes  aux  Boulangers 
de  mettre  leurs  braifes  ailleurs  que  fous 
les  arcades  de  leur  four ,  de  les  tranf- 
porter  en  aucuns  appartements  de  leurs 
maifons ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  con- 
tre les  contrevenants  pour  la  première 
fois  ,  &  de  privation  de  makrife  pour 
toujours  en  cas  de  récidive  ;  &  cette 
dîfpoficion  doit  être  obfervée  dans  tous 
les  lieux. 

La  Cour  a  auflï  rendu  divers  Règle- 
ments pour  la  police  du  pain  ;  elle  eft 
lù rement  la  plus  exaâe  :  mats  ce  qu'il 
y  a  de  fâcheux ,  c'eft  qu'elle  eft  bornée 
a  la  ville  de  Rouen  ,  &  que  dans  la  plu- 
part des  autres  villes  de  la  province  , 
cette  partie  de  police  eft  très-mal  en- 
tendue. On  y  procède  de  la  manière  in- 
diquée par  le  Bailli  de  la  Paliire ,  en  fon 
Didionnaire  qui  eft  l'abrégé  du  Traité 
de  la  police  de  Dclamarre  ;  c'eft-à-dire 
que  l'on  fixe  d'abord  la  dépenfe  pour 
l'achat  du  bled  ,  pour  la  mouture,  le 
bois  ,  le  levain  ,  l'entretien  des  bluteaux  y 
les  loyers  de  maifon ,  les  gages  des  fer- 
viteurs  ;  &  enfuite  du  total  de  ces  dé- 
penfes ,  on  part  pour  fixer  le  prix  de 
chaque  boifleau  de  bled  transformé  en 
pain  ;  après  quoi ,  félon  que  le  prix  du 
bled  diminue  ou  augmente ,  on  diminue 
ou  augmente  celui  du  pain  fabriqué  juf- 
qu'à  concurrence  d'un  boifleau  de  bled , 
d'où  il  arrive  que  l'augmentation  ainfi  que 
la  diminution  proportionnelle  ,  frappent 
également  fur  les  dépenfes  néceflaires 
pour  la  fabrication,  &  fur  le  bled.  Ainû 


dans  les  temps  de  cherté  de  ce  grain  > 
le  Boulanger  gagne  plus  que  dans  les 
temps  où  il  eft  à  bon  marché  ;  au  lieu 
qu'il  feroit  plus  naturel  de  faire  deux 
tarifs ,  l'un  des  dépenfes  que  la  fabrica- 
tion exige ,  lequel  ne  varieroit  jamais  f 
&  un  autre  de  la  valeur  du  pain  félon 
le  prix  courant  du  boifleau  de  bled  , 
parce  qu'après ,  en  joignant  aux  dépenfes 
ce  prix  ,  &  y  proportionnant  le  débit 
au  total ,  d'un  côté  ,  le  pauvre  dans  le 
temps  de  ftérilité  ne  paieroit  pas  la  main- 
d'œuvre  davantage  que  dans  celui  de 
l'abondance  ;  &  d'un  autre  côté,  le  fa- 
briquant auroit  en  toutes  circonftanccs 
un  gain  égal. 

Ainfi  ,  on  pourroit  établir  que  le  pain 
qui  feroit  fabriqué  par  les  Boulangers 
dans  tout  le  refîort  du  Parlement ,  feroit 
taxé  ,  par  exemple ,  à  un  denier  par  cha- 
que livre  numéraire  de  ce  que  vaudroit 
le  bled ,  réduit  au  feptier  de  Paris  du 
poids  de  deux  cents  quarante  livres  ;  en- 
forte  que  quand  deux  cents  quarante  livres 
de  bled  fe  vendroient  au  marché  30  liv. , 
la  livre  du  pain  blanc  des  Boulangers , 
fait  avec  la  plus  pure  farine ,  feroit  de 
ao  deniers  ;  &  le  pain  bis  ,  fait  avec  la 
féconde  fleur  &  les  recoupes ,  à  un  tiers 
de  moins ,  parce  que  les  Juges  de  Police 
de  chaque  ville  auroient  la  liberté  d'ajou- 
ter depuis  3  iufqu'à  10  deniers  pour  le 
bénéfice  des  Boulangers  ,  fuivant  le  prix 
du  bois  ,  des  loyers  ,  &c. 

Une  autre  règle  qui  paroît  équitable 
fur  cette  matière  ,  eft  encore  que  les 
Juges  de  Police  foient  très  féveres  pour 
l'invariabilité  du  prix  du  pain  blanc  y 
bizet  &  bis ,  parce  que  les  uns  &  les 
autres  font  de  première  neceffité ,  le  pain 
blanc  épargnant  aux  pauvres  l'achat  de 
denrées  donc  le  prix  eft  fouvent  fupé- 
rieur  à  leurs  facultés  ;  mais  il  eft  naturel 
pour  encourager  le  Boulanger  à  faire 
des  facrifiecs  dans  les  temps  de  calamités  > 
qu'il  puitï'eà  fon  gré  vendre  plus  ou  moins 
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ides  pains  de  pure  fcnfualité ,  félon  la 
perfection  de  l'apprêt  qu'il  fait  leur  donner. 

L'imprimerie  &  la  librairie  fonc  aufli 
des  obiers  rrès-intéreil'ants  pour  les  Juges 
de  Police  :  on  devroit  enjoindre  aux  Li- 
braires-Imprimeurs de  tenir  regiftre  exa& 
des  livres  qu'ils  achètent  de  hafard ,  & 
les  condamner  comme  receleurs  quand 
ils  ne  peuvent  indiquer  ceux  de  qui  ils 
les  ont  achetés  ;  les  Règlements  faits 
pour  les  Orfèvres  ,  lorfqu'on  porte  chez 
eux  quelqu'ullenlile  d'or  ou  d'argent  , 
devroient  être  adaptés  à  ceux  qui  font 
commerce  de  librairie  ;  c'eit-à-dirc  que 
défenfes  leur  fuffent  faites  d'acheter  di- 
rectement ni  indircâement  des  livres  des 
fils  de  famille ,  des  écoliers  ,  des  gens 
fans  afyle  ,  fans  aveu ,  des  Secrétaires  , 
des  Gens  d'affaires  ,  à  moins  qu'ils  n'euf- 
fent  des  répondants  connus  ,  bien  famés 
&  domiciliés  ;  ce  dont  ils  feroient  tenus 
de  conferver  rcgillre. 

Dans  les  villes  écartées  du  Parlement, 
il  fe  gliffe  beaucoup  d'abus  auxquels  la 
Cour  ne  manqueroit  pas  fûrement  de 
remédier,  fi  elle  en  étoit  iuftruite.  Par 
l'Ordonnance  du  14  Mars  1687  ,  le  Roi 
défend  de  faire  ni  permettre  aucunes  lo- 
teries de  bijoux  ou  autres  effets,  fous  peine 
de  confifeation  ;  &  les  Juges  de  Police  y 
contreviennent  fréquemment  en  autorifant 
la  vente  par  cette  voie  d'objets  qui  n'ont 
aucune  valeur  ,  &  dont  on  fc  procure  des 
prix  exorbitants. 

Us  ne  prennent  pas  plus  de  précau- 
tions pour  la  fîireté  des  poudres  à  tirer 
dont  certains  Marchands  font  commerce; 
elles  font  confondues  avec  leurs  autres  mar- 
chandifes  ,  &  la  moindre  imprudence 
peut  détruire  en  un  inftant  des  quartiers 
entiers  &  tous  leurs  habitants.  Le  com- 
merce de  poudre  ne  devroit-il  pas  être 
aftreint  aux  mêmes  précautions  que  l'on 
prend  pour  les  magafins  à  poudre  ap- 


partenants au  Roi  ?  On  les  choifit  en 
des  lieux  écartés  ,  &  une  garde  y 
elt  prépofée  jour  &  nuit. 

On  feroit  infini  fi  l'on  fe  repofoit  fur 
chaque  article  de  Police  qui  mérite  uuc 
attention  particulière  ;  nous  terminerons 
nos  obfervations  par  celle  du  plus  célè- 
bre, je  ne  dis  pas  le  plusexaa,  de  nos 
publiciftes  :  dans  l'exercice  de  la  Police  9 
c'eflle  Magiflrat  plutôt  que  la  toi  qui  punit  ; 
elle  exige  peu  de  formalités ,  des  correcJions 
plutôt  que  des  punitions  ,  des  Règlements 
plutôt  que  des  exemples  &  des  menaces  (  1). 

POLICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  30 
Juillet  17 10  ,  il  eft  dit  que  les  Man- 
dements des  Archevêques  ,  Evêques  ou 
leurs  Vicaires- généraux  ,  qui  font  pure- 
ment de  Police  extérieure  eccléfiafti- 
que ,  tels  que  ceux  concernant  les  fon- 
neries  générales  ,  les  Hâtions  du  Jubilé  , 
les  procédons ,  les  prières  pour  nécefli- 
tés  publiques  ou  adions  de  grâces,  Se 
qui  déterminent  les  jours  &  heures  ou 
la  manière  de  faire  ces  cérémonies  ,  fe- 
ront exécutés  par  toutes  les  Eglifes  & 
Communautés  ecclélîaltiques ,  régulières 
ou  féculieres ,  exemptes  ou  non  exemptes , 
fans  préjudice  à  l'exemption  de  celles  qui 
fe  prétendent  exemptes  en  autres  chofes. 

Cet  article  doit  être  entendu  avec  la 
reftridion  de  l'Arrêt  du  Parlement  ,  du 
17  Janvier  1736  ,  par  lequel  il  cil  or- 
donné que  tous  Mandements  d'Evêques 
&  tous  Règlements  de  Police  eccléfiaf- 
tique  ,  concernant  les  matières  de  la 
compétence  de  la  Grand'Chambre  ,  ne 
pourront  y  être  cnregiflrés  que  la 
Grand'Chambre  affemblée ,  &c. 

POLLICITATION. 

Nous  trouvons  ,  dans  l'Arrêt  du  31 
Mars  173$  ,  concernant  la  queltion  de 


(1)  Monrefquieu ,  I.  3  ,  p.  138 ,  édit.  de  1757. 
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pollicitation  qui  s'éleva  entre  le  Chapi- 
tre d'Evreux  &  les  héritiers  de  feu  M. 
le  Normand,  Evoque  de  ce  Diocefe,  au 
fujet  de  la  bibliothèque  de  ce  Prélat,  le 
pludoyer  de  Me.  Tliouars  ,  &  les  moyens 
de  droit  qu'on  lui  oppofoic  :  enforte  qu'à 
la  ledure  de  cet  Arrêt ,  on  peut  avoir  des 
idées  très- précités  fur  la  matière,  qui  ell 
des  plus  importantes.  Il  arrive  fréquem- 
ment que  des  donateurs  ou  des  teftateurs, 
après  s'être  apperçus  qu'ils  ont  fait 
des  promeflés  imprudentes  ,  ne  balancent 
pas  a  paraître  perfévérer  dans  le  deflein 
d'accomplir  leurs  premières  intentions, 
tandis  qu'ils  aftédent  des  délais  ,  on  né- 
gligent des  formes  fans  lesquelles  elles 
ne  peuvent  être  effectuées  ;  la  Loi  a  pré- 
vu la  poilibilité  de  cette  fituation  :  de 
là  e!L-  cro  t  que  les  donateurs  ou  tef- 
tateurs n'ont  pas  voulu  que  les  ades  de 
leur  libéralité  eulfent  l'exécution  qu'ils 
paraîtraient ,  par  les  termes  de  ces  ades, 
defirer  leur  donner  ,  dès  que  ces  ades 
manqueraient  de  quelques-unes  des  forma- 
lités qu'elle  a  preferites  pour  leur  validité. 

M.  le  Normind  fit  ,  le  z8  Avril  17^3  , 
un  M  iinlcmint ,  fou  le  rit  de  l'on  Secré- 
taire &  dépofé  au  Secrétariat  de  l'Eve- 
ché ,  par  lequel  ce  Prélat  prit  tous  Lh(t 
pitres  ,  Abbés  ,  Prieurs  &  Curés  de  fort 
Diocefe  d'envoyer  des  députés  ,  ou  per- 
Jbnnes  chargées  de  leurs  pouvoirs  &  pro- 
curations ,  pour  délibérer  fur  la  dijpofî- 
tion  qu'il  fait  de  fa  bibliothèque  en  fa- 
veur  de  fon  Diocefe. 

A  ce  Mandement  étoient  joints  des  mo- 
dèles de  procurations  de  ceux  qui  feraient 
députés  a  une  alfemblée ,  que  M.  le  Nor- 
mand avoit  fixée  au  19  Mai  fuivant  ; 
voici  les  exprellions  de  ces  modèles  -.qu'à 
nef}  rien  de  plus  avantageux  6*  de  plus 
hmorable  au  Diocefe ,  tant  pour  Vétat  ec- 
cl/fiaftique  que  pour  l'état  laïque,  que  d'ac- 
cepter le  préjint  que  le  Jieur  le  Normand 
veut  bien  faire  de  fa  bibliothèque  à  fon 
Dioceje  ;  à  C effet  de  quoi  nous  ayons  nom- 


mé &  prié  M.....  de  fi  tranfporter  en  la 
ville  d'Evrcux  t  pour  approuver  &  rece- 
voir en  notre  nom  &  au  nom  de  tout  le 
Diocefe  ,  le  grand  &  magnifique  préjint 
que  le  fieur  le  Normand  veut  bien  lui  filt- 
re ,  &  avons  autorifé  M.....  de  délibérer 
&  arrêter  avec  Uajftmbléc  fur  tout  ce  qu'il 
conviendra  faire  pour  la  réception  d'un  fi 
précieux  préfent ,  de  fon  entretien  ,  aug- 
mentation ,  emplacement ,  &  généralement 
de  totit  ce  qui  pourrait  être  propnfé  pour 
rendre  cet  établiffèment  folide  &  permanent. 

Le  Mandement  fut  envoyé  à  tous  les 
Doyens  ruraux  ,  pour  en  faire  la  pu- 
blication ;  elle  fut  faite  :  les  procura- 
tions pour  dépurer  à  l'afllmblée  ,  fu- 
rent panées,  tout  écoit  difpofé  pour  qu'el- 
le lut  tenue  au  jour  indiqué  ;  mais  le  7 
Mai  M.  le  Normand  décéda. 

Le  Chapitre  fit  oppofition  aux  fccllés 
appofés  fur  la  biMiomeque  ,  afin  que  les 
héritiers  ne  pulfent  en  divertir  aucune 
partie  ,  ôc  après  la  nomination  de  M. 
de  Rochechouart  ,  pour  fuccclleur  a« 
Prélat  décédé  ,  le  Chapitre  fe  joignit  i 
fon  Evoque  pour  obtenir  ,  de  la  part  des 
héritiers  du  défunt ,  la  délivrance  de  l'ob- 
jet de  fa  généralité.  Par  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais ,  le  Chapitre  &  l'Evé» 
uc  furent  déboutés  de  leurs  demandes, 
ls  en  interjetterent  appel. 

Les  moyens  des  héritiers  ,  en  premiè- 
re inftance  ,  avoient  été  ainfi  propofés 
par  Me  Thouars.  »  La  première  loi ,  au 
»  Digefte  ,  rit.  de  pollicitationibus  ,  don- 
»  ne  pour  principe  que  les  pollicitations 
»  faites  à  la  République  ,  ne  fout  pa6 
»  toutes  obligatoires. 

»  Elles  fc  réduifent  à  trois  efpeccs.  Lat 
»  première  ell  celle  qui  eft  faite  pour  ob> 
»  tenir  de  la  République  une  charge  ,  une 
«dignité  ,  &  cette  pollicitation  n'elt  pas 
»  libérale  ,  mais  ex  /ut ta  caufa  ;  c  eft  , 
»  à  proprement  parler  ,  un  contrat  itv- 
»  nommé  ,  do  ut  des ,  do  utfacias.  Il  eft 
»  dans  l'ordre  qu'elle  foii  obligatoire  »  û- 
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»  tôt  que  la  République  a  accordé  à  ce- 
»  lui  qui  a  fait  la  pollicitation  ,  la  char- 
»  ge  ou  dignité  qu'il  demandoit  ;  mais  fi 
»  la  République  refufe  ,  ou  fi  celui  qui 
»  a  promis  décède  avant  que  la  Républi- 
que ait  rempli  de  fa  part  ,  la  condi- 
»  non  cefle  d'être  obligatoire. 

n  La  féconde  efpece  ell  celle  qui  eft  pure- 
»  ment  libérale  ;  quoiqu'elle  ne  (bit  point 
»  obligatoire  par  elle-même  ,  elle  le  dc- 
»  vient  par  le  fait.  Elle  confiftc  dans  la 
»  promelfe  ,  faite  à  la  République  ,  d'un 
»  édifice  public,  approuve  par  laRépubîi- 
»  que,&  commencé  par  celui  qui  a  pro- 
»  mis ,  ou  fous  la  foi  de  fa  promcd'e  ; 
»  mais  quoique  le  fait  &  un  commen- 
»  cernent  de  tradition  rendent  cette  pol- 
»  licitation  obligatoire  ,  elle  ell  cepen- 
»  dant  rédudible  à  la  cinquième  partie 
»  des  biens  du  donateur  ,  par  rapport  à 
»  lui  &  à  fes  héritiers  ,  oc  à  la  dixie- 
»  me  ,  par  rapport  à  fes  enfants. 

»  La  troiiieme  efpece  ell  celle  qui  fe 
»  fait  à  l'occafion  d'un  malheur  public  , 
»  comme  dans  le  cas  d'un  incendie  ,  d'un 
•  tremblement  de  terre  :  fi  quelqu'un  > 
»  dans  ces  circonltances  ,  promet  de  ré- 
»  tablir  un  édifice  ,  il  eft  tenu  par  la  fim- 
»  pie  pollicitation  ,  parce  que  la  ruine 
»  arrivée  à  la  République  ,  cil  réputée 
»une  caufe  fuffifante  de  la  promeflc:ce- 
»  pendant  ,  quelque  néceiraire  que  foit 
»  l'exécution  de  cette  promelfe  x  la  Loi 
»  l'aiTujcttit  encore  à  la  réduâion  u.  De 
ce  que  certaines  pollicitations  font  obli- 
gatoires ,  &  que  d'autres  ne  le  font 
pas  ,  fuivant  la  Loi  ,  on  eft  donc  for- 
cé de  conclure  qu'elles  n'impofent  d'obli- 
gations ,  qu'autant  que  les  loix  leur  ont 
permis  d'en  produire.  Bien  loin  que  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  ou  la  Cou- 
tume de  Normandie  aient  autorifé  les 
pollicitations ,  toutes  leurs  maximes  re- 
pouffent cette  manière  d'être  libéral. 

L'Ordonnance  de  1731  déclare  qu'à 
Favcnir  il  n'y  aura  plus  que  deux  voies 
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pour  difpofer  de  fes  biens  ;  favoir  :  pat- 
donation  entre- vifs  ,  &  par  teftamenc 
ou  codicile.  Admettre  la  pollicitation , 
ce  feroit  introduire  une  troifieme  diipofi- 
tion ,  ce  feroit  donner  effet  à  une  difpohtion 
de  meubles  entre  vifs ,  dont  la  tradition 
n'auroic  pas  éré  faite  par  l'ade  de  do- 
nation ,  dont  l'état  n'auroit  point  été  an- 
nexe à  la  minute  du  Notaire  ,  qui  n'au- 
roit été  ni  acceptée  ,  ni  infinuée. 

Il  y  a  plus  :  par  la  pollicitation  de 
M.  le  Normand  ,  cette  maxime  de  notre 
Coutume ,  que  le  teftament  doit  être  écrit 
&  ligné  par  le  teftateur  ,  feroit  violée. 

Au  relie ,  la  jurifprudence  des  Arrêts 
eft  diamétralement  oppolée  aux  pollici- 
tations. 

Le  fieur  Antheaume  ,  Curé  de  Saint 
Eloi  de  Rouen  ,  promit  ,  en  une  alfenv- 
blée  de  Tréforiers  de  fa  Paroifle  ,  le  6 
Décembre  1733  ,  de  donner  à  la  Fabri- 
que la  fomme  de  500  liv. ,  pour  contri- 
buer à  la  conftrudion  d'une  Chaire  neuve 
à  prêcher ,  &  encore  de  donner ,  à  la  mé> 
me  Eglife ,  une  lampe  d'argent  de  qua- 
torze à  quinze  marcs.  Cette  promette  fut 
acceptée  ,  dans  la  même  alfembléc  ,  par 
les  Tréforiers.  Le  fieur  Curé  étant  mort 
quelques  jours  après  fans  avoir  exécuté 
la  promette  ,  fur  cette  adion  ,  intervint 
Sentence  au  Bailliage ,  favorable  au  Tré- 
for  ;  l'appel  en  ayant  été  interietté  e» 
la  Cour ,  intervint  Arrêt  qui  réforma  la 
Sentence  ,  &  accorda  à  l'héritier  pleine 
&  entière  main-levée  des  chofes  faifies. 

Le  Défenfeur  de  l'Evêquc  &  du  Cha- 
pitre ,  Me.  Janlfe  ,  obferva  que  la  polli- 
citation eft  définie  dans  le  droit  >  faims 
offtrcntis  promijjiim  ;  qu'elle  ell  admife 
uniquement  en  faveur  du  bien  public  ; 
cette  faveur ,  ajoatflit-il ,  lui  eft  tellement 
propre, quelle  ne  peut  seteudre aux  par- 
ticuliers. 

La  pollicitation  a  fon  principe  dans 
le  droit  naturel  &  dans  celui  des  gens. 
Touc  homme  uaît  débiteur  envers  la  Par 
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trie  ,  l'Etat  ,  la  Religion  ;  tout  ce  qu'il 
fait  pour  eux  ,  il  le  tait  pour  lui-même; 
ce  qu'il  leur  promet  et!  moins  une  géné- 
rofité  ,  que  le  paiement  d'une  dette.  Pour 
qu'une  pollicitation  foit  valable  ,  elle 
doit  cependant  avoir  certains  caractères. 
i°.  Une  julle  caufe  ;  z°.  fi  elle  eft  fans 
caufe  ,  au  moins  l'exécution  de  la  pro- 
mefle  doit  être  entamée  ,  fi  fine  caufa 
promiferit ,  caeperit  tamen  facere  obliga- 
tus  ejl  qui  cœpit. 

A  la  lumière  de  ces  principes  ,  la  pol- 
licitation de  M.  l'Evêque  d'Evrcux  de- 
voir donc  être  confidérée  comme  obli- 
gatoire. I.a  détermination  de  faire  don 
de  fa  bibliothèque  ,  étoit  manifefte  par 
les  termes  du  Mandement  ,  la  fixation 
de  l'aflèmblée  ,  les  claufes  des  procura- 
tions; en  un  mot,fuivant  le  Mandement , 
le  don  étoit  fait  ,  il  ne  s'agiflbic  plus 
que  de  prendre  ,  dans  l'afTemblée  ,  des 
précautions  pour  le  conferver. 

Les  principes  que  l'on  vient  d'établir 
fur  les  pollicitations  ,  ne  font  pas  moins 
refpedées  dans  le  Droit  couturaier  que 
dans  le  Droit  civil. 

On  trouve  dans  Ricard  ,  Traité  des 
donations ,  part,  i  ,  chap.  6  ,  feâ.  i  , 
n°\  893  &  895  ,  deux  Arrêts  ;  l'un  en 
1607.  L'Evêque  d'Auxerre  avoit  légué 
une  fomme  conlidérable  pour  être  em- 
ployée au  bâtiment  du  Collège  :  on  efti- 
mi  qu'il  fuffifoit  que  l'ouvrage  eut  été 
commencé  ,  pour  qu'il  réfultât  l'obliga- 
tion de  l'achever  ,  quoiqu'il  n'exiftât  au- 
cun ade  de  donation.  L'autre  Arrêt  fut 
rendu  le  13  Juin  1657  ♦  au  Parlement 
de  Paris  ,  en  faveur  de  letabliflement 
d'une  Million  ,  qui  n'avoit  pour  appui 
que  des  Lettres-patentes  obtenues  par  le 
lieurLarthon,  fondateur  :  on  jugea  que  la 
fondation  étoit  irrévocable  ,  par  l'obten- 
tion feule  de  ces  Lettres-patentes. 

Depuis  ,  le  même  Parlement  ordonna , 
le  9  Avril  1716  ,  l'exécution  de  l'aâe  de 
fociété  fait  avec  Dieu  ,  par  un  Marchand 


avant  fon  mariage ,  nonobftant  la  com- 
munauté qu'il  avoit  depuis  contractée. 

Dire  que  la  pollicitation  n'eft  auto  ri- 
fée  ni  par  les  Ordonnances  ,  ni  par  les 
Coutumes  ,  c'eft  ne  pas  connoître  la  let- 
tre &  lefprit  de  ces  loix  ;  celles  des  do- 
nations ne  règlent  que  les  libéralités  de 
particuliers  à  particuliers ,  &  non  cel- 
les dont  l'utilité  publique  eft  la  caufe 
impulfîve  :  elles  laiflent  donc  fubfifter  en- 
tiers les  principes  de  droit  public  ,  le- 
quel crt  d'un  autre  ordre  qu'elles.  D'ail- 
leurs les  pollicitations  ne  font  pas  des 
donations  ,  ce  font  des  dettes  contrac- 
tées envers  l'Etat  ;  il  s'agit  donc  moins 
de  juger  s'il  accepte  le  paiement  ,  que 
de  s'all'urcr  de  la  fincérité  avec  laquelle 
on  s'ell  engagé  envers  lui. 

Les  A  n  ets  cités  font  à  la  vérité  an- 
térieurs à  l'Ordonnance  de  173 1  ;  mais 
ils  avoient  été  précédés  par  des  Ordon- 
nances qui  preferivoient  aux  donations 
des  formes  dont  les  Parlements  ont  jugé 
que  les  pollicitations  dévoient  être  excep- 
tées. 

L'Arrêt  concernant  la  promette  faite 
par  le  Curé  de  Saint  Eloi ,  n'a  nul  rap- 
port aux  pollicitations.  Dans  l'aâe  ,  il 
étoit  ftipulé  qu'il  donneroit  500  liv.  & 
une  lampe  ,  dès  que  le  marché  feroit  fi- 
gne  avec  Us  ouvriers  ;  il  ne  donnoit  donc 
pas  ,  il  promertoit  donner  après  une  con- 
dition ,  qui  faifoit  évanouir  la  promefle 
en  ne  s'effeduant  pas. 

M*  Thouars  ,  pour  les  héritiers  ,  rele- 
va plufieurs  erreurs  contenues  en  ces 
moyens.  D'abord  ,  il  fit  remarquer  que 
les  principes  pofés  tendroient  à  juftifier 
la  plupart  des  donations  ,  lors  même 
quelles  n'auroient  aucun  des  caractères 
légaux  ,  conftitutifs  de  ces  fortes  d'ac- 
tes ,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup  aux- 
quelles on  peut  donner  l'utilité  publique 
pour  caufe  :  telles  font  celles  ,  entrau- 
tres »  qui  concernent  les  Corps  ecclé- 
fiaftiques  ou  les  Communautés  féculie- 
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res  ;  &  cependant  c'cft  à  l'égard  de  ces 
Corps ,  de  ces  Communautés  que  les 
dtl'pofitions  de  nos  Loix  font  plus  fé- 
vcres  ;  enfuirc  il  fit  voir  que  l'Arrêt  de 
1607  avoir  été  rendu  fur  tranfaciion  ; 
que  celui  de  Larthon  n'avoit  aucun  rap- 
port aux  pollicitations  ,  puilqu'il  avoit 
feulement  décidé  qu'au  préjudice  d'un 
cautionnement  pafTé  par  ce  particulier, 
il  n'avoit  pu  transférer  partie  d'une  rente 
donnée  par  le  Roi  pour  un  établille- 
ment ,  à  un  établiflement  autre  que  celui 
auquel  elle  étoit  entièrement  dellinée. 
L'Arrêt  de  1716  »  ayant  eu  pour  objet  un 
teftament  ,    étoit   fans  difeernement 
appliqué  à  l'efpece;  en  conféquence,  la 
Cour  donna  gain  de  caulc  aux  héritiers 
de  M.  le  Normand. 

POLYGAMIE. 

Ce  crime  eft  celui  des  hommes  ou 
femmes  qui  contradent  dans  le  même 
temps  pluficurs  mariages  ;  il  elt  évidem- 
ment proferit  par  la  Loi  naturelle. 

Cette  vérité  ne  peut  être  combattue 
que  par  ceux  qui  croient  que  tout  ce 
qu'ils  délirent  elt  naturel  ;  tandis  que  il 
l'on  confidere  l'état  a&uel  de  l'homme, 
Se  combien  cet  état  s'écarte  de  la  na- 
ture ,  on  ne  peut  fe  dilfirauler  que  fes 
defirs  font  très-fouvent  oppofés  a  ceux 
que  la  nature  lui  infpirc. 

En  effet ,  le  premier  defir  de  l'homme  , 
eft  que  fon  efprit  &  fon  corps  n'éprou- 
vent aucuns  befoins  ,  puifqu'il  ne  con- 
nokroit  pas  la  douleur ,  fi  l'un  &  l'au- 
tre étoient  pleinement  fatisfaits.  L'homme 
jouirait  donc  du  bonheur  fuprême  ,  des 
qu'il  pourroit  fubvenir  à  fes  befoins  Spi- 
rituels &  corporels.  Mais  quoique  l'ef- 
prit  connoiffe  fes  véritables  befoins  , 
ainfi  que  ceux  du  corps  auquel  il  eft 
uni  ,  il  eft  d'expérience  qu'au  lieu  de 
faire  de  cette  connoiflance  l'ufage  qu'il 
conçoit  qu'il  devroit  en  faire ,  il  fuit  les 
voies  oppofées  à  celles  que  cette  con- 


noiflance lui  offre  pour  parvenir  au  bon- 
heur parfait.  L'efprit  donné  à  l'homme 
pour  régler  les  opérations  de  fes  fens , 
les  prend  pour  guides  de  fes  opérations  ; 
de  là  il  perd  infenfiblement  fa  fupério- 
rité  fur  le  corps ,  &  au  lieu  de  s'occu- 
per de  fes  propres  befoins  ,  ceux  du 
corps  font  les  leuls  qui  le  fixent. 

C'eft  à  prévoir  ,  à  prévenir  fes  be- 
foins, à  y  pourvoir  qu'il  ne  cclfede  ré- 
fléchir ;  oc  il  arrive  que  l'efprit  une  fois 
habitué  à  ne  plus  penfer  à  ceux  qu'il 
a ,  fuppofe  au  corps  beaucoup  de  be- 
foins qu'il  n'a  pas.  Le  corps  ,  à  fon  rour , 
contracte  l'habitude  d'une  infinité  de  lé- 
cours,  qui,  loin  de  le  foutenir,  l'affoiblif- 
fent.  Il recouvreroit  fa  vigueur,  fi  l'efprit 
l'accourumoit  à  les  écarter  ;  c'eft-à-dire , 
s'il  reprenoit  l'empire  que  la  nature  veut 
qu'il  exerce  fur  le  corps.  Mais  à  force 
de  s'être  écarté  de  la  route  que  la  nature 
lui  avoit  tracée ,  cette  route  lui  devient 
étrangère,  il  ne  connok  plus  que  celle 
des  fenfations.  Tout  ce  qui  donne  de 
l'adivité  aux  fens ,  lui  paroît  être  le  prin- 
cipe de  la  vie  du  corps  ;  &  au  lieu  que 
la  bonne  conftitution  du  corps  fe  con- 
ferveroit  par  l'harmonie  que  la  raifon 
feroit  régner  entre  l'adion  de  chacune  de 
fes  parties,  il  paroît  au  contraire  indiffé- 
rent à  l'efprit  que  toutes  agilfent  de  con- 
cert ,  pourvu  qu'elles  agilfent  ;  le  defor- 
dre ,  la  confufion  de  leur  marche  dégra- 
dent les  organes  ;  ils  s'entre-détruifent ,  le 
corps  périt  ,  &  prefque  tous  ceux  qui 
lui  furvivent ,  dirent  qu'il  a  joui ,  comme 
ft  on  pouvoit  nommer  jouiflance  des 
fenfations  défordonnées ,  qui  font  le  fruit 
de  l'irréflexion  ,  c'eft-à-dire  de  l'inadion 
de  l'ame  &  des  erreurs  de  la  railon. 

Toute  perfonne  qui  voudra  examiner 
avec  impartialité  ce  tableau  tracé  rapi- 
dement de  l'aveuglement  ordinaire  de  l'ef- 
prit humain  ,  le  trouvera  d'autant  plus 
vrai  ,  que  chaque  jour  nous  fournit  la 
preuve  de  ce  que  cet  aveuglement  eft  la 
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caufe  de  la  perte  de  la  plupart  des  hom- 
mes ;  &  c'eft  parce  que  tous  les  Philoso- 
phes en  ont  été  convaincus,  qu'ils  fe  font 
réunis  à  dire  que  l'efprit ,  la  raifon  ,  c'eft- 
à-d  re  lame,  devoir  fans  cefle  être  occu- 
pée à  régler  les  pallions;  car  les  régler, 
eft  ce  aurre  choie  que  de  n'accorder  à  cha- 
cun des  organes  du  corps,  que  la  portion 
d'aliment  qui  lui  eft  néceflaire  pour  con- 
-  courir  avec  les  autres  à  la  conlervarion  de 
corps  ?  Si  l'efprit  ne  veille  donc  pas  à  ce 
que  la  dofe  de  l'aliment  l'oit  prife  en  fa 
jufte  mefure;  au  lieu  de  conferver  le 
corps,  il  accélère  fa  deftruâion.  Mais  de 
cette  vérité  commune  au  chriftianilme , 
comme  au  paganifme  ,  mieux  développée 
cependant  par  la  morale  chrétienne  ,  que 
par  celle  de  tous  les  Philofophes  de  l'an- 
tiquité ,  il  fuit  que  ce  n'eft  point  par  les 
defirs  que  l'homme  doit  juger  de  les  be- 
foins  ,  mais  que  c'eft  par  la  connoifTance 
de  fes  beloins  qu'il  doit  modérer  fes  de- 
firs  ,  ou  les  fatisfaire  :  la  matière  n'étant 
pas  fufceptible  de  defirs,  ils  ne  naiflent 
pas  du  corps  ;  conféquemment  ce  n'eft 
pas  le  corps  ,  mais  lame  qui  en  eft  la 
fource.  Or*  fuivant  la  loi  naturelle,  l'ame 
ne  doit  rien  defirer  que  d'après  l'examen 
de  la  conftitution  aâuelle  de  fon  corps. 
C'eft  par  cet  examen  que  l'homme  fain  fe 
diftingue  de  l'homme  corrompu  ,  le  fage 
de  l'infen lé.  L'ame  raifonnable  fait  que  l'ob- 
jet qui  a  le  plus  d'éclat  &  d'agrément , 
•  n'eft  pas  toujours  celui  qui  elt  le  plus 
faluraire  à  la  vue  ;  que  le  mets  le  plus 
flatteur  au  goût  eft  louvent  le  plus  indi- 
gefte  ;  elle  fe  garde  donc  bien  de  mettre 
au  nombre  des  néceftités  du  corps  ,  tout 
ce  qui  peut  exciter  en  elle  des  fenfations 
ftatteulés.  L'attrait  qu'a  pour  l'humanité 
l'union  des  deux  fexes,  eft  du  même  genre 
que  tous  les  autres  attraits  par  lelquels 
l'ame  porte  le  corps  à  l'ulagc  des  chofes 
qui  frappent  fes  fens.  Si  l'amené  preferir 
pas  de  bornes  à  cet  ufage  ,  elle  devient  fu- 
nefte  au  corps ,  au  lieu  de  lui  être  utile. 
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Ce  principe  étant  indubitable ,  il  eft  fa- 
cile de  démontrer  que  la  polygam:e  n'eft 
pas  dans  l'ordre  ;  qu'elle  eft  ,  au  con- 
traire ,  le  renverlèment  de  l'ordre  ;  que 
la  nature  férieufement  confultée  la  dé- 
fend ,  &  que  l'on  ne  peut  fans  blafphcme 
foutenir  que  Dieu  l'ait  autonfée ,  parce 
qu'elle  eft  également  deftrudive  de  la  po- 
pulation ,  &  prive  les  ames  d'une  pair 
qui  eft  leur  vie  ,  comme  la  jouiflance 
modérée  des  biens  fenfibles  eft  la  vie  des 
corps. 

Û  polygamie  n'eft  pas  dans  l'ordre  , 
c'eft  notre  première  alfertion  :  &  pour 
en  rendre  la  vérité  palpable,  il  fuffit  de 
confidérerque  le  vœu  delà  nature  neft 
pas  feulement  que  les  corps  de  l'homme 
&  de  la  femme  foient  unis  ,  qu'ils  foitnt 
deux  en  une  feule  chjir  ,  pour  qu'Us  fc 
multiplient  ;  ce  vœu  eft  encore  que  leur 
union  ait  pour  baie  une  afftâion  il  com- 
plexe ,  que  l'homme  quitte  fon  père  Se 
fa  mere  ,  pour  s'attacher  à  fa  femme. 
Leurs  ames  doivent  donc  être  tellement 
confondues  ,  qu'elles  n'aient  plus  que  les 
mêmes  inclinations,  les  mêmes  delfeins , 
les  mêmes  vues.  C'eft  ce  que  la  célèbre 
Madame  du  Bocage  nous  enfeigne  dans 
fon  excellent  Poème  du  Paradis  ierref- 
tre%  lorfqu'Adam  y  dit  à  Eve: 

 Sois  toujours  prii  de  moi  , 

Mon  bonheur  ,  mes  plajfirs  doivent  naître  de 
toi  ; 

J'ai  compté  que  ma  vie  attachée  à  la  tienne, 
Trou veroit  dans  tonameune  part  de  la  mienne. 

Non ,  la  beauté ,  la  grâce  &  la  douceur  des 
traits  , 

Ne  font  pas  des  humains  les  dons  les  pins 
parfaits. 

L'union  de  l'homme  &  de  la  femme  » 
félon  la  loi  naturelle,  n'eft  donc  pas  feu- 
lement l'union  des  fenfations  ,  c'eft  en- 
core l'union  des  fentiments. 

Or  l'on  conçoir  qu'une  femblable  union 
peut  fubfifter  entre  un  homme  ôc  une 
femme  ;  mais  qu'elle  cil  de  toute  impolïî- 

bilita 
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fcllitéentre  un  homme  &  plufienrs  femmes.  3e  celle  des  ames  naît  le  bonheur  des  fo- 

Lorfqu'un  homme  feroic  néceffité  de  donner  ciétés. 

à  l'une  d'elles  la  préférence ,  certes ,  il  cef-  Les  enfants  nés  des  polygames  ,  ne 
feroic  d'être  uni  de  cœur  avec  celle  aux  té-  peuvent  avoir  la  vigueur  de  ceux  qu'on 
jnoignages  d'aflèdion  de  laquelle  il  refufe-  obtient  dune  épouié  uniquemenuchérie  ; 
roit  de  répondre.  Il  n'y  auroit  donc  plus  ni  être  autant  chéris  de  leurs  pères,  ni 
en  cet  inftant  entre  l'époux  &  l'une  de  fes  fi  afTeâionnés  à  leurs  pères  ou  frères , 
époufes  ,  cette  union  perpétuelle  &  inal-  que  le  font  ces  derniers  {i). 
terable  de  fentiments ,  qui,  félon  la  na-  ^  En  efFet ,  la  fécondité  de  l'homme,  qui 
ture,  ne  doit  faire  perpétuellement  d'eux  n'eft  due  qu'au  changement  a objet,  an- 
qu'un  feul  &  même  individu.  Cette  feule  nonce  une  foiblefTe  habituelle  que  l'ima- 
réflexion  en  peut  faire  naître  une  infinité  ginarion  a  réparée  pour  quelques  inftants, 
d'autres,  qui  toutes  fe  réuniroient  à  prou-  mais  qu'elle  a  rendue  incurable  par  le  rê- 
ver que  la  loi  naturelle  bien  entendue  ,  mede  même  dont  elle  a  ufé.  Un  chan- 
profcritla  pluralité  des  femmes;  mais  le  gement  en  appelle  bientôt  un  autre  ;  & 
genre  de  notre  travail  ne  permet  pas  que  il  en  eft  de  l'homme  auquel  ce  remède 
nous  falfions  un  traité  fur  chaque  ma-  de  chaogement  eft  devenu  indifpenfable , 
ticre  ;  il  nous  fuffit  d'offrir  à  nos  ledeurs  comme  du  malade  dont  un  Médecin 
le  plan  qui  nous  paroit  le  plus  propre  à  ignorant  anéantit  les  forces  en  multi- 
les  éclaircir ,  lorsqu'on  jugera  a  propos  pliant  les  aliments  qui ,  pris  avec  ordre  & 
de  les  traiter  avec  étendue.  modération ,  lui  auroientfait  recouvrer  fa 

Nous  nous  bornerons  donc  à  faire  voir  première  vigueur.  Aufli  les  fruits  du  poly- 

que  les  peines  prononcées  par  nos  an-  game  refTcmblent-ils  à  ceux  des  arbres 

ciennes  Coutumes  contre  les  polygames,  dont  on  précipite  par  l'art  les  produc- 

font  juftes ,  en  indiquant  le  motif  de  ces  tions  ;  ils  n'ont  jamais  les  belles  propor- 

Coutumes,  &  en  combattant  les  objedions  tions,  ni  la  maturité  de  ceux  que  l'on 

que  l'on  a  faites  contre  leur  inftitution.  doit  aux  opérations  tranquilles  &  uni- 

Les  principales  que  Lyferus ,  fous  le  formes  de  la  nature, 

nom  de  Tkeophiltts  Ahthxus ,  a  faites  ,  Le  défordre  des  facultés  intelleduel- 

&  que  le  Comte  de  Rantzow  n'a  fait  que  les  du  polygame  n'a  pas  moins  d'in- 

rajeunir  en  1774,  font  que  la  polygamie  fluence  fur  celles  de  fes  enfants  ,  que 

accélère  la  population  ;  que  Dieu  l'a  au-  fes  excès  dans  le  phyfîqueen  ont  furl'ha- 

torilée,&  même  récompcnl'ce.  bitude  corporelle. 

Nous  difons  ,  au  contraire  ,  qu'en  fup-  De  ce  qu'un  pere  s'occupe  moins  de  fe 

pofant  que  la  polygamie  ne  nuife  pas  à  perpétuer  dans  fa  poftérité,  que  de  diver- 

la  population  ,  elle  ne  peut  1  augmenter  ,  lîficr  fes  goûts  ,  il  fuit  que  l'amour  de 

&  que  Dieu  ,  bien  loin  de  l'avoir  jamais  foi-même  eft  fa  fouveraine  paflion.  Dès- 

autorifée ,  l'a  punie.  lors  fon  affedion  pour  fes  enfants  n'eft 

La  population  d'une  famille,  d'un  Etat,  plus  la  même  qu'elle  le  feroit  dans  le  vœu  ' 

«le  l'univers  entier  ,  ne  dépend  pas  de  la  de  la  nature.  La  facilité  avec  laquelle  il 

multitude  des  enfants ,  mais  de  leur  bonne  peut  changer  de  compagne ,  l'écarté  de 

conft  tution  phylique  &  morale.  celle  dont  les  enfants  exigent  tous  les 

De  11  bonne  conlbtution  des  corps  ,  foins.  Ce  n'eft  plus  donc  dans  le  feincom- 

réfulte  une  plus  longue  durée  de  la  vie  ;  &  mun  du  pere  &  de  la  mere  que  ces  enfants 

_  -  -  

(1)  Cet  aveu  eû  échappé  à  M.  de  Montefquieu ,  Efprit  des  Loix,  1.  5  ,  0  15 , 1. 1.  * 
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puifent  l'amour  égal ,  qu'en  fuivant  Tor- 
dre naturel  ils  leur  devraient.  Chaque 
enfant,  au  contraire ,  n'a  de  tendrelleque 
pour  fa  mère  ,  &  la  mcre  n'ayant  pas 
toute  la  tendrefle  du  père  ,  le  perc  en 
devient  moins  cher  à  fcs  enfants.  Dans 
la  môme  famille ,  d'ailleurs  ,  il  s'en  forme 
plufîeurs  dont  les  intérêts  ,  les  inclina- 
tions fe  concilient  difficilement  ,  parce 
que  celui  qui  en  eft  le  chef,  a  perdu  le 
moyen  le  plus  fur  de  les  accorder  en- 
tr'eux  ,  c'eu-à-dire  la  confiance  ;  elle  n'eft 
due  en  effet  qu'à  celui  dont  on  eft  fur  d'oc- 
cuper feul  les  affections.  Or ,  chaque  fem- 
me ,  &  les  enfants  de  chaque  femme  du 
polygame  ne  peuvent  avoir  cette  certitude. 

Les  enfants  n'éprouvent  point  de  la  part 
de  leurs  pères ,  qui  ont  en  même  temps 
plufîeurs  femmes ,  la  même  affëdion  dont 
ils  goûteroient  les  douceurs  ,  fi  leur  mcre 
étoit  le  feul  objet  des  complaifances  de 
fon  époux  ,  &  s'il  eût  partagé  avec  elle 
fes  attentions  à  leur  égard.  Un  pareil 
pere  donne  outre  cela  à  fes  enfants  ,  l'exem- 
ple de  l'inconftance  dans  les  affeâions  ; 
d'où  il  arrive  que  les  enfants  n'ont  que 
.des  idées  fadices  de  lafoumiffion  filiale, 
&  que  la  prédiledion  du  pere  pour  un 
ou  quelques-uns  de  fes  enfants ,  &  pour 
leur  merc,  eft  la  mefure  de  ce  fentiment. 

Mais  fuppofa-t-on ,  contre  l'évidence  , 
que  la  polygamie  ne  produit  pas  ordi- 
nairement les  funeftes  effets  que  nous  ve- 
nons de  lui  attribuer ,  au  moins  fera  t  on 
forcé  de  convenir  qu'elle  ne  peut  en  pro- 
duire de  plus  avantageux  au  genre  humain , 
que  ceux  qui  réfultent  de  l'unité  de  femme  ; 
car  en  confidérant  même  comme  le  meil- 
leur effet  pollible  de  l'union  des  époux  ,  la 
plus  nomoreufe  poftérité,  n'cft-il  pas  fen- 
«ble  que  fi  l'on  peut  dans  un  certain 
temps  donné  avoir  beaucoup  plus  d'enfants 
de  plufieurs  femmes,  qu'on  n'en  auroit 
eu  d'une  feule  ;  d'un  autre  côté  ,  la 
fécondité  de  l'homme  aura  un  terme 
plus  court  dans  le  premier  cas  que  dans 
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le  fécond  ;ce  qui',  bien  calculé ,  ramené  let 
deux  états  du  polygame  ou  du  mono* 
game  aux  mêmes  résultats.  Mais  il  y  a 
entr'eux  cette  différence  que  dans  l'un  le 
pere  eft  averti  par  la  nature  de  remplir 
a  l'égard  de  fes  enfants  certains  devoirs , 
ôc  que  dans  l'autre  il  fe  difpenfe  des  de- 
voirs les  plus  facrés  envers  eux ,  contre 
l'intention  manifefte  de  la  nature.  Le  po- 
lygame laifle  abfolument  à  fes  femmes 
le  foin  d'élever  leurs  enfants  ,  tandis  qu'il 
doit  partager  ce  foin  avec  fon  époufe. 
Ccft  en  effet  ce  que  la  nature  nous  eo- 
feigne  par  la  nécelfité  où  elle  met  la  fem- 
me durant  fa  groflefle  de  ne  s'occuper 
que  d'elle-même  ,  parce  que  de  là  dépend 
la  confervation  du  dépôt  que  la  nature 
lui  a  confié.  Tant  que  la  femme  eft  en- 
ceinte ,  l'époux  eft  donc  invité  de  s'ap- 
pliquer feul  à  procurer  à  la  mère  &  à 
lbn  fruit  le  commode  &  le  néceffaire, 
puifque  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font  capa- 
bles d'avoir  pour  eux-mêmes  cette  vi- 
gilance. Mais  au  lieu  que  les  maris  s'ap- 
pliquent à  remplir  cette  obligation  ,  ap- 
plication qui  luffiroit  pour  prévenir  les 
fougues  du  tempérament ,  ils  ne  foupeon- 
nent  pas  même  que  la  nature  la  leur 
ait  impofée  ;  les  enfants  &  la  femme 
leur  deviennent  également  indifférents  ; 
ils  s'imaginent  devoir  encore  produire, 
lorfqu'ils  devroient  fe  borner  à  perfec- 
tionner leurs  produdions. 

A  la  bonne  heure ,  dira-t-on  peut-être, 
que  l'homme  durant  la  geftation  des  fem- 
mes foit  naturellement  tenu  de  redou- 
bler fes  foins  pour  raccroifTement  phy- 
fique  &  moral  des  enfanrs  déjà  nés  & 
pour  le  foulagement  de  la  fituation  pé- 
nible de  la  femme  ;  qu'en  fe  livrant  à 
fes  foins ,  il  foit  afTez  puiflamment  ga- 
ranti contre  l'incontinence  :  mais  quand 
la  femme  devient  ftérile ,  eft-il  naturel  que 
l'homme  renonce  à  fa  propre  fécondité  ? 

Mais  la  ftérilité  de  la  femme  ne  peut 
arriver  qu'en  deux  çircooftances;  la  pre- 
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rn'iere  eft  celle  ou  cette  ftérilité  procède 
de  quelque  défaut  naturel  de  l'un  des 
deux  .époux  ;  en  ce  cas ,  le  défaut  étant 
palpable  &  incurable ,  il  n'y  a  point  eu 
de  mariage  :  fi  le  défaut ,  au  contraire , 
ne  peut  être  confia  té ,  la  fécondité  ne 
doit  être  alors  confidérée  que  comme 
regardée  ou  fufpendue.  Les  arbres  tar- 
«ifs  compenfent  quelquefois  avantageu- 
fement ,  par  la  qualité  fupérieuie  de  leurs 
fruits,  l'abondance  des  fruits  que  produit 
l'arbre  précoce.  Nul  motif  donc  à  ce  que 
l'époux  d'une  femme  qui  ne  le  rend  pas 
pere  pendant  une  longue  fuite  d'années 
en  prenne  une  autre  :  outre  qu'il  n'eft 
pas  sûr  que  celle-ci  le  rendit  plus  heu- 
reux, il  eft  fenfible  qu'il  n'eft  pas  de 
néceflité  pour  l'homme  ,  fuivant  la  na- 
ture ,  qu'il  ait  plus  ou  moins  d'enfants , 
ou  qu'il  les  ait  plutôt  ou  plus  tard  ;  la 
caufe  de  la  plus  grande  ou  de  la  moin- 
dre fécondité  de  l'homme  ,  eft  un  fecret 
qu'elle  s'eft  réfervée  à  fon  égard  comme 
à  l'égard  de  tout  ce  qui  refpire  ;  fie  elle 
n'eft  pas  moins  fecrete  fur  ce  point  pour 
le  monogame  que  pour  celui  qui  fe 
donne  plufîeurs  femmes. 

La  féconde  circonftance  où  la  ftéri- 
lité  de  la  femme  peut  faire  naître  l'ob- 
jeâion  ,  eft  celle  de  l'âge  où  la  fécon- 
dité de  la  femme  cefle  naturellement  ; 
mais  l'époux  doit  réfléchir  qu'à  cette 
époque  il  eft  vieux  lui-même  ,  fit  ce 
n'eft  plus  à  produire  ,  mais  à  fe  con- 
ferver  que  la  nature  l'invite  ;  les  enfants 
qui  l'auroient  pour  pere  ,  cefTeroient 
bientôt  de  l'avoir  pour  guide  :  il  y  a 
plus ,  une  nouvelle  femme  qui  lui  en 
produiroit ,  feroit  capable  d'en  donner 
a!  un  autre  pere  qui  leroit  dans  l'âge  de 
remplir ,  auprès  de  fes  enfants  ,  la  falu- 
taire  fonâion  d'inftituteur  ;  en  prenant 
cette  féconde  femme ,  il  contredit  con- 
féquemment  le  vœu  de  la  nature  ,  bien 
loin  de  s'y  conformer.  —  La  féconde 
circonftance  eft  celle  où  à  la  même  épo-, 
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que  de  la  ftérilicé  naturelle  de  la  femme 
l'époux  eft  encore  jeune  ;  mais  en  ce  cas , 
il  faut  qu'il  convienne  que  ce  n'eft  pas 
la  nature  bien  entendue  qui  a  autorifé 
fon  union  avec  une  perfonne  d'âge  inégal: 
or,  le  dérangement  de.  l'ordre  naturel 
étant  fon  propre  ouvrage  ,  il  eft  jufte  qu'il 
en  fott  puni  ;  fit  il  ne  feroit  pas  de  l'ordre 
qu'il  s'épargnât  le  châtiment  aux  dépens 
des  autres  ;  c'eft  ce  qui  lui  arriverait 
cependant  s'il  lui  étoit  permis  de  faire 
un  nouveau  choix.  Dans  l'ordre  de  la 
nature ,  l'homme  doit ,  en  choififTant  fa 
compagne ,  obferver  fi  leurs  âges  font 
proportionnés  ;  en  ne  s'aftreignant  pas 
a  cette  règle,  il  a  donc  privé  l'un  de 
fes  femblables  de  lepoufe  qui  lui  auroit 
convenu  :  permettre  à  ce  coupable  un 
nouveau  choix ,  ce  feroit  perpétuer  le 
défordre  ,  puifqu'un  fcul  homme  par  fon 
imprudence  à  ne  pas  fe  choifir  le  né- 
ce  (Taire  ,  auroit  acquis  le  droit  de  priver 
ptufieurs  de  leurs  befoins. 

Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  la  loi 
divine  ait  anathématifé  dans  tous  les  cas 
les  polygames.  La  polygamie  détruit  l'e£* 
fence  du  mariage,quieft  l'union  phyfique  fie 
morale  de  l'homme  avec  la  femme  ;  elle  eft 
contraire  à  fa  principale  fin ,  qui  eft 
la  génération  des  enfants  ,  ÔC  la  bonne 
conformation  de  leurs  ames  fit  de  leurs 
corps.  Aulfi  Dieu  n'a-t-il  pas,  dans  l'An- 
cien Teftament,  déclaré  que  la  polyga- 
mie étoit  innocente  ;  il  ne  s'eft  attaché 
qu'à  l'exeufer  ou  la  condamner ,  fuivant 
les  motifs  qui  l'avoient  faitpratiquer.  Dieu 
voit  dans  Abraham  le  denr  de  ne  retrou- 
ver que  fa  femme  dans  fa  nouvelle  épou- 
fe,  «  de  ne  l'y  retrouver  que  d'après 
les  follicitations  de  fa  femme  elle-mê- 
me ;  c'eft  la  pureté  des  vues  de  ce  Pa- 
triarche ,  c'eft  fon  attachement  aux  de- 
voirs de  la  paternité  que  Dieu  bénit. 
Mais  quand  Solomon  ne  recherche ,  en 
multipliant  fes  compagnes ,  que  la  fatis- 
faâion  des  fens  ;  le  cœur  perverti,  cor- 
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rompu  de  ce  Prince  délbrdonné ,  attire 
fur  fa  tête  tout  le  poids  de  la  colère 
de  Dieu  :  Dieu  s' irrite  contre  ce  Prince, 
dit  l'Ecriture  ;  fon  royaume  eft  déchiré  ; 
l'un  de  fes  efclaves  s'afieoit  fur  fon  trône. 

Plus  on  confulte  la  nature,  plus  les 
vérités  que  nous  venons  d'indiquer  fe 
manifeftent.  Les  partifans  de  la  poly- 
gamie nous  oppofent  ce  qui  fe  parte  en- 
tre les  brutes  ;  mais  qu'ils  n'oublient  pas 
que  chez  elles  le  phyfique  eft  une  borne 
qu'elles  ne  peuvent  franchir ,  qu'il  eft  le 
terme  de  leur  bonheur  ;  au  contraire , 
nul  bonheur  pour  l'homme  fi  le  moral 
n'eft  fatisfait  ;  le  phyfique  rend  la  mul- 
tiplicité des  objets  égale  à  leur  unité. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  moral  :  plus 
il  cil  concentré  &  fimplific ,  de  plus 
près  auffi  il  touche  à  la  perfeâion  ;  ce 
neft  donc  pas  une  abfurditc  ou  plutôt 
c'eft  «ne  maxime  fupérieurement  fage 
que  celle  de  nos  anciennes  Coutumes  : 
ne  mini  per  legem  licet  duos  urores  fimut 
habere  (t) ,  de  jure  du  as  uxorts  in  fimul 
nullus  débet  habere ,  &  les  peines  pour 
en  perpétuer  la  pratique  ont  dû  égaler 
fon  importance  par  leur  févérité.  An- 
ciennement les  polygames  étoient  punis  du 
fouet  ;  par  l'affiche  de  deux  quenouil- 
les à  leuri  côtés  ,  on  ne  s'attachoit  qu'à 
rendre  leur  délit  plus  ridicule  ;  les  lu- 
mières fe  font  étendues  &  perfc&ion- 
nces  ;  les  défordres  caufés  par  la  poly- 
gamie font  devenus  plus  fenfiblcs,  6c 
on  la  punit  maintenant  du  dernier  fup- 
plice  :  Bérault,  art.  k 

POMMES. 

Par  Arrêt  du  18  Février  1756*  ,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  de  Mailons  ,  il  a 
été  jugé  que  la  dime  des  pommes  &  poi- 
res en  cette  Province  étant  dîme  d'ufa- 
gc  ,  elle  fe  règle  par  la  polfeUion  fur 


le  plus  grand  nombre  de  ceux  qnï  ont 

des  plantations  d'arbres  fruitiers  en  une 
Paroiflc  ,  &  qu'on  n'eft  pas  obligé  d'éta- 
blir le  dToit  de  les  dlmer  fpécifiquemene 
fur  chaque  fonds.  Voye\  Dixmes. 

PONT. 

La  Cour  ♦  par  Arrêt  du  1 1  Avril  1 7ffl, 
a  décidé  qu'if  n'y  a  point  d'aâion  contre 
les  riverains  d'un  pont ,  pour  les  obliger  à 
le  réparer »  s'il  cfl  dans  une  voie  publique; 
qu'il  faut  s'adrefler  au  général  de  la  Paroifle 
où  le  pont  eft  fitué ,  à  moins  qu'il  ne  foie 
dûdesdroitsde  péage  ;  car  en  ce  casil  faut 
s'adrefler  à  celui  qui  le  perçoit.  Voye\ 
l'Ordonnance  de  Henri  II ,  du  mois  de 
Février  155a. 

PONTOISE.  (Abbaye  de) 

Ce  Monaftere  a  été  fondé  en  xoça 
Voye\ ,  pag.  550 ,  Neujlria  pia. 

PORCHE. 

Veftibule  couvert ,  foutenu  de  colon- 
nes ,  que  l'on  conftruit  à-  l'entrée  des  Egli- 
fes ,  pour  en  garantir  les  portes  des  in- 
jures du  temps.  Les  porches  font  parti- 
culièrement utiles  dans  les  campagnes  ; 
les  voyageurs  &  autres  perfonnes  qui  ne 
font  pas  de  la,  Paroiflc  ,  «qui  fe  trouvent 
dans  leur  route  obligés  d'entendre  la 
méfie ,  peuvent ,  fous  le  porche  ,  fe  met- 
tre à  couvert  des  injures  du  temps  ,  Se 
fe  difpofer  à  entrer  décemment  en  l'Egli- 
fe  ;  les  femmes  ,  qui  n'ont  pas  de  domef- 
tiques  pour  veiller  chez  elles  à  leurs  en- 
fants ,  les  placent  fous  le  porche  ,  d'où 
ils  ne  peuvent  caufer  aucune  diftraâion , 
par  leurs  pleurs ,  aux  fidèles  ou  au  Cler- 
gé durant  l'Office  :  enfin ,  des  perfonr.es 
incommodées  ,  fous  les  porches  ,  obtien- 
nent une  alfiftance  plus  prompte ,  que  fi 
eu  les  rranfportoit  chez  elles  (z). 


(1)  Leg$s  Hotl(Lttl.Xt  p.  77.  (î)  Mémoire  de  Me.  Moulin  contre  le  Curé 

da  Mefiiil-Gernuin,  Dioçefe  de  Lifieia» 
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"Le  Curé  du  Mefnil-Gcrmain ,  Diocefe 
3e  Lifieux ,  ayant  faic  abattre  le  porche 
de  ion  Eglife,  contre  le  vœu  de  l'es  Pa- 
roifliens ,  fut  condamné ,  par  le  Juge  d'Or- 
bec  ,  le  x6  Mai  1761  ,  à  rétablir  ce  por- 
che à  fcs  dépens  ,  fous  contrainte  de 
goo  liv.  ;  6t  fur  fon  appel ,  la  Senten- 
ce fut  confirmée  par  Arrêt  du  zi  Juin 
1766.  11  y  a  cependant  des  porches  in- 
décents ou  fort  dangereux  ,  quand  ,  par 
leur  conftru&ion  particulière  ,  ils  peu- 
vent favorifer  le  libertinage  ,  offrir  une 
retraite  aux  vagabonds  ;  tes  Curés  peuvent 
en  demander  la  réforme  9  &  y  faire  con- 
damner les  habitants  par  la  voie  judiciaire. 

PORCS. 

Ces  animaux  font  toujours  en  défends  : 
art.  84  de  la  Coutume. 

Cependant  les  habitants  d'une  Paroif- 
ie  ,  qui  ont  des  pâturages  ou  marais 
en  commun  ,  peuvent  y  faire  conduire 
leurs  porcs.  Ils  doivent  être  annelés. 
Arrêt  du  16  Novembre  165  c. 

PORT  D'ARMES. 

Diverfes  Ordonnances ,  entr'autres  cel- 
les du  premier  Mars  1515»  art.  II ,  du 
7  Avril  1548  ,  du  4  Décembre  1579  , 
»o  Décembre  1580  ,  14  Août  1603  , 
Juillet  1607,  art.  XIV,  18  Décembre 
y66o  ,  Décembre  i6<)6  &  9  Septembre 
1700  ,  interdifent  à  toutes  perfonnes 
les  armes  a  feu  ,  li  ce  n'eft  celles  qui , 
par  état\  ont  la  nermiflîon  d'en  ufer.  Ces 
mêmes  loix  défendent  de  porter  épées 
fans  droit ,  &  ceux  qui  ont  droit  d'en 
porter ,  ne  le  peuvent  de  nuit  ,  qu'au- 
tant qu'ils  ont  une  lumière  qui  les  ac- 
compagne ,  fous  peine  d'être  conftitués 
prifouniers.  L'ufage  des  armes  à  feu  bri- 
fées ,  des  cannes  ou  bâtons  creux ,  eft ,  ain* 
fi  que  leur  fabrique  ,  interdit ,  à  peine  de 
100  liv.  d'amende  ,  outre  la  confifea- 
tion  pour  la  première  fois,  &  de  pu- 
nition corporelle  au  cas- de  récidive.  Les 
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bayonnettes ,  les  poignards ,  les  piftolets 
de  poche  font  également  proferits  ;  la 
punition  des  contrevenants  eft  d'une  pri- 
fon  de  fix  mois ,  de  200  Hv.  d'amende 
pour  la  première  fois ,  de  1,000  liv.  pour 
la  féconde ,  &  des  galères  à  l'égard  des 
infolvables. 

Les  piftolets  d'arçon  font  permis,  pour* 
vu  qu'ils  aient  quinze  pouces  de  canon  ; 
&.  la  lame  des  épées  de  ceux  qui  ont 
droit  de  s'en  armer,  doit  avoir  deux  pieds 
&  demi  de  lame ,  non  compris  le  taloo 
&  la  garde. 

En  conformité  de  ces  difpolîtions  , 
la  Cour ,  par  fon  Règlement  du  3  Dé- 
cembre 1711,  défendit  non-feulement  à 
toutes  perfonnes ,  fans  diftinâion  de  qua- 
lité ,  de  temps  ,  ni  de  lieu  ,  l'ufage  Ôc 
le  port  d'armes  à  feu  ,  brifées  par  la 
crotte  ou  par  le  canon  ,  des  cannes  ou 
des  bâtons  creufés  ,  mais  encore  à  tous 
ouvriers  d'en  fabriquer. 

Le  port  d'armes  eft  une  prérogative 
de  la  nobleflejelle  lui  eft  attribuée  cxclu- 
fivement  par  différentes  Ordonnances  , 
entr'autres  par  celle  donnée  aux  Etats 
de  Moulins  en  1566.  It  n'y  a  donc  que 
ceux  qui ,  par  leurs  charges  ,  font  par- 
ticipants des  privilèges  des  nobles  ,  qui 
puirtent  prétendre  à  cette  décoration  f 
&  il  eft  du  devoir  des  Hauts-Jufticiers 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cette 
Ordonnance  ,  parce  qu'au  cas  de  négli- 
gence de  pourfuivre  les  contrevenants, 
ils  peuvent  être  privés  de  leurs  Haufes- 
luftices  ,  &  même  ,  s'ils  étoient  recon- 
nus fauteurs  ou  complices  de  la  contra> 
vention  ,  ils  feroient  punis  corporelle* 
ment  &  leurs  biens  confifquts  r  les  Offi- 
ciers des  Hautes-Jufticcs ,  daiis  le  même 
cas ,  feroient  privés  de  leur  état.  Dans 
les  routes  ,  il  eft  feulement  permis  de 
porter  l'cpée  ,  mais  à  condition  de  la 
quitter  en  arrivant  dans  le  lieu  où  l'on 
doit  féjouriîcr.  Ces  confidérations  déter- 
minerciu  la  remontrance,  faite  aux  CJum- 
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brcs  afîcmbîées ,  par  le  Procureur-Géné- 
ral du  Roi  ,  le  4  Septembre  1767 ,  par 
laquelle  il  eft  dit  :  que  toutes  perfonnes  ( 
autres  que  les  Gentilshommes  «tous  ceux 
qui ,  par  leurs  emplois ,  ont  le  droit  de 
port  d'armes ,  ne  pourront  garder  ou  re- 
tenir chez  eux  aucuns  fufils  ou  piftolets , 
niais  feront  tenus  de  les  dépofer  ;  fa- 
voir:les  habitants  des  Villes  &.  Bourgs 
où  il  y  a  des  Officiers  Municipaux  éta- 
blis ,  aux  Greffes  des  Hôtels-de- Ville  , 
&  dans  les  autres  lieux  ,  chez  le  Syn- 
dic de  la  ParoifTe ,  &  de  là  au  Greffe 
de  la  Jurifdidion  ,  à  peine  de  $0  liv. 
d'amende  ;  fit  au  cas  de  non  paiement , 
du  bannificment  pour  trois  ans  pour  la 
première  fois  ,  des  galères  pour  la  fé- 
conde ,  &  même  de  plus  grande  peine  , 
félon  l'exigence  des  cas. 

PORT  D'EAUX 

Voye\  EGOUT. 

PORT  DE  MEULES. 

Voye\  Corvées. 

.PORTE-BALLES. 

Un  Edit  de  16*86 ,  fait  défenfes  aux 
Portes-balles, Colporteurs  &  autres  Mar- 
chands forains  d'expofer  leurs  marchan- 
difes  en  vente  dans  les  Villes  ,  linon  dans 
les  temps  de  foire,  &  après  qu'elles  ont 
été  vifitées.  Voyet  Echoppiers. 

PORTIONS  CONGRUES. 

L'Edit  de  1768  a  fait  naître  des  diffi- 
cultés fur  le  fens  de  fon  texte  ;  M*.  Ca- 
mus ,  célèbre  Avocat  au  Parlement  de 
Paris,  en  fon  Commentaire  de  cet  Edit, 
les  applanit  avec  cette  clarté  qui  carac- 
térife  les  excellents  Ouvrages  dont  il  a 
enrichi  le  Barreau.  Cependant  comme  de 
fon  aveu  les  différentes  Cours  ont  des 
ufages  ôc  une  Jurifprudence  qui  leur 
font  propre;;  ,  il  a  pu  échapper  a  cet 
intéreflanc  Jurifcoafutte  quelques  déci- 


llons du  Parlement  de  notre  Provinée  ; 
&  il  eft  d'autant  plus  naturel  d'en  indi- 
quer les  motifs  à  nos  leâeurs  ,  que  la 
Cour  ,  en  enregiflrant  l'Edit  de  1768, 
au  rapport  de  M,  d'Auzouville ,  a  cru 
ne  devoir  en  ordonner  l'enregiltreraent, 
qu'à  la  charge  par  les  Archevêque  &  Evê- 
ques  de  fon  reflbrt  dufer  modérément 
du  pouvoir  que  l'article  XV  de  l'Edit  leur 
donne  de  fixer  aux  deflervants  des  Cure» 
qui  ne  font  pas  à  portion  congrue  ,  une 
rétribution  plus  forte  que  les  trois  cin- 
quièmes du  montant  de  la  portion  con- 
grue, fuivant  l'exigence  des  cas  ;  qu'elle 
sert  réfervée à  fupplier  le  Roi  de  porter 
à  150  liv.  la  portion  congrue  des  Vi- 
caires; &  que  Me.  Camus  a  pafTé  fous 
iilcnce  certains  privilèges  accordés  aux 
Curés  à  portion  congrue ,  dont  l'Kdîr  ne 
les  a  pas  privés  ;  entr'autres  celui  que 
leur  accorde  la  Déclaration  du  Roi  du 
16*  Novembre  1713.  C'eft  ce  qui  nous 
détermine  à  traiter  de  nouveau  quelques 
points  qui  ont  été  l'objet  des  recherches 
de  M*.  Camus,  &  de  donner  au  préfent 
article  la  divifion  fuivante.  Origine  de  la 
portion  congrue  ;  fa  fixation  actuelle  : 
Quelles  efpeces  de  fruits  font  compati- 
bles avec  elles  ?  Quelles  perfonnes  la 
doivent  ?  A  quelle  quotité  peut  être 
portée  celle  des  DefTervants  î  Quels  Ju- 
ges font  compétents  des  conteftations 
nées  au  fujet  des  portions  congrues ,  & 
de  quels  privilèges  elles  jouufenx  ? 

Seçtion  I. 
Origine  des  Portions  congrues. 

Dans  les  premiers  temps  du  chriftta- 
nifme  ,  le  temporel  des  Eglifes  étoit  un 
bien  commun  entre  l'Evêque  &  le  Cler- 
gé, les  pauvres  &  la  fabrique.  Infenfi- 
blement  l'Evêque  qui  vivoit  en  commun 
avec  les  Prêtres ,  s'attribua  une  portion 
de  ce  temporel  pour  fa  fubliftance ,  dif- 
tincte  de  celle  du  Prêtre  ou  Curé  co 
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titre  d'une  paroiffê.  L'autorité  épifcopale 
parvint  par  degrés  au  point  que  les  re- 
venus attachés  aux  Eglifes  de  Ton  dio- 
cefe,  auxquelles  il  nommoit ,  ou  auxquelles 
les  Patrons  ne  pouvoient  préfenter  fans 
fon  agrément  ,  ne  furent  plus  partagés 
eue  fuivant  fa  volonté.  Mais  malgré  ce 
défordre  ,  toujours  fut-il  de  maxime  que 
tout  Curé  devoir  avoir  non-feulement  ce 
qui  lui  étoit  indifpenfable  pour  fa  nour- 
riture ou  pour  fon  entretien  ,  mais  de 
plus  ,  pour  exercer  l'hofpitalité  :  Tho- 
maifin  ,  part.  3e. ,  1.  2,  ch.  24 ,  art.  8. 
De  là  le  Concile  de  Latran,  tenu  fous  In- 
nocent III ,  réprima  l'abus  de  ne  laifler  aux 
Curés  que  la  feizieme  partie  des  dîmes ,  au 
lieu  de  déterminer  ta  part  qu'ils  dévoient 
avoir  ;  il  fe  contenta  de  dire  que  la  portion 
devoit  êtrefuffifante;  portio  fufficiens. 

Indépendamment  de  cette  portion  ,  la 
majeure  partie  des  offrandes  appartenoit 
aux  Cures ,  les  évêques  ne  fe  réfervoient 
que  celles  de  certaines  folemnités.  Les 
Evêques  ayant  dans  la  fuite  préféré  pour 
la  deflerte  des  Cures ,  des  Religieux , 
lorfqu'enfuite  on  conçut  la  néceflité  de 
confier  ces  bénéfices  au  Clergé  féculier , 
les  Monafteres  retinrent  en  leurs  mains 
une  fi  forte  partie  des  libéralités  faites 
aux  Eglifes  tandis  qu'ils  les  adminiftroienr, 
qu'il  ne  relia  aux  Curés  ,  que  le  plus 
étroit  nécefTaire.  Tous  les  Curés  n'étoient 
cependant  point  dans  ce  cas  ;  ceux  qui 
tenoient  d'un  Patron  laïque  leur  béné- 
fice, jouifibient  fans  réferve  de  tout  le 
revenu  que  le  Fondateur  y  avoit  attaché  : 
ainfi  beaucoup  de  Curés,  d'un  côté,  lan- 
guiffoient  dans  l'indigence  ,  &  d'un  au- 
tre côté  il  y  en  avoit  dont  l'opulence 
égaloit  celle  des  plus  riches  féculiers. 
Il  n'étojt  pas  poflible  de  priver  ces  der- 
niersdes  genérofites  de  leurs  Fondateurs; 
il  nesagiflbit  que  de  remédiera  la  trifte 
fituation  des  autres.  Le  Concile  de  Trente , 
feci  24  »  c.  23  ,  infinua  indirectement 
que  la  portion  congrue  devait  être  au 
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moins  de  100  ducats ,  en  défendant  de 
charger  d'aucunes  penfions  les  bénéfices 
réduits  à  ce  modique  revenu  ;  &  Pie  V , 
par  fa  Bulle  ad  exeauendum  ,  de  l'an 
1567,  ordonna  aux  Évêques  de  ne  pas 
afligner  de  portions  curiales  excédant 
300  liv. ,  ni  inférieures  à  1  <o  liv.  ;  mais 
toutes  ces  décirions  eccléfia (tiques  étoienc 
fufceptibles  de  tant  de  modifications ,  à 
rai  fon  de  la  liberté  que  les  précédentes 
avoient  données  aux  Evêques  ,  de  ré* 
gler  arbitrairement  les  portions  con- 
grues ,  &  l'injonction  qu'elles  avoienc 
faites  de  laifler  fubiîfter  celles  qui  étoienc 
plus  fo nés  que  le  taux  fixé  par  la  Bulle  de 
Pie  V ,  que  nos  Rois  crurent  devoir  faire 
cefler  les  incertitudes  fur  un  article  fi 
intéreflant  :  Charles  IX  ,  en  1 5  . .  ,  régla 
donc  les  portions  congrues  à  110  liv. 
Louis  XIII,  en  1629,  les  porta  à  300 
liv.;  l'Ordonnance  de  1632  les  fixa  pour 
300  liv.  à  l'égard  des  pays  en  deçà  de  la 
Loire  ,  &  à  200  liv.  ,  quant  aux  can- 
tons qui  étoient  au-delà  ,  ainfi  que  dans 
la  Bretagne  ,  à  condition  que  dans  les 
lieux  où  il  exifteroit  des  partages  des 
dîmes  ,  les  Curés  fe  contenteroient  de 
la  part  qui  leur  feroit  échue.  En  1634  , 
une  Ordonnance  réduifit  à  200  liv.  les 
portions  congrues  en  deçà  de  la  Loire  , 
dans  les  endroits  où  les  Curés  n'avoienc 
pas  de  Vicaires  ;  mais  elle  vouloit  que 
le  jugement  de  l'Evêque  intervînt.  Celle*, 
de  1666  ,  ne  fit  que  confirmer  la  précé- 
dente. L'état  des  Curés  &  de  leurs  Vi- 
caires n'eut  une  confiftance  folide  qu'en 
vertu  de  la  Déclaration  du  Roi  de  1686: 
elle  étoit  générale  pour  tout  le  Royaume  ; 
&  fixoit  la  portion  congrue  à  300  liv. 
par  an ,  outre  les  offrandes  ,  les  hono- 
raires ,  les  droits  cafuels  dus  pour  les 
fondations ,  &  les  dîmes  novales  fur  les 
terres  qui  feroient  défrichées  après  l'op- 
tion qu'il  étoit  permis  aux  Curés  ou  Vi- 
caires perpétuels  de  faire  de  la  portion 
congrue ,  au  lieu  des  revenus  de  leurs 
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cures  ou  vicariats.  A  l'égard  des  Vicaires 
des  Curés,  ils  furent  réduits  à  150  liv. 
Ces  150  liv.  ,  comme  les  300  liv.  ducs 
aux  Curés  ,  dévoient  être  payées  franches 
&  exemptes  de  toutes  charges ,  par  les 
Décimateurs  ecclefiaftiques  ,  ou  à  leur 
défaut  fur  les  dîmes  inféodées. 

Cette  Déclaration  rend  folidaires  tous 
les  Décimateurs  ,  lorfqu'il  y  en  a  plu- 
lieurs  en  une  paroiflè ,  du  paiement  ;  6c 
elle  veut  que  les  Curés  6c  Vicaires  pour 
l'obtenir ,  ne  foienc  tenus  qu'à  préfenter 
une  (impie  requête ,  en  y  joignant  l'aâe 
de  leur  option  de  la  portion  congrue. 
Elle  entena  de  plus  que  les  Sentences  des 
luges  Royaux  qui  ordonneront  le  paie- 
ment ,  s'exécutent  provisoirement  nonob- 
ftant  l'oppofîtion  ou  l'appel.  Enfin  elle 
accorde  aux  Deflervanrs  qui  feront  les 
fondions  curiales ,  300  liv.  ;  6c  à  ceux 
qui  ne  font  placés  auprès  des  Curés ,  par 
les  Evêques  ,  que  pour  les  aider  comme 
Vicaires ,  1  $0  liv.  Cette  Déclaration  fut 
enregiftrée  en  la  Cour  le  1 1  Février. 

Le  30  Juin  1690  ,  le  Roi  fit  publier 
une  autre  Déclaration ,  qui  eut  pour  caufe 
principale  le  refus  que  faifoient  les  por- 
tionnaires  de  payer  les  décimes.  Elle 
enjoint  de  les  impofer  modérément  à 
cette  taxe  ,  6c  défend  de  porter  leur 
cote  à  plus  deço  liv.,  tant  pour  déci- 
mes ordinaires  oc  extraordinaires  ,  que 
pour  dons  gratuits  &  autres  fommes  qui 

}>ourroient  être  impofées  à  l'avenir  fur 
e  Clergé.  Elle  conferve  aux  Curés  6c 
Vicaires  perpétuels  la  iouiflance  de  tou- 
tes les  oblations  &  offrandes  ,  tant  en 
cire  qu'en  argent ,  6c  des  autres  rétri- 
butions qui  compofent  le  cafucl  de  l'E- 
.glife ,  ainli  que  des  fonds  chargés  d'o- 
£its  6c  des  fondations  pour  le  fervice 
divin  ,  fans  aucune  diminution  de  la 
portion  co  igrue  ;  6c  ce  ,  nonoblhnt  tou- 
tes tranfadions,  abonnements  ,  polfef- 
ilons ,  Sentences  &  Arrêt6.  L'cnregif- 
tremeut  de  cette  Déclaration  au  Parle- 


ment ,  eft  du  17  Novembre  d'après  fa  date: 
En  1710,  le  30  Juillet,  en  interpré- 
tant la  Déclaration  du  29  Janvier  1686, 
le  Roi  autorifa  les  Evêques  à  allignet 
aux  Deflervants  des  cures  vacantes  ou 
dont  les  Curés  feroient  interdits  ,  une 
rétribution  plus  forte  que  celle  de  300 
liv.  ,  félon  la  qualité  6c  l'étendue  de  la 
paroiflè ,  6c  à  proportion  des  revenus 
du  bénéfice.  Mais  fur  les  repréfentations 
faites  a  fa  Majellé  de  l'abus  que  les 
Evêques  pouvoient  faire  du  pouvoir  qui 
leur  étoit  accordé ,  M.  le  Chancelier  de 
Pontchartrain  écrivit  le  1  Septembre  à 
M.  le  Premier  Préfidcnt  du  Parlement 
de  Paris  ,  que  fi,  en  quelques  oc  calions, 
les  Evêques  paroifloient  à  la  Cour  trop 
partiaux  en  faveur  des  Deflervants  ou 
témoignoient  trop  de  paflion  contre  Je 
Curé  interdit ,  enforte  qu'il  ne  refiât  pas 
à  ce  Curé  la  moitié  du  revenu  de  fa  cure , 
la  Cour  alors  pourroit  y  pourvoir.  Le 
Parlement  de  Rouen  n'enregiftra  cette  Dé- 
claration que  le  7  Mai  171 1. 

Le  5  Oclobre  171e»,  fa  Ma  jette ,  en 
confirmant  les  Déclarations  précédentes , 
ordonna  que  lorfque  les  dîmes  des  paroifTes 
ne  feroient  pas  fuffifantes  pour  remplie 
les  portions  congrues ,  ainfi  que  lefdites 
Déclarations  les  avoient  fixées  ,  les  Cu- 
rés primitifs  n'en  fuflent  pas  déchargés 
fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  auroient 
précédemment  fait  ou  qu'ils  pourraient 
faire  dans  la  fuite  aux  Curés ,  Vicaires- 
perpétuels  ;  mais  qu'au  contraire,  ils  fu- 
rent tenus  d'en  fournir  le  fupplément  fur 
les  autres  biens  6c  revenus  qu'ils  oo/Té- 
deroient  dans  lefdites  paroifies ,  ce  qui 
feroient  de  l'ancien  patrimoine  des  cu- 
res ,  fi  mieux  ils  n'aimoient  abandonner 
le  titre  6c  les  droits  de  Curés  primi- 
tifs. La  Cour  enregiftra  cette  Déclara- 
tion le  n  Novembre  1726;  elle  enre- 
gillra  aulfi  le  13  Février  1731  une  Dé- 
claration relative  aux  Curés  primitifs, 
par  laquelle  les  droits  utiles  de  ces 

Curés 
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Curés  furent  fixés  au  tau*  de  h  Dé- 
claration du  30  Juin  1690  ,  c'eft-à-dire 
à  la  moitié  des  oblations  &  offran- 
des, l'autre  moitié  étant  réfervée  au 
Vicaire  -  perpétuel  ;  parce  que  cepen- 
dant le  Cure  primitif  ne  pourroit  per- 
cevoir fon  droit  que  lorfqu'il  feroit  le 
fervice  en  perfoone  aux  jours  où  il  en 
auroit  le  droit ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
titre  canonique  ,  tranfadion  ,  Arrêts 
ou  ades  de  polfeflïon  centenaire  qui 
contint  un  Règlement  différent  entre 
le  Curé  primitif  6c  le  Vicaire-perpétuel. 

En  1759,  le  28  Août,  le  Roi  par 
une  nouvelle  Déclaration  qui,  après  avoir 
confirmé  les  Décimateurs  &  les  Curés 
chacun  refpedivement  en  la  pofleffion 
des  dîmes  novales  dont  ils  avoient  joui 
jufqu'à  fa  date  ,  enjoint  de  laifler  aux 
Curés  toutes  les  dîmes  des  terres  qui 
feront  défrichées  à  l'avenir.  Le  Parlement 
de  cette  Province ,  en  procédant  à  la 
vérification  6c  enregiftrement  de  cette 
Déclaration ,  en  ordonna  l'exécution  le 
17  Décembre ,  parce  que  les  pofleflions 
6c  jouiflances  dont  elle  parloit  ne  pour- 
roient  être  entendues  que  d'une  poilellion 
&  jouiflance  quadragénaire  de  la  part 
des  gros  Décimateurs,  6c  fans  qu'il  pût  être 
préjudicié  au  droit  qu'ont  les  Curés  deNor- 
mandie  de  réclamer  la  dlme  déroute  terre 
défrichée  par  6c  depuis  quarante  ans.  En- 
fin ,  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  1 768, &  par 
VArrêt  d'enregiftrement ,  la  Cour  a  feu- 
lement enjoint  aux  Evêques  d'ufer  mo- 
dérément du  droit  qu'ils  ont  de  fixer 
les  honoraires  des  Deflervants ,  &  s'eft 
réfervée  à  fupplier  le  Roi  de  porter  à 
a$o  liv.  la  portion  congrue  des  Vicaires. 

Cet  Edit  a  changé  beaucoup  des  rè- 
gles fuivies  jufqu'à  fa  date  à  1  égard  des 
portions  congrues,  6c  il  en  a  établi  de 
nouvelles.  Le  premier  changement  qu'il 
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a  fait',  eft  à  l'égard  de  la  quotité 
de  ce  droit;  c'eft  à  le  faire  connoître 
que  la  fedion  '  fuivante  fera  confacrée. 


S   £    C   T    I  O 


I  I. 


Fixation  aduellc  des  portions  congrues. 

L'article  1".  de  1  Edit  veut  qu'elles 
foient  à  perpétuité  fixées  à  la  valeur  ea 
argent  de  vingt -cinq  fepriers  de  bled- 
froment,  mefure  de  Taris.  Cette  fixation 
eft  très-importante  ;  car  quoiqu'en  l'ar- 
ticle III  de  l'Edit  ,  le  Roi  évalue  en 
argent  les  portions  congrues  ,  comme 
fa  Majefté  fe  réferve  à  donner  des  éva- 
luations différentes  félon  les  révolutions 

3ue  le  prix  des  grains  pourra  éprouver 
ans  la  fuite ,  il  eft  eflentiel  que  les  por> 
tionnaires  aient  une  pleine  connoiflance  du 
principe  duquel  les  évaluations  à  faire 
devront  partir  ,  afin  que  fi  le  Légifla- 
teur  differoit  trop  long -temps  à  aug- 
menter les  portions  congrues  dans  un 
temps  où  le  prix  des  grains  augmente- 
roit ,  ils  pu  (lent  mieux  conformer  leurs 
remontrances  à  fes  intentions. 

Et  c'eft  par  cette  rai  fon  que,  d'après 
Me.  Camus  (1)  6c  M.  Dupuy  (i) , 
ont  doit  renir  pour  confiant  que  le  fep- 
tier  dont  l'Edit  parle  doit  contenir  trois 
minots  ou  douze  boiffeaux. 

Or,  le  boitTeau  eft  de  huit  pouces 
deux  lignes  6c  demie  de  haut,  fur  dix 
pouces  de  diamètre ,  en  prenant  fes  di- 
menfions  dans  l'intérieur  6c  entre  les 
fûts  du  boi fléau  ,  6c  en  y  mefurant  le 
grain  ras  ,  c'eft-à-dire  fans  en  laifler  fur 
le  bord.  On  peut  en  conféquence  regar- 
der le  boifleau  comme  un  cube  dont  la 
racine  feroit  de  huit  pouces  fept  lignes 
i3-zoe*.  ;  ce  qui  donne  entre  fix  cents 
quarante-quatre  à  iîx  cents  quarante-cinq 
pouces  cubes.  Le  boifleau  ainfi  confédéré 


(1)  Comment,  de  l'art.  1er.  de  l'Edit. 
Tome  III. 


(x)  Mémoires  de  l'Acad.  des  Infcript.  ,  u 
09  ,  p.  3*9  *  édit.  in-ia. 
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pefe  ordinairement  vingt  livres  %  le  fep- 
tier  deux  cents  quarante  livres,  chaque 
livre  de  feize  onces  ,  poids  de  marc  ; 
mais  il  faut  prendre  garde  que  cette 
règle ,  quant  au  poids ,  n'eit  pas  fi  sûre 
que  celle  de  la  contenance  du  boifTeau  , 
parce  qu'un  grain  plus  ou  moins  com- 
paâe  pefe  plus  ou  moins. 

L'Edit ,  en  l'article  II ,  fixe  la  portion 
congrue  des  Vicaires  amovibles,  à  la  va- 
leur en  argent  de  dix  feptiers  de  bled- 
froment  ;  &  en  l'article  III ,  il  déter- 
mine ,  quant  à  préfent ,  celle  des  Curés 
&  Vicaires-perpétuels  à  <oo  liv.,  Se  cel- 
le des  Vicaires  amovibles  à  100  liv. 
Or ,  fous  le  nom  de  Curés  Se  Vicaires- 
perpétuels  )  oo  doit,  entendre  tout  Ecclé- 
fiartique  qui  a  un  ritre  particulier,  en 
vertu  duquel  il  a  jurifdiâion  fur  un  ou 

Î>luficurs  Paroiffiens  ;  ainli  quoiqu'en  une 
éule  Eglife ,  il  y  ait  deux  Curés  ,  quoi- 
qu'il y  ait  peu  ou  beaucoup  de  demeu- 
res recertifiantes  d  une  Eglife  ,  la  por- 
tion congrue  doit  être  la  même  pour 
Chaque  titulaire  :  Routier ,  Pratique  Bé- 
néficiale ,  pages  174  Se  178.  Mais  fi 
les  deux  portions  de  Cures  divifées 
étoient  réunies  en  une,  c'elt  une  quef- 
cion  de  favoir  fi  les  deux  portions  con- 
grues refteroient  au  titulaire. 

A  cet  égard,  Mc.  Camus  penfe  que 
l'aride  XVI  de  l'Edit  devroit  fervir  de 
règle  ;  Se  cet  e  opinion,  puifee  dans  le 
fein  de  la  loi  ,  nous  parolt  incontefta- 
ble.  En  effet,  le  but  de  l'union  étant  de 
fournir  au  titulaire  les  moyens  de  fub- 
fîlter  convenablement  ,  ou  par  l'union 
ces  moyens  font  efficacement  procurés  , 
ou  le  titulaire  fe  trouvant  en  l'état  de 
tous  les  autres  Curés ,  il  ne  peut  récla- 
mer rien  au-delà  de  la  portion  que  l'E- 
dit  leur  attribue  comme  fufhTantc. 

Les  portions  congrues ,  au  terme  de 
l'article  IX  de  l'Edic  ,  doivent  être 
payées  de  quartier  en  quartier  Se  par 
avance ,  à  la  feule  charge  des  décimes. 


Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  der- 
nière difpofition  ,  que  les  port ionna ires 
n'ont  pas  des  charges  à  acquitter  personnel- 
lement; telles  que  celles  ducs  aux  Doyens, 
Témoins  Synodaux  ,  Archidiacres  :  ces 
charges  purement  relatives  à  la  manu- 
tention de  l'ordre  dans  le  Clergé  ,  ne 
font  pas  du  nombre  de  celles  dont  l'e- 
xemption cft  prononcée  par  l'Edit.  Cette 
exemption  n'a  pour  objet  que  les  char- 
ges qui  fe  lèvent  ,  non  fur  la  perfonne 
des  titulaires  ,  mais  fur  les  fonds  qui 
font  aflujettis  au  paiement  de  leur  portion 
congrue. 

Section  III. 

Quels  fruits  doivent  être  au  profit  du 
Curé ',  outre  la  portion  congrue. 

Ces  fruits  font  ,  fuivant  l'article  IV 
de  l'Edit,  les  maifons,  bâtiments ,  cours 
Se  jardins  du  prefoytere,  les  oblarions, 
offrandes ,  cafuel ,  en  tout  ou  partie  , 
fuivant  l'ufage  des  lieux ,  les  fonds  ou 
rentes  données  pour  obits  ou  fervice 
divin. 

11  sert  élevé,  foos  le  prétexte  de  la 
difpofition  de  cet  article,  des  difficultés 
entre  les  Curés  à  portion  congrue  de 
les  Décimateurs  ;  ceux-ci  ont  prétendu 
que  les  granges  du  prefbytere  ne  dé- 
voient appartenir  qu'à  ceux  auxquels  la 
dîme  appartenoit  ,  Se  qu'un  Curé  por- 
tionnaire,  n'ayant  pas  de  dîme  ,  devoît 
être  obligé  à  céder  un  bâtiment  qui  lui 
devenoit  inutile.  Pour  les  Curés  ,  on  a 
dillingué  divers  cas  où  ils  pouvoient  fe 
trouver  en  optant  la  portion  cengrue  : 
ou  il  leur  reftoit  des  dîmes  de  terres 
d'aumônes  ou  des  novales  anciennes  ;  ou 
il  ne  leur  en  reftoit  pas  ;  ou  lors  même 
que  ces  Curés  n'ont  pas  de  dîmes ,  la 
grange  eft  évidemment  une  partie  inté- 
grante des  bâtiments  du  prefbytere  t 
étant  conflruite  en  fon  enceinte.  Dans 
le  premier  cas,  le  Curé  ne  peut  avoir 
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qu'une  placé  proportionnée  à  fa  dîme  en  la 
grange;  le  furplus  doic  être  à  l'ufage  des 
Décimateurs  ,  pourvu  que  la  grange  foit 
acceffiblepar  un  endroit  d'où  on  ne  puifle 

Eas  s'introduire  dans  le  prcfbytcre.  Au 
rcond  cas ,  la  grange  étant  ifolée  ou 

ftOuvant  être  accédee  fans  nuire  au  Curé, 
es  Décimateurs  doivent  l'avoir  entière. 
Dans  le  troifieme ,  que  le  Curé  ait  ou 
n'ait  pas  de  dîme  ,  les  Décimateurs  doi- 
vent fe  procurer  une  grange.  La  pre- 
mière afïertion  a  pour  appui  l'Arrêt  du 
18  Juillet  1687  ;  la  féconde  réfulre 
d'un  Arrêt  du  10  Janvier  de  la  même 
année;  Se  la  troifieme  ,  de  celui  du  14 
Mars  1680  ,  tous  deux  rapportés  par 
Routier,  p.  29$  &  199  ,  Prat.  bénzfic. 

Au  furplus ,  on  doit  raifonner  fur  ce 
qui  doit  faire  partie  des  cours,  mai- 
fons  &  jardins  du  prefbytere  ,  comme 
on  raifonne  à  l'égard  des  préciputs  ;  ce 
qui  eft  conllruit  ,  entretenu  ,  cultivé 
pour  la  commodité,  l'ornement  du  ma- 
noir principal  ,  ne  peut  en  être  défuni. 
Voytr  Preciput. 

A  l'égard  du  cafuel  ,  par  un  Arrêt 
de  Règlement,  du  14  Mai  1708  ,  il  e(t 
fait  défenfes  a  tous  Prêtres ,  Curés  & 
Vicaires  de  campagne,  prenant  dîmes, 
d'exiger  ni  percevoir  aucunes  fommes , 
tant  pour  inhumation  que  pour  adminif- 
tration  des  Sacrements  &  autres  fonc- 
tions ,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple :  or  ,  la  portion  congrue  étant 
en  la  place  &  pour  fubltitution  à  la 
dîme,  le  portionnaire  ne  peut  perce- 
voir aucuns  droits  pour  les  caufes  fpé- 
cifiées  au  Règlement.  L'Edit  a  pour  but 
de  nous  inttruire  de  ce  que  les  Curés 
à  portion  congrue  doivent  recevoir  par 
préférence  aux  Décimateurs  fur  les  obla- 
tions  ,  quand  les  oblations  font  légiti- 
mement exigibles ,  &  non  de  leur  ac- 
corder la  perception  de  droits  qui  ne 
leur  appartiendroient  pas  s'ils  n'avoient 
pas  opté  la  portion  congrue. 
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Quand  les  fondations  excédent  ce  que 
le  Curé  né  peut  acquitter  ,  il  a  la  liber- 
té de  choifir  celles  donr  il  veut  fe  char- 
ger i  mais  s'il  peut  les  acquitter  toutes , 
il  doit  être  préféré ,  &  ,  après  lui  ,  fes 
Vicaires  doivent  l'être  aux  autres  1 rê- 
tres  de  la  Paroi  fie:  Arrêt  de  Règlement 
du  16  Juillet  175 1. 

Section  IV. 

Par  qui  la  portion  congrue  eji-ellt  dut  I 

De  ce  que  nous  avons  dit,  il  rc  fuite 
qu'il  y  a  trois  fortes  de  portions  con- 
grues ;  celles  des  Curés  ou  Vicaires  per- 
pétuels ,  celles  des  Vicaires  amovibles , 
ck  celles  des  Deflervants  :  nous  parle- 
rons de  celles  ci  en  la  feâion  fuivante. 
uant  aux  deux  premières ,  les  articles 
I  &  VII  de  l'Edit  nous  apprennent  que 
les  décimateurs  cccléfialtiques ,  &  à  leur 
défaut  les  pofTeireurs  des  dîmes  inféo- 
dées ,  font  tenus  de  payer  les  portions 
congrues  ;  &  fi  les  dîmes  de  ces  deux 
cfpeces  fe  trouvent  infuffifantes  ,  les  Ci  - 
rés primitifs ,  les  Corps  &  Communau- 
tés léculieres  ,  même  l'Ordre  de  Malthe , 
doivent  y  fuppléer  ;  mais  ils  ne  devien- 
nent pas  folidaires  du  paiement  de  la 
portion  congrue  ,  ils  ne  peuvent  être 
pourfuivis  que  pour  leur  contingent  , 
c'elt-à-dire ,  pour  leur  contribution  fub- 
fidiaire.  On  ne  doit  point  être  furpris 
de  voir  les  dîmes  inféodées  affujetties  à 
cette  contribution  ;  car  ce  droit  ayant 
été  vifiblement ,  dans  l'origine,  purement 
féodal ,  c'elt-à-dirc  ,  l'effet  de  la  réferve 
faite  par  le  Seigneur  ,  lorfqu'il  inféodoit 
partie  de  fes  domaines  ,  il  eft  fcnfible 
que  c'eft  plutôt  fur  lui  que  fur  fes  vaf- 
faux  ,  que  la  charge  de  l'entretien  du 
Curé  de  la  Paroiffc  de  fa  feigneurie  doit 
tomber.  Il  y  étoit  obligé  fcul  avant  Vin- 
féodation ,  n'ayant  point  chargé  fes  feu- 
dataires  de  l'en  acquitter  ,*  pourquoi  les 
y  concraindroit-on  ? 
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Section  V. 

A  quelle  quotité  la  portion  congrue  des  Def 
fervants  eft-elle  fixée  ? 

L'article  XV  de  l'Edit  fixe  cette  por- 
tion ,  au  moins  à.  trois  cinquièmes  de  la 
portion  congrue  des  Curés ,  &  ne  per- 
met aux  Evèques  de  la  fixer  au  delà  , 
que  dans  le  cas  où  les  Curés  ,  auquel 
le  Deflèrvant  fupplée  ,  ne  font  pas  a  por- 
tion congrue. 

Section  VI. 

A  qui  appartient  la  connoijptnce  des  quef- 
tions  qui  s'élèvent  aufu/et  des  portions 
congrues  ? 

L'Edit ,  en  fon  article  XIX, eft  exprès 
fur  ce  point  :  il  attribue  cette  connoif- 
aux  Juges  royaux  reflbrtiflants  nuement 
en  la  Cour  ,  dans  le  territoire  dcfquels 
les  Cures  fc  trouvent  fuuées  ,  &  il  inter- 
dit toutes  évocations  en  cette  matière. 

Il  ne  faut  donc  plus  fuivre  ce  que  dit 
Routier,  Pratique  bénéficiai ,  page  183, 
à  l'égard  de  ceux  qui  jouiflent  du  droit 
de  committimus ,  qui ,  félon  lui ,  ne  peut 
être  révoqué  par  une  loi  générale,  qui  ne 
contient  pas  un  dérogatoire  exprès  à  leur 
privilège  ;  car  il  eft  évident  que  l'Edit  a 
voulu  accorder  aux  Curés  un  privilège: 
or ,  en  combat  de  privilège  ,  le  dernier 
obtenu  doit  prévaloir.  D'ailleurs  l'efprit 
de  la  loi  ,  en  empêchant  les  évocations 
à  l'égard  des  procès  nés  au  fujet  des  por- 
tions congrues  ,  eft  de  ne  pas  diftraire 
les  Curés  de  leurs  travaux  apoftoliques , 
&  certainement  il  n'y  a  point  de  com- 
mittimus qui  ait  en  vue  de  veiller  à  la 
continuité  de  travaux  plus  utiles  ,  que 
ceux  des  FaiUurs  du  fécond  ordre  \  tra- 
vaux d'où  dépendent  l'édification  publi- 
que ,  la  concorde  entre  les  habitants  d'un 
même  lieu  ,  &  la  fubotdination  de  tous 
inférieurs  envers  leurs  fupérieurs. 
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Avant  l'Edit ,  le  Parlement  de  Rouen 
étoit  dans  les  principes  de  cet  Edit  , 
ainfi  que  le  prouvent  l'Arrêt  du  17  Jan- 
vier 17*1  ,  &  un  autre  du  16  Janvier 
1741  ;  lun  rapporté  par  Routier  ,  Pra- 
tiq.  bénéf. ,  pag.  194  ,  &  l'autre  qui  fc 
trouve  dans  le  Recueil  d'Edits ,  en  l'or- 
dre de  fa  date  ,  &  depuis  il  a  levé  tou- 
te équivoque  à  cet  égard  ,  en  décidant , 
contre  les  Abbé  &  Religieux  de  Breuil- 
Benok  ,  Ordre  de  Clteaux  ,  que  le  fîeur 
Curé  de  Marcilly- fur- Eure  netoit  pas 
tenu  de  fe  préfenter  au  Grand-Confeil , 
fur  l'adîgnatioa  qu'on  lui  avoit  donnée 
à  la  requête  de  ces  Abbé  &  Religieux  v 
pour  y  comparoître.  L'Arrêt  eft  du  10 
Août  1769. 

Section  VII. 

Privilèges  des  portions  congrues. 

i°.  La  portion  congrue  fe  paie  avant 
les  réparations  de  l'Eglife ,  qui  n'empê- 
chent pas  qu'il  n'en  relie  une  fuffifante 
pour  que  le  Curé  y  exerce  fes  fondions  ; 
car  fi  l'Eglife  étoit  absolument  ruinée,, 
enforte  que  le  Curé  ne  pût  y  exercer 
fes  fonctions  ,  alors  les  Paroifliens  fe- 
roieut  tenus  de  lui  donner  la  nourritu- 
re &  l'entretien  ,  mais  les  décimateurs> 
ne  devroient  pas  lui  continuer  la  por- 
tion congrue. 

a0.  Les  arrérages  de  la  portion  con- 
grue ne  font  pas  plus  faififlablcs  que 
ceux  d'un  titre  clérical  r  an.  XII  de 
l'Ordonnance  d'Orléans  :  ils  ne  pour- 
roient  l'être  que  pour  aliments  ou  vête- 
ments. Ceux  qui  ont  traité  avec  les  Cu- 
rés ont  dû  regarder  leur  portion  con- 
grue ,  comme  fpécialement  confacrée  à 
les  mettre  en  état  de  remplir  les  en- 
gagements par  eux  contraâés  envers 
leurs  ParoilTiens  ,  &  favoir  que  ces  en- 
gagements ne  pouvoient  être  fufpcndus 
par  aucuns  aunes.  On  doit  refptcicr  éga- 
lement les  arrérages  accumules  de  la  por- 
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non  congrue.  Un  Curé  a  pu  emprunter , 
par  ménagement  pour  le  débiteur ,  de  fes 
aliments  ,  &  ces  arrérages  doivent  ,  de 
préférence  ,  appartenir  à  ceux  qui  l'ont 
lait  fubfifter  dans  le  temps  où  il  n'é- 
toit  pas  payé. 

3°.  Lors  même  que  le  Curé ,  outre 
la  portion  congrue  ,  jouit  d'un  cafuel 
fuffifant  pour  fa  fubfiftance ,  il  ne  peut 
valablement  créer  une  penfion  fur  fon 
bénéfice  ;  autrement ,  c'eft  forcer  un  Cu- 
ré à  ne  pouvoir  renoncer  à  ce  cafuel  en 
faveur  de  fes  Paroiiïiens  ,  ce  qui,  en  bien 
des  circonftances,  eft  de  devoir  pour  lui  : 
d'ailleurs  le  cafuel ,  tel  que  les  oblations , 
offrandes,  honoraires,  font  éventuels.  Or  , 
fur  un  revenu  dont  la  quotité  eft  incer- 
taine ;  peut-on  impofer  une  charge  dé- 
terminée ? 

4°.  Le  Curé  ne  peut  demander  que  deux 
années  de  fa  portion  congrue  ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  en  exiger  davantage 
de  fes  décimes  ,  &  qu'il  eft  naturel  que, 
pour  recueillir  les  fruits  de  fon  béné- 
fice ,  il  n'ait  pas  plus  de  temps  qu'on  n'en 
a  pour  lui  en  faire  payer  les  charges. 

5°.  Aux  termes  de  la  Déclaration  du 
Roi, du  16  Novembre  1713  ,  les  Curés 
à  portion  congrue  ,  qui  ne  jouiflent  que 
de  portions  de  dîmes  indivifes  de  celles 
de  leur  Paroiflc  ,  ne  peuvent  être  im- 
posés à  la  taille  ,  en  prenant  à  ferme 
fes  autres  portions.  Cette  Déclaration  a 
été  enregillrée  en  la  Cour  des  Comptes 
de  Rouen,  le  18  Mars  1714. 

POSSESSEUR. 

le  poffefleur  d'un  héritage  hypothéqué 
peut  être  contraint ,  par  le  créancier  du 
vendeur  ,  à-  pafler  titre  nouveau  de  la 
doc  ,  &  de  reconnoître  que  fon  héritage 
y  eft  oblige  :  article  î  )z  de  la  Coutu- 
me. Cependant  le  poflifleur  ne  peut  être 
obligé  de  déguerpir  ,  que  par  la  faifie 
réelle: art.  120  des  Uacités.  Voyc{  art. 
RJ5.YAI.IJ)  AU  ON. 


POS  J09 

POSSESSION. 

Voyt\  Possessoire. 

POSSESSION  DE  BIENS. 

Voye\  Possessoire  &  Prescrip- 
tion. 

POSSESSION  D'ÉTAT. 

Voye\ Bonne  foi,  État  des  Per- 
sonnes ,  Se  Légitimation. 

POSSESSION  DE  FIEF. 

Voyei  Fief  ,  chap  f  ,  fcâ.  première 
&  féconde. 

POSSESSOIRE. 

On  diftingue  ,  à  l'égard  des  biens ,  la 
pofTelïïon,  de  la  propriété.  La  pofléfTion 
n'attribue  que  le  droit  de  jouir  actuelle- 
ment des  revenus  du  fonds  ;  la  proprié- 
té, au  contraire,  met  le  fonds  en  la  pleine 
&  entière  difpofition  de  celui  auquel  elle 
appartient. 

La  propriété  fe  perd  par  quarante  ans  „ 
Se  après  ce  terme  elle  ne  peut  être  re- 
couvrée qu'autant  que  la  jouifTànce  qua- 
dragénaire du  détenteur  eft  de  nuuvaife 
foi ,  &  prouvée  telle  par  un  titre  qu'il 
invoque  lui-même  ;  au  lieu  que  la  pofTcf- 
fion  fe  perd  par  an  Se  jour.  En  l'article- 
Apparente  (  loi  )  >  nous  avons  indi- 
qué la  procédure  preferite  parla  Coutu- 
me pour  recouvrer  légalement  la  poffeUion 
ou  la  propriété  :  pour  plus  grand  éclair- 
clflemcnt  des  maximes  fur  lefquelles  cet- 
te procédure  eft  fondée ,  on  doit  recou- 
rir à  l'excellent  Traité  de  la  Poflelfion  „ 
par  M*.  Pothier. 

L'une  de  lès  maximes  eft  que  ,  durant 
le  litige  fur  le  poflèlToire ,  le  poflèflèur 
aâuel  doit  jouir  ,  quelque  défavorable 
qu'il  par  oifle. 

Un  particulier  ,  nommé  Leprieur  „ 
avoit  pris  à  fieffe  de  le  Tourneur ,  en 
1684,  environ  deux  acres  de  terre  t  pas 
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le  prix  de  ri  liv.  de  rente  ;  Leprieur, 
en  1714.  1  s'étant  retiré  vers  les  Agents 
de  M.  de  Matignon  ,  &  leur  ayant  fait 
.  entendre  que  les  terres  qu'il  occupoit 
avoient  été  ufurpées  fur  les  bois  de  Gour- 
nay  ,  dont  ce  Seigneur  étoit  proprié- 
taire ,  il  les  prit  d'eux  à  fitfft  par  une 
rente  de  9  liv.  Ce  particulier  ayant  été 
pourfuivi  par  les  héritiers  le  Tourneur 
pour  payer  les  arrérages  de  la  rente  de 
11  liv.,  fit  intervenir  madame  de  Seî- 
gnelay  qui  avoit  les  droits  de  M.  de  Mati- 
gnon ;  ot  cette  Dame  prétendit  qu'elle 
devoit  toucher  les  arrérages  de  fa  fieffé. 
Sur  la  conteftation  ,  le  Juge  ordonna 
que  Leprieur  paicroit ,  tant  à  la  dame  de 
Seignelay  qu'aux  héritiers  le  Tourneur , 
les  arrérages  des  rentes  de  fieffé,  lauf 
it  lui  à  répéter  après  le  Jugement  défi- 
nitif de  la  partie  qui  décherroit;  6c 
qu'au  furplus  ,  madame  de  Seignelay  pro- 
céderoit  au  pétitoire  par  les  voies  de 
droit.   Leprieur   interjetta  appel  à  la 
Cour  ;  M.  l'Avocat-Gcnéral  ait  qu'il  y 
avoit  une  contradiction  palpable  en  la 
Sentence  ,  puilque  le  Juge  n'avoit  pu 
adjuger  le  polfctroire  du  même  objet  à 
deux  nerfonnes  différentes  ;  que  le  Juge 
avoit  bien  vu  que  la  polfelïion  apparte- 
noit  aux  héritiers  le  Tourneur  par  pré- 
férence à  madame  de  Seignelay ,  puif- 
qu'il  avoit  ordonné  à  cette  Dame  de 
prendre  la  voie  pétiroire  ;  que  d'ailleurs 
îbn  contrat  étoit  poltéricur  ;  qu'il  auroit 
donc  dû ,  ce  Juge ,  le  conformer  à  la  Cou- 
tume qui ,  dans  le  ttre  de  loi  apparente , 
veut  que ,  pendant  la  fuite  de  cette  loi, 
le  défendeur  relie  fa  fi  ;que  conflamment 
les  héritiers  de  le  Tourneur  étoient  dé- 
fendeurs; qu'ainfi  il  eilimoit  qu'en  réfor- 
mant la  Sentence  ,  on  devoit  ordonner 
que  Leprieur  paieroit  les  arrérages  à 
ces  héritiers  ;  qu'on  devoit ,  par  une 
conféquence  néceflaire,  le  décharger  de 
tout  paiement  euvers  madame  de  Sci- 
guclay  ,  lauf  à  elle  à  prendre  l'aâion 


au  pétiroire.  Ce  qui  fut  ainfi  jugé  entre 
Leprieur  &  midame  de  Seignelay;  mais 
elle  (ut  condamnée  a  payer  ceux  des  hé- 
ritiers le  Tourneur. 

Ce  n'ell  point  par  des  procès-verbaux, 
foit  d'Experts,  toit  d'acccflîon  de  lieu, 
que  le  portelfoire  doit  être  conftaté  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ; 
la  vue  &  l'état  du  lieu  ne  répandent  au- 
cune lumière  fur  la  légitimité  ou  l'illé- 
gitimité de  la  pofleflion.  Cela  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  iz.  Janvier  17^7  ,  &  de- 
puis ,  au  rapport  de  M.  de  Ruallem ,  en 
faveur  de  M*.  Hervieu  ,  Avocat  très- 
diftingué  du  Parlement ,  contre  le  ficur 
Viguereux  ;  c'elt  ce  qu'il  artelle  eu 
la  Coufultation  imprimée  le  xi  Juillet 
1780  ,  dans  le  procès  d'entre  Lahure 
&  Letellier. 

L'article  517,  en  difant  que  nul  n'eft 
tenu  attendre  preuve  de  Ion  héritage  par 
témoins  ,  ne  s'entend  que  de  la  proprié- 
té ,  &  non  de  la  poflelfion ,  lors  même 
que  la  pofleflion  peut  influer  fur  la  pro- 
priété. C'elt  ce  qui  a  été  jugé  en  l'elpcce 
fui  van  te.  Un  particulier  avoit  joui  depuis 
un  temps  immémorial  d'un  petit  terrain 
qui  bornoit  une  chapelle  au  midi  ,  au 
couchant  &  au  levant.  La  jouiflance  lui 
en  avoit  été  cédée  verbalement  par  les 
divers  titulaires  de  cette  chapelle  ,  à 
condition  de  la  balayer  &  d'y  quêter. 
Ce  petit  terrain ,  dans  toute  fa  longueur , 
n'étoit  féparé  que  par  une  haie  d'un  héri- 
tage dont  le  particulier  étoit  propriétaire. 
Celui-ci,  pour  s'approprier  la  portion  de 
terrain  qui  étoit  du  côté  du  levant ,  ef- 
faya  de  la  féparer  du  furplus  du  terrain 
par  une  haie. 

Le  Chapelain  s'apperçut  de  ce  travail, 
&  s'y  oppofa.  Le  particulier  prétendit 
être  en  droit  de  le  continuer  ,  éc  n'invo- 
quoit  que  fa  poflVlfion  immémoriale.  Le 
Chapelain  lui  obje&oit  qu'elle  n'avoit  été 
que  précaire  ,  &  il  oflroit  prouver  que 
l'un  defes  prédéceiTcutsavoit  planté  trots 
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noyers  fur  la  portion  dont  l'ufurpation 
étoit  projettée»  &  ce  en  fa  préfence,  & 
fans  au'il  eût  réclamé. 

Le  Juge  admit  la  preuve  de  ces  faits  ; 
le  particulier  appella.  Me.  JanfTe ,  fon 
Avocat,  difoit  en  la  Cour  ,  que  les  faits 
admis  par  le  premier  Juge ,  ne  tendoient 
qu'à  conftater  une  convention  dont  la 
preuve  n'étoit  pas  admiffible,  fur-tout 
s'agilîant  d'un  héritage.  Mais  Me.  Ro- 
ger, Avocat  du  Chapelain  ,  répliqua  qu'il 
ne  s'agiflbit  que  d'une  poiïèflion  ;  qu'oa 
ne  pouvoit  l'acquérir  que  de  deux  ma- 
nières ,  ou  par  foi ,  ou  par  autrui  ;  que 
celui  qui  poflede  au  nom  d'un  autre 

Soflede  pour  lui  ;  que  le  Juge  ayant  or- 
onné  la  preuve,  non  fur  une  convention, 
mais  fur  le  fait  de  favoir  fi  le  poflef- 
feur  l'étoit  pour  lui  ou  pour  les  Cha- 
pelains ,  cette  preuve  étoit  admilfible  par 
témoins  ;  que  n  l'appellant  avoit  un  titre 
de  propriété  pour  la  terre,  on  avoit  dans 
les  charges  dont  il  s'acquittoit  envers  les 
Chapelains  ,  la  preuve  qu'ils  étoient  pro- 
priétaires d'un  terrain  ,  &  que  l'appellant 
en  étoit  fermier.  Or ,  la  preuve  de  cette 
qualité ,  eft  la  preuve  d'un  fait  purement 
relatif  à  la  pofleiTton.  Par  Arrêt  du  13 
Juillet  1756  ,  l'appellation  fut  mtfe  au 
néant ,,  avec  diépens. 

POSTHUME. 

Le  17  Mars  1710 ,  il  fut  jugé  qu'un 
enfant  venu  à  neuf  mois  dix-fept  jours 
après  lamiort  du  mari ,  dcvoit  lui  l'uccé- 
der  ;  &  douaire  fut  ajugé  à  fa  mere  , 
quoiqu'elle  eût  donné ,  lorfque  la  caufe 
lut  portée  en  la  Cour  ,  des  preuves 
d'incontinence  :  deux  ans  après  la 
mort  de  fon  mari  ,  elle  avoit  eu  un 
enfant  d'un  commerce  honteux  ;  mais 
on  penfa  qu'on  ne  pouvoit  la  priver 
d'un  douaire  pour  défordres  qui  ,  lors 
de  l'ouverture  de  ce  droit  ,  n'étoient 
pas  prévus. 


POT  erf 

POSTULANTE. 

Le  28  Avril  1723  ,  entre  les  Reli- 
gieufes  de  la  Madeleine  de  Rouen  ,  ôt  une 
Poftulante,  de  la  famille  d'un  particulier 
qui  avoit  fondé  une  place  dans  leur  Com- 
munauté, il  s'éleva  cette  difficulté  :  la 
Poftulante  avoit  été  renvoyée  après  trois 
ans  de  noviciat ,  qui  eft  de  quatre  années. 
Elle  6t  fes  parents  demandoient  les  rai- 
fons  de  fon  exclulion.  Un  Arrêt  fur  re- 
quête, avoit  ordonné  que  des  CommifTai- 
rcs  de  la  Cour  fe  rranfporteroient  au 
couvent  pour  entendre  les  raifons  des  Re- 
ligieufes:  fur  leur  oppofition  à  l'Arrêt,  il 
fut  rapporté  comme  furpris  ,  6c  la  Cour 
ea  que  la  fille  devoit  fe  retirer  vers 
rdinaire  pour  y  être  entendue.  Les  pa- 
rents &  les  Religieufes  furent  condamnés, 
au  coût  de  l'Arrêt. 

POT-DE-VIN. 

Le  fucceflbur  d'un  Bénéficier ,  en  lui» 
fuccédant  par  mort  ou  dévolut  ,  n'elt 
pas  ténu  de  faire  raifon  au  fermier  du, 
défunt  des  termes  d'avance  ou  pots- de- 
vin qu'il  a  reçus.  Ce  fermier  n'a  de  re- 
cours que  contre  les  héritiers  du  titu- 
laire. Ceux  auxquels  il  auroit  réfigné  ,. 
ont  le  même  droit  que  les  pourvus  per 
obitum  ;  parce  que  s'il  en  étoit  autre- 
ment, on  oùvriroit  la  porte  aux  fimo- 
nics. 

POTEAUX. 

Les  Seigneurs  ont  droit  de  faire  élever 
fur  leurs  fiefs  divers  poteaux  ;  les  uns. 
font  feulement  deftinés  à  indiquer  quel 
eft  le  Seigneur  du  lieu  ;  les  autres  à  fixer 
les  limites  de  la  feigneuric  ;  quelques-uns 
à  l'expofition  des  condamnés  au  carcan 
&  les  principaux  à  recevoir  le£  cadavre» 
de  ceux  qui  ont  fubi  la  peine  de  mort. 

Les  poteaux  ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  les  trois  premières  dettinations , 
ne  font  permis  qu'aux  Hauts-Jultiçiers. 
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La  raifon  de  ceci,  vient  de  ce  que  les  four-  marché  de  fon  va  Ha  I  noble.  Car  outre 
ches  patibulaires  ou  gibets  étoient  ancien-  que  le  Haut-Julhcier  doit  être  fui  tout 
ncment  de  différentes  formes,  ôc  chaque  connu  dans  ce  marché  ,  comme  y  ayant 
forme  caradérifoit  les  dignités  des  Haurs-  la  grande  police,  il  tlt  évident  qu'un 
Julliciers.  Ainfi  les  fourches  patibulaires  poteau  cil  bien  moins  incommode  à  un 
d'un  Comté  .avoicntfix  pilliers  ;  celles  des  Seigneur  de  fief,  qu'un  gibet.  C'cit  ce 
Baronnies  quatre  ,  celle  des  Châtellcnies  qu;  s'inlérc  d'un  Arrêt  du  19  Août  1610, 
deux.  Sans  les  précautions  pri les  par  les  rapporté  par  M.  de  Fremainville ,  Pra- 
Coutumesoù  ces  diftindions  avoieutlieu,  tique  des  Terriers ,  pag.  ji  ,  1'.  vol. 
pour  empêcher  les  Seigneurs  de  faire  rele-  Cet  Arrêt  décide  contre  un  Moyen  & 
ver  de  leur  autoritéprivéc  les  fourches  dé-  Bas-Jufticicr  ,  qu'un  Seigneur  engagifte 
truites ,  il  feroit  fouvent  arrivé  que  ces  Haut-Jufticier  a  la  faculté  de  faire  plan- 
Seigneurs  auroient  eux-mêmes  accéléré  ter  en  une  place  publique  reilbrtiflànte 
cette  deftrudion  ,  parce  qu'en  reconf-  de  fon  engagement ,  un  pilori  aux  armes 
truifant ,  au  moyen  de  ce  qu'ils  auroient  du  Roi  &  aux  fiennes.  Or ,  un  Haut-Juf- 
augmenté  le  nombre  des  pilliers,  ils  au-  ticier  propriétaire  eft  plus  favorable  que 
roient  pu  dans  un  temps  reculé  récla-  l'Engagifte,  nuifqu'il  n'eft  pas  obligé  cotn- 
mer  une  qualité  qui  ne  leur  auroit  pas  me  l'Engagilte  d'ajouter  a  fes  armoiries 
originairement  appartenu.  Or  ,  cet  in-  celles  du  Roi. 
convénient  n  etoit  pas  à  craindre  aie-  POURPRESTURE 
gard  des  fimples  poteaux  ou  carcans  ,  P  U  RP  RE  STURA  * 
puifqu'ils  étoient  les  mêmes  dans  toutes 

les  fetgneurics,  quelles  que  fuflent  la  Jurif-  Ce  mot  dans  nos  anciennes  Coutumes 

didion  qui  y  étoit  attachée  &  la  dignité  défigne  l'ufurpation  commife  clandeftine- 

des  poflefleurs.  ment  fur  un  fonds  voifin  de  celui  donc 

Ainfi  dans  les  Coutumes  où  le  nombre  on  eft  propriétaire  ,  lorfqu'on  a  joint  à 
des  pilliers  des  fourches  patibulaires  n'a  ce  fonds  celui  que  l'on  a  ufurpé  ;  qu'on 
jamais  été  un  ftgne  de  diftiudion  entre  l'a  renfermé  dans  la  même  enceinte  ;  car 
les  Seigneurs,  ils  fc  font  maintenus  dans  pourpris  dans  les  anciens  titres  ,  défi- 
le droit  de  ne  pas  recourir  aux  Lettres  gne  l'enceinte  commune  à  divers  fonds, 
de  Chancellerie  pour  les  relever  ;  &  le  —  Voyct  Glanville  ,1.  9  ,  ch.  1 .  &  Reg. 
contraire  s'eft  pratiqué  jufquà  préfent  Majejî.  I.  x  ,  ch.  74.  —  Traités  Anglo- 
dans  les  Coutumes  ou  l'ufage  contraire  Norm.  t.  1  &  2. 
avoit  lieu.  La  Coutume  de  Provence,  &  pnnRPTJTc 
celle  de  notre  Province  eft  dans  le  pre-  r  w  u  r  r  a  1  a. 
mier  cas  ;  ainfi  un  Seigneur  peut  en  éri-  C'eft  tout  ce  qu'un  bourg ,  ou  un  fief, 
ger  quand  il  veut  dans  fa  HauteJuftice,  ou  un  manoir  comprend  tant  en  mai- 
fans  formalités ,  de  fon  propre  mouve-  fons ,  mafures  ,  que  jardinages  :  Article 
ment.  Il  peut  même  forcer  fon  vaflal  1  des  Ufages  locaux  de  la  Vicomté 
à  lui  céder  de  fon  héritage  ,  pour  que  d'Arqués, 
les  fourches  patibulaires  y  foient  pla-  Voye\  Prçciput. 
cces  (l).  p  n  rt  p  ç  p 

De  cette  vérité ,  il  fuit  qu'un  Haut-  v      3  3 

Jufticier  peut  placer  un  poteau  dans  le  La  poufle  n'eft  pas  un  vice  redhibn 

(1)  Bouche! ,  BibUoth.  du  Droit  Franco» ,  Verbo  Fourchu. 

roire 
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toire  dans  une  vache.  Les  feuls  vices 
pour  lefquels  elles  peuvent  être  rendues 
au  vendeur,  font  la  rage ,  les  malandres 
fie  la  porameliere.  Cefl  ce  qui  fut  jugé 
par  Arrêt  du  18  Février  1711. 

PRATICIENS. 

Sous  ce  nom  font  compris  ceux  qui 
exercent  dans  le  Barreau  quelques  fonc- 
tions relatives  à  la  procédure.  Tels  font 
les  Procureurs , les  Huiffiers,  Sergents, 
&  les  Clercs  attachés  aux  études  de  ces 
Officiers.  On  donne  aufli  le  nom  de  Pra- 
ticien ,  a  ceux  oui  dans  l'inftruâion  des 

f>rocès ,  ne  fondent  leurs  moyens  que  fur 
a  lettre  des  Ordonnances  ,  qui  preferi- 
vent  la  manière  de  les  conduire,  fie  qui 
s'en  fervent  fouvent  pour  contredire  l'ef- 
prit  dans  lequel  elles  ont  été.  évidem- 
ment inftiruées.  Lorfque  l'Ordonnance  de 
1667  ,  article  XXV,  titre  XXV  ,  dit  que 
s'il  n'y  a  ni  Juges ,  ni  Avocats  pour  juger 
les  réeufations,  elles  peuvent  l'être  par 
les  Praticiens  ,  fuivant  (ordre  du  Ta- 
bleau ,  elle  excepte  de  la  cla/Te  des  Pra- 
ticiens ,  ceux  qui  ne  font  pas  d'état  à 
avoir  un  tableau. 

PRÉAUX.  (Abbaye  de) 

Sa  fondation  remonte  à  l'an  1040. 
On  trouve  l'Hiftoire  fie  les  titres  pri- 
mitifs de  ce  Monaftere ,  pag.  505  de  $10 
du  Neuftria  pia. 

PRÉBENDES. 

Biens  ôc  revenus  attachés  aux  Béné- 
fices dépendants  des  Chapitres  ou  Col- 
légiales. 

PRÉCAIRES. 

Il  faut  diftinguer  deux  fortes  de  pré- 
caires ,  les  eccléfîaftiques  &  les  profanes. 

Les  précaires  eccléfîaftiques  ,  furent 
les  premiers  aâes  publics  par  lefquels 
on  commença  d'aliéner  les  biens  des 
Eglifes.  On  ionnoit  ces  biens*  à  des  laï- 

Tome  III. 
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ques  à  temps  ou  pour  leur  vie  ,  au 
moyen  d'un  certain  droit  pour  chaque 
manie  ,  fie  de  la  neuvième  partie  du  re- 
venu pour  les  réparations.  Sous  le  pré- 
texte de  ces  précaires,  les  Eglifes  fe 
procurèrent  beaucoup  de  dons  de  la  parc 
des  laïques.  Ceux-ci  leur  donnoient  leurs 
héritages  en  toute  propriété  ,  fie  elles  en 
laifïbient  jouir  les  donateurs.  Ces  deux 
fortes  de  précaires  firent  naître  beaucoup 
d'incertitude  fur  la  caufe  de  la  pofleffion 
des  laïques  ;  fit  comme  il  étoit  fouvent 
très-difficile  de  la  découvrir  ,  fie  que  les 
perfonnes  en  crédit  profitoienr  de  cette 
incertitude  pour  fe  prétendre  propriétai- 
res lorsqu'elles  n'avoient  qu'un  ufufruit  t 
divers  Conciles  fie  conftitutions  de  nos 
Rois  abolirent  les  précaires. 

Les  précaires  profanes  étoient  des 
conceflions  d'ufufruit  faites  à  temps  ou  à 
volonté  par  le  propriétaire  ;  ils  étoient 
gratuits. 

P  R  E  C  I  P  U  T. 

On  donne  ce  nom  à  la  principale  ha- 
bitation d'un  pere  de  famille  ,  fife  en 
campagne  »  fie  qui  appartient  à  î'ainé  de 
fes  enfants  ,  indépendamment  de  la  parc 
qu'il  prend  fur  le  furplus  des  héritages 
de  la  fuccelfion,  en  quelque  lieu  qu'Us 
foient  litués. 

Les  règles  pour  le  préciput  en  Cou- 
tume générale  fur  les  fiefs,  fie  fur  les  fonds 
lis  en  la  Coutume  de  Caux  ,  font  très- 
différentes  :  elles  diffèrent  également  à 
l'égard  des  préciputs-en  ligne  collaté- 
rale ,  fie  ceux  accordés  à  I'ainé  en  li- 
gne direâe.  Tous  ces  précipurs  ne  con- 
tribuent pas  d'ailleurs  de  la  même  ma- 
nière aux  légitimes  des  filles  ;  c'eft  ce 
dont  on  fera  convaincu  d'après  les  ob* 
fervations  fuivantes. 

Section  I. 

*  Préciput  en  Coutume  générale. 

Sans  nos  anciennes  Coutumes ,  le  mot 

Tu 
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préciput  n'étoit  pas  connu  :  on  fc  fer- 
voit  des  mots  œnith  ,  ou  eifnetia  pars  % 
pour  indiquer  la  prérogative  de  l'ainé  , 
antè  nati  pars>  fed.       ,  I.ittlet. 

Cette  ainejfe  contilloit  en  quelques 
bourgages,  en  la  maifon  qu'un  artifan  s'y 
étoit  conftruite  pour  l'ufage  de  fa  pro- 
fcffion  ;  &  tous  les  ulteuftles  relatifs  à 
cette  profeffion  ,  ne  pouvoient  en  être 
diltrairs.  Dans  les  lieux  où  cet  ufage 
avoir  lieu  ,  Vaine  fe  trouvoit  en  état  de 
continuer  fa  profelîion  ,  &  de  continuer 
de  fubvenir  à  l'entretien  &  à  la  nourri- 
ture de  fes  puînés  ,  comme  fi  le  père 
eût  continué  de  vivre.  Mais  dans  la  plu- 
part des  bourgs  l'ainé  n'avoir  aucun  pri- 
vilège, tous  les  biens  s'y  parrageoient  éga- 
lement entre  les  enfants,  à  l'exception  des 
fiefs.  Comme  les  Seigneurs  n'infêodoient 
que  pour  fe  procurer  des  hommes  à  l'ar- 
mée ,  il  étoit  naturel  que  le  Hls  ainé  de 
leur  vafTal  ,  qui  étoit  le  plus  propre  au 
lérvicc  militaire  ,  réunît  en  fa  main  tout 
le  fief  qui  n'avoir  été  créé  que  pour 
procurer  au  vaflal  les  moyens  de  foutenir 
la  dépenfe  de  ce  fervice.  Aulli ,  lor {'qu'il 
y  avoit  dans  la  fuccellion  d'un  noble ,  un 
fief  avec  un  manoir  Se  des  rotures ,  le 
nnnoir  reltoit  à  l'aîné ,  au  préjudice 
môme  du  douaire  de  1a  mere ,  qui  pou- 
voit  facilement  être  logée  for  des  fonds 
roturiers.  O.i  trouvoit  contre  la  natuie 
du  fief,  contre  te  but  de  fon  inllitu- 
tion  qu'un  Militaire  fut  expulfé  par  une 
femme  ,  d'une  habitation  dont  prcfquc 
toujours  les  diftriburions  étoient  affor- 
ties  à  la  condition  &  à  la  profeffion  du 
fe  idaraire  ,  6V  fans  Village  de  laquelle  il 
écoit  fouvent  impoffible  que  l'ainé  pût 
fcrvir  le  Roi  ou  fou  Seigneur  avec  la 
ncinc  décoration  dont  fes  ancêtres  lui 
avoient  la  He  l'exemple  :  Britton  ,  ch. 
10} ,  p.  400,  4e.  vol. 

Lors  de  la  rédaction  de  notre  ancien 
Coutumier  ,  on  conierva  à  l'ainé  la  mf me 
prérogative  dont  il  avoit  joui  fur  les  fiefs 
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nobles;  mais  à  l'égaré  des  fiefs  qui  n'étoienc 
pas  nobles,  c'eu-àdire  des  rotures  fifes 
en  campagne  qui  avoient  anciennement 
été  démembrées  des  feigneuries ,  &  qui 
s'appclloient ,  par  cette  rai  fon  ,  fiefs  dans 
leur  origine  ;  le  privilège  de  l'ainé ,  qui , 
à  caufe  de  ces  rotures  inféodées  ,  ne  de- 
voir aucun  fervice  militaire, fut  reftreint  à 
la  feule  faculté  de  retenir  ,  s'il  vouloit, 
le  chef  de  t héritage ,  mais  à  condition 
d'en  faire  à  Jes  frères  loyal  échange  à  la 
value. 

La  Coutume  réformée  a  conferré  cet 
ufage  ;  ainfi  l'ainefle  dans  la  Coutume  gé- 
nérale comprend  deux  fortes  de  difpofi- 
tions  ,  les  unes  relatives  au  préciput  ro- 
turier ,  &  les  autres  au  préciput  noble. 
Mais  comme  dans  le  pays  de  Caux ,  de 
tous  les  temps ,  fous  nos  Ducs ,  ce  pays 
étoit  plus  expofé  à  devenir  le  théâtre  de 
leurs  guerres  avec  la  France  ,  il  leur 
importoit  que  les  propriétaires  des  fonds 
de  ce  canton  fufTcnt  prefquc  toujours  en 
armes  ;  que  leurs  fonds,  même  roturiers , 
fu fient  aflimilés  aux  fiefs  nobles  ,  cV  que 
l'ainé  eût  fur  les  uns  &  les  aunes  les 
mêmes  avantages.  Ces  premières  vérités 
une  fois  connues  ,  il  devient  plus  aifé 
de  concevoir  la  raifon  de  la  dheifné 
des  principes  que  l'on  doit  fuivre  dans 
les  difficultés  qui  s'élèvent  au  fujet  des 
préciputs  ou  nobles  ,  ou  en  Caux ,  ou 
en  rotures,  ou  en  Coutume  générale. 

Quant  à  ces  derniers  préciputs ,  l'ar- 
ticle 356  de  la  Coutume  réformée 
en  feigne  que  »  s'il  n'y  a  qu'un  manoir 
»  roturier  aux  champs  ,  anciennement 
»  appelle  hébergement  &  chef  d'her  ta- 
»  ge ,  en  toute  la  fucceffion  ,  l'ainé  peut , 
»  avant  que  faire  lots  &  partages ,  dé- 
»  clarer  en  Jullicc  qu'il  le  retient  avec 
»  la  cour  %  clos  &  jardin  ,  en  donnant 
>»  récompenfe  à  fes  puînés  des  hén rages 
»  de  la  même  fucceffion  ;  en  quoi  l  ai- 
wfant,  le  furplus  fera  partagé  entre ux 
•  également;  &  où  ils  ne  pouiroicnc 
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»  accorder  l'eftimation  du  manoir,  cour  leur  doit  pas  de  la  valeur  mtrinfeque 

»  &  jardin ,  elle  fera  faite  fur  la  valeur  du  préciput  ;  on  eflime  feulement  Je  re- 

»  du  revenu  de  la  terre  &  louage  des  venu  annuel  que  tout  ce  qui  le  conflirue 

»  maifons  «.  peut  produire  ,  &  cette  récompenfe  ne 

De  ce  texte ,  on  doit  conclure  qu'a-  peut  être  donnée  aux  puînés  qu'en  héri- 

fîn  que  l'ainé  ait  un  préciput  en  Cou-  tages  provenants  de  la  fucceflion.  A  cet 

tume  générale,  il  faut,  i°.  que  le  perc  égard ,  Bafnage  obferveque  pour  que  les 

de  famille  laifle  une  habitation.  puînés  aient  une  récompenfe  telle  que  la 

z°.  Que  cette  habitation  ,  deftinée  à  Coutume  defire  qu'ils  l'aient  ,  chaque 

être  préciput,  comprenne  toutes  les  com-  puîné  doit  avoir  autant  que  le  manoir 

modités  oc  décorations  que  le  pere  de  vaut  de  revenu.  En  effet ,  U  préciput 

famille  y  a  cru  convenables.  étant  efîimé  à  jo  liv.  de  rente  ,  s'il  y 

3°.  Que  fî  l'habitation  exifte  en  bour-  a  dans  le  refle  de  la  fuccejfion  360  liv. 

ge  ou  en  ville,  elle  n'eft  plus  due  à  de  revenu  (1),  les  frères  ,  fuppofés  au. 

ainé  par  préciput.  nombre  de  trois  ,   n'auroient  que  t  3$ 

4°.  Que  l'ainé  n'ayant  que  la  faculté  liv.  de  rente  en  la  juccejficn  ,  fi  ton 

de  prendre  l'habitation  pour  préciput  ,  n'accordait  aux  deux  puînés  que  20  liv. 

afin  qu'il  l'obtienne  ,  il  eft  obligé  de  le  de  rente ,  c  eft  à-dire  /  5  liv.  à  chacun , 

demander  ;  &  que  s'il  ne  le  demande  pas  tandis  que  Cainé  aurait  i$o  liv.  ;  au 

avant  la  choifie  des  lots  ,  il  eft  préfu-  lieu  qu'en  donnant  30  liv.  de  rente  de 

mé  n'avoir  pas  voulu  ufer  de  cette  fa-  revenu  à  chaque  frère  ,  tous  trois  ont 

culté.  chacun  230  liv.  De  cette  ob  le  nation , 

50.  Que  le  manoir,  pour  être  préci-  on  doit  inférer  que  l'ainé  n'a  d'intérêt , 

put ,  doit  être  feul  en  toute  la  fuccef-  en  Coutume  générale ,  à  prendre  préci- 


noirs  des  appartements  qui  quoiqu'ifo-   ciput  roturier ,  que  le  manoir  pour  être 


v  lés,  ne  font  que  des  offices  &  en  aide  pris  par  préciput  doit  être  feul  en  toute 

du  manoir  principal.  la  fucceflion ,  ne  concerne  que  les  fre- 

6°.  Comme  le  préciput  ne  peut  être  res  entr'eux ,  &  non  les  fœurs  réfervées 

pris  qu'aux  champs ,  il  n'appartient  pas  à  partage  ;  car  les  fieres  puînés  peuvent 

a   l'ainé  lorfqu'il  dépend  de  bourgs,  lorfqu'il  y  a  pluficurs  ménages  ,  en  pren- 

quoiqu'il  foit  éloigné  de  ces  bourgs  :  dre  chacun  un  ,  fclon  leur  rang ,  à  titre 

Arrêt  du  11  Juin  1612  ,  rapporté  par  de  préciput,  &  les  filles  ne  peuvent  rien 

Bafnage  ;  par  la  raifon  que  l'inftitution  prétendre  à  ces  ménages  ,  manoirs  ou 

des  préciputs  étant  toute  féodale  &  mi-  mqfurcs  logées  aux  champs  ,  que  lorf- 

litaire ,  &  la  tenure  en  bourgage  ayant  qu'il  y  a  plus  de  ménages  que  de  frères  : 

des  caradercs  oppolés  ,  les  motifs  qui  article  171  de  la  Coutume  ,  &  Arrêt 

ont  primitivement  attribué  des  préciputs  du  5  Décembre  17 1 5 .  —  Cet  Arrêt  fut 

aux  ainés ,  ne  fubfiftent  plus  a  l'égard  rendu  entre  les  ficurs  Chauffer  frères  , 

de  cette  forte  de  tenure.  intimés  en  appel ,  &  le  fieur  Deflandes, 

70.  L'ainé  doit ,  il  eft  vrai ,  une  ré-  ayant  époufe  leur  fœur ,  apoellante.  La 

compenfe  à  fes  puînés  ,  mais  il  ne  la  queftion  étoit  de  lavoir  fî  les  ficurs 

_ 

(1)  Lecoa ,  Traité  des  différentes  efpecc*  de  bien* ,  p.  340  ,  u  a. 
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Chauffer  pouvoient ,  avant  que  de  pro- 
céder au  partage  &  choifie  des  lots  , 
prendre  chacun  un  préciput  roturier  ,. 
y  ayant  en  la  fucceflion  plus  de  manoirs 
que  de  frères  :  toute  la  fuccelfion  ,  fé- 
lon le  fieut  Deflandes,  devoit ,  en  pa- 
reil cas ,  être  partagée  également ,  aux 
termes  de  l'article  3^  de  la  Coutume, 
qui  ne  donne  un  préciput  à  l'aine  que 
lorfqu'il  n'y  en  a  qu'un  Le  fieur  Def- 
landes ajoutoit  que  le  puîné  étoit  non- 
recevable  d'ailleurs  à  prendre  préciput, 
s'étant  fait  autorifer  à  faire  des  lors  , 
fans  avoir  formé  la  demande  en  préci- 
put. La  Cour  mit  l'appellation  au  néant , 
dit  à  bonne  caufe  la  demande  en  pré- 
ciput ,  formée  par  les  deux  frères. 

90.  Lorfque  la  Coutume ,  en  l'article 
27 1  ,  dit  que  les  filles  ne  peuvent  rien 
prétendre  aux  ménages ,  elle  fait  claire- 
ment entendre  qu'elles  ne  peuvent  de- 
mander aucune  forte  de  récompenfe  à 
leurs  frères  qui  prennent  des  preciputs. 
C'cft  ce  que  décident  Bér3iilt  ,  Gode- 
froy  &  Pefnelle  ;  &  en  cela  ,  ils  font 
d'accord  avec  un  Arrêt  du  18  Juin  1670, 
rapporté  par  Bafnage.  Au  furplus,  cha- 
que ménage  ,  pris  par  chaque  puîné , 
comprend  la  cour ,  le  clos ,  le  jardin  , 
&  les  autres  dépendances  du  manoir , 
ainfi  que  la  Cour  Ta  jugé  par  Arrêt  du 
4  Juin  1704. 

io°.  La  Coutume  a  tellement  entendu 
favorifer  les  ainés  de  famille  ,  en  leur 
accordant  préciput,  que  le  fife  ou  autre 
créancier  nibrogé  au  droit  de  l'ainé  , 
ne  peut  ,  tant  que  les  partages  ne  font 
pas  faits  6c  parfaits ,  c'eft-à-dire  consom- 
més par  choifie  des  lots ,  prendre  préci- 
put :  c'eft  ladifpofition  de  1  art.  345.  de  la 
Coutume. 

Section  II. 

Préciput  noblt  ou  far  Us  fiefs. 

Voici  la  difpofltion  de  la  Coutume  9 
l  l'égard  de  ce  préciput. 
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Le  (ils  ainé  t  au  droit  de  fon  aineflê  + 
peur  prendre  &    choifir   par  préci- 

!wt  tel  fief  &  terre  noble  que  bon  lui 
emblc  en  chacune  des  fuccelfions ,  tant 
paternelle  que  maternelte  :  article  337. 
Et  au  cas  que  l'ainé  choififTe  le  fief  no- 
ble par  préciput  ,  il  laifl'e  le  relie  de 
toute  la  fuccelfion  à  fes  puînés  :  article 
338  ;  c'eft-à-dire  les  rotures  ,  les  rentes,, 
les  offices ,  &  non  les  meubles  qui  ont 
des  règles  particulières  pour  leur  par* 
tage. 

Quand  il  n'v  a  qu'un  fief  pour  tout 
en  une  fucceflion  ,  far*  autres  biens ,. 
tous  les  puînés  enfcmble  ne  peuvent 
prendre  que  provifion  du  tiers  à  vie  fur 
ce  fief,  les  rentes  &  charges  de  la  fuc- 
celfion déduites  :  article  346  ;  &  lorf- 
qu'il y  a  fi  peu  de  rotures  ou  d'autres 
immeubles  que  les  puînés  ne  puiflent  y 
trouver  l'équivalent  de  ce  que  la  provi- 
fion  à  vie  leur  procureroit  ,  ils  peuvent 
renoncer  à  ces  rotures  ,.  &  exiger  la 
.provifion  a  vie  fur  le  fief. 

Si  en  chaque  fuccelfion  paternelle  & 
maternelle ,  U  y  a  autres  fiefs  nobles  aue 
celui  choifi  par  l'ainé  ,  chaque  puîné 
en  fon  rang,  peut  en  prendre  un  par 
préciput  :  article  319  ;  &  après  le  choix 
fait  par  l'ainé  te  les  puînés  ,.  s'il  refle 
des  puînés  qui  n'ont  pas  de  préciput , 
&  n'en  peuvent  avoir ,  ils  partagent  cn- 
tr'eux  les  biens  reftants  de  la  fucceflion  : 
article  ^40. 

L'aine  refufant  de  prendre  ,-  à  titre  de 
préciput ,  un  fief,  les  puînés  ne  fonr  pas 
pour  cela  privés  d'en  choifir.  L'article  j  19 
ne  dit  pas ,  en  effet  ,  que  les  puînés 
n'auront  de  préciput  qu'autant  que  l'ainé 
en  a  choifi  un  ;  mais  il  fait  feulement 
obferver  qu'ils  ne  peuvent  avoir  préci- 
put ,  quand  l'ainé  en  choiiit  ,  qu'après 
ce  choix.  En  remontant,  en  effet  ,  au 
motif  qui  a  donné  lieu  à  l'établiflemenc 
des  preciputs ,  on  ne  voit  pas  pourquoi- 
un  aine ,  refufant  de  tenir  de  fon  Sei- 
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gneur  un  manoir,  parce  qu'il  fe  ferait 
par  là  affujecti  à  des  devoirs  pour  les- 
quels il  n'auroit  pas  eu  d'inclination  , 
aurait  privé  fon  Seigneur  de  l'avantage 
de  retrouver  dans  la  poftérité  de  fon 
vaflal  décédé  ,  des  fujets  capables  de  le 
remplacer  dans  fon  fervice. 

Lorfque  dans  la  fuccelfion  il  n'y  a  que 
des  fiefs  (ans  rotures  ,  mais  qu'il  y  a  plus 
de  puînés  que  de  fiefs ,  la  provifion  à  vie 
des  puînés  ,  qui  ne  peuvent  avoir  de  pré- 
cipurs ,  fe  prend  fur  les  fiefs  ou  preci- 
puts ,  tant  de  l'ainé  que  des  puînés  :  Baf- 
nage ,  fur  l'art.  346.  Il  n'en  eft  pas  en 
effet  des  puînés ,  comme  des  filles  réfer- 
vées  à  partage.  Les  filles  font  de  droit 
comraunexclues  de  pofTéder  des  fiefs,tant 
quelles  ont  des  frètes  ;  au  lieu  que  tous 
les  frères  ont  la  capacité  d'en  pofTéder  à 
lexclufion  des  fœurs  :  c  eft  donc  à  titre 
de  partage  ,  qu'ils  prennent  des  fiefs  par 
précipur.  Or  ,  tout  copartageant  doit  à 
celui  avec  lequel  il  partage  ,  un  équiva- 
lent aux  fonds  qu'ils  ont  à  titre  d'ainef* 
fe  ;  mais  cet  équivalent  n'eft  pas  dû  aux 
filles ,  puifque  les  fiefs  ne  peuvent  jamais 
entrer  dans  leur  part. 

Quoique  la  Coutume  accorde  au  fils  ainé 
•préciput  fur  la  fuccelfion  paternelle,  ainfi 
que  fur  la  fuccelfion  maternelle,  il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  cette  difpofition 
delà  Coutume  n'a  pas  lieu  quand  les  deux 
-fucceffions  fe  confondent  :  1  article  347 
nous  en  avertit.  Les  fucceffions  paternel" 
le  &  maternelle  ,  y  eft-il  dit ,  étant  échues 
auparavant  que  l'ainé  ait  judiciairement 
déclaré  qu  il  opte  par  préciput  un  fief  t  ou 
gagé  partage  à  fts  frères  en  celle  quipre- 
•  miértment  étoit  échue  ,  elles  font  confufes 
.  &  réputées  pour  une  feule  fucceffion  ,  tel- 
.  Umentque  Painé  n'a  qu'un  préciput  à  tou" 
tes  les  deux.  —  L'ainé  doit  donc  faire  ju- 
diciairement déclaration  du  fief  qu'il  prend 
pat  préciput  ,  ou  gager  partage  à  fis  put- 
jbù  avant  l'échéance  de  la  féconde  fuccef- 
Jpoa  t. pour  avoir  préciput  en  chacune  des- 
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deux ,  fans  que  le  partage  foit  confommé  ; 
car  par  la  déclaration  judiciaire ,  les  deux 
fuccejfions  font  tenues  pour  difiincles  & 
féparées  pour  le  regard  des  frères  puînés  : 
art.  348.  Cette  déclaration  eft  tellement, 
de  rigueur  ,  que  ,  fi  l'ainé  eft  mineur,  le 
tuteur  doit  la  faire  dans  le  temps  dû 
&  le  mineur  n'a  de  remède  à  fa  négli- 
gence ,  qu'en  recourant  fur  lui  pour-  fes- 
dommages  &  intérêts  rart.  349. 

L'effet  de  cette  confufion  eft  non-feu- 
lement de  reftreindre  l'ainé  à  un  feul 
fief  ,  mais  encore  de  laifl'cr  les  rotures- 
des  deux  fucceffions  aux  puînés  :  d'où  il 
fuit  que  quand  l'une  des  fucceffions  n'a 
point  de  fief,  comme  la  déclaration  eft 
alors  inutile ,  la  confufion  n'a  pas  lieu  ,. 
&  l'ainé ,  outre  le  fief  qu'il  prend  en  lst> 
fucceffion  où  ce  fief  exilte  ,  peut  parta- 
ger les  rotures  en  la  fuccelfion  dont  el- 
les font  l'unique  objet.  Arrêts  des  20» 
Mai  1671  &  16  Janvier  1649  ,  rappor- 
tés par  Bafnage  &  Fefnelle ,  fur  l'arti- 
cle 347. 

Au  premier  coup  d'eril  ,  il  n'eft  pas», 
facile  d'appercevoir  quel  a  été  le  princi- 
pe d'où  dérive  la  peine  de  la  confufion 
des  fucceffions ,  prononcée  contre  les  aî- 
nés ,  faute  par  eux  d'avoir  judiciairement, 
déclaré  qu'ils  prennent  préciput  fur  la* 
première  des  fucceffions  de  pere  ou  de: 
mere  ,  qui  leur  échet     mais  en  y  ré- 
fléchiflant  férieufemenr ,  route  la  fageffe: 
de  la  loi^  fe  manifefte.  L'ancien  Coutu*- 
mier  ,  chap.  x6  ,  vouloir  que  y.fi  tout' 
t  héritage  de  pere  &  de  mere  defcendôir 
cnftmble  aux  frères*  >  le  tout  fut  partagé 
enfemble  :  or  ,  ceci  ne  s'appliquoit  qu'aux 
fiefs  nobles  ,  parce  qu'il  étoit  inréreflant: 
pour  l'Etat, que  les  mâles  puînés- euflent,. 
immédiatement  aufli-tôt  après  le  décès> 
ou  de  leur  pere  ou  de  leur  mere  y  pro- 
vifion dt  vivres  ^  comme  le  dit'  Rouillé;; 
par  lài  ces  puînés  étoient  en  état*  de.  fe. 
confacrer.  au  fervice.  militaire.  Pour*  lé— 
ver  donc  les  obttaclesque-  lav  cumditu: 
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des  ainés  ,  fource  de  leur  négligence  , 
faifoic  naître  à  l'établi (Tement  de  leurs 
puînés ,  la  loi  les  punifibit ,  &  au  con- 
traire des  qu'ils  avoient  donné  des  preu- 
ves de  leur  obeiflanec  prompte  à  la  loi , 
ils  jouiflbient  de  leurs  droits  dans  toute 
leur  étendue. 

La  même  rigueur  à  l'égard  des  ainés , 
n'avoit  pas  lieu  ,  quand  les  fucceffions 
de  leurs  aïeul  &  aïeule  ,  &  celles  de 
leurs  pere  ou  merc  écbéoient  en  même 
temps  ;  maintenant  encore  un  petit-fils 
peut  prendre  un  préciput  fur  les  fuccef- 
fions de  fon  aïeul  &  aïeule  ,  échues  de- 
puis le  décès  de  fes  pere  &  mere  ,  &  un 
autre  préciput  dans  les  fuccellions  de  ces 
derniers ,  fans  avoir  déclaré  avoir  opté 
fur  les  premières  fucceffions  ,  préciput 
avant  l'échéance  des  fécondes  :  Arrêt  du 
15  Janvier  1604,  rapporté  par  Bérault, 
&  autre  du  26  Avril  1651  ,  cité  par 
Barnagc. 

Mais ,  fuivant  le  fentiment  de  Pefnel- 
le  &  la  remarque  de  le  Coq  ,  qui  en 
cela  n'efl  que  fon  copillc  (1)  ,  »»  la  déci- 
»>  fion  de  ces  Arrêts  doit  être  limitée  au 
»  cas  où  les  deux  fiefs  ,  qui  fe  rencon- 
»  trent  dans  chacune  des  fucceffions  ,  ne 
»  proviennent  pas  de  la  même  fouche  ; 
»  car  fi  l'aïeul  ou  l'aïeule  avoient  donné 
»  à  l'un  de  leurs  fils  un  fief  par  avan- 
ie cernent  de  fucceffion  ,  le  petit- fils,  for- 
»  ti  du  fils  donataire ,  ne  pourroit  pas 
»  prendre  par  préciput  l'avancement  qui 
»  lui  auroit  été  fait ,  &  prendre  encore 
»  un  autre  préciput  en  la  fucceffion  de 
»  celui  qui  l'auroit  avancé  «. 

Non  pas  ,  comme  le  Coq  le  dit ,  que 
l'on  ne  puiffe  pas  prendre  deux  préci- 
puts  nobles  en  une  feule  6t  même  fuc- 
ceiiion  ;  mais  par  la  raifon  que  ce  qui 
eft  donné  par  avancement ,  n'eft  pas  fé- 
paré  de  la  fucceffion  duquel  l'avancement 
provient;  puifque,  lors  de  l'échéaoce  de 
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la  fucceffion  ,  l'avancement  fe  réunit  à  h 
mafie  totale,  &  ne  fait  avec  clic  qu'un 
tout. 

Au  furplus  ,  à  l'égard  des  précipuw 
nobles,  on  doit  tenir  pour  maxime  que 
le  petit-fils  ,  venant  a  la  fucceffion  de 
fon  aïeul ,  répudiée  par  fon  pere  ,  y  a  les 
mêmes  droits  que  ce  dernier  y  auroit 
eus ,  s'il  l'eût  acceptée  ;  mais  il  pourrait 
naître  une  difficulté  fur  le  point  de  fa- 
voir  fi  l'ainé  ou  un  cadet  ,  ayant  pris 
préciput  noble  ,  pourroit  fucceder  à  fes 
frères  puînés  ,  morts  fans  enfants  :  &  les 
articles  341  &  341  ont  levé  tous  les 
doutes  fur  ce  point. 

Par  le  premier  ,  il  eft  décidé  que  fût- 
né  ,  ou  autre  ayant  pris  préciput  avenant 
la  mort  de  t un  des  puînés ,  ne  pouvoir  fui 
fuccéder  en  chofe  que  ce  fut  de  fa  fuccef- 
fion ;  mais  que  les  autres  frères  pu i nés 
ayant  partagé  avec  lui  &  leurs  defeen- 
dants  ,  lui  fuccéderoient  avant  l'ainé. 

Par  le  fécond  ,  il  eft  dit  que  s1  il  y  a 
aucun  fief  partagé  avec  les  autres  biens 
de  la  fucceffion  y  jans  avoir  Ûé  choifi  pir 
préciput  ,  avenant  la  mori  fans  enfants 
de  celui  au  lot  duquel  il  eft  échu  ,  fainé 
ou  fis  revréfentants  fuccedent  en  ce  qui  eft 
noble  ,  6"  il  peut  prendre  le  fief  par  prl- 
ciput. 

La  difpofition  de  ce  dernier  article 
ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  perlbnne  de 
l'ainé  ;  les  descendants  ne  font  pas  pri- 
vés d'entrer  en  partage  en  la  fucceffion 
de  leurs  coufins  ,  iflus  des  puînés:  Arrêt 
du  18  Avril  1731,  rapporté  par  M.  de 
Chenilli,  fur  l'art.  341.  —  Il  eft  enco- 
re efïentiel  d'obferver  que  l'exclufion  pro- 
noncée par  la  Coutume ,  contre  l'aine  qui 
a  pris  préciput ,  à  l'égard  de  la  fuccef- 
fion de  fes  frères  puînés  ,  par  l'art.  341  , 
ne  s'étend  pas  à  la  fuccelhon  des  acquêts 
faits  par  les  puînés  décédés  fans  potlé- 
rité  :  l'article  ne  frappe  que  fur  les 


<i)  Ttaité  des  Bien*  j  tom.  a ,  pag.  }o6. 
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biens  de  la  fucceffion  des  afcendants. 

La  difpofition  de  l'article  342.  fait 
naître  cette  queftion  ,  fi  un  puîné  ayant 
vendu  les  rotures  échues  en  fon  parta- 
ge ,  &  en  ayant  acquis  un  fief,  ce  fief, 
après  la  mort  de  l'acquéreur  fans  enfants, 
peut  être  réclamé  par  i'ainé  à  titre  de  pré- 
cipuc ,  jufqu'à  concurrence  des  propres 
aliénés  ?  Par  Arrêt  du  28  Juin  1690  , 
il  a  été  décidé  qu'en  ce  cas  le  fief  eft 
cenfé  propre  ,  &  que  conféquemment  il 
appartient  a  I'ainé  à  titre  de  préciput. 

Les  droits  de  I'ainé  y  mort  fans  en- 
fants ,  paflent  néceflài rement  au  premier 
puîné  ,  foit  que  les  partages  des  fuccef- 
iïons  paternelles  ou  maternelles  foient 
ou  ne  foient  pas  confommés  :  c'elt  la 
difpofition  textuelle  de  l'article  343  de 
la  Coutume.  Mais  il  faut  bien  prendre 
garde  que  le  premier  puîné  ,  prenant 
préciput  noble  comme  unique  héritier  à 
cet  égard,  de  fon  ainé  ,  peut  encore  pren- 
dre un  autre  fief  par  préciput  ,  en  fon 
propre  Se  privé  nom  ,  &  ôue  c'eft  fur 
ce  dernier  nef,  &  non  fur  l'autre,  qu'il 
doit  à  fes  cadets  provifion  à  vie  :  I-e  Coo, 
P*^.  3M  » tom-  1  »  Traité  des  Biens  oc 
Actions. 

Au  fur  plus  ,  les  pères  peuvent  aliéner 
les  fiefs  qu'ils  pofledent ,  leur  fubfHruer 
des  rotures ,  ou  les  augmenter ,  par  la 
réunion  d'autres  fiefs  ,  à  leur  gré  ,  fans 
que  leurs  enfants  puilTent  s'en  plaindre  : 
Arrêt  du  10  Juillet  1629.  Mais  le  pere 
feroit  vainement  renoncer  ,  de  fon  vi- 
vant ,  an  droit  de  préciput  qu'il  laifle- 
roit  au  fuppôt  de  fa  fuccellion  ;  une 
pareille  renonciation  ne  pourroit  valoir 
en  Juftice  ,  où  l'on  n'approuve  que  les 
aâes  fairs  en  toute  liberté.  D'ailleurs  , 
rien  de  fi  nul  qu'une  renonciation  à  des 
droits  dont  on  ne  jouit  pas  ,  dont  on 
n'eft  pas  fur  de  jouir,  &  dont  on  peut,, 
lorfqu'on  y  luccédera ,  avoir  le  plus  grand 
intérêt  de  conferver  ,  à  raifon  de  l'état 
&  de  la  poflèffioa  où  L'on  fe  trouverai 
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l'époque  où  la  loi  en  tranfmettra  la  pro- 
priété. 

Enfin  ,  pour  fixer  la  contribution  dit 
préciput  noble  aux  dettes  en  Coutume 
générale  ,  on  doit  en  eftimer  le  prix 
par  celui  auquel  un  vendeur  intelligent 
pourroit  le  porter ,  ayant  égard  à  fa  fi- 
tuarion  ,  à  les  prérogatives  ,  à  fes  dé- 
corations ,  à  fon  produit  annuel. 

Avant  de  terminer  cette  feâion  ,  nous 
croyons  devoir  obferver ,  i°.  qu'un  hé- 
ritier qui  auroit  renoncé  vis-à-vis  de  fon 
frère ,  héritier  bénéficiaire ,  en  fe  faifant 
relever  de  fa  renonciation  pour  caufe 
de  lelion,  quoique  rcflitué  ,  ne  feroit  ce» 
pendant  pas  admis  à  opter  un  préciput  ; 
qu'il  ne  pourroit  demander  que  fa 
part ,  &  non  celle  de  fes  frères  renon- 
çants ,  cette  part  reviendroit  à  l'héritier 
bénéficiaire  ;  en  un  mot  ,  il  faudroit  qu'il 
prît  les  chofes  dans  1  état  où  il  les  trou- 
veroit  lors  de  fa  rcliirution  ,  &  les  ven- 
tes faites  par  l'héritier  buiéficiaire  ,.  ainfi 
que  fes  engagements  ,  fubfifteroient. 

i°.  Que  le  préciput  noble  entre  dans 
la  liquidation  du  mariage  des  filles  en. 
Coutume  générale  ,  à  la  différence  du. 
préciput  en  Caux ,  même  roturier  ;  mais, 
les  filles  ne  peuvent  avoir  plus  qu'un, 
puîné  :  Bafnage  ,  fur  l'article  262. 

30.  Que  quand  les  filles  font  réfer- 
vées,  elles  n'ont  rien  fur  le  préciput 
qu'elles  ne  partagent  qu'avec  les  cadets- 
les  autres  immeubles ,  à  quoi  on  ajoute, 
leur  part  fur  les  meubles. 

40.  Les  filles  étant  feules  héritières  ,. 
en  vertu  de  réferve  à  partage ,  avec  leur 
ainé ,  ne  peuvent  lui  oppofer  la  confu- 
fion  des  fucceffions  paternelle  &  ma- 
ternelle ,  parce  que  les  motifs  pour  les- 
quels cette  confufion  a  été  introduite  ^ 
ne  concernent  que  les  cadets  mâles. 
L'Arrêt  de  1649  ,  rapporté  par  Bafnage , 
fur  l'article  347  de  la  Coutume,  &  ce- 
lui de  Rigau,  que  Bérault  nous  a  con- 
fervé ,  n'ont  nul  rapport  à  la  queflion  : 
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lors  de  ces  Arrêts  ,  les  filles  netoient  s'anhcer  dans  l'état  militaire  oe'TdbfiF» 

pas  réiervécs.  tant  plus.  En  conféquence  ,  fans  égaler 

les  puînés  aux  aines  ,  on  afitijertit  ceux- 

S  E  c  T  I  o  N    I  I  I.  ci  à  des  obligations  envers  les  autres  ,  Se 

Préciput  en  Caux.  i!  w  tllC  Pîus ?"  ltur  potivoir  de-lcs  tranf- 

grcller. 

L'ancien  Style  de  procéder,  titre  des  On  fuppofa  deux  cas.  Le  premier, 

Succelfions  ,  règle  d'abord  les  fucceifions  celui  où  les  père  ,  mere  ,  aïeul  ,  aïeule 

nobles  ,  &  de  luire  i)  ajoute  :  'tem  ,  les  &  autres  afeendants  uteroient  du  pou- 

fuccejpons  des  héritages  non  nobles  ,  font  voir  qu'on  leur  donuoit  de  difpofer  du  citrs 

de  Jembldble  ufage,  félon  les  lieux  où  tu-  de  leurs  héritages  en  faveur  de  leurs  en- 

fage  de  Caux  a  lieu ,  rainé  a  tout.  fants  puînés,  par  donation  ou  teftamenr, 

11  n'eft  donc  pas  étonnant  que  l'ancien  à  la  charge  de  la  provifion  à  vie  des  au- 

Coutumier  n'ait  point  parlé  du  préciput  très  puînés  non  compris  en  la  dilpofi- 

roturicr  de  Caux,  puifqu'il  avoit  fixé  en  tion,  ôc  de  contribuer  aux  dettes,  en 

quoi  confiltoit  le  droit  des  ainés  fur  les  icelles  compris  le  mariage  des  filles,  à 

fiefs  au  Bailliage  de  Caux.  L'ainé,  parnos  proportion  de  ce  qui  leur  feroit  donné: 

premières  loix  ,  avoit  donc  feul  la  fuc-  en  ce  cas,  les  afeendants  étoieot  tenus 

ceffion  de  fcs  père  &  mere  ;  il  n'en  devoit  de  réferver  le  maaoir  &  nourpris  à  l'ainé 

rien  à  fcs  frères ,  quel  que  fut  leur  nombre ,  en  fon  intégrité ,  fans  qu'il  tût  obligé  d'en 

lorfqu'en  cette  fuccelhon  il  n'y  avoit  pas  récompenfer  fcs  puînés  :  Article  175  de 

d'autres  biens  ,  qu'une  penfion  viagère  la  Coutume. 

encore  ,  fuivant  Terrien  (1) ,  n'y  avoir-il  Le  fécond  cas  ,  fut  celui  où  les  afeen- 

que  les  cadets  nobles  qui  nouvoient  exi-  dants  décéderoient  fans  avoir  difpolé, 

ger  cette  penfion  ;  car  s'ils  étoient  ro-  avoir  fait  donation  ou  teftament  ;  &  la 

turiers ,  il  fuffifoit  que  l'ainé  leur  fît  ap-  loi  en  ce  cas  accorda  le  tiers  de  la  to- 

prendre  un  métier;  qu'en  un  mot,  il  leur  taie  fuccefïion  aux  puînés  ,  demeurant 

procurât  les  moyens  de  fubfifter.  Le  pri-  néanmoins  à  tainé le  manoir  &  pourpris, 

vilege  de  l'ainé  ne  s'appelloit  pas  encore  /ans  aucune  eftimation  ni  récompenft  : 

préciput;  ce  netoit  pas  feulement  pret-  Article  195. 

cipuam  partem  de  la  fucceflion  en  Caux  Le  préciput  fut  ainfi  défigné  claire» 

-qui  lui  appartenoir  ,  c'étoit  l'immeuble  ment  ;  car  lors  de  la  réformation  de  la 

total  fis  en  cette  partie  de  la  Norman-  Coutume,  les  mots  de  manoir  &  de  pour- 

.die  ,  dont  il  avoit  la  propriété  exclufive.  pris  netoient  point  équivoques.  Le  ma- 

Dans  la  fuite  ,  fi  l'on  continua  de  fentir  noir  ,  fignifioit  tout  ce  qui  fervoit  a  la 

les  avantages  qui  réfultoient  de  la  réu-  demeure  du  pere&  de  fa  famille  ;  &  le 

nion  des  héritages  en  1a  main  de  l'ainé  ,  pourpris  ,  les  bâtiments  ,  terrains  ,  plan- 

on  s'apperçut  aulli  que  des  fecours  ac-  tations  qui  fervoient  à  l'exploitation  du 

cordés  arbitrairement  aux  puînés,  6V  que  manoir;  les  garennes,  étangs,  coîom- 

la  cupidité  leur  faifoit  fouvenr  refufer,  biers  contigus,  même  les  moulins.  Telle 

étoient  très- préjudiciables  à  leur  établifle-  eft  la  définition  que  donnent  du  pourpris 

ment ,  les  circonllances  des  guerres  per-  l'article  54.1  de  la  Coutume  de  Breta- 

pétuelles  qui  avoient  précédemment  onère  gne  ;  Bérault ,  fur  l'article  179  ;  M.  le 

aux  cadets  de  famille  des  occafions  de  Camus ,  Lieutenant-Civil  du  Châtelet  de 


,(i)  De  Succeff.  8c  Part,  d'héritage  ,  1.  6,  ch.  J. 
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Paris  ,  du  ix  Novembre  1^99  ;  &  !e  Tobferve  cet  exaâ  &  incérefTant  Anno- 

Charon ,  fur  la  Coutume  de  Paris.  Ce  tateur  ,  il  feroit  périlleux  de  détacher 
dernier  Auteur  fe  fonde  en  ce  point  fur  •  du  préciput  des  objets  oui,  fans  en  être 

deux  Arrêts , l'un  du  10  Juin  1564  ,  Tau-  une  dépendance  cflentielle,  ne  femblenc 

tre  du  14  Août  1589.  convenir  qu'à  lui.  Une  avenue,  un  bou- 

De  ce  que  la  Coutume  ne  donne  en  quet  de  bois,  une  mafure  acquife  par  le 

Coutume  générale ,  pour  préciput  à  l'ai-  pere  de  famille  ,  qui  joint  à  la  proximité 

né  ,  que  l'hébergement,  le  clos,  le  jardin  du  manoir  ,  la  deflination  de  l'union  , 

aux  champs  ,  articles  271  ôc  356;  &  tout  cela  ell  de  l'appanage  du  manoir: 

qu'au  contraire ,  en  Coutume  de  Caux  ,  lî  on  en  prive  l'aine  ,  on  l'expofe  à  une 

le  préciput  confifte  au  manoir  &  ponr-  léfion  dans  le  partage ,  ou  à  des  difeuf- 

pris ,  il  eft  donc  démontré  que  les  deux  fions  de  longue  durée  ;  on  le  force  de 

préciputs  font  très  -  différents  l'un  de  fouffrir  un  voifin  incommode  ;  on  lui  en- 

1  autre.  Mais  le  préciput  de  Caux  a  bien  levé  enfin  les  avantages  de  la  loi  :  ce» 

d'autres  prérogatives  fur  les  préciputs  de  principes  ne  font  point  particuliers  au 

Coutume  générale  :  il  appartient  tellement  préciput  Cauchois  ,  ils  font  adoptés  dans 

à  l'ainé  ,  que  pour  l'acquérir ,  il  n'eft  point  toutes  les  Coutumes  où  le  pourpris  fait 

néceflaire  que  l'ainé  en  fafle  l'option ,  &  partie  des  préciputs. 

qu'il  n'en  doit  à  fes  puînés  aucune  ré-  CoquiHe  en  fes  Queftions  &  Réponfes 

compenfe.  Il  y  a  plus,  le  préciput  de  fur  les  articles  des  Coutumes,  après  avoir 

Caux  ne  prive  pas  l'ainé  d'en  prendre  un  établi ,  Queft.  2^7  ,  que  l'ainé  doit  avoir 

dans  les  biens  fis  hors  ce  territoire  ;  &  il  la  meilleure  maifon  qui  foit  en  la  fuccef- 

lui  eft  tellement  propre  &  de  droit ,  que  fion ,  avec  fon  pourpris  ,  difeute  en  la 

le  fife  ou  le  créancier  fubrogé  ,  qui  ne  i$8*.  ;  ce  que  font  les  appartenances  & 

peut  en  Coutume  générale  avant  le  par-  le  pourpris  d'une  maifon»  &.  il  s'exprime 

tage  ,  prendre  au  nom  de  l'ainé  le  pré-  en  ces  termes  : 

ciput ,  en  devient  en  Caux  propriétaire  »  La  deflination  du  pere  de  famille  efl 

en  ce  nom.  »  principalement  à  conndérer,  pour  juger 

Souvent  il  seleve  des  doutes  fur  la  »  quelles  choies  font  des  appartenances 

dépendance  ou  l'indépendance  de  cer-  «d'une  maifon,  d'un  domaine  aux  champs, 

tains  bâtiments  ou  ornements  de  la  prin-  »  ou  d'autres  héritages.  J'entends, dit-il, 

cipale  habitation.  La  Jurifprudénce  Se  »  en  tous  négoces  6c  aâes  qui  dépendent 

nos  Commentateurs  ont  polé  des  règles  »  de  la  deflination  du  pere  de  famille  ; 

pour  lever  ces  doutes.  La  deflination  &  »  car  fa  deflination  ne  peut  &  ne  doit 

tujage  des  pères  de  famille  doivent  être  *>  opérer  ni  à  l'avantage ,  ni  au  défavantage 

consultés.  La  règle  générale ,  dit  Pefnelle,  »  d'un  tiers.  Comme  verbi  gratta  ,  fi  le 

qu'on  doit  fuivre  pour  juger  quelles  doi"  »  vafTal  a  accommodé  fon  fief  d'aucuns 

vent  être  les  appartenances  du  préciput  »  héritages  qu'il  y  a  unis  ou  accommodés 

de  Caux  ,efl 'la  deflination i&l 'union  qu 'en  «pour  en  faire  un  feul  corps,  le  Sei- 

a  fait  le  pere  de  famille  pour  rendre  fon  »  gneur  féodal  ne  prérendra  fon  fief  être 

habitation  plus  utile  ,  plus  commode  ,  »  accru  ;  mais  l'héritier ,  ou  celui  qui  a 

plus  agr/dble.  Aulfi  M.  de  Chenilli  ajoute-  »  droit  &  caufe  du  pere  de  famille  qui 

t-il  en  note  fur  le  texte  de  cet  Auteur  ,  »  a  ainfi  exercé  fa  deflination ,  y  eft  fujet, 

que  le  principe  efl  de  ne  pas  morceler  des  »  foit  à  gain  ou  à  perte. 

bâtiments  qui  fe  tiennent ,  &  qui  ont  une  »  Cette  deflination,  continue  Coquille, 

mutuelle  dépendance  Et  en  effet,  comme  »  fe  démontre  parplufieurs  arguments. 

Tome  III.  V  v  v 
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»  Ou  quand  aucune  chofe  y  cft  jointe , 
»  annexée  &  adhérente  par  main  &  arti- 
»  fice  d'hommes,  ou  bien  ores  qu'elle  foit 
«disjointe  ;  fi  elle  eft  accommodée  à 
»  l'utage  de  la  maifon  &  bâtiment  ,  ou 
»  fi  l'entrée  &  accès  à  ce  lieu  ajouté  ell 

•  par  dedans  la  maifon  ancienne  &  prin- 
»  cipale  ,  ou  fi  le  pere  de  famille  par  fon 
»  papier  journal  &  de  raifons,  ou  par  fon 
»  papier  de  recette,  ou  par  les  baux  à  cens 
»  &  fermes  qu'il  a  faits  de  l'héritage  6t 
»  domaine  ,  avoit  accoutumé  d'y  com- 
»  prendre  ces  ajondions  ,  ou  fi  cette 
»  ajonciion  a  été  faite  pour  décorer,  em- 

•  bellir  ,  &  rendre  en  plus  grande  amc- 
»  nité  ôt  plaifir  ledit  lieu  principal ,  ou 
»  bien  s'il  eft  bâtiments  ès  champs  qui 
»  fervent  à  loger  les  fermiers  ,  receveurs , 
»  métayers  ou  valets ,  ou  qui  fervent  à  re- 
cueillir, loger  &  mettre  à  couvert  le 
n  bétail  &  les  fruits  :  donc  je  compren- 
»  drai  non-feulement  fous  le  nom  d'ap- 
»  partenances ,  mais  auffi  fous  le  nom  de 
»  la  maifon ,  domaine  ou  lieu  principal , 
»  tout  ce  qui  fc  trouvera  accommodé  à 
»  icelui  ,  félon  les  arguments  ci-de(fus  , 
»jaçoit  qu'il  ne  foit  attenant  6t  con- 

Ces  alternons  ont  été  dans  tous  les 
temps  approuvées  en  notre  Parlement. 
Sur  la  fin  du  dernier  fiecle  ,  dans  la  fuc- 
celfion  du  fieur  Ygou  ,  de  la  paroille  de 
Croixmare  ,  Vicomte  de  Caudebec ,  il  fe 
trouva  une  mafure  où  étoient  tous  les 
bâtiments ,  &  à  côté  un  grand  clos  en 
labour  ,  par  deflus  lequel  il  failoit  pafler 
pour  aller  aux  terres  de  la  campagne. 
L'ai  né  prétendit  que  ce  clos  faifoit  par- 
tie de  fon  préciput.  Les  puînés  le  con- 
tefterent ,  fur  le  fondement  que  cet  en- 
clos étoit  féparé  de  la  mafure  de  tous 
côtés  par  de  grands  fofles  fur  lefquels 
il  y  avoit  des  haies  &  de  grands  arbres; 
que  ce  clos  étoit  compofé  de  terres  la- 
bourables ,  &  que  fi  le  pere  de  famille 
avoit  eu  delTein  d'en  augmenter  le  précir 
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put,  il  en  auroit  fait  abattre  les  arbres 
oc  folfés  qui  le  féparoient  de  la.  mafure, 
ou  qu'il  y  auroit  fait  conrtruire  quel- 
ques bâtiments  pour  marquer  qu'il  en 
étoit  une  partie  intégrante.  L'ainé  repli- 
quoit  que  ce  clos  faifoit  l'ornement  &  la 
beauté  de  la  mafure  ;  que  la  ieparation 
devoir  être  confidérée  comme  n'ayant  eu 
pour  but  q^ue  d'empêcher  les  beftiaux  d'y 
entrer;  qu  il  fuffifoit  qu'il  y  eût  une  porte 
ou  une  barrière  pour  accéder  de  la  ma- 
fure au  clos ,  afin  qu'il  fût  évident  qu'il 
ne  pouvoit  en  être  féparce.  Par  Arrêt  du 
20  Août  169a,  le  clos  fut  jugé  faire  partie 
du  préciput. 

Lors  de  cet  Arrêt ,  on  en  ciroit  un  au- 
tre rendu  en  1671  ,  qui  avoit  jugé  la 
même  queftion  au  profit  de  1  epoufe  d'un 
fieur  Duhéron  ,  Secrétaire  du  Roi,  quoi- 
que dans  les  lors  faits  entre  le  pere  de  la 
dame  Duhéron  &  fes  frères ,  le  clos  joi- 
gnant la  mafure  n'eût  pas  fait  partie  du 
préciput. 

On  auroit  pu  y  ajouter  l'Arrêt  rendu 
le  3  Avril  1611,  au  rapport  de  M.  Du- 
val ,  dans  l'efpece  fuivante.  La  veuve  de 
Jean  Hermel  ,  fils  aioé  de  Guillaume , 
comme  tutrice  de  fes  enfants  ,  avoit  de- 
mandé à  fes  beaux-freres  des  lots  fit  par- 
tages de  la  fùccefTïon  de  leur  pere,  pour, 
fur  ce  qui  appartiendroit  â  fcsenfanrs, 
avoir  fon  douaire.  Charles  Hermel  ,  le 
puîné  ,  avoit  employé  dans  ces  partages 
deux  moulins  ,  l'un  à  bled  ,  1  autre  à 
l'huile  ,  qu'il  mettoit  au  premier  lot  ,  & 
le  refte  au  fécond ,  biffant  feulement  la 
maifon  manable  pour  préciput  aux  en- 
fants de  l'ainé.  La  veuve  leur  mère  fou- 
tenoit  que  les  moulins  dévoient  demeurer 
par  préciput  à  fes  enfants  ,  avec  la  mai- 
fon ,  cour  &  jardin ,  attendu  que  le  mou- 
lin à  bled  étoit  incorporé  à  la  maifon 
manable ,  fous  un  même  toît  &  couver- 
ture ,  fans  aucune  féparation  5  &  le  mou* 
lin  à  huile  pareillement  dans  le  même  en- 
clos ,  fans  être  non  plus  féparés  &  di;- 
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vifés  ;  ce  que  h  Sentence  du  Bailli  de 
Caux  avoit  approuvé  ,  &  ce  que  la  Cour 
confirma  en  accordant  les  deux  moulins 
avec  les  maifon  ,  cour  &  jardin  pour 
préciput  aux  mineurs  fortis  ae  l'aîné. 

Une  efpece  femblable  à  celle  des  Ar- 
rêts de  1671  &  1601,  fe préfcnta  quel- 
ques années  après.  Yart  pere  avoit  laiffé 
à  fes  enfants  une  ferme,  life  en  Caux  ; 
outre  les  maifons  &  mafures ,  il  y  avoit 
un  herbage  de  dix-fept  à  dix-huit  acres, 
fur  lequel  étoient  quelques  pommiers  : 
la  mal  lire  fe  rrouvoit  réparée  de  l'her- 
bage par  des  murs  ,  y  ayant  Amplement 
communication  de  l'un  à  l'autre  par  le 
.moyen  de  deux  portes. 

Le  premier  Juge  avoit  décidé  que  cet 
herbage  faifoit  partie  du  préciput  ;  les 
puînés  ,  fur  leur  appel  de  ce  Jugement , 
prérendoient  que  le  préciput  devoit  être 
reftreint  au  manoir  &  pourpris ,  &  que 
le  mot  pourpris  ne  s'entendoit  que  de 
la  cour  du  manoir  où  étoient  les  bâti- 
ments ;  que  l'herbage  contenoit  dix-fept 
à  dix-huit  acres  ;  que  la  fucceffion  ne 
confiftoit  qu'en  1,400  liv.  de  rente,  & 
que  le  préciput  feul  vaudroit ,  tel  qu'on 
le  réclamoit  ,  8  à  900  liv.  de  revenu  ; 
que  l'intention  de  la  Coutume  n'étoit 
pas  de  faire  un  fi  grand  avantage  à 
l'ainé. 

Celui-ci  repliquoit  que  par  le  mot 
pourpris ,  on  devoit  entendre  avec  Go- 
defroy ,  non-feulement  la  principale  ha- 
bitation ,  mais  les  jardins*  étangs ,  garen- 
nes ,  colombiers  ,  contigus  &  enfermés 
dans  un  même  enclos  ;  que  les  puînés 
n'avoient  eu ,  lors  de  la  réforme  de  la 
Coutume ,  part  en  propriété  en  la  fuc- 
ceffion  que  par  exception  à  la  loi  qui 
les  excluoit ,  &  qu'une  exception  à  une 
loi  eflentielle  à  la  confervation  des  fa- 
milles ,  ne  devoit  pas  être  étendue  au-delà 
«les  bornes  que  le  Légiflateur  lui  avoit 
prefcrites ,  fuivant  Godefroy  ,  fur  l'ar- 
ticle 279  de  la  Coutume  ;  &  la  Cour 
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fit  triompher  cette  doârine,  par  Arrêt 
du  14  Mars  1697  ,  qui  confirma  la  Sen- 
tence. *  ' 

La  même  queftion  ,  mais  avec  des  cir- 
conftances  moins  favorables ,  fur  agitée 
entre  les  héritiers  du  fieur  le  Jaulne , 
Subftitut  de  M.  le  Procureur-Général 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen. 

Dans  fa  fucceffion ,  il  y  avoit  un  corps 
de  ferme ,  afiis  à  Roumare ,  qui  confif- 
toit  en  deux  clos ,  féparés  par  une  rue 
dé  vingt-quatre  à  trente  pieds  de  large , 
tendante  de  l'Eglife  de  Roumare  à  Va- 
rengéville  ;  dans  l'un  des  enclos  étoit  la 
maifon  de  maître ,  le  colombier  ,  une 
étable  à  porcs ,  un  jardin  &  trois  bâ- 
timents ;  l'un  appelle  le  grand  bâtiment , 
l'autre  à  ufage  de  prelfbir  ,  grange  îk 
cellier  ,  &  le  troifieme  fervant  de  cellier 
&  écurie  ,  le  tout  fermé  de  haies  vives. 
Le  fécond  enclos  contenoit  la  maifon 
du  fermier,  les  granges,  les  bergeries, 
le  four  ,  le  poulailler  ,  &  un  bâtiment 
où  fe  trouvoient  deux  caves  ;  chacun 
des  enclos  avoit  fa  grande  porte  ouvrante 
fur  la  grande  rue  de  Roumare,  fans 
aucune  communication  apparente  de  l'un 
à  l'autre.  La  queftion  fut  confultée  ref- 
pedivement  à  diverfes  reprifes.  Le  puîné, 
lur  l'avis  de  trois  Avocats ,  foutenoit 
que  la  Coutume  n'accordoit ,  par  l'arti- 
cle 3^6  ,  que  l'enclos  où  cft  le  manoir; 
ce  qu'il  prétendoit  ne  pouvoir  être  en- 
tendu d'un  autre  enclos  habité  où  il  y 
a  une  maifon  manable,  parce  qu'autre- 
ment ,  cela  feroit  deux  maifons  mana- 
bles.  Mais  de  fa  part ,  l'ainé  fe  confulta 
en  premier  lieu  ,  le  17  Novembre  1714, 
à  M".  Perchel  pere, de Monteille,le Clerc, 
le  Chevalier ,  le  Telicr ,  Bérard  &  Dubois , 
qui  fe  décidèrent  pour  l'ainé ,  en  fou- 
tenant  que  la  maifon  de  maître  avec  le 
jardin  «  la  bafTe- cour  ,  où  étoient  les 
oâtiments  du  ménage ,  quoique  féparés 
des  premiers  par  un  chemin  de  traver- 
se ,  devoit  compofer  fon  préciput  ;  i\ 
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parce  que  le  tout  enfemble  ne  forraoic 
qu'un  l'eut  ménage,  à  l'exploitation  du- 
quel les  deux  cours  étoient  également 
néceflaires  ;  z°.  parce  que  c'étoit  la  deltina- 
tion  du  pcre  de  famille ,  qui ,  en  faifant 
valoir  fa  terre ,  avoit  fait  cette  union  ; 
a",  que  les  portes  de  communication , 
faites  en  face  Tune  de  l'autre  ,  pour  tra- 
verfer  le  chemin  qui  faifoit  la  Répara- 
tion ,  tant  pour  puifer  l'eau  néccilairc 
pour  le  prefloir  qui  ctoit  dans  un  en- 
clos &  la  mare  dans  l'autre ,  que  pour 
les  autres  aménagements  ,  étoient  autant 
de  cire  on  (ta  ti  ces  propres  à  faire  juger 
que  le  tout  n'étott  qu'une  feule  pièce  ; 
ce  qui  étoit  d'autant  plus  certain  pour 
l'ainé  que  l'on  avoit  jugé  avant  ,  entre 
M.  le  rréfident  de  Berraonville,  contre 
les  (îeurs  fes  frères  ,  que  les  chemins 
de  traverfe  qui  coupoient  ce  que  l'in- 
tention du  père  de  famille  avoit  marqué 
pour  le  preciput  de  fon  ainé  ,  n'empê- 
choient  point  qu'il  ne  l'eût  dans  toute 
fon  étendue. 

Cette  queftion  fut  encore  confuîtée , 
le  i%  Janvier  1715»  à  MM.  Remy  de 
la  Chapelle ,  Simon  ,  de  Villers ,  Bil- 
louet,  le  Marquier,  Duval  Se  Thouars, 
qui ,  d'avis  uniforme  ,  s'attachèrent  prin- 
cipalement à  la  deltination  du  pere  de 
famille ,  &  fe  décidèrent  fur  ce  que  des 
réparations  n'empêchoient  point  que  tous 
les  bâtiments  n'euflent  été  faits  pour  l'u- 
tilité Se  l'exploitation  de  la  ferme ,  puif- 
qu'il  n'y  en  avoit  aucuns  qui  ne  fuflent 
néceflaires  à  cet  effet. 

L'ainé  confulta  une  troifieme  fois,  en 
Juin  1760,  MM.  Bréhain  ,  Roger,  Far 
laife,  de  la  Balaifiere  ,  Bigot  &  Her- 
vieu ,  qui  donnèrent  leurs  avis  an  pied  du 
précédent  qu'ils  adoptèrent ,  Se  le  len- 
demain ,  il  fut  au/n  adopté  par  MM. 
Dejort ,  Perchel  fils ,  Tofcan  ,  Thief- 
fray  ,  Fréret  Se  Lemoine. 

Semblable  difficulté  s'éleva  pour  un 
manoir  contenant  près  de  dix-huit  acres  > 
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qui  étoit  compris  en  une  ferme  appar- 
tenante à  madame  du  Verdrey ,  en  la  pa- 
roifié  d'Anneville ,  au  hameau  d'Ecor- 
chebœuf  ;  ce  manoir  fe  trouvoit  placé 
dans  un  lieu  où  plufieurs  chemins  vici- 
naux fe  joignoient  Se  s'entrecoupoienr  ; 
il  y  en  avoit  même  un  qui  de  tous  temps 
traverfoit  la  cour  &  féparoit  les  bâti- 
ments les  uns  des  autres  ;  précifément 
à  la  barrière  qui  fermoir  la  cour,  deux 
autres  chemins  fe  croifoient  Se  cou- 
poient des  rangées  d'arbres  qui  étoient 
immédiatement  vis-à-vis  de  la  porte  ,  à 
l'entrée  du  manoir. 

En  1710  ,  la  dame  du  Verdrey  avoit 
acquis  une  petite  mafure  de  deux  acres, 
d'un  (leur  de  Valigny ,  contiguë  à  ce  ma- 
noir, pour  l'y  joindre  ;  fon  décès  arrivé, 
le  partage  de  la  fueccifion  fe  fit  entre 
le  fieur  du  Verdrey  fon  fils  Se  la  dame 
fa  fille  réfervée ,  époufe  du  fieur  du  Toc 
Fenare.  M.  du  Verdrey  déclara  prendre 
pour  fon  préciput  roturier  le  manoir  Se 
pourpris  de  la  ferme  d'Ecorchebsur , 
confillant  en  la  mafure  ,  aux  bâtiments 
qui  étoient  deflus ,  Se  en  ceux  de  celle 
acquife  du  fieur  de  Valigny,  avec  toutes 
les  avenues  latérales  de  ce  manoir.  Le 
fieur  du  Tôt  conteftoit  cette  option  , 
fous  prétexte  qu'il  y  avoit  deux  mafu- 
res  aiflindes  Se  feparées  ,  avec  cha- 
cune une  inaifon  ;  qu'ainfi  la  ferme  ac- 
quife du  fieur  de  Valigny  n'en  pouvoir 
faire  partie  ;  &  que  ,  fuivanc  l'article 
4,  des  Ui'ages  locaux  de  Bayeux  ,  le 
préciput  devoit  être  réduit  au  manoir 
d'Ecorchebauf  jufqu'aux   chemins  qui 
en  faifoient  la  féparation  d'avec  les  au- 
tres terres. 

Contre  cette  prétention  ,  le  fieur  du 
Verdrey  oppofoit  le  vœu  des  articles. 
179  Se  295  de  la  Coutume  ,  en  réfutant 
la  fautive  application  de  L'Ufage  local 
de  Bayeux  ;  puis  en  fait  ,  il  fout  en  oïl 
que  la  mafure  de  Valigny  ne  contenoir 
point  de  maifon  de  maître  ;  qu'il  n'y 
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avoit  qu'une  habitation  pour  faire  valoir 
les  terres  qui  en  dépendoient  ;  qu'une 
cabane,  une  chaumière  ne  méritoit  pas 
le  nom  de  manoir.  Par  Sentence  du 
Bailli  de  Dieppe  ,  l'optioo  ayant  été 
confirmée ,  le  fieur  du  Tôt  s'en  porta 
appellant  en  la  Jurifdidion  des  Hauts- 
Jours  de  l'Archevêché  de  Rouen,  où  il 
fuccomba  une  féconde  fois  ;  mais  fur 
fon  appel  de  ce  Jugement  rendu  le  i  y 
Mars  1718,  pour  éviter  un  Arrêt  qui 
l'auroit  condamné  ,  il  tranfigea  avec  le 
lîeur  du  Verdrey  qui  eut  le  préciput 
entier. 

Depuis ,  M.  du  Verdrev  fils  s'étant 
trouve  en  pareille  circonftance ,  a  fait 
juger  au  Parlement  ,  le  8  Mai  1761  , 
que  les  chemins  n'étoient  point  un  obûa- 
cle  à  la  continuité  du  préciput  en 
Caux. 

Les  principes  que  nous  avons  pofés  ont 
encore  reçu  plus  d'éclat ,  par  un  Arrêc 
poftérieurement  rendu. 

Il  paroît  ne  laifler  aucune  incertitude 
fur  l'étendue  que  les  préciputs  de  Caux 
doivent  avoir  :  cet  Arrêt  a  été  pronon- 
cé à  l'égard  de  la  fucceflion  du  nommé 
Prével ,  ouverte  en  la  parouTe  de  Vau- 
ville-en-Caux. 

Le  fils  ainé  avoit  opté  pour  préci- 

J>ut  ,  les  maifon  &  mafure  où  réfidoit 
e  défunt  pere  de  famille  y  avec  un  clos 
tout  en  labour  ,  de  douze  à  treize  acres  t 
contigu  à  la  mafure  ,  mais  qui  e»  étoic 
feparé  par  des  haies  vives ,  oc  ce  n  etoic 
oue  par  une  barrière  qui  y  étoit  pra- 
tiquée ,  qu'il  y  avoit  communication  avec 
cette  mafure  &  le  clos  en  labour.  Plu- 
fieurs  fœurs  de  l'ainé  ne  contefterent 

Î joint  cette  option  ;  le  nommé  Caumont 
cul ,  qui  avoit  époufe  une  fille  Prével  > 
prétendit  que  le  préciput  ne'dèvoit  con- 
fifter  que  dans  la  mafure  ;  que  la  pièce 
de  teice  labourable»  réparée  parles  haies  y 
&  qui  avoit  une  ouverture  vers  le  che- 
min, de  Caoy  ,  ne  pouvoit  y  être  cqm- 


orife ,  fur  le  fondement  que  le  pourpris 
étant  ce  qui  eft  enfermé  dans  les  pro- 
chaines clôtures  du  manoir,  dès  que  la 
pièce  de  terre  en  labour  fe  trouvoit  au- 
delà  des  haies  vives  ,  dans  l'enceinte  de f- 
quelles  étoit  le  manoir,  les  bâtiments  ac- 
ceflbires  ,  la  cour  &  le  jardin ,  elle  f'c 
trouvoit  conféquemment  au-delà  des  pro- 
chaines clôtures   qu'il  faut  confidérer 
pour  déterminer  ce  qui  doit  entrer  dans 
le  préciput.  Mais  l'ainé  oppofoit  que  les 
haies  vives  ne  faifoient  pas  féparacion, 
dès  qu'il  y  exiftoit  un  paffage  de  com- 
munication de  la  mafure  au  clos  en  la- 
bour ;  que  la  deftination  du  pere  de  fa- 
mille devenoit  par  cela  feul  manifefle ,  6c 
devenoit  la  règle  du  préciput.  Il  choie 
au fU  divers  Arrêts  que  nous  avons  rap- 
portés ,  6l  il  intervint ,  le  14  Juin  1775  r 
au  rapport  de  M.  de  Ranville  r  Arrêt 
qui ,  en  réformant  la  Sentence  du  Bail- 
liage de  Cany  ,  favorable  au  puîné ,  ad- 
jugea la  totalité  des  fonds  y  c'en  à-dire  r 
près  de  quinze  acres  de  terre  à  l'ainé  y 
uoiqu'il  ne  reftât  pas  plus  d'une  vergée 
e  terre  pour  l'objet  de  la  légitime  des 
filles. 

*  Malgré  la  clarté  de  cet  Arrêt  ,  donc 
aucune  conreftation  fur  les  faits  ne  peut 
rendre  le  principe  équivoque  ,  cependant 
on  pourroit  encore  croire  qu'il  n'a  pas 
décidé  fi  les  préciputs  en  général  ,  ibis 
de  Caux  ,  foit  de  Coutume  générale  „ 
peuvent  avoir  des  extenfions  au-delà  des 
chemins  publics.  Mais ,  pour  ne  pas  laif- 
fer  fubfmer  fur  ce  point  le  doute  le  plus 
léger  ,,  rafiembloos  quelques  autorités  p 
rappelions  les  Arrêts  ,  tant  anciens  que 
modernes  ,  &  efiayons  de  ne  plus  laif- 
fer  la  refiburce  de  l'objedion  des  che- 
mins »  qui  ne  peut  provenir  que  du  dé- 
faut d'attention  aux  cxpreflions  textuel- 
les de  la  Coutume  y  manoir  &  pourpris 
en  fon  intt'grit/. 

En  effet ,  la  Coutnme  de  Caux  ,  com- 
me la  Coutume  &éjictale  elle-même  ,  eo; 
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réglant  l'objet  du  preciput ,  a  fi  peu  pré- 
tendu qu'un  chemin  dût  faire  obltaclc  à  fa 
confiftance  ou  à  fon  étendue,  qu'en  aucun 
endroit  elle  n'a  pofé  cette  borne-là,  que 
les  Réformateurs  cependant  n'auroient  pas 
omis  d'indiquer  ,  fi  elle  leur  eût  paru 
de  confidération  ;  fur  tout  la  Coutume 
de  Paris  ,  art.  13  ,  obfervant  qu'au  fils 
ainé  appartient ,  par  preciput  en  fiefs  ,  le 
Château  ,  le  manoir  principal  &  la  cour 
attenante  audit  manoir  dejiinée  à  icelui  , 
encore  que  le  fbffe  du  Château  ou  quel- 
que chemin  fût  entre  deux  ;  la  Coutume 
de  Poitou  ,  tit.  6  ,  contenant  la  même 
difpofition  ,  &  notre  ancien  Style  de  pro- 
céder ,  ainfi  que  liai  nage  ,  nous  eniei- 
gnanc  ,  fur  l'art,  itq  de  la  Coutume  , 
&  d'après  un  Ai  rôt  du  14  Février  1667  , 
que  le  préciput  en  Caux  ,  fc  règle  com- 
me un  fief. 

Aulli ,  en  fait  de  préciputs  ,  tous  les 
Auteurs  s'accordent  -  ils  fur  ce  qu'un 
chemin  ne  forme  point  folution  de  con- 
tinuité is  lieux  où  ,  par  Coutume  ,  eft  of- 
ficié à  t ainé  par  droit  d'aineffe  ,  en  pré- 
ciput &  avant  tout  partage  de  la  Juccef 
Jion  du  père  ou  mère  ,  le  Château  ou 
manoir  principal  ,  avec  fon  clos  & 
pourpris  &  appartenances  ;  en  ce  feront 
compris  le  jardin  6*  verger  prochains  , 
drejfis  pour  plaifir  ,  encore  qu'ils  foiett 
fépaiés  &  hors  du  clos  de  la  maijon  , 
&  f  tint  clos  à  part  de  murs  ou  fo/Jês  , 
&  qu'entre  ledit  jardin  ou  verger  6*  clos 
de  la  maijon  y  ait  un  grand  chemin  public  : 
Bouchel ,  pag.  108  ,  col.  1 ,  Hibl.  du  Dr. 
Fr.  Il  fait  de  plus  obfervcr  que  le  foffe 
ou  chemin  <f  entre  deux ,  n'empêche  pas  que 
la  b.iffe-cour  ne  /bit  tenue  £  réputée  at- 
tenante au  Château.  Imbert ,  en  fon  En- 
chyridion  ,  pap.  189  ,  dit ,  à  l'égard  du 
jardin  de  p/aifir  qui  fe  trouve  près  de 
l'hôtel  qui  appartient  à  l'aine,  qu'il  ne  peut 
lui  être  réfuté  ,  combien  qu'il  foit  envi- 
ronné de  murailles  ,  ou  a  un  foffé  ,  ou 
d'un  chemin  public. 


PRE 

Durer. ,  Alliance  des  Loix  Romaines 
avec  le  Droit  François  ,  §  258  ,  nous 
en  donne  la  raifon  ;  c'clt  que  la  maifon 
doit  être  entendue  avec  /es  appartenances , 
aifances  &  commodités  ,  quoique  fi  tuées 
hors  ,  comme  le  jardin  ,  quoique  féparê 
d'un  chemin  :  il  répète  la  même  chofe , 
§  }oz  ,  à  l'égard  de  la  baife-cour.  Bobé 
étend  cette  règle  aux  parcs  &  enclos  quoi- 
que féparés  du  principal  manoir  ,  non- 
feulement  par  un  grand  chemin  ,  mais  par 
une  rue  :  notes  fur  la  Coutume  de  Mcaui. 

Mais  ce  que  des  Auteurs  ,  qui  ont 
écrit  fur  le  Droit  coutumier  de  tout  le 
Royaume  ,  ont  admis  ,  nous  devons  l'a- 
dopter ,  avec  bien  plus  de  raifon  ,  en 
cette  Province.  Les  fonds  des  chemins  y 
font  confidérés  comme  une  dépendance 
des  héritages  a  travers  defquels  ils  paA 
fent ,  foit  en  Coutume  générale ,  foit  dans 
le  pays  de  Caux.  Si  nos  anciens  Ducs 
ne  fe  regardoient  pas  comme  propriétai- 
res des  chemins  de  leurs  domaines  ,  les 
Barons  létoient  dans  leurs  feigneuries, 
ils  percevoient  ,  comme  le  Souverain , 
des  droits  de  péage  ;  &  lorique  les  uns 
&  les  autres  donnoient  à  Mené  partie  de 
leurs  domaines  ,  leurs  vaflàux  devenoienc 
feuls  chargés  du  foin  de  l'entretien  des 
chemins  ,  ou  propriétaires  des  droits  à 
lever  pour  cet  entretien.  De  là  t  nous 
voyons  ,  par  la  Coutume  ,  le  Vicomte 
du  Duc  chargé  ,  d'un  côté,  de  la  répa- 
ration &  police  des  chemins,  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  les  Bjillis  &  les  Hauts- 
Jufticiers  veillent  à  l'un  &  à  l'autre,  dans 
l'étendue  de  leurs  mouvances  ;  de  là  , 
l'ancien  chemin  royal  ,  s'il  eft  abandon- 
né pour  un  nouveau  ,  revient  à  l'ufage 
du  propriétaire  des  fonds  riverains  ;  de 
là  encore  ,  nos  Arpenteurs  ,  dans  leurs 
mefures  ,  attribuent  ou  font  fupporter 
moitié  des  chemins  à  la  terre  qu'ils  font 
chargés  de  mefurer  ou  borner,  &  ils 
ne  défalquent  jamais  1a  quotité  du  ter- 
rain qu'occupept  les  chemins ,  dans  la  por- 
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.tion  de  terrain  qu'ils  rraverfent  ;  c'eft  les  portions  des  preciputs  qu'Us  traver- 
ce  que  Bafnage  penfe  fur  l'article  6n ,  fent. 

en  difant  que  les  grands  chemins  par-      Le  fieur  de  Pont-Chalons ,  Secrétaire 
mi  nous  ,  quoique  défignes  par  le  nom   du  Roi  ,  avoit  trois  fœurs  que  le  ir 
de  Royaux,  n'appartiennent  pas  au  Roi,   mère  commune  avoit  rélèrvécs  à  paru- 
parce  qu'ils  font  pris  fur  nos  propric-   ger  fa  fuccelfion  ;  lors  du  décès  de  h 
tés  ck  en  font  partie  :  aulli  eft-il  de   mère,  le  fieur  de  Pont-Chalons  émit 
maxime  en  Normandie,  que  des  arbres   mineur  ;  on  fit  des  lors  définitifs  ;  nuit 
excrus  naturellement  ou  plantés  fur  un   les  fœurs  prétendirent  alors  qu'il  dévoie 
chemin,  appartiennent  à  l'héritage  le  plus   retrancher  de  fon  préciput  une  prairie 
près  duquel  ils  fe  trouvent  :  ce  qui  eft   féparée  de  maifons ,  cour  &  jardin  fer- 
conforme  à  l'Ordonnance  de  Blois.  En-   més  qui  le  compofoient,  par  Je  chemin 
vain  oppoferoit-on  à  ceci  l'art.  4  des   de  Haurerive ,  quoiqu'il  y  eût  dans  cette 
Ufages  locaux  de  la  Vicomtéde  Bayeux;   prairie  ,  fur  le  bord  du  chemin  ,  un  pref- 
outre  qu'il  ell  vifible  oue  l'on  a  remar-  loir,  une  petite  grange  &  une  étable. 
que  en  cet  article  que  le  préciput  ne  de-      Le  fieur  de  Pont-Chalons ,  auquel  les 
voit  être  féparé  d'aucun  chemin,  ckc.  qu'à  fœurs  oppofoient  l'article  4  de  l'Ufage 
l'égard  des  preciputs  fis  en  ladite  Vicom-  local  de  Bayeux  ,  foutint  que  cet  arti- 
té  ,  puifquc  cette  remarque  eût  été  inu-  cle  n'avoit  de  force  que  pour  la  Vicomte 
tile ,  fi  elle  eût  été  d'ufage  général  ;  c'eft  qui,  lors  de  la  réformation  de*  la  Coutu- 
que  comme  nous  l'avons  oblervéau  mot   me  ,  en  avoit  fait  rédiger  la  difpofition; 
Hérault  ,  le  texte  de  cet  Auteur,   &  fon  opinion  fur  approuvée  par  le  Bailli 
rétabli  en  fa  pureté  primitive  ,  nous  d' A lençon ,  qui  dit  à  bonne  eau fe  l'option 
avertit  que  l'Ufage  de  Bayeux  fait  ex-  faite  du  préciput ,  en  icelui  compris  la 
çeption  à  la  Coutume  de  toute  la  Pro-  prairie. 

vince,  &  que  l'Arrêt  des  Etienne,  de      Le  fieur  Dubois,  beau-frere  du  fieur 
1614  qui  n'a  nul  rapport  à  l'Ufage  de   de  Pont-Chalons,  anpella  de  la  Sentence, 
Bayeux ,  mais  qui  a  été  rendu  en  Cou-   &  en  la  Cour ,  M*.  Hervieu  difoit  pour 
tume  générale,  a  été  mal  à  propos  cité  lui  que  quelques  Commentateurs  de  no- 
par  l'Editeur  de  Bérault  ,  comme  une   tre  Coutume  (1)  n'ont  pas  héfité  à  aflii- 
conféquence  de  l'Ufage  local  de  Bayeux,  rer  que  la  limitation  portée  par  l'Ufage 
puifquc  contre  cet  Ufage,  cet  Arrêt  dé-  local  de  Bayeux ,  a  été  adoptée  par  la 
cide  que  des  maifons  tenues  par  le  père   Cour  pour  régler  le  préciput  dans  les 
avec  le  manoir  principal  ,  quoiqu'elles    autres  Vicomtés  ;  que  tel  eft  au jft  le  fenti- 
fuffent  féparées  de  rivière  ,  ne  faifoiene   ment  des  plus  habiles  Jurijconfultes  de 
pas  diverfité  de  manoirs  :  au  furplus,    nos  jours  (1)  ;  parce  que  le  manoir ,  le 
ce  point  de  droit  ne  peut  plus  être  main-   clos ,  le  jardin  ,  employés  en  ly article 
tenant  rois  en  problème.  35$  >  nt  doivent  compofer  qu'un  Jèul  & 

L'Arrêt  dont  nous  allons  rapporter  même  enclos:  qu'à  la  vérité la  defiina- 
l'efpece  a  décidé  exprellement  que  les  tion  du  pere  de  famille  eft  d'une  grande 
chemins  ne  forment  pas  une  leilfion  entre   autorité  dans  la  fixation  de  ce  qui  doit 


(l)  Il  n'y  a  que  l'Editeur  de  Bérault,  qui 
Tait  penfé  ,  6c  on  a  démontré  plus  haut  fon 
erreur. 

(1)  Me.  Hervieu  parloit  d'un  avis  fouferk 


Ear  M«».  Roper ,  Lsngloij  de  louvres  ,  Hé- 
ert  ,  Pcrchel ,  FaUue  ,  Freret  &  le  Bour- 
geoi*  de  Belleville. 
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former  le  préciput  roturier  ,  mais  que 
cette  autorité  ne  peut  donner  au  préciput 
une  plus  grande  étendue  que  celle  fixée 
par  la  loi  :  //  peut  augmenter  t enceinte 
du  préciput  en  y  joignant  des  terres  ad- 
jacentes ;  il  peut  de  même  la  diminuer  ,  en 
retranchant ,  par  de  nouvelles  clôtures  ,  des 
terres  qui  étaient  dans  cette  tnceinte  : 
ffiw  n  efi-il  pas  maître  d'étendre  le  pré- 
ciput au-delà  d un  chemin  ou  a* une  ri- 
vière qui  doivent  terminer  {enceinte? 
Car  lorfque  ,  par  r  article  xj^^la  Cou- 
tume de  Caux  fixe  les  préciputs  de  ce 
canton  au  pourpris  ,  //  défigne  claire- 
ment qu'ils  ne  peuvent  excéder  ce  pour- 
pris  ,  ccft-à-dirc  l'enceinte,  afin  que  ( ainé 
ne  /bit  pas  fournis  à  la  fervitude  des 
paffages. 

L'impojpbilité  de  réunir  dans  la  mime 
enceinte  des  fonds  partagés  par  des  che- 
mins ,  a  fait  admettre  pour  bornes  abfo- 
lues  de  toute  efpece  de  préciputs  roturiers 
les  chemins  ,  parce  que  tous  les  objets  qui 
doivent  compoftr  chacun  de  ces  pré- 
ciputs ,  doivent  être  contigus  &  limitro- 
phes les  uns  des  autres  ,  Je  joindre  /ans 
moyen  ;  condition  qui  ne  fe  rencontreroit 
pas  dans  le  cas  oà  il  y  aurait  un  chemin 
intermédiaire.^ 

Le  détenteur  du  fieurde  Pont-Chalons 
oppota  a  ces  raifons,  les  Arrêts  que  nous 
avons  ci-devant  indiqués.  Il  fit  voir  l'ab- 
furdité  de  l'intcrtion  de  l'Arrêt  des  Etien- 
ne ,  dans  le  texte  de  Bérault  ,  comme 
conforme  à  l'article  4  des  Ufages  locaux 
de  Hayeux.  Enfin  il  s'attacha  fur-tout  à 
établir  que  la  dettinarion  du  pere  de  fa- 
mille devoit  faire  la  loi  ,  &  que  cette 
dcllinationétoit  manifefte.  En  conléquen- 
cc,  par  Arrêt  du  10  Mai  1779  ,  l'appel- 
lation fut  mile  au  néant,  avec  dépens. 

Cet  Arrêt  rendu  pour  un  préciput  de 
Coutume  générale  ,  dont  la  prérogative 
cil  li  intérieure  à  celle  du  préciput  de 
Caux,  ne  lailfe  donc  plus  fubfifter  la 
qucllion  ,  fi  les  préciputs  peuvent  s'éten- 


dre au-delà  des  chemins,  lorfque  les  por- 
tions de  fonds  qui  font  au-delà  des  che- 
mins ,  font  vifiblement  dettinées  à  l'utilité, 
à  la  décoration  ,  à  la  commodité  du  ma- 
noir. L'affirmative  eft  maintenant  incon- 
teftable. 

Il  eft  vrai  que  le  1 1  Août  de  la  même 
année  1779.cn  la  I'".  des  Enquêtes, 'il  fut 
rendu  un  Arrêt  qui  débouta  M*.  Hoiiard 
le  jeune  de  la  demande  qu'il  formoit  au 
droit  de  l'on  époufe ,  d'une  mafure  qui 
n'éroit  féparée  du  principal  manoir  que 
par  une  cavée  à  travers  de  laquelle  il  y 
avoit  des  partages  pour  accéder  du  ma- 
noir au  prefibir  &  autres  bâtiments  étant 
fur  cette  mafure.  Mais  outre  que  cet  Ar 
rêt  fut  rendu  contre  l'avis  du  Rappor- 
teur (  M.  de  Moy  ) ,  qui  avoit  été  à  l'infu 
des  Parties  vifiter  les  lieux  ,  &  contre 
l'avis  de  M".  Bigot ,  Hébert ,  le  Bour- 
geois de  Belleville  ,  Moulin  ,  Lafoy  , 
Raimboult  ,  Fery  ,  Guillibaud  ,  Flavi- 
gny ,  Fremont ,  de  Beaulieu  ,  Delaunay , 
Thouret ,  Jamet ,  Lavenu  ,  Bréanr ,  Du- 
caftel ,  Bouvet ,  Leroy ,  Lebon  ,de  Biard, 
Thieullen  ,  Thomas  ,  Gilles ,  Chrétien , 
que  M*.  Houard  le  jeune  avoit  confulrés, 
il  y  avoit  ceci  de  particulier  en  la  caufe, 
que  la  merc  des  parties  avoit  donné  un 
certificat  ,  par  lequel  elle  atteftoit  que 
l'intention  de  fon  défunr  mari  n'avoit  ja- 
mais été  de  réunir  les  deux  mafures  ,  & 
que  par  un  excès  de  délicatefle  ,  M*. 
Houard  crut  devoir  négliger  de  faire 
juridiquement  conftater  des  faits  def- 
trudirs  du  certificat ,  qui  au  r  oient  mis  en 
évidence  l'intention  où  avoit  été  fon  beau- 
pere  de  ne  faire  qu'une  feule  mafure  des 
deux. 

Tel  eft  le  feul  motif  qu'a  pu  avoir  cet 
Arrêt ,  pour  n'être  pas  en  contradiction 
avec  celui  rendu  en  faveur  de  M.  de  Pont- 
Chalons  ,  &  pour  ne  pas  jetter  des  doutes 
fur  les  maximes  fuivautes. 

i°.  Qu'en  Coutume  générale  ,  le  préci- 
put ne  confifte  qu'au  manoir,  clos,  cour 
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ëc  jardin  entre  lefquels  il  y  .  a  corref- 
pondance  ,  quoique  féparés  par  des  che- 
mins: Arrêts  de  1 571 ,  des  xo  Juin  1614, 
6c  10  Mai  1779. 

i°.  Qu'en  Caux ,  le  préciput  fe  règle 
comme  un  fief,  6c  qu'il  confilte  noo-feu- 
lcmcnt  au  manoir  ,  mais  au  pourpris  ; 
c'elt-à-direà  tout  ce  qui  eft  approprié  au 
»  manoir  :  Arrêts  des  1 1  Février  i66j ,  10 
Août  1671 , 8  Mai  1761,5c  14  Juin  1775. 

30.  Que  l'on  ne  doit  point  détacher  du 
preciput  un  fonds ,  fous  le  prétexte  qu'il 
s'y  trouve  une  maifon  accommodée  à  l'u- 
faged'un  fermier  ,  6c  où  il  feroit  abfolu- 
ment  poflible  de  réfider ,  parce  que  non- 
feulement  Bafnage  6c  Pefnelle  établirent 
cette  propofition  fur  les  raifons  les  plus 
décifives ,  mais  qu'elle  a  été  approuvée 
par  l'Arrêt  du  19  Mai  1744  (1). 

Section  IV. 

Préciput  en  JucceJJions  collatérales. 

1*.  Si  dans  ces  fortes  de  fuccellîons  il 
n'y  a  qu'un  fief  affis  en  Caux  ,  l'aîné ,  fé- 
lon la  Coutume  générale  ,  peut  le  pren- 
dre pour  préciput  ;  6c  s'il  y  a  plufieurs 
fiefs  ,  les  frères  partagent  félon  la  Cou- 
tume générale  :  Articles  318  6c  311 
de  la  Coutume.  Si  les  partages  ne  peu- 
vent être  faits  également ,  à  raifon  des 
fiefs  qui  de  leur  nature  font  individus , 
eftimation  d'iceux  doit  être  faite  au  de- 
nier zo  ;  &  il  cft  au  choix  des  repré- 
fentants  I'ainé  de  prendre  le  fief  ,  en 
payant  aux  autres  leur  part  de  l'eftimation  ; 
où  ils  en  feroient  refufants  ,  le  fief  fera  à 
celui  qui  fera  la  condition  des  autres  meil- 
leure ;  6c  s'il  n'y  a  que  des  filles  ,  elles  par- 
tageront félon  la  Coutume:  Article  311. 
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i*.  Si  en  ces  fucceffions  il  y  a  propres  qui 
foient  partables  entre  les  mêmes  horitiers, 
I'ainé  ne  pourra  prendre  qu'un  préciput  fur 
toute  la  mafTe  de  la  fucceflion  :  Art.  319. 

Les  neveux ,  arriéres -neveux  étant  en 
femblable  degré ,  fuccedent  à  leurs  oncles 
6c  tantes  ,  par  têtes  ,  &  non  par  fouches  ; 
tellement  que  l'un  ne  prend  non  plus  que 
l'autre ,  fans  que  les  defeendants  des  artnes 
puiflent  avoir  droit  de  préciput  à  la  re- 
préfentation  de  leurs  pères:  Article  310. 

3*.  Les  enfants  de  treres  aines  venant 
par  reprefentation  de  leors  pères  en  fuc- 
ceflion d'acquêts  en  ligne  collatérale ,  ne 
prennent  aucun  préciput  au  préjudice  de 
leurs  oncles  ou  tantes  :  Article  308. 

De  ces  textes  ,  il  réfulte  d'abord  que 
lorfqu'une  fuccelfion  collatérale  échet 
à  plufieurs  frères  ,  6c  que  dans  cette  fuc- 
ceflion il  y  a  un  ou  plufieurs  fiefs  nobles , 
I'ainé  a  droit  de  preciput  ;  mais  que  fi  la 
fucceflion  échet  à  des  neveux  6c  arrières- 
neveux  par  repréfentation  de  leurs  pères , 
alors  les  defeendants  des  ainés  n'ont  point 
de  prOciput. 

Une  féconde  vérité  qui  fort  nécefTaire- 
ment  de  ces  textes ,  eft  que  lorfqu'une  fuc- 
celfion d'acquêts  compofée  d'un  feu  1  fief 
noble ,  échet  à  deux  coufins  -  germains 
ifTus  de  deux  fœurs  ,  le  defeendant  de 
l'aînée  n'a  pas  le  droit  de  retenir  le  fief 
en  payant  a  l'autre  l'eftimation  au  denier 
ao  ;  il  doit ,  au  contraire ,  le  partager. 

Troifieme  vérité.  Quoiqu'un  frerc  puifTe 
réclamer  un  préciput  vis-à-vis  de  fes  frères , 
en  fucceflion  aux  acquêts  de  leur  oncle  , 
cependant  un  coufin-germain  ne  peut  en 
former  la  demande  vis-à-vis  fes  coufins,  en- 
fants du  frère  de  fon  pere,  qui ,  comme  lui, 
viennent  en  leur  propre  nom  à  la  fucceflion. 


(1)  Nous  n'avons  pas  balancé  à  copier  ,  à 
l'égard  do  préciput  de  Caux ,  le  Mémoire  fait 
|>ar  Me.  Houard  te  jeune ,  lorfque  fon  procès 
croit  pendant  devant  les  Juges  du  Bailliage 
«l'Arque» ,  parce  que  les  plus  célèbres  Avo- 
ests  de  la  Province  conviennent  que  ce  Mé- 

Tomc  III 


moire  forme  un  Traité  complet  fur  la  matière 
des  précipuu  Normands  ;  &c  que  ce  feroit  une 
ridiculité  qu'un  pere  fut  chercher  chez  des 
étrangers ,  des  lumières  que  fon  propre  fils 
peut  lui  fournir. 
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Quatrième  vérité.  Les  frères  venant  *  en 
collatérale  à  une  fucceflion  où  leur  ainé 
prend  pour  préciput  le  feul  fief  dont  elle 
eft  compofée ,  il  ne  leur  doit  pas  la  pro- 
vifion  du  tiers  de  ce  fief  à  vie  ,  dont  à 
l'égard  des  propres  de  fuccellion  direâe 
ils  feroient  en  droit  de  former  la  deman- 
de ,  fuivant  l'Article  346  de  la  Coutume. 

C'eft  au  développement  de  ces  quatre 
alertions  ,  que  la  préfente  fedion  va  être 
canfacrée.  Nous  donnerons  pour  appui 
à  la  première  ,  un  extrait  de  Consta- 
tions imprimées  ,  qui  ont  été  publiées 
fuccelfivement  en  1 77c»  8c  1777  >  par 
M".  Rouffel  de  la  Berardiere  ,  Dudouet, 
le  Paulmier,  Profeireurs  en  Droit,  Se 
Godefroy  ,  Aggregé  en  l'Univerfité  de 
Caen  ;  par  M",  le  Danois  ,  le  Clerc  , 
Picard  de  Prebois ,  Alexandre,  Manger, 
Chauvin,  Cau  vin  desBouticrcs,  le  Breton  , 
Gady  de  la  Vigne ,  Avocats  au  Préfidial  de 
la  même  Ville  par  M".  Flauft ,  Hervieu , 
Hébert,  Moulin,  Legendre,  &c.  Avocats 
au  Parlement  de  Rouen. 

La  quellion  étoit  ainfi  pofée  : 
•  Anne  décède  ;  fis  /eu/s  héritiers  aux 
meubles  &  acquêts  ,  font  trois  frères  , 
fils  tî  un  frère.  Cette  fucceffion  au  t  ac- 
quêts eft  compofée  d'une  terre  noble  & 
de  rotures.  L'ainé  de  ces  héritiers  ,  le 
fieur  Morant ,  demande  comme  aine  des 
frères  ,  le  fief  en  Préciput  ?  Sa  demande 
eft-elle  juftef 

Les  puînés  ,  à  l'appui  de  la  négative , 
Mjvoquoient  l'autorité  de  l'article  310  , 
qu'ils  interprétoient ,  comme  Pefnelle  8c 
Routier ,  en  faifant  diftinâion  entre  les 
frères  ,  héritiers  aux  acquêts  de  leurs 
frères ,  &  les  frères  héritiers  aux  acquêts 
de  leurs  oncles  ,  &  prétendant  que  l'ar- 
ticle 318  ,  auant  au  préciput  qu'il  ac- 
corde à  l'aine ,  n'a  lieu  qu'au  premier  de- 
gré, c'eft- à-  dire  entre  frères  héritiers 
de  Irurs  frères ,  8c  non  au  fécond  degré  , 
c'eft-à-dire  entre  les  frères  héritiers  de 
leurs  oncles;  &  ils  tiroient  cette  ioduc- 
r  ». 


non  des  articles  308  &  310  combinés,-, 
en  preuve  de  l'exa&itudc  de  l'opinion  de 
Pefnelle  &  de  Routier.  Les  fleurs  Mo- 
rant ,  puînés  ,  citoient  l'Arrêt  de  1  $77, 
rapporté  par  Bafnage  fous  l'article  310. 
Car  félon  ce  Commentateur ,  le  prix  du 
fief  dont  les  frères  d'O  ,  après  en  avoir 
été  évincés  ,  eurent  récompenfe  fur  leurs 
garants ,  fut  partagé  avec  les  puînés. 

Les  Avocats  dont  nous  avons  indique 
les  noms,  repondoient  »  que  le  vœu  géné- 
»  ral  de  la  Coutume  t  dans  le  titre  des 
»  fuccelfions  collatérales  aux  meubles  Se 
»  acquêts ,  eft  que  les  fucceilîons  pa/Iînt 
«  au  plus  proche  parent.  Il  n'y  a  qu'un 
»  feul  cas  où  la  Coutume  fe  foit  écartée 
»  de  ce  principe  ,  c'eft  celui  où  le  défunt 
»  a  laide  des  frères,  6e  a  laifle  des  nr- 
»  veux  fortis  d'un  autre  frère  qui  e'toit 
»  mon  avant  lui.  Nos  pères  fcntiient  qu'il 
»  feroit  trop  dur  d'exclure  les  neveux  du 
»  défunt  qui  auroient  perdu  leurs  percs 
»  &  mères,  pour  faire  pafTer  la  fuccellion 
»  aux  frères  ou  aux  fœurs  du  défunt  qui 
»  vivroient  au  moment  de  l'ouverture  de 
»  cette  fuccellion  ;  6c  par  cette  conlidé- 
»  ration  ,  la  représentation  fut  admife  au 
»  premier  degré  :  Art.  304  &  30^  de  la 
»  Coutume.  Mais  en  rappellant  ainiiks 
»  neveux  pour  fuccéder  avec  leurs  oncles, 
»  on  jugea  qu'une  telle  grâce  ne  devoit  pas 
n  s'éreudre  mfqu'à  accorder  aux  neveux , 
»  fortis  de  1  ainé  .préciput  au  préjudice  de 
»  leurs  oncles  ;  on  les  borna  donc  au  par- 
»  tage ,  8c  on  les  priva  du  préciput  par 
»  l'article  308.  Cet  article  ne  prive  pas 
»  l'oncle  ,  s'il  eft  fils  ainé  ,  du  préciput 
»  vis-à-vis  de  fes  neveux  ;  ce  font  ceux- 
»  la  feuls  qui  éprouvent  cette  privation, 
»  vis  à-vis  de  leurs  oncles.  Et  en  effet , 
»  puifque  l'ainé  par  l'article  318  a  précî- 
»  put  vis-à-vis  de  fes  frères ,  pourquoi  l'en 
»  auroit-on  privé  au  regard  de  fes  neveux  ? 

»  Par  une  fuite  de  ce  que  la  Coutume 
»  exclut  de  préciput  les  neveux  venants 
»  à  la  fuccellion  à  titre  de  représentation, 


Digitized  by  Google 


PRE 


/       PRE  531 


*  lorfqu'elle  règle  par  l'article  310 ,  l'or- 
»  dre  de  fuccéder  entre  héritiers  de  dif- 
»  ferentes  branches  ,  foit  coufins  -  gcr- 
»  mains,  foit  coufins  plus  éloignés,  mais 
»  tous  de  pareil  degré  ;  elle  avertit  aulfi 
»en  ce  même  article,  que  ceux  qui  def- 
»  cendront  de  l'ainé ,  ou  de  la  fouche  ai- 
»  née  ,  ne  doivent  prendre  aucun  préci- 
»  put  à  la  repréfentation  de  l'ainé  fur 
»  les  branches  puînées.  De  ces  obferva- 
»  rions  il  fuit  donc  qu'en  fuivant  Pefprit 
»  &  la  lettre  de  notre  Coutume,  il  ne  doit 
»  pas  y  avoir  de  préciput  toutes  les  fois 
»  qu'il  faudrait  le  demander  au  droit  d'un 
»  afcendant ,  &  par  repréfentation  ;  & 
»  qu'au  contraire ,  le  préciput  eft  dû  quand 
»  l'ainé  le  demande  de  fon  chef  vis-à-vis 
»  de  fes  frères  ou  de  leurs  représentants. 

»  Dans  l'efpcce  propofée  pour  le  fieur 
»  Morant  ainé ,  il  eft  après  cela  aifé  de 
»  voir  qu'il  ne  vient  pas  au  droit  d'une 

*  repréfentation ,  qu'il  demande  un  préci- 
»  put  vis-à-vis  de  fes  frères  ;  le  préciput 
»  ne  peut  donc  lui  être  contefté  «. 

Ce  développement  des  articles  308  & 
310  de  notre  Coutume  étoit  rendu  de 
plus  en  plus  naturel  par  les  Avocats  con- 
sultés ,  lorfqu'ils  rappelloient  cette  grande 
maxime  de  notre  droit  municipal ,  que 
fi  dans  la  fucceffion  qui  efl  en  partage,  il 
y  a  un  fief  noble  ,  / ainé  peut  le  prendre 
par  préciput  \  car  ,  difoient-ils,  cette  rè- 
gle générale  ne  peut  être  détruite  que 
par  des  exceptions  très-exprefTes  :  or  , 
on  n'y  trouve  d'exceptions  que  dans  les 
articles  308  ,  3x0  «  311 ,  c'eft-à-dire 
pour  les  cas  feuls  où  les  enfants  des 
ainés  viennent  fuccéder* à  la  repréfenta- 
tion de  leurs  pères  ;  en  ces  cas  ,  ils 
n'ont  point  de  préciput. 

La  fagefle  de  l'exception  pour  le  pre- 
mier cas ,  eft  palpable  :  le  Légillateur 
voyoit  le  fils  aine  afiez  favorifé  par  le 

Îiréciput  que  lui  donnoit  la  loi  en  la 
uccelfion  de  fon  pcre  ,  fans  lui  accor- 
der encore  l'avantage  d'un  préciput  vis-»; 


l*vis  d'oncles ,  defquels  on  le  rappro- 
chai par  grâce. 

Dans  le  fécond  cas  ,  celui  de  l'article 
3x0,  il  ne  s'agiflbit  que  d'héritiers  de 
diverles  fouches  ,  puifque  cet  article 
profcrit  la  fuccelïion  par  fouches  entre 
les  héritiers  dont  elle  parle  ,  &  qu'il 
eft  impolfible  que  des  hères  fuccedeot 
entr'eux  par  fouches  :  or  ,  comme  le 
partage  étoit  ordonné  par  têtes ,  entre 
les  héritiers  de  diverfes  fouches  ,  le  droit 
de  préciput  ne  pouvoit  pas  s  ete.ndrc  ea 
faveur  de  l'ainé  de  la  fouche  ainée ,  fur 
les  biens  revenants  aux  fouches  cadettes. 

11  eft  vrai  que  l'article  311 ,  qui  n'eft 
qu'une  fuite  du  310e.  article,  permet  au 
représentant  l'ainé  de  garder  le  fief  de 
la  fuccelïion  qu'il  partage  par  fouches , 
mais  c'eft  en  l'obligeant  à  une  récom- 
penfe  envers  les  fouches  puînées  ;  il  ne 
prend  donc  point  vis-à-vis  d'elles  de 
préciput  ;  il  n'a  d'autre  avantage  que 
celui  de  la  préférence  du  choix  d'une 
efpece  de  bien  qui ,  par  fa  nature  ,  eft 
indivifible. 

Enfin ,  lorfque  la  fuccelïion  collaté- 
térale  eft  dévolue  à  des  frères  ,  foit  que 
cette  fucceffion  foit  celle  de  l'un  de  leurs 
frères  ,  loit  qu'elle  foit  celle  d'un  coufîn 
ou  d'un  oncle  ,  (car  les  articles  118  Se 
32Z  fe  contentent  de  défigner  la  nature 
de  la  fucceffion  ,  fans  déterminer  le  degré 
de  parente  auquel  les  héritiers  font  au 
défunt  )  ,  alors  ,  les  droits  de  l'ainefiè  ; 
étant  laides  dans  toute  leur  force,  le  pré- 
ciput a  lieu. 

L'Arrêt  des  fieurs  d'O ,  loin  "île  con-, 
t redire  ces  interprétations  de  la  Cou-., 
tume,  les  favorite.  En  effet  ,  l'ainé  des  ■ 
cohéritiers  du  ficur  d'O  avoit  eu  de*. 
1547,  les  fiefs  de  Fontenay  &  Senonv 
court  en  préciput  fur  la  fucceifion  aux 
acquêts  de  fon  onçle  :  il  y  avoit  ûn 
procès  que  pourfuivoit  M.  de  Bal-i 
fac  pour  diftraire  de  la  fucceffion  dm 
fient!  d'O  ces  mêmes.  <  fiefs  .que  1.0a 

Xn  2. 


Digitized  by  Google 


5  3: 


PRE  PRE 


prétendoit  avoir  été  mal  acquis.  L'Arrêt  de    nos  mourut  en  1748  ,  domicilié  dans 
1 5  4.7 ,  prenant  en  confédération  l'infiance    le  Maine;  Marie- Jeanne  &  Marguerite 
pendante ,  avoit  accordé  à  l'ainé  défini-    Defnos  ,  fes  tantes ,  ne  vivoierit  plus, 
tivement  vis-à-vis  de  fes  frères  ,  les      Ses  acquêts  appartenoient  à  François 
deux  fiefs  pour  en  jouir  par  préciput ,    de  Quefnouards  r  forti  de  Marie,  «  à 
parce  qu'il  donneroit  caution  de  rap-    Louis  le  Verrier,  fils  de  Jeanne,  comme 
porter  les  iouiflances ,  fi  M.  de  Balzac    parents  paternels,  fuivant  l'article  317 
réulfidbir  dans  fa  réclamation  ,  &  les    de  la  Coutume  de  Normandie»,  fous  la- 
rotures  abandonnées  aux  puînés,  furent,    quelle  ils  étoient  finies, 
eu  égard  au  préciput  de  l'ainé,  mifes  en       Marie- Anne  le  Verrier ,  fœur  de  Louis, 
féqueitre  ,  jufqu'au  jugement  du  pro-    étoit  morte.  François  de  Quefnouards , 
cès.  forti  de  la  tante  ainée  du  défunt,  fe  fai- 

lle fieur  de  Balzac  ayant  réufli  ,  les    fit ,  à  ce  titre  ,  des  Etrieux ,  fcul  acquêt, 
deniers  dus  à  caufe  de  1  evi&ion  des    Le  patronage  de  l'Eglife  de  Hauflay  etoit 
fiefs  de  Fontenay  &  de  Senoncourt,  que    l'unique  avantage  de  ce  fief  ;  ce  fief, 
les  garants  du  fieur  d'O ,  acquéreur  ,    échu  à-  deux  mâles    paroiflbit  indivifi- 
fnrenr  obligés  de  payer  Ma  fuccellion ,  de-    ble  par  cette  raifon  y  6l  François  de 
vinrent  rotures  &  meubles,  cV  conféquem-    Quefnouards  crut  avoir  le  droit  de  le 
ment  partablcs  entre  les  frères.  L'ainé  ,    garder  tout  entier ,  fauf  à  payer  â  fon 
aux  termes  de  l'art.  319,  demanda  un  pré-    cohéritier  fa  part  de  l'eftiraation  ,  fuivant 
oiput  Au*  les  propres ,  &  à  partager  les    l'article  3x1  de  notre  Coutume  :  mais 
acquêts  dans  Icfquels  il  ne  fe  trouvoit  plus.   Louis  le  Verrier  fe  garda  bien  de  ré* 
de  biens  nobles  :  ce  partage  n  etoit  donc   clamer  cette  part.  François  deQuefnouards 
pas  ,  comme  l'Editeur  de  Rafnage  l'a  ha-    poflëda  donc  le  fief  comme  s'il  en  eût 
fardé,  pour  récompenfc du  préciput,  mais    été  feul  propriétaire, 
pour  fa  part  dans  les  fiers  de  Fontenay  &       Le  fieur  de  Quefnouards  mourut  en 
de  Senoncourt,  qui  nefe  trou  voient  plus    1760,  &  le  fieur  Pontavice  ,  fils  d'An- 
dans  la  fuccellion  du  fieur  d'O,.  qu'il  divifa    toinetee  de  Quefnouards,  héritier  du 
les  acquêts;  car  dès  que  cette  fuccefTion    défunt  ,  préfenta  au  bénéfice -cure  de 
étoit  dépouillée  de  biens  nobles,  il  n'y    Haulfay,  le  fieur  Lecoq  ,  en  1764;  ce 
avoit  plus  de  préciput  à  demander  ,  plus,   titulaire  mourut  le  16  Mai  1771 ,  &  le 
de  fiefs ,  plus  d'eltimation  ,  cooféquem-    fieur  Pontavice  nomma  à  la  cure  le  fieur 
ment  plus  de  récompenfe  ;  les  idées,  de  Julien. 

récompenfe  &  de  préciput  noble  font  Le  fieur  Gaallon  -  Dorîerre  étoit  dç- 
inconciliables.  L'Arrêt  des  fleurs  d'O  a  venu  héritier  de  Louis  le  Verrier  ,  fon 
donc  jugé  que  l'ainé  dans  la  fuccellion  grand'oncle  maternel  ;  &  le  1  z  Novem- 
de  l'oncle,  a  droit  de  préciput  dans  les  bec  1771,  il  nomma  à  cette  même  cure  le 
acquêts ,  foit  vis-à-vis  de  fes  frères,  foie  fieur  Dugay»  Le  fieur  Gaallon- Do rierre 
vis-à-vis  de  fes  coufins  ;  en  un  mot ,  lorf-  Vendit  enfuiie  à  la  dame  de  Nantrail  tout 
qu'il  ne  participé  point  à  cette  fuccef-  fes  droits  fur  le  fief  des  Etrieux.  Le  fieur 
fton  comme  repréfentaat  fon  père  ,.mais  Dugay  ayant  pris  polfelfion  du  bénéfice  t 
jure  proprio.  le  fieur  Julien  forma  complainte  contre 

La  féconde  aflerrion  ne  peut  être  loi,  le  ai  Janvier  1773; — &  tandis 
mieux  démontrée  que  par  la  difculfionqui  que  les  deux  compétiteurs  plaidoient  fur  la 
en  aéré  faite  dans  l'efpece  fuivante.  préférence  au  bénéfice,  la  dame  de  Nan- 

Lt  fieur  Joieph-Hyaciothe-Anoe  Def*   trail  avoit  intenté  aâioa  contre  k 
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fîcur  de  Pontavice  en  la  Sénéchauflee 
royale  de  Fougère ,  où  il  éroit  intervenu 
Sentence  ,  le  1  Juillet  1774  ,  dont  il 
s'éroit  porté  appcllant.  Sur  l'appel ,  la 
Cour  du  Parlement  de  Rennes  ,  le  9 
Août  1777  »  avant  faire  droit ,  ordonna 
»  que  la  partie  la  plus  diligente  fe  retl- 
•  reroit  au  parquet  des  Gens  du  Roi  du 
»  Parlement  de  Rouen ,  les  prieroit  d'af- 
fembler  l'ordre  des  Avocats  dudit  Par- 
»  lemenc  pour  donner  acle  de  notoriété 
»  de  l'ufage  pratiqué  dans  la  Province 
»dc  Normandie  dans  les  partages  des 
»  fiefs  acquêts  r  entre  deux  coufins- 
»  germains  ,  iffus  de  deux  fœurs ,  &  de 
»  déclarer  fi  celui  des  cohéritiers  qui 
frdefeend  de  l'ainée  des  faurs  peut  pré- 
»  tendre  le  droit  de  retenir  la  totalité 
«du  fief,  en  payant  par  eftimation  au 
«denier  20  la  portion  de  Ton  cohéritier t 
»  fils  de  la  fœur  puînée  %  ou  fi  ,  au  con- 
»  traire,  ce  dernier  ne  pouvoit  pas  pré- 
»  rendre  le  partage  du  fief ,  &  le  fils  de 
»  l'ai  né  ne  devoit  pas-  être  reftreint  au 
»  feul  droit  de  choifie ,  pour  après  l'ade 
»  de  notoriété  rapporté  à  b  Cour ,  être 
»  ordonné  ce  qui  feroit  vu  apparte- 
»  nîr  «.  * 

Les  parties  follicîterenr  donc  Me  de 
notoriété  ,  &  il  leur  fut  délivré  le  30 
Avril  177  5 ,  anefté  par  M.  de  Grécoui  t  r 
Avocat-G-énéi-al  ,  «  MM.  les  Syndics 
&  anciens  Avocats  du  Parlement  de 
Rouen,  ainii  que  nous  l'avons  die  article 
ACQUÊTS.  Cet  acle  porte  que  ,  lorfquunc 
fiteceffion  d acquêts \ ,  compofét  dun  fief 
noble  ,,  échet  à  deux  sou  fins,  germains  , 
iffus  de  deux  fœurs  ,  le  defeendant  de  t  ai- 
a/e  n'a  pas  le-  droit  de  retenir  le  fiefr  mais 
qu'il  doit  être  partagé.  Mais  lefieur.  de  Pon- 
tavice ne  fe  rendit  pas  à  la  force  de  l'ac- 
te de  notoriété  :. MM.  Hébert Syndic, 
Langlois   de  Loovres.  y  de  Belle v il ie  ,.' 
Bréam ,  Moulin  ,.  Duval  ,.Leclerc  ,  Du- 
baguet ,  de  Lignieres ,  Avocats ,  l'avoient 
roïfcriï  iil  y  oppofa  les  avis  contraire*. 
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de  M".  Bigot ,  ancien  Syndic  ,  Janfe  t 
Lehoué ,  Féry  ,  Tofcan  ,  Lcbon  ,  Laa~ 
glois  ,  Flavigny  ,  Ducartel  ,  Frémont  t 
Duhaguet  ,  Thourec  ,  Bigot  le  jeune  , 
Malfillaftre  ,.  Lallouette  ,  Tocqueville 
Jamet ,  Guillibaud  ,  Thieullen  ,  le  Maî- 
tre ,  Montbillet  ,  Raimboult  ,  Guifier  h 
&.C  Me.  Féry  ?  l'un  d'eux  ,  pofoit  ainfi 
ce  qu'il  appel loit  fes  principes. 

»  L'indivifibité  des  fiefs  eiir re  mâles  r 
n  n'eiï  pas  ,  dans  notre  Coutume  ,  un 
»  droit  d'exception  ;  tous  fiefs  font  impar- 
»  tables  ,  c'eft  la  loi  générale  &  le  droit 
»  commun  des  fiefs  en  Normandie;  néan- 
»  moins  s'il  n'y  a  que  des  filles  héritières  + 
»  le  fief  de  haubert  peut  être  divifé  juf- 
»  qu'en  huit  parties  :  voilà  l'exception 
»  elle  n'eÛ  faite  que  pour  les  filles  héri- 
»  tieres- 

»  Si  la  Coutume  n'avoit  que  cette  uni?- 
»que  difpofition  relative  aux  fiefs  ,  cette- 
»  exception  ne  pourroit  s'étendre  aux  en* 
»  fants  mâles  forris  des  filles  ,  parce  qu'il 
»  eft.  de  la,  nature  de  toute  exception  » 
»  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au-delà  des* 
»  termes  de  la  loi  qui  l'a  faite. 

n  La  Coutume  a  voulu  qu'en  fucceffioro 
»  de  propres  y  les  mâles  fortis  des»JîHcs. 
»  participaient  à  la  faveur  accordée  k- 
»  leurs  mères  de  pouvoir  divifer  les  fiefs  H 
»  art.  de  la  Coutume  ;  mais  il  ne 
»  s'agit  dans  cet  article  ,.  que  des  fief& 
»  tenant  nature  de  propres  les  mâles 
»  fortis  des  filles  viennent  à  la  fuccef— 
»fion  des  propres  à  droit  de  repréfen- 
>»  tation  :  or  ,  la  repréfentation  ,  en  fuc~ 
»  ceffion  de  propres ,  eil  admife  jufques. 
«dans  le  feptieme  degré  ,.art.  42  des, 
»  Placités. 

»  Si  danslacaufe  du  fîeur  dePonravice  „ 
»il  s'agiflbit  d'un  fief  tenant  nature  de 
»  propre     il  auroit  été  divifiblc  entre- 
»  François  de  Quefnouards  &  Louis  le. 
»  Verrier  ,  parce  qu'ils  y  feroieot  venus 
»  par  repréfentation  de  Marie  &  de  Jean- 
»  ne  Defnos  leurs  mercs  -, .  mais  il  s'agit 
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•  d'un  fief  acquêt ,  &  l'on  ne  fucccdc  pas 
»  aux  acquêts  par  repréfentation,  au-delà 
»  du  premier  degré  de  la  ligne  collaté- 
»  raie  :  art.  304  de  la  Coutume. 

»  L'effet  de  la  repréfentation  au  pre- 
»  mier  degré  de  la  collatérale  aux  ac- 
»  quOts ,  eh  le  même  que  dans  les  fuc- 

*  cellions  aux  propres  ;  le  repréfentant 
»  partage  par  fouche ,  parce  qu'il  exerce 
»  le  droit  de  la  perfonne  repréfencée  : 
»  art.  305. 

r>  Hors  le  premier  degré  de  la  eolla- 
«rcrale  aux  acquêts,  l'effet  de  la  repré- 
»  Tentation  celle  ;  les  coufins  partagent 
»  par  têtes  &  non  par  fouches ,  parce 
»  que  c'eft  de  leur  chef  qu'ils  fuccedent , 
»  &  non  du  chef  d'autrui  ;  parce  q;ie 
»»  c'eft  leur  droit  qu'ils  exercent ,  &  non 
»  le  droit  des  perfonnes  dont  ils  defeen- 
»  dent  :  article  310  de  la  Coutume.  Les 
»  neveux,  arrieres-nevtux  &  autres  /tant 
»  en  femblable  degré ',  fuccedent  par  têtes  , 

»»  &  non  par  fouches  fans  que  les 

»  repréfentants  des  ainés  puiïïcnt  avoir 
»  droit  de  préciput  à  la  repréfentation  de 
»  leurs  pères. 

*»  Pourquoi  les  repréfentants  des  ainés 

•  danf)le  fécond  degré  n'ont- ils  pas  droit 
»de  préciput  dans  les  fucceuions  aux 
»  acquêts  ,  à  la  repréfentation  de  leurs 
n pères  i  Ceft  que  la  repréfentation  n'a 
»  pas  lieu  dans  le  fécond  degré  ;  que 
»  les  enfants  des  ainés  viennent  a  la  fuc- 
»  ceflîon  ,  jure  fuo  \  enfin  ,  c'eft  qu'ils  n'y 
»  exercent  que  leur  droit,  &  non  le  droit 
»  de  leurs  peres. 

»  Ces  exprelGons  de  l'article  3Z0,  les 
»  neveux  ,  lesarr'iercs-neveux  ,  embrafTene 
»  les  nièces  ck  arrieres-nieces  ;  elles  fuc- 
»  cèdent  entr'elles  comme  les  neveux  6c 
*  »  arrieres-neveux.(^uand  l'article  311  qui 
»  en  eft  une  fuite  dit  queyf  les  partages  ne 
»  peuvent  être  fuit  s  également  ,  à  raifon 
5»  des  fiefs  qui  ,  de  leur  nature  ,  font  in- 
»  dividus ,  ejîimation  d* iceux  doit  en  être 

*  faite,  au  denier  %o  >  &  qu'il  Jira  au 
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»  choix  des  repréfentants  tainé  de  prendrt 
»  le  fief,  en  payant  au±  autres  leur  part 
»  de  C  ejîimation  ;  ces  expreffions  ,  il  fera 
»  aux  choix  des  repréfentants  C aine\  cm- 
»  braffent ,  par  la  même  raifon  ,  les  re- 
»  présentants  l'ainée  :  ubi  efi  eadem  ratio, 
»  ibi  idem  jus. 

»  Si  les  rieurs  de  Quefnouards  &  de 
»  Brémorin  fuffent  foi  tis  de  deux  mâles, 
»  le  premier ,  comme  defeendant  de  l'ai- 
»  né ,  auroit  eu  le  drqir  de  prendre  le 
»fief,  en  rembourfant  le  defeendant  du 
»  cadet  en  argent  ;  il  a  donc  le  même 

•  droit  comme  defeendant  de  la  f<rur 
»  ainée  ,  puifque  ces  expreffions  de  la 
»  Coutume  ,  il  fera  au  choix  des  repré- 
»  fentants  l'ainée  ,  embraflent  inconttlh- 
»  blement  les  repréfentants  de  la  forur 
»  ainée  ,  comme  ces  autres  expreffions 
»de  l'article  3x0,  les  neveux  &  arrie- 
»  res  neveux  ,  embraffent  les  nièces  ck 
»  arriéres  nièces.  La  dernière  difpofition 
»  de  l'article  311  ne  permet  pas  de  pen- 
»  fer  que  les  descendants  mâles  de  deux 
»  filles  aient  comme  elles  le  droit  de 

•  partager  un  fief  acquêt. 

»  Et  s'il  n'y  a  que  des  filles ,  elles par- 
ntageront  (  le  fief  )  fuivant  la  u>u- 
1»  tu  me. 

»  Il  s'agit  ici  d'un  fief  acquêt  :  fi  la 

•  Coutume  eut  voulu  qu'un  nef  acquêt, 
»  fût  divifé  entre  mâles  descendants  de 
»  filles ,  elle  fe  feroit  exprimée  dans  l'ar- 

•  ticlein  comme  en  l'article  2.71,  à 
»  l'égard  des  fiefs  tenant  nature  de  pro- 
>»  près  ;  elle  auroit  dit  :  elles  (  les  filles  ) 
»  &  leurs  repréfentants  ,  encore  qu'ils  fuf- 
n  fent  mâles ,  les  partageront. 

»  Ce  n'ert  pas  ainfi  quelle  s'eft  expri- 
»•  mée  ;  elle  a  dit  feulement  :  elles  le 
y*  partageront  fuivant  la  Coutume. 

»  Elle  n'a  donc  pas  voulu  oue  leurs 
»  enfants  participaient  dans  la  hicceffion 
»  aux  acquêts  à  la  même  faveur  qu'elles; 
»  elle  n'a  donc  pas  voulu  que  leurs  en- 
viants mâles  partageafTeoc  comme  elle* 
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»  &  à  leur  repréfentation  le  fief  acquêt 

•  comme  le  fief  propre  :  elle  n'auroit  pu 

•  le  vouloir  fans  contradiction. 
«L'article  311  n'auroit  pu  contenir 

»  une  difpofition  pareille  à  celle  de  l'ar- 
»  ticlc  171  ;  c'eût  été  admettre  la  repré- 
sentation au-delà  du  premier  degré  en 

•  fuccefiion  d'acquêts  v  tandis  que  par 

•  l'article  304  ,  elle  l'avoir  bornée  au 
»  premier  degré  «. 

C'cft  donc  la  plus  mauvaife  de  toutes 
les  conféquenecs,  que  celle  de  prétcr.drc 
qu'u:'.  fief  acquêt  l'oit  divifible  entre  mâ- 
les ,  defeendants  de  filles ,  par  la  raifon 
que  le  fief  propre  le  feroir. 

»  Le  fief  propre  eft  divilîblc  ,  parce 
»  qu'en  fuccefiion  de  propres ,  la  repré- 
sentation a  lieu  jufques  dans  le  feptie- 
»  me  degré  de  la  collatérale  ;  le  fief  d'à  - 
»quêt  ne  l'eft  pas,  parce  que  dans  les 
»  fucceftïons  aux  acquêts ,  la  reprefenta- 

•  tion  n'a  plus  lieu  hors  le  premier 
»  degré. 

»  On  objede  la  difpofition  de  l'article 

•  317  }  qui  dit  :  en  ladite  fuccelfion  où 
»il  y  a  repréfentation  de  fexe  ,  les 

•  defeendants  des  frères  préféreront  les 
»  defeendants  des  lœurs ,  étant  en  pareil 
»  degré. 

•  Mais  quel  rapport  cet  article  a^t-il 

•  avec  la  queftion  î  II  annonce  la  pré- 

•  diledion  de  notre  Coutume  pour  les 

•  mâles,  &  c'ell  tout. 

»  Suivant  cet  article, la  fille fortie  d'un 

•  frère  préférera  le  garçon  foni  dune 
»  fœur  ,  dans  la  fuccefiion  aux  acquêrs  ; 

•  mais  fait-il  delà  que  deux  coulîns- 
>  germains  ,  appcllés  de  leur  chef  à  une 

•  fuccefiion,  aient  le  droit  de  partager 
»  le  fief  acquêt  .qui  s'y  trouve  ,  comme 
»  leurs  mères  l'auroient  partagé  ?  Non , 
»  aflurément. 

»  Les  confins-germains  venant  de  leur 
»  chef  à  la  fuccelfion ,  c'ell  leur  droit ,  & 
»  oon  celui  de  leurs  mères  qu'ils  exer- 
v  9  cent  ;  voilà  pourquoi  ils  partagent  par 


»  têtes  ;  s'ils  venoient  à  la  fuccefiion  d'un 
»  fief  acquêt ,  à  la  repréfentation  de  leurs 
»  mères ,  ils  y  fuccéderoient  par  fouches. 
»  Chaque  fauche  y  prend roit  une  parc 
»  égale  ,  fans  confiderer  le  nombre  des 
»  individus  qui  en  léroient  fortis.  Tel  eft 
»  l'effet  de  la  repréfentation. 

»  Cependant  fi  Louis  le  Verrier  avoit 

•  eu  fix  fœurs  ,  &  que  le  fief  des  Etrieux 
»eûr  été  un  plein  fief  de  haubert,  il  eft 
»  hors  de  doute  qu'il  auroit  pris  fept  parts 
»  dans  le  fief,  en  vertu  de  la  dernière  dif- 
»  pofition  de  l'article  3x0  ,  &  feront  les 
»  fœurs  part  au  profit  de  leur  frère  ;  le 
»  fieur  de  Quefnouards  n'y  auroit  eu  qu'un 
»  huitième  :  ils  ne  fuccedent  donc  pas  à 
»  ce  fief  à  la  repréfentation  de  Marie  Se 
»  de  Jeanne  Defnos  leurs  mères  ,  mais 
»  jure  proprio  ;  ils  ne  doivent  donc  pas 
»  divifer  le  fief  comme  leurs  mères  l'au- 
»  roient  fait,  parce  que  l'article  311 
»  l'auroit  dit  ,  parce  c'ell  le  propre  de 
»  toute  exception  de  ne  pouvoir  s'être 
»  étendue  au-delà  des  termes  même  de  la 
»  loi  qui  la  prononce.  Et  s* il  n'y  a  que 
»  filles  (  dit  l'article  311  )  elles  partage- 
»  ror.t  le  fief  fuivant  la  Coutume.  Le  fief 
»  des  Etrieux  n'ell  pas  échu  à  des  filles , 
«mais  à  deux  mâles  coufins-germains. 
»  Point  de  partage  de  fiefs  entre  mâles  't 
»  l'article  32.1  ne  leur  eft  pas  applicable,. 
»  il  ne  contient  exception  que  pour  les 
»  filles. 

Ce  Mémoire  pour  le  fieur  de  Pontavice,, 
ne  relia  pas  fans  réponfe  ;  les  Avocats 
qui  avoient  fou  fer  it  rade  de  notoriété  du. 
30  Avril  ,  publièrent  un  Ecrit  fous  ce 
titre  :  Principes  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, fur  la  divifibilité  des  fiefs  ,  fur 
la  repréfentation  &  fur  t  égalité  de  partage 
entre  filles. 

»  L'efprit  de  la  Coutume  a  toujours  été 
»  de  préférer  les  frères  aux  fœurs  ,•  & 
«entre  les  frères,  de  faire  quelqu'avan- 

•  rage  aux  ainés  de  plus  qu'à  leurs  ca- 

•  dets  ;  c'eft  k  defir  de  conlérver  les  biens 
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«  dansles  familles  »  qui  a  donné  naiffance 
»  à  ces  ufages  qui  font  devenus  loix  , 
»  quand  l'autorité  publique  les  a  fait  ré- 
»  diger  par  écrit. 

»  De  là  viennent  les  difpofitions  qui 
«excluent  les  filles  mariées  par  leur  perc 
»  ou  mere  de  prendre  aucune  part  dans 
«leur  fucceflion ,  Se  qui  les  obligent  à  fc 
«  contenter  de  ce  qui  leur  a  été  donné 
«en  mariage,  fuivant  les  articles  i^oSe 
»  2.  de  la  Coutume.  De  là  viennent  les 
»  difpofitions  oui  excluent  les  fœurs  Se 
»  leurs  defeendants  de  prendre  part  à  la 
»  fucccfïïon  de  leurs  afeendants  ,  Se  qui 
»  les  réduit  à  une  fimplc  légitime  quand 
»  elles  ont  des  frères  ,  ou  quand  il  fe 
»  trouve  des  defeendants  des  frères  ;  & 
«par  une  fuite  de  cette  prédilection  pour 
»  la  ligne  mafeuline  ,  les  filles  Se  leurs 
»  defeendants  font  exclus  de  toute  fuc- 
»  ceffion  collatérale  ,  foit  aux  propres  , 
»  foie  aux  acquêts  ou  aux  immeubles 
»  quand  il' y  a  des  frères  ou  des  defeen- 
»  dants  des  frères  ,  fuivant  les  articles 
«148  ,  309  Se  317  de  la  Coutume  de 
«Normandie,  Se  c'eft  ce  qu'on  appelle 
»  repréfentation  de  fexe.  De  là  viennent 
»  enfin  les  avantages  que  la  Coutume  fait 
»  aux  aines  ,  ou  à  ceux  qui  les  repréfen- 
»  tent ,  Se  le  droit  de  prendre  pour  eux 
«  l'habitation  du  pere  ;  ce  qui  s'appelle 
» préciput  ou  avant  part ,  en  donnant  ré- 
«compenfe  à  leurs  cadets  en  autres 
«  biens  de  la  fticceffion  fur  le  pied  du 
«  revenu  ,  fuivant  l'article  358  ;  Se  en 
»  Caux  par  avant  parc  ,  fans  aucune  ré- 
«compenft  ,  fuivant  l'article  295.  Et 
«comme  les  fiefs  ne  peuvent  fe  divifer, 
»  elle  donne  à  l'aîné  le  droit  de  prendre 
«  h?  fief  pour  fon  partage  ,  par  l'article 
«  337,  à  charge  de  laifler  le  refte  de 
»  la  fucceflion  à  fes  frères  ;  Se  quand 
»  il  y  a  plufieurs  fiefs  ,  les  autres  fre» 
«  res  peuvent  aufli  en  prendre  chacun 
«  mi  par  précinut  ,  Se  aux  mêmes 
•  conditions  ,  fuivant  l'article  339. 


»  S'il  ne  refte  point  de  bien  aux  puî- 
«nés  ,  ou  à  quelques-urs  d'enrr'eux,  l'ar- 
»  ticle  346  ne  leurlaiilt  d'autre  rcllburcc 
«qu'une  penfion  à  vie  fur  le  dernier  fief 
«pris  par  préciput,  équivalente  au  tiers 
»  du  revenu. 

«  Entre  filles  Se  defeendants  des  fille» 
»  qui fuccedenr ,  foit  en  ligne  direâe,  foit 
»  en  ligne  collatérale  ,  tout  eft  égal  ;  au- 
»  cune  ne  peut  réclamer  fur  l'autre  nul 
»  droit  d'aineflè  ,  nul  préciput,  pas  même 
»  quand  il  y  a  des  fiefs  dans  la  fucceflîoo: 
«au  contraire,  la  Coutume  permet  de 
«divifer  les  fiefs  jufqu'en  hu  t  parties, 
»  s'il  y  a  autant  de  filles  ;  ce  qu'elle  ré- 
»  pete  même  en  trois  endroits. 

»  Article  171.  Quand  la  fucceffiontom- 
»  be  aux  filles  par  faute  d hoirs  mâles , 
«  elles  partagent  également  ;  &les  fiefino- 
»  blés  ,  qui  par  la  C oui  urne  font  tndivi- 
»  dus ,  font  partis  entre  lefdùes  filles  ,  & 
»  LEURS  REPRÉSENTANTS  ,  tn- 
»  core  qu'ils  fujfent  mâles. 

«Article  336.  Tous  fiefs  nobles  font 
»  importables  &  individus  ;  néanmoins 
»  quand  il  n'y  a  que  des  filles  héritières , 
»  le  fief  de  haubert  peut  être  divife'  juf- 
»  qu'en  huit  parties  ,  chacune  defquel~ 
«  les  huit  parties  peut  avoir  droit  dt 
»  cour  &  ufage  ,  juripdiction  &  gage- 
»  pleige. 

«  Article  360.  Les  Jours,  quand  elles 
»  font  héritières  ,  peuvent  partager  tous 
»  fiefs  de  haubert  jufquà  huit  parties , 
»  fi  autrement  tes  partages  ne  peuvent  être 
»  faits. 

»  Tel  eft  le  Jyfléme  de  notre  Cou- 
»  tume  fur  la  divifibilité  des  fiefs  :  car 
»  on  peut  bien  appeller  de  ce  nom  un 
»  corps  de  loix  rédigées  par  l'autorité 
«de  la  législation  pour  l'avantage  de 
«  la  Province ,  mais  non  pas  le  fentiment 
»  de  ceux  qui  ne  feulent  .pas  s'y  fou  met- 
tre. 

«  Voici  maintenant  quel  eft  le  fyftêroe 
»  de  notre  Coutume  ,  quant  à  la  reprt- 
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•  fentation  >  elle  en  reconnoît  deux  for- 
»  ces  ;  la  repréfentation  de  fexe  ,  Se  la 
m  repréfentation  de  degré  t  qu'il  ne  faut  pas 
»  confondre. 

»  Voici  ce  qu'elle  dit  en  l'article  148  , 

•  pour  la  fucceffion  aux  propres  ,  tant 
»  en  ligne  direâe  qu'en  ligne  collatérale: 
»  En  fucceffion  de  propre ,  tant  au  il  y  a 
»  des  mâle*  ,  les  femelles  ou  descendants 
»  desfemelles  ne  peuvent  fucxéder  %foit  en 
»  ligne  direéfe  tJbit  en  collatérale.  Et  voici 
»  ce  qu'elle  dit  pour  la  fucceffion  aux 
»  meubles  &  acquêts  en  ligne  collatérale, 
»  aux  articles  309  &  317  :  Les  frères  ex- 
9  cluent  les  feeurs  &  les  defeendants  des 

»  faturs  étant  en  pareil  degré  En  ladite 

»  fucceffion  il  y  a  repréfentation  de  Jexc,& 
»  les  defeendants  des  frères  préféreront  les 
»  dejeendants  des fetursyétant  en  pareil  degré. 

»  Il  y  a  donc  repréfentation  de  iéxe 
»  en  Normandie  ,  en  route  efpece  de  fuc- 
»  ceffion  direde  ou  collatérale ,  foit  aux 

•  propres,  foit  aux  acquêts,  &  c'eft  la 
»  première  chofe  à  confidérer  que  cette 
»  repré  fentation  de  fexc  ou  de  genre  , 
»  gêner is  mafeulini  autfeminini ,  ( Nous 
»  nous  fervons  de  cette  exprellion  ,  parce 
»  que  c'eft  celle  de  nos  anciens  Jurifcon- 
»  fuites  )  pour  décider  qui  des  préten- 
»  dants  doit  avoir  la  préférence  dans  la 
»  fuccefTïon. 

»  La  Coutume  admet  une  féconde  ef- 
»  pece  de  repréfentation  ,  qui  eft  la  re~ 

•  préfentation  de  degré,  dont  l'effet  eft  de 
»  taire  concourir  dans  une  fucceffion  les 
»  parents  qui  font  en  degrés  inégaux. C'eft 
»  une  flexion  de  la  loi  qui  rapproche  le 
»  repréfentant  au  degré  du  repréfenté , 
»  pour  le  mettre  en  état  de  partager  avec 
1»  des  héritiers  plus  proches  que  lui.  Cette 
»  repréfentation  a  lieu  dans  la  fucceffion 
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«aux  propres  jufqu'au  fepticme  degré; 
(  car  le  droit  de  fuccéder  eft  borné  à  ce 
degré  en  Normandie.  )  »  Et  c'eft  ainfi  que 
»  la  Cour  l'a  décidé  par  les  articles  4,1  & 
»  41  de  fon  Règlement  de  \$66. 

»  Dans  la  fucceffion  aux  acquêts,  qui 
»  doit  toujours  aller  au  phis  proche  pa- 
»  reut ,  de  quelque  ligne  qu'il  foit ,  foit  de 
»  frère  ou  de  fœur ,  garçon  ou  fille ,  par- 
»  ce  que  les  acquêts  n'afFcâent  point  de 
»  ligne ,  cette  efpece  de  repréfentation  n'a 
»  lieu  qu'au  premier  degré  tant  feulement, 
»  dit  l'article  304  de  la  Coutume:  quand  il 
»  y  a  frère  ou  fœur  du  défunt  qui  viennent 
»  a  la  fucceffion  ,  alors  les  neveux  ou 
»  nièces  du  défunt  ont  en  leur  faveur  la 
»  repréfentation  de  degré  de  leur  pere 

*  ou  mere  pour  fuccéder  avec  leurs  on- 
»  cles  ,  ou  avec  leurs  tantes  ;  mais  alors 
»  même  il  y  a  repréfentation  de  fexe  , 
»  car  s'il  y  a  un  frère  du  défunt  furvi- 
»  vant ,  les  enfants  des  fœurs  décédées  ne 
»  jouiflent  point  du  bénéfice  de  la  repré- 
»  fentation  de  degré. 

n  Cette  repréfentation  ne  pafle  point 
»le  premier  degré;  6c  s'il  ne  refte  ni 
1»  frère  ni  fœur  du  défunt ,  &  que  la  fuc- 
»  celfion  paffe  à  des  neveux  ou  a  d'au- 
»  très  parents  collatéraux  ,  ils  ne  jouif- 
»  fent  point  du  bénéfice  de  la  repréfen- 
»  ration ,  comme  le  porte  expreffément 
n  l'article  320  :  alors  la  fucceffion  fe  par- 
»  tage  par  têtes  ,  &  non  par  /huches  , 

•  fans  que  les  defeendants  des  ainés  (  c'eft- 
"  à-dire  du  frère  ainé ,  ou  de  l'ainé  de  fes 
»  enfants  )  ,  puiffent  avoir  droit  de  préci- 
»  put  à  la  repréfentation  de  leurs  pères. 

»  Mais  la  repréfentation  de  fexe  fub- 
n  fifte  dans  tous  les  degrés ,  dans  le  fep- 
»  tieme  comme  le  fécond  ,  ainfi  qu'on  le 
■  peut  voir  par  ce  tableau. 
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E     A  N. 


Degrés. 


Degrés. 


Jacques   Pierre. 


Anne...   i 


«r 


Louis   Nicolas.... 


6*  -  -  .  .  .  .  Claude. 

7*  -  Thomas   André... 


I 


»  Dans  la  fucceflïon  collatérale  de  »  tous  les  degrés  de  fucceffion  ,  qui  fub- 
*■  Jacques  ,  comme  Louis ,  fils  d'un  frère ,  »  lifte  toujours  Se  ne  fe  perd  jamais  ;  & 
»  exclura  Nicolas ,  fils  d'une  fœur ,  même  »  la  reprélenration  de  degré ,  qui  eft  par- 
»  dans  la  fuccelfion  collatérale  de  tous  »  ticuliere  aux  neveux  &  aux  nièces  vis- 
»fes  defeendants  ;  Thomas  ,  illu  au  fep-    »  à-vis  de  leurs  oncles  &  tantes,  freres 

•  liemedegré  de  ce  frère,  exclura  André,  »  &  fœurs  du  défunt  .  qui  n'eft  qu'une 
»  illu  au  lepticme  degré  de  cette  même  »»  exception  de  la  règle  générale  ,  qui 
»  fœur.  On  conçoit ailément  pourquoi l'ar-    «donne  au  parent  le  plus  proche  la luc- 

•  ticle  3 1 7  ,  ajoute  ces  termes ,  en  parité  »  ceJfion  aux  acquêts  &  aux  meubles; 
»  de  degré,  car  fi  Claude ,  iflii  de  la  fœur    »  ce  qui  ne  peut  être  étendu  au-delà  des 

»  cas  exprimés  dans  l'exception.  Ce  pri- 
»  vilege  de  repréfenter  fon  pere  ou  fa 
»  mere,  finit  quand  le  défunt  ne  laifTe  ni 
»  freres  ,  ni  fœurs  ,  &  la  repréfentation 
»  de  fexe  fubfiftc  toujours  &  dans  tous 
»  les  degrés,  tant  qu'ir  y  a  lieu  à  fuc- 
»  céder. 

»  Ces  principes  pofés  ,  venons  à  la 
»  queftion  que  lait  naître  la  filiation  que- 
*»  voici  : 

DESNOS. 


»  au  fixieme  degré,  étoit  vivant ,  comme 
»  parent  plus  proche ,  il  exclurait  Tho- 
»  mas ,  qui  n'eft  qu'au  feptieme  degré,  & 
»  qui  n'auroit  point  en  fa  faveur  la  repré* 
»  léntation  de  degré. 
-  »  De  tout  ceci ,  il  réfulte  qu'il  v  a  dans 
»  toutes  les  fucceffions  de  cette  Province 
»  deux  fortes  de  représentations  qu'il  ne 
»  faut  pas  confondre*  la  reprélentation  de 
•  fexe  ,  qui  eft  générale  ,  ce  qui  s'étend  à 

HENRI 


FRANÇOIS  DESNOS. 
Joseph  Hyacinthe 


Desnos,  -acquéreur 
fief  des  Etritux ,  mort 
l748  , 

de  cuju». 


du 
en 


MARIE  DESNOS, 
décédée , 

MlCHEt  DE  Ql'ESNOUARDS. 

I 

François  de^uesnouards, 
héritier , 
reptéfcnté  par  M.  de 
vice  ,  /on  petit-fiU  t 
m  procès. 


JEANNE  DESNOS, 
Charles    ig    Verrier,  de 
Brêmorin. 

t 

Louis  le  Verrier  di 
Sremorin  , 

héritier  , 
repréfenté  par  Jean- Louis  de 
Gaallon-Doriere  ,  pré/eatateur 
au  bénéfice  ,  fiin  arriere-nevtu , 

&  depuis 
par  madame  «/«■Nantrai  I ,  -acqaé- 


\ 
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»  Le  fief  des  Etrieux  ,  écoit  un  acquêt 
»  de  M.  Defnos ,  ôc  il  eft  échu  en  collaté- 
rale à  MM.  de  Quefnounrds  &  deBré~ 
»  marin  ,  enfants  de  Marie  ôc  de  Jeanne 
»  Defnos  ,  l'es  deux  tantes.  Le  droit  de 
»  prefentation  au  bénehee-curede/tau/??)' 
»  y  eft  attaché.  Ce  fitfefl-il  dixifible  entre 
»  les  enfants  des  deux  tantes  1 

»  Suivant  l'article  x-jx  de  notre  Cou- 
»  tu  me  ,  quand  la  Juccejfion  tombe  aux 

»  filles  par  faute  d'hoirs  mâles    les 

»  fiefs  nobles  qui  de  leur  nature  font  indi<- 
»  vidas  ,  font  partis  entre  le/dites  filles 
»  Se  LEURS  REPRÉSENTANTS  , 
»  encore  qu'ils  fuffent  mâles. 

»  C'eft  ce  mot  de  représentants  ,  qui 
»  donne  lieu  à  l'équivoque  dont  on  peut 
»  fe  fervir  contre  la  dame  de  Nantrail , 
»  qui  prétend  partager  le  fief  au  droit  du 
»  fieur  le  Verrier  de  Brémorin  ;  on  veut 
»  l'appliquer  à  la  repréfentation  de  degré, 
»  tandis  qu'il  s'entend  ,  &  ne  sert  jamais 
»  entend  u  que  de  la  repréfentation  de  li~ 
»  gne  on  de  fexe  ;  c'eft  comme  fi  le  texte 
»  portoic  ,  entre  lefdites filles  &  leurs  defi 
»  cendan/s  ,  quoique  mâles. 

»Nous  en  avons  pour  garant  Jean 
»  André ',  qui  a  fait  la  glofe  de  notre  an- 
»  cien  Coutumier ,  dès  le  commencement 
»  du  feizieme  fiecle  ,  dans  fa  glofe  ,  fur 
»  ces  termes  de  l'ancien  Coutumier  de 
»  Normandie  ,  chap.  16.  Quand l héritage 
»  vient  à  femme  par  défaut  d "hoirs  mâles , 
•  elles  partiront  comme  frères.  L'Auteur 
»  dit  ,  par  ce  texte  ,  après  que  les  fiefs  de 

»  haubert           &  autres  nobles  fiefs  font 

r>  partables  entre  fœurs  quand  ils  leur 
»  échéent  ou  entre  mâles  ,  QUAND  ILS 
»  REPRÉSENTENT  LE  LIEU  DES 
»  FEMELLES,  COMME  SEROIENT 
»  LES  FILS  DE  DEUX  SŒURS. 
»  Par  où  l'on  voit  que  nos  plus  anciens 
»  Jurifconfultes  ont  toujours  attaché  le 
»  droit  de  partager  les  fiefs  à  la  filiation 
»  ou  repréfentation  de  fexe ,  &  non  point 
m  à  la  repréfentation  de  degré. 
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•  Terrien  ,  qui  a  donné  les  Commen- 
»  taires  fur  l'ancien  Coutumier ,  dès  l'an 
»  1 574,  dit  au  livre  5  de  fes  Commenrai- 
»  res,  page  171.  Et  peut  un  plein  fief  de 
»  haubert  être  divife  par  partages  entre 
» Jkurs  ,  OU  CEUX  QUI  SONT  /S- 
»  SUS  DES  SŒURS  ,  par  moitié ,  par 

»  tiers  ,  ou  par  quarts  ,  «c        ce  qui  fe 

»  rapporte  également  à  la  filiation  ou  re- 
»  prefentation  du  fexe  ,  &  ce  qu'il  ex- 
»  plique  ainfi  au  livre  6e.  page  199  :  de 
nquoi  s'enfuit  que  combien  que  RE  PRÉ" 
»  S  ENTATION  DE  DEGRÉ  n'a  point 
»  lieu  aux  conquêts ,  toutefois  en  égalité 
»  de  degré ,  repréfentation  de  genre  a 
»lieu.  Et  en  marge,  représenta- 
»  TiON  de  genre  ou  de  sexe  en 
»  fuccejfion  de  conquêts.  On  voit  aifément 
»  par  là  que  ce  qu'il  appelle  repréfenta- 
»  tion  de  genre  ,  eft  reprefentatio  generis 
»  aut  fexûs. 

»  Nos  plus  anciens  Jurifconfultes  ont 
»  donc  toujours  diftingué  ces  deux  fortes 
»  de  repréfentations  ;  celle  de  degré  corn- 
»  me  une  repréfentation  particulière  oui 
»  fe  terminoit  au  premier  degré,  Ôc  celle 
n  de  fexe  comme  perpétuelle  ;  ôc  que  ceux 
»  qui  font  defeendus  de  fille? ,  les  fils 
»  des  deux  fœurs,  comme  dit  Jean  André; 
»  &  ceux  qui  font  ijfus  des  foeurs ,  comme 
»  dit  Terrien  ,  ont  les  mêmes  droits  que 
n  les  mères  dont  ils  font  iffus  ,  ôc  fpécia- 
«lement  celui  de  partager  entr'eux  les 
»  fiefs  de  la  fucceflion. 

»  La  Coutume  n'a  point  changé  à  cet 
»  égard  ;  le  procès-verbal  de  réformation 
»  de  la  Coutume  de  Normandie ,  ne  dit 
»  point  que  les  articles  171 ,  336  &  360 
»  lbient  employés  comme  Coutume  nou- 
»  velle.  Pourquoi  ne  les  entendrions-nous 
»pas  comme  l'ont  fait  nos  Anciens  Ôc 
»  nos  Dodeurs  ?  Il  eft  tellement  vrai  que 
»  dans  le  cas  même  où  la  fucceflion  du 
»  fieur  Defnos  eft  échue  f  il  y  avoit  re- 
i>  prefentation  de  fexe ,  quoiqu'il  n'y  eût 
»  plus  lieu  à  la  repréfentation  de  degfcé 
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y*  que  fi  le  fieur  de  Quefnouards  ou  le 
»  fieur  de  Brémorin  étoient  fils  d'un  frère, 
«lu  lieu  qu'ils  ne  font  fils  que  de  feeurs 
»  Ju  defunt  ,  celui  qui  ferait  né  d'un 
»  frere  ,  auroit  exclu  l'autre  qui  ne  feroie 
»  né  que  d'une  fœur.  Tous  deux  rete- 
»  noient  donc  en  leur  perfonne  la  qua- 
y*  lité  de  leurs  mères  ,  &  repréfentoient 
»  des  lignes  féminines  ,  &  en  cette  qualité 
»  de  leurs  mercs ,  ils  ne  pouvoient  avoir 
9  aucun  avantage  l'un  fur  l'autre. 

»  Le  texte  de  la  Coutnme  réformée  en 
»  eft  même  une  preuve  aflez  fenfible  ;  car 
»  après  avoir  marqué  dans  l'ai  cicle  320 , 
»  qu'au-delà  du  premier  degré  les  fuc- 
»  cefiions  collatérales  aux  acquêts  fe  par- 
n  tapent  également  par  têtes ,  /ans  que  Us 
»  défendants  des  aines  (  des  fils  ainés  ) 
»  puijjint  avoir  droit  de  préciput  à  la  re- 
»  présentation  de  leurs  pères  ;  &  après  avoir 
»  dit  dans  l'article  321  ,  que  lesdefcen- 
»  dants  des  ainés  pourront  prendre  le  fief 
»  fur  l'eftimation  du  denier  20 ,  à  rai/on 
m  des  fiefs  qui  de  leur  nature  font  indivi- 
»  dus  ,  elle  ajoute  ces  termes  :  Et  s  il  n'y 
»  a  que  des  filles  ,  elles  partageront  le  fief 
n  Jelon  la  Coutume  ,  c'ell-à-dire  félon  les 
•  articles  272,  336  de  360»  Voilà  en- 
»  core  la  représentation  de /exe  bien  établie 
n  dans  cette  difpofition  ,  qui  ne  peut 
»  fignifier  autre  chofe ,  finou  que  comme 
»  les  fiefs  peuvent  être  partages  entre  les 
«filles  &  leurs  descendants  (  ou  repréfen- 
»  tants  les  lignes  féminines  ) ,  &  qu'ils  ne 
»  font  pas  individus  entre  les  enfants  des 
»  fœurs  ,  le  defeendant  de  la  fœur  ainée 
»  ne  pourra  jouir  de  cette  option  de  pren- 
»  dre  le  fief  à  eftimation  ;  mais  que  le  fief 
»  fera  partagé  entre  les  defeendants  des 
»  fœurs  ,  fuivant  la  Coutume. 

»  C'cft  ce  que  dit  Bérault ,  Commcnra- 
»  teur  de  la  Coutume  réformée ,  en  fon 
i>  Commentaire  fur  l  article  336  :  les  fiefs 
re  font  individus ,  non-feulement  quand  il 
»  n'y  a  que  des  filles  ;  mais  aujji  quand  il 
*ny  a  que  des  mâles  fortis  du  filles , 


»  (  il  ne  fe  fert  pas  du  terme  de  rtpréfen- 
»  tants  ,  à  caufe  de  l'équivoque  des  deux 
»  efpeces  de  repréfentations  ;  il  ufe  du 
«terme  de  fortis,  qui  marque  exprefle- 
»tnent  la  reprefentation  du  fexe  )  ;  car  Us 
n  ne-  con fervent  la  famille  d*oà  font  venues 
»  leurs  mères  ,  non  plus  qu'elles.  Or  la 
»  caufe  de  l'individuité  des  fiefs  ,  eft  afin 
»  que  des  maifons  foient  confervées  6t 
»  demeurent  plus  riches  de  plus  puif- 

»  fantes  Cette  rarfon  n'a  lieu  aux  filles, 

»  parce  qu'en  elles  périt  le  nom  de  fo- 
»  mille.  Les  fleurs  de  Quefnouards  Se  le 
y»  Verrier  de  Brémorin  étoient  encore 
»  moins  de  la  famille  Defnos  que  leur 
»  mere  ;  Se  on  ne  voit  aucune  raifoa 
»  pourquoi  l'un  auroit  le  fief  des  Etricux 
»  plutôt  que  l'autre  «. 

Cet  Ecrit  a  fixé  tous  les  doutes ,  de 
l'ade  de  notoriété ,  fi  la  queftion  renaif- 
foit ,  formerait  (urement  la  décifion  de 
la  Cour,  tant  l'elpric  de  la  loi  eft  clai- 
rement &  démonitrativement  développé 
dans  la  réponfe  qui  l'a  vengé  de  ftnjulte 
critique  que  l'on  en  avoit  faite. 

La  troifieme  afiertion  a  pour  appui 
le  fentiment  de  Bafnage  ,  fur  l'article 
320  ;  il  nous  fait  remarquer  que  les  def- 
eendants de  l'ainé  ne  prennent  point  pré- 
ciput en  la  fuccelfion  qui  échet  à  p\u- 
fieurs  neveux  ou  coufins  de  diverfes  fou- 
ches  ;  mais  que  fi  la  fuccelfion  entière 
échet  à  plufieurs  neveux  ou  coufins  for- 
tis d'une  feule  fouche ,  l'ainé  peut  pren- 
dre un  préciput. 

Ce  fentiment  eft ,  à  la  vérité  ,  con- 
traire à  celui  de  Pefnelle ,  qui  eft  d'o- 
pinion que  l'ainé  n'aie  pas  de  préciput 
quand  une  fucceftion  d'acquêts  eft  à  par- 
tager entre  neveux,  arrieres-neveux  & 
coufins  qui  font  hors  du  premier  degré, 
quoiqu'ils  foient  fortis  d'une  même  lou- 
che. 

Mais  on  peut  oppofer  à  cette  opinion , 
qu'il  eft  de  principe  général  que  le  plus 
proche  du  ventre  iuccédera  aux  acquêts  ; 
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que  ç'a  été  par  exception  à  ce  principe  pourquoi  le  frere ,  furvivant  en  collaté- 

qoc  la  Coutume  a  admis  la  repréfenta-  raie ,  a  le  fief  fans  en  faire  part  à  fes 

tion  au  premier  degré  :  or ,  cette  exccp-  puînés  ;  ce  qui  part  du  même  principe 

tion  n'a  pas  ôté  pour  les  autres  cas  non  d'où  elt  né  l'article  303.  Cet  article  ainfi 

exceptés  le  droit  de  prériput  à  l'ainé  ;  que  le  34.6*.  ont  donné  lieu  à  Bafnage 

l'ainé  doit  donc  avoir  précipur  quand  de  faire  les  mêmes  réflexions  ;  &  pour 

tous  les  cohéritiers  ,  étant  d'une  même  peu  qu'on  le  rappelle  l'eîprit  dominant 

fouche ,  viennent  à  la  fuccefïïon  échue  de  nos  Coutumes  ,  on  en  conçoit  aifé- 

hors  le*  premier  degré  ,  a  leur  propre  ment  l'équité.  Les  frères  quoiqu'égaux 

droit    oc  non  par  repréfentation.  Et  par  la  naillance,  ne  le  font  point  par 

c'eft  ce  qui  s'induit  de  1  article  308  ,  qui  la  condition  ;  c'eft  aux  ainés  que  le 

ne  prive  l'ainé  de  préciput  que  vis-à-vis  Roi  ou  les  Seigneurs ,  en  inveftiflant  leur* 

de  fes  oncles ,  &  non  à  l'égard  de  fes  vaflaux  de  fiefs  ou  de  manoirs  ,  ont  voulu 

£^eres  que  la  fuccelfion  de  ces  fortes  de  bien9 

Enfin  ,  la  quatrième  affcrtion  fe  trouve  fût  dévolue  fans  réferve  ;  c'a  été  par 

décidée  par  les  articles  343  &  347.  Le  une  dérogeance  à  la  condition  de  l'in- 

premier  veut  que  ,  quand  il  n'y  a  qu'un  fief  féodation  que  l'on  a  accordé  une  part 

pour  tout  en  une  fuccelGon  direde,  fans  aux  puînés  fur  ces  biens  ,  lorsqu'ils  fe 

autres  biens  ,  tous  les  puînés  enfcmble  trouveroient  au  fuppôr  de  la  fuccelfion 

ne  puiflent  prendre  que  provifion  du  tiers  des  afeendants  ;  les  Seigneurs  ,  par  un 

à  vie  fur  ledit  fief;  &  l'article  343  dé-  lentiment  d'humanité  r  y  ont  confenri  :' 

cide  ou'avenant  le  décès  du  fils  ainé  mais  dès  qu'ils  ont  borné  leur  confente- 

avant  les  partages  faits  de  la  fuccelfion  ment  à  ce  que  les  feuls  fiefs  ou  manoirs 

qui  leur  elt  échue,  le  plus  ainé  desfre-  des  pères  devinfTenr  palfibles  d'une  pen- 

rcs  furvivants  peut  choifir  tel  fief  qui  fion  en  faveur  de  leurs  enfants  puînés , 


chef,  &  que  les  aurres  frères  ne  peuvent   condition  primitive  de  l'inféodation ,  le* 


prétendre  aucune  part ,  légitime  r  provi-  héritiers  collatéraux  de  leurs  vafTavx  par- 
fion  ni  récompense  fur  ledit  fief.  En  effet ,  ticipanrs.  Aulfi  le  Parlement  oui  ,  ver* 
fuivanc  l'obfervation  de  Bérault ,  fur  l'ar-  la  fin  du  XVIVficclc,  avoit  le»  maxi- 
ticle  343  ,  pat  Ie  ar0't  nature^  'cs  Perc  mes  eonftitutives  de  00s  Coutumes  plus 
&  mese  font  obligés  à  la  légitime  ,  c'eft-  préfentes  qu'elles  ne  nous  le  font  mainte- 
à-dire  à  la  nourriture  de  leurs  enfants;  nant,  s'eft-il très-fcrupuleufement attaché 
mais  cette  obligation  ri'eft  pas  impofée  à  en  maintenir  h  pratique.  Bafnage ,  fur 
à  des  coufins  &  autres  collatéraux  ;  ils-  l'article  338 ,  cite  un  Arrêt  dfc  1^95  r 
peuvent  difpofcr  de  tout  leur  bien  t.  c'eft  dont  voici  l'efpece  r  •- 

JOACHIM  DE  MATH  AN.  GEORGES  DE  MATH  AN.. 

Pierre  de  ,| 

M  ath  an,  _ 

ANTOi-wT'nt  Math  an  ,fïeur  «te     Nicoias.       CU'U>'     Adrien,  Robcft  ,  Joachi*  ,. 


V*n«.  ...      ,  .  Jacques. 

Georges  de  Matnan  ét  fcs ,  neveux  ceffion-  de  Pierre  ,  au  Bailliage  dt 
plai  derent  pour  le  .partage  de  lac  fuc^  Caeo, 
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Georges  décéda  dans  le  cours  de  l'inf- 
tance  ;  fes  enfants  en  reprirent  la  fuite. 
Antoine  de  Mathan  ,  fieur  de  Veines , 
étoit  demandeur  à  ce  que  ,  fuivant  la 
Coutume  &  déclaration  par  lui  faite  , 
il  lui  fût  permis  de  prendre  &  opter 
par  préciput ,  à  la  repréfentation  de  fon 
pere ,  fur  l'ancienne  lucceflion  de  Pierre 
fon  oncle,  le  fief  ôc  terre  noble  qu'il 
aviferoit  bien  être  ,  fans  préjudice  de  fa 
part  aux  conquêts.  Nicolas  de  Mathan 
étoit  défendeur ,  &  préiendoit  que  ton 
ainé  ne  devoir  avoir  aucun  préciput  fur 
la  fuccelhon  de  leur  oncle. 

Le  Bailli  de  Caen  ordonna ,  par  Sen- 
tence du  $  Novembre  1693  ,  que  dans 
un  mois  Georges  de  Mathan  feroit  deux 
lots  de  toute  la  fuccelfion  ,  pour  être 
par  lefdics  Antoine  &  Nicolas  choifi 
cnfcmbUment&ttun  commun  confentement 
iun  diceux  ,  &  enfuitc  être  pris  par 
Antoine ,  à  fon  droit  d'ainé ,  tel  préci- 
put fur  ledit  lot  qu'il  aviferoit  bien 
être. 

L'ainé  &  le  puîné  appelèrent  de  cette 
Se  uence  ,•  le  puîné  au  chef  où  la  Sen- 
tence accordoit  un  préciput  à  fon  frère, 
a  Ion  préjudice  ,  foutenoit  que  partage  de- 
voit  être  fait  de  la  fuccejfion  de  fon  oncle  , 
tant  aux  propres  qu'aux  acquêts. 

Georges  de  Mathan ,  qui  q  etoit  au 
procès  que  partie  regardante»  fit  deux 
lots  de  la  fucceiUon  de  Pierre ,  en  1694, 
&  les  préfenta  ;  il  en  fit  de  nouveaux 
le  13  Juillet  fuivant;  &  après  fon  dé- 
cès, fes  enfants  conclurent  ea  la  Cour 
que  ,  faufe  par  leurs  cou  fins  de  choijir , 
ils  f croient  envoyés  en  pojfèjfion  de  Cuti . 
de  ces  lots. 

Dans  le  vu  des  pièces  de  V Arrêt ,  on 
voit  qu'Antoine  de  Mathan  ainé  pafla , 
d'un  côté  ,  une  déclaration  piécife  ;  qu'il 
entendoit  opter  &  prendre  par  préciput , 
en  la  fuccejfion  de  Pierre  ,  le  fief,  terre 
&  Jctgntpiricii  de  Pierrefiui  en  toutes 
jes  circonfiances  &  dépendances  ,  fe  rap-> 


portant  à  fon  frère  &  autres  prétendants 
droit  à  la  fuccejfion ,  de  la  recueillir  ainfi 
qu'ils  avijeroient  bien  ;  &  que  d'un  autre 
côté,  Nicolas  de  Mathan,  puîné,  prit 
des  lettres  pour  être  relevé  des  cl  au  fes  & 
confejjions  par  lui  pajfées  &  contenues  en 
fon  mandement  fur  t appel  ;  d'où  l'on 
peut  conjedurer  que  le  préciput  prélevé , 
ce  qui  reltoit  à  l'un  des  lots  ,  pouvoit 
égaler,  foit  en  propres  ou  en  acquêts, 
la  valeur  du  fief  de  Pierrefite  optt 
par  l'ainé ,  en  forte  que  le  puîné  n'étoit 
réellement  pas  léfé. 

Sur  cela  intervint  Arrêt  qui  mit  & 
met  t  appellation  &  ce  dont  étoit  appellé 
au  néant;  &  en  émendant  le  Jugement , 
la  Cour  ordonna  que  les  lots  &  partages 
préfentés  par  le  ftu  fieur  Georges  de  Ma- 
than, demeureroient  en  t  état  qu  ils  étoientf 
fur  lun  defquels  Antoine  de  Mathan  , 
fieur  de  Veines ,  prendrait  fon  droit  de 
préciput  tel  qu'il  aviferoit  bien  être  ;  (y 
en  ce  faifant>  que  le  furplus  du  lot  de- 
meurerait à  Nicolas  de  Mathan  fon  puî- 
né i  &  /autre  lot ,  par  non  choix  ,  aux  en- 
fants du  fieur  Georges  de  Mathan  de 
Semilly. 

Ainfi  dans  cette  caufe ,  la  Cour  jugea , 
i°.  Que  les  frères  ,  venant  à  /a  re- 
préfentation de  leur  pere  ,  ne  dévoient 
pas  choifir  enfemblement  les  lors ,  mais 
que  l'ainé  avoit  feul  le  choix  ;  a*,  que 
les  puînés  ne  pouvoient  prétendre  que 
le  reliant  du  lot  choifi  par  l'ainé  ,  ion 
préciput  prélevé  ;  d'où  fuit  que  fi  ce  lot 
n'eût  confifté  qu'en  un  feul  fief,  les  puî- 
nés de  cette  fouche  nauroienr  eu  rien  : 
&  c'eû  l'avis  de  tous  nos  Commentateurs. 

S  B  C  T  I  O  N  V. 

Contribution  du  préciput  à  la  légitimé 
des  filles.  - 

\*.  Le  préciput  roturier  en  Coutume 
générale,  entre .  en  feiiimatioB  du  ma- 
riage avenant  îles  filjea. 
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i*.  te  fief  en  Coutume  générale  ,  5*  Le  fieur  de  Touffreville  pere  ,  pour 
ainfi  que  le  fief  &  le  préciput  roturier  compofer  utr  préciput  confidérable  en 
en  Caux ,  lorfqu'ils  forment  la  mafle  de  faveur  de  fon  fils  ainé  ,  avoit  fait  ériger 
l'immeuble  de  la  fuccelfion,  entrent  aulfi  en  fief  fa  ferme  de  la  Caillebotiere,  de 
dans  l'eftimation  de  la  légitime.  quarante  acres  de  terre ,  dépendante  du 

.  3°.  Mais  quand  le  fief  en  Coutume  domaine  du  Roi  ,  fous  la  Vicomte  de 
générale  ôc  le  fief  ou  le  préciput  rotu-  Valognes,  &  par  les  mêmes  Lettres  il  y- 
rier  en  Caux  ne  font  pas  les  feuls  im-  avoit  fait  unir  ,  entr'autres  choies ,  plu- 
meubles  de  la  fucceffion  ,  alors  ils  n'en-  fieurs  rotures  ,  dépendantes  de  différents- 
treiit  pas  dans  l'efiimâtion  du  mariage  Seigneurs  particuliers.  Pour  parvenir  à* 
des  filles»  on  les  y  tait  feulement  con-  Cette  union  ,  le  pere  commun  avoit  ob- 
tribuer.  Voyez  articles  Avenant,  tenu  de  ces  Seigneurs  leur  confente- 
Filles  &  LÉcrriME.  ment  ;  mais  il  eft  d'obfervation  que  les 

Il  y  auroit  bien  d:autres  obfenrations  Seigneurs  feréferverent  ex  preflément  leurs 
à  faire  à  l'égard  des  préciputs  ;  mais  mouvances  fur  ces  rotures,  &  qu'ils  don- 
comme  les  difficultés  qui  en  feroient  l  ob-  nerent  leur  agrément  ,  fous  la  condition» 
jet  peuvent  être  facilement  levées  par  que  l'union  n'apporreroit  aucun  préjudi- 
les  principes  que  nous  venons  de  poler,  ce  à  leurs  droits  feigneuriaux.  Le  pere,. 
bous  terminerons  cet  article  par  la  cita-  en  confcqucnce  ,.  fe  pourvut  au  Parle» 
tion  de  quelques  autorités  ou  Arrêts  fur  ment  pour  lairc  emegittrer  ces  Leitres- 
des  cas  nnguliers.  -  patentes  ;  mais  une  autre  circonflance 

i°.  En  Caux  ,  le  puîné  eft  obligé  de  également  digne  d'obfervation ,  ce  II  que 
hifler  à  fon  ainé  les  ornements  de  fon  la  Cour  n'enrcgiflra  que  les  Lettres  d'é- 
préciput,  tels  que  des  avenues  qui  n'en  rection  feulement.  Le  pere  étant  décédé,. 
Font  point  partie,  mais  qui  le  décorent,  le  fleur  de  Touffreville  ,  Procureur  du< 
en  payant ,  par  l'ainé ,  la  vraie  valeur  de  Roi  en  la  Maîtrilé  de  Valognes ,  fils  puî- 
ces  embellifleraents.  né ,  fe  pourvut  par  la  voie  de  la  tierce 

x°.  Si  dans  la  fucceffion  il  y  a  un  fief  oppofition  ,  contre  l'Arrêt ,  en  tant  qu'on, 
ou  un  manoir  que  le  pere  poflede  &  rient  voudroit  en  induire  l'enregiftrement  des 
du  Roi   à  titre  d'engagement  ,  l'ainé  Lettres  d'union. 

peut  le  prendre  par  préciput;  &  fi  le      Me.  Falaife  ,  Avocat  du  fieur  de  Touf— 
rachat  s'en  fait  ,  le  prix  en  revient  à  freville  ,  fils  puîné  ,  ne  contefta  point 
l'ainé  feul  ;  s'il  efl  évincé  ,  il  fuppôrte  leredion  de  la  ferme  de  la  Cailleborie- 
fcul  la  perte.  re  en  fief  ;  il  s'attacha  uniquement  à  faire 

3°.  Par  la  même  raifon  ,  fi  un  pere  voir  que  l'union  que  le  pere  commun  y 
eft  décédé  portèlfeur  d'un  fief  par  lui  avoit  fait  de  plufieurs  rotures  relevan- 
acquis  à  charge  de  réméré,  de  l'infhnt  tes  d'autres  fiefs  ,  étoit  entièrement  con- 
du  décès  ,  l'ainé  a  pu  le  prendre  par  traire  à  deux  principes  fondamentaux  de 

{►recipur  ;  &  fi  on  le  lui  rembourfe  dans  notre  Coutume  ,  favoir  :  l'indivifibilité 
e  temps  preferit  par  le  contrat ,  &  que  des  fiefs ,  &  l'égalité  parfaite  qu'elle  pref- 
cet  objet  foit  le  feul  immeuble  de  la  crit  fi  étroitement  entre  les  enfants.  Il 
fucceffion ,  il  ne  doit  à  fes  puînés  que  expofa  que  tous  les  ades  quavoit  fait  le 
provifion  à  vie  fur  les  deniers.  pere  commun  ,  annonçaient  une  aveugle 

4-.  Si  dans  le  tiers  coutumierdes  en-  prédilcdion  en  faveur  de  fon  fils  ainé;. 
fants  il  y  a  un  fief,  le  fils  ainé  peut  le  qu'il  y  avoit  mis  le  fecau  par  l'union  ,. 
prendre  par  préciput.  contre  laquelle  fon  fils  puîné  récla» 
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moit  ;  que  le  vœu  çénéral  de  la  Cou-  put ,  abandonne  les  rotures  au  puîné  :  M*, 
tume  étant  l'indivifibilité  des  fiefs  ,  râlai  le  fit  encore  l'application,  à  fa  eau- 
il  n'étoit  pas  poflible  de  compofer  en  fe  ,  des  Arrêts  de  Langres  ,  Louvigny  Se 
Normandie  un  fief  indivifibic  de  fa  na-  du  Houley  ,  qui  avaient  proferit  l'unioa 
ture  ,  d'objets  perpétuellement  divifibles  ;  mêmede  plu  fleurs  fiefs ,  parla  raifon  qu'ils 
qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  d'union  qu'en-  étoient  mouvaots  de  différents  Seigneurs, 
tre  des  objets  qui  pouvoient  s'allier ,  &  Me.  Auzanet  ,  plaidant  pour  le  fîeur 
qui  avoient  une  aptitude  à  relier  perpé-  de  Briquehoulle,  repréfentant  le  fils  aine, 
tuellement  unis  ,  Se  non  eutre  des  ob-  prétendit  que  le  fîeur  de  Touffreville  étoît 
jets  qui  confervoient  toujours  une  femen-  non  -  recevable  Se  fubfidiairement  mal 
ce  de  divifion  ,  Se  une  difpofition  per-  fondé  dans  fon  oppoficion  ;  non-receva- 
pétuellc  de  retour  à  leur  premier  prin-  ble,  l'.parcequelesconfentementsdesdif- 
cipe ,  l'union  étant  une  incorporation  ou  férents  Seigneurs  étoient  vifés  dans  les 
un  mélange  de  plufieurs  parties  de  même  Lettres-patentes  ,  6V.  que  l'Arrêt  étant 
rature  &  de  même  elfence,  réunies  pour  rendu  avec  le  Procureur-Général,  le  fîeur 
ne  corupofer  qu'un  feul  tout  ;  qu'on  ne  de  Touffreville  ne  pouvoit  être  écouté 
pouvoit  coutelier  que  les  différentes  ro-  dans  fa  réclamation  ,  qu'autant  qu'il  re- 
ntres qu'on  a  voit  unies  au  fief  de  la  Cail-  roit  valoir  des  moyens  particuliers  t 
leboriere  ,  pouvoient  à  chaque  inftant ,  quand  même  l'union  ,  qui  avoit  pafle  fous 
en  cas  de  retrait  féodal  ,  commife  ou  les  yeux  du  minifterc  public  ,  feroît  con- 
déhérenec  ,  &c. ,  être  féparées  du  fief  traire  à  la  Coutume  ;  a*,  parce  que  le 
de  la  Caillebotierc  ,  pour  fe  réunir  aux  (leur  de  Touffreville  étant  héritier  de  fon 
différents  fiels  dont  elles  relevoient,  puif-  pere  ,  il  étok  obligé  de  tenir  fes  faits  : 
que  les  propriétaires  de  ces  fiefs  s'etoient  mal  fondé  ,  parce  que  de  la  poftibilité 
exprell'ément  rélérvé  leurs  mouvances  ;  de  la  délunion  des  différentes  parties  qui 
qu'elles  ne  pouvoient  en  même  temps  être  corapofent  le  fief,  il  n'en  réfultoie  pas  une 
le  domaine  non  fieffé  du  fief  auquel  elles  impoflibilité  pour  l'union;  qu'on  voyoit 
étoient  unies  ,  Se  le  domaine  fiefle  des  tous  les  jours  des  Marquifats  6c  Corn- 
autres  fiefs  dont  elles  dépendent ,  un  mê-  tés  de  différents  fiefs  mouvants  de  cla- 
me objet  ne  pouvant  être  fief,  Se  en  mê-  fleurs  Seigneurs,  parce  qu'il  étoit  au  pou- 
me  temps  fujet  aux  cens  &  rentes  feigneu-  voir  du  Roi  de  donner  à  un  arrière 
riales ,  cenfus  &  ftudum  fervus  tft ,  &  Uher  fief,  une  qualité  plus  noble  que  celle 
pofîtione unius dtflm&io a/teriuj ,6c  qu'el-  qu'il  avoit:  il  fit  ufage  de  deux  Arrêts 
les  avoient  tellement  confervé  leur  pre-  rendus  au  Parlement  de  Paris, qui  avoient 
miere  aarure  ,  malgré  leur  prétendue  confirmé  lereâion  d'un  Marquifat  de  dif- 
union  ,  que  par  les  Lettres-patentes  ,  le  férents  fiefs  dépendants  de  plufieurs  fei- 
droit  de  chah*e  n'avoit  pas  été  accordé  gneuries. 

au  pere  commun  fur  les  rotures  unies ,  M*.  Falaifc  répliqua  que  les  Lettres- 
mais  feulement  fur  le  fief  de  la  Caille-  patentes  ayant  été  accordées  fauf  le  droit 
botierc  ;  enfin  ,  il  termina  fa  plaidoierie  d'autrui ,  la  qualité  de  puîné  ,  loin  d'être 
en  obfervant  que  la  Cour  devoit  d'au-  un  obllacle  à  la  réclamation  du  lîeur  de 
tant  plus  volontiers  fe  porter  à  nroferi-  Touffreville ,  lui  donnoit  une  qualité  & 
rc  l'union  dont  il  s'agitibit ,  qu'elle  ren-  un  intérêt  fenfiblepour  combattre  l'union 
verfoit  Tordre  de  fuccéder  établi  par  la  dont  il  s  "agi  (l'oit ,  Se  que  quiconque  n'a 
Coutume  ,  qui  ,  dans  le  cas  de  l'option  pas  été  partie  dans  un  Arrêt ,  a  un  droit 
faite  par  l'ainé  du  fief  à  titre  de  préci-   de  l'attaquer  par  la  voie  de  loppofkion, 

quand 
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quand  on'  le  lui  objede  &  qui!  lut  fait 
préjudice.  La  Cour  en  conféquence ,  le 
8  Février  1733  ,  rapporta  l'Arrêt  , 
en  tant  qu'on  prétendoit  en  induire  un 
enregiftrement  des  Lettres  d'union  ,  Se 
ordonna  que  les  partages  des  biens  fe- 
roient  faits  comme  avant  les  Lettres- 
patentes  ,  Se  condamna  le  lîeur  de  Bri- 
quehoulle  aux  dépens. 

6°.  Quand  les  fucceflions  de  perc  Se 
de  mere  fe  trouvent  à  partager  dans  le 
même  temps ,  Se  que  l'ainé  n'a  point  opté 
de  préciput ,  doit-on  faire  de  ces  deux 
fucceflions  ,  des  lots  diftin&s  Se  fépa- 
rés  ,  enforte  que  l'ainé  ait  choix  dans 
l'une  Se  l'autre  fucceflion  ;  ou  au  con- 
traire ne  doit-il  être  fait  qu'un  feul  par- 
tage des  fucceflions  paternelle  Se  mater- 
nelle ,  Se  l'ainé  n'avoir  à  ce  moyen  qu'un 
choix  ? 

Cette  queftion  s'eft  offerte  entre  le 
lîeur  Claude-Antoine  de  Fribois  ,  Se  le 
fieur  Charles- Henri  de  Fribois  fon  frere 
ainé. 

La  fucceflion  de  la  dame  leur  mere  , 
qui  ne  confiltoit  qu'en  rotures  ,  fut  pof- 
fédée  par  le  iieur  leur  père  à  droit  de 
viduite  ,  Se  il  ne  fut  queftion ,  entre  les 
deux  frères  ,  d'aucun  partage  de  la  fuc- 
celfion  maternelle ,  tant  que  le  droit  de 
viduité  fubfifta  ;  mais  ce  droit  setant 
éteint ,  quoiqu'il  fe  trouvât  alors ,  en  la 
fuccellion  du  fieur  de  Fribois  pere  ,  deux 
Terres  nobles  ,  Benneauville  Se  Billy  , 
Vaine  ne  voulut  pas  prendre  de  préci- 
put ,  Se  confenrit  partager  avec  fon  ca- 
det. Celui-ci  prétendit  qu'il  ne  devoit 
taire  que  deux  lors  des  deux  fucceifions 
cnfemble.  —  L'ainé  foutint  au  contraire 
que  les  deux  fucceflions  dévoient  être 
partagées  féparément.  Par  Sentence  du 
2t8  Mars  1730  ,  rendue  au  Bailliage  de 
Saint-Silvain ,  il  fut  ordonné  que  les  lots 
fcroient  faits  enfemblcment  des  deux  fuc- 
ceflions. L'aine  s'en  porta  appellaot  à  la 
Cour.  .   ">  - 
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Ponr  l'ainé  ,  on  difoit  que  les  deux 
fucceflions  étoient  diftinâes  Se  féparées  ; 
qu'elles  étoient  échues  en  différents  temps  ; 
qu'il  falloit  faire  autant  de  partages  que 
de  fucceflions  ;  qu'elles  neroient  point 
confufes  ;  que  quoique ,  par  l'art.  347  de 
notre  Coutume  ,  il  foit  porté  que  les  fuc' 
cejfions  paternelle  &  maternelle  étant 
échues  avant  que  t ainé  ait  opté  un  fief 
par  préciput ,  ou  gagé  partage  à  fes  puî- 
nés dans  la  fuccejjion  premièrement  échue , 
elles  font  confujes  tr  réputées  pour  une 
feule  fucceffion  ,  tellement  que  l'ainé  n'a 
qu'un  préciput  dans  toutes  les  deux.  Néan- 
moins cette  confufion  introduite  par  la 
Coutume ,  ne  l'a  été  que  pour  empêcher 
la  multiplicité  des  préciputs  en  faveur  de 
l'ainé  ,  comme  Bérault  Se  Bafnage  le  re- 
marquent fur  cet  article  ;  mais  que  ,  dans 
le  fait  aéhiel ,  l'ainé  ne  prenoit  point  de  pré*  ' 
ciput,  &dcmandoit  feulement  un  partage' 
égal  avec  fon  cadet:  qu'àinfî ,  on  ne  pou- 
voit  faire  valoir  cette  confufion  ,  ni  dire 
qu'elle  eût  lieu  pour  empêcher  les  dou- 
bles partages.  On  ajoutoir  qu'il  y  avoit 
fi  peu  de  confufion ,  qu'il  avoit  été  jugé' 
par  un  Arrêt  rapporte  par  Bafnage  ,  fur 
cet  article  ,  qu'encore  bien  que  les  fuc- 
ceflions paternelle  &  maternelle  fuflent 
échues  avant  que  l'ainé  eût  opté  de  pré- 
ciput ,  ou  gagé  partage  dans  la  fuccef- 
fion première  échue  ;  néanmoins  lorfque 
dans  l'une  des  fucceflions  il  y  avoit  un 
lot  que  l'ainé  prenoit  par  preciput ,  Se 
que  dans  Vautre  fucceflion  il  n'y  avoit 
que  des  rotures ,  l'aine  pouvoir  prendre* 

Sréciput  dans  la  fucceflion  où  il  y  avoit 
es  nefs  ,  Se  que  cela  n'empêchoit  pas 
de  partager  l'autre  fucceflion  ,  qui  ne 
confiftoit  qu'en  rotures  :  preuve  que  la 
confufion  n'étoit  introduire  que  pour 
empêcher  la  multiplicité  des  préci- 
puts. 

Le  cadet  répondoit  que  cette  queftion 
étoit  décidée  en  termes  formels  ,  par  le 
texte  même  de  notre  ancienne  Coutume, 
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chap  tre  de  parties  d 'héritages  .dont  voici 
les  termes  : 

Se  tout  t héritage  defeend  aux  frères  de 
pere  &  mère  enfemble ,  les  parties  doivent 
être  faites  de  tout  enfemble  ,  &  s'il  leur 
vient  autrement ,  elles  doivent  être  faites 
de  tout  ce  qui  tjl  venu  à  eux ,  de  quoi  elles 
n'ont  pas  encore  ité  faites. 

L'aine  prctendoit  que  cette  difpolîtion 
de  l'ancienne  Coutumf  n'ayant  point  été 
tranferite  dans  la  nouvelle  ,  lors  de  la 
réformation  ,  elle  devoir  être  cenfée  re- 
tranchée &  abrogée  :  à  quoi  le  puîné 
répondoit  que  ,  lî  les  termes  n'en  avoient 
pas  été  tranferits  ,  la  fubftance  &  la  dif- 
polîtion y  avoit  été  employée  &  com- 
prife  dans  l'art.  347  ,  d  une  manière  en- 
core plus  formelle ,  lorfque  ,  par  cet  ar- 
ticle ,  il  eft  dit  :  que  les  deux  fitecefftons 
étant  échues  avant  que  t ainé  ait  opté  pré' 
ciput  ou  gagé  partage  dans  la  première  , 
elles  font  réputées  confufes  &  une  feule 
fucceffion.  En  effet ,  la  Coutume  met  la 
confulîon  des  deux  fucceffions,  pour  prin- 
cipe &  pour  maxime  ;  de  là  elle  en  tire 
cette  conféquence,  que  l'ainé  ne  doit  avoir 
qu'un  préciput  dans  toutes  les  deux.  L'an- 
cienne Coutume  avoit  fuppofé  le  même 
principe  de  la  confufion  ,  de  de  la  elle 
en  avoit  tiré  cette  autre  conféquence , 
que  l'ainé  ne  pouvoir  avoir  qu'un  feul 
préciput  ;  mais  cette  conféquence  fuivoit 
naturellement  du  principe  de  la  confu- 
fion fuppofée  par  la  Coutume  :  auJfi 
Rouillé  ,  qui  a  commenté  l'ancienne 
Coutume ,  en  a-t-il  tiré  la  même  confé- 
quence. 

Voici  fes  termes  fur  cet  article  :  pour 
la  déclaration  de  ce  texte  ,  on  doit  (avoir 
que  fi  un  homme  avoit  deux  fils  ,  &  a  un 
noble  fief  de  par  luit&fa  femme  un  au- 
tre ,  &  meurent  enfemble ,  tes  deux  fils  au* 
ront  chacun  un  noble  fief ,  oins  fi  comme 
tous  les  deux  fiefs  venaient  d  un  côté  de 
pere  ou  de  mere.  Semblablement  ,fi  l'un 
mourvit  premier  ,fut  le  pere  ou  la  mere  , 
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&  foutre  mouroit  un  temps  après ,  quel' 
qu'cfpace  de  temps  qu'il  y  eût  ,  caecum 
defdits  enfants  aurait  un  fief  ;  s'il  ne  toit 
ainfi  que  t  ainé  eût  bailli  à  fon  puîné  pro- 
vision de  vivre  fur  chacun  die  eux  tant 
feulement  i  &  ainfi  s  entend  la  texte  en 
droite  ligne  tant  feulement  ,  &  non  pas  en 
ligne  collatérale.  Voilà  d'où  a  été  tiré  6c 
extrait  l'art.  147  de  notre  Coutume  ,  de 
la  glofe  &  dé  l'explication  de  Rouillé , 
fur  le  texte  de  la  Coutume ,  qui  prelcri* 
voit  que  les  partages  de  tout  l'héritage 
échu  aux  frères  de  h  fucceffion  de  pere 
&  de  mere  ,  fuflent  faits  du  tout  en  (éra- 
ble. On  ne  peut  pas  dire  que  Rouillé  f 
en  expliquant  ce  texte  de  la  Coutume , 
l'eût  abrogée  or  anéantie  ,  pour  en  tirer 
une  féconde  conféquence  que  la.  Coutu- 
me n'en  avoit  pas  été  tirée  ,  &  réduire 
l'ainé  à  un  feul  préciput  fur  les  deux 
fucceffions.  On  ne  peut  pas  donc  dire 
non  plus  que  notre  Coutume  réformée 
ou  rédigée  »  en  pofant  le  même  principe 
de  la  confulîon  des  deux  fucceffions,  ÔV 
copiai*  la  glofe  de  RouiHé  fur  cela,  ait 
abrogé  la  difpolîtion  de  la  Coutume  t 
pour  ne  faire  qu'un  feul  6V  même  par- 
tage des  deux  fucceffions. 

Il  fuffit  que  notre  Coutume  rédigée 
ait  admis  le  principe  de  la  confufion  des 
deux  fucceffions  :  de  ce  principe  fuivent 
naturellement  deux  confequeoces;  l'une, 
que  l'ainé  ne  peur  avoir  qu'un  feul  pré- 
ciput ;  l'autre ,  que  les  partages  doivent 
être  faits  du  tout  enfemble.  Quoique  no- 
tre Coutume  rédigée  n'ait  tiré  que  l'une 
de  ces  conféquences  pour  réduire  l'aîné 
à  un  feul  préciput ,  parce  qu'elle  étoit 
la  plus  efientielle  de  la  plus  intéreûaote  , 
de  de  ce  qu'elle  a  paûe  l'autre  fous 
filence ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  cette  con- 
féquence Se.  cette  difpofirioo  foit  abro- 
gée Se  anéantie,  puisqu'elle  eft  renfer- 
mée dans  le  principe  de  la  confufion 
que  la  Coutume  admet,  de  qu'elle  en  foit 
naturellement. 
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'  SI  dans  les  queftions  nouvelles  8c  qui 
ne  fe  trouvent  point  décidées  par  notre 
Coutume,  ileft  d'ufage  de  recourir  aux 
Coutumes  voifines  &  d'emprunter  leurs 
difpofitions  ;  à  plus  forte  raifon,  doit-on 
ivoir  recours  à  notre  ancienne  Coutume 
dans  un  pareil  cas. 

Quant  à  la  remarque  faite  par  nos 
Commentateurs  ,  que  l'intention  de  la 
Coutume,  en  admettant  la  confufîon  des 
fuccelfions ,  a  été  d'empêcher  la  multipli- 
cité des  préciputs,  on  convient  que  ce 
peut  avoir  été  la  première  idée  6c  le  pre- 
mier objet  qui  frappe  d'abord  ,  comme 
étant  le  plus  intérelîant;  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  de  la  ,  que  lorsqu'il  n'y  a  point  lieu  au 
préciput ,  parce  que  l'ainé  n'en  veut  point 

f>rendre  ,  6c  qu'il  veut  un  partage  égal, 
es  partages  ne  doivent  pas  être  faits  des 
biens  des  deux  fuccelfions  cnlèmble.  Be- 
rault  même  ,  qui  a  devancé  Bafnage ,  tire 
de  l'article  347,1a  conféquence,  qu'il  ne 
doit  être  fait  qu'un  feul  partage  des  deux 
fuccejjions.  Si  la  Coutume  a  bien  voulu 
dans  le  cas  de  la  confufîon ,  priver  l'ainé 
d'un  double  préciput  ;  à  plus  forte  rai- 
fon l'a-t-clle  voulu  priver  d'un  double 
choix. 

Quant  à  l'Arrêt  rapporté  par  Bafnage , 
il  cîl  indifférent  de  favoir  fi  fa  décifion 
eft  conforme  ou  contraire  aux  difpofi- 
tions de  la  Coutume  ;  mais  en  s'arrétant 
à  ce  qui  a  été  jugé  par  cet  Arrêt ,  il  ne 
peut  avoir  lieu  que  lorfque  l'ainé  prend 
préciput,  6c  qu'il  prétend  que  cela  n'em- 
pêche point  de  partager  les  biens  de  l'au- 
tre fucceffion ,  qui  ne  confille  qu'en  ro- 
tures. Voila  uniquement  ce  qui  a  été  jugé 
par  cet  Arrêt.  Les  parties  ne  font  point 
dans  ces  termes  ;  car  quoiqu'il  y  ait  dans 
la  fucceffion  du  pere ,  des  fiefs  qui  fc- 
Toient  fufceptibles  de  préciput ,  fi  l'ainé 
vouloit  en  prendre  un  ,  6c  que  dans  la 
fucceffion  de  la  mere  il  n'y  a  que  des  ro- 
tures ;  du  moment  que  l'ainé  ne  veut 
point  de  préciput  dans  la  fucceffion  du 


pere ,  8c  qu'il  réduit  les  chofes  à  un  par- 
tage égal ,  il  eft  inutile  de  regarder  quelle 
eft  la  nature  6c  la  qualité  des  biens  des 
deux  fuccelfions ,  s'ils  font  nobles  ou  ro- 
turiers ,  puifqu'il  ne  s'agit  point  de  préci- 
put ,  mais  d'un  partage  égal. 

Le  cadet  ajoutoit  qu'en  partageant  par 
un  feul  6c  même  partage  les  biens  du 
pere  8c  de  la  mere  ,  cela  fac  litoit  beau- 
coup les  partages  ;  que  dans  les  partages 
l'unique  vue  &  objet  doit  être  légalité; 
que  li  l'on  fuivoit  l'idée  de  l'ainé,  de  faire 
doubles  partages  6c  doubles  choifies ,  le 
cadet  feroit  obligé  de  divifer  les  héritages 
de  chaque  terre  ,  au  lieu  qu'il  feroit  fa- 
cile de  mettre  les  terres  entières  dans 
chaque  lot  ;  que  le  cadet  fe  trouverait 
doublement  6c  confidérablement  léfé  par 
rapport  aux  bâtiments  ,  parce  qu'il  n'y 
avoit  que  deux  terres  où  il  y  eut  des  maifons 
convenables  6c  propres  à  fe  loger,  l'une 
dans  le  bien  du  pere  ,  8c  l'autre  dans  le 
bien  de  la  mere  ;  6c  fi  l'on  fuivoit  l'idée 
de  l'ainé  de  faire  des  lots  diftinds  6c  fé- 
parés,  l'ainé  ne  manquerait  pas  dans  les 
partages  de  la  fucceffion  du  pere  ,  de 
prendre  le  lot  dans  lequel  ferait  la 
terre  bâtie  6c  bien  logée  ;  qu'il  en  ufe- 
roit  de  même  dans  le  partage  des  biens 
de  la  mere  ,  6c  qu'ainu  il  aurait  lui  feul 
les  terres  logées  oc  bâties  ,  tandis  qne  le 
cadet  n'aurait  que  des  fermes ,  6c  feroit 
obligé  de  faire  une  dépenfe  confidérablc 

f>our  fe  loger  ;  au  lieu  qu'en  partageant 
etout  enfemble,  il  feroit  facile  de  met- 
tre dans  un  lot  la  terre  du  pere  bien 
logée  6c  bâtie,  6c  dans  l'autre  la  terre  de 
la  mere  également  logée  &  bâtie  ;  ainft 
il  avoit  un  intérêt  fenfible  de  ne  pas 
faire  de  doubles  lots. 

Le  cadet  difoit  encore ,  que  la  mere 
avoit  donné  un  tiers  de  fes  biens  pour  le 
don  mobil ,  au  pere  ;  que  ce  tiers  étoît 
donc  un  bien  paternel  j  que  fi  l'on  fui- 
voit l'idée  de  l'ainé ,  il  faudrait ,  avant 
de  partager  les  biens  du  pere ,  taire  des 
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premiers  partages  du  bien  de  la  mere , 
pour  fixer  ce  don  mobil ,  Se  rapporter 
Se  employer  enfuite  dans  les  lots  de  la 
fucceilion  paternelle  les  biens  qui  feroient 
échus  pour  le  don  mobil  ;  ce  qui  feroit 
une  opération  inutile  Se  embarraflante 
pour  la  confedion  des  lots. 

L'ainé  fur  cela  foutenoic  que  comme 
les  deux  frères  avoient  un  égal  intérêt, 
Se  au  don  mobil ,  Se  à  la  fucceilion  de 
la  mere  ,  il  ne  feroit  point  néceflaire  de 
faire  des  lots  pour  donner  le  don  mobil , 
mais  qu'on  partageroit  le  bien  de  la  mere, 
fans  diftraire  le  don  mobii  pour  le  rap- 
porter dans  les  partages  de  la  fucceJlion 
paternelle.  C'ctoit  donc  convenir  qu'à  l'é- 
gard du  don  mobil  ,  qui  étoit  bien  cer- 
tainement paternel  ,  il  falloit  le  laifler 
mêlé  Se  confondu  avec  le  bien  maternel , 
pour  partager  enfemblc  cette  portion  du 
bien  paternel  avec  le  maternel  :  or  il  n'y 
avoit  pas  plus  d'inconvénient  à  partager 
enfembletous  les  biens  paternels  Se  mater- 
nels par  un  feul  Se  même  partage.  M**.  Jo- 
livct  ,  Taillebofq ,  Se  le  Courtois  furent 
confultés  fur  la  queftion  ,  Se  ils  furent 
d'avis  que  la  prétention  du  cadet  qu'il 
ne  fût  fait  qu'un  feul  Se  même  partage 
des  biens  des  fuccefiions  du  pere  &  de  la 
mere ,  étoit  bien  fondée  Se  conforme  à 
l'elprit  de  la  Coutume.  Ils  firent  remar- 
quer fur-tout  que  l'Arrêt  rapporté  par 
Bafnage  fur  l'article  347  ,  bien  loin 
d'être  contraire  à  la  prétention  du  puî- 
né, avoit  été  rendu  fur  le  motif  de  la 
.minorité  de  l'ainé  ,  dont  le  pere  avoit  été 
le  tuteur  naturel  ;  Se  fur  ce  que  les  puî- 
nés^ comme  héritiers  de  ce  pere  ,  étoient 
les  garants  de  cet  aîné.  Ce  qui  faifoit  voir 
fenfiblement  que  fans  le  motif  qui  avoit 
déterminé  la  Cour ,  elle  auroit  jugé  tout 
autrement, &  fuivant  les  difpoiitions  de 
l'ancienne  Coutume  Se  l'elprit  de  la  nou- 
velle ,  qui  décide  pour  la  confufion  en 
pareil  cas;  ce  qui  elt  autant  dire, comme 
,  l'ancienne ,  que  les  deux  fucceifions  n'en 


fàifoient  qu'une ,  Se  qu'il  oedevoity  avoir 
qu'un  feul  partage  de  l'une  Se  l'autre  en* 
fembte."  Far  Arrêt  du  Jeudi 7  Décembre 
1730  ,  les  parties  furent  appointées  au 
Confeil  pour  être  donné  Règlement. 

7*.  L'ainé  prenant  les  deux  tiers  ou  un 
fief  noble  par  préciput  en  Caux,  peut  enco- 
re prendre  partage  ou  préciput  aux  bieus 
firués  hors  Caux  :  Article  63  des  Placités. 
Par  fuite  de  ce  principe ,  fi  en  la  fucceilion 
d'un  frère  ainé  ,  il  fe  trouve  un  acquêt  dé- 
pendant de  la  Coutume  générale  ,  &  un 
propre  en  Coutume  de  Caux  ,  le  premier 
puîné  après  avoir  pris  préciput  fur  l'ac- 
quêt ,  en  a  encore  un  fur  le  propre;  il  en 
feroit  de  même  dans  tous  les  cas  oùlesdeux 
fief*  qui  fe  trouveroient  en  la  fucceilion  du 
frère  ne  feroient  pas  fitués  dans  le  mène 
reirort.  11  en  ellautrement,  fuivant  Vartide 
Î19,  lorfque  les  propres  Se  acquêts  font 
dans  le  reflbrt  de  la  même  Coutume  veat 
alors  l'ainé  ne  peut  avoir  qu'un  préciput 
fur  toute  la  malle  de  la  fucceilion.  Enfin, 
l'ainé  a  encore  droit  de  préciput  tant  fur 
les  propres  que  fur  les  acquêts ,  quand  les 
frères  avec  lcfquels  il  devient  héritier, 
ne  font  pas  fortis  de  fon  même  pere  ou 
de  fa  même  mere  ;  l'article  319  n'a  lieu 
que  pour  les  frères  qui  font  héritiers  , 
tjufdtm  naturee. 

PRÉDICATION. 

Par  Lettres-patentes  du  11  Septembre 
1^9$»  les  Prédicateurs  féditieux  doivent 
être  bannis  du  Royaume  1  perpétuité,aprè> 
avoir  eu  la  langue  percée  d'un  fer  chaud. 

Les  Religieux  ne  peuvent  prêcher  dans 
leurs  propres  Eglifes  fans  avoir  permif- 
fion  de  l'Evêque  ;  Se  dans  les  autres  Egli- 
fes ,  cette  per million  eft  requife  non-feu- 
lement pour  les  réguliers  ,  mais  même 
pour  les  Prêtres  féculiers  :  Article  X  de 
l'Edit  de  1695.  Les  Curés  ,  par  leur  ti- 
tre, ont  droit  de  prêcher  dans  leurs 
paroifles,  fans  prendre  de  1  Evêque  une 
permiflion  particulière. 
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Par  Déclaration  du  Roi ,  du  a  Septem- 
bre i7$4-  »  il  cil  impofé  un  filence  abfolu 
fur  les  difputes  &  conteftations  qui  ne 
peuvent  être  agitées  fans  nuire  également 
au  bien  de  la  Religion  &  à  celui  de  l'Etat. 

Ces  diverfes  luix  prouvent  quel  foin 
nos  Monarques  ont  pris  dans  tous  les 
temps» pour  empêcher  qu'un  miniftere  du 
falut  ne  devint  pour  leurs  fujets  une  four- 
ce  de  divifions  ck  de  lcandale.  Aufli  la 
pourfuite  du  crime  des  prédications  fédi- 
tieufes  ou  fcandaleufesctt-elleun  cas  royal 
dont  ksMagiftrats  féculiers  &  politiques 
font  compétents. 

PRÉFÉRENCE  ENTRE 
CRÉANCIERS. 

Voyt\  Privilèges. 

"  PRÉFÉRENCE  DE  SEXE: 

Vaye\  Succession. 

PRÉFÉRENCE  POÛR  DROITS 
DU  ROI. 

■  'j 

Le  Roi  ala préférence furtouscréanciers 
de  fes  Officiers  comptables  ,  tant  fur  les- 
deniers-comptants  trouvés  en  leurs  caifles, 
que  fur  tous  ceux  provenants  de  laventedes 
meubles  fur  eux  faifis,  fans  concurrence 
ni  contribution  avec  les  autres  créanciers > 
nonobûant  toutes  faifics  précédentes  y  a 
l'exception  néanmoins  des  frais  funérai- 
res y.  de  Juftice ,  des  droits  du  marchand 
qui  réclame  fa  marchandife  dans  les  délais 
convenables  ,  des  loyers  dus  au  proprié- 
taire des  mailons  de  ville ,  pour  fix  mois 
feulement*  Sa  Majcjlé  a  aufli  la  préférence 
fur  le  prix  des  immeubles  acquis  depuis 
le  maniement  de  fes  deniers  r  après  le 
vendeur  &  celui  qui  a  prêté  pour  Tacqui- 
fition ,  s'il  eft  prouve  que  les  fommes 
prêtées  y  ont  été  employées  :  Article  1er. 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  L'article 
XIV  du  tit.  VIII  du  gros  de  l'Ordon- 
nance du  mois  de  Juin  r68o ,  n'accorde 
aucune  préféceuce  pour  lea  réparations 


delà  maifon  où  le  débiteur  envérs'fa  Ma* 
jefté  aréfidé.  Vaje\  Privilège. 

PRÉ  t  AT  S. 

Ce  titre  eft  donné  à  tous  les  Supérieurs 
féculiers  x&  réguliers  par  les  anciens  Ecri- 
vains eccléfiattiques  ;  mais,  maintenant  on 
ne  s'en  fert  que!  pour  défîgner  ceux  qui 
font  revêtus  des  digniocs  ks  plus  émi* 
nentes  de  l'Eglife,.tels  qt»c  les  Evéques* 
C'eft  ce  qui  fait  dilhnguer  de  nos  jours 
ks  Prélats  en  principaux  ou 'moindres. 
Les  Curés  font  compris  dans  cette  der- 
nière clade  ,  Domini  Curati  fitnt  in  Ec+ 
clefi a  minores  Prœ£ati,& hiérarchie  primai 
inJHtutione  ChrijîL  Cùnfid.  itu  de  po- 
tcjiot*  Eccltfi 

PRÉMONTRÉ. 

Ce  nom  eft  celui  d'une  Abbaye  fîtueV 
en  Picardie ,  laquelle  à  donné  ion  nom  k 
un  Ordre  àt  Chanoines  réguliers.. 

Cet  Ordre  jouit  de  grands  privilèges  p 
kfquels  ont  été  confirmés  par  nos  Rois- 
&  par  les  Arrêts  du  Grand-Confeil  & 
des  Cours  fouveraines.  Entre  ces  privi- 
lèges r  on  doit  diftiriguer  celui  en  vertu 
duquel  les  Cures  qui  appartiennent  à> 
l'Ordre ,  ne  peuvent  être  iropétrées^même 
à  Rome ,  par  des  féculiers  ;  &  que  cepen- 
dant lorsqu'il  nommeroit  des  Ecclénafli* 
ques  féculiers  à-  les  Cures  r  la  pofTeflîont 
ne  pourroit  changer  l'état  des  Cures- 
Louis  XV  a  approuvé  ce  privilège  le  i& 
Juillet  1718.  Dès  k  11  Juillet  171 3,  le 
Grand-Confeil  a  maintenu  no  Prémontré 
préfenté  à  la  Cure  de  Tribohou  par  KAbbé 
de  la  Luzerne  ,  au-  préjudice  du  féculier 
nommé  par  l'Evêque  de  Coutances  à  la* 
même  Cure  ,  laquelle  pendant  plufieurs* 
fiecles  avoit  été  conférée  à  des  féculiers  ^ 
fur  la  préfentation.  de  l'Abbé  &  des  Re- 
ligieux: Denuard,  verèb  PRÉMONTRÉ-,. 
n°.  15-  Il  y  c;i  a  eu  un  femblable  rap- 
porté par  k  même  Auteur  ,  en  faveur 
d'un.  Pit-moiiori^  pour     Cure,  de  Saint, 
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Conteft-d'Athis  ,  malgré  la  prétention 
contraire  de  M.  l'Evêqne  de  Bayeux ,  qui 
oppofoit  la  prefcription. 

Au  furplus ,  les  Religieux-Curés  ,  de 
l'Ordre  de  Prémontré  ,  font  fujets  à  la 
jurifdiâion  de  l'Evêque ,  tant  pour  ce  qui 
regarde  l'adminiftration  des  Sacrements, 
que  pour  la  correction  des  moeurs  ;  nous 
en  avons  un  Arrêt  du  7  Mai  164.6 ,  rendu 
contre  les  Prémontrés  de  l'Abbaye  de 
Silly  qui  rcvendiquoient  leur  confrère , 
Curé  du  Repos ,  accufé  d'adultère  &  de 
fcandale  dans  fes  prédications  ,  &  qui 
avoit  été  jugé  par  l'Official  de  Séez. 

PRENEUR  A  FIEFFE. 

Dans  le  VIe.  paragraphe  de  l'article 
FlEFFE,  nous  avons  feulement  cité  l'Ar- 
rêt du  16  Août  1767»  rendu  entre  le 
fieur  de  Moncult  &  le  fieur  le  Dantu  , 
fans  en  indiquer  l'efpece.  La  voici  ;  elle 
confirmera  de  plus  en  plus  les  principes 
que  nous  avons  ci-devant  adoptés. 

En  1760,  les  auteurs  de  M.  le  Dantu 
prirent  a  fieffé  du  fieur  de  Moncult  une 
maifon ,  au  moyen  de  38  liv.  de  rente , 
d'une  poule ,  d'un  boifleau  de  froment  ; 
&  en  outre,  ils  fe  chargèrent  de  payer 
36  f.  8  den.  de  rente  feigneuriale. 

Le  fieur  le  Dantu  devenu  par  fuccef- 
fion  ,  propriétaire  de  ce  fonds  ,  qui  , 
par  la  révolution  des  temps ,  produifoit 
un  revenu  annuel  de  80  liv. ,  conçut  le 
deflein  de  vendre  le  bois  qui  y  exiftoit  ; 
il  fit  abattre ,  par  Botey  fon  fermier  , 
viron  une  domaine  d'arbres,qu'il  fit  enlever 
de  defïus  le  fonds.  Le  lieur  de  Moncult 
en  fut  informé  ;  &  vu  que  le  fieffà taire 
réfidoit  à  Paris  ,  il  préfenra  Requête 
tendante  à  Mandement  pour  l'approcher 
&  fon  fermier  ,  &  à  être  autorifé  par 
provilion  de  faifir  les  bois  ;  ce-  qui  lui 
hit  accordé.  Le  fieur  le  Dantu  ne  com- 
parut pas  ;  &  le  fieur  de  Moncult  ob- 
tint une  Sentence  par  défaut  qui  l'ap- 
pointa à  prouver ,  tant  par  témoins  que 


par  procès-rtrbaux ,  F  abattis  des  arhrts. 

Le  fieur  le  Dantu  garda  le  filence  ; 
l'enquête  fut  faite  :  comme  de  cette  en- 
quête il  réfultoit  que  Botey  avoit  fait 
abattre  de  enlever  les  arbres ,  le  fieur 
de  Moncult  fe  rendit  incidemment  de- 
mandeur contre  lui  ,  de  conclut  a  ce 
qu'il  fut  foiidairement  condamné  avec 
fon  maître.  Le  fieur  le  Dantu  fe  préfenra 
alors,  &  foutint  qu'il  reftott  fur  le  fonds 
plus  de  quatre-vingt  arbres ,  dont  cin- 
quante de  bonne  valeur  avoient  été  par 
lui  plantés  de  élevés,  ainfi  que  ceux  qui 
avoient  été  abattus. 

Le  fieur  de  Moncult  prétendit ,  au 
contraire ,  que  les  arbres  abattus  étoicot 
exiftants  lors  du  contrat  de  fieffé  ;  que 
la  plupart  auroient  pu  profiter  ;  qu'à 
l'égard  de  ceux  refies ,  ils  étoient  de 
la  plus  petite  valeur  ,  &  provenoieot  de 
glands  échappés  par  halard  dans  un  petit 
terrain  inculte. 

Le  premier  Juge,  le  vj  Juin  17^ 
ordonna  que  les  parties  conviendraient 
d'Experts  pour  ,  fur  les  troncs  &  fau- 
ches ,  être  fixé  F  âge  des  arbres  abattus. 
Procès-verbal  fut  drcfTé  ;  de  les  Experts 
atteûerent  que  les  arbres  abattus  avoient 
plus  de  cent  trente  ans  ;  conféquemroenc 
au  temps  du  contrat  de  fieffé ,  ils  en 
avoient  au  moins  quarante. 

Le  premier  Juge  ,  en  conféquence  , 
rendit ,  le  14  Janvier  176$  ,  une  Sen- 
tence par  laquelle  a  il  condamna  le 
»  Dantu  de  Botey  à  remplacer  dans  trois 
•  mois,  en  héritages  ou  rentes,  le  ca- 
»  pital  du  prix  des  arbres  vendus ,  pour 
»  iefdits  héritages  ou  rentes  refier  prin- 
»  cipalement  affeâcs  aux  38  liv.  de  rente 
»  6e  une  poule  pour  remplacement  de  la 
«diminution  arrivée  au  fonds  fieffe  par  Va- 
»  battis  des  arbres  ,  parce  que  cependant 
»  le  Dantu  auroit  l'ufufruit  des  objets  de 
»  remplacement  «. 

Botey  &  le  fieur  le  Dantu  appellerent 
de  cette  Sentence, 
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Leurs  moyens  furent  qu'il  étoit  de 
maxime  que  les  fiefiàtaires  étoient  maî- 
tres du  fonds  fieffé  ;  enforte  qu'ils  n'é- 
toient  a  (Tu  jet  ris  qu'à  lui  conferver  la  va- 
leur qu'il  avoit  lors  de  la  fieffé  ;  que 
tout  ce  qui  excède  la  valeur  de  la  rente 
de  fieffé  appartient  au  fieffàtaire  ,  parce 
que  le  bailleur  à  fieffé  ne  peut  réclamer 
que  la  fureté  &  le  paiement  de  fa  rente  ; 
qu'un  fonds  fiefie  ne  peut  être  dit  dété- 
rioré qu'autant  qu'il  eft  réduit  à  une  va- 
leur inférieure  à  la  charge  à  laquelle  il 
eft  affujetti  ;  que  le  fonds  fieffé  étant  le 
gage  du  fieffànt  ,  celui-ci  n'a  d'autre 
intérêt  que  de  veiller  à  ce  que  le  gage 
foit  confervé ,  &  il  feft  tant  que  fa  va- 
leur eft  égale  au  prix  de  l'engagement  ; 
que  le  bailleur  à  fieffé  n'eft  propriétaire 
que  du  prix  de  la  fieffé  ;  que  c'eft  en 
quoi  fa  propriété  eft.  direâe  &  utile  ; 
mais  que  la  propriété  direâe  &  utile 
du  fonds  eft  toute  entière  au  fieffataire , 
puifqu'il  peut  l'aliéner  ,  &  qu'il  en  a  la 
jouiirance  à  perpétuité. 

Le  fieur  de  Moncuk  réfuta  avec  force 
ces  aliénions  :  il  obferva  qu'il  en  étoit 
du  preneur  à  fieffé  comme  d'un  acqué- 
reur qui  devroie  le  prix  de  fon  acquêt; 
que  tant  que  celui-ci  feroit  redevable  de 
ce  prix ,  il  ne  pourroit  vendre  les  hauts 
bois  du  fonds  vendu  ,  parce  qu'il  prive- 
roit  le  vendeur  d'une  partie  du  gage  t 
dont  la  totahté  forme  fa  fureté;  que  fi 
la  vente  des  bois  étoit  permife  aux  fief- 
iàtaires ,  les  bailleurs  feroient  expofés  à 
une  infinité  de  dangers ,  dont  il  eft  dans 
Vefprit  de  leur  'convention  qu'ils  foiene 
garantis  :  un  preneur  qui  auroit  du  bois 
qui  approcheroit  de  fa  maturité  »  tien- 
droit  fes  bâtiments  en  état  &  vendrort 
ce  bois  ;  mais  quelques  années  après  , 
fes  bâtiments  feroient  incendiés  ;  n'y 
ayant  plus  de  bots  pour  les  reeonftruirc  , 
le  preneur  abandonneroit  le  fonds ,  & 
le  bailleur  feroit  conftitué  en  des  dépenfes 
fouvcDtfupérieure&au  capital  de.ee  fonds. 
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D'autres  preneurs  ,  foit  par  diffipa- 
tion ,  foit  par  infouciance ,  ne  cultive- 
roient  pas  leurs  terres,  négligeroient  leurs 

Î)lants  ,  vendraient  les  bois  ,  &  ne  laif- 
éroient  au  bailleur  qu'un  fonds  qu'il  ne 
pourroit  vendre  lui-même  à  fa  jufte  va- 
leur ,  par  l'état  de  dégradation  où  il  le 
trouveroit  en  en  reprenant  la  pofTefuon. 

Or ,  tous  les  inconvénients  ceflenr  en 
obligeant  les  fiefiàtaires  à  conferver  les 
bois  de  haute-futaie ,  lorfqu'ils  font  par- 
venus à  leur  maturité  r  le  bailleur  étant 
prévenu  ,  il  fe  réunit  avec  le  preneur 
pour  en  faire  la  vente  ;  ils  replantent  ; 
6t  le  prix  refont ,  eft  employé  de  con- 
cert fur  le  fonds  à  quelque  amélioration 
ou  à  l'acquifition  de  terres  ou  rentes 
qui  produifent  un  fruit  fupérkur  à  celui 
que  le  preneur  tiroit  des  arbres  en  les 
faifant  régulièrement  ébrancher  ,  cY  en 
même  temps  con fervent  au  bailleur  la 
même  foreté  qu'il  avoit  dans  l'exiftence 
des  arbres.  Ces  obfervations  ,  appuyées 
de  l'autorité  de  Domat  r  I.  7 ,  rit.  4  t 
feâ.  io,  furent  approuvées  par  l'Ar- 
rêt. 

PRÉS  oit  PRAIRIES. 

Voyt\  Prise  d*ea.u  &  Servitude. 

PRESBYTERE. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  tenir  leurs 
plaids  dans  les  preibyteres  ;  lors  même 
que  ces  maifons  font  tenues  des  Seigneurs 
feodalement  ;  car  fi  les  fonds  en  ont  été 
amortis ,  foit  par  ades  exiftants  r  foit  par 
prefetipsion  ,  alors  le  Curé  n'eft  plus ,  i 
eaufe  de  fon  manoir  prefbytérah  r  vaflàl 
du  Seigneur.  Ce  manoir  ne  fait  plus  done 
partie  du  fief  ;  ht  Seigneur  eft  obligé  de 
tenir  fes  plaids  fur  dis  fonds  relevants 
de  lut  feodalement  ,  &  un  prefbycere 
amorti  eft  fi  peu  fous  la  dépendance  ou  la 
jurifdiclion  du  fief  r  qu'il  n'en  eft  dû  dé- 
claration au  Seigneur,  qu'afin  qu'il  foit  fans 
ceûe  averti  que  ce  fonds  eft  djftrait  de 


Digitized  by  Google 


PRE 

fon  fief  Se  n'en  eft  plus  mouvant ,  r>ft- 
a-dire,  qu'il  eft  rentré  dans  le  domaine 
de  l'Etat  ,  dont  celui  de  l'Eglifc  fait 
partie.  Voyt\  Logement  &  Fiefs. 

PRESCRIPTION. 

La  prefeription  eft  le  droit  de  pro- 

Sriété  qui  s'acquiert  par  la  pofleflion 
'une  chofe  corporelle  ou  d'un  droit  in- 
corporel ,  pendant  un  temps  que  la  Loi 
a  décerminé. 

Examiner  les  caraderes  qui  rendent  la 
prefeription  légitime  ,  les  perfonnes  aux- 
quelles elle  peut  être  oppofée,  les  biens 
qui  en  font  fufceptiblcs ,  les  actions  qui 
y  font  fujettes ,  «  les  moyens  qui  l'in- 
terrompent ou  l'anéantillent  ;  c'ell  ce  qui 
doit  nous  occuper  en  cet  article. 

Section  première. 

CaraSeres  qui  rendent  la  prefeription 
légitime. 

Ces  caractères  font  la  bonne  foi ,  la 
publicité  ,  la  tranquillité. 

La  bonne  foi  necedàire  pour  que  l'on 
preferive ,  ne  doit  pas  feulement  réfider 
dans  l'opinion  que  le  pofleffeur  a  de  fa 
pofleflion  ,  il  faut  de  plus  que  cette  opi- 
nion foit  conforme  aux  Loix  naturelles 
ou  civiles  ;  car  on  n'eft  jamais  préfumé 
de  bonne  foi  ,  quand,  on  a  négligé  de 
s'inftruire  de  ces  Loix.  Ainfi  ,  quoiqu'une 
perfonne  eût  poftedé  durant  quarante  ans 
un  héritage,  fi  elle  produifoit  elle-même  un 
titte  par  lequel  il  feroir  évident  que  ce- 
lui qui  le  lui  aurok  vendu  naveit  pas  , 
félon  la  Loi  ,  droit  de  le  vendre ,  cette 
perfonne  ne  pou rr oit  conferver  la  pro- 
priété du  fonds  ,  parce  que  l'ignorance 
de  la  Loi  ,  loin  d!ètrc  une  eaculc ,  eft 
un  crime  :  on  expofe  la  (ociéié  en  la- 
quelle on  »vit ,  au  trouble  &  à  la  con- 
fufion  ,  par  fa  négligence  à  s'aflurer  , 
dans  les  divers  acles  que  l'on  fait ,  des 
règles  qu'elle  a  établies  pour  qu'as 
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fufTent  faits  valablement  èc  équitablc- 
ment. 

La  publicité  eft  le  fécond  caraâere  de 
la  prefeription  :  parce  que  la  preferip- 
tion équivaut  à  un  titre  ,  elle  fait  pré- 
fumer qu'il  en  a  exifté  un  entre  l'ancien 
propriétaire  &  le  pofleflèur ,  au  moyen 
duquel  ce  pofleffeur  eft  devenu  proprié- 
taire :  or ,  tant  que  la  jouiflance  du  pof- 
feffeur  a  été  clandeftine  ,  on  ne  peut  pas 
préfumer  que  le  propriétaire  ,  qui  igno- 
rait cette  jouiflance  ,  l'ait  autorifée.  La 

[>rcfcription  eft  encore  admiflible  ,  quand 
a  jouiflance  a  été  conteftée  &  troublée. 

Section.IL  i 

Perfonnes  auxquelles  elle  peut  Stre  oppofle. 

Nous  devons  divifer  les  perfonnes  en- 
colle du  Souverain  r  en  celle  des  Ecclé-» 
fiaftiques  ,  en  celles  des  Seigneurs  ,  des- 
vaflàux  ,  des  femmes  ,  des  mineurs ,  des- 
filles ,  des  cohéritiers  &  des  abfents. 

A  l'égard  du  Roi  ,  nous  avons  tou- 
ché ,  en  l'art.  Do  m  aine  ,  quelques  points 
de  la  prefeription  qui  peut  lui  être  op- 
pofée, 

La  Flete  ,  dont  nous  avons  mis  air 
jour  le  texte  dans  le  i\  volume  des  Trai- 
tés A nglo-  Normands  ,  fuppofe  que  la 
maxime  de  l'inaliénabilité  du  domaine  des 
Ducs  Normands  fut  établie  en  1279  , 
&  nous  avons  fait  voir  l'erreur  de  cet 
Ouvrage  (  car  la  Flete  n'eft  pas  le  nom 
d'un  Auteur  ,  mais  le  titre  d'un  Livre  ) 
en  indiquant ,  dans  les  Traités  de  Brit- 
ton,  compofés  avant  la-ft  ,  époque  de  fa, 
mort ,  la  maxime  de  l'inaliénabilité.  Or  , 
cette  inaliénabilité  ne  setendoit  que  fur 
le  domaine  de  la  Couronne  ,  Se  non  fur 
les  efchaètes  ou  acquifitions  du  Souve- 
rain ,  ainfi  que  nous  l'avons  prouvé  pag. 
397  &  398  du  3e,  volume  des  Traités 
Anglo-Normands  ,  &  dans  nos  remar- 
ques fur  les  Seâioos  635  &  686  de 
Lktfetoo.  Les:  biens •  conhïqués  au  p ro- 
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fît  du  Roi  ,  étoient  donc  inaliénable*  à 
perpétuité  ;  ceux  au  contraire  qui  de  tout 
temps  avoient  été  attachés  à  la  Couron- 
ne ,  ne  pouvoient  être  aliénés  que  pour 
le  temps  de  la  durée  du  règne  du  Sou- 
verain quiavoit  fait  l'aliénation. 

Les  principes  fuivis  aduellement  ,  à 
l'égard  des  domaines  ,  ne  diffèrent  point 
des  anciens. 

Le  motif  qui  avoit  fait  établir  la  dif- 
tinction  entre  le  domaine  patrimonial  de 
la  Couronne  ,  fi  l'on  peut  fe  fervir  de 
cette  expreflton,&  le  domaine  fi  [cal  d' ac- 
cident ou  d'acquifition  ,  étoit  que  le  do- 
maine patrimoniil  confiftoit  en  des  fonds 
Se  droits  indifpenfables  pour  le  foutien 
de  la  Majefté  Royale ,  &  que  le  domai- 
ne fifcal  n'avoit  pas  nécefiairement  cette 
deftination  ;  que  d'ailleurs  ,  comme  la 
plupart  des  fonds  &  droits  qui  le  con> 
potoient  avoient  été  dans  le  Commerce  , 
il  convenoit  qu'ils  y  rentraient ,  afin  que, 
par  la  fuite  des  temps  ,  le  Souverain  ne 
fe  trouvât  pas  l'unique  propriétaire  de 
î'Erar  :  or,  ce  même  motif  eft  encore  celui 
par  lequel  les  domaines  du  Roi  font  régis. 

Ou  diltingue  les  grands  &  petits  do- 
maines. Les  premiers  ne  font  aliénables 
à  perpétuité  ,  ainfî  que  nous  l'avons  déjà 
dit ,  que  par  échange  ;  l'Etat ,  en  ce  cas , 
trouve  une  indemnité  dans  le  contr'échan- 
ge  ;  quelquefois  aulG  l'aliénation  eft  faite, 
mais  dans  des  nécellités  urgentes  6e  à 
condition  perpétuelle  de  rachat  :  au  lieu 
qu'à  l'égard  des  petits  domaines,  l'alié- 
nation en  transfère  la  propriété  incom- 
mutable ,  &  la  raifon  en  eft  fenfible  ;  ces 
domaines  feroient  fouvent  onéreux  à 
l*Etat.  Le  deflecheraent  d'un  marais ,  le 
défrichement  de  landes  &  de  terres  fté» 
files  ,  coûte roient  au  Roi  un  capital  plus 
confidérable ,  que  le  revenu  qu'il  en  re- 
tireroit.  Seroit-il  naturel  qu'après  que  , 
par  fes  travaux  ,  fes  améliorations  ,  le 
concelDonnaire  auroit  acheté  le  fonds  au- 
delà  de  fa  valeur ,  les  Receveurs  du  do- 
Tome  ///. 
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mahe  puflent  l'en  dépouiller  ?  Mais  fi , 
à  l'égard  de  ces  petits  domaines  ,  l'aliéna- 
tion eft  permife  ,  qui  peut  douter  que  ta 
prescription  ne  foit  également  admife  ? 
Tout  ce  qui  peut  être  aliéné ,  peut  être 
prclcrit.  Voye-i  Bacquet ,  de  la  Déshé- 
rence ,  chap.  7. 

Quant  aux  Eglifes  ,  la  prefeription 
eft  ,  à  leur  égard  ,  adive  &  paflive. 
Elles  peuvent,  &  il  y  a  des  cas  où  elles 
peuvent  oppofer  la  prefeription  ;  on 
peut  ,  &  il  y  a  des  cas  où  on  peut  la 
leur  oppofer  :  c  eft  ce  qui  mérite  le  plus 
féricux  examen. 

L'article  441  de  la  Coutume  ,  nous 
enfeigne  que^  tFglife  a  pojjédéfief  ou 
héritage  par  quarante  ans  ,  en  exemption 
de  bailler  homme  vivant ,  mourant  &  con» 
fifeant ,  ou  de  pourvoir  à  l indemnité  du 
Seigneur  ,  elle  tiendra  de  là  en  avant  le 
fief  ou  héritage  en  pure  aumône  ,  &  ne 
fera  tenue  que  de  donner  /impie  déclaration 
au  Seigneur.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
cette  difpofirion  contienne  une  règle  re- 
lative feulement  aux  Seigneurs,  elle  s  ap- 
plique également  au  Roi  ;  on  fe  trom- 
peroit  encore  en  la  reftreignant  à  la 
Normandie ,  elle  forme  le  droit  com- 
mun du  Royaume  depuis  l'origine  de  la 
Monarchie. 

Si  la  forme  de  ce  Dictionnaire  ne 
nous  permet  pas  de  donner  à  cette  afler- 
tion  importante  tout  le  développement 
qu'elle  mérite  ,  au  moins  l'intention  où 
nous  fommes  de  rendre  fenfible  l'exacti- 
tude de  chaque  opinion  que,  d'après  nos 
loix ,  nous  nous  croyons  fondés  à  embraf- 
fer,nous  oblige  à  en  indiquer  fommaire- 
ment  les  principes. 

i°.  Tout  bien  poflëdé  par  l'Eglilê  , 
eft  de  droit  réputé  faire  partie  de  fs 
fondation  primitive  &  lui  appattenir  en 
franche  aumône  ;  c'eft-à-dire  être  de  na- 
ture à  fubfifter  en  là  main  fous  la  pro- 
tection du  Souverain ,  fans  aucun  aflujet- 
tilleraent  au  vaflélage. 
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z°.  Afin  donc  que  l'Eglife  puifle  être 
obligée  à  quelques  devoirs  du  vaflelage , 
foit  envers  le  Roi ,  foit  envers  les  Sei- 
gneurs ,  il  faut  ou  que  le  Roi  ou  les 
Seigneurs  aient  en  main  des  titres  qui 
prouvent  que  depuis  quarante  ans  les 
fonds  quelle  poflede  ont  été  reconnus 
par  elle  à  titre  d'intéodation  ;  fans  cela, 
on  ne  peut  exiger  d'elle  ni  aveu ,  ni  dé- 
nombrement ,  ni  autres  ades  de  recon- 
noiflance  de  vaflclage  :  elle  ne  doit  qu'une 
déclaration  ,  c'eft-à-dire  l'atteflation  de 
la  franchife  de  fa  pofleflion. 

Le  célèbre  Cochin  ,  dans  la  1 3'.  Con- 
fultation  qui  termine  fon  premier  volu- 
me ,  va  nous  donner  lieu  d'offrir  les  rai- 
fons  les  plus  fatisfaifantes  de  notre  fen- 
timent  ;  ce  grand  Jurilcoofulte  en  attefte 
la  vérité ,  &  nous  a  laifTé  la  tâche  d'en 
découvrir  les  fondements,  nous  les  trou- 
verons dans  les  monuments  hiftoriques  les 
plus  impolants. 
Ce  qu'il  dit  mérite  d'être  copié  en  entier. 
»  Le  cens eft  imprefcriptible  parmi  nous 
»  qui  avons  reçu  la  maxime:  nulle  terre  fans 
»  Seigneur  (1).  Mais  en  eft-il  de  même  des 
»  héritages  pofledés  par  l'Eglife  r 

»  Il  cil  certain  que  pour  ces  héritages 
»  mêmes ,  la  direde  ne  le  preferit  pas  ;  mais 
»  il  eft  queftion  de  favoir  fi  elle  demeure 
9  fans  effet,  pendant  que  l'Eglife  poflede  y 
»  pour  ne  revivre  que  quand  elle  aliène. 

„  On  convient  que  pour  les  acquifi- 
„  tions  modernes  qui  ne  font  pas  faites 
„  avec  caufes  exprefTes  d  affranchiflement 
„  de  tous  droits,  l'Eglife  outre  l'indem- 
„  nité  eft  obligée  de  donner  pour  les 
fiefs  homme  vivant  &  mourant  ,  au 
décès  duquel  eft  dû  le  relief,  fuivaot 
la  Coutume. 

„  Mais  pour  les  biens  que  l'Eglife 
„  poflede  de  temps  immémorial ,  on  dif- 
„  tingue  fi  elle  a  reconnu  une  fois  le 
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A  Seigneur  par  aâe  de  foi  &  hommage , 
„  ou  aveu  &  dénombrement ,  ou  fi  elle 
ne  l'a  jamais  reconnu. 
„  Dans  le  cas  où  elle  l'a  une  fois  rc- 
„  connu,  elle  ne  peut  par  quelque  temps 
M  que  ce  foit ,  être  affranchie  de  cette 
„  charge  &  de  tout  ce  qui  en  eft  la  fuite. 

Mais  la  queltion  eft  quand  elle  ne 
„  l'a  jamais  reconnu  ;  cette  pofleflioo 
„  fait- elle  préfumer  qu'elle  poflede  ta 
„  franche  aumône  ?  ou  la  maxime  con- 
„  traire  de  Timprcfcripribilité  du  cens 
„  ou  de  la  mouvance  l'emporte- t-eMe  fur 
„  cette  préfomprion  r  On  croit  que  la 
„  préfomprion  de  la  franche  aumône  doit 
„  prévaloir ,  &  qu'il  n'eft  pas  néceflaire 
„  de  prouver  que  les  héritages  ont  été 
„  donnés  par  le  Seigneur  lui-même 
„  pour  être  pofledés  avec  une  entière 
„  liberté  de  tout  devoir  féodaL 

,,  i°.  Que  l'on  confulte  ce  qui  nous 
„  eft  refte  des  anciennes  fondations  & 
)t  dotations  faites  à  l'Eglife ,  on  trou- 
vera qu'elles  ont  toutes  été  fûtes  par 
les  Seigneurs  avec  les  claufes  d'affran- 
chiflement  ;  on  doit  préfumer  que  celles 
qui  ne  paroiflent  pas  faites  de  même, 
l'ont  été. 

»  a*.  Quand  elles  au'roient  (té  faites 

•  par  des  vaflàux  &  ccnfiiaires  qui  ne 
»  pouvoient  pas  affranchir  leurs  hérita- 
»  ges,  on  doit  préfumer  que  les  Seigneurs 
»  ont  approuve  ces  donations  &  les  ont 
»  affranchies  de  tout  devoir  ;  &  la  preuve 

•  s'en  tire  de  la  pofleflion. 

»  3°.  Plufieurs  de  nos  Coutumes  par- 
vient de  la  tenure  en  franche  aumône  ; 
»  &  quoique  bien  d'autres  n'en  parlent 
»  point  ,cepcndant  l'expreflion  des  unes  eft 
»  plus  forte  que  le  filence  des  autres  pour 
»  faire  admettre  ce  principe  &  ce  genre 
»  de  tenure  parmi  nous. 

»  Entre  les  Coutumes  qui  en  parlent  t 


» 
»» 

r> 
»> 


(1)  Cochin  parle  ntnfi  à  l'égard  d'une  Coutume  qui  ne  regarde  pas  le  franc-aleu  comme  l'eut 
naturel  des  propriétés. 
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«eft  celle  de  Normandie",  article  14*  ; 
*  Bafnage  ,  dans  fon  Commentaire ,  dit 
»  qu'il  faut  diftingucr  fi  la  donation  a 
»  été  faite  par  le  Seigneur  ou  ccnfitaire. 
»  Quand  c'eft  par  le  Seigneur ,  il  eft  pré- 
»  fumé  de  droit  avoir  donné  en  franche 
«  aumône  ;  quand  c'eft  le  cenfitaire  ,  il 
«faut  que  l'Eglilè  ait  joui  quarante  ans, 
»  avec  cette  liberté  ,  pour  poiréder  en 
«franche  aumône. 

»  L'art.  108  de  la  Coutume  de  Poitou 
3»  parle  des  hommages  de  dévotion  qui  font 
»  la  même  chofe  que  franche  aumône ,  6c 
»  que  l'ai  ri :1e  même  compare  à  la  franche 
»  aumô  1e,  comme  une  renure  connue  in- 
»  dépendamment  de  la  Coutume. 

»  Guenois  ,  dans  fa  Conférence  des 
»  Coutumes ,  fol.  x6i  ,  dit  qu'il  eft  fait 
»  mention  de  cette  tenure  dans  la  Somme 
»  rurale ,  ch.  de  tenure  par  aumône ,  Se  en  un 
»  ancien  Arrêt  donné  à  la  Pentecôte  1 169  : 
»  Ragueau  parle  du  môme  Arrêt,  dans  fon 
»  Gloflaire  fur  le  mot  stumône. 

«Terrien  établit  qu'il  n'y  a  que  le 
»  Souverain  qui  puifle  donner  en  franche 
»  aumône,  parce  que  le  Seigneur  ne  doit 
p  rien  fouffrir  de  ce  qui  eft  donné  par 
»  fes  hommes. 

„  Mais  je  ne  vois  point  d'Auteur  qui 
„  ait  parlé  plus  clairement  &  plus  po- 
„  fitivement  de  cette  matière  que  Bac- 
„  quet ,  dans  fon  Traité  du  Droit  d'a- 
„  mortiflèment ,  ch.  56  &  60,  princi- 
„  paiement  dans  le  60e.  où  il  s'exprime 

ainfi  :  fi  la  féodalité  eft  déniée  par  les* 

gens  de  main-morte ,  lefquels  foutien- 

rient  les  héritages  ou  droits  par  eux 
„  pofiedés ,  n'être  aucunement  tenus  en 
,,  foi  &  hommage  ni  en  cenfive  ,  & 
,,  qu'ils  en  ont  paifiblemcnt  joui  par  plus 
„  de  cent  ans,  même  deux  cents  ans  , 

fans  reconnottre  aucun  Seigneur,  & 
„  que  leurs  héritages  font  francs,  libre» 
„  &  allodiaux  ,  encore  qu'ils  tiennent- 
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„  au- dedans  de  la  feigneurie  &  châtcl- 
„  lenie  du  Gentilhomme  qui  les  a  fait 
„  faifir  ;  en  ce  cas ,  la  prelcréption  cen- 
„  tenaire  doit  être  reçue  ;  &  ne  fuffit 
„  de  dire  ,  les  héritages  qui  appar- 
„  tiennent  à  gens  de  main- morte  font 

fitués  au- dedans  de  ma  chatcltenie  ; 
„  partant,  Icfdits  héritages  font  tenw 
„  de  moi  à  foi  &  hommage  ,  attendu' 
„  que  mon  fief  eft  borné  &  limité  :  aprè* 
„  quoi,  il  cite  un  Arrêt  rendu  pour  un- 
„  Commandeur  de  Malthe.,  donc  il  * 
„  parlé  au  ch.  56 

rour  rendre  palpable  l'exaâitudc  de 
cette  doârine  de  Bacqttct,  remontons  aux 
premiers  inftants  de  notre  Monarchie. 

Lorfque  Clovis  devint  maître  de  la 
Neuftrie,  ainfi  que  des  autres  parties 
des  Gaulés  qu'il  fournit  ou  qui  fe  fou-^ 
mirent  à  fa  domination  ,  le  Clergé  qui 
avoit  ou  excité  ou  accéléré  fa  conquête, 
ou  qui  l'avoir  difpenfé  de  l'embarras  de 
conquérir ,  par  la  difpofition  favorable 
à  ce  héros,  où  il  avoit  mis  les  efprits 
des  Fidèles  qui  profelfoient  la  religion 
chrétienne,  le  Clergé,  difons-nous  , 
jouiftbit  déjà  de  biens  &  de  droits  con- 
fidérables. 

Sous  l'Empire  Romain ,  Conflantin  Iui; 
avoit  adjugé  les  héritages  des  Martyrs. 
Cet  Empereur  avoit  permis  à  tout  le» 
monde  ae  tefter  en  faveur  des  Eglifes  ; 
les  Eccléfiaftiques  fuccedoient  à  ceux  de 
leur  ordre  qui  mouroieht  inteftats  (1). 

Juftinien  ,  dans  la  fuite- ,  ne  permit 
de  conftruire  des  Eglifes,  qu'à  condition- 
de  les  doter ,  eu  égard  au  nombre  des1 
Eccléfiaftiques  chargés  de  les  deflèrvir. 

Clovis,  loin  de  dépouiller  les  Eglifes 
des  divers  Etats  dont  il  devint  le  Souve- 
rain ,  des  riches  héritages  dont  elles  jouif- 
foient ,  leor  fit  de  nouvelles  libéralités: 
Le  premier  Concile  d'Orléans  nous  l'at- 
tefte.  Les  faccefleurs  de  ce  Prince  fuivi- 


(1)  Tbomaff.  Difcipltn.  Ecdcfiaftiq. ,  ch.  16.  tom.  3.  fait.  3.  I.  3. 
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rcnt  fon  exemple  &  enchérirent  fur  fa 

gùiémfitc  :  ils  difpenferent  les  teflaments 
qui  le  (croient  en  laveur  des  Eglifcs,  de 
toutes  les  formalités  prelcrites  par  les 
Loix  Romaines  (i)  ;  &  comme  la  conser- 
vation des  biens  des  Egli'.es  ne  leur  paroif- 
foit  pas  moins  cficnticlle  que  celle  du  do- 
maine de  la  Couronne  ,  puisqu'ils  étoient 
les  depofitaires  ,  les  difpenfateurs  de 
tou  les  biens  ecckfiaftiques,  &  que  les 
bénéfices  n'étoient  podédes  que  par  ceux 
de  leurs  fujets  qu'ils  defignoient  ou  dont 
ils  approuvoient  l'éledion  ,  ils  fe  con- 
tentoient ,  à  1  égard  de  ces  biens  ,  d'en 
faire  conllatcr  l'exillcncc,  l'état,  le  re- 
venu par  les  miffi  Dominici  en  chaque 
Province  ,  canton  ou  ville,  afin  que  l'E- 
glife  n'en  lût  pas  privée  par  la  négligence 
de  ceux  qui  en  avoient  obtenu  d'eux  la 

{'ouiflancca  l'adminill  ration.  Les  bénéfices 
aïques  étant  devenus  fiefs ,  les  bienfaits 
envers  les  Eglifes  furent  plus  rares ,  tant 
de  la  part  du  Roi  que  des  Seigneurs&  des 
particuliers.  Les  gens  d'Eglife  acquirent; 
en  devenant  propriétaires  d'héritages  ,  le 
public  ét  oit  préjudicié;  ils  ne  contribuoienc 

fioint  aux  dépenfes  publiques ,  auxquelles 
eurs  vendeurs  ou  donateurs  avoient  été 
fujets  envers  l'Etat  ou  envers  les  Seignetrrs. 
Pour  arrêter  les  progrès  de  leurs  acqui- 
ttions ,  dès  le  a1V\  fiecle  (i)  ,  le  Roi 
ordonna  à  fes  Juges  de  remettre  en  fa 
main  toutes  les  acquittions  faites  par, 
les  Eccléfialtiques  depuis  quarante  ans, 
ou  de  les  contraindre  à  en  payer  l'amor- 
tillèmcnt ,  ou  à  les  faire  rentrer  dans  le 
commerce  :  ce  fut  toujours  à  ce  terme 
de  quarante  ans  que  les  fucce fleurs  de 
Charles  V  fixèrent  le  délai  dans  lequel 
les  Receveurs  de  leurs  domaines  pou- 
voient  exiger  le  droit  d'amortiflement  : 
Lettres  -  patentes  du  16   Mars  1413 
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Ainfi  tout  ce  que  l'Eglife  avoir  pof- 
fédé  avant  quarante  ans ,  étoit  alors  con- 
fédéré comme  amorti,  c'eft -à-dire  comme 
étant  de  même  qualité  &  nature  que  fon 
ancien  patrimoine  ,  &  conféquemment 
fourtrait  aux  devoirs  du  vaflelage.  A 
quel  titre ,  le  Roi  ou  les  Seigneurs  en 
auroient-ils  exigé  des  dénombrements  ou 
des  aveux  ?  Les  arricres-vafTaux  étoient» 
ils  les  donateurs  ?  Leurs  Seigneurs  immé- 
diats dévoient  être  punis  de  leur  négli- 
gence pour  n'avoir  pas  veillé  à  faire  ren- 
dre à  leurs  fiefs ,  par  l'Eglife ,  les  de- 
voirs  dont  les  anciens  propriétaires  étoient 
tenus.  La  donation  procédoit-elle  des 
Seigneurs  ?  Ils  n'avoient  pu  fans  la  par- 
ticipation du  Souverain  gratifier  l'Eglife 
d'une  portion  de  la  glèbe  de  leur  fei- 
gneurie ,  fans  en  donner  au  Roi  con- 
noiirance  :  par  là ,  ils  avoient  fait  ren- 
trer dans  le  domaine  royal  cette  ponton 
des  fiefs  dont  le  Souverain  les  avoit  gra- 
tifiés ;  ils  n'y  pou  voient  plus  rien  pré- 
tendre ;  &  fi  la  donation  avoit  pour 
auteur  le  Souverain  lui-même  ,  par  la 
donation  même  le  fonds  donné  avoit  été 
amorti  ;  ce  qui  étoit  la  même  chofe  que 
de  refter  en  la  main  du  Roi ,  avec  cette 
feule  différence  qu'au  lieu  que  le  fonds, 
cefiant  la  donation  du  Roi  ,  auroit  été 
administré  directement  par  le  Souverain, 
il  l'étoit  en  vertu  de  la  libéralité  royale, 
par  l'Eglife,  fousTinfpeâion  de  fa  Ma- 
jefté.  Et  c'eft  de  là  que  ,  quoique  par 
les  Lettres-patentes  de  Charles  IX,  du 
10  Septembre  1568  ,  les  vafiaux  ou  au- 
tres tenants  fiefs  des  Prélats  feodalement 
leur  doivent  foi  &  hommages ,  ces  Pré- 
lats,, devenus  leurs  Seigneurs  ,  peuvent 
ufer  dans  le6  fiefs  de  leurs  va  (Taux  des 
mêmes  droits  qu'ont  les  Seigneurs  laïques 
&  temporels  dans  les  leurs,  &  que  ce- 
pendant le  Clergé  n'a  cefle  de  prétendre 


<i)  Ibii.  ,  c.  lt. 
(a)  Ordonnance  de 


-     -  ti)  Tom.  X ,  Ordonnança  do  Louvre  , 
V  ,  en  ij;o.      pag,  aoj,  .  . 
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qu'après  quarante  ans  de  polfedion  de  à  I'Eglife  dans  la  circonftance  expofée 
feigneurics  &  autres  droits  nobles,  il.  par  l'article  141  de  notre  Coutume ,  on 
n'en  devoit  qu'indication  ou  déclaration  ,  peut  aulïi  la  lui  objeâer  efficacement 
fans  aucun  affujettiflement  à  aveux ,  dé-  dans  les  cas  indiqués  en  l'article  Biens 
nombrements  oc  autres  devoirs  féodaux  :  Ecclésiastiques  de  notre  premier 
en  cela,  comme  nous  l'avons  obier-  Volume;  article  auquel ,  malgré  fa  brié- 
xé,  article  Déclaration  ,  il  paroît  veté,  il  nous  paroîtroit  fuperflu  de  rien 
non-feulement  fondé  fur  les  Ordonnan-  ajouter,  fi  ce  n'elt  que  ton  preferit  par 
ces  ,  Edits  Se  Lettres  -  patentes  cités  quarante  ans  Us  biens  domaniaux  des 
en  cet  article,  par  lefquels  il  a  été  Eccléfiaftiques ,  à  l'exception  des  dîmes- 
exempté  de  fournir  aveux  &  dénombre-  folites  dont  on  peut  feulement  preferire' 
roenrs  de  fes  biens  ;  parce  que  depuis  la  quotité  :  article  1 1 7  des  Placités. 
1^41 ,  date  de  la  dernière  de  ces  loix ,       Quant  à  la  prefeription  de  Seigneur 
le  Clergé  n'a  plus  fait  d'acquifition  ;  à  Seigneur  &  de  vaflal  à  Seigneur ,  nous 
mais  encore  fur  la  Déclaration  du  29  prions  feulement  nos  Ledcurs  de  con- 
Décembre  1674  *  renouvellée  le  20  No-  iulter  l'article  Fief,  chap.  V  ,  de  notre 
vembre  1725  ,  puifquc  ,  fuivant  ces  deux  fécond  Volume  ,  Se  d'oblerver  que  par 
Déclarations,  ileft  reconnu  qu'il  ne  doit  Arrêt  de  la  lcre.  Chambre  des  Enquêtes, 
foi  Se  hommage  que  pour  les  biens  féo-  du  11  Juillet  1775  ,  il  a  été  décidé  con- 
daux qu'il  n'a  pas  amortis.  Or,  les  Coutu-  tre  le  fieur  de  Gruchet ,  fervi  d'aveux 


nances   réputent  amortis  les  fonds  dont  des  Religieux  de  S.  Ouen  ,  qu'un  Sei- 

l'Eglife  a  joui  paifiblemenc  durant  qua-  gneur  ne  peut  preferire  une  mouvance 

rîmte  ans;  Se  les  Déclarations  de  1^74  contre  un  autre  Seigneur,  fans  interven- 

&  de  172^  ne  dérogent  pas expreflement  à  tion  de  l'autorité  royale.  Les  Religieux 

ces difpofîtions  qui  ont,  depuis  le  com-  rapportotent  un  titre  d'infeodarion  de 

roencement  de  la  Monarchie,  formé  le  1499  ,  &  les  articles  116  Se  726  de* 

droit  général  des  Eglifes  du  Royaume  ;  ce  la  Coutume  ne  permettoient  pas  d'admet- 

dr  oit  peut,  il  eftvrai,  préjudicieraux  fer-  tre  la  prefeription  contre  le  titre.  Ces- 

miers  du  domaine,  mais  il  eft  intéreflanr  à  articles  ne  contredifent  pas  l'article  511 

la  Couronne  de  le  maintenir  :  les  Eccléfiaf-  puifque  le  chapitre  de  la  Coutume,  dont 

tiques  n'étant  difpenfés  d  aveux  Se  dénom-  l'article  521  elt  comme  la  Préface,  le - 

brements  envers  le  Roi,  que  parce  que  le  rellreint  par  le  526e.. 
domaine  des  Eglifes  fait  partie  de  celui      Quant  aux  femmes  mariées  ,  la  pref-- 

de  l'Etat  ,  il  ieroir  contradictoire  que  cription  quadragénaire  ,  quelque  puiffan-- 

le  Clergé  qui  n'a  qj'une  ponefGon  d'au-  te  qu'elle  foit  dans  nos  mœurs  ,  ne  peut 

m6ne,  remplit  à  l'égard  du  Roi  qui  ,  au  courir  contr'elles  ,  lors  même  qu'elles  ; 

nom  de  l'Efat ,  ell  feul  donateur  de  font  féparées  de  biens.  Le  Parlement  l'a» 

leurs  biens,  des  devoirs  qui fuppoferoient  décidé  le  18  Août  17^2. 
<n  leurs  perfonnes  des  droits  d'acqui-      La  raifon  de  douter  étoit  que  les  ac- 

fixiou.  tlons  de  la  femme  féparée  ,  ne  réfident 

C'cû  fan^  doute  cequei'oo  a  compris,  plus  en  la  perfonnede  fon  mari  ;  -qu'elle- 

puifque  la  Déclaration  de  1674  Se  celle  de  peut  agir  par  elle-même  ,  (ans  le  con- 

172$  font  demeurées  jufqu'à  oréfent  fans  cours  oc  l'autorité  de  fon  époux  ;  6c  la 

exécution  à  1  égard  des  foi  Se  hommage.  raifon  de  décider  fut  que  ta  féparatioa< 

Si  la  pofleilion  Quadragénaire  eil  utile,  de  bieus  n'a  été  introduite  par  la  Loi, r 
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que  pour  donner  à  la  femme  un  moyen 
de  conferver  la  dot  ;  que  ce  remède  , 
loin  de  produire  cet  effet  ,  lui  devien- 
drait funcfle  ,  fi  on  faifoit  courir  con- 
ir'clle  la  prefeription  du  jour  de  fa  fé- 
paration. 

Il  eft  bien  vrai  que  la  femme  féparée 
peut  agir  conrre  les  acquéreurs  de  Ion 
mari  ;  mais  la  femme  qui  ne  l'cft  pas  peut 
fe  faire  autorifer  par  Jufticc  à  la  pour- 
fuite  de  les  droits  ,  &  fe  faire  feparer 
de  biens.  11  eft  cependant  de  prheipe 
que  la  prefeription  ne  court  point  con- 
tre la  femme    fous  puilfance  de  mari , 
durant  le  mariage  ,  quoiqu'elle  ait  la  fa- 
culté de  fe  faire  féparer  de  biens  ,  &  de 
fc  mettre  ,  par  cette  formalité  ,  en  état 
d'agir  contre  les  acquéreurs  des  biens 
de  fon  mari ,  parce  que  la  Loi  préfume 
que  fon  filence  ne  rire  fon  principe  que 
de  l'affcdion  conjugale  ,  qui  arrête  fon 
action.  Par  identité  de  railon ,  la  pref- 
eription ne  doit  pas  courir  contre  la 
femme  féparée  ,  car  le  même  motif  de 
tcudrelle  qui  peut  déterminer  une  fem- 
me fous  puilfance  de  mari  ,  à  ne  pas 
fe  faire  féparer  ,  peut  engager  une  fem- 
me qui  elt  féparée  ,  à  ne  point  agir 
contre  les  acquéreurs  de  fon  époux,  dans 
la  crainte  que  le  contre  coup  de  fes  pour- 
fuites  ne  retombât  fur  ce  dernier ,  ce  qui 
fouvent  le  rcdtiiroit  a  l'indigence.  Une 
femme ,  pour  être  féparée  de  biens ,  n'elt 
pas  moins  dévouée ,  par  le  coeur  ,  à  fon 
mari  ;  l'expérience  même  nous  apprend 
que  la  plupart  des  fépararions  civiles 
font  provoquées  par  les  époux  ,  6c  pour 
leur  propre  tranquillité  :  ainfi  dèb  que 
le  même  principe  d'affection  peut  fub- 
fiiler  chez  une  femme  féparée ,  auffî  puif- 
famment  que  fur  celle  qui  ne  l'eft  pas, 
il  (croit  injufte  que  la  prefeription  ,  à 
laquelle, l'une  par  foiblefie,  &  l'autre  par 
condefeendance  pour  le  mari,  pourroient 
s'expofer ,  courût  contre  l'une,  6c  ne  cou- 
rût pas  contre  l'autre;  &  c'eit  à  cette  în- 


PRE 

juftice  que  l'Arrêt  de  la  Cour  s'eft  op- 
polc. 

Les  mineurs  ne  font  pas  fi  privilégiés 
que  les  femmes  mariées  ;  car  ,  par  l'arti- 
cle 467  de  la  Coutume  ,  la  prefeription 
court  contr'eux  comme  contre  les  ma- 
jeurs. Cependant ,  en  certains  cas ,  la  Loi 
les  regarde  prefque  du  même  œil,  car 
l'an  6c  jour  du  retrait  eft  aufTi  bien  fatal 
contre  la  femme  mariée  ,  que  conrre  le 
mineur  ;  elle  ne  peut  retirer  ,  après  le 
délai  fatal  ,  les  héritages  vendus  par  fon 
pere  à  fon  mari ,  quand  le  contrat  a  été 
lu.  La  rai  fon  de  ceci  eft  fans  doute  que, 
dans  tous  les  cas  ,  le  mineur  a  un  re- 
cours attiré  ,  par  l'article  481  de  la  Cou- 
tume ,  contre  fon  tuteur  ,  fi  ,  par  fraude 
ou  collufion  ,  il  a  fouffirrt  quelque  tort 
de  fa  part ,  puifque  les  nominateurs  ga- 
rantirent le  tuteur  ;  au  lieu  que  la  fem- 
me ne  peut  avoir  aucun  recours  contre 
un  mari  négligent  6c  in  fondant ,  lequel 
fouvent  eft  hors  d'état  de  lindemmfer. 
La  Loi  a  dû  lui  garantir  la  confervarioa 
de  fa  dot  ;  il  n'en  a  pas  dû  être  ainfi  dans 
le  cas  de  vente  faite  au  mari  par  le  pere 
de  la  femme ,  ce  feroit  le  pere  même  qui 
devroit  être  garant  du  ton  fait  à  fa  fille, 
fi  elle  en  avoit  foufFert  ;  mais  on  ne  pré- 
fume jamais  qu'il  lui  en  ait  cairfé  :  on 
penfe  au  contraire  que  la  vente  qu'il  a 
faite  à  fon  gendre ,  il  l'auroit  faite  à  un 
étranger ,  &  qu'en  ce  cas  le  mari  ,  qui 
feroit  libre  de  ne  pas  clamer  cette  ven- 
te ,  en  ne  la  clamant  point  ,  priveroit 
fon  époufe  des  avantages  qu'il  a  procu 
rés  à  fa  femme, en  acquérant  de  fon  beau 
pere. 

Un  Arrêt  du  7  Juillet  1714  ,  a  déci- 
dé que  la  demande  de  légitime  d'une  fille 
ne  fe  preferivoit  point  par  quarante  ans , 
qu  elle  étoit  de  même  nature  que  la  de- 
mande en  partage  entre  cohéritiers.  La 
fille ,  dont  il  s'agiftbit  au  procès  ,  avoit 
agi  pour  obtenir  fa  légitime  ,  contre, 
les  créanciers  de  fon  frère,  qui  s'étoieot 
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fait  envoyer  en  poflefïïon  des  biens  de 
la  fucceflion  du  pere  ,  du  frère  &  de  la 
i'œur  ;  après  avoir  laifle  tomber  l'inflance 
en  péremption  ,  elle  revint ,  après  les 
quarante  ans  ,  par  nouvelle  aâion  :  les 
créanciers  lui  oppoferent  la  prefcrip- 
tion  ;  mais  on  leur  objeda  ,  &  la  Cour 
approuva  ce  moyen  ,  que  les  créanciers 
repréfentant  le  frère  ,  ils  ne  pouvoient 
pas  plus  prefcrire  que  lui  ,  une  légitime 
qui  tenoit  lieu  de  partage  à  la  fille.  En 
effet  ,  entre  cohéritiers  ,  l'adion  en  par- 
tage ne  fe  prefcrit  pas  avant  le  partage  , 
art.  5  29  de  la  Coutume  ;  &  la  cohéré- 
dité  eft  la  feule  circonltance  où  la  pref- 
cription  n'a  pas  lieu  contre  les  abfents  ; 
car,  en  tous  autres ,  ils  ne  font  pas  plus 
favorables  que  les  mineurs. 

Section  III. 

Quelles  «hofts  font  fufieptibles  de  prtf- 
cription  r* 

Touces  efpeces  de  biens  &  de  droits 
fe  pvefcrivent.  Il  y  a  exception  à  ce 
principe  ,  par  l'art  511  de  la  Coutume» 
pour  le  droit  de  patronage  des  Eglifes  ; 
par  l'art.  \  \  6  ,  pour  le  droit  de  foi  & 
hommage  de  la  part  du  vaffal  j  par  les  art. 
1 17  3c  526* ,  pour  le  fief  qui  ell  retourné 
au  Seigneur ,  en  vertu  de  faific  féodale  ;  par 
l'art.  5  30 ,  pour  la  faculté  de  racheter  les 
rentes  continuées  à  prix  d'argent  ;  par  fart. 
607,  pour  la  droiture  de  fervitudes;  par 
l'art.  20 des  t  lacités,  pour  le  droit  de  Co- 
lombier fur  une  roture ,  &  par  l'art.  1 17 
des  Flacités,  pour  les  dîmes  fol  ires  :  ainn 
les  meubles  &  les  immeubles,  en  ce  com- 
prifes  les  rentes  ,  les  dîmes  infolites,font 
lu  jets  à  la  prcf,riptioo  tant  active  que 
pallîve  ,  tes  fervitudes  cependant  peuvent 
fe  prefcrire  pour  la  libération.  Conv- 
me  le  temps  requis  pour  prefcrire ,  fut- 
vant  les  divers  objets  ou  droits ,  eft  dif- 
férent >  nous  indiquerons  d'abord  l'éten- 
■due  ou  les  bornes  de  la  ptefeription  de 
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chaque  objet ,  &  enfuite  nous  rapporte- 
rons quelques  décifions  fur  des  cas  par- 
ticuliers «  intéreflants  ,  qui  ne  pour- 
raient entrer  dans  la  divinon  générale 
de  cette  Seâion ,  fans  y  jetter  de  l'ob- 
feurité. 

Prefiription  de  Meubles. 

i*.  L'art.  31  de  notre  Coutume  dé- 
clare les  arrérages  des  rentes  feigneuria- 
les,dues  aux  Bas-Jufticiers  ,  preferits  par 
trois  années  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ar- 
rêté de  compre  ,  obligation  ou  condam- 
nation ,  ou  qu'il  n'exilte  nn  titre  d'inféo- 
dation  où  le  feudataireait  aflèdé  cV  hypo- 
théqué tous  fes  biens,  autres  que  le  fonds 
inféodé  ,  au  paiement  de  la  rente  :  nous 
donnons  la  rai  l'on  de  cette  difpofition  de 
la  Coutume, art.  Amende. 

2*.  Trois  quittances  de  trois  années 
de  rentes  ,  données  féparéraent  &  par 
chacun  des  trois  ans  >  vaut  de  quittan- 
ce générale  des  arrérages  antérieurs  :  on 
préfume  que  le  créancier  n'auroit  pas 
rtanqné,dans  un  fi  long  efpace  de  temps  » 
dt  fe  réferver  à  ces  arrérages  >  s'il  eût 
été  en  droit  de  les  exiger. 

3*.  La  dette  pour  prix  des  meubles, 
vendus  par  invenrairc  ,  fe  prefcrir  par 
trois  ans  y  quoique  l'acheteur  ait  figné 
au  Rcgiftre  &  Procès- verbal  du  Sergent, 
à  moins  que  l'acheteur  ne  s'y  foit  obligé 
par  ade  depuis  la  vente  ,  art.  123  des 
r  lacités  ;  car  ,  en  ce  cas  ,.  le  prix  de* 
meubles  ferait  exigible  durant  trenre 
ans.  Il  faut  prendre  garde  que  l'article- 
veut  que  l'enchériflèur ,  en  fotifcri\anr 
l'inventaire ,  ne  s'oblige  pas,  lors  même 
qu'il  appofe  fa  fignatuve  a  la  fuite  d'une- 
obligation  r  parce  que  cette  obligation  re- 
trouvant dans  le  corps  de  l'inventaire  r 
non  écrite  entière  de  fa-  mtrin  T 1  enché- 
pilleur  auroit  pu  être  ttompé  r  ôt  avoir 
cru  attefter  feulement  par  fa  fîgnatu- 
re  ,  fon  alfiftance  à  l'opération  ;  il  faut,, 
pour  qu'il  foit  valablement  obligé  ^qu'iC 
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fc  (bit  er^agé  par  un  ade  poftérietir  à 
l'inventaire  ,  &  qui  en  foie  indépendant. 

Il  n'clt  pas  aufli  facile  d'apperce- 
voir  le  motif  de  ce  que  la  prelicrip- 
tion  eft ,  dans  l'art.  113  du  Règlement 
de  1666  ,  fixée  à  trois  ans  ,  vu  que  tou- 
tes actions  perfonnelles  mobiliaircs  ,  ne 
fe  preferivenc  que  par  trente  années  ;  ce 
que  l'on  peut  conjecturer ,  c'eft  que  la 
prefeription  ne  s'étant  introduite  ,  dans 
nos  anciennes  Coutumes  ,  qu'avec  le 
Droit  Romain,  fuivant  ce  Droit,  toute 
adion  mobiliaire  le  preferivoit  par  trois 
ans  ;  au  lieu  que  les  adions  perfonnel- 
les  ,  oa  il  y  avoic  du  fait  de  l'homme  , 
ne  pouvoient  être  preferites  que  par 
trente  ans.  Cujas ,  de  diverf.  temp.  prcef- 
cript.  &  termin.  ch.  %%  &  30  ,  tom.  t. 

4°.  On  oe  peut  demander  que  cinq 
ans  d'arrérages  des  rentes  hypothèques 
conftituées  à  prix  d'argent ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  diligences  pour  en  interrom- 
pre la  prefeription  ,  de  le  créancier  ne 
peut  pas  exiger  le  ferment  de  fon  débi- 
teur ,  fur  le  fait  de  favoir  s'il  a  ou  non 
payé.  Voye\  ,  dans  notre  premier  volu- 
me ,  art.  Arrérages.  Suivant  le  Droit 
Romain ,  la  prefeription  de  cinq  ans  avoir 
lieu  t  en  faveur  du  fife  ,  pour  les  ebofes 
qui  y  avoient  été  féqueftrées ,  &  qu'on 
n'a  voit  pas  réclamées.  Or  ,  comme  ce  n'a 
été  que  par  tolérance  qu'il  a  été  permis 
en  France  de  tirer  intérêt  d'un  capital 
mobilier,  qui  ,  par  fa  nature,  n'en  de- 
voir pas  produire  ,  on  y  a  regardé  ceux 
qui  laiflbient  accumuler  ces  intérêts,  pour 
multiplier  leur  capital ,  comme  indignes 
de  la  faveur  qui  leur  étoit  accordée  ;  les 
arrérages  accumules  au-delà  de  cinq 
ans ,  ont  été  regardés  comme  dignes  de 
confifeation  ;  mais  au  lieu  d'être  adju- 
gés au  Roi ,  ils  l'ont  été  au  profit  des 
débiteurs. 

11  y  a  cependant  exception  à  cette 
règle,  par  l'art.  147  des  Plackés  :  quand 
^nètne  le  créancier  d'uue  rente  ne  s'eft 


pas  oppofé  au  décret  pour  fes  arrérages, 
on  ne  petit  lui  oppofer  la  prescription 
de  cinq  ans,  parce  que  le  décrétant  n'a- 
git pas  feulement  en  Ion  nom ,  mais  en- 
core au  nom  de  tous  ceux  dont  le  décrété 
ett  débiteur. 

ç°.  On  ne  peut  demander  que  cinq  ans 
d'arrérages  de  la  dot  de  la  femme,  conf- 
tituées lur  les  biens  du  mari ,  quoique  les 
arrérages  de  la  dot  conllituéc  par  perc, 
merc  ou  frères  ,  ne  fe  preferivent  que 
par  trente  ans  ,  parce  que  la  conftitution 
du  mari  n'a  pour  caulè  que  des  deniers; 
au  lieu  que  celle  des  afeendants  ou  des 
frères  a  pour  caulè  les  héritages  de  la 
fuccelCon  de  ces  afeendants ,  puifquc  la 
dot  des  filles  leur  tient  lieu  de  partage. 

6°.  Les  lettres  &  billets  de  change 
font  réputés  acquittés  après  cinq  ans , 
à  compter  du  lendemain  de  lenr  échéance 
ou  de  la  dernière  pourfuite  :  art.  XXI 
du  rit.  V  de  l'Ordonnance  de  167}.  II 
en  elt  autrement  des  billets  au  porteur 
ou  à  ordre ,  en  un  mot ,  de  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  de  change  ;  car ,  ils  ne 
i'e  preûcrivent  que  par  trente  ans  :  voyez 
Joufle,  en  fon  Commentaire  fur  ledir 
article. 

70.  Le  prix  des  baux  à  ferme,  en  cette 
Province,  ne  fe  preferit  que  par  trente 
ans  ,  quoique  l'article  C  X  L  1 1  de 
l'Ordonnance  de  1619  en  autorife  la 
prefeription  cinq  ans  après  les  baux  ex- 
pirés. La  raifon  par  laquelle  nous  ne 
fuivons  pas  cette  Ordonnance ,  eft  qu'a* 
vant  elle  nos  Coutumes  avoient  fixé  à 
trente  ans  la  prefeription  de  toutes  det- 
tes perfonnelles ,  &  que  celle  pour  prix 
de  bail  étoit  comprife  dans  leur  clafie. 

8°.  Après  trente  ans ,  l'adion  du  mari 
&  de  fes  héritiers  pour  la  répétition  des 
deniers  de  la  dot  de  la  femme  eft  pref- 
crite  ;  ceû -à-dire  qu'ils  font  réputés 
reçus  par  le  mari  ,  &  que  lui  ou  fes 
héritiers  en  deviennent  par  conséquent 
débiteurs  envers  la  ieronie  ou  fes  héri- 
tiers: 
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tiers  :  Bafnage ,  article  $  i  ■  de  la  Cou-  faite  par  tranfa&ion  ;  parce  que  cette 

tutne.  rente  eft  une  portion  du  produit  du  fonds 

rt  r  •                  Lt  même  que  celui  qui  y  avoit  droit  avant  la 

Prejcnption  d  immeubles.  ►««r-.fl:^-  ~v/i     c     •    c     •  n  « 

J   r  rranlaction  sett  refervee.  Et  ceitparle 

Quiconque  a  joui  d'un  héritage  ou  même  motif  que  toute  rente  d'amendement 
autre  immeuble  pendant  quarante  ans  de  lotie  rachetable  devient  irracquittable 
paifiblement  ôc  publiquement ,  tant  par  après  quarante  ans,  à  moins  que,  duranc 
lui  que  par  fes  Auteurs,  en  a  preferit  ces  quarante  années,  elle  n'ait  été  cédée 
la  propriété ,  &  n'a  pas  befoin  de  re-  par  le  créancier  à  un  tiers  ;  car  ce  tiers 
préfenter  de  titre  pour  la  conferver  ;  n'en  devenant  propriétaire  alors  qu'en 
article  511  de  la  Coutume  :  il  n'y  a  d'ex-  cotifidération  de  quelque  mobilier,  à 
ceptions  à  ce  principe  que  celles  dont  la  valeur  duquel  il  évalue  la  rente,  elle 
nous  avons  parlé  en  tête  du  prélent  ar-  devient  une  rente  conftituce  à  prix  d'ar- 
ticle, gent  ou  en  efpeccs  équivalentes. 

Or,  ce  n'eft  pas  avoir  joui  d'un  héritage  Les  rentes  feigncuriales  ,  vu  qu'elles 

comme  propriétaire,  que  d'avoir,  dans  l'cf-  ont  pour  caufe  des  fonds,  fe  preferivent 

pace  de  quarante  années ,  payé  ,  à  des  ter-  par  quarante  ans  ;  mais  fi  la  rente  efl 

mes  fixés  ,  une  fomme  pour  fermage  ou  duc  lolidairement  par  plufieurs  ,  &  qvie 

une  rente  fous  le  titre  de  fieffé,  ou  avoir,  l'un  d'eux  ait ,  dans  l'intervalle  de  qua- 

duranr  fa  jouilTance  ,  vécu  fous  le  titre  rante  ans,  reconnu  qu'il  la  devoit  ou  qu'il 

de  douairière  du  propriétaire,  ou  fous  devoit  y  contribuer  ,  fes  codébiteurs 

autre  titre  indicatif  de  ce  que  l'on  n'étoit  font  forcés  de  les  payer ,  même  après 

qu'ufufruitier  ;  car  alors  la  jouiflance  quarante  ans. 

même  de  quarante  années  n'opère  pas  la  La  faculté  de  racquitter  les  rentes 

prescription  ,  à  moins  que  l'on  n'établifle  créées  pour  fonds,  étant  prefcriptible , 

qu'on  avoit  d'autres  qualités  ,  au  droit  on  doit  faire  attention  à  ce  que  la  pref- 

defauelles  on  eft  devenu  réellement  ôc  cription  de  cette  faculté  court  du  jour 

de  lait  propriétaire.  de  la  paflation  du  contrat ,  quoique  par 

Les  rentes  font  fujettes  à  la  preferip-  ce  contrat  l'acquéreur  n'ait  dû  entrer  ea 

tion  comme  les  héritages ,  enforte  qu'a-  pofleffion  du  fonds  vendu  que  bien  polté- 

près  quarante  années  ,  lorfque  la  rente  rieurement  à  fa  date  :  Arrêt  du  15  Juin 

eft  créée  rachetable  pour  fonds,  le  créan-  1733. 

eter  la  poflede  à  l'avenir  irracquittable  ,  Quant  aux  offices  ,  Bafnage  rapporte 

c'elt-i- dire  qu'il  acquiert  contre  le  débi-  un  Arrêt  du  x\  Décembre  1614.,  que 

teur  la  prefeription  du  droit  que  celui-ci  le  greffe  d'une  Juftice  ,  vendu  avec  la 

avoit  de  l'amortir  :  article  $13  de  la  faculté  de  le  retirer  par  le  Seigneur, 

Coutume.  toutes  fois  &  quantes  ,  étoit  retraya- 

La  faculté  de  racheter  à  perpétuité  les  ble   à  perpétuité  pour   le  réunir  à 


2,9  Juillet  1740  &  25  Mars  1761.  La  verain  a  confié  cet  exercice  ,  n'en  eft 

faculté  de  rachat  de  rente  ,  fe  preferit  que  le   dépofitaire  ,    &   qu'en  tous 

encore  par  quarante  ans  ,  au  profit  du  temps  ce  dépôt  doit  être  retrouvé  en  la 

Créancier  &  contre  le  débiteur ,  lorfque  main  de  celui  auquel  il  a  été  confié  : 

la  rente  a  pour  caufe  la  ceilion  d'uo  fonds,  tout  dépôt  eft  d'ailleurs  imprescriptible^ 
Tome  III.  B  b  b  b 
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même  entre  particuliers  ,  tant  qu'il  eft 
évident  qu'il  a  été  dépôt  en  un  temps  ; 
car  la  prefeription  funpofe  le  titre ,  & 
elle  ne  doit  plus  fubhfrer  ,  dès  que  le 
titre  de  la  poflcllion  eft  reconnu  par  le 
poffefTeur  ou  de  gré  ou  de  force. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  dî- 
mes folites  ne  le  pref envoient  qu'à  l'é- 
gard de  la  quotité.  L'article  118  du  Rè- 
glement de  \666  n'admet  ,  en  confé- 
quence  la  prefeription  de  quarante  ans 
qu'à  l'égard  des  dîmes  de  bois ,  prés  & 
autres  fcmblablcs.  Voyq  Dixme. 

Enfin,  nous  avons  dit  auffi  que  les 
fervirudesne  pouvoient  fe  preferire  ;  qu'il 
falloir  un  titre  pour  les  poflëder  »  & 
qu'une  polTclfion  ,  fut-elle  de  cent  ans  , 
ne  vaudroit  pas  de  titre  ;  mais  on  s'e- 
xempte de  la  fervitude  par  quarante  an- 
nées de  jouiflance  paifible  de  cette  exemp- 
tion :  article  607  de  la  Coutume. 

Prefeription  (factions. 

Routier  ,  en  la  fe&ion  XII  du  cha- 
pitre IV  de  fes  Principes  Généraux  de 
cette  Province  ,  a  ralTemblé,  fous  un 
feul  point  de  vue ,  les  diverfes  efpeccs 
de  cette  forte  de  prefeription  ;  mais  il 
s'eft  permis  quelques  fuperfluités  ;  il  a 
fait  des  omi fiions ,  &  de  légères  erreurs 
lui  font  échappées  :  tâchons  de  réparer 
ces  défauts  prefqu'inévitablcs  dans  les 
Ouvrages  les  plus  foignés. 

Il  admet  la  prefeription  de  Imitant 

Jiour  les  dépenles  faites  par  afliete  dans 
es  cabarets  ou  les  jeux  de  Paulme  ;  ce 
qui  eft  trop  général  &  mérite  explica- 
tion. 

Si  celui  qui  a  fait  des  dépenfes  par 
afliete  en  un  cabaret ,  en  fort  fans  récla- 
mation de  la  part  du  cabaretier  ,  celui-ci 
n'a  plus  d'action  pour  les  fournitures 
qu'il  a  faites  ;  on  préfume  qu'il  en  a  été 
payé  ;  il  ne  peut  pas  même  exiger  le 
ferment  de  celui  qu'il  prétend  fon  débi- 
teur ,  puifque  le  droit  de  l'aâionner  ju- 
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diciairement  lui  eft  refufé.  Mais  fi  ; 
tandis  que  le  particulier  eft  encore  en 
la  maifon  du  cabaretier  ,  ce  détaillant , 
fur  le  refus  qui  lui  eft  fait  de  paiemeot, 
s'oppofe  à  la  fortie  &  a  recours  au  Juge 
par  la  voie  du  haro  ,  on  ne  croit  pas 
qu'on  puifTe  le  déclarer  fans  aâion  :  l'ar- 
ticle 535  ne  dénie  au  cabaretier  que  l'ac- 
tion qu'il  intenteroit  lorfquc  fon  débi- 
teur feroit  rentré  en  fa  propre  marfoo. 
En  tout  cela  ,  cependant  on  fuppofe  que 
le  débiteur  n'eft  pas  fils  de  famille  ou 
ivrogne  de  profeflion  &  domicilié  ;  car 
divers  Règlements  ont  défendu  de  four- 
nir à  boire  dans  les  cabarets  à  ces  for- 
tes de  perfonnes.  Mais  fi  le  débiteur  eft 
un  homme  de  la  campagne  ou  un  roa- 
nouvricr  qui ,  dans  le  cours  de  fon  voyage 
ou  de  fon  travail  ,  prend  quelques  ra- 
rrakhifTements ,  comme  les  défen/cs  n'ont 
pas  de  rapport  à  eux ,  il  faut  interpréter 
l'article  53$  par  le  536e.  qui  juge  équi- 
table l'action  du  cabaretier,  tant  que  la 
fourniture  qu'il  a  faite  n'a  pas  été  l'ali- 
ment de  la  débauche. 

L'adion  en  garantie  pour  vente  de 
vaches  ,  porcs  ,  moutons ,  eft  preferite  , 
quandon  ne  l'a  point  intentée  dans  les  neuf 
jours  de  la  vente  ;  mais  celle  pour  venre  de 
chevaux  ,  n'eft  preferite  que  par  trente 
ans:  Arrêt  du  30  Janvier  1718. 

Le  droit  de  retrait  fe  preferit  par 
quarante  jours  ,  à  l'égard  des  immeubles 
vendus  dans  le  Pont-Audemer ,  le  Pont- 
l'Evcquc  ,  Lilîeux  t  Caen  ,  Coutances  & 
Avranches;  art  4  s  4  de  la  Coutume.  Dans 
les  autres  lieux  ou  la  Coutume  ancien- 
nement donnoit  plus  de  vingt-quatre  heu- 
res pour  clamer ,  la  faculté  de  clamer 
ne  fe  preferit  que  par  an  Se  jour. 

Le  droit  qu'a  la  femme  de  renoncer 
a  la  fuccelîion  de  fon  mari ,  tombe  en 
prefeription  ,  fi  elle  ne  fait  pas  cette  re- 
nonciation quarante  jours  après  l'inven- 
taire des  meubles  du  défunt  ,  clos  & 
achevé  :  l'arc.  394  de  1a  Coutume  doit 
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être  interprété  par  l'art.  V  du  tit.  VII  de 
l'Ordonnance  de  1667.  Voye\  Renon- 
ciation ,  &  l'art.  Femme  ,  Sed.  4. 

Les  artifans  délîgnés  en  l'art.  5  3  3  de 
la  Coutume ,  font  expofés  à  la  preferip- 
tion  ,  s'ils  n'ont  point  agi  en  dedans  les 
fix  mois  du  jour  de  la  livraifon ,  ni  ob- 
tenu arrêté  de  compte  ;  mais  cette  pref- 
cription  n'a  pas  lieu  entr'eux  Se  les  Mar- 
chands. La  coutume  n'a  eu  en  vue  que 
de  procurer  la  tranquillité  aux  Bour- 
geois, qui  ne  font  pas  obligés  de  tenir 
Regiftre  de  ce  qu'ils  achètent  en  détail 
pour  leur  fubfiftance  ou  leur  entretien  , 
Se  de  ne  pas  les  expofer  à  être  alTujcttis 
par  les  écritures  des  détaillants  ,  aux- 
quels ils  ne  pourraient  pas  en  oppofer. 
Or ,  des  Marchands ,  des  Négociants  font 
dans  un  cas  tout  différent  ;  ils  font  obli- 
gés d'avoir  Regiftre  de  tous  les  achats 
qu'ils  font ,  même  chez  les  détaillants  , 
pour  l'intérêt  de  leur  commerce.  Arrêt 
du  Grand'Confeil  du  12  Juillet  1671, 
Journal  du  Palais.  Cet  Arrêt  fut  rendu 
entre  les  héritiers  de  Martin  ,  Impri- 
meur ,  &  ceux  de  Cramoify  ,  Libraire  ; 
ces  derniers  foutenoient  les  autres  non- 
recevables  à  exiger  d'eux,  après  fix  mois , 
des  frais  d'impreffion  ,  &  il  condamna 
les  héritiers  Cramoify  à  compter. 

Par  l'art.  ^  34  ,  les  Drapiers  ,  Mer- 
ciers ,  Orfèvres  ,  &  autres  Marchands 
groflieis  ou  mercenaires  ,  les  Laboureurs 
même  ne  peuvent  exiger  le  paiement  de 
leurs  denrées  ou  marchandifes  après  un 
an  ,  fi  elle  n'a  pas  été  reconnue  par  écrit. 
Les  Médecins  ,  Chirurgiens  Se  Apothi- 
caires font  dans  le  même  cas  ,  par  argu- 
ment des  art.  12.5  &  117  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  mais  à  l'égard  des  Mé- 
decins Se  Chirurgiens  ,  on  doit  obferver 
avec  Ferriere,  en  fon  Commentaire  fur 
cette  Coutume  ,  que ,  s'ils  n'intentent  pas 
leur  adion  dans  1  an  de  chaque  maladie  , 
la  prefeription  a  lieu  pour  les  maladies 
depuis  lcfquelles  l'an  cft  expiré  ,  quoi- 


qu'ils ne  foient  pas  expofés  à  la  pref- 
eription ,  pour  leurs  foins  ,  dans  des  ma- 
ladies fuivantes,  &  depuis  la  fin  defquel- 
les  il  ne  s'eft  point  encore  écoulé  une 
année  ,  &  qu'à  caufe  de  la  uoblefie  de 
leur  état ,  on  leur  défère  le  ferment ,  lorf- 
que  leur  adion  eft  intentée  dans  Tan  ;  au 
lieu  que  c'eft  au  ferment  du  défendeur 
que  l'on  s'en  rapporte,  vis-à-vis  des  Mar- 
chands ou  Artifans  ,  lors  même  qu'ils 
intentent  leur  adion  avant  le  temps  où 
la  prefeription  eft  acquife. 

On  n'a  auffi  qu'un  an  pour  fe  plaindre 
d'un  dommage  de  bêtes  :  art.  5  3 1  de  la 
Coutume.  Le  motif  de  ce  délai  eft  que^ 
des  dommages  faits  aux  terres,  ne  peuvent 
fouvent  être  reconnus  qu'au  temps  de  la 
récolte  ;  mais  ,  par  la  raifon  que  l'Or- 
donnance de  la  Marine  déclare  preferic 
après  vingt-quatre  heures  ,  le  dommage 
reçu  par  un  Navire ,  ne  feroit-il  pas  équi- 
table de  ne  pas  accorder  un  plus  long 
délai  ,  pour  tort  caufé  à  un  mur  ou  à  un 
meuble ,  par  abordage  de  voitures.  Le 
motif  de  l'Ordonnance  de  la  Marine  a 
été  que  le  propriétaire  d'un  Navire  v 
après  vingt-quatre  heures  ,  perd  fouvent , 
par  le  départ  des  gens  de  l'Equipage  Se 
leur  retraite  en  divers  lieux  éloignés  , 
tout  recours  fur  eux  ;  &  ce  motif  eft  le 
même  à  l'égard  des  Voituriers  ou  de 
leurs  domeftiques.  L'on  conçoit  que  l'ob- 
fervation  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  dom- 
mages caufés  par  accidents  ,  fans  deflein 
prémédité  de  nuire  ;  car  ,  en  ce  dernier 
cas  ,  il  importe  d'accorder  un  an  pour  la 
découverte  d'un  complot  criminel ,  dont 
les  coupables  doivent  être  exemplairement 
punis.  L'aâion  ,  pour  les  honoraires  des 
Curés,  à  caufe  d'inhumation  &  autres  offi- 
ces femblables  ,  n'eft  plus  recevable  après 
l'an.  L'aâion  en  réparation  d'injures  ,  art, 
44  de  la  Coutume  ,  n'a  que  la  même  du- 
rée. On  en  doit  dire  autant  des  adions 
en  complainte  Se  réintégrandc an.  Ijf 
m.XVliI,  Ordonnance  de  ic^icrfrefti- 
Bbbba 
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tution  de  varech  ou  chofes  gaives ,  art. 
600  ôc  601  ,  &  fuivanrs  de  la  Coutu- 
me. C'eft  par  an  ôc  jour  que  fe  pref- 
crit  encore  l'aâion  du  haro  ,  fi  ,  dans  ce 
délai  ,  elle  n'a  point  été  intentée  :  d'A- 
viron. L'adion  pour  dîme ,  périt ,  par 
défaut  de  pourfmtcs  dans  l'an ,  à  moins 

3uil  n'y  ait  eu  fraude  ,  enlèvement  clan- 
eitin  ou  obligation.  Enfin  ,  tout  exploit 
d'alfignation  qui  n'a  noint  eu  de  fuite  , 
tous  défauts  non  fîgnincs  deviennent  nuls , 
Se  preferits  par  an  ôc  jour  ;  la  même 
Loi  fubfifte  à  regard  des  Lettres  de  Chan- 
cellerie, qui  ne  font  pas  mifesà  exécu- 
tion dans  l'an  :  art.  VII ,  tit.  VI  de  TOr- 
donnanec  de  1669.  Les  Lettres  de  garde- 
gardien  ne  font  pas  exceptées  de  cette 
rigueur.  Toutes  faifies  ôc  arrêts  faites  es 
mains  des  fermiers  du  débiteur  ,  fur  lef- 
quelles  il  n'y  a  point  eu  ,  dans  l'an  ,  dé- 
ienfes  de  la  part  du  Juge  de  payer  les 
faifies  réelles  faites  après  l'an  de  la  fora- 
mation  du  décret  ,  l'ont  preferircs  :  art. 
1 1 1  &  547  de  la  Coutume.  Le  droit  que 
Faiiié  en  Caux  ,  a  de  retirer  le  tiers  de 
fes  puînés  ,  ne  fubfifte  plus  après  l'an  du 
décès  du  pere ,  s'il  eft  majeur  ,  Ôc  après 
l'an  de  fa  majorité  ,  fi  ,  lors  de  ce  décès  , 
H  étoit  mineur. 

Les  frais  ôc  falaires  des  Procureurs 
font  preferits  deux  ans  après  leur  révo- 
cation ,  on  après  le  décès  des  parties. 
Art.  XXIII  du  Règlement  de  1703. 

L'aâion  en  reftitution  de  facs  Ôc  de 
pièces  ,  eft  preferite  par  cinq  ans  ,  après 
le  Jugement  ou  la  tranfaâion  ,  à  l'égard 
des  Rapporteurs  ,  Avocats  ôc  Procu- 
reurs, oc  par  dix  ans  à  compter  du  jour 
du  récépifîé  ,  pour  les  procès  indécis  ôc 
jugés  :  à  l'égard  de  leurs  veuves  ôc  héri- 
tiers ,  la  prefeription  s'acquiert  par  dix 
ans  ,  tant  pour  les  procès  jugés  ,  que 
pour  ceux  a  juger:  Arrêt  du  18  Février 

Apres  dix  ans  ,  l  action  pour  faire 

révoquer  les  donation*  faites  contre  la 
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Coutume  ,  eft  preferite  ;  mais  ces  dix 
ans  fe  comptent  du  jour  de  la  majo- 
rité ,  fi  ceux  auxquels  l'aâion  eft  déférée 
font  mineurs  :  article  435  de  la  Cou- 
tume. La  prefeription  annulle  auffi  di- 
verfes  procédures ,  tant  civiles  qu'ecclc- 
fiaftiques. 

i*.  En  matières  civiles,  les  lettres  de 
relèvement  &  de  reftitution  font  pref- 
crites  par  dix  ans  ,  fi  dans  ce  terme  elles 
ne  font  ni  préfentées  au  Juge  ni  figni- 
fiées 

Tous  crimes ,  à  l'exception  de  ceur 
de  leze-majefté  au  premier  chef  ,  ceux 
de  duel  ôc  autres  aulfi  atroces  ,  tels  que 
le  parricide  ,  font  preferits  par  vingt 
ans  ,  que  l'on  compte  du  jour  où  ils 
ont  été  commis  :  Bafnagc ,  article  14}, 
Se  article  XXXV  de  l'Edit  du  trois 
d'Août  1679. 

Mais  fi  la  Sentence  ou  Arrêt  ont  été 
exécutés  par  effigie ,  Ôc  que  l'exécution 
foit  confiante  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier ,  alors  la  punition  du  crime  n'eft 
preferite  que  par  trente  ans  ;  quand  le 
crime  eft  aboli  par  le  laps  de  vingt  ou 
trente  ans,  les  condamnations  pour  dora» 
mages  ôc  intérêts  des  parties,  les  répa- 
rations civiles ,  les  amendes  le  font  pa- 
reillement :  Routier ,  page  481 ,  Prin- 
cipes du  droit  Courumier.  Cet  Auteur 
obferve  que  les  condamnations  pécumai- 
res  pour  amendes ,  confifeations  Ôc  répa- 
rations civiles,  prononcées  contre  l'ac- 
eufé  ôc  exécutées  après  les  cinq  ans  par  la 
faifie  Se  vente  de  fes  biens ,  Se  par  la 
mife  en  poflelfion  des  biens  confîfqués, 
ne  font  point  révoqués  après  les  vingt 
ans.  Les  peines  corporelles  Se  afflidives 
font  feules  preferites  ;  le  coupable  n  y 
eft  plus  firjet ,  quoiqu'il  nait  pas  d'aâion 
pour  revendiquer  fes  biens  confîfqués  & 
vendus  :  article  XXVIII  du  titre  des 
défauts  &  contumaces  ,  de  l'Ordonnance 
de  1^70.  Routier  remarque  encore  que 

la  prefeription  de  vingt  ans,  en  faveur  des 

-  .  1. 
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coupables  du  crime  de  faux ,  ne  fe  compte 
que  du  jour  de  la  faufleté  découverte.  L'ac- 
tion en  blâme  d'aveu  fc  prefcrit  par  trente 
ans  ;  l'adion  en  clameur  fc  prefcrit  par  le 
même  laps  de  temps ,  foit  que  le  contrat 
n'ait  pas  été  lechiré  ,  article  453  de  la 
Coutume  ;  foit  que  le  contrat  ayant  été 
leduré ,  il  y  ait  eu  fraude  commifc  : 
articles  473  &  479.  Mais  l'appel  d'une 
Sentence  rendue  fur  une  queftion  de  cla- 
meur,  eft  prefcrit  après  l'an  de  la  fignifi- 
cation  delà  Sentence  :  Arrêt  du  18  Mai 
1745. 

20.  En  matières  eccléfiaftiqucs  ,  d'a- 
bord les  pourvus  par  le  Pape  fur  rclî- 
gnation  ou  permutation  ,  ayant  difterc 
leur  prife  de  pod'elîion  plus  de  ds.  mois, 
&  les  pourvus  par  l'Ordinaire  fur  dtmif- 
fion  ou  permutation  plus  d'un  mois , 
font  tenus  de  prendre  pollemon  &  d'en 
faire  infiuuer  fade  avec  la  prov'riïon  , 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  rcli- 
gnant  ou  du  copermutant ,  fans  que  le 
jour  de  l'inlînuation  ou  le  jour  de  la 
mort  foient  compris  dans  les  deux  jours , 
parce  qu'autrement  leur  droit  ett  pref- 
crit :  article  XII  de  l'EJit  de  1691. 

La  prefeription  de  vingt  jours  a  lieu 
contre  la  réngnation  faite  par  un  béné- 
ficier qui  décède  durant  ce  temps ,  quoi- 
qu'elle ait  été  admife. 

Le  droit  du  Collateur  ou  du  Patron 
eft  prefcrit ,  s'il  ne  fe  préfenre  pas  ,  ou 
ne  confère  pas  les  bénéfices  dans  les  fix 
mois  qui  leur  font  accordés  à  compter 
du  jour  que  le  décès  du  dernier  poffef- 
feur  eft  notoire,  &  ce  droit  fe  trouve 
dévolu  au  Supérieur  Eccléfialiique  :  arti- 
cle 59  de  la  Coutume. 

Les  dates  retenues  en  Cour  de  Rome 
©Dur  les  bénéfices ,  ne  durent  qu'un  an  ; 
après  ce  temps  elles  font  preferites  t 
à  moins  quelles  n'aient  été  pouffées  an 
Regiftre.  Voye\  Registre. 

Les  Requêtes  civiles  pour  les  biens 
d'Eglife  ou  de  Communautés  ,  doivent 
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être  obtenues  dans  l'an  Se  jour  de  la 
lignification  de  l'Arrêt  ;  article  VII  du 
titre  XXXV  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  fuccefleurs  aux  bénéfices  ne  peu* 
vent  être  obligés  à  payer  que  trois  an- 
nées de  décimes  &  fubventions,  que  ceux 
qui  ont  réligné  en  leur  faveur  ont  né- 
gligé d'acquitter  ;  ainli  ils  preferivent  le 
ïurplus  des  arrérages  dus  de  cette  impo- 
fition.  Mais  quand  ils  font  pourvus  par 
le  décès  du  dernier  titulaire  ,  ils  preferi- 
vent tous  les  arrérages ,  à  l'exception  des 
deux  dernières  années  ,  encore  faut-il  que 
le  Receveur  des  Décimes  ait  fait  des  di- 
ligences contre  le  prédécefleur.  Au  fur- 
plus  ,  le  nouveau  pourvu  a  recours  pour  ce 
qu'il  paie,  fur  l'ancien  titulaire ,  ou  fur 
fes  héritiers  :  Edit  de  Janvier  1599 ,  ar- 
ticle X  VI ,  page  473  ;  Principes  généraux 
de  Routier. 

L'adion  en  réclamation  de  vœux ,  doit 
être  intentée  judiciairement  dans  les  cinq- 
ans  du  jour  de  leur  profeffion  ou  de  l'em- 
pêchement cclTé  ,  autrement  elle  eft  pref— 
crite.  —  Ibid. 

Nous  avons  un  Arrêt  du  9  Mars  1715  , 
par  lequel  il  aétéjugé  en  Grand'Chambre,. 
que  les  héritiers  d'un  Curé  ne  dévoient 
faire  faire  les  réparerions  du  chœur ,  quoi- 
qu'on leur  efit  donné  afïignation  pour  les- 
y.  faire  condamner  ,  qu'après  l'an  de  la 
mort  de  leur  parent,  &  que  la  fomma- 
tion  qui  leur  avoit  été  faite  dans  l'an  du 
déçis,  n'eût  pas  été  portée  en  Jufrice;. 
mais-  il  n'y  avoit  pas  un  an  que  le  nou- 
veau Curé  qui  les  avoit  fait  fommer  ,v 
étoit  en  poflertion  lorfqu'il  avoit  intenti- 
adion. 

Section  V. 

Moyens  qui  interrompent  ou  écartent1 
là  prefeription, 

1*.  Toute  obligation  cefle  d'être  pres- 
criptible, tant  qu'il  y  a  compte  arrêté  oh 
ht  moindre  leconnoiiTance  dans  le  cour*  • 
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du  temps  requis  par  la  loi  pour  pref- 
crirc  :  Arrêts  de  16^4  cV  de  1650,  rap- 
portés par  Bérault. 

im.  Lorfque  le  débiteur  d'une  rente  re- 
fufedelareconnoître,  l'art.  ^zdelaCou- 
tume  accorde  aux  créanciers  contrainte 
contre  le  poflefTeurde  l'héritage  hypothé- 
qué à  la  crédite  ,  foie  à  titre  particulier  , 
foit  à  titre  univerfel  ou  fucceffif ,  pour 
l'obliger  à  pafler  titre  nouveau  &  de  re- 
connoiffance  de  ce  que  l'héritage  dont  il 
jouit  eft  fujet  à  la  rente. 

a*.  Comme  la  pofïelTion  ne  peut  être 
rahble  pour  attribuer  la  propriété ,  qu'au- 
tant qu'elle  eft  tranquille  ;  le  moindre 
trouble  empêche  que  la  propriété  ne  foit 
prxfcrue.  Ainfi  une  affignation  motivée 
fuffit  pour  y  mettre  obltacle  ,  pourvu 
qu'elle  foit  délivrée  avant  que  la  preferip- 
tion  foit  acquife. 

4*.  L'interruption  de  la  preferiptioo 
contre  l'un  des  cohéritiers,  fert  au  créan- 
cier contre  les  autres.  Mais  fi  pluficurs 
de  ces  cohéritiers,  ou  leurs  repréfentants, 
ont  celle  de  contribuer  a  la  redevance 
commune  pendant  le  temps  requis  pour 

f>refcrire  ,  feroient-ils  fondés  à  oppofer  à 
eurs  débiteurs  la  prcfcriptiôn  ?  Bafnage 
le  penfe  fur  l'article  fzz  ;  fon  An- 
notateur ,  à  la  page  434  du  1*.  vol.  de 
cet  Auteur  ,  nouvelle  édition  ,  d'après 
Bérault ,  penfe  le  contraire. 

Observation  générale. 

La  prcfcriptiôn  doit  être  propofée  , 
fans  quoi  elle  n'a  pas  lieu  ,  ôc  on  ne  peut 
être  rclHtué  contre  la  négligence  qu'on 
a  eue  de  ne  pas  faire  valoir  cette  ex- 
ception. Le  Juge  d'ailleurs  ne  peut  la 
fuppléer. 

Nous  avons  omis  plus  haut  de  faire 
une  obfervation  importante  à  l'égard  de 
la  légitime  des  filles. 

Il  eft  fans  difficulté  que  lorfque  le  pere 
6c  la  mere  ont  marié  leurs  filles ,  elles 
ne  peuvent  rien  exiger  fur  leurs  fuccef- 


fions ,  à  moins  qu'elles  ne  juftiftent  qu'il' 
leur  a  été  promis  quelque  chofe  :  Article 
150  de  la  Coutume.  Mais  lorfque  la  fîlle 
a  été  mariée  par  fon  frère  ,  il  n'en  eft  pas 
de  même ,  le  frère  eft  obligé  de  la  doter.  Il 
eft  vrai  que  lorfqu'une  fille  eft  mariée  con- 
venablement fuivant  fon  état ,  ôc  qu'il 
lui  a  été  donné  quelque  chofe  fans  réferve 
à  plus  de  fa  part,  elle  n'eft  pas  reçue  i 
demander  un  fuppiément  de  légitime. 
Mais  en  ce  cas,  c'eft  au  frère  à  prouver 
qu'il  a  doté  fa  fœur ,  à  repréfenter  le 
contrat  de  mariage ,  autrement  il  ne  peut 
fe  difpenfer  de  donner  mariage  avenant. 
Il  relie  alors  la  queftion  de  favoir  fî  la 
demande  de  ce  mariage  peut  être  pref- 
crite ,  lorfque  le  frère  ne  juftifie  pas  avoir 
doté  ou  marié  convenablement  fa  fœur  ; 
&  fi  la  fille  ayant ,  par  exemple  ,  partage' 
avec  fes  neveux  une  fucceftion  collaté- 
rale ,  eft  recevante  ,  ainfi  que  fes  héritiers , 
à  réclamer  une  légitime  due  depuis  plus 
de  quarante  ans. 

A  cet  égard  ,  on  obferve  ,  i*.  que  les 
quarante  ans  de  prcfcriptiôn  qu'on  pour- 
roit  oppofer  à  la  fille  ,  fi  la  preferiptioo 
étoit  admiflible,  ne  commenceroient  à  cou- 
rir que  du  jour  de  fon  mariage  ;  car  c'efl 
feulement  a  cette  époque  qu'elle  en  ac- 
quiert la  propriété,  puifquejufqu'à  vingt- 
cinq  ans  il  ne  lui  eft  dû  qu'une  fimple 
penfion  ;  qu'elle  ne  peut  exiger  d'arréra- 
ges ,  fi  elle  a  été  à  la  charge  de  fon  frère , 
oc  que  depuis  vingt- cinq  ans  jufqu'à  ce 
qu'elle  fe  marie,  elle  n'eltqu'ufufruitiere, 
i°.  Que  fi  les  quarante  ans  fe  font  écou- 
lés depuis  le  mariage  ,  la  légitime  n'eft 
pas  preferite  ,  parce  que  pour  opérer  la 
prescription  en  faveur  du  frère  ,  il  faut 
que  Ton  puifle  préfumer  qu'il  s'eft  acquit- 
té de  l'obligation  que  la  loi  lui  irapofoit; 
car  tant  que  cette  obligation  ne  parott  pas 
avoir  été  acquittée,  la  fille  eft  dans  le  cas 
de  tout  cohéritier  ,  auquel  l'on  ne  peut 
repréfenter  de  partage  ,  6c  le  partage 
d'une  fucceftion  collatérale  n'ayant  aucub 
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rapport  à  celui  des  fucceffiotts  dircdes, 
les  ades  par  elle  faits  en  l'une  de  ces  fuc- 
ceflions  ,  ne  la  privent  pas  des  droits  que 
la  Coutume  lui  attribue  en  l'autre.  Mais 
fi  par  le  contrat  la  fille  s'étoit  réfervee 
à  répéter  fa  dot  contre  fon  frère  ,  alors 
cette  referve  feroit  fujette  à  preferip- 
tion  ;  ce  ne  feroit  point  la  légitime  qui 
feroit  preferite,  mais  un  ade  qui  par  fa 
nature  feroit  préfumer  l'acquit  de  la 
dette ,  faute  d'avoir  été  effedué  dans  le 
temps  de  la  durée  ordinaire  de  tous  les 
ades. 

PRÉSÉANCE. 

x*.  Par  Arrêt  de  l'Echiquier,  en  145  6, 
TAbbédeS.  Ouen  a  la  préféance  fur  ce- 
lui de  Fécamp.  Depuis  ,  celui  de  S.  Wan- 
drille  a  obtenu  la  préleancc  fur  celui  de 
Jumieges  :  Froland ,  part.  1 ch.  x  ,  Rec. 
d'Arrêts,  pag.  59. 

Les  Doyens  des  Chapitres  ont  rang  al- 
ternatif avec  les  Abbés  de  cette  Province, 
autres  que  les  Abbés  de  S.  Ouen  ,  de  Fé- 
camp» de  S.  Wandrille  »  de  Jumieges  , 
du  Mont-  Saint-Michel  &  du  Bcc-Hel- 
Jouin  ,  qui  les  précèdent. 

i°.  Aux  afTemblées  &  cérémonies  pu- 
bliques ,  les  Officiers  du  Préfidial  de  Caen 
&  autres  Corps ,  ou  par  députés ,  précè- 
dent les  Tréforiers  de  France  :  Arrêt  du 
2.4  Juillet  16^1. 

3°.  Les  corps  des  Chapitres  des  Eglîfes 
cathédrales ,  précèdent  en  tous  lieux  ceux 
des  Bailliages  &  Sièges  Préfidiaux  ;  ceux 
qui  font  titulaires  des  dignités  des  Chapi- 
tres précèdent  les  Prcfidents  des  Préfi- 
diaux ,  des  Lieutenants-Généraux  Crimi- 
nels &  Particuliers  des  mêmes  Sièges, 
&  les  Chanoines  précèdent  les  Confeillers 
&  tous  les  autres  Officiers  de  ces  Tri- 
bunaux ,  même  les  laïques  dont  on  fe  fert 
pour  aider  au  fervice  divin  ,  ont  les  hon- 
neurs de  I'Eglife  durant  le  fervice,  &  pré- 
cèdent les  autres  laïques  de  telle  condition 
qu'ils  foknt  :  Art.  XL V  dcl'Editdc  1695., 


40.  Mais  les  Officiers  des  Préfidiaux 
ont  la  préféance  fur  les  fimples  Gentils- 
hommes en  toutes  afTemblées  &  cérémo- 
nies publiques  &  particulières  ,  tant  en 
corps  ,  que  de  particulier  à  particulier , 
dans  l'étendue  des  villes  &  fauxbourgs  de 
leur  Jurifdidion,  pourvu  qu'ils  foient  en 
habit  décent:  Arrêt  du  Grand-Confcil , 
du  10  Février  1740. 

50.  Par  Arrêt  du  Parlement,  du  13, 
Août  1683  ,  rendu  entre  les  Avocats  du 
*Roi  au  Bailliage  de  Vire  ,  &  le  Procu- 
reur du  Roi  au  même  Siège  ,  ils  ont  rang,, 
féance  ,  &  opinent  félon  l'ordre  de  leur 
réception.  —  Pareil  Arrêt  avoit  été  ren- 
du le  30  Juin  1653  ,  entre  l'Avocat  dut 
Roi  &  le  Procureur  du  Roi  en  l'Ami- 
rauté de  Dieppe. 

6°.  Un  Arrêt  du  10  Mars  1664, .a  ac- 
cordé la  préféanceà  un  Confeiller-Enquê- 
teur-Examinateur,  fur  les  Avocats  pof- 
tulants  de  fon  Siège. 

70  Quand  un  Avocat  du  Roi  plaide 
pour  les  parties  dans  des  caufes  où  ni  le 
Roi  ni  le  Public  ne  font  intéreffés ,  il  doit 
defeendre  dans  le  barreau  des  Avocats  r. 
Arrêt  du      Janvier  \6i\. 

8°.  Dans  les  afTemblées  municipales 
pour  éledion des  Maire  &  Echevins,ou 
pour  délibérer  furies  affaires  de  la  Com- 
munauté ,  lorfque  le  général  efl  convo- 
qué ,  c'efi- à-dire  les  Officiers  des  Préfi- 
diaux <Sc  Bailliages ,  ceux  des  Juges  d'A- 
mirauté ,  d'Eledion ,  les  Avocats  ,  Mé- 
decins &  Marchands ,  il  arrive  qu'il  fe 
trouve  dans  la  clafTe  des  Marchands  d'an- 
ciens Echevms  ,  des  Echevin»  en  exercice,, 
des  Ju«*es-Confuls  du  commerce  en  exer- 
cice ,  «  des  Juges-Confuls  fortis  d'exer- 
cice, les  Avocats  doivent-ils  avoir  rang,, 
ou  être  appelles  avant  ces  divers  Mar- 
chands? 

Il  nons  femble  que  la  queftion  eft  clai- 
rement décidée  en  faveur  des  Avocat?.. 
En  effet ,  par  Arrêt  rapporté  au  Journal 
duPalais  ,pag.739du  a*,  volume,  rendu, 
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le  i$  Juin  166S  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
Avocat  devoit  précéder  aux  procellions 
&  autres  cérémonies  d'Eglife  ,  un  Mar- 
guillier comptable ,  foit  qu'il  foit  No- 
taire, Procureur,  Marchand  ou  autre.  Le 
vu  de  cet  Arrêt  contient  toutes  les  raifons 
fur  lefquelles  cette  préféance  eft  fondée. 

La  préféance  des  Avocats  fur  les  Mar- 
chands ,  quels  qu'ils  foient  ,  elt  encore 
confirmée  par  une  Déclaration  du  Roi  du 
z6  Février  17 18. 

Par  cette  Déclaration  ,  regiftrée  au 
Parlement  de  Paris  ,  le  7  Avril  de  ladite 
année  ,  le  Roi  établit  un  Hôtcl-de- Ville 
à  la  Rochelle ,  compofé  d'un  Maire ,  de 
quatre  Echevins,,  de  dix  Confeillers  de 
Ville  ,  d'un  Procureur-Syndic  ,  &  d'un 
Greffier.  Voici  en  quels  termes  le  Roi 
«exprime  en  cette  Déclaration ,  en  indi- 
quant les  corps  dans  lefquels  doivent  être 
pris  les  dix  Confeillers ,  qui  t  aux  termes 
de  cette  Déclaration ,  font  à  vie. 

Deux  doivent  être  cirés  du  corps  du 
Préfidial  ou  Bureau  des  Finances deux 
des  autres  Jurifdiâions  Royales  ;  deux 
parmi  les  Bourgeois  fans  profe/fion  ,  y 
comprenant  les  Avocats  oc  Médecins  ; 
deux  du  nombre  des  Commerçants  en 
gros  ,  &  deux  des  Marchands  en  détail* 
ou  notables  Artifans.  —  Ceci  prouve 
tien  que  les  Avocats  doivent  avoir  la 
préféance  fur  les  Marchands  en  général. 
Le  Roi  lui-même  met  les  Avocats  dans 
la  troifieme  clafle ,  8c  ne  roex  les  Mar- 
chands que  dans  les  quatrième  6c  cin- 
quième ,  fuivant  la  différente  manière 
dont  ils  font  leur  négoce ,  &  cela  dans 
une  Ville  confidérable  par  fon  commerce, 
où  les  Avocats  plaident  aux  Bailliages  & 
autres  Jurifdiâions .  inférieures ,  &  non 
en  une  Cour  fouveraine ,  ôc  où  par  con- 
séquent il  n'y  a  d'autre  raifon  pour  accor- 
der des  diitinâions  aux  Avocats  ,  que 
celle  de  la  nobleflc  de  leur  état. 

Rondeau  de  la  Combe ,  dans  fon  Dic- 
tionnaire des  Matières  Eccléfiafliqucs , 
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verbo  Marguillier  ,  pag.  403 ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  x6  Janvier  1737  , 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Daguef- 
feau  ,  lors  Avocat-Général ,  plaidant  M\ 
Laverdy  ,  pour  Robinet ,  &  M*.  Gueau 
de  Reverfeaux,  pour  les  Notables  de  la 
Paroiflc,  par  lequel  l'élection  du  ficur  Ro- 
binet ,  Marchand  de  bois, premier  Mar- 
guillier de  laParoifle  de  S.  Lambert  cTAu- 
xerre,  fut  déclarée  nulle,  &  ordonné  qu'il 
feroit  procédé  à  une  nouvelle  élection,  dans 
laquelle  ne  pourroitetre  élu  pour  premier 
Marguillier  ,  qu'un  Officier  du  Préfidial, 
de  la  Prévôté,  Avocat ,  Médecin, ou  Offi- 
cier de  la  Maifon  du  Roi,  ou  des  Princes» 
&  condamne  ledit  Robinet  aux  dépens. 
L'Arrêt  fondé  fur  la  pofTelfion  immémo- 
riale de  la  Paroiirc  de  n'élire  pour  pre- 
mier Marguillier  qu'un  Notable. 

Il  demeuroit  confiant  que  les  Robinet 
étoient  la  plus  ancienne  ,  plus  nombrcul'e 
&  plus  riche  famille  d'Auxerre  ,  &  Ro- 
binet a  voit  été  élu  à  la  pluralité  de  vingt- 
deux  voix  :  deux  feuls  réelamoient  pour 
l'ancien  ufage. 

Par  cet  Arrêt  on  refufe  même  la  qua- 
lité de  Notable  à  un  Marchand. 

Après  ce*  Arrêt,  on  pourroit  donc  re- 
garder comme  un  principe  conlbnt,  que 
les  Avocats  doivent  avoir  la  préféance 
fur  tous  les  Marchands  en  général  ,  de 
quelqu'efpece  qu'ils  fuflent  :  ceci  une 
fois  pofe ,  il  en  réfulteroit  qu'il  faut  que 
ceux  des  Marchands  qui  prétendroient 
avoir  la  préféance  fur  les  Avocats  ,  fe- 
roient  obligés  de  donner  une  raifon  d'ex- 
ception qui  les  mit  non-feulement  au  ni- 
veau ,  mais  même  au- deflus  d'eux.  Ainfî 
il  s'agit  uniquement  d'examiner  fi  la  qua- 
lité d'ancien  Conful ,  d'ancien  Echevin  t 
&  même  de  Conful  en  exercice  ,  eft  fuf- 
fifantepour  procurer  aux  Marchands  cette 
raifon  d'exception ,  fans  laquelle  ils  ne 
peuvent  valablement  contcfler  aux  Avo- 
cats la  préféance. 

Les  Marchands  peuvent  proporer  des 

exceptions 


Digitized  by  Googl 


-PRE 

exceptions  de  deux  fortes  :  1a  premiè- 
re, qu'ils  ont  pafle  par  l'Echevinage,  & 
<ju'en  cette  qualité  ,  faifant  partie  de  l'Hô- 
tel -  de  -  Ville  ,  ils  doivent  précéder  les 
Avocats. 

Mais  cette  exception  ne  fe  trouve- t-elle 
pas  détruite  par  cette  confidération  ,  que 
toutes  les  Charges  municipales  &  autres 
éleâives,  ne  donnent  de  privilèges  à  ceux 
■qui  les  exercent ,  qu'autant  que  dure  leur 
exercice  ;  &  que  le  temps  de  cet  exercice 
une  fois  fini  ,  ils  rentrent  dans  la  clafle 
dont  ils  font  fortis  ? 

S'il  en  étoit  autrement ,  il  en  réfulte- 
,roit  que  ces  Charges  auraient  plus  de 
force  que  les  Offices  Royaux  pour  lef- 
-quelson  accorde  des  provisions  du:  grand 
Sceau  ;  car  il  eft  inconteftable  qu'un  Offi- 
cier revêtu  de  provifions ,  qui  fe  démet  de 
ia  Charge ,  n'en  retient  aucun  privilège  ni 
aucune  prérogative ,  à  moins  que  l'ayant 
exercée  pendant  vingt  ans ,  il  n'obtienne 
du  Roi  des  Lettres  de  vétérance. 

Cecielt  amplement  difeuté  dans  l'Arrêt 
de  166$  ,  ci-devant  cité. 

La  féconde  objeâion  que  l'on  appuie- 
roit  fur  ce  qu'un  Marchand  aurait  été 
Juge-Conful ,  fe  trouveroit  détruite  par 
la  raifon  qu'on  a  oppofé  l'exception  pré- 
cédente ;  ainfi  il  ne  refte  qu'à  examiner 
li  la  qualité  de  Juges-Confuls  en  exercice 
ne  doit  pas  donner  aux  Marchands  qui 
en  font  décorés, la  préféance  fur  les  Avo- 
cats. Or,  cour  établir  leurs  prétentions , 
les  Juges-Confuls  ne  peuvent  fe  fervir  que 
des  moyens  fuivants. 

i°.  Nous  fommes  Juges,  &  comme  tels 
nous  devons  avoir  la  préféance  fur  les 
Avocats  ,  qui  ne  le  font  point  :  n'importe 
fur  quelle  partie  de  lés  (ujets  le  Roi 
nous  a  conftirués  Juges  ;  nous  le  fommes, 
&  par  conféquent  nous  devons  avoir  le 
même  privilège  que  tous  les  autres  Juges 
d'exception  ;  ils  précèdent  les  Avocats , 
nous  devons  donc  les  précéder  aufli. 

z°.  Nous  fommes  Juges  Royaux ,  & 
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cecî  répond  à  la  Déclaration  &  Arrêt 
cités;  car  tous  les  Arrêts  &  Déclarations 
mettant  les  Juges  Royaux  avant  les  Avo- 
cats ,  nous  devons  avoir  la  préféance  fur 
eux. 

A  ces  moyens  ,  les  Avocats  répon- 
draient avec  fuccès ,  que  les  Confuls  font 
Juges  des  Marchands  à  la  vérité  ;  mais 
que  la  qualité  de  Conful  n'efface  point 
en  eux  celle  de  Marchand  ;  qu'elle  en  ett 
même  inféparable  ,  puifque  leur  Edit  d'é- 
tablifTement  porte  exprelféraent  qu'ils  fe- 
ront choifii  du  corps  des  Marchands  ; 
quand  ils  fe  qualifient  de  Juges  Royaux , 
jls  ufurpeut  un  titre  qui  ne  leur  appar- 
tient point;  on  ne  les  a  jamais  regardés 
comme  tels  :  quoiqu'ils  foient  établis  par 
le  Roi ,  cependant  ils  ne  font  Juges  d'au- 
cun terroir  déterminé  dans  le  Royaume  ; 
on  pourrait  même  dire  qu'ils  ne  font 
pas  Officiers.  En  effet ,  le  Roi  n'a  point 
créé.d'Offices  de  Juges-Confuls,  &  il  n'en 
a  jamais  exifté  fous  ce  titre.  Les  Juges- 
Confuls  font  fans  provifions;  cependant; 
perfonne  ne  peut  prendre  le  titre  de  Juge 
Royal ,  fans  en  être  Officier  ;  il  n'y  a 
point  d'Officier  fans  offices  créés  en  titre, 
&  fans  en  avoir  été  pourvu  fpécialcmentl 

Les  Juges-Confuls  ne  font  autre  chofe 
que  des  Commiifaires  établis  par  le  Roi 
pour  terminer  fommairement  les  concerta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  Marchands 
pour  fait  de  marchandife  feulement.  AufB 
les  Avocats  n'ont-ils  garde  de  les  confî- 
dérer  comme  Juges  ;  ils  ne  font  point  les 
leurs,  &  n'ont  aucune  iurifdidion  fur  eux. 
Bien  différents  en  cela  des  autres  Juges 
Royaux,  &  même  Seigneuriaux,  qui  tous 
ont  chacun  dans  leur  diftriâ  &  dans  les 
matières  qui  leur  font  fubordonnées ,  une 
jurildidion  qui  s'étend  fur  toutes  les  per- 
fonnes  de  quelqu'état  6c  condition  qu'ils 
foient. 

Enfin  ne  paroUroit-il  pas  ridicule  qu'un 
Marchand  en  détail ,  qui  cependant  peut 
être  Conful ,  précédât  un  Avocat ,  fous 
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prétexte  qu'il  feroit  Conful  ;  qu'un  Mar- 
chand même  en  gros  ,  donc  l'Avocat  peut 
d'un  inftant  à  l'autre  ,  être  le  Juge  en 
l'abfence  du  Juge  Royal  ou  du  Haut- 
Juflicicr ,  tandis  qu'un  Marchand  ne  peut, 
en  aucun  cas ,  être  Juge  de  l'Avocat , 
précédât  celui  à  qui  des  grades  de  licence 
dans  l'un  &  l'autre  droit,  que  le  Mar- 
chand n'a  point  acquis  ,  attribuent  la  fa- 
culté de  pofl'éder  les  premières  dignités 
de  la  Magiftrature  ? 

On  doit  cependant  entendre  ceci  avec 
les  reftridions  fuivantes  :  fi  dans  les  af- 
femblées  municipales  ,  on  elt  appelle  en 
corps ,  &  non  comme  fimplc  particulier , 
&  que  les  anciens  Echevins  ou  anciens 
Juges-Confuls  fafTent  partie  du  corps  de 
Ville  ou  du  corps  de  Jurildidion  Con- 
fulaire ,  ces  corps  doivent  précéder  les 
Avocats  :  ce  n'elt  plus  alors  le  (impie 
Marchand  qui  précède  l'Avocat  ;  ce  font 
les  Officiers  municipaux  auxquels  le  Roi 
a  confié,  foit  la  police,  foit  l'adminiftration 
des  finances  de  tous  les  membres  d'un  Com- 
munauté, quelle  que  foit  leur  condition  , 
ce  font  des  Commtflaires  du  Roi  aux- 
quels fa  Majefté  accorde  le  droit  de  ju- 
ger ,  même  (ans  appel ,  en  certains  cas ,  les 
droits  d'une  certaine  clafle  de  fes  fujets.Or, 
les  Avocats  ne  joui  fient  habituellement 
d'aucunes  de  ces  prérogatives  ;  il  ne  fe- 
roit donc  pas  naturel  qu'ils  euflent  la 
préféanec  fur  ceux  qui  en  ont  la  jouif- 
fance  aduelle  ,  ou  fur  ceux  que  les  com- 
pagnies qui  en  jouiffent  n'offrent  au  pu- 
blic que  comme  ne  formant  avec  elles 
qu'un  tout  individuel. 

PRÉSENCE. 

Le  droit  de  préfence  confifte  à  avoir 

Îiart  aux  récompenfes  attachées  à  la  pré- 
ènce ,  lors  même  qu'on  elt  abfent.  Ce 
droit  appartient  fur-tout  aux  Chanoines 
qui  font  revêtus  d'emplois  qui  intéreifent 
le  corps  du  Clergé  en  général  ou  le  bien 
public  :  ainii  un  Agent  général  du  Clergé 
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jouit  du  droit  de  préTence ,  tant  que  (cm 
agence  dure  ;  un  Confciller  au  Parlement 
a  le  même  droit  ,  tant  qu'il  remplit 
fes  fondions  dans  la  Cour  fouveraine 
où  fon  office  s'exerce. 

Mais  j'ai  vu  former  cette  difficulté  par 
l'un  des  Chapitres  de  cette  Province, 
dont  un  Confeiller-Clcrc  du  Parlement 
de  Rouen  étoit  membre,  fi  ce  Magiftrac 
n'étoit  point  obligé  de  juftifier  à  fes 
confrères  les  abJénces  qu'il  faifoit  hors 
de  la  ville  ?  Les  Avocats  qui  furent  con- 
fiâtes décidèrent  unaniment  qu'il  n  etoie 
point  tenu  à  cette  jullificaeion. 

En  effet ,  MM.  les  Confeillers-Clercs, 
Chanoines ,  doivent  faire  leur  fervice  au 
Parlement  par  préférence  au  fervice  at- 
taché à  leurs  prébendes  ;  c'eft  pour  )  E- 
rat  en  général,  dont  le  Clergé  fait  par- 
tie ;  c'eit  pour  la  manutention  de  l'or- 
dre ,  tant  dans  les  Corps  eccléfiaftiques 
que  dans  les  Corps  féculiers,  que  Je  Sou- 
verain les  a  honorés  de  leurs  Offices. 
L'Eglife  a  donc  intérêt  que  toute  autre 
confidération  cefianre,  ceux  qui  ont  mé- 
rité ces  honneurs  remplirent ,  par  pré- 
diledion ,  les  devoirs  importants  qui  y 
font  attachés  ;  car  en  s  en  acquittant, 
ils  font  utiles  à  l'Eglife  Se  prient 
efficacement  pour  le  peuple  ,  pnifqu'tl 
n'ell  pas  de  prière  plus  agréable  à 
Dieu  que  les  foins  que  l'on  prend 
pour  la  fandificarion  des  hommes  ;  but 
que  l'on  atteint  efficacement  en  adminis- 
trant la  juftice  avec  affiduiré  6c  inté- 
grité. Il  feroit  donc  contre  l'équité  que 
par  des  travaux  qui  vont  plus  que  tous 
autres  diredement  au  bien  généra)  de  Ta 
nation  ,  puifqu  ils  embraffent  ion  utilité 
temporelle  &  fpi  rituel  le  ,  ceux  qui  s'y 
conlacreroient  fuffent  privés  des  hono- 
raires que  l'on  ne  peut  refufer  a  ceux 
qui  fe  bornent  a  des  travaux  purement 
Ipirituels  :  aufli  toutes  les  Bulles  des 
Papes  difpenfent -elles  de  la  réfidence 
dans  les  lieux  de  leurs  Chapitres  les  Gu« 
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soi  nés  qui  font  appelles  par  les  Rois 
dans  leurs  Cours  pour  y  exercer  quel- 
mies  offices.  Ceû  ce  que  portent  ces 
Bulles  ,  fur-tout  à  legard  des  Chapelains 
de  Clercs  des  chapelles  de  oratoires  du 
Roi ,  &  la  Juriif  rudence  des  Arrêts  a 
érigé  en  maxime  ces  difpenfes  :  Voye{ 
louet ,  lettre  C  ,  ch.  14  ,  de  Mémoires 
du  CUrgé,  t.  x  ,  p.  1083. 

Si  donc  la  qualité  de  Confeîller  au  Parle- 
ment ,  de  lefervice  habituel  que  cette  qua- 
lité exige  ,  faffk  pour  non  -  feulement 
exeufer  l'abfence  ,  mais  même  la  faire 
réputer  comme  préfence  ;  il  s'enfuit  que 
ce  n'eft  pas  aux  Chapitres  qu'il  appar- 
tient d'examiner  fi  le  Conseiller  manque 
ou  non  au  fervice  de  la  Cour  à  laquelle 
il  eft  attaché. 

Cette  Cour  feule  doit  avoir  infpeâion 
fur  fes  Membres  :  s'il  en  étoit  autrement , 
les  Chapitres,  d'un  côté ,  pourraient  pé- 
nétrer le  fecret  des  Compagnies  fouve- 
raines;  de  d'un  autre  côté,  ils  pourraient 
punir  les  Confeillers-Clercs  &  Chanoi- 
nes ,  Membres  de  ces  Compagnies ,  de 
ce  qu'ils  auraient  fait  de  contraire  aux 
vues  capitulaires  ,  en  les  privant  de  leurs 
honoraires  de  Chanoines ,  de  en  anéan- 
ti (Tant  par  là  le  privilège  que  les  Papes 
&  le  Roi  leur  ont  accordé  de  concert  ; 
ce  qu'il  ferait  d'une  dangereufe  confé- 
quetice  d'autorifer.  Tout  Confeiller-Clerc, 
Chanoine,  tant  que  le  Parlement  du- 
quel fon  office  eft  une  partie  intégrante , 
ne  fe  plaint  pas  de  les  abfences,  eft 
préfumé  ne  s'être  abfenté  que  de  fon 
aveu  ;  de  il  ne  doit  compte ,  à  cet  égard  , 
qu'au  Roi  de  à  fes  Confrères  de  magif- 
crature. 

Un  Principal  de  Collège  ne  jouit  pas 
du  droit  de  préfence  ;  il  n'a  part  aux 
difhibutions  qu'autant  qu'il  affifte  aux 
offices:  Arrêt  du  23  Mars  171 3. 

Mais  le  Curé  de  S.  Nicolas  de  Cou- 
tances  qui  étoit  en  même  temps  Chape- 
lain eo  l'Eglife  Cathédraje ,  fut  maintenu 
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au  droit  de  participer  à  toutes  les  dis- 
tributions manuelles  qui  ft  feraient,  tant 
qu'il  ferait  occupé  à  fes  fondions  curia- 
les  ,  par  Arrêt  du  z6  Janvier  1679, 

C'eft  ce  qui  eft ,  au  refte  ,  décidé  pour 
les  Confeillers-Cler.es  du  Parlement  de 
Rouen ,  par  les  Lettres-patentes  du  23 
Décembre  1690. 

.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  Clerc- 
Chanoine  ,  qui  eft  obligé  d'aller  aux  étu- 
des ;  pendant  ce  temps ,  il  eft  privé  des 
droits  d'ailiftanec ,  de  on  l'aide  feulement 
dans  le  cours  de  fes  études  par  une  pen- 
fion.  Un  ftatut  du  Chapitre  d'Evreux,  de 
fan  1  $69 ,  le  décide  ;  ce  ftatut  a  été  con- 
firmé par  divers  Arrêts  de  la  Cour ,  ren- 
dus en  1663,  *68i  &  1693. 

L'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé  en 
a  adopté  ,  fans  reftridion ,  la  difpofîtion , 
en  donnant  comme  maxime  générale  celle 
particulière  qu'il  contient  :  0  quoique  les 
„  Décrets  des  Conciles  de  les  Bulles  des 
„  Papes,  dit  ce  judicieux  Ecrivain,  ac- 
„  cordent  aux  Chanoines  étudiants  les 
„  gros  fruits  de  leurs  prébendes ,  cepen- 
„  dant  la  plupart  des  Chapitres  font  en 
„  poITeffion  de  leur  donner  des  penfions 
„  qui  tiennent  lieu  de  ces  gros  fruits  : 
„  plufieurs  Arrêts  ont  autorifé  cet  ufa- 

gc      Le  Concile  de  la  Hogue,  tenu 

„  en  1535,  approuve  cette  coutume. 

„  On  a  eftimé  que  le  privilège  des 
„  Chanoines  étudiants  n'eft  pas  établi 
„  fur  le  même  fondement  que  celui  des 
„  Chanoines  qui  font  Officiers  de  la  Cha- 
„  pelle  du  Roi  ou  Confeillers  aux  Par- 
„  lements ,  de  des  autres  privilégiés  qui 
„  font  regardés  comme  ayant  un  droit 
,,  acquis  de  percevoir  les  fruits  de  leurs 
,,  prébendes  par  les  fervices  qu'ils  fontpré- 
„  lumés  rendre  à  l'Eglife  «  à  l'Etat , 
b  en  rempli  (Tant  les  devoirs  de  leurs 
1,  charges  de  emplois.  A  l'égard  des  Cha- 
„  noines  étudiants ,  on  n'a  pas  confidéré 
„  leurs  devoirs  actuels  dans  la  conceilîon 
t}  de  leurs  privilèges  ;  les  fecours  qu'on 
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leur  donne  leur  ont  été  accordés  par 
,  une  pieule  confidérarion  ,  dans  l'efpé- 
,  rance  qu'ils   fe  rendront  capables , 

par  leurs  études ,  de  fervir  utilement 
„  VEglife  &  l'Etat  ■» 

PRÉSENTATION  EN  MATIERES 
ECCLÉSIASTIQUES. 

La  préfentation  eft  l'ade  par  lequel 
un  Patron  préfente  un  fujet  au  Collateur 
pour  qu'il  lui  accorde  le  bénéfice  auquel 
il  eft  delîiné  par  le  Patron.  Cet  aâe  peut 
être  fait  fous  feing  privé,  ou  en  préfence 
d'un  Notaire  apoltolique  :  mais  s'il  eft 
fait  fous  feing  privé ,  il  ne  peut  avoir 
d'effet  qu'après  avoir  été  contrôlé  : 
Hdit  du  mois  de  Décembre  1691. 

La  préfentation  ne  fait  pas  le  titre  , 
fed  folum  tribun  jus  ad  rem. 

Tant  qu'il  n'y  a  point  de  préfentation , 
&  que  le  Patron  ne  fe  plaint  pas  du 
mépris  fait  de  fon  droit  ,  la  préfentation. 
de  l'Ordinaire  eft  bonne  &  valable. 

Dans  le  cas  de  négligence  du  Patron  , 
ainfi  xqu'en  celui  où  il  confent ,  l'Ordi- 
naire confère  le  bénéfice ,  non  jure  devo- 
Iutot  fed  jure  libero. 

Quand  la  préfentation  eft  précipitée 
elle  eft  nulle  ;  on  ne  peut  valablement 
préfenter  à  un  bénéfice  qui  n'eft  pas  va- 
cant ;  le  donateur  doit  pofféder  pour 
mériter  ce  nom. 

Le  droit  de  préfenter  n'entre  point 
dans  le  commerce,  à  moins  qu'il  ne  foit 
joint  à  la  glèbe  à  laquelle  il  eft  atta- 
ché. 

PRÉSENTATION  EN  PROCÉDU- 
RES. 

La  préfentation  ,  en  fait  de  procédu- 
res ,  eft  l'ade  par  lequel  le  Procureur 
déclare  au  greffe  des  préfentat ions,  éta- 
bli pour  chaque  Cour  fouveraine  ou  Ju- 
rifdidion  royale  ,  qu'il  occupera  pour 
une  partie  en  une  inftance  actuellement 
pendante  en  la  Jurifdidion  à  laquelle 
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fon  office  eft  attaché.  La  Déclaration  û*tf 
Roi ,  du  1 1  Juillet  1695  contient  les  cas 
où  l'on  doit  préfenter  ,  6Y  des  règles 
pour  la  quotité  du  droit  de  préfenta- 
tion ;  elle  fe  trouve  dans  le  Recueil  des 
Edirs,  imprimé  chez  Befongne,  fous  fa 
date  ;  on  doit  y  ajouter  l'Edit  du  mois 
de  Janvier  1716.  Par  les  Lettres- paten- 
tes du  18  Juin  1769,  il  eft  défendu  aux 
Procureurs  de  mettre  plus  d'une  pré- 
fentation fur  un  exploit ,  foit  que  fafi» 
gnation  foit  commile  à  plufieurs  ou  à  la 
requête  de  plufieurs.  Dans  le  cas  d'inter- 
vention ,  ces  Lettres-parentes  veulent  que 
la  préfentation  ne  foit  mife  au  greffe  que 
par  le  demandeur  en  requête  ;  &  elles  ac- 
cident que  la  préfentation  cft  inutile  pour 
les  demandes  incidentes  :  en  un  mot  » 
dans  tous  les  cas  où  la  qualité  du  deman- 
deur eft  déjà  connue  dans  l'inilaoce,  les 
Procureurs  ne  doivent  pas  préfenter.  La 
même  règle  a  lieu  dans  routes  les  affai- 
res où  il  n'y  a  point  de  parties ,  &  qui 
font  portées  à  l'audience  fans  alfigna- 
tion,  telles  que  les  renonciations  à  fuc- 
ceflion  qui  nt  le  l'ont  pas  avec  contra-  ' 
dideurs  ;  les  caufes  fommaires  portées 
à  l'audience  où  on  ne  juge  pas  le  fond 
des  conteftations ,  les  inftruaions  qui  fe 
font  devant  les  CommifTaires,  dans  les  eau- 
fesde  Police  où  leminifteredes  Procureurs 
o'eft  point  requis  ,  on  cft  exempt  de  préfen- 
ter :  dans  les  Jurifdiâions  de  Grenier  à 
Sel,  ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  ne 
font  obligés  à  la  préfentation. 

PRÉSIDIAUX. 

Ce  font  des  Jurifdiâions  érigées  fou» 
le  nom  dePréfidial,  par  Henri  II,  enchar- 
que  ville  capitale  des  grands  Bailliages  » 
au  mois  de  janvier  i^çi  ,  avec  pouvoir 
aux  Officiers  de  ces  Sièges  de  juger  en 
dernier  '  redore  iufqu'à  150  liv. ,  oc  par 
provision  jufqu'i  500  liv.  Cet  E<lit  fut 
enregiftréen  la  Cour  le  3  Février  fuivant. 
Il  parut  en  Mars  de  la  même  année  uns 
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impliarionde  cet  Kdit,  qui  fixe  les  fieges  vation  de  cet  objet  ou  fa  confervation 

&  reflbrt  de  chacun  des  Préfidiaux.  fuflent  inappréciables  par  leur  influence 

Quoique  les  Ordonnances  leur  aient  fur  la  fortune  &  la  condition  des  plai- 
donné  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref-  deurs,  cefTaflcnt  d'être  fou  mi  fcs  aux  lu- 
fort  jufqu'à  une  certaine  fomme  ,  il  ne  mieres  fupérieures  des  Cours  fouveraincs. 
s'enfuit  pas  que- dans  les  caufes  foumifes  A uffi  tous  les  Auteurs  conviennent,  & 
à  ce  pouvoir,  il  foit  égal  à  celui  des  en  cela  ils  fuivent  la  lettre  des  Edirs  con- 
cours de  Parlement.  cernant  les  Préfidiaux ,  que  dès  qu'une  ma- 

Ainfi  il  ne  leur  cil  pas  permis  en  jugeant  tiere  ne  peut  tomber  en  ellimation ,  quel- 
un  appel  de  leur  compétence  ,  d'ufer  de  que  modique  que  foit  la  valeur,  les  Préfi- 
ces  termes  ,  V appellation  au  néant  ,  ou  diaux  ne  doivent  pas  en  connoîrre.  Ainft 
t appellation  &  ce  dont  au  néant  ;  &  ils  ne  les  chofes  facrées  ,  celles  concernant  le» 
peuvent  pas  dire  dans  le  fequeftrc  des  Eglifes  ,  les  mineurs ,  ou  qui  tendent  à 
perfonnes  ou  des  chofes ,  qu'elles  font  l'interprétation  des  Coutumes  &  Ordon- 
fequeftrées  par  main  fouveraine.  Froland ,  nances  ,  ne  peuvent  être  décidées  par  ces 
part.  1 1  chap.  31  de  fon  Recueil  d'Ar-  Jurifdidions  en  dernier  reflbrt  :  Chenu  > 
réts ,  en  cite  pfufieurs  qui  ont  proferit  Règlements  Notables,  tit.  3  ,  tient  que  les 
ces  fortes  d'exprefiîons  dans  les  jugements  Préfidiaux  ne  connoiftent  pas  même  d'un 
des  Préfidiaux;  entr'autres  un  ,  par  le-  appel  en  excès  de  taxe,  quoique  les  dépens 
quel  le  Parlement  de  Paris  décréta  d'à-  loient  au-deflbus  de  l'Edit,  quand  le  pro- 
journement  perfonnel ,  le  Préfident  du  cès  qui  y  a  donné  lieu  n'elt  pas  de  leur 
Préfidialde  Chartres,  pour  avoir  ufédes  compétence:  Arrêt  du  11  Janvier  1740. 
mors ,  main  fouveraine.  Au  furplus  ,  lorfque  les  Juges  Préfidiaux 

Il  eft  encore  de  maxime  que  les  Préfi-  jugent  les  caufes  criminelles  des  Ecclé- 

diaux  ne  peuvent  juger  préfidialement  une  fîaitiques  pour  les  cas  privilégiés  ,  ce* 

queftion  de  retrait  lignager ,  quoique  le  n'eft  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  fuivant 

retrayant  Je  reflreigntà  l'Edit ,  ni  de  l'en-  l'article  XI  de  la  Déclaration  du  Roi  du 

térinement  de  difpenfe  d'âge ,  ni  interdire  ç  Février  1731.  Ces  Juges  connoiflenc 

les  Juges  de  leurs  offices ,  ni  décider  les  en  dernier  reflbrt  des  perfonnes  &  cri- 

conteftations  qui  s'élèvent  au  fujet  des  fai-  mes  dont  les  Prévôts  des  Maréchaux 

lies  féodales  ou  des  fervitudes  ,  ni  des  dé-  font  compétents  ,  à  l'exception  de  ce* 

crets ,  lors  même  qu'il  s'agit  d'une  fomme  qui  concerne  les  déferteurs ,  fuborneurs 


moindre  que  celle  de  l'Edit.  Ces  caufes   &  fauteurs  des  déferteurs ,  Article  VII 


été  d'exempter  fes  fujets  de  déplacements  ge  Préfidial  eft  établi  :  Article  VIL 

difpendieux  pour  des  affaires  de  peu  de  ibid.  En  cas  de  concurrence  de  procédu- 

conféquence ,  &  qui  n'ayant  pour  objet  res,  les  Préfidiaux  ont ,  ainfi  que  les  Bail- 

que  des  intérêts  appréciables ,  pouvoient  lis  &  Sénéchaux ,  la  préférence  fur  les 

être  facilement  &  équitablemcnt  décidées  Prévôts  des  Maréchaux ,  s'ils  ont  infor- 

|>ar  des  Juges  de  première  inflance.  Mais  mé  ou  décrété  avant  eux  ou  le  même 

le  Légiflateur  n'a  pas  voulu  que  des  caufes  jour.  On  ne  peut  évoquer  des  Préfidiaux 

dont  l'objet  modique  en  apparence  pou-  que  dans  les  cas  où  les  Ordonnances  les 

voit  întérefler  l'Etat  &  les  droits  des  ci-  aurorifent  à  juger  en  dernier  reflbrt ,  & 

ioyens,  au  point,  que  dans  le  fait  la  pri-  feulement  lorfque  l'une  des  parties  eft 
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Officier  dans  le  Préfidial  ,  ou  qu'elle 
y  a  fon  pere ,  fon  fils ,  ou  fou  frère  , 
lins  qu'aucun  des  alliés  ou  autre  pa- 
rent puille  donner  lieu  à  l'évocation  , 
article  LXXXV1I  du  titre  1er.  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1737  ;  Se  alors 
le  procès  doit  être  envoyé  au  plus  pro- 
chain Siège  Préfidial  :  Ordonnance  de 
1669,  titre  Itr. ,  Article  XLIV. 

Le  dernier  Edit  du  mois  d'Oâobre 
1774,  concernant  les  Préfidîaux ,  a  éten- 
du leur  compétence  :  il  porte  que  les 
Juges  de  ces  Sièges  connaîtront  ,  juge- 
ront  en  dernier  rejjbrt  &  fans  appel  toutes 
matières  civiles  &  de  quelque  qualité" 
qu'elles  foient ,  qui  pourront  tomber  en  efii- 
mation  ,  &  qui  n'excéderont  pas  la  fomme 
de  xoo  liv.  de  principal ,  ù  de  80  liv. 
de  rente ,  enfemble  des  dépens  ,  rejlitution 
de  fruits  ,  procédures  ,  à  eaufe  defdits  ju- 
gements à  quelque  Jbmme,  &  valeur  qu'ils 
puiffent  monter  ,  &  en  outre  par  provi- 
fon  ,  à  la  charge  de  donner  caution  juf 
qu'à  4,000  liv.  de  principal  ,&  160  liy. 
de  rente. 

PRÉSOMPTION. 

En  fait  de  préfomption  ,  dît  le  célèbre 
Auteur  de  l'Efprit  des  Loix  ,  celle  de  la 
Loi  vaut  mieux  que  celle  de  f  homme. 
Cette  réflexion  part  d'un  fens  profond. 
C'eft  parce  que  la  plupart  des  Juges  ne  la 
font  pas ,  qu'ils  s'égarent  fi  fouvent  dans 
leurs  jugements.  Ce  n'eft  point  par  leurs 
préfomptions  propres  qu'ils  doivent  fe  dé- 
cider t  mais  par  celles  que  la  loi  autorife. 
Tant  qu'une  préfomption  n'a  pas  l'appro- 
bation exprefle  de  la  loi ,  le  Juge  ne  peut 
la  prendre  pour  guide ,  fur-tout  en  ma- 
tière criminelle.  Uoe  ou  plufieurs  pré- 
fbmptions  laifiènt  toujours  fubfifter  le 
doute  ;  Se  pour  peu  qu  il  y  ait  doute  fur 
l'exiftenee  du  crime  ,  on  ne  peut  en  con- 
fcience  dire  qu'il  y  ait  un  coupable.  Rien 
n'eft  fi  révoltant  que  de  voir  des  Juges 
regarder  comme  maxime  la  proportion 
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contraire.  Divcrfes  circonftances  coo± 
courent  à  charger  un  aceufé  du  crime 
dont  l'on  pour  fuit  la  vengeance  ;  la 
difficulté  que  fes  Juges  trouvent  à  con- 
cevoir que  toutes  ces  circonftances  aient 
pu  fe  réunir  contre  un  feul  homme  , 
eft  pour  eux  un  argument  qui  les  dé- 
termine à  le  condamner  :  Se  au  con- 
traire ,  fuivant  la  loi ,  c'eft  par  la  con- 
fidération  de  cette  difficulté  même  qu'ils 
devroient  l'abfoudre  ;  car  dans  le  moment 
où  ils  l'éprouvent  ,  il  leur  refte  la  con- 
vidioo  intérieure  qu'il  n'eft  pas  impoffiblc 
qu'au  milieu  des  circonftances  qui  les 
frappent  ,  l'innocence  ait  pu  demeurer 
entière.  Or  la  poffibilité  de  l'innocence 
étant  évidente ,  «  l'exiftenee  du  crime  ne 
l'étant  pas  ,  ce  n'eft  point  fur  ce  qui  cft 
incertain  que  le  Juge  doit  prononcer, 
mais  fur  ce  oui  eft  manifefte.  Sa  Sentence 
doit  donc  déclarer  innocent  celui  qui 
peut  l'être ,  Se  non  pas  punir  comme  cou- 
pable celui  qui  n'eft  démontré  tel  par 
aucune  des  preuves  requifes  par  la  loi , 
pour  opérer  cette  démonftration.  Que 
de  vi&imes  facrifiées  à  l'ignorance  des 
principes ,  auroicnt  été  épargnées ,  fi  cette 
vérité  eût  été  férieufement  méditée  !  Mais 
pour  la  méditer  férieufement  il  faut  être 
plus  chrétien ,  plus  ami  de  l'humanité  que 
de  foi-même,  &  l'amour-propre  eft  quel- 
quefois plus  pu  i  flan  t  fur  le  cœur  de  l'hom- 
me, que  la  religion  Se  la  loi  naturelle. 
Pour  le  rappeller  a  l'une  &  à  l'autre ,  il 
faudroit  citer  aux  Juges  des  exemples 
d'erreur  ,  Se  fouvent  on  multiplierait 
leurs  fautes.  On  les  porte  à  s'opimàtrer  s 
les  commettre,  en  leur  rappellant  les  er- 
reurs où  l'ignorance  Se  la  précipitation 
les  ont  entraînés.  Ceft  un  grand  malheur 
pour  le  citoyen  ,  quand  des  Juges  font 
dans  la  perfuafion  qu'eux  feuls  ont  droit 
de  fe  corriger. 

PRESTATION  DE  SERMENT. 

Il  ferait  à  foubaiter  que  la  prcilatio* 
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île  ferment  fut  moins  fréquente  ,  les  par- 
jures feroient  plus  rares.  Quel  cas  peut- 
on  faire  d\inc  formalité  qui  en  tant  d'oc- 
cafions  eft  inutile  ou  dérifoire  ?  Voyt\ 
Serment. 

PRÊT. 

On  appelle  ainlî  l'ade  par  lequel  une 
perfonne  donne  gratuitement  à  une  autre 
i'ufage  d'une  chofe  dont  le  préteur  eft 
propriétaire ,  à  la  condition  quelle  lui 
fera  reftituée,  après  que  l'emprunteur  en 
aura  fait  I'ufage  convenu.  M.  Potier  a  fait 
un  excellent  Traité  fur  le  Prêt ,  fous  le 
nom  de  Contrat  de  Bienfaifance.  Voyez 
Fils  de  Famille  6c  Usure. 

PRÉTOIRE. 

Une  infulte  faite  dans  un  Prétoire,  eft 
toujours  de  la  compétence  du  Juge  qui  y 
préfïde ,  quelque  privilégiée  que  foit  la 
perfonne  du  coupable. 

PRÊTRE. 

Une  aâion  intentée  contre  la  fucceftîon 
d'un  Prêtre  pour  le  paiement  d'une  lom- 
me  ,  eft  de  la  compétence  du  Vicomte.  Il 
étoit  à  la  vérité  de  fon  vivant  jufticiable 
du  Bailli  en  matière  perfonnelle;  mais  fa 
noblefïe  eft  éteinte  à  fon  décès  ,&  fa  fuccef- 
iïon  eft  route  roturière.  Quand  même  l'e- 
xécuteur teftamentaire  feroit  Prêtre ,  no- 
tre allerr ion  feroit  la  même ,  parce  que  l'ac- 
tion eft  moins  dirigée  contre  la  perfonne 
de  l'exécuteur,  que  contre  la  fucceffion 
dont  il  eft  le  repréfentant  &  fimple  admi- 
niftrateur.  Ainn  il  ne  pourroit  pas  plus  fe 
fervir  de  fon  droit  de  Committimus ,  que 
des  tuteurs  ou  des  curateurs.  Ce  privilège 
eft  reftreuu  à  leurs  affaires  perfonnelles. 
Voyei  Prêtre  Propre. 

PRÊTRE.  (Propre) 

On  défîgneordinairement  par  ce  mot , 
propre  Prêtre  ,  le  Pafteur  qui  a  le  droit 
d'admioiftrer  ou  la  communion  pafchale, 
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ou  te  mariage  à  une  certaine  portion  de  fi- 
dèles dépendante  de  l'Eglifedont  il  eft  titu- 
laire; quelquefois  cependant  on  entend  par 
propre  Prêtre ,  l'Eccléfiaftique  auquel  par 
la  difeipline  de  l'Eglife  il  eft  permis  de  con- 
férer, en  conféquence  de  la  dignité  dont  il 
eft  revêtu ,  les  Sacrements  que  le  Pafteur 
ordinaire,  dans  la  thefe  générale,  a  feul  le 
droit  d'admiuiftrer.  Tel  eft  le  Grand-Pé- 
nitentier  d'un  diocefe,  auquel  on  peuts'a- 
drelTer,  comme  à  fon  Curé  ,  à  Pâques, 
pour  recevoir  le  Sacrement  de  Pénitence. 
Dans  le  tome  1 5  des  Conciles ,  du  P.labe, 
nous  en  trouvons  un  de  Rouen  ,  de  1581, 
qui  fait  regarder  la  prélcnce  du  propre 
Curé,  comme  le  moyen  le  plus  propre 
d'empêcher  les  mariages  clandeftins.  De- 
puis ,  cette  prclénce  eft  devenue  indif- 
penlable  ,  fuivant l'Ordonnance  de  1^9, 
l'Edit  du  mois  de  Mars  1694 ,  &  la  Dé- 
claration du  zi  Novembre  1730.  Voyci 
Mariage. 

PRÉVARICATION. 

Le  19  Avril  1780  ,  une  Sentence  de  la 
Haute-Juftice  de  Fccamp  avoit  déclaré 
un  Praticien  de  cette  Haute-Iuftice  ,  fe 
difant  Avocat ,  duement  atteint  ck  con- 
vaincu d'avoir  fauflement  défavoué  un 
exploit  de  défenfes  par  lui  fait  en  fa  qua- 
lité de  Sergent  ,  le  14  Août  1767  ,  au 
fieur  Bellamy  ,  Curé  de  la  Paroifle  de 
Bonnebos  ,  requête  de  Thomas  Chapron , 
alors  Tréforier  en  exercice  de  la  fabrique 
de  ladite  Paroifle ,  &  d'avoir  mécham- 
ment fupprimé  l'original  de  cet  exploit  de 
défenfes  ,  après  la  lignification  qu'il  en 
avoit  faite  ,  au  lieu  de  la  remettre  audrt 
Chapron  fon  requérant;  cette  Sentence 
l'avoit  en  outre  déclaré  véhémentement 
foupçonné  d'avoir  abuié  de  la  confiance 
dudit  fieur  Curé ,  relativement  à  la  dénon- 
ciation que  ce  Curé  fe  propofoit  de  faire 
faire  de  l'exploit  de  défenfes  du  14  Août 
1767,  au  Subftitut  du  r  rocureur-Général 
au  Bailliage  de  roat-l'Lvèque,  de  s'être 
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chargé  de  cette  dénonciation  ;  d'avoir , 
en  conféquence ,  reçu,  pour  la  faire,  co- 
pie de  l'exploit  ,  6c  de  l'avoir  en  fuite 
fupprimée  comme  il  avoit  fupprimé  l'ori- 
ginal :  la  Sentence  avoit  encore  déclaré 
Remois  duement  atteint  de  convaincu 
d'avoir ,  en  1777  ,  abufé  de  fon  miniftere 
de  confeil ,  en  furprenant ,  au  préjudice 
du  nommé  Dépinay  ,  avec  lequel  il  étoit 
alors  en  procès  ,  la  fignature  d'Ebran  , 
Sergent ,  au  pied  d'un  exploit  de  lignifi- 
cation du  3  Décembre  de  ladite  année 
1777,  de  d'être  l'auteur  de  cet  exploit 
en  tant  que  de  la  date  qu'il  portoit ,  de 
de  la  lignification  de  délivrance  ,  il  avoit 
fuppofé  qu'elles  avoient  été  faites  à  M*. 
Ricard  ,  Avocat  dudit  Dépinay  :  enfin , 
cette  Sentence  déclaroit  Remois  véhé- 
mentement foupçonné  d'avoir  abufé  d'un 
contrat  de  vente  pour  eferoquer,  au 
moyen  dudit  contrat ,  dans  lequel  il  n'a- 
voit  été  que  prête-nom  ,  diverfes  fom- 
mes  du  nommé  Porée  ;  &  pour  punition 
de  réparation  de  toutes  ces  fautes ,  la 
Sentence  avoit  ordonné  que  Remois  fe- 
roit  mandé  en  la  Chambre  fumfamment 
garnie  de  Juges,  pour  y  être  blâmé;  l'a- 
voit  interdit  de  les  fondions  en  la  Haute- 
Juftice  de  Fécamp,  &  condamné  en  100 
liv.  d'amende  envers  le  fife.  Remois  ayant 
appcllé  de  cette  Sentence  ,  la  Cour,  le 
10  Juillet  1780  ,  réduifit  l'amende  de 
100  liv.  à  10  liv.,  de  ordonna  qu'au  réfidu  , 
elle  fortiroit  fon  effet. 

On  a  élevé  la  queftion  en  1748  ,  fi 
les  Juges-Confuls  avoient  droit  ae  punir 
un  Négociant  qui ,  dans  le  éours  d'une 
caufe  de  leur  compétence  ,  le  trouve 
coupable  d'avoir  dénaturé  le  titre  en 
verni  duquel  il  agir. 

Un  ficur  Jouen  avoit  fait  fouferire 
un  billet  de  296  liv.  16  f.  au  nommé 
Duname.  Ce  billet  étoit  en  forme  de 
cranfadion  :  Jouen  pourfuivant  rigou- 
reufement  Duname  en  la  Jurifdiaion 
-Confulaire  de  Rouen,  pour  avoir  paiement 
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du  billet  ;  le  défendeur  ayant  fait  voir  qtJt 
ce  billet  avoit  une  caufe  faufle;  que  les 
déguifements  dont  Jouen  avoit  ufé  dam 
renonciation  de  cet  ade  avoient  eu  pour 
but  de  lui  créer  une  dette  qui ,  fans  cela, 
n'auroit  pas  exiflé  ;  les  Juges-Confuls 
condamnèrent  Jouen  àdépoler  I  obligation 
de  Duname  au  greffe  ,  comme  étant  fans 
caufe  &  fraudu/eufe  ;  en  outre  ,  en  500 
liv.  de  dommages  de  intérêts  envers  Du- 
name ,  &  aux  dépens  ;  de  faifant  droit 
fur  les  conclurions  du  Procureur-Syndic, 
Jouen  fut  condamné,  de  par  corps,  en 
200  liv.  d'amende ,  de  à  la  payer  fans 
déplacer ,  faute  de  quoi  il  feroit  conftitué 
prifonnier  ;  ce  qui  feroit  publié  de  affiché  en 
divers  lieux  ,  &  fur-tout  en  la  place  delà 
Bourfe  de  Rouen.  Loin  que  le  Parlement 
crût  que  les  Juges-Confuls  avoient  excédé 
les  bornes  de  leur  pouvoir ,  M.  de  Fol- 
leville,  alors  Avocat- Général,  en  faifant 
l'éloge  du  Jugement ,  crut  que  le  coupa- 
ble n'avoit  pasétéaiTez  puni ,  de  il  fe  porta 
appellant  de  la  Sentence  à  minima  ;  appel 
fur  lequel  Jouen  ne  crut  pas  convenable 
de  fe  préfenter  :  fa  fuite  le  garantit  de 
condamnations  plus  féveres  que  celle* 
prononcées  par  les  Juges-Confuls.  Au- 
cuns Avocats  ne  penferent  alors  que  ces 
Juges  euflent  outre- pafle  leurs  pouvoirs. 
La  compétence  de  la  Jurildidion-Ccmfu- 
laire  vient  fur  ce  point  d'être  de  plus  ea 
plus  afliirée  dans  une  caufe  où  la  Cour 
a  rendu  Arrêt  le  7  Mars  1781. 

Le  17  Septembre  1771 ,  un  fieur  Mo- 
tel ,  porteur  de  procuration  d'un  fieur  de 
Vauquelin  ,  Banquier  à  Caen ,  avoit  prêté 
au  Capitaine  Valentin  ,  d'Honfleur,  6^0 
liv. ,  à  la  grolfe  aventure ,  pour  être  em- 
ployées au  navire  te  Victorieux ,  que  ce 
Capitaine  commandoit  :  les  fieurs  Bof- 
quain  ,  Corblain  de  Defloges  ,  &c.  , 
co-intérclfés  à  ce  navire  ,  avoient  ap- 
prouvé l'emprunt. 

Le  31  Janvier  1778,  le  ficur  Motel 
prêta  encore  au  fieur  Valentin  ,  du  con- 
tentement 
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lentement  des  mêmes  intérefles  ,  3,000 
liv.  :  fuivant  l'ade  de  leur  alTociation ,  le 
fieiir  Bofquain  n 'avoit  dans  le  navire  qu'un 
feizieme  d'intérêt  ,  &  une  dame  Blaf- 
cher  y  avoit  un  intérêt  égal. 

S 'étant  élevé ,  lorfqu'il  fut  queftion  de 
reftituer  au  prêteur  fes  capitaux  ,  une 
conteftation  entre  le  fleur  de  Vauquelin  , 
le  Capitaine  Valentin  &  les  co-arma- 
teurs  de  Ton  navire  ;  par  Sentence  du  3 
Février  1779,  ceux-ci  furent  condamnés 
su  paiement  de  650  liv. ,  montant  du 
premier  emprunt  ;  &  le  1 3  du  même 
mois,  une  féconde  Sentence  les  condamna 
au  paiement  des  3,000  liv. ,  capital  du 
fécond  emprunt. 

Ils  interjetterent  appel  de  ces  Senten- 
ces ;  mais  bientôt  ils  s'en  dcflftercnt ,  & 
il  fut  fait  entre  toutes  les  parties  une 
tranfadion  par  laquelle  chacun  des  co- 
intérefles  s'obligea  envers  le  fieur  de  Vau- 
quelin pour  la  fomme  qu'il  lui  devoit , 
relativement  à  leur  intérêt  au  navire. 

Le  fieur  de  Vauquelin  tira  fur  les  fieurs 
Defloges  &  Corblin  une  lettre  de  change 
par  eux  acceptée  pour  leur  part  contri- 
butive ;  le  même  jour  le  fieur  Bofquain 
confentit  également  deux  lettres  de  change, 
une  de  z?o  liv.  15  f.  pour  fa  dette  perfon- 
nelle ,  1  autre  de  pareille  valeur  pour  la 
dame  Blafcherqui  devoit  une  fomme  égale 
à  celle  qu'il  devoit. 

A  ce  moyen ,  toutes  difeuffions  étoient 
éteintes  entre  les  parties  ,  au  moyen 
cependant  qu'ils  exécuteroient  leurs  en- 
gagements. 

Les  fieurs  Defloges  &  Corblin  ne 
firent  pas  honneur  à  leur  lettre  de  change; 
die  fut  proteftée  à  Rouen  le  15  Février 
1780 ,  &  le  3  Mai  fuivant  ,1e  fieur  de  Vau- 
quelin obtint  contr'eux  Sentence  au  Con- 
fulat  de  Caen  :  alors  un  nouvel  arran- 
gement fut  propofé ,  le  fieur  de  Vauquelin 
l'accepta; une  nouvelle  tranfadion  corro- 
bora la  première.  Les  deux  procès  pen- 
dants par  appel  au  Parlement,  des  Seu- 
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tehees  des  3  &  13  Février ,  demeurèrent 
non  avenus  &  annullés  ,  &  les  parties 
renoncèrent  à  le  rien  demander  pour 
raifon  defdites  Sentences  ;  au  moven  de 
ce  que  le  fieur  GofTelin  remit  au  rieur  de 
Vauquelin  deux  polices  d'afTurances,  pour 
par  ce  dernier  retenir  en  fes  mains,  fur 
la  folde  de  ces  polices  payables  par  un 
Négociant  d'Honfleur ,  1,601  liv.  15  f. 
o  d.  que  les  fieurs  Coi  blin  &  Defloges 
lui  dévoient.  Il  eit  d'obfervation  que  le 
fieur  Bofquain  paya,  le  n  Février,  au  fieur 
de  Vauquelin  les  deux  lettres  de  change 
u'il  avoit  confenties  ,  &  qu'il  lui  en  fut 
onnéreconnoiflance;  mais  ce  même  jour, 
tandis  que  le  fieur  Bofquain  fe  libéroit  Ôc 
fes  coafTociés,  chez  le  heur  de  Vauquelin  , 
celui-ci  lui  dit  avoir  befoin  d'un  appoint 
de  57  livres  fur  Bordeaux.  Le  fieur 
Bofquain  ayant  confenti  le  lui  procurer 
fur  un  fieur  Durand  ,  les  57  liv.  furent 
remifes  au  fieur  Bofquain  par  le  fieur  de 
Vauquelin  ,  qui  écrivit  une  lettre  de 
change  de  cette  fomme  fur  le  fieur  Du- 
rand ,  qu'il  fit  figner  au  fieur  Bofquain  : 
le  fieur  Bofquain  ,  le  3  Mars ,  donna 
avis  à  fon  ami  de  Bordeaux  des  57  liv. 
qu'il  auroit  à  payer  ;  mais  lorfqua  l'é- 
chéance la  lettre  de  change  fut  préfentée 
au  fieur  Durand  ,  au  lieu  de  la  trouver 
de  57  liv. ,  fuivant  l'avis  du  fieur  Bof- 
quain, il  la  vit  conçue  pour  3,657  liv.  ; 
il  refufa  donc  de  la  payer. 

Protêt  à  la  requête  d'un  fieur  Bou- 
chereau  qui  enétoit  porteur.  Cette  lettre 
avoit  été  pafTée  par  le  fieur  de  Vauquelin  , 
à  l'ordre  du  fieur  Gombert  ;  celui-ci  l'a- 
voit  pafTée  à  l'ordre  d'un  fieur  Benezeth, 
&  ce  dernier  l'avoir  paffée  à  celui  du 
fieur  Bouchereau. 

Le  14  Avril,  à  la  requête  du  fieur 
Gombert,  le  fieur  Bofquain  fut  affigné 
pour  comparoître  le  même  jour  ,  à  neuf 
heures  du  matin ,  devant  les  Juges-Con- 
fuls  de  Caen ,  &  fe  voir  condamner  à 
payer  les  3,657  liv. ,  prétendue  valeur 
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de  li  lettre  de  change.  Le  fieur  Bofquain 
comparut ,  foutint  que  la  lettre  de  change 
ne  devoit  être  que  de  $7  liv.  ;  il  en  de- 
manda communication  ,  elle  fut  ordon- 
née ,  &  il  crut  s'appercevoir  que  les 
chiffres  a,  &  6 ,  des  quatre  formants  les 
3,6 $7  hv.  ,  étoient  d'une  encre  plus 
noire  que  celle  employée  pour  tracer  le 
{  &  le  7  &  tout  le  corps  de  la  lettre  : 
il  demanda  donc  que  la  lettre  fut  dépo- 
fée  au  greffe ,  &  que  le  fieur  de  Vauquelin 
fût  mis  en  caufe. 

Durant  les  délais  des  procédures  né- 
ce  (Ta  ires  pour  le  dépôt  «  l'exploitation 
du  mandement ,  le  lieur  Bofquain  obtint 
des  Lettres  de  relèvement ,  une  commif- 
fion  rogatoire  aux  Juges-Confuls  de  Pa- 
ris pour  faire  prêter  interrogatoire  au 
lieur  Gombert  fur  la  négociation  de  la 
lettre  de  change  ;  en  même  temps ,  il  y 
eut  des  interpellations  faites  au  fieur  de 
Vauquelin  devant  les  Juges  Confuls  de 
Caen ,  lefquels  appointèrent  le  procès , 
&  fur  les  Ecrits  fournis  par  lesjwrtics, 
ils  rendirent,  le  16  Juillet,  la  Sentence 
fui  vante  :  »  vu  ce  qui  réfulte  des  pièces 
»  &  écritures ,  &  circonftances  du  pro- 
»  ces ,  des  interpellations  judiciaires  des  7 
»  &  Juin  ,cnfembledcs  interrogatoires 
»  prêtes  par  le  fieur  Gombert  devant  les 
»  Juges-Confuls  de  Paris,  a  été  accordé 
»  ade  à  Bofquain  de  la  repréfentation 
»  des  Lettres  de  relèvement  incidentes 
»  par  lui  obtenues  le  a 5  Avril  dernier  ; 
»  &  faifant  droit  fur  icelles,  nous  avons 
»  déclaré  fa  fignature  fur  la  lettre  de 
^change  du  n  Février  1780,  ne  va- 
loir que  pour  57  liv.  ;  de  Vauquelin  con- 
»  damné  en  300  liv.  d'intérêts  envers  le- 
»  dit  Bofquain  ,  &  aux  dépens  envers 
a  toutes  les  parties  «.  —  Le  fieur  de  Vau- 
quelin fe  porta  appellant  de  cette  Sen- 
tence :  fes  griefs  contre  la  Sentence , 
étoient  que  Ton  ne  pou  voit  appercevoir 
quel  en  avoir  été  le  fondement.  Sur  quoi , 
«ïifoit  Me,  Ducaftel  pour  le  fieur  de  Vau- 


quelin ,  pofent  les  condamnations  pn£ 
noncées  ?  Eft-ce  fur  le  faux  ?  Sur  le  dol  2 
Sur  une  nullité  ?  Sur  un  ou  deux  de  ces 
moyens  ?  Où  eft-ce  fiir  tous  ? 

Mais,  i°.  ce  ne  peut  être  fur  une  nul- 
lité :  Bofquain  n'a  pas  conclu  à  ce  que 
la  lettre  de  change  fut  déclarée  nulle  ,  <5c 
la  Sentence  ne  lui  reproche  pas  ce  dé* 
faut  :  d'ailleurs ,  fi  la  lettre  eut  été  nulle, 
on  ne  fe  feroit  pas  pourvu  en  reflitution 
contr'elle  ;  enfin ,  la  lettre  n'eft  que  ré- 
duite, &  on  la  répute  bonne  pour  57 
liv.  ;  elle  a  donc  une  exiftence  cer- 
taine ? 

20.  En  s'arrêrant  au  fens  littéral  de  la 
Sentence ,  il  paroît  qu'elle  a  eu  pour  mo- 
tif le  dol  qu'elles  ont  cru  appercevoir 
dans  la  confection  de  l'aâc.  Le  fieur  de 
Vauquelin  a  donc  été  envifagé  coupable 
d'un  faux  ;  les  Juges-Confuls  ont  donc 
connu  un  faux  ,  fous  le  prétexte  qu'Us 
avoient  à  faire  droit  fur  des  Lettres  de 
refcifion.  Or,  les  Juges-Confuls  ne  peu- 
vent connoître  de  ce  crime  ,  &  fufienr- 
ils  compétents  à  cet  égard  ,  ils  n'auroient 
pu  flatuer  fur  le  faux  objedé  par  les  Let- 
tres de  refcifion,  fans  infeription.  L'in- 
feriprion  eft  la  feule  voie  qui ,  fefon  la 
Loi ,  puilTe  fournir  des  preuves  péremp- 
toires  de  la  fàlfification  d'un  ade  :  Vart. 
XX  de  l'Ordonnance  de  1670  eft  pré- 
cis fur  ce  point.  Tous  Juges ,  y  eft-il 
dit ,  à  la  re'ferve  des  Juges-Confuls  & 
des  Sas  &  Moyens- Jufticùrs  ,  pourront 
connaître  des  inferiptions  de  faux  inci- 
dentes ,  aux  affaires  pendantes  devant 
eux. 

Serpillon  rapporte  un  Arrêt  du  8 
Août  1701 ,  tom.  2  ,  pag.  290  de  fot» 
Traité  fur  les  matières  criminelles  ,  qui 
fait  défènfes  aux  Juges-Confuls  d'Amiens , 
de  connoître  desaceufations  criminelles , 
incidentes  aux  caufes  portées  en  leur 
Jurifdidion  ;  fur  quoi  il  obferve  que  le 
faux  incident  eft  dans  le  cas  de  cette 
défenJe  :  la  raifon  qu'il  en  donne  eft  que 


Digitized  by  Googl 


PRE  PRE 


179 


le  fairè  eft  un  cas  royal ,  &  que  les  Uew  une  énergie  d'expreflion  égale  à  l'cxac- 

tenant s- Criminels  doivent  connoitre  de  tous  ticude  des  raifonnements. 

les  incidents  qui  furviennent  dans  les  Ju-  Les  Juges  ,  difoit-il  ,  ont  été  établis 

rifdiâions  Confulaires  qui  font  royales,  A  pour  connoître  de  tous  les  différents  re- 

l'autorité  de  l'Ordonnance  &  de  l'Arrêt  latifs  au  Commerce  ;  fi  leur  pouvoir  a 

de  1701  ,  M*.  Ducaftel  ajoutoit  celles  reçu  des  bornes  ,  il  ne  leur  eft  cepen- 

de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Mai  dant  pas  défendu   d'ufer  de  tous  les 

1703,6c  d'un  Arrêt  du  18  Décembre  moyens  propres  à  découvrir  la  vérité: 

1714.»  rapporté  tome  6  ,  pag.  520  du  c'eft  le  aevoir  premier  de  tout  Juge. 

Journal  des  Audiences ,  qui  déclare  les  Quel  eft  donc  l'ufage  généralement 

Juges-Confuls  incompétents  du  faux,  obfervé  dans  toutes  les  Jurifdiâions  Con- 

lors  même  qu'il  eft  commis  fur  leurs  Re-  fulaires ,  lorfqu'il  s'y  élevé  quelque  con- 

giftres.  teftation ,  foit  pour  méconnoiifance  d'une 

Au  furplus  ,  un  Jugement  fur  nulli-  partie  de  la  valeur  mentionnée  en  une 

té ,  un  Jugement  fur  dol  ,  un  Jugement  lettre  de  change  ,  foit  pour  d'autres  ob- 

fur  le  faux  font  bien  différents  ;  celui  jets  relatifs  à  une  négociation  de  Com- 

qui  objeâe  une  nullité  contre  un  aâe,  raerce  ? 

ne  peut  imputer  le  dol  fans  le  prouver ,  Les  Juges-Confuls  ,  pour  aflurer  le 

oi  le  faux  fans  l'établir  (1).  Le  Tribu-  droit  ou  du  défendeur  ou  du  demandeur , 

nal  qui  admet  la  nullité  ,  doit  annon-  ont  recours  à  des  interpellations  judiciai- 

cer  qu'il  ne  fe  décide  que  par  elle  ,  res  fur  la  caufe  de  l'obligation  mécon- 

parce  que  celui  qui  a  reproché  le  nue  :  tel  eft  leur  genre  ordinaire  d'inftruc- 

dol  ou  le  faux  ,  fans  le  pourfuivre  tion.  Si  alors  l'une  des  parties  ne  peut 

>ar  les  voies  légales ,  doit  être  forcé  de  foutenir  le  choc  d'un  interrogatoire  ;  fi 

e  rétraâer  &  de  réparer  fa  calomnie  :  elle  tombe  dans  des  contradictions  évi- 

enfin ,  les  Juges-Confuls  n'ont  &  ne  peu-  denres  ,  qui  la  trahiffent  &  décèlent  fa 

vent  avoir  de  miniftere  public  ,  comment  mauvaife  foi  ;  fi  elle  pafle  des  méconnoif- 

pourroient-ils  prononcer  fur  un  crime  ?  fances ,  que  fes  déclarations  antérieures 

Les  conclufions  du  fieur  de  -Vauquelin  démentent  ;  fi  elle  donne  ,  pour  une  vé- 

furent  donc  à  ce  que  la  procédure  du  rite  certaine ,  une  invraifemblance  frap- 

Confulat  de  Caen  fût  caffée  ,  les  Lettres  pante  ;  fi  elle  invoque  ,  pour  légitimer 

de  refeifion  déclarées  nulles  ,  puifqu'elles  fa  crédite ,  des  titres  qui  la  détruifent  ;  en-» 

«voient  eu  pour  objet  un  faux  qui  n'avoit  fin  ,  fi  ,  inconftante  dans  fes  foutiens  , 

pas  été  conltaté  juridiquement ,  puisqu'elle  chapeelante  dans  fa  marche  ,  elle  a  avoué 

n'étoit  pas  inferite  t  ôc  que  conféquem-  ce  qu'elle  avoir  méconnu  ,  méconnu  en- 

ment  elle  fubfiftoit  intaâe  ;  enfin ,  le  fieur  fuite  ce  qu'elle  avoit  avoué  ;  alors  le  Juge 

de  Vauquelin  demanda  des  réparations  rapproche  avec  difeernement  les  épo- 

proportionnées  à  l'injure  grave  ,  écla-  ques  ,  les  circonftances  ,  décompofe  le 

tante  qui  lui  avoit  été  faite  :  ces  moyens  tiffu  des  différentes  réponfes,  les  compa- 

étoient  foutenus  j»ar  l'avis  de  M".  Hé-  re ,  oppofe  la  partie  à  elle  -  même,  & 

bert  ,  Fery  ,  t rémont  ,    Thouret  ,  par  fes  feules  confédérations,  au-deffus 

Thieullen  ,  le  Danois ,  &c  des  preuves  les  plus  fortes  ,  il  parvient 

Mais  Me.  de  Guerville  ,  Avocat  du  par  dégrés  a  trouver  la  vérité  qu'il  cher- 

fieur  Bofquain  ,  réfuta  ces  moyens  avec  che  :  ainfi  ,  les  préfomptions ,  réfultantes 

(1)  Ordon.  de  1735 ,  t.  XIX,art.XX.Ordoa,  de  153^,  art,  I, 
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du  fait  même  ,  fc  changent  en  certitudes, 
&  deviennent  la  bafe  neceflaire  d'un  Ju- 
gement fain  &  réfléchi.  Le  Juge  peut-il 
fe  tromper,  lorfqu'il  a  tiré  du  coupa- 
ble même  l'aveu  de  fou  crime  ?  Elt-il 
befoin  alors  d'autres  preuves  ?  habemus 
fatentem  reum  ,  le  coupable  a  prononcé 
lui-même  fa  condamnation.  Elt-il  une 
preuve  plus  puillante  &  plus  fûre  ? 

Or  ,  qu'eft-ce  que  les  Juges-Confuls 
de  Caen  ont  fait  ?  Ce  que  les  Juges-Con- 
fuls de  Rouen  &  de  toutes  les  Villes  du 
Royaume  font  ordinairement.  Comme  la 
preuve  d'un  l'aie  parti-  entre  deux  person- 
nes feules  cft  impolliMe,  ils  ont  taché  de 
l'acquérir  par  des  interpellations  judi- 
ciaires ;  enfin  ,  par  la  bouche  même  du 
fieur  de  Vauquelin.  Frappés  despourfuites 
feulement  dirigées  contre  le  fieur  Bof- 
quain  ,  ils  ont  forcé  le  fieur  de  Vau- 
quelin à  juliilîer ,  comme  il  eft  d'ufage 
dans  le  Commerce  ,  de  quelle  manière 
il  a  payé  la  valeur  de  la  fomme  réfé- 
rée en  la  lettre  de  change.  Son  Corref- 
pondant  a  été  interrogé  fur  la  nature  de 
cette  négociation  ,  &  lés  réponfes  ont 
porté  le  flambeau  de  la  vérité  ,  fur  les 
opérations  ténébreufes  du  fieurde  Vau- 
quelin. 

Il  a  dit  qu'il  n'étoit  point  férieax  pro- 
priétaire de  cette  lettre  de  change  ;  que 
c'étoit  un  ade  d'officiofité  qu'il  rendoic 
au  fieur  de  Vauquelin  ;  les  endofleurs 
même  netoient  que  des  prêtes-noms. 
Cette  lettre  ,  après  le  protêt ,  ne  devoit- 
elie.  pas  être  renvoyée  au  fieur  de  Vau- 
quelin ,  pour  qu'il  en  pourfuivît  le  paie- 
ment ?  Et  cependant  ccll  le  fleur  (iom- 
bert  qui ,  rempli  de  la  légère  fomme 
qui  lui  étoit  due  lors  de  la  négocia- 
tion ,  a  continué  le»  pourfuites.  De 
là  cette  lettre  inexplicable  du  fieur 
Benezcth  ,  qui  allure  affirmativement  au 
fieur  Hamelin  ,  fon  Correfpondant  à 
Caen  ,  que  le  fieur  Gombert ,  fon  Com- 
mis ,  a  été  Jurpris  de  la  tournure  que 


PRE 

fette  affaire  a  prife ,  qu'il  ne  devoir  pa» 
s'y  attendre  ;  mais  que  peu  importoit ,  va 
qu'il  avoit  fon  recours  contre  le  fieur  dt 
Vauquelin  qu'il  connoiffoit  pour  folvable. 

Le  langage  du  fieur  Benezeth  n'étoic- 
il  pas  étrange  ?  Le  fieur  Gombert ,  dans 
fon  interrogatoire  ,  n'a  t- il  pas  démenti 
le  fieur  Benezcth  fur  tous  les  points  de 
fa  lettre  ?  N'a-t-il  pas  avoué  que  cette 
fomme  ne  lui  étoit  pas  due  ,  dans  le 
moment  même  on  Benezcth  s'empreflbit 
de  perfuader  au  fieur  Hamelin,  qu'Une 
pouvait  déclarer  autre  ckofe  ,  fi  non  que 
cette  fomme  lui  étoit  due ,  &  lui  avoir  été 
donnée  en  paiement  par  le  fieur  de  Vau- 
quelin t  Cette  correfpondance  n'offre-t- 
clle  pas  des  invraifcmblances  révoltan* 
tes  ? 

Le  premier  Juge  a  eu  raifon  démoti- 
ver ainfi  fa  Sentence  :  vu  ce  qui  refultt- 
des  pièces  ,  écritures  6*  circonjiancts  du 
procès  ,  des  interpellations  judiciaires  des 
7  6'  /4  Juin  ,  enfemb/e  des  interroga- 
toires prêtés  par  Gombert  devant  les 
Juges-Confuls  de  Paris,  les  f  &  y  Juin 
dernier  ,  &c. 

En  effet ,  eft-il  un  procès  qui  renferme 
des  circonstances  aulli  accablantes,  de» 
indices  plus  forts  ?  Eft-ce  ainfi  que  fe 
font  les  négociations  de  bonne  foi  ?  Oîi 
trouver  une  correfpondance  aufiî  louche? 
Pourquoi  un  créancier  n'ofc-t-il  deman- 
der en  face  la  valeur  de  fa  crédite  } 
Doit-il  avoir  recours  à  une  perfonne  éloi- 
gnée ,  lorfqu'il  demeure  dans  la  même 
ville  de  fon  débiteur  ?  Doit  -  il  offrir  , 
chez  un  Notaire  ,  un  dépôt  d'argent 
dont  il  cft  feul  l'objet  ?  Cette  forte  de 
dépôt  ne  fe  fait  ordinairement  que  pour 
aflurer  la  crédite  d'un  tiers  :  &  quel 
étok ce  tiers  ?  C'étoit  lefieurde  Vauque- 
lin lui-même.  Il  y  a  plus:  le  fieurde  Vau- 
quelin t  après  avoir  donné  pour  caufe 
à  la  crédite  du  fieur  Bofquain ,  des  Sen- 
tences d'Amirauté  ,  lui  a  donné  en- 
fuite  par  écrit,  une  opération  partie* 
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ticrc  de  banque  ,  c'efU-dire  Tefcompte 
pour  principe. 

La  lettre  de  change  ne  pouvant  avoir 
deux  eau  Tes  contraires  ,  étoit  néceflaire- 
ment  frauda  leufe. 

Le  premier  Juge  a  donc  prononcé  une 
Sentence  jufte ,  fondée  6c  fur  l'équité 
&  fur  les  aveux  même  du  coupable. 

Quoi  !  après  des  errements  adoptés 
par  le  fieur  deVauquelin  devant  le  premier 
Juge  ,  après  les  inltrudions  que  ce  Ban- 
quier lui  a  données  lui-même,  après 
une  procédure  mutuelle  ,  après  une  Sen- 
tence d'appointement  dont  il  a  fenti  l'u- 
tilité, en  l'exécutant  &  en  fourniffant 
des  moyens  de  défénfes ,  il  feroit  reçu 
à  dire  à  la  Cour,  pour  fe  fouftraire  à 
la  condamnation  qui  l'attend  ,  les  Jugcs- 
Confuls  étoient  incompétents  ?  Mais  ne 
s'agifToit-il  pas  d'une  négociation  de  com- 
merce ?  Les -Contais  n'étoient-ils  pas  l'es 
Juges  véritables  ?  Ne  les  a-t-il  pas  recon- 
nus dans  une  lignification  faite  au  greffe  , 
où  il  les  fupplie  de  juger  incejfamment 
le  procès  pendant  devant  eux  ,  &  au  rap- 
port de  M.  FoJJèy ,  l'un  d'eux  ,  lequel 
ejl  en  état  d'e'tre  rapporte'  &  juge' ,  fui- 
ront l'article  III  du  titre  XVI  de  l'Or- 
donnance de  1 667  ,  &c. 

LesConfuls  ,  dit  le  fieur de  Vauquclin , 
ont  connu  du  crime  de  faux ,  &  l'Or- 
donnance de  1670  leur  défend  d'en  con- 
nokre  :  c'eft  un  fophifme  ingénieux.  Les 
Juges-Confuls  n'ont  point  connu  d'un 
faux  matériel  ;  ils  ont  connu  d'un  dol , 
d'une  furprife.  Le  fieur  deVauquelin  leur 
dit ,  la  caufe  fe  borne  à  favoir  fi  le  fieur 
Bofquain  leur  a  préfenté  des  moyens 
puiflfants  de  dol  &  de  fraude  :  donc  , 
iùivant  le  propre  fyfiême  du  fieur  dé  Vau- 
quelin ,  ils  ont  dû  rcflfituer  le  fieur  Bof- 
quain ;  ils  ont  anéanti  un  ade  fraudu- 
leux ,  fuivant  l'ufagc  univerfel  &  conla- 
cré  dans  toutes  les  Juriididions-Cotiiu- 
laires  :  car,  fans  être  Jurilconfulte,  on 
ae  peut  pas.  admettre  cette  -diitincUon , 


oà  il  y  a  dol,  il  n'y  a  pas  de  faux  ;  oà 
il  y  a  faux  ,  il  n'y  a  pas  de  dol.  11 
eft  des  cas  où  l'un  accompagne  néceflai- 
rement  l'autre ,  où  le  dol  6c  le  faux  font 
liés  enfemble  ;  6t  dans  l'efpece ,  le  dol 
&  le  faux  font  inféparables. 

Les  Juges-Confuls  n'ont  donc  point 
outre-palfé  les  bornes  de  leur  pouvoir  : 
aux  moyens  de  dol  ,  ils  ont  joint  les 
aveux  ,  les  reconnoiffances ,  les  contra- 
didions  du  fieur  de  Vauquelin,  &  rendu 
une  Sentence  équitable  ,  à  laquelle  la. 
Cour  ne  peut  refufer  fa  fandion.  Ils  onc 
jugé  le  fieur  de  Vauquelin ,  autant  par  fes 
déclarations  mêmes  ,  que  par  les  pièces 
du  procès  ,  &  ne  fe  font  point  écartés 
des  limites  que  le  Légiflateur  leur  a  pref- 
crites  ,  ou  plutôt  ils  fe  font  conformés  à 
la  Jurifprudence. 

En  l'année  1761 ,  le  fieur  Roger ,  Né- 
gociant ,  paffa  a  l'ordre  d'une  dame  veu» 
ve  Chevreuil,  huit  billets  payables  dans 
Paris  à  différentes  échéances,  dont  la  va- 
leur de  chacun  étoit  de  1,500  liv. 

Le  premier  fut  rendu  au  fieur  Roger. 
Deux  mois  après,  la  dame  Chevreuil  pré- 
texta avoir  égaré  les  trois  fuivants ,  oc  le 
fieur  Roger  les  remplaça  par  d'autres  de 
différentes  fommes  ,  fur  la  promette  ver- 
bale de  cette  dame  de  les  lui  remettre 
lorfqu'elle  les  auroit  retrouvés.  11  fit  ac- 
quitter à  Paris  les  quatre  derniers  ,  6c 
ne  prit  aucune  inquiétude  des  trois  reftés 
égarés,  dont  on  avoir  eu  l'affedarion  de 
ne  point  demander  le  paiement  à  Paris, 
quoiqu'ils  fulfenr  échus  les  premiers.  11 
étoit  bien  éloigné  de  foupçonner  la  dame 
Chevreuil  de  mauvaife  foi'.  Mais  quel  fut 
letoonement  du  fieur  Roger,  lorlque  les 
ficurs  Defchamps  frères,  de  Marfeille  , 
auxquels  la  dame  Chevreuil  les  avoir  né- 
goces ,  en  tirent  demander  le  paiement  à 
Paris  les  20  Novembre  6c  10  Décembre 
1763  ,  &  10  Janvier  1764  ,  un  an  après 
leur  véritable  échéance. 

Le  fieur  Roger  obferva  qu'au  lieu  de 
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h  véritable  date  du  23  Juillet  1761 ,  que 
portoic  primitivement  le  billet  demandé, 
il  portoit ,  au  contraire  ,  celle  du  1  Juil- 
let 1763  ;  &  que  pour  prolonger  l'é- 
chéance d'une  annee  ,  on  avoit  graté  le 
chiffre  3  du  mois ,  &  fait  du  z  de  Tannée 
«in  3.  Refus  de  paiement.  Aflignation  i 
la  Jurifdidion  Coniulaire.  Condamnation 
folidaire  fur  le  lîeur  Roger  &  la  dame 
Chevreuil.  Appel  du  fieur  Roger  au  Par- 
lement. 

Les  fleurs  Defchamps  enhardis  par  leur 
premier  fuccès  ,  formèrent  aulh  la  de- 
mande des  deux  autre*  billets  également 
falfifiés  dans  la  date  &  par  le  changement 
d'année.  Dépôt  de  ces  billets  au  Greffe 
de  la  Jurifdidion  Confulaire.  Inftrudion. 
La  dame  Chevreuil ,  pour  l'imputation  du 
taux  qui  lui  étoit  faite,  concluoità  50,000 
liv.  d'intérêts,  à  un  ade  dépofé  a  la  Ju- 
rifdidion Confulaire  ,  &  à  l'affiche  de  la 
Sentence.  Cette  dame  refufa  avec  opiniâ- 
treté de  comparoir  devant  les  Juges  pour 
y  être  interrogée  fur  faits  ck  articles.  Sen- 
tence des  Confuls ,  &  ordre  de  M.  de  Mi- 
rofménil ,  alors  Premier  Préfident  de  ce 
Parlement ,  pour  l'y  contraindre.  Enfin  , 
elle  comparut  ;  &  fur  les  interpellations 
à  elle  judiciairement  faites,  fa  mauvaife 
foi  fe  manifefta  ;  la  vérité  fut  connue  & 
l'innocence  vengée  :  6c  vu  les  gratures 
&  furcharges  dans  la  date  du  mois  & 
de  l'année ,  les  billets  furent  déclarés 
nuls  &  de  nul  effet  ;la  dame  Chevreuil  fut 
condamnée  à  une  amende ,  fuivant  l'Edit , 
à  des  intérêts  &  à  l'affiche  de  la  Sentence. 

Dira-t-on  que  dans  cette  efpece  ,  où 
il  s'agiffoit  de  gratures  ,  de  furcharges, 
de  falfïfication  enfin  ,  les  Juges- Confuls 
avoient  connu  d'un  hu\  mat/rie/}  Non, 
ils  avoient  condamné  la  dame  Chevreuil , 
d'après  fes  déclarations  contradidoires  * 
comme  ils  le  font  tous  les  jours,  &  com- 
me les  Confuls  de  Caen  font  fait.  Eft-il 
une  convidion  plus  puilfante  que  celle 
qu'une  partie  fournit  contre  elle-même  î 


Toutes  les  vérités  qui  font  au  procès 
émanent  du  fieur  de  Vauquelin;  les  Con- 
fuls de  Caen  ont  donc  bien  jugé  :  foute- 
nir  qu'ils  étoient  incompétents ,  c'eft  avan- 
cer un  paradoxe  monrfrucux. 

En  effet ,  par  quel  ade  juridique  les 
parties  fixent-elles  irrévocablement  leurs 
droits  &  leurs  foutiens  ?  Par  leurs  con- 
cilions. Il  ne  fuffit  pas  de  femer  quel- 
ques foutiens  dans  un  écrit ,  il  faut  les 
conclure.  Or ,  le  fieur  de  Vauquelin  n'a 
pas  conclu  diredement  que  le  fieur  Bof- 
quain  fut  débouté  de  fon  action ,  fau;c 
par  lui  d'avoir  pris  lmfcription  de  faux. 
A-t-il  demandé  fon  renvoi  )  Non  »  il  a 
obéi  à  tout ,  répondu  à  tout ,  inftruit  fur 
tout ,  provoqué  lui-même  le  jugement  i 
&  après  des  errements  confacrés  par  lui, 
il  foutiendroit  l'intimé  non-recevable  f 

La  faine  raifon  rejette  ce  foutien  ;  ce 
n'efl  point  par  un  étalage  érudit  de  prin- 
cipes vrais  dans  la  thefe  générale  v  mais 
inapplicables  à  l'efpece,  que  le  fieur  Vau- 
quelin fe  juftifiera.  Un  Banquier ,  par  le 
refus  feul  qu'il  fait  de  rendre  un  compte 
fidèle  de  fes  opérations  ,  eft  un  homme 
fufped  aux  yeux  du  public ,  aux  yeux  de 
la  loi  même.  Si  un  fyftême  au/Ii  alar- 
mant ,  auffi  deflrudeur  des  ufages  reçus 
dans  les  Jurifdidions  Confulaires  étoit 
admis  ,  chaque  Jurifdidion  Confulaire 
produiroit  dans  une  année  plus  de  cin- 

Suante  inferiptions  en  faux ,  qui ,  par  les 
angers  qui  les  accompagnent ,  promet- 
troient  aux  coupables  l'impunité  de  leurs 
crimes. 

L'infcription  de  faux  eft  un  commen- 
cement d'infirudiou ,  unfecours  extrême 
que  la  loi  indique  pour  chercher  la  vé- 
rité au  milieu  des  ténèbres  épailTes  qui 
l'obfcurciflent  :  cette  voie  périlleufe,  par 
les  formalités  qu'elle  preferit,  ne  fe  prend 
ordinairement  qu'après  avoir  épuife  tous 
les  moyens  qui  pouvoient ,  fans  elle  , 
conduire  à  la  découverte  de  la  vérité. 

L'art  conjedural  des  Experts  n'offrç 
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&ue  des  preuves  fragiles  ,  infuffifantes , 
fondées  fur  des  je  crois  ,  il  paraît.  Eli— 
il  jufte  de  foumettre  à  leurs  décifions, 
toujours  incertaines,  toujours  flottantes, 
la  vérité  d'un  fait  déjà  reconnu  par  la 
bouche  même  de  la  partie  ,  qui  veut  for- 
cer fon  adverfaire  à  acquérir  une  preuve 
inférieure  à  celle  qu'elle  a  donnée  elle- 
même,?  La  preuve  réfultante  de  l'inf- 
cription  de  faux ,  ne  feroit-elle  pas  moins 
forte  que  celle  qui  réfulte  des  aveux  de 
h  partie  ? 

Il  eft  donc  des  cas  où  l'infcription  de 
faux  eft  inutile. 

Elle  eft  inutile ,  quand  la  vérité  eft  ou 
peut  être  connue  fans  fon  fecours. 

Or,  dans  le  procès  du  fleur  Bofquain, 

J>eut-on  fe  cacher  les  vérités  qu'il  ren- 
erme  ?  A-t-on  befoin  d'une  inftru&ion 
au fli  effrayante  pour  punir  le  coupable, 
puifque  le  coupable  ,  dans  fes  interro- 
gatoires ,  dans  une  lettre  du  27  Avril ,  a 
fait  lui-même  la  confellion  de  fon  injuftice. 

»  Quand  les  contradictions  ,  a  dit  le 
»  célèbre  Cochin  ,  font  fi  fenfibles  qu'il 
»  eft  impoflîble  d'y  réfifter ,  alors  il  n'eft 
»  plus  permis  de  ne  pas  reconnoître  l'im- 
»  pofture  ;  &  fi  l'imitation  de  l'écriture 
»  étoit  aflez  parfaite  pour  en  impofer  à 
•  des  yeux  clairvoyants,  il  faudroit  plu- 
»  tôt  croire  que  le  jugement  des  fens  eft 
»  trompeur ,  que  d'imaginer  que  les  ab- 
>  furdités  &  les  contradictions  puifienc 
»  jamais  être  le  partage  de  la  vérité. 

Ainfi  ilréfuke  évidemment  d'une  let- 
tre du  27  Avril ,  de  la  correfpondance  , 
du  dol  réel  &  perfonnel  que  préfente  la 
tranfaâion  communiquée,  des  interpella- 
tions judiciaires  ,  de  l'interrogatoire  du 
fieur  Gombert ,  des  condamnations  de 
l'Amirauté  éteintes  dès  le  8  Août ,  de  la 
folidité  anéantie  ce  jour-là  même  par  l'ac- 
ceptation des  deux  lettres  de  change  du 
fieur  Bofquain  ,  deux  caufes  contrai- 
res données  à  la  lettre  de  change;  car  fi 
elle  eft  le  refuleat  des  condamnations  de 


r  Amirauté,  elle  ne  peut  avoir  étéefeomp- 
tée ,  &  vice  versé. 

Réfultant  donc  de  ces  tergiverfations 
de  ces  variations ,  de  ces  contrariétés  ab- 
furdes  ,  que  la  mauvaife  foi  s'eft  trahie 
&  s'eft  condamnée  elle-même ,  le  Juge  a 
pu  apprécier  le  faux  par  fes  propres  lu- 
mières ;  &  fon  jugement ,  qui  doit  diflï- 
per  l'obfcurité  «  rimpolfibilité  des  faits  9 
devient  inattaquable ,  puifqu'il  avu  le  faux 
par  les  contradictions  de  la  partie  ;  puif- 
qu'il l'a  vu  par  la  pièce  même  dont  il  fai< 
foit  fon  titre.  II  ne  faut  ni  témoins  ,  ni 
Experts ,  ni  inferiptions  ,  dit  Mornac  , 
lorjque  LA  FAUSSETÉ  PAROIT 
CLAIREMENT  DANS  LES  PIE- 
CES  DU  PROCÈS. 

Cum  itvlite  comperiffèt  adverfarius  inf- 
trumentum  ,  cujus  fa/fî  totem  omnes  to- 
tius  litis  tabula  detegebant ,  adeb  elari 
ut  ambigi  de  eo  ampliàs  non  pojfit,  item 
non  efl  ad  teflimonia  ,  fed  ex  folis  Us  , 
quœ  prolata  funt ,  fides  falfi  luce  meri- 
dianâ  clariorfacla  eft. Mornac,  adleg.  42. 
cod.  de  tranf. 

Ces  moyens  triomphèrent  ,  &  pac 
Arrêt  du  7  Mars  1781  ,  laCour,fai- 
fant  droit  fur  un  délibéré  ordonné  lè 
22  Février,  reçut  la  partie  de  M*.  Du- 
caftel  appellante  fur  le  barreau  de  la 
Sentence  du  14  Juin  1780,  &  de  toutes 
celles  qui  l'avoient  fuivie  jufqu'à  la  Sen- 
tence définitive  ;  &  faifant  droit  fur  l'ap- 
pel de  cette  Sentence ,  mit  les  appella- 
tions au  néant»  avec  amende  :  elle  reçut 
de  plus  le  fieur  Bofquain  appellant  l'ur 
le  barreau  contre  la  Sentence  défini- 
tive ,  en  ce  qu'elle  n'avoit  pas  rellitué 
ledit  fieur  Bofquain  contre  fa  fignature 
appofée  à  la  prétendue  tranfaâion  du  12 
Février  1780  ;  &  tenant  l'on  appel  pour 
bien  relevé,  &  y  faifant  droit ,  mit  l'ap- 
pellation &  ce  dont  au  néant  ;  éman- 
dant  quant  à  ce  ,  entérina  les  lettres 
de  reftitution  ;  releva  le  fieur  Bofquain. 
de  fa  fignature  appofée  à  la  prétendue. 
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tranfaâion  ;  le  remit  au  même  état  qu'il 
étoit  avant  cette  ligna  cure  ;  la  Sentence 
4éfinitive  du  16  Juillet  1780,  au  réfidu 
fortiflanteffet  ;  condamna  lclieur  de  Vau- 
quelin  aux  dépens  ;  &  faifant  droit  fur 
les  demandes  incidentes  dudit  Heur  Bof- 
quain  ,  condamna  le  fieurde  Vauquelineo 
4,000  liv.  d'intérêts  ;  fupprima  les  écri- 
tures figni  fiées  au  procès  ,  y  compris  le 
plaidoyer,  &  autorila  défaire  imprimer 
&  afficher  l'Arrêt  jufqu'à  concurrence  de 
vingt-cinq  exemplaires  ,aux  frais  &,  dé- 
pens de  l'appellant. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  l'Abbé  de  Ruallem.Nous  apprenons  à 
l'inflantque  le  (leur  de  Vauquelin  fe  pour- 
voit en  calFat  ion  au  Confcil. 

PRÉVENTION. 

Les  Papes ,  dans  l'origine  du  Chriftia- 
nifme  ,  fc  mêloient  rarement  de  la  nomi- 
nation aux  bénéfices  dans  les  diocefes  des 
autres  Evêques.  Adrien  1er.  pour  engager 
Charlemagne  à  laifler  les  élections  libres, 
l'afTuroit  que  jamais  ,  nunquam ,  il  ne  s'en 
étoit  mêlé.  Lorfqu'il  y  avoit  doute  fur  la 
légitimité  des  élections  ou  divifion  des 
fuifrages ,  on  confultoit  ordinairement 
les  Papes,  ou  les  Papes  excitoient  les 
parties  à  la  conciliation.  De  là  quelque- 
fois ils  furent  invités  à  confirmer  les 
élections  ,  quand  on  craignoit  qu'elles  ne 
fuflent  attaquées  ,  ou  le  Pape  recom- 
mandoit  certains  fujets  aux  Princes  Se 
aux  fidèles  ,  pour  que  leur  nomination 
fut  paifible.  Ces  recommandations  dégé- 
nérèrent bientôt  en  abus.  Par  refped  pour 
S.  Pierre  ,  plufieurs  Evêques  firent  le 
voyage  de  Rome ,  pour  y  être  facrés  par 
le  Succefleur  du  premier  des  Apôtres. 
Et  des  Prêtres  &  des  Diacres  ,  à  leur 
exemple,  ne  tardèrent  pas  à  folliciter  les 
Papes  de  les  ordonner ,  ou  de  leur  don- 
ner des  lettres  de  recommandation  pour 
les  Offices  qu'ils  convoitoient.  Plufieurs 
de  ces  lettres  furent  fabriquées  par  des 


fa u  flaires.  Le  Concile  de  Tibur ,  Canon 
XXX ,  déplore  cçt  abus  ,  oui  troubloii 
l'ordre  &  la  paix  des  diocefes.  Au  com- 
mencement du  douzième  fiecle  ,  les  Papes 
étoient  déjà  dans  l'ufage  de  demander 
aux  Evêques  &  aux  Chapitres  des  Pré- 
bendes ou  des  Dignités  pour  en  gratifier 
les  fujets  qui  leur  étoient  les  plus  agréa- 
bles. Mais  bientôt  à  cet  ufage  de  deman- 
der ,  fucceda  celui  de  commander.  La 
réfilUncc  parut  criminelle ,  &  pour  la 
prévenir,  les  Papes  nommèrent  des  exé- 
cuteurs de  leurs  volontés.  Cependant  il 
y  avoit  encore  des  Eglifes  qui  ne  fe  fou- 
mertoient  pas  au  joug  qu'on  eflayoit  de 
leur  impofer.  Les  Chanoines  de  Lyon 
réfilterent  en  face  à  Innocent  IV  ,  en 
1245 ,  lorfqu'il  voulut  donner  deux  Pré- 
bendes de  leur  Eglife  à  deux  de  Tes  pa- 
rents. Ce  Pape  fe  repentit  de  l'irrégula- 
rité de  fes  referits.  Il  avoua  ,  félon  Mat- 
thieu Paris ,  anno  1  ,  dans  une  Bulle, 
que  la  cupidité  &  l'importunité  de  per- 
sonnes qui  l'avoient  trompé  ,  les  lui 
avoient  arrachées.  Alexandre  IV  ,  foo 
fuccefTeur ,  ne  penfa  pas  de  même  fur  la 
réfiflance  de  l'Archevêque  d'Yorck  i 
obéir  à  fes  mandements.  Il  fufpendir ,  il 
excommunia  ;  mais  ce  Prélat  ne  fut  point 
ébranlé,  &  il  perfifta  de  refuleraux  Ita- 
liens nommés  par  le  Pape,  des  bénéfices 
qu'ils  ne  pou  voient  deflervir  avec  fruic 
fans  entendre  &  parler  la  langue  Fran- 
çoife ,  qui  alors  étoit  prefque  la  feule 
d'ufage  en  Angleterre. 

Lors  des  démêlés  d'entre  Boniface  Se 
Philippe  le  Bel  ,  ce  Pape  fut  plus  loin 
que  tous  fes  PrédécefTeurs.  Il  foutinr  qu'il 
avoit  le  pouvoir  excluûf  de  pourvoir  aux 
bénéfices  vacants  ,  &  que  les  Laïques  ne 
pouvoient  les  conférer  fans  fa  permifGon. 
Et  fur  ce  que  le  Roi  combattoit  ,  ainfi 
que  fon  Clergé  ,  cette  prétention  ,  Boni- 
face  fufpendit  toutes  les  élections  ,  &  fe 
réferva  toutes  les  provifions  des  bénéfices 
qui  viendraient  à  vaquer. 
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dément  V  fuivit  fon  exemple  :  il  don- 
na des  mandements  6c  des  expeâatives 
aux  Chapelains  &  aux  Clercs  des  Cha- 
pelles de  Philippe  Je  Bel  &  de  fes  freics. 

Durant  lefchifmed  Avignon  ,  le  mal  fit 
de  plus  grands  progrès.  Les  deux  Contcn- 
dants  a  (a  Papauté  proftituoient  les  bé- 
néfices à  ceax  qui  étoient  le  plus  en  état 
de  leur  procurer  l'appui  des  Grands. 
Enfin  ,  le  Concile  général  de  nos  Egli- 
les  francoifes ,  en  1399  ,  après  avoir  re- 
fufé  l'obéiflànce  au  Pape  (FAvignon  , 
ainfi  qu'à  celui  de  Rome ,  réfolut  de  ne 
plus  déférer  aux  grâces  expedatives ,  & 
tous  les  bénéfices  furent  fournis  à  la  no- 
mination des  Evoques  ou  des  Patrons; 
ce  qui  fut  ratifié,  en  1409  ,  par  le  Con- 
cile de  Pilé ,  6c  enfuite  par  l'Edit  de 
Charles  VI  de  1418,  qui  détermina  qu'à 
l'avenir  on  pourvoiroit  aux  Evêchés  6c 
aux  Abbayes  par  la  nomination  des  Pa- 
trons ou  par  la  collation  des  Ordinaires, 
félon  le  Droit  ancien  6c  les  Conciles 
généraux,  fans  avoir  aucun  égard  aux 
expeâatives  ,  aux  mandements  ou  aux 
provisions  de  Rome  :  aullî ,  voyons-nous 
e<i  1439,  le  Clergé  d'Angers  élire  un 
Evêque  ,  quoique  le  Pape  Eugène  IV 
en  eut  nommé  un.  En  143^,  le  13  Juil- 
let ,  le  Parlement  enfin  vérifia  6c  enre- 
giftra  la  Pragmatique  Sanâion  de  Char- 
les VII ,  dont  tous  les  articles  avoient 
été  arrêtés  l'année  précédente  par  les 
Etats  aflemblés  à  Bourges.  Le  Concordat 
d'entre  François  1".  &  Léon  X ,  qui  fut 
approuvé  par  le  Concile  deLatran,  en 
la  onzième  fcllion  ,  déroge  en  bieo  des 
points  à  la  Pragmatique  ;  mais  on  ne  peut 
nier  que ,  malgré  cela ,  on  a  en  ce  Royau- 
me des  règles ,  tan-  dans  nos  Parlements 
qu'au  Grand-Confeil ,  auquel  la  connoif- 
fance  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  bénéfices  qui  font  à  la  nomination 
du  Roi ,  eft  attribuée  par  la  Déclara- 
tion de  15 17,  au  moyen  defquelles  il 
doit  fe  gliirer  moins  d'abus  dans  les  no- 
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mînations  aux  bénéfices  en  France  que 
dans  aucun  autre  Etat  ;  &  c'ttt  fur  tout 
au  fujet  du  droit  de  prévention  dos  Pa- 
pes que  la  fagefle  de  ces  règles  fe  manifefte. 

D'abord,  la  manière  dont,  félon  \:t 
circonstances ,  le  Roi  &  les  Tribunaux 
fouverains  fe  font  conduits  6c  fe  con- 
duifent  encore  t  à  l'égard  de  ce  droit  t 
ouvre  une  voie  sûre  6c  facile  pour  arrêter 
l'excès  des  prétentions  delà  Cour  Romaine, 

En  effet ,  en  1 560 ,  Charles  IX  publia 
l'Ordonnance  d'Orléans  qui ,  en  l'article 
XXII ,  fait  défenfes  a  tous  Juges  d'avoir 
aucun  égard ,  en  jugeant  le  pofTelfoire 
des  bénéfices ,  aux  provifions  obtenues 
de  Rome  par  prévention»  Le  Pape  ayant 
envoyé  le  Cardinal  Ferare  Légat  en  Fran- 
ce, obtint,  il  cil  vrai,  de  Charles  IX  l'a- 
brogation de  cet  article  XXII ,  laquelle 
fut  prononcée  par  la  Déclaration  donnée 
à  Chartres,  le  10  Janvier  1561  ;  mais 
en  même  temps,  le  Roi  n'a  cefle  de. 
faire  aux  Papes  des  repréfentations  fur 
l'abus  de  la  prévention  ;  &  les  Cours 
fouveraines  ont  redoublé  d'attention  fur 
l'ufage  mie  les  Papes  en  font  :  d'où  on 
eft  force  de  conclure  que  fi,  d'un  côté, 
on  doit  regarder  aâucllcment  la  pré- 
vention du  Pape  comme  un  droit  ;  d'un 
autre  côté ,  il  ne  convient  pas  de  l'ad- 
mettre fans  les  modifications  par  lefquel- 
les  les  Tribunaux  les  plus  célèbres  de  la 
France  n'ont  celTé  de  la  reftreindre  ,  6c 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  nos  Rois 
pourroient  dans  la  fuite  y  en  appofer  de 
nouvelles  ,  s'ils  le  jugeoient  convenable 
pour  la  manutention  des  droits  de  la 
Couronne ,  du  Clergé  6c  des  Seigneurs- 
Patrons  du  Royaume. 

C'eft  ce  qui  devient  fcnfible  ,  fur-tout 

{>ar  la  différence  qui  fe  rencontre  entre 
'ancienne  6c  la  nouvelle  Jurisprudence  ; 
car  la  Jurifprudence  auroit  été  invaria- 
ble ,  fi  les  motifs  fur  lefquels  la  préven- 
tion eft  fondée  euffent  toujours  été  les 
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Au  refte;  les  feules  chofes  qui!  eft 

le  plus  intéreflant  de  connoître  dans  la 
pratique  aduelle ,  ce  font  les  cas  dans 
lefquels  on  n'a  pas  degard  en  ce  Royau- 
me aux  provifions  en  Cour  de  Rome  par 
prévention  fur  les  Collateurs  ordinaires; 
or  ,  on  peut  les  réduire  à  iîx. 

Le  premier  cas  eft  celui  où  la  colla- 
tion de  l'Ordinaire  a  été  faite  ;  car  lors 
même  qu'elle  eft  nulle  ,  elle  empêche 
l'effet  des  provifions  en  Cour  de  Rome 
qui  lui  font  antérieures.  Cette  maxime 
eft  la  $$*.  de  nos  Libertés  :  collât to 
Ordinarii  ttiam  nu /la  &  invalida  ligat 
manus  Pontificis.  Mais  il  faut  prendre 
garde  que  cette  maxime  ne  s'étend  pas 
à  toutes  les  cfpeccs  de  nullités. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes  :  les 
unes  abfolues  8c  radicales  ;  les  autres 
qui  ne  le  font  qu'éventuellement  ou  rela- 
tivement. 

Celles  de  la  première  efpece  font ,  par 
exemple ,  la  collation  faite  par  l'Ordi- 
naire d'un  bénéfice  à  un  fujet  qui  n'a 
pas  la  tonfure  ;  car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  collation ,  quana  la  perfonne 
à  laquelle  le  bénéfice  eft  conféré  n'a  pas 
la  capacité  requife  par  les  Loix  pour  le 
pofTéder  :  la  collation  f  en  effet ,  ne  peut 
pas  faire  repofer  un  inftaru  le  bénéfice 
fur  fa  tête. 

Celles  de  la  féconde  efpece ,  que  nous 
appelions  éventuelles  ou  relatives»  fe 
rendent  fenlibles  par  la  fuppofition  fui- 
vante  :  fi  la  collation  de  1  Ordinaire  eft 
faite  au  préjudice  du  Patron  8c  au  mé- 
pris de  la  préfentation  ,  elle  n'eft  pas 
nulle  de  droit ,  mais  elle  peut  être  an- 
nullée  ;  elle  n'eft  pas  nulle ,  H  le  Patron , 
qui  feu!  a  qualité  de  s'en  plaindre  ,  la 
laifTe  fubfifter,  parce  que  de  droit  com- 
mun l'Ordinaire  peut  conférer  tous  les 
bénéfices  de  fon  Diocefe  ,  tant  que  ceux 
qui  participent  à  ce  droit  par  excep- 
tion ,  n'en  ufent  pas. 

U  eft ,  au  furplus ,  cflentiel  d'obfenrex 
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que  toutes  les  nullités ,  mêmes  radicales , 
ne  font  pas  toutes  également  vitieufes  ; 
ainfi  quelques-unes  font  répacées  par  la 
poflcfïion  triennale  du  pourvu ,  6c  d'au- 
tres ne  peuvent  être  réparées  par  cette 
poflelfion  ni  empêche r  la  prévention.  Oa 
doit  placer  dans  ce  dernier  cas ,  celui 
où  M.  l'Archevêque  de  Rouen  auroir,  pat 
exemple ,  pourvu  au  bénéfice  de  la  colla- 
tion de  M.  l'Archevêque  de  Paris  ;  car 
lorfque  l'on  dit  que  la  collation  de  l'Or- 
dinaire ,  quoique  nulle  ,  empêche  l'effet 
de  la  prévention  ,  c'eft  pourvu  qu'elle 
foit  faite  par  une  perfonne  qui  ait 
eu  pouvoir  de  la  faire  ;  fans  ce  pou- 
voir, ce  n'eft  plus  l'Ordinaire  qui  con- 
fère le  bénéfice,  &  il  n'y  a  point  de 
collation.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi 
un  particulier  ,  qui  n'auroit  qu'un  droit 
apparent  à  la  préfentation  d'un  bénéfice , 
y  ooramoit ,  Se  que  l'Ordinaire  lui  donnât 
l'inftitution ,  &  qu'il  prit  en  conféquence 
pofleflîon  ,  car  le  titre  coloré  du  nomi- 
nateur  joint  à  la  poflelfion  triennale  8c 
paifible  dti  pourvu  un  droit  égal  à  celui  de 
titre  légitime ,  8c  la  prévention  du  Pape 
ne  pourroit  avoir  lieu  au  préjudice  du 
véritable  Patron  qui ,  dans  la  fuite ,  re- 
couvreroit  fon  droit  de  nomination  con- 
tre celui  qui  le  lui  aurait  ufurpé,  parce 
que  ce  véritable  Patron  eft  cenfé  jouir 
par  celui  même  qui  s'eft  indtiement  em- 
paré de  fon  droit.  Ce  que  l'on  vient  de 
dire  des  collations  s'applique  également 
aux  requifitions  :  la  requifirion ,  quoique 
nulle  ,  ligat  manus  fummi  Poniificis.  — 
Voy<\  Réquisitions. 

Le  fécond  cas  où  nous  n'admettons 
pas  la  prévention  de  la  Cour  de  Rome , 
eft  lorfque  les  chofes  ne  font  plus  entiè- 
res :  or,  elles  lont  réputées  n'être  plus 
entières  lorfqae  l'ade  de  préfentation  des 
Patrons  eccléfiaftiques  a  été  notifié  au 
Collateur  ordinaire  ,  foit  qu'il  l'approu- 
ve ou  la  refufe ;  un  refus  ,  même  in- 
jufte ,  équivaut  à  une  collation  à  l'égard 
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^u  Pape ,  parce  que  n'y  ayant  rien  du 
•fait  du  Patron  6c  de  Ton  préfenté  dans 
4e  refus ,  on  ne  peut  pas  le  leur  oppo- 
fer  comme  une  renonciation  à  leur  droit; 
ou  plutôt  ce  refus  conftate  la  réfolution 
où  eft  ce  Patron  d'exercer  le  droit  qui 
lui  appartient. 

Quand  nous  difons  que  l'aâe  de  pré- 
fentation  doit  être  notifié  au  Collateur 
-pour  qu'il  puifTe  lier  les  mains  du  Pape, 
c'eft  qu'il  nous  paroît  évident  qu'il  n'y 
a  point  de  préfentation  en  un  a&e  ou 
celui  auquel  on  préfente  ,  n'entre  pour 
rien  ,  jufqu'au  moment  où  le  Collateur 
«Il  averti.  La  nomination  faite  de  celui 
que  l'on  doit  préfenter  6c  fon  accepta- 
tion ,  ne  font  qu'un  fimple  projet ,  des 
préliminaires  de  préfentation   la  préfen- 
tacion  n'eft  cffe&uce  qu'à  l'inflanr  où 
l'oreille  du  Supérieur  eft  frappée  ;  6c  telle 
«Il  l'opinion  de  Dumoulin  ,  en  fon  Com- 
mentaire fur  la  règle  deinfirmis,  n°.  41 , 
&  en  fon  Confeil  518,  n°.  16.  Il  la 
développe  encore  plus  clairement  en  fa 
note  fur  la  dernière  Clémentine  :  non 
dicitur ,  ce  font  fes  expreflions  ,  prefen- 
tattts  ,  antequam  facla  fit  preftntatio  fu- 
periori  ,  adeô  ut  non  fit  prefen  talus ,  pre- 
ftntatio ,  nec  nominatio  t/èd  fimplex  prve- 
paratio.  M.  le  Préfident  de  Selve ,  dans 
Ton  Traité  des  Bénéfices  ,  part.  3 ,  queft. 
11  ,  n°.  45  à  46,  eft  du  même  fenti- 
ment.  Il  eft,  vrai  que  Louet  ,  dans  fes 
Annotations  fur  Dumoulin  ,  de  reg.  de 
infirma  n°.  41  ,  6c  en  Ton  Recueil  d'Ar- 
rêts ,  lettre  P ,  fomm.  25  ,  eft  d'avis 
contraire.  Mais  le  Vaillant  ,  dans  fes 
notes  fur  Louet ,  ne  balance  pas  de  trai- 
ter cet  avis  d'erreur  ;  6c  la  Jurifprudencc 
efl  en  cela  d'accord  avec  lui.  Plufîeurs 
Arrêts  ont ,  en  effet,  jugé  que  la  fimple 
préfentation  du  Patron ,  quoique  paflee 
devant  les  Notaires  Apoftoliques  ,  con- 
trôlée ,  infinuée  6c  acceptée  par  le  pré- 
fenté, n'empêchoit  pas  la  prévention 
du  Pape  ,  tant  que  l'Ordinaire  n'aveit 
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•pas  eu  connoiffànce  de  cette  préfeota^ 
tion. 

Le  troifieme  -cas  de  reftridion  au 
droit  de  prévention  ,  eft  celui  du  con- 
cours de  la  collation  de  l'Ordinaire  ou 
de  la  requifition  du  Gradué,  avec  la  pro- 
vifion  du  Pape  ;  car  fi  h  collation  de 
l'Ordinaire  &  la  requifition  du  Gradué 
font  de  même  date  que  la  provifion  du 
Pape ,  elles  l'emportent  fur  cette  provi- 
fion ,  par  la  raifon  que  le  Pape  par  le 
Concordat  s'efl  bien  réfervé  la  préven- 
tion, mais  non  pas  la  prélation,  FUbuflè, 
§.  déclarantes ,  tit.  de  mandat.  Apoflol.  : 
or,  ce  n'eft  pas  prévenir  que  de  confé- 
rer dans  le  même  temps,  c'eft  prétendre 
une  préférence  ;  6c  elle  eft  due  à  l'Or- 
dinaire, auquel  de  droit  commun  il  ap- 
partient de  conférer  les  bénéfices  dans 
l'on  reflbrr. 

Le  quatrième  cas  où  le  droit  de  pré- 
vention n'a  pas  lieu,  c'eft  celui  de  l'in- 
duit ,  tant  des  Cardinaux  que  des  autres 
Collateurs  à  titre  d'induit.  11  eft  de 
remarque,  à  l'égard  de  l'induit  des  Car- 
dinaux, que  cet  induit  profite  aux  Gra- 
dués ,  à  l'effet  d'empécher  ,  a  leur  égard, 
La  prévention  du  Pape ,  6c  qu'ils  ont  les 
fix  mois  libres  &  exempts  de  la  préven- 
tion pour  requérir.  Louet ,  fur  la  règle 
de  infirmis ,  n°.  231  ,  eft  d'avis  con- 
traire ;  mais  il  eft  en  cela  combattu  par 
nos  meilleurs  Canoniftes  :  voyez  le  Vail- 
lant dans  fes  Annotations  marginales  fur 
la  même  règle. 

Le  cinquième  cas  eft  celui  où  on  a 
ufé  de  fraude  ou  de  furprife  pour  obte- 
nir la  prévention.  —  Nous  n'avons  pas  , 
en  effet ,  de  maxime  plus  certaine  que 
celle  de  la  règle  28  du  nombre  de  celles 
de  la  Chancellerie  Romaine  ;  par  laquelle 
il  eft  décidé  que  fi  ,  entre  le  décès  du 
dernier  titulaire  6c  la  date  des  provifions 
qui  eft  celle  de  l'arrivée  du  courier  ,  il 
ne  s'eft  pas  écoulé  un  temps  fuffifant 
pour  qu'on  puiffê  dire  que  le  Pape  a  pu 
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avoir  connoiffance  de  la. vacance,  h  pro- 
vifion  obtenue  du  Pape  e(t  nulle.  Cette 
règle ,  comme  nous  l'attefte  Rebuffê  en 
ïa  Pr  »tique  Bénéhciale  ,  part,  i ,  tir. 
de  reformât ione  Bulle*  ,glof.  i,  a  été  reçue 
&  enregiltrée  au  Parlement  de  Paris ,  le 
10  Norembrc  1493  »  &  s'obferve  à  la 
lettre  dans  tous  nos  Tribunaux  ,  comme 
loi  du  Royaume ,  cnforjte  qu'il  nelt  pas 
au  pouvoir  du  Pape  ni  de  la  révoquer 
ni  d'y  déroger. 

A.  cet  égard ,  il  convient  dWerver 
qu'il  y  a  deux  fortes  de  courfes  que  l'on 
peut  faire  faire  :  les  courfes  ordinaires 
&  les  extraordinaires.  En  cette  Province, 
les  courfes  ordinaires    fc  règlent  par 
celles  d'ufage  pour  la,  ppûe  de  Rouen  à 
Rome  :  elle  cft  depuis  quinze  à  fejzc  jours 
en  tout  temps  ,  jufqu  à  vingt-trois  ,  & 
quelquefois  plus ,  félon  le  temps  de  paix 
ou  de  guerre,  la  f  acilité  qu  l'embarras  des 
chemins.  Les  extraordinaires  font  réglées 
de  lJaris  à  fept  jours  ,  &  de  Lyon  à 
cinq.  Or ,  s'il  cit  prouvé  que  le  Ban- 
quier requis  pour  faire  faire  la  courfe , 
a  fait  partir  le  courier  ayant  la  vacance 
ou  la  mort  du  Bénéficier ,  la  courfe  cft 
ambitieufe  ;  c'eft  une  fraude  qui  fait  per- 
dre au  pourvu,  par  le  Pape,  tour  l'effet 
de  fa  provifion  :  la  collation  de  l'Ordi- 
naire ,  quoique  poftérieure  ,  doit  préva- 
loir. Il  en  doit  être  de  même >  lorlquon 
a  celé  le  décès  du  Bénéficier  pour  fe 
procurer  le  temps  de  prendre  date  a 
Rome.  Le  temps  durant  lequel  la  mort 
a  été  tenue  cachée ,  ne  peut  être  compté 
dans  celui  requis  pour  que  la  courfe  foie 
régulière ,  lors  même  que  le  recélement 
du  corps  auroit  été  fait  fans  la  partici- 
pation du  pourvu  en  Cour  de  Rome; 
on  ne  doit  compter  le  temps  nécertaire, 
pour  qu'il  foit  vrai femblable  que  le  Pape 
a  eu  connoifTancc  du  décès,  que  de  l'inf- 
tant  où  ce  décès  a  été  notoire  dans  le 
lieu  du  bénéfice.  Celt  le  fentiment  de 
Papon,  livre  3 ,  titre  4,  Arrêt  4,  livre 
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x ,  centurie  j ,  chap.  76  ,  &  de  Bonir 
face,  tome  t  ,  livre  x,  titre  28  ,  chap.  ç. 
Le  recélement  des  corps  des  Bénéficiers, 
après  leur  mort ,  ehV  fevérement  puni  par 
l'article  LVI  de  l'Ordonnance  de  François 
Ier.  de  15^9;  elle  prononce  la-  confifea* 
tion  des  corps  &  biens  ,  tant  contre  les 
Laïques  que  les  Kccléfiaftiques  ,  &  la  pri- 
vation de  tout  droit  poffèfioire  qu'ils  au- 
roient  pu  avoir  fur  les  bénéfices.  On  pro- 
cède même  à  l'extraordinaire  contre  les 
coupables.  Il  fer  oit  donc  monfUueux  qu'us 
crime ,  jugé  digne  d'une  punition  exem- 
plaire par  la.  puifTance  temporelle ,  ne  ren- 
dit pas  le  coupable  indigne  des  faveurs 
de  la  puiflance  fpirituelle. 

6°:  La  prévention  du  Pape  rvefr  point 
encore  admife  parmi  nous  à  l'égard  des 
bénéfices  qui  font  à  la  collation  du  Rou 
fur  quoi  il  faut  favoir.  que  le.Roi  préfmte 
ou  nomme  aux  bénéfices  en  plufieurs  mar 
nieres.  Il  nomme  aux  bénéfices  coofifto- 
riaux  ,.c'eft-a  dire  aux  Archevochés,  aux 
Evéchés  ,  Abbayes  &.  Prieurés  ,  ou  en 
vertu  du  Concordat,  ou  à  droit  de  Régale 
ou  de  fondation  royale  ,  ou  à  droit  de 
litige ,  ou  en  cette  Provinces  droit  de  Gar- 
de-noble ,  ou  a  raifon  de  fon  joyeux  avene- 
ment  à  la  Couronne  ,  ou  enfin  en  venu 
des  Induits  accordés  aux  Officiers  du  Par- 
lement 5c  autres  Brevewires.  Or  ,  à  Vér 
gard  des  bénéfices  dont  le  Roi  freft  ré- 
fervé  la  nomination  par  le  Concordat.,  il 
par oî trait  qu'on  ne  devroit  pas  mettre 
dans  leur  clafTe  les  dignités  des  Cathédra- 
les ,  les  premières  dignités  des  Collégia- 
les ;  car  le  Concordat ,  tit.  de  mandai* 
Apoflolicis>§.  Déclarantes^  réferve  au  Pape 
le  droit  de  conférer  par  prévention  les 
dignités  ,  perfonais,  6t  autres  offices  8c 
bénéfices  ecclééaftiques  ,  tant  féculiers 
que  réguliers.  Mais  l'Ordonnance  de  1 606 
oc  la  Déclaration  du  Roi  du  23  Juin 
,  onc  dérogé  au  Concordat  non- 
feutement  pour  les  dignités. de*  Cathédra- 
les &  Collégiales ,  mais  nûsae  pour  les 
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bénéfices  à  charge  d'ames  qui  font  à  no- 
mination royale.  Ainii  ces  fortes  de  bé- 
néfices vacants  ,  en  régale  ,  ou  durant  la 
garde  des  vaflaux  mineurs  du  Roi  ,  le 
Roi   ne  reconnoifiant  ni  fupérieur  ni 
concurrent  dans  l'exercice  des  droits  de 
1a  Couronne,  tels  que  celui  de  régale;  & 
le  droit  de  prefentarion  étant  à  l'égard  des 
'Seigiieurs  purement  temporel  &  féodal, 
il  reroit  déraifonnable  que  durant  la  joui  f- 
fance  que  le  Roi  en  auroit  %  il  changeât 
de  nature.  Le  Patronage  laïque  ne  doit 
pas  plus  être  expofé  à  la  prévention  en 
la  miin  du  Roi,  qu'en  celle  des  Seigneurs 
laïques.  Quant  aux  bénéfices  auxquels , 
fuivant  notre  Coutume ,  le  Roi  a  droit 
de  préicnceF  durant  le  litige  formé  entre 
deux  Seigneurs  laïques  v  nulle  difficulté 
que  le  Roi ,  ainfî  que  ces  Seigneurs  »  ne 

Keuvent  être  prévenus.  Mais  à  l'égard  des 
énéfices  dont  le  Patronage  eft  mixte , 
doit-on  durant  le  litige  entre  l'Ëccléfiaf- 
tique  6V  le  Laïque  ,  s'ils  font  Patrons  in 
fo/ùium,  fuivre  la  même  règle  ?  L'affir- 
mative eft  inconteftable.  Tous  les  Au- 
teurs conviennent  que  le  Patronage  mixte 
eft  individu  à  toutes  les  prérogatives  des 
Patronage»  laïques.:,  de  Selve  ,  part.  3, , 
quelt.  1  1 ,  n°  18.  Oi ,  ce  principe  ne  peut 
être  fondé  que  ûif  ce  que  ces  fortes  de 
Patronages  font  préfumés  être  une  fuiie 
de  la  propriété  >  cV  le  Pape  ne  peut  pri- 
ver auc  un.  fujet  du  Royaume  des  privi- 
lèges mJiérents  à  lès  propriétés.  S'il  peut 
y  avoir  du  doute  fur  le  droit  de  préven- 
tion ,  ce  n'eft  qu'à,  l'égard  du  litige  qui 
s'élève  entre  deux  bénéficiera,  parce  qu'ils 
prétendent  refpec^ivemenr  le  droit  de  pré- 
sentation à  rai  Ion  de  leurs  bénéfices.  Mais 
«uotqu'if  foit  évident  en  ce  cas  que  les 
deuxcontendantsRe  jouificntdeleur  droit 
à  railbn  d'aucun  net  ou  glèbe  ,  ceperv 
dant  comme  en.  N  ormandie  on  s'eft  tou- 
jours attaché  fcrupuleufement  aux  an- 
ciens ufages  ,  cV  qu'jon  ne  s'en  écarte 
qu'autant  que  le  Roi  y  en  a  fubftitué  ex- 
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KrefTément  de  contraires ,  on  coniîdere  fa 
lajefté ,  lorfqu'elle  fe  rend  fequeftre  du 
patronage  litigieux  entre  Eccléfiaftiqucs, 
comme  exerçant  fes  droits  propres ,  le* 
droits  extérieurs  du  Clergé  de  (on  royau- 
me ayant  été  dans  tous  les  temps  afliml- 
lés  à.  ceux  de  fes  domaines  ,  &  étant  par 
cette  raifon  fous  Ça  protedion  immé- 
diate ;  &  enconféquence,  il  eft  de  prin- 
cipe attefté  par  Godefroy  ,  fur  l'article 
7£  de  notre  Coutume  que  le  droit  d'e 
préfenter  dans  l'efpece  propofée  ,  eft  à 
l'abri  de  toute  prévention»  Pinfon  tient 
la  même  doctrine  en  fon  Traité  de  la  Ré- 
gale ,  chap.  9,  n*.  1     P.  1  ç^. 

Henri  II ,  par  fa  Déclaration  de  if  f 2 y 
avoit  attribué  au  Grand-Confeil  la  con- 
noi (Tance  de  tous  les  procès  mûs  à 
caufe  des  bénéfices  dont  le  Roi  avoit  la 
nomination  ;  &  fous  ce  prétexte  toutes 
les  eau  fes  bénéficiâtes  étoient  évoquées 
du  Parlement  de  Normandie.  Mais  le 
Procureur-Général  de  ce  Parlement  fol- 
licita  &  obtint  une  autre  Déclaration  », 
par  laquelle ,  en  1Ç54  ,  fa  Majeûé  mani- 
fefta,  l'intention  où  elle  ctoit  que  celle  de 
1551  ne  s'étendit  pas  aux  nominations 
qu'il  feroit  â  droit  de  litige  ou  de  garde 
féodale  :  ainii  la.  compétence  en  eft  reftéc 
aux  Juges  de  la  Province. 

Eh  ce  qui  touche  les  Indultaires  de 
MM.  du  Parlement ,  des  Brevetaites.de 
joyeux  avènement  *ou  de  ferment  de  fi- 
délité des  Evêques  ,  tous  les  Canoniftes 
reconnoifTent  qu'ils  font  fournis  ï  la  pré- 
vention du  Pape.  On  les  confidere  comme 
ayant  fuccéde  aux  anciens  Mandataires 
Apoftoliques.  —  Voyez  Dumoulin ,  Régi 
de  infirmis  ,  n*.  15  3. 

Enfin  lie  Pape  ne  peut  prévenir  en 
France  pour  les  bénéfices  qui  font  en 
Patronages  laïques  ou  mixtes  non  alter- 
natifs. Ceci  réfulte  de  ce  que  nous  avons 
dit  ci-defius.  Nous  ajouterons  feulement 
que  Terrien  ,  liv.  8  ,  ch.  17  ,  pag.  301 , 
à  l'appui  de  cette  vérité ,  attelle  que  plu- 
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ficurs  Arrêts  ont  jugé  que  des  Chapitres 
jouifTant  en  vertu  de  fondations  royales, 
de  nominations  à  des  bénéfices  ,  ne  pou- 
voient  être  prévenus,  il  en  cite  un  en- 
tr'aurres  du  mois  de  Juin  içiz  ,  rendu 
entre  Chantier  &  Rondel.  On  peut  aulli 
confulterfur  ce  point  le  Journal  des  Au- 
diences ,  tom.  6  ,  liv.  8 ,  p.  19c 

Au  furplus  ,  il  faut  bien  prendre  garde 
que  les  bénéfices  dépendants  de  1a  colla- 
tion Se  préfentation  des  perfonnes  ecclé- 
fialliqucs  ,  ne  font  pas  toujours  fujets  à 
la  prévention  ;  il  fuffit  qu'il  paroilfe  que 
le  patronage  foit  réel  ,  pour  qu'ils  en 
foient  exempts.  ~  Chopin ,  Politiq.  Ec- 
cléfiaft.  liv.  1 ,  cit.  7 ,  n.  ao. 

PRÉVÔT,  &  PRÉVOTÉ. 

Ce  mot  vient  du  latin  Prepofitus ,  Pre- 
pofitura. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Prévôts  ;  ceux 
des  Maréchaufllxs,  ceux  des  Seigneuries. 
Nous  avons  paile  des  premiers,  article 
Conn établie  ;  quant  aux  féconds,  il 
faut  remarquer  que  dans  les  autres  Pro- 
vinces, ils  font  Juges  à  peu  près  fembla- 
bles  aux  Vicomtes  de  Normandie  ;  mais 
en  celle-ci ,  les  Prévôts  font  des  Offi- 
ciers purement  miniltériels  des  Seigneurs. 
Voyt\  pag.  4.5  6  de  notre  fécond  Volume, 
article  Fiefs. 

La  Flete ,  dont  le  texte  fe  trouve  troi- 
fieme  volume  des  Traités  Anglo-Norm. 
liv.  x  ,  ch.  67  ,  nous  repréfente  le  Prévôt 
des  Seigneurs  ,  comme  le  plus  habile  cul- 
tivateur de  fon  manoir  ,  choifl  comme  tel 
par  tous  les  vatTaux  ,  Se  préfenté  à  fon 
Seigneur  ou  à  fon  Sénéchal  comme  digne 
de  toute  leur  confiance.  C  etoit  le  Prévôt 
qui  dès  le  point  du  jour  faifoit  difpofer 
les  charrues  ,  en  examinoit  les  attelages 
Se  les  condu&eurs  ,  ou  indiquoit  les  ter- 
res qui  dévoient  être  fumées  ,  marnées, 
labourées  ,  râtelées  ou  femées.  Il  défi- 
gnoit  les  pailles  propres  à  l'engrais  des 
terres ,  ou  qui  dévoient  fervir  de  litière 
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aux  beftiaux.  Enfin  il  dérerminoit  la  fi- 
che de  chaque  ouvrier  ,  décidoit  de  l'u- 
fage  que  l'on  devoit  faire  des  divers  bef- 
tiaux. Rien  de  fi  curieux  Se  de  fi  utile 
que  les  réflexions  de  l'Auteur  de  la  Flete 
fur  les  fondions  du  Prévôt. 

On  en  apperçoit  quelques  traces  dans  les 
difpofitions  de  notre  Coutume  réformée. 
Se  dans  les  anciennes  Chartes  des  Sei- 
gneuries de  cette  Province.  Toutes  les 
Prévôtés  font  éligibles.  L'éleâion  de  ceux 
qui  doivent  les  exercer  ,  fe  fait  encore 
par  les  vafTaux  :  Article  185  delà  Cou- 
tume. Elles  font  de  trois  fortes.  Il  y  a  des 
Prévôtés  Commandereffes  ,  il  y  en  a  de 
Receveufes  ,  Se  il  y  en  a  de  Côtieres. 

Le  Prévôt  Commandeur,  fait  toutes  les 
diligences  contre  les  redevables  à  ia  Sei- 
gneurie, mais  il  n'eft  pas  garant  de  Jeur 
infolvabilité. 

Le  Prévôt  Receveur ,  eft  chargé  de  cueil- 
lir les  deniers  dus  au  Seigneur  par  fes 
vafTaux  ,  Se  il  cft  refponlable  des  non- 
paiements. 

Le  Prévôt  Côtier  doit  le  fervicc  per- 
fonnel ,  qui  confifte  à  veiller  aux  cchoue- 
ments  qui  fe  font  le  long  des  côtes  Se  ri- 
vages de  la  mer  ,  ou  fur  le  bord  des  ri- 
vières dépendantes  du  fief. 

L'article  16  de  la  Coutume  attribue  au* 
Seigneurs  la  conr.oi fiance  des  excès  com- 
mis contre  leurs  Prévôts  ,  lorfqu'ils  font 
leurs  exploits;  le  20  leur  accorde  le  droit 
de  faire  prendre  leur  Prévôt  un  mois 
après  leur  charge  expirée ,  pour  les  obli- 
ger à  rendre  compte,  &  de  les  retenir 
prifonniers  jufqu'à  ce  qu'ils  l'aient  rendu , 
ou  aient  donné  plcigc  de  compter.  Si  les 
Seigneurs  ne  font  que  Bas-Jutticiers  ,  rlfc 
ne  peuvent  cependant  les  détenir  que 
vingt-quatre  heures  ,  Se  après  ce  rerops 
les  renvoyer  aux  prifons  des  Juftices 
royales ,  ou  des  Hautes- Juftices  dont  ils 
dépendent. 

Quand  un  Seigneur  chme  un  fonds 
vendu  dans  fa  mouvance,  toutes  les  rtrnrcs 
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Se  charges  qui  étoient  à  Ton  profit  font 
éteintes  ,  à  l'exception  du  fervice  de  pré- 
vôté ;  car  le  Seigneur  ne  peut  forcer  fes 
autres  vaflaux  à  faire  les  fondions  de 
Prévôt  en  la  place  du  Propriétaire  dont 
il  a  retiré  l'héritage  ;  le  Seigneur  doit  le 
faire  remplir  à  fes  frais  :  Articles  178  , 
17g  ôc  180  de  la  Coutume.  Les  vaflaux 
doivent  un  Prévôt  au  Seigneur  ,  mais  ils 
ne  le  doivent  qu'à  leur  tour. 

Si  les  vaflaux  refufent  d'élire  im  Pré- 
vôt ,  on  procède  à  l'adjudication  du  prix 
dû  à  celui  qui  en  exercera  l'office  pour 
eux  ,  &  ce  prix  ne  peut  excéder  le  di- 
xième denier  du  revenu  annuel  des  rentes 
&  redevances  auxquelles  les  vaflaux  font 
fujets  :  Article  xi  des  Placités.  Sous  ce 
mot  de  redevances ,  on  doit  comprendre 
ks  corvées ,  parce  que  le  Prévôt ,  ou  ce- 
lui qui  lui  eft  fubflitué  ,  n'eft  pas  moins 
obligé  d'agir  contre  ceux  qui  doivent  des 
corvées ,  que  contre  ceux  qui  font  fujets 
à  des  rentes. 

Afin  que  le  Prévôt  ne  foit  pas  expofé 
à  faire  des  diligences  fruftres ,  le  Seigneur 
doit  lui  donner  un  état  des  droits  qui  lui 
font  dus. 

La  Prévôté  Càtiere  ne  doit  pas  être  exi- 
gée du  vaflal  avec  trop  de  rigueur.  Un 
Arrêt  du  Confeil  du  1  Septembre  1 746 , 
contre  le  Marquis  de  Gratot  ,  déchargea 
fon  vaflal  du  fervice  de  Prévôté  qui  au- 
roit  abforbé  tout  fon  temps  à  la  garde 
&  confervation  des  droits  du  Seigneur. 
Le  fervice  côtier  ne  doit  s'entendre  que 
d'une  vigilance ,  telle  que  celle  dont  le 
Seigneur  lui-même  fe  contenterait  ,  s'il 
s'en  acquittoit  perfonnellement. 

PRÉVÔTS  DES  MARÉCHAUX. 

Voyt\  CONNÉTABLIB. 

PREUVE  S. 

Nos  anciennes  Coutumes  admetroient 
autant  d'efpeces  de  preuves  qu'il  y 
avoir  de  eau  fes  différentes.  —  Elles  divi- 


foient  les  caufes  en  caufes  civiles  &  cri- 
minelles. 

Les  caufes  civiles  étoient  ou  légères  t 
&  n'avoient  alors  pour  objet  que  des  det- 
tes ou  les  pofleflions. 

Ou  importances  ;  &  en  ce  cas ,  leur 
objet  étoit  l'état  des  perfonnes  ou  leurs 
propriétés.  . 

Les  caufes  criminelles  étoient  ou  vé- 
nielles ou  mortelles  ;  vénielles  9  fi  la  pu- 
nition n'en  étoit  que  pécuniaire ,  parce 
qu'avec  de  l'argent  on  en  obtenoit  le  par- 
don ,  veniam  :  mortelles ,  fi  elles  empor- 
toient  peine  infamante ,  affliâive  ou  ca- 
pitale ,  car  l'infamie  de  ces  trois  fortes 
de  peines  étoit  une  vraie  mort  pour  le 
citoyen  qui  les  avoit  encourues. 

Or,  dans  les  caufes  légères  au  civil 
&  au  criminel  ,  la  preuve  fe  faifoit  par 
le  ferment  d'un  certain  nombre  de  per- 
fonnes de  1  état  du  demandeur  &  de  celui 
du  défendeur.  Le  Juge  &  les  A  Aidants 
démêloient  entre  ces  témoignages  ceux 
qui  méritoient  leur  confiance.  Dans  les 
caufes  d'Etat ,  c'étoit  par  les  parents , 
que  celui  auquel  on  le  conteftoit,  récla- 
moit ,  que  Ton  apprenoit  fi  le  défendeur 
étoit  libre  ou  ferfy  bâtard  ou  légitime  ; 
TaflemMée  de  parents  néceflaire  pour 
former  cette  preuve  ,  s'appelloit  fous 
les  Anglo-Normands,  Englcjckcrie  ;  en 
France  ,  preuve  par  procind  :  on  trouve 
ce  mot,  employé  en  ce  fens,  dans  l'un 
des  Capirulaires  de  Louis  le  Débonnaire  : 
voyez  BrufTel,  ch.  19,  1.  3,  Il  fuffifoit 
pour  la  liberté.que  les  parents  attsftatfent 
que  la  mere  avoit  été  de  condition  li- 
bre ;  car  alors  on  tenoit  cette  maxime , 
portas  ventrem  fequitur. 

S'il  s'agiflbit  de  propriétés  ou  de  cri- 
mes qui  n'intéreflbient  que  des  particu- 
liers ,  alors  la  caufe  fe  aécidoit  par  les 
pairs  de  l'accufé  aflemblés  ,-  après  s'ê- 
tre tranfportés fur  le  lieu  en  contelîation , 
en  avoir  fait  la  vue  :  s'il  étoit  queftion 
de  propriété ,  ils  faifoient  leur  rapport 
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au  Juge  de  leur  opinion  ,  d'après  laquelle 
il  prononçoir.  A  l'égard  descrimes,  le  délit 
ayant  été  conftaté  de  même  parles  pairs  de 
l'accu fé  ,  Hs  déclaroient  ou  qu'il  etoit  ou 
qu'il  n'étoic  pas  dans  le  cas  de  fubir  la 
peine  prononcée  par  la  loi ,  dr.  leur  dé- 
cHïon  formoit  la  Sentence  que  le  Juge 
Royal  prononcoit  :  fi  l'accufé  ne  vou- 
loir pas ,  foit  fur  la  propriété  conteftée, 
foit  fur  le  crime  qu'on  lui  imputoit,  s'en 
rapporter  à  la  jurée  de  fes  pairs,  alors 
le  combat  à  outrance  renoit  lieu  de  preuve. 

Nous  avons  entré  dans  les  détails  de 
ces  diverfès  procédures,  dans  les  Ancien- 
nes Loix  de  notre  collection  des  Traités 
Auglo- Normands.  Les  textes  que  ces 
Ouvrages  contiennent,  nous  indiquent, 
a  travers  les  diverfes  formules  qu'ils  of- 
frent ôc  qui  n'ont  plus  trait  à  nos  ufa- 
ges  aduels,  certaines  maximes  oui  en 
font  encore  le  fondement  ;  relie  ell  celle 
de  l'article  517  de  la  Coutume  réfor- 
mée ,  qu'on  n'eft  pas  tenu  d'attendre 
preuve  de  pin  héritage  par  témoins.  Un 
homme  ne  pouvoit  perdre  la  propriété , 
parce  que  par  indilcrétion  ou  légèreté 
1)  y  avoit  renoncé  :  c'eft  la  difpoiition 
de  la  feâion  605  de  Li  et  le  ton,  pag.  716 , 
Ane.  Loix ,  1  .  vol. 

Maintenant  nos  principes  fur  les  preu- 
ves ,  quant  à  la  forme ,  dérivent  de  l'Or- 
donnance de  1667  ;  mais  quant  au  fonds , 
c'eft-à  dire  a  l'égard  des  matières  où  la 
preuve  testimoniale  eft  admife  ou  rejetée, 
nous  les  tirons  Ôc  des  Ordonnances  &  de 
notre  Coutume.  Nous  allons  indiquer 
qoelques-uns  de  ces  principes  ,  relative- 
ment aux  matières  criminelles  &  aux  ma- 
tières civiles,  telles  que  celles  concer- 
nant les  immeubles ,  les  dîmes ,  6c  les 
matières  de  Police. 

Section  I. 

Preuves  en  matières  criminel/es. 
Toutes  nos  Ordonnances,  &  fur-tout 


celles  de  rf  39  8c  de  1570,  ne  laifTent 
rien  à  defirer  fur  la  manière  de  procé- 
der pour  acquérir  les  preuves  du  crime , 
quand  le  crime  cil  de  nature  à  être  projté 
par  témoins  ;  mais  il  en  eft  qu'on  ne  peut 
prouver  que  par  écrit ,  tel  eft  celui  de 
lîraonie  :  s'il  n'exifte  pas  d'écrit ,  le  corps 
du  délit  ne  peut  être  en  effet  confiant. 
On  peut  bien  acquérir  ,  par  la  combi- 
naifon  de  certains  difeours ,  de  quelques 
démarches  des  aceufés ,  de  violentes  pré- 
fomptions  ;  mais  des  préfomprions  ne 
peuvent  fuffire  pour  faire  juger  des  Prê- 
tres coupables  du  plus  énorme  des  cri- 
mes ,  de  tel  eft  celui  d  acquérir  ladmi- 
nulration  des  chofes  fpiriiuelles  à  prix 
d'argent  :  car  quels  fecours  les  Fidèles 
peuvent-ils  efpérer  pour  leur  fanâifîca- 
tion  de  la  part  de  Prêtres  qui ,  dès  leur 
entrée  dans  le  miniftere  facré  ,  ne  font 
occupés  que  de  Satisfaire  leur  ambition 
ou  leur  avarice  !  ou  plutôt  quels  dan- 
gers les  Fidèles  ne  courent-ils  pas  fous 
la  conduite  de  Paiteurs  dont  ces  pallions 
font  le  mobile  ! 

Il  eft  auût  des  crimes  qu'il  eft  permit 
de  conftater  par  la  preuve  vocale ,  mais 
fans  que  les  témoins  foientten us  defe  réunir 
fur  les  mêmes  faits  ,  Ôc  le  crime  d'ufure 
eft  danscecas:plufieurstéraoinsdépofant 
chacun  de  faits  différents,  forment  une 
preuve  complette,  dès  que  ces  faits,  mal- 
gré leur  diverfité,  concourent  tousàcon- 
llater  que  l'acculé  s'cll  rendu  coupable  du 
même  crime  envers  différentes  perfonnes , 
ou  envers  la  même  en  différentes  circoo- 
ftances. 

L'Ordonnance  de  1670  ne  contient 
pas  les  règles  de  procédures  criminelles 
contre  les  Rccléfiaftiques ,  ni  conféquem- 
roent  celles  dons  on  ufe  pour  acquérir  1a 
preuve  des  crimes  pour  leliquels  ils  font 
pourfuivis  extraordinairemenr  :  à  cet 
égard  ,  on  doit  confulter  l'Edit  de  Fé- 
vrier 1678  ,  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  4  Février  171 1.  Ces  Loix.  veulent 

que 
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que  l'Official  &  le  Lieuteirant- Criminel 
procèdent  enfemble  aux  informations  , 
interrogatoires  &  recollements  ,  qu'ils 
aient  chacun  leur  Greffier  qui  rédige 
leurs  aâes  par  écrit  en  des  cahiers  ré- 
parés ,  que  l'Official  ait  la  parole ,  qu'il 
prenne  le  ferment  des  accufés  6c  des 
témoins  ,  qu'il  fafi*e  les  interrogatoires , 
les  récollemcnts  ôc  les  confrontations  , 

J>arce  que  le  Juge  Royal  peut  cependant 
e  requérir  d'interpeller  les  accufés  fur 
tous  les  faits  qu'il  croit  efTentiels  à  la 
découverte  de  la  vérité  ;  ôc  fi  l'Official 
ne  défère  pas  à  ce  dont  il  cft  requis  ,  le 
Juge  Royal  alors  peut  interpeller  per- 
fonnellement  Ôc  diredement  les  accufés. 
Voyt\  Procédures. 

Section  II. 
Preuves  en  matières  civiles. 

Ces  preuves  ont  pour  objet  ou  les 
perfonnes  ou  des  meubles ,  ou  des  ira- 
meubles  ou  des  droits,  tels  que  ceux 
de  dînne  ;  ôc  les  principes  font  différents, 
ï  Végard  des  preuves  relatives  à  chacun 
de  ces  objets. 

i*.  Quant  aux  perfonnes,  fi  leur  état 
eft  contefté  ,  on  doit  tenir  pour  maxime 
que  fans  poffelfion  d'état ,  la  preuve  tef- 
rimoniale  de  la  légitimité  n'eu  point  ad- 
mife  ;  &  qu'il  en  cft  de  même  lorfque 
l'on  n'a  point  de  titre  ,  ou  qu'on  eft  dé- 
pourvu de  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  c'eft  ce  que  nous  avons  établi  par 
la  jurifprudence  des  Arrêts,  art.  Etat: 
l'Arrêt  rendu  en  l'efpece  fuivante  ne  dé- 
truit pas  ces  maximes. 

Le  fieur  Chateignereft  avoit  ,  pen- 
dant fa  vie»  mené  une  conduite  déré- 
glée avec  une  concubine  ,  &  abandonné  fa 
femme  ,  Anne  Sèment  ,  au  point  <nie 
depuis  1710  jufqu'à  fon  décès  ,  il  ne  la- 
voit  point  vue,  ôc  qu'il  avoit  dit  lui-même 
plufieurs  fois  que  fes  traits  étoient  telle- 
ment effacés  de  fon  efprit  qu'il  nel'auroit 
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pas  reconnue  fi  elle  fe  fut  préfentéc  de- 
vant lui ,  lorfqu'il  décéda  en  1751. 

Il  lai  (foie  une  fille  nommée  Madeleine- 
Angélique  ,  qui  avoit  toujours  demeuré 
avec  fon  pere  jufqu'en  1730  ,  époque  à 
laquelle  fa  mere  l'avoit  fait  retirer  de 
fes  mains  &  de  celles  de  fa  concubine 
qui  vivoit  avec  lui  à  Paris  ;  il  laiflbit 
auffi  deux  enfants  de  cette  même  con- 
cubine ,  un  garçon  nommé  Jacques-Jean  , 
ôc  une  fille  nommée  Marguerite-Hen- 
riette. 

Ces  deux  enfants  nés ,  favoir  ,  Mar- 
guerite-Henriette en  1715  ,  ôc  Jacques- 
Jean  en  17x8 ,  avoient  été  baptifés  à  Paris 
fous  le  nom  ôc  comme  fils  ôc  fille  de  Jac- 
ques Chateignereft  ôc  d'Anne  Sèment, 
ôc  ils  n'avoient  jamais  vu  cette  prétendue 
mere. 

Marguerite  -  Henriette  Chateignereft 
ayant  été  mariée  par  fon  pere  au  nommé 
le  Sas,  Peintre  en  faïanec,  il  lui  fut 
promis ,  tant  en  argent  que  hardes  ôc 
meubles,  1,100  liv.  Les  bans  furent  pu- 
bliés en  l'Eglife  de  S.  Sever  ;  on  y  donna 
à  la  future  le  titre  de  fille  du  fieuc 
Chateignereft  &  de  la  dame  Sèment  : 
l'acte  de  célébration  de  mariage  portoit 
auffi  la  même  qualité,  &  le  pere  y  avoit 
figné. 

Après  le  décès  de  Chateignereft ,  le 
Sas  ,  au  nom  de  fon  epoufe ,  fit  ap- 
pofer  des  fcellés  fur  les  effets  de  fon 
beau-pere  qui  étoient  à  Rouen.  La  de- 
moifèlle  Madeleine  -  Angélique  Chatei- 
gnereft fe  prétendant  feule  &  unique 
fille  légitime  du  feu  fleur  fon  pere ,  ôc 
en  cette  qualité  fon  unique  héritière, 
interjetta  haro  en  Bailliage;  le  haro  fut 
converti  en  action,  ôc  cependant  il  fut  or- 
donné que  par  provifion ,  il  feroit  pafTé 
ootre  à  l'appofition  des  fcellés;  enfin ,  fur 
l'action  ,  ladite  demoifelle  Chateignereft 
ôc  fa  mere  ayant  contefté  à  ladite  femme 
le  Sas  fa  qualité  de  fille  légitime  dudit  feu 
fieur  Chateignereft,  Ôc  demandé  à  prouver 
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fbixante  &  un  faits ,  tendants  à  établir  n'exifte  point  d'aâe  écrit  :  elle  n'admet 

que  ladite  dame  veuve  Chateignereft  n'a-  d'exception  à  ces  difpofitions  ,  qu'à  ré- 
voit point  accouché  en  1716  &  17x8;  gard  des  dépôts  néceflaires ,  &  de  ceux 
quelle  n'avoit  jamais  été  à  Paris;  qu'elle  faits  dans  les  hôtelleries  où  on  féjournr» 
n'avoit  cefle  de  réfider  en  Normandie;  Mais  il  y  a  unetroifieme  exception,  c'eft 
que  la  concubine  de  fon  mari  étoit  ac-  lorfqu'il  s'agit  moins  de  prouver  qu'oo 
couchée  de  deux  enfants  à  Paris  ;  que  l'un  eft  fondé  à  demander  une  Comme  hipé- 
de  ces  enfants  avoit  été  la  femme  le  Sas  :  rieure  à  100  liv. ,  que  de  conftater  tue 
intervint  Sentence  en  Bailliage  à  Rouen ,  fraude  ,  un  délit  ;  car  dans  ces  cas  00 


eccléiiaftiques ,  les  faits  par  elle  articu-  fe  trouvât  réprouvée  par  cette  même  loi  , 

lés.  feulement  parce  qu'on  prendroit  une  au- 

Le  fieur  le  Sas  s  étant  rendu  appellant  tre  voie ,  quoiqu'elle  conduisit  au  même 

à  la  Cour  de  cette  Sentence,  le  30  Aoûs  but  que  l'autre.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé 


recevablc  contre  la  teneur  des  tegiftres  pour  fils  Alexandre- Alphonfe,  il  fut  fait 

de  baptême  ,  pour  en  prouver  l'erreur  ou  une  tranfaâion  entre  le  beau-pere  &  le 

la  furprife.  beau-fils ,  par  laquelle  ce  dernier  s'oblî» 

Au  moyen  de  ce  que  la  Cour  exigeoit  geoit  en  500  livide  rente  envers  la  dame 

que  la  preuve  le  fît  tant  par  titres  que  fa  mere,  au  capital  de  10,000  liv.;  outre 

par  témoins,  elle  faifoit  clairement  en-  cela  le  fils  fe  reconnut  débiteur  par  billet 

tendre  qu'elle  fe  rélervoit  à  ne  déclarer  de  600  liv.  Mais  n'ayant  ni  payé  les  ar- 

faufies  les  tnonciatioiis  de  l'extrait  de  rérages  de  ta  rente,  ni  le  billet ,  le  fieur 

baptême  de  la  femme  le  Sas  ,  qu'autant  Duhaitrey  fut  néceifité  de  le  faire  fâilîr 

au  elles  feroient  démontrées  telles  par  en  17^8.  Le  30  Novembre  de  cette  an- 

des  aâes  capables  de  produire  cet  effet,  née  ,  les  parties  tranfigerent  de  nouveau, 

Il  pouvoir  exifter  des  aâes  de  ce  genre  Se  le  beau-pere  tint  quitte  le  fieur  Du- 

ou  il  n'avoit  pas  été  podible  à  la  légitime  trembley  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  lui  paie- 

epoufe  de  raflembler ,  il  étoit  jufte  de  lui  roit  zoo  liv.  le  lendemain  ;  ce  qui  fut  exé- 

ftermettre  d'en  faire  la  recherche.  D'ail-  cuté.  Celui-ci  reftoit  donc  débiteur  de  300 

eurs  il  ne  s'agifToit  pas  feulement  de  l'é-  liv.,  mais  H  emprunta  depuis  1,700  liv.  de 

tat  de  la  femme  le  Sas  ,  mais  de  l'état  de  fon  beau  -pere  ,  &  en  confequence  il  firàce 

la  veuve  elle-même.  On  lui  avoit  attribué  dernier  un  billet  de  1,000  liv. 

à  fon  infu  une  maternité  que  les  regiftres  En  17Ç9  ,  le  fieur  Duhaitrey  obligé 

de  baptême  n'avoient  pas  eu  la  force  de  d'aller  faire  chez  le  Roi  fon  fervice  de 

lui  imprimer.  Garde-du-corps  ,laiflale  billet  de  1,000 1. 

a°.  Quant  aux  meubles ,  l'Ordonnance  aux  mains  du  Heur  Curé  de  Glos ,  Ecuyer, 

de  1667  ne  permet  point  de  preuves  fieur  d'Amfreville.  Le  fac  o«  éttm  le 

contre  les  aâes  écrits ,  lors  même  qu'ils  billet  fe  trouva  enlevé  de  chez  le  fieur 

font  conçus  pour  la  fomme  excédant  Curé  de  Glos.  Au  retour  du  fieur  Du- 

100  liv.  ;  &  elle  interdit  également  la  hairrey ,  la  perte  du  fac  lui  en  fut  annon- 

preuve  au-deffus  de  100  liv.  quand  il  cée.  Il  fit  afiigner  le  Curé  de  Glos  %  ôt 


le  11  Juillet  175  x  ,  par  laquelle  elle 
fut  admife  à  prouver  ,  tant  par  titres 
que  par  témoins  ,  même  par  cenfures 


1753  ,  Arrêt  fut  prononcé  tour  d'une 
voix ,  qui  jugea ,  ipfifftmis  terminés  ,  que 
la  preuve  ttftimoniale  &  littérale  étoit 


en  ce  Parlement,  le  2.8  Janvier  1763. 

Le  fieur  Duhaitrey  ayant  époufif  la 
dame  veuve  Dutrembley,  laquelle  avoit 
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obtînt  contre  lui  une  Sentence  par  défaut,  devoit  :  8c  qu'en  conféquence  ledit  fieur 

Pour  en  éviter  les  fuites ,  ce  Curé  tradui-  Dutrembley  fut  trouver  ledit  fieur  Du* 

fie  lç  fieur  Dutrembley  devant  MM,  les  haitrey  chez  lui,  en  fa  terre  des  Loges, 

Maréchaux  de  France  ,  pour  reconnoître  ou  ledit  fieur  Duhaitrey  lui  compta  la 

au'il  étoit  débiteur  de  1,000  liv.  envers  fomme  de  1,700  liv.  en  argent,  laquelle 

Ion  beau-pere.  jointe  aux  300  liv.  qu'il  devoit  d'ailleurs 

Le  fieur  Dutrembley  oppofa  l'Ordon-  audit  fieur  Duhaitrey,  formoit  une  fom- 

donnance  de  166*7  ,  qui  n'admet  pas  la  me  de  z,ooo  liv.,  dont  ledit  fieur  Du- 

preuve  au-deflus  de  100  liv.  ,  &  il  de-  trembley  fit  fon  billet  au  fieur  Duhai- 

manda  fon  renvoi  devant  les  Juges  ordi-  trey  au  mois  de  Décembre  1758,  comme 

Mires.  de  prêt  ;  &  que  revenu  chez  lui  ,  ledit 

Ce  renvoi  lui  fut  accordé.  Alors  le  Curé  fieur  Dutrembley  très-fatisfait  de  cette 

de  Glos  fe  pourvut  par  oppofition  con-  bonne  aventure  ,  dont  la  dame  fon  époufe 

tre  la  Sentence  qui  le  condamnoit  au  paie-  s'applaudit  la  première ,  il  lui  remit  cet 

mène  des  1,000  liv. ,  &  demanda  que  le  argent ,  &  le  dépofa  en  fes  mains  ,  après 

fieur  Dutrembley  fût  appellé  en  caufe.  quoi  il  paya  ledit  Motte  peu  de  jour* 

Le  mandement  lui  fut  accordé.  Le  fieur  après. 

Dutrembley  comparut,  6V  méconnut  que  £°.  Qu'en  conféquence  de  la  lettre 
jamais  le  fieur  Duhaitrey  eût  été  fon  écrite  au  fieur  Curé  par  le  fieur  Du- 
créancier  de  1,000  liv.  Le  Curé  de  Glos  haitrey  le  16  Odobre  1759  »  ledit  fieur 
articula  différents  faits ,  &  conclut  à  ce  Curé  communiqua  cette  lettre  au  fieur 
ou'il  lui  fut  permis  d'en  Élire  preuve.  Le  Dutrembley  au  mois  de  Novembre  de  la 
fieur  Dutrembley  foutint  que  cette  preuve  même  année  1759  ,  en  la  maifon  de  M. 
netoit  pas  admilfible.  Le  Juge  du  Pont-  de  Glos ,  &  dans  le  temps  des  fêtes  de  la 
Auderaer  rendit  une  Sentence  le  ier.  Dé-  faint  Hubert ,  faites  chez  le  fieur  Curé  , 
cembre  1761  ,  conçue  en  ces  termes:  ÔV  où  ledit  fieur  Dutrembley  mangea 
Il  eft  dit ,  fans  avoir  égard  aux  fins  plufieurs  fois  en  bonne  compagnie  ,  &  le 
de  non  -  recevoir  propofées  par  le  fieur  prévint  de  tenir  les  1,000  liv.  à  lui  prê- 
Dutrembley  ,  dont  il  eft  évincé,  que  le-  tées  par  ledit  fieur  Duhaitrey,  prêtes  pour 
dit  fieur  Curé  de  Glos  eft  appointé  a  les  payer  à  Noël  iuivant  ,  ou  qu'autre- 
faire  preuve  des  faits  portés  en  i'a  requête  ment  il  lui  feroit  des  frais  ;  de  même 
du  11  Juin  dernier,  qui  font  :  qu'il  lui  fut  parlé  défaire  un  billet  pour  les 
i°.  Qu'à  l'occafion  de  la  perte  du  pro-  hêtres  qu'il  avoit  induement  émondés  fur 
cès  d'entre  le  fieur  Dutrembley  «  le  le  fief  de  Charamonts  ,  pofledé  par  la 
nommé  Motte ,  procès  qui  fut  coûteux  dame  fa  mère  ;  &  qu'alors  la  dame  Du- 
au  fieur  Dutrembley  ,  &  pour  acquit  du-  trembley  s'étant  révoltée  &  mife  en  co- 
quet icelui  fieur  Dutrembley  auroit  été  1ère  contre  le  fieur  Duhaitrey  ,  ledit 
forcé  de  lui  engager  des  fonds  de  terre ,  fieur  Dutrembley  impofa  filcnee  à  ladite 
la  dame  Dutrembley  fon  époufe  lui  con-  dame  fon  époufe  avec  vivacité,  en  lui  di- 
feilla  de  profiter  du  moment  auquel  le  fant  qu'il  ne  pouvoit  fouffrir  qu'on  parlât 
fîeur  Duhaitrey  venoit  de  recevoir  de  ainfi  d'une  perfonne  à  qui  on  devoit  Se 
M.  de  Morfan  une  fomme  confidérable  qui  menaçoit  de  faire  des  frais.  Après 
d'argent  pour  acquit  d'une  rente  que  lui  quoi  ledit  fieur  Dutrembley  remettant 
devoir  ledit  fieur  de  Morfan  ,  6c  à  cet  audit  fieur  Curé  fa  lettre  ,  lui  dit  :  Mon- 
effêt  de  faire  dudit  fieur  Duhaitrey  un  fieur  ,  vous  pouvez  dire  à  M.  Duhaitrey,, 
emprunt  capable  de  fatisfaire  à  ce  qu'il  que  par  rapport  aux  hêtres  émondés ,  je 
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ne  le  crains  point  ,  parce  qu'ils  font  à 
moi ,  &  qu'il  peut  faire  tout  ce  qu'il  vou- 
dra ;  mais  quant  aux  2,000  liv. ,  que  je 
ne  fuis  point  en  état  de  les  lui  rendre 
pour  Noël  ;  que  je  le  prie  de  me  les 
Iaifler  jufqu'à  ce  que  mon  Marchand  de 
bois  m  ait  payé  ,  &  que  je  m'offre  de  lui 
en  faire  la  rente  jufqu'au  remboy/femeot  ; 
que  ledit  fieur  Duhaitrey  ne  devoit  pas  faire 
tant  de  difficulté  pour  lui  Iaifler  encore 
cet  argent-là ,  qui  provenoit  du  côté  de 
la  dame  Duhaitrey,  merc  dudit fieur  Du- 
trembley ,  &  qu'il  feroit  un  jour  obligé 
de  lui  en  tenir  compte  ;  dilant  encore 
du'il  prioit  ledit  iieur  Curé  de  demander 
du  temps  pour  lui  ,  &  qu'il  écriroit  lui- 
même  au  fieur  Duhaitrey  pour  lui  de- 
mander la  même  grâce. 

30.  Qu'il  avoit  promis  &  fait  promettre 
plufieurs  fois  audit  fieur  Curé ,  que  quand 
fon  Marchand  de  bois  l'auroit  payé,  il 
aicroit  les  2,000  liv.  dus  au  fieur  Du- 
aitrey ,  autrement  il  ne  le  pourroit  pas  ; 
priant  fit  faifanc  prier  ledit  fieur  Curé  de 
Glos  de  lui  donner  du  temps ,  d'en  de- 
mander pour  lui  audit  fieur  Duhaitrey; 
à  quoi  ledit  fieur  Curé  auroit  répondu  , 
qu'il  n'éroit  pas  maître  d'accorder  du 
temps ,  &  qu'au  furplus  fi  ledit  fieur  Du- 
haitrey vouloir  Iaifler  fon  argent  6c  lui 
donner  du  temps  ,  il  ne  l'empêchoit  pas. 

4°.  Qu'environ  dans  ce  même  temps 
quelqu'un  ayant  demandé  de  l'argent  à 
emprunter  audit  fieur  Duhaitrey  ,  il 
s'en  étoit  difpenfé ,  en  difant  qu'il  étoit 
redevable  à  fon  beau-pere  ,  &  qu'il  fàl- 
loit  qu'il  lui  payât  2,000  liv.  qu'il  lui 
avoit  prêtées. 

50.  Que  fur  la  fin  de  l'année  17^9  , 
après  la  perte  des  papiers  du  fieur  Du- 
haitrey ,  ledit  fieur  Curé  ,  qui  ne  favok 
point  encore  fa  perte ,  parlant  au  fieur 
Dutrembley  de  fe  précautionner  pour 
Noël  fuivant ,  par  rapport  aux  2,000  liv. 
dues  audit  fieur  Duhaitrey  &  en  préfence 
des  mêmes  perfonnes  devant  lefqucUes  la 


lettre  du  fieur  Duhaitrey  lui  avoit  été"  pt£ 
cédemment  montrée  par  ledit  fieur  Curé  ; 
il  répondit  d'un  ton  afluré  ,  qu'il  pouvoit 
le  faire  faifir ,  vendre  ,  &  faire  ce  qu'il 
voudroit  t  mais  qu'il  ne  paierait  rien  que 
quand  fon  Marchand  de  bois ,  avec  lequel 
il  avoit  procès  l'auroit  payé;  ce  qui  fnr- 
prit  d'autant  plus  les  perfonnes ,  que  peu 
de  temps  auparavant  il  auroit  prié  &  tait 
prier  de  lui  accorder  &  faire  accorder  dit 
temps. 

6  .  Qu'après  ces  différentes  époqoes, 
&  dans  le  commencement  de  Tannée  1760, 
le  fieur  Dutrembley  ayant  été  informé 
qu'il  devott  être  traduit  au  Tribunal  pat 
le  fieur  Curé  de  Glos  pour  l'objet  dont 

il  s'agit  ;  auroit  répondu  qu'il  fe  f  

des  Maréchaux  de  France ,  ôt  que  s'il  avoit 
dft  les  2,000  liv.  en  queftion  ,  on  lui  en 
auroit  fait  faire  un  billet  devant  No- 
taire. 

70.  Que  ledit  billet  fous  la  date  dù  14 
Décembre  1758  ,  portant  prêt  a  lui  fait 
par  le  fieur  Duhaitrey  des  2,000  liv. , 
auroit  été  vu,  tenu  &  lu  ,  ligné  Dutrem- 
bley, aux  mains  dudit  fieur  Duhaitrey, 
avant  le  récépifle  du  fieur  Curé ,  du  30 
Mars  1759. 

8°.  Que  ledit  fieur  Dutrembley  a  dit 
hautement  avant  la  perte  dudit  biHet  de 
papiers ,  que  s'il  pouvoit  attraper  M.  fon 
beau-pere  ,  il  ne  faudroit  pas  s'en  faire 
de  cas  de  confeience  ;  &  que  fi  la  dame 
fa  mere  mouroit ,  il  porterait  le  plus  bel 
habit  rouge  qu'il  pourrait  trouver  ,  rant 
l'efprit  de  cupidité  le  donainoit  &  efta- 
çoit  en  lui  tout  autre  fentimenr. 

90.  Qu'il  a  dît  encore  hautement  depuis 
la  perte  de  fes  papiers  confiés  par  ledit 
fieur  Duhaitrey  aulieurCurédeGlos,  con- 
tenant entr'autres  ledit  billet  de  2, 000  liv., 
que  s'il  avoit  fait  un  billet  à  quelqu'un , 
oui  fe  trouvât  perdu ,  il  le  garderoir  bieo 
d'en  faire  un  autre.  Et  fur  ce  qu'on  lui  re- 
prit, le  feriez-vous  perdre ,  Moniteur? Il 
répondit  :  je  paierais  à  ma  commodité. 
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flt  rur'îa  réplique*  lui  faite ,  que  fice- 
lai qui  auroit  perdu  Ton  billet  t  étoit 
obligé  de  vendre  fon  bien  pour  feprocu- 
rer  les  mêmes  fonds,  s'il  le  fouffriroit: 
il  finit  par  dire  ,  j'aimerois  mieux  qu'il 
vendit  le  fien ,  que  moi  le  mien. 

io°.  Qu'il  a  foutcnu  eu  thefe  générale, 
faris  exception ,  en  bonne  compagnie ,  de- 
puis ladite  perte  des  papiers ,  devant  un 
Prêtre  entr'autres  ,  que  ce  qui  fe  difoit 
entre  amis  dans  les  conventions,  ne  de- 
voit  point  être  déclaré  ni  révélé. 

Qu'en  l'année  1759  » avant  k  perte 
defdites  pièces ,  6c  pendant  l'abfence  du 
fleur  Duhaitrey ,  ledit  fieur  Dutrembley 
&  la  dame  fon  époùfe  auroient  été  voir 
en  compagnie  la  dame  Duhaitrey  ,  6c  dî- 
ner avec  elle;  qu'elle  parla  pendant  le  re- 
pas ,  des  2,000  iiv.  prêtées  par  fon  mari 
audit  fieur  Dutrembley ,  qu'il  dit  qu'il  en 
fèroit  la  rente  ;  6c  que  la  dame  Duhai- 
trey ayant  répondu  que  fon  mari  ne  le 
vou droit  pas,  qu'il  voudroit  fon  argent 
dont  il  avoit  beioin  alors  ;  la  dame  Du- 
trembley prenant  la  naroled'un  air  &  d'un 
ton  fâché  ,  dit  que  fi  abfolument  M.  Du- 
haitrey le  vouloit ,  elle  favoit  une  bourfe 
où  el  le  en  trouveroit  pour  le  rendre. 

1 1°.  Qu'après  la  perce  defdits  papiers 
devenue  publique,  le  fieur  Dutrembley 
s  étant  trouvé  ailleurs  avec  la-  dame  Du- 
haitrey fa  mere  ,  qui  ignoroit  encore 
eette  perte,  6c  qui  parla  de  nouveau 
de  payer  lefdites  a,ooo  liv.  ,  il  répon- 
dit qu'il  ne  lui  devoit  que  le  Poitou  & 
la  Saintonge  :  ce  dont  ladite  dame  de- 
meura extafiée  ,  &  lui  reprocha  qu'il 
étoit  bien  hardi  de  tenir  un  tel  propos  , 
en  lui  rappellant  ce  qui  s'étoic  pafle  au- 
paravant ,  la  vérité  dudit  prêt ,  les  temps 
de  grâce  par  lui  demandes  pour  y.  faire 
honneur ,  &  l'offre  qu'il  avoit  faite  d'eu 
faire  la  rente. 

13*.  Qu'il  auroit  été  trouver  ladite 
dame  Duhaitrey  ,  abfence  de  fon  mari , 
&  l'aurait  foilicitée  &  fait  follicte  de  lui 
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donner  &  Antidater  une  quittance  defdites 
2,000  liv. ,  comme  s'il  les  lui  eut  payées 
avant  fon  mariage  :  ce  qu'elle  refufa  avec 
indignation  ,  en  déchirant  6c  jettant  au 
feu  le  modèle  tout  écrit  qu'il  lui  avoir 
apporté  de  la  quittance  qu'il  deman- 
doit. 

14.0.  Qu'un  jour  le  fieur  Curé  de  Glos  r 
plaint  par  quelqu'un  fur  la  perte  defdits 
papiers,  préfence  du  fieur  Dutrembley» 
il  auroit  répondu  qu'il  le  plaignoit  luir* 
même  ;  que  fi  lefdits  papiers  étoient  per- 
dus ,  ils  fe  retrouveroienr ,  6c  qu'il  feroit 
Hiché  qu'aucune  difgrace  arriva^  audit 
fieur  Curé  par  rapport  à  lui. 

150.  Qu'en  un  autre  temps,  en  un  en- 
tretien fur  te  même  fujet ,  il  auroit  dit 
qu'il  avoit  le  double  ou  les  autant  de 
papiers  perdus  ;  qu'il  en  aideroit  ledit 
fieur  Curé ,  à  l'exception  du  billet  des 
a,ooo  liv. ,  6c  chargea  les  perfonnes  avec 
lefquelles  il  s'expliquoit  ainfi  ,  de  le  dire 
audit  fieur  Curé. 

160.  Qu'en  un  autre  temps,  6c  encore 
après  la  perte  defdits  papiers  ,  il  auroit 
dit  qu'il  y  avoit  des  quarts- d'heures  de- 
foiblefle ,  des  moments  malheureux ,  mais 
que  dans  peuil  rendroit  contentes  des  per- 
fonnes fâchées  contre  lui ,  ajourant  que 
s'il  avoit  pris  ou  dénié  quelquefois  une 
chofe,  6c  qu'enfuite  il  la  rendit ,  on  lui 
pardooneroit  fans  doute,  parce  qu'à  tout 
péché  miféricorde. 

17°:  Que  ledit  fieur  Curé  lui  auroit 
écrit  cinq  à  fix  lettres  au  fujet  de  ladite 
perte  de  papiers;  lettres  que  gens  de 
confidératioa  fe  feroienr  chargés  dé  lui 
remettre. 

18*.  Que  le  Dimanche  4  Novembre- 
'719 1  j°u&  du  dernier  repas  donné  par  le 
fieur  Curé,  à  Toccafion  de  la  faint  Hu- 
bert ,  à  M.  6c  Madame  de  Glos ,  les. 
jieur  $  dame  Dutrembley  6c  autres  per- 
sonnes de  confidération  auxquelles  ledit 
fieur  Curé  dit  en  les  quittant ,  qu'il  allok 
dire  les  vêprea   &  qu'il  les  rejoindrait 


Digitized  by  Google 


j98  PRE 

après  les  vêpres  ,  ta  compagnie fortit dit 

prcfbytere  pendant  les  vêpres  6c  avant  le 
retour  dudit  fieur  Curé ,  fit  s'en  fur  chea 
M.  de  Glos ,  pendant  quoi  les  autres  s'en 
allant,  ledit  fieur  Dutrembley  les  quitta, 
revint  furfes pas,  6c  rentra  feul  dans  la 
maifon  dudit  fieur  Curé, d'où  il  reflortit 
également  par  la  cuifine  avec  la  plus 
grande  célérité. 

ia*.  Qu'il  feroit  convenu  avoir  monté 
.une  fois  leul  au  cabinet  dudit  fieur  Curé. 

xo°.  Que  lorfque  le  fieur  Dutrembley 
fut  que  le  fieur  Curé  de  Glos  avoit  la 

firocuration  6c  pièces  à  lui  confiées  par 
e  fieur  Duhaitrcy ,  il  lui  auroit  repro- 
ché qu'il  avoit  eu  tort  de  s'en  charger ,  & 
«•ue  c'étoit  une  marqué  qu'il  étoit  chica- 
neur 6c  aimoir  les  procès. 

xî*.  Que  depuis  la  perte  defdks  pa- 
piers ,  le  fieur  Dutrembley  a,uroit  dit 
avoir  déchiré  &  jetté  au  feu  la  tranfac- 
cion  du  30  Novembre  i7$8  ,  laouelle 
cranfaôion  avoit  rapport  a  toutes  fortes 
de  demandes  6c  prétentions  refpedives 
entre  le  fieur  Duhaitrev  ,  au  droit  de  la 
dame  fon  époufe ,  6c  le  fieur  Dutrembley, 
&  entr  autres  en  différentes  reprifes  rao- 
biliaircs  réglées  par  cette  dernière  trao- 
faâion. 

ai*.  Que  le  fieur  Dutrembley  avoit  re- 
connu ,  depuis  même  qu'il  étoit  en  procès 
avec  le  fieur  Cnré,&  noramment  dans  le 
litige  qu'ils  avoient  eu  devant  MM.  du 
Tribunal  ,  que  ledit  fieur  Curé  étoit  un 
honnête  homme. 

13*.  Qu'il  a  étécoropté  au  mois  d'Août 
17^0,  entre  le  fieur  Duhaitrey  6c  le  fieur 
Dutrembley  de  toutes  les  capitations  6c 
Vingtièmes  lu  faites  6c  compris  ladite  an- 
née 17^9.  Lefdrrs  fleurs  Dutrembley  6c 
Duhaitrey  appointés  à  la  preuve  des  faits 
contraires  à  ceux  ci-deflus  ,  s'ils  avifoient 
que  bien  fut  ,  pour  après  lcfdites  preuves 
laites  ou  faillies  ,  être  pourvu. 

Le  fieur  Dutrembley  fe  porta  appel- 
tant  de  cette  Sentence  -,  fur  l'appel  en  k 
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Cour ,  on  objcâa  pour  le  fieur  Dureea* 

bley ,  que  fuivant  l'article  H  du  titre  XX 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  oa  doit  paner 
ades  dcvaot  Notaires  ou  fous  feing  privé 
pour  toutes  chofes  excédant  la  fom/ne 
de  100  liv.  ;  que  de  là  .Boraicr  penfe 
qu'on  ne  feroit  pas  admis  à  prouver  qu'un 
billet  remis  aux  mains  d'un  Procureur, 
efl  égaré. 

11  en  feroit  autrement ,  ajoutoit  le  fieur 
Dutrembley ,  s'il  s'agiffoit  de  la  perte 
d'un  titre  paffé  devant  Notaires  ,  qui  fe- 
roit fans  minute;  la  preuve  de  la  perte, 
Ibuftraélion  ou  rétention  de  ce  titre  feroit 
admifâble.  Le  Curé  de  Glos,  défendu  par 
M'.  Moulin ,  répondit  que  dans  la  caufe 
il  ne  s'agiffoit  pas  de  prouver  qu'il  lui  fût 
dû  a, 000  liv.  par  le  fieur  Dutrembley, 
ou  que  cette  fomme  fut  due  au  fieur  Du- 
haitrey ;  mais  qu'il  étoit  queilion  d'être 
admis  à  la  preuve  de  la  perte  d'nn  titre 
dont  roi  Curé  de  Glos  avoit  été  dé* 

Eofitatre  ;  titre  dont  le  fieur  Dutrem- 
ley  avoit  reconnu  l'exiftence  6c  dont 
il  n'ofoit  fixer  l'époque  du  paiement. 
Or  à  ces  divers  égards  ,  difoit  M*.  Mou- 
lin ,  la  preuve  par  témoins  efl  admiffi- 
ble. 

Ceft  une  maxime  du  droit ,  établie  par 
deux  titres  du  Digefte  6c  du  Code  defick 
injlrum.  &  omijfione  rerum.  L'écriture 
n  efl:  pas  de  i'cflence  de  la  convention  ; 
On  n'oblige  de  rédiger  les  conventions 
par  écrit ,  qu'afin  qu'il  foit  plus  aifé  de 
prouver  qu'elles  ont  été  faites; quand  elles 
ont  été  une  fois  rédigées ,  on  a  fatisfàit  i 
la  loi  ;  mais  fi  on  perd  le  titre  écrit ,  la 
convention  n'en  fubfifte  pas  moins  ,  &  il  . 
n'eft  pas  alors  défendu  de  prouver  que  Ve 
titre  a  exifté. 

L'Ordonnance ,  difent  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  la  matière *  n'empêche  point 
dans  ce  cas  que  la  preuve  par  témoins 
fok  admife  ;  parce  qu'autre  chofe  eft  de 
prouver  qu'une  telle  fomme  eft  due;  au* 
tre  choie  de  prouver  que  le  titre  par  1er 
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quel  eHe  nous  eft  due,  s'eft  perdu  (ce  qui  guérifon  de  Ton  fils  ,  quelque  durée 

eft  un  fait)  (i).  qu'eût  fa  maladie,  de  ce  qu'il  lui  fau- 

C'eft  ainfi  que  Danry  s'exprime  eu  Tes  droit  du  meilleur  drap  pour  lui  faire  un 

additions  aux  Traités  connus  de  la  preuve  habit,  &  il  en  faifoit  offre,  ou,  pour 

par  Témoins  :  II  ejl  certain  qu'en  cas  de  refus  ,  obéifToit  prouver  la  convention. 

foujkaclion  de  pièces  ,  on  ne  peut  fe  di-  Le  premier  Juge  l'admit  à  cette  preuve  : 

fendre  d admettre  la. preuve ,  parce  qu'on  fur  l'appel  de  la  veuve  du  Chirurgien  en 

préfume  que  cette  jouflraSion  n'a  pu  Je  h.  Cour  ,  le  Snbftitut  de  M.  le  rrocu- 

faire  que  par  violence  ou  par  dol ,  lefquels  reur-Général  conclut  à  ce  que  les  vaca- 

font  exceptés  par  (  Ordonnance  y  parce  que  tions  Se  médicaments  du  Chirurgien  fuf- 

U  dol  &  la  violence  approchent  de  la  na-  fent  eftimés  par  Experts  ;  fe  fondant  fur 

ture  des  crimes.  ce  que  la  demande  excédant  100  liv., 

La  Cour  adopta  ces  principes,  &  mit  on  ne  pouvoit  ,  au  défaut  de  conven- 

l'appellation  au  néant ,  avec  dépens.  Elle  lions  par  écrit ,  faire  une  preuve  vocale 

défendit  même  aux  parties  de  tranfiger  qui  tendit  à  détruire  cette  demande;  mais, 

arrière  des  Gens  duRoL  l'Arrêt  confirma  la  Sentence. 

Il  y  a  encore  d'autres  exceptions  aux  Le  18  Juin  1722  ,  un  appointemenç 
principes  ,.  qu'au>-dcflus  de  100  liv.  la  de  preuve  fut  confirmé,,  fur  ce  fait  :  lç* 
preuve eft  non-recevable.  Dans  le  mois  de.  nommé  fiidaut ,  au  lit  de  la  mort ,  dé- 
Mars  1710,  deux  Marchands  ayant  tran>  clara  à  fou  Curé  qu'il  dévoie  à  divers, 
qué  de  différents  objets,  l'un  d'euxpréteu-  particuliers;  ce  Curé  mit  fur  un  papier, 
dit  avoir  vendu  tout  à  l'autre,  &  conclue  du  à  tels  &  tels  y  tant  y  &  au-deiïbus 
à  le  prouver  par  témoins  ;  le  prétendu  fît  appofer  le  paraphe  du  moribond.  Sa, 
acheteur  s'y  oppofa  ,  le  prix  fuppofé  belle-fœur ,  après  fon  décès ,  prétendit 
étant  de  plus  de  lqo  Uv.  ;  mais  le  de-  qu'il  lui  reftoit  redevable  de  1,200  liv.  -» 
mandeur  oppofa  la  difpofition  de  l'Or-  elle  offrit  prouver  le  prêt,  &  elle  y  fut 
donnance  qui  excepte  le  fait  de  mar-  admife  :  l'état  drefle  par  le  Curé  &  pa- 
chandifes  de  ceux  pour  lesquelles  elle  raphé,  fut  confîdéré  comme  un  coramen- 
prohibe  la- preuve  pour  forame  excédente  cernent  de  preuve  par  écrit, 
roo  liv.  :  &  quoique  la  caufe  fût  por-  30.  En  ce  oui  touche  les  immeubles  „ 
têt  devant  le  Juge  ordinaire,,  la  preuve  l'article  $17  de  la  Coutume  oous  enfei- 
fut  reçue.  gne  que  nul  n'efi  tenu  d'attendre  la  preuve- 

En  Oâobre  1711 ,  cette  quertion  s'of-  de  fon  héritage  par  témoins  ;  &  le  455 

frit  en  la  Cour  :  un  Chirurgien  de  Dieppe  défend  toute  preuvt  teftimoniah  de  la: 

avoir  panfé  l'enfant  d'un  Marchand  de  leclure  des  contrats  ;  cependant  le  AzS" 

draps  ;  la  veuve  du  Chirurgien ,  dans  le  veut  que  fi  contrat  a  été  paffi  devante 

temps  de  droit ,  intenta  aâion  contre  Notaire  &  que  les  regijfres  ne  s'en  puif- 

ce  Marchand  pour  être  payée  de  deux  fent  recouvrer  ,  celui  qui  ta  perdu  Joir 

cents-  quinze  vifites  que  fon  mari  avoit  reçu  à  faire  preuve  par  témoins  que  le 

fcùres  a  l'enfant  durant  fa  bleflure ,  à  contrat  a  été  vu ,  tenu  &  lu ,  &  qu'il  yr 

rai  fon  de  dix  fols,  ce  qui  formoit  une  a  eu  poffeffion  fuivant  le  contrat. 
Comme  de  107  liv.  10  f.  Le  Marchand,      Or ,  n'y  a-t-il  pas  une  efpece  de  con- 

foutint  que  le  Chirurgien  étoit  convenu  tradiclion  entre  lesdifpofitionsdesart.  45,$ 

avec  lui  qu'il  fe  contenteroit  pour  la.  &  5 17 ,  &  la  difpofition  de  l'art,  5  28  r 


(1)  Leprêtre ,  chap.  60  ,  cent,  i ,  Ricard;  Lçuet ,  Bcodeau   lettre  TU. 
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Pour  en  juger  ,  il  convient  d'obfcnrer 
que  la  Coutume  n'a  proferit  la  preuve 
que  relativement  à  la  propriété  de  l'hé- 
ritage; mais  elle  n'a  point  interdit  la 
preuve  de  faits  autres  que  ceux  de  pro- 
priété, quelque  influence  qu'ils  puflent 
avoir  fur  cette  propriété  ;  ainfi  elle  au- 
torife  de  prouver  qu'on  a  pofTcrîé  un 
héritage  par  cV  depuis  quarante  ans  ,  à 
l'effet  que  cette  poffeffion ,  à  défaut  de 
titre ,  en  vaille  :  article  60  de  la  Cou- 
tume. La  raifon  eft  que  s'il  y  a  du  danger 
à  autorifer  des  particuliers  à  dépouiller 

3uelqu'un ,  au  moyen  de  la  dépontion  de 
eux  témoins ,  de  Ton  héritage  ;  il  n'y  en 
auroit  cas  un  moindre  à  laifler  les  afurpa- 
rions ,  les  fraudes  &  autres  délits  impu- 
nis. Lors  donc  que  la  preuve  a  pour 
objet  direct  des  faits  tendants  à  décou- 
vrir l'injuftice  d'une  action,  elle  ne  peut 
être  rejetéc  :  or ,  il  n'y  a  point  d'action 

5 lus  injutte  que  celle  d'un  vendeur  ou 
'un,  débiteur  qui  nie  l'exigence  d'un 
contrat  qui  Va  deffaili ,  ou  par  lequel  il 
s'eft  obligé  ;  cette  méconnoiflance  ,  fi 
elle  n'eft  pas  fondée ,  procède  du  projet 
de  ravir  le  bien  d'autrui  ,  &  jamais  il 
n'a  été  dans  l'intention  du  Legiflateur 
que  de  pareils  attentats  contre  les  pro- 
priétés des  citoyens  ne  puflent  être  pu- 
nis ;  c'eft  cependant  ce  qui  arriveroit  fi 
on  n'étoit  pas  rccevablc  à  en  faire  preuve, 
car  ce  n'elt  qu'à  l'aide  de  témoins  qu'on 
peut  établir  qu'une  perfonne  a  foulcrit 
un  contrat ,  une  obligation. 

Ceft  pourquoi  il  a  été  jugépar  Arrêt  du 
13  Mars  171 8  ,  au  Parlement  de  Paris , 
ou'un  débiteur  étoit  de  mauvaife  foi  en  niant 
devoir  un  billet  perdu  ,  parce  au  il  avoit 
promis  de  le  payer,  quoique  la  lomme  du 
billet  n'excédât  100  liv.  Voye\  DenHard , 
n°.  16,  verbo  Preuves.  Or,  l'exception 
faite  car  la  Jurifprudence  à  ce  que  pref- 
crit  l'Ordonnance  de  1667 ,  doit  avoir  lieu 
à  l'égard  des  difpofîrions  des  articles  45$ 
&  $17  de  notre  Coutume  j  parce  qu'il 
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n'y  aurait  pas  de  raifon  d'agir  dans  ht 
deux  cas  par  des  principes  différents. 

Par  une  fuite  des  obfervations  précé- 
dentes, en  fait  de  clameur  ,  lorfquil  y  a 
des  faits  de  fraude  ,  la  preuve  en  eft  ad- 
mifliblc ,  quoiqu'il  s  agiflè  de  fomme  bien 
fupérieurc  à  celle  de  100  liv. 

Le  30  Juin  1714,  on  confirma  une  Sen- 
tence qui  appointoit  un  clamant  à  la 
preuve  de  ce  qu'un  preneur  à  fieffé  ir- 
racquittable  d'un  fonds  ,  avoit  payé  400 
liv.  au  fieffant  lors  du  contrat ,  fous  le 
prétexte  que  cette  fomme  lui  étoit  due 
par  un  précédent  preneur  à  fieffè.  Le  cla- 
mant prétendit  que  cette  fomme  donnoit 
ouverture  à  la  clameur  ,  parce  que  le 
fieffataire  l'avoit  payée  fans  fbpuler  de 
fubrogarion  pour  s'en  faire  rembourfer 
par  le  débiteur  ;  fit  qu'en  effet  il  n'aro/t 
fait  aucune  pourfuitc  contre  lui  depuis  le 
contrat  ;  quainfi  ce  n'avoit  été  de  ta  pirt 
qu'un  prétexte  pour  donner  un  pot-de-vin 
au  fieffataire. 

Quelquefois  en  fait  de  droits  ,  il  s'élève 
des  difficultés  fur  le  point  de  favoir  laquel- 
le des  parties  doit  entreprendre  la  preuve 
pofitiveou  contraire.  L'année  dernière,  on 
procès  mû  au  fujet  de  dîme ,  nous  a  pro- 
curé un  Arrêt  qui  doit"  fixer  nos  opinions. 

Le  Curé  de  Freuleviile  prétendoit  être 
en  pofTeffion  ,  tant  par  lui-même  que  par 
fes  prédéccfTeurs,  de  la  dîme  lolitc  à  la 
onzième.  Le  Juge  du  Bailliage  d'Arqués 
appointa  le  Curé  a  prouver  fa  poffelfion, 
&  les  habitants  la  leur  par  faits  contrai- 
res.  Le  Curé  appella  de  cette  Sentence, 
Se  fes  paroiflîens  obtinrent  un  Arrêt  par 
défaut  le  ai  Juillet  1780.  Le  Curé  fe 
pourvut  par  oppofirion  contre  cet  Arrêt. 
En  la  Cour  ,  M*.  Thieullen  défendit  les 
habitants  ,  &  M*.  Ducaftel  fut  l'Avocat 
du  Curé.  Le  plaidoyer  de  M*.  Thieullen 
n'a  point  été  inféré  en  l'Arrêt  ;  il  n'a 
pris  que  des  conclurions  :  mais  le  plai- 
doyer de  M*.  Ducaftel  fuffit  pour  faire 
conuoîcrc  en  quoi  les  moyens  cV  les  con- 
clurions 
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chiffons  de  Km  àaVerfaireçohfiftoicnt : ,  6c 
en  même  temps  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  jugement. 

Cet  Avocat  rcpréfenta  qu'il  s'agiflbit 
(F un  appointement  en  preuve  ,  en  matière 
de  dîme  folire  ;  que  cette  dîme  étoit  de 
droit  commun  à  la  dixième ,  6c  en  cer- 
tains lieux  à  1*  onzième  ;  que  cependant 
la  qualité  en  eft  prcfcriptible  ;;  que  Cette 
prescription  doit  être  quadragénaire  ,  fie 
Âe  peut  êtreoppofée  que  par  le  général 
ou  par  le  grand  nombre  ;  qu'elle  ne  peut 
être  objedée  que  comme  un  privilège  , 
une  exception  au  droit  commun  ;  que 
ceux  qui  la  réclament  doivent  l'établir , 
faute  de  quoi  le  droit  commun  fublifte  ; 
que  dans  ce  cas  ils  font  chargés  de  la 

{>reuve;  que  s'ils  ne  font  pas  cette  preuve , 
e  décimateur  gagne  fa  caufe  ;  que  le  dé- 
cimateur  n'cft  tenu  de  rien  prouver  y 
qu'autant  qu'il  croit  fe  pouvoir  préparer 
des  preuves  contre  l'enquête  des  cultiva- 
teurs, qui  doivent  être  appointés  à  une 
preuve  direde  ,  tandis  qu'il  n'eft  tenu  qu'à 
une  fimple  preuve  contraire ,  6c  par  faits 
contraires,  s'il  veut  en  propofer;  que  la 
Sentence  dont  étoit  appel  offroit  le  ren- 
verfement  de  ces  principes  élémentaires. 
En  effet; ,  la  dîme  folite  a  été  perçue  à 
la  onzième  dans  la  paroifTedc  l'appellant. 
Ce  dern  ier  a  été  tenu  d'afligner  fes  pa- 
roifEens  pour  les  contraindre  de  la  payer 
à  cette  qualité,  parce  qu'ils  ne  vouloient 
la  payer  qu'à  la  douzième. 

En  dé  renies  ,  ils  ont  foutenu  qu'ils 
étoient  en  poflefiion  immémoriale  de  ne 
la  payer  qu'à  ce  taux.  Le  fieur  Curé  s'eft 
apperçu  qu'ils  faifoient  une  confufîon  re- 
lativement à  la  gerbe  des  aoûteurs  ;  mais 
que  les  aoûteurs  n'en  pouvoient  réclamer 
aucunes  au  nom  de  ces  derniers  ;  qu'à  cet 
éprd  toute  poffcflîon  n'étoit  qu'une  to- 
lérance ,  une  pofTeflion  précaire  toujours 
invalide  lorfque  le  décimateur  vouloit  ré- 
clamer la  loi  ;  que  quand  dans  la  paroifle 
de  Freuleville  les  aoûteurs  auroient  tou- 
Tom  III, 
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joùïs  eu  une  gerbe  exempte  fur  douze ,  il 
rr en  feroit  pas  moins  vrai  que  les  culti- 
vateurs auroient  toujours  payé  la  dîme  à 
h  onzième ,  puifque  l'exemption  des  aoû- 
teurs ,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  eu 
lieu  ,  ne  regardoit  que  le  cultivateur  , 
6c  qu'en  interrompant ,  comme  l'appellant 
interrompoit  cet  ufagc  particulier ,  l'ufage 
commun  reprenoit  toute  fa  force  ;  que  fi 
Ton  admettoit  le  fyftême contraire,  on  in- 
du iroit  au  nom  des  aoûteurs  une  faculté 
de  prefcrire  que  la  loi  ne  leur  accordoie 
pas  ,  6c  que  la  jurifuruder.ee  leur  refu- 
foit  ;  on  trouverait  indirectement  le  moyen, 
de  rendre  valable  une  pofTeflion  précaire; 
que  le  cultivateur  doit  prouver  une  exemp- 
tion par  lui-même  indépendamment  delà 
gerbe  des  aoûteurs,  de  quelque  manière 
que  cette  gerbe  ait  été  perçue ,  exempte 
ou  non  ;  que  devant  le  premier  Juge  les 
intimés  avoient  adopté  ce  principe  ,  en 
offrant  prouver  qu'ils  étoient  en  bonne 
6c  valable  pofTeflion  de  payer  la  dîme  à 
la  douzième  ;  que  l'appellant  avouoit  que 
ce  fait  étoit  pertinent  ,  mais  qu'il  fou- 
tenoit  que  les  intimés  dévoient  l'établir 

f>ar  preuve  direde  6c  pofitive;  que  peur 
ui  il  avoit  offert  prouver  par  faits  con- 
traires fimplement ,  que  fes  prédéceffeurs 
avoient  perçu  la  dîme  à  la  onzième  ;  que 
la  Sentence  auroit  dû  prononcer  ainfî, 
mais  qu'elle  avoit  même  changé  l'ordre 
des  preuves  ,  en  chargeant  le  fieur  Curé 
de  la  preuve  pofitive ,  6c  en  ne  chargeant 
les  intimés  que  de  la  preuve  contraire  6c 
par  faits  contraires  ;  qu'en  vain  l'on 
difoit  que  l'appellant  avoit  reconnu  que 
les  intimés  avoient  uncpofieiïïon  de  trente 
ans;  que  c'étoit  une  fuppofition  de  leur 
part  ;  que  le  fieur  Curé  n'avoit  reconnu 
cela  dans  aucuns  de  fes  écrits  ;  que 
les  faits,  dont  il  avoit  offert  la  preuve, 
juftifioient  le  contraire  ;  que  cette  fup- 
pofition d'ailleurs  ,  réputée  pour  un 
moment  comme  vérité  ,  ne  fignifioit 
rien,  parce  qu'une  pofTeflion  capable 
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d'établir  une  exception  au  droit  com- 
mun des  dîmes ,  doit  être  quadragénaire  ; 
qnainfi  il  falloir  que  les  adverfaircs  prou* 
vaflent  cette  potielîion  ,  Se  qu'ils  la  prou- 
vaflént  par  la  preuve  direde  Se  pomive , 
&  cela  relativement  à  eux-mêmes,  & 
non  relativement  aux  aoûteurs  qui  ne 
pouvoient  preferire  ;  que  les  intimés 

{>rctcndoient  inutilement  fur  l'appel  que, 
exemption  de  la  gerbe  des  aoûteurs 
devoit  leur  profiter  ;  qu'à  ce  moyen ,  il 
étoit  reconnu  par  l'appellant  que  la  dîme 
s'étoit  perçue  a  la  douzième ,  &  que  par 
conféquént  la  preuve  offerte  par  les  ha- 
bitants ,  étoit  furabonçlante ,  Se  qu'on  ne 
pouvoit  pas  les  charger  de  la  faire  comme 
pofitive.  La  réponfe  ,  difoit  M*.  Ducaf- 
tel  ,  eft  fimple  :  l'exemption  des  aoû- 
teurs n'eft  Qu'une  tolérance  qui  ne  peut 

Îirofiter  ni  a  eux  ni  aux  cultivateurs  , 
orfquc  le  décimateur  s'y  oppofe  ;  les 
cultivateurs  font  tenus  de  prouver,  indé- 
pendamment de  la  gerbe  des  aoûteurs  , 
qu'ils  n'ont  payé  la  dîme  qu'à  la  dou- 
zième ,  Se  c'eft  à  quoi  ils  fe  font  fou- 
rnis par  leurs  faits  de  preuves  qui  ne 
renferment  &  ne  peuvent  renfermer  au- 
cune condition.  En  ce  qui  touche  la  fin 
de.  non-recevoir  contre  l'oppofition  à 
l'appel ,  elle  eft  ridicule  en  foi  ,  &  elle 
ne  peut  être  objedée  ,  puifque  les  intimés 
n'y  ont  point  conclu  lors  de  l'Arrêt  par 
défaut ,  Se  que  maintenant  ils  concluent 
purement  à  ce  que  le  fieur  Curé  de 
ïreulevillc  foit  débouté  de  fon  oppo- 
fitîon  :  pourquoi  pour  le  Curé ,  il  fut 
conclu  a  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  re- 
cevoir oppofant  à  l'Arrêt  du  11  Juillet 
dernier  ;  faifant  droit  fur  fon  oppofi- 
tion ,  rapporter  ledit  Arrêt  ;  faifant  droit 
fur  l'appel ,  mettre  l'appellation  Se  ce 
dont  eroit  appel  au  néant  ;  corrigeant 
Se  réformant,  ordonner  que  les  habi- 
tants de  Freuleville  ne  prouveroient  ces 
faits ,  s'ils  avifoient  que  bien  fut  ,  que 
par  faits  contraires ,  Se  condamner  les 
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paroi/Cens  aux  dépens  de  la  caufe  tfap 

pel  ;  ceux  de  la  caufe  principale  réfer- 
vés.  Sur  cela  ,  il  fut  prononcé  en  ces 
termes  ,  le  $  Août  1780  :  parties  ouies 
Se  notre  Procureur-Général ,  la  Cour  a 
reçu  &  reçoit  la  partie  de  Ducaflel 
oppofante  à  l'Arrêt  du  11  Juillet  der- 
nier i  faifant  droit  fur  fon  oppofition  , 
a  ^apporté  fondit  Arrêt  ;  faifant  droit 
fur  l'appel ,  a  mis  Se  met  l'appellation 
&  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  corri- 
geant &  réformant,  a  ordonné  que  les 
parties  de  Thieullen  feront  tenues  de 
prouver  leurs  faits  par  preuves  pofiti- 
ves ,  Se  que  ladite  partie  de  Ducaftcl 
ne  prouvera  fes  faits ,  fi  elle  avife  que  bica 
foit ,  que  par  faits  contraires  ;  Se  a  con- 
damné Se  condamne  les  parties  de  Thieul- 
len aux  dépens  de  la  caufe  d'appel ,  ceux  de 
la  caufe  principale  réfervés  en  définitive. 

40.  A  l'égard  des  droits  ,  il  faut  les 
diftinguer  en  trois  cl  a  fies  :  dans  la  pre- 
mière font  les  droits  exclufifs  ,  accordés 
à  des  particuliers  ;  dans  la  féconde ,  les 
droits  qu'une  Ville  s'eft  attribuée  ;  & 
dans  la  troifieme  ,  ceux  qui  intéreflent 
l'humanité  en  général.  Quant  aux  droits 
de  la  première  efpece ,  ils  ne  font  pas 
favorables,  car  naturellement  ils  devraient 
être  communs  à  tous  ;  Se  par  cette  rai- 
fon  ,  l'on  préfume  que  ceux  qui  ont  le 
privilège  exclufif  de  les  exercer ,  ont 
confenti  que  d'autres  qu'eux  y  partici- 
palTent ,  quand  ils  ne  fe  font  pas  plaints 
de  ces  derniers  au  moment  ou  ils  s'ap- 
proprioient  le  privilège  qui  ne  leur  ap- 

Sartcnoit  pas.  Ainfi ,  fans  procès-verbal 
reflè  lors  d'une  contravention  aux  Sta- 
tuts d'une  communauté  d'arrifans,  elle 
n'eft  pas  recevable  à  prouver  par  témoins 
cette  contravention. 

Quant  aux.  Règlements  d'une  Munici- 
palité pour  le  maintien  de  la  police  en 
matière  civile ,  comme  la  procédure  pat 
enquête  feroit  très-difpendieufe  ,  Se  que 
l'infradion  de  ces  Règlements  ut 
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que  de  légers  dommages,  s'ils  ne  font  pas 
confiâtes  par  uu  procès-  verbal ,  le  délit 
cft  effacé:  Arrêt  du  premier  Mars  1737. 

Mais  à  l'égard  des  Règlements  qui 
ont  pour  but  de  conferver  la  vie ,  la 
fanté  êt  le  repos  des  citoyens  ;  les  en- 
quêtes ,  \q&  informations  par  témoins 
ont  lieu  :  Arrêt  du  14.  Juillet  1766  ;  & 
tels  font  les  Règlements  ou  Statuts  des 
Chirurgiens. 

Au  furplus,  il  y  a  des  circonftances 
particulières  qui  soppofent  à  la  preuve 
vocale  ;  la  raifon  oc  l'honnêteté  font 
alors  nos  feuls  guides. 

Par  exemple ,  on  n'admet  point  la 
preuve  de  faits  négatifs ,  à  moins  qu'en 
même  temps  qu'ils  tendent  à  anéantir  un 
fait ,  ils  Paient  la  force  d'établir  le  fait 
contraire  ;  rien  de  fi  raifonnable  que  ce 
principe  :  vous  avez  frappé  votre  égal  ; 
étant  pourfuivi  en  réparation ,  vous  of- 
frez prouver  que  vous  ne  l'avez  pas 
frappé  :  cette  preuve  n'eft  pas  décifive , 
car  cent  témoins  qui  aitefteroient  qu'ils 
ne  yous  ont  pas  vu  commettre  la  vio- 
lence dont  on  vous  aceufe  ,  ne  l'empor- 
teraient pas  fur  deux  témoins  qui  cer- 
tifieraient que  vous  êtes  coupable  ;  mais 
6  vous  demandez  à  prouver  que  vous 
n'avez  point  frappé  ,  parce  que  vous 
aviez  les  mains  liées  :  alors  la  preuve 
ne  peut  être  refufée  ;  le  fait  amrmatif 
de  l'impuifTance  où  vous  étiez  de  frap- 
r  devient  l'objet  de  la  preuve ,  &  non 
firapLe  néance  de  l'accufation. 
La  preuve  tedimoniale  de  faits  désho- 
norants qui  n'intéreflent  pas  le  public , 
ne  doit  pas  être  accordée.  Le  13  No- 
vembre 1713,  la  Cour  condamna  un 
particulier  en  .400  liv.  d'intérêts  envers 
une  mere  &  uae  fille  ,.  parce  «  qu'ayant 
dit  à  cette  fille  qu'elle  étoit  fille  d  une 
débauchée ,  il  offrait  prouver  que  la  mere 
avoit  eu  plufieurs  enfants  avant  fon  ma- 
riage. 

il  y  *  cependant  des  exception*  à  et 
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principe  :  un  particulier  ayant  traité  de 
frippon  ou  de  voleur  quelqu'un ,  l'infultê 
donna  une  plainte  à  l'extraordinaire  ; 
lors  des  interrogatoires ,  laccufc  arti- 
cula des  aâes  de  fripponnerie  commis 
à  fon  préjudice ,  par  le  plaintif;  6c  le 
procès  ayant  été  civilifé  fur  l'offre  du 
défendeur  de  configner  3,000  liv.  pour 
fureté  des  intérêts  dont  il  deviendrait 
fufceptiblc,  s'il  manquoit  fa  preuve,  U 
y  fut  admis  par  Arrêt  rendu  peu  avant 
la  fin  de  la  Chambre  des  Vacations  de 
l'année  1710. 

L'accufé  étoit  réputé  ne  prapofer  la 
preuve  que  par  exception  ,  6c  dans  le 
cas  d'une  légitime  defènfe.  Si  l'on  eût 
pourfuivi  contre  lui  par  la  voie  civile 
des  réparations ,  fon  indiferétion  eût  été 
punie  légèrement  ,  fans  qu'il  eût  été  , 
pour  éviter  ce  châtiment  ,  recevable  à 
la  preuve  de  la  vérité  de  fa  médifance  ; 
mais  les  pour  fuites  à  l'extraordinaire  lex- 
pofant  aux  peines  flétriflantcs  dues  au 
crime ,  toute  voie  devoit  lui  être  ouverte 
pour  faire  connoltre  à  fes  Juges  que 
s'il  avoit  été  indiferet ,  il  n'avoit  pas  été 
criminel. 

Une  queftion  finguliere  s'offrit  f  en 
1768 ,  au  Parlement  ;  voici  le  fait  qui 
y  donna  lieu. 

Le  18  Novembre  1763 ,  le  fieur  Vieil- 
lot ,  Doyen  des  Chanoines  de  Saint- 
Pierre-d  Yvetot ,  prit  à  bail  les  dîmes  de 
la  paroifle  d'AIlouville  pour  neuf  années , 
à  commencer  au  premier  Janvier  1764 
&  finir  au  dernier  Décembre  177X1  par 
le  prix  de  2,000  liv.  par  an ,  payables 
en  quatre  termes  de  500  liv.  chacun  ; 
le  premier,  au  jour  de  S.  Jean-Baptifte 
176*4  ;  le  fécond  ,  à  la  S.  Michel  fuivant, 
&  enfuite  continuer  de  trois  mois  en  trois 
mois  :  de  plus ,  il  y  eut  1 1,000  liv.  de 
pot-de-vin  promis  ;  le  bailleur  reconnut 
en  avoir  précédemment  reçu  3,oqp-iiv., 
&  pour  les  9,000  liv.  reliantes ,  le  fieur 
Vieillot  fit  dés  JtoUets  en  exécution  de 
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ce  bail  :  avant  l'échéance  ,'tta  premier 
terme  ,  le  ficur  Vieillot  paya  1,300  liv.  ; 
à  l'échéance  des  autres  termes  ,  il  ac- 
quitta le  furplus  du  pot-de-vin. 

Le  <?  Odobre  1766  ,  un  fieur  Lainé, 
créancier  du  fieur  Curé  d'Allouville  de 
liv.,  par  Sentence  du  13  Mai 
précédent,  fit  arrêt  aux  mains  du  fieur 
Vieillot  fur  les  deniers  qu'il  pouvoit  de- 
voir à  ce  Curé,  &  l'alfigna  pour  affir- 
mer ;  le  11  Novembre,  le  fieur  Vieillot 
ayant  fignifié  fon  affirmation  conforme 
au  détail  qu'on  vient  de  donner  de  fes 
paiements  ,  Laine  Ibutint ,  en  une  ligni- 
fication du  26  Novembre ,  que  le  heur 
Vieillot ,  pour  favorifer  le  Curé  d'Al- 
louville ,  avoit  pafie  fous  filence ,  dans 
fon  affirmation  ,  une  convention  qu'il 
difoit  avoir  été  faite  par  le  fieur  Vieil- 
lot ,  de  payer  annuellement  au  Curé  , 
1,000  liv.  en  fus  des  conditions  du  bail, 
C<  de  lui  en  donner  reconnoiflance  ou 
billet  particulier  :  au  furplus ,  il  déclara 
s'en  rapporter  au  ferment  du  Curé  ,  & 
le  fit  fommer  d'Audience. 

Le  3  Décembre ,  il  intervint  Sentence 

Î|ui  ordonna  au  fieur  Vieillot  de  prêter 
ur  le  champ  ferment  ;  ce  qu'il  fit ,  en 
jurant  que  les  faits  allégués  par  fon  ad- 
verfaire ,  n'étoient  pas  véritables.  Après 
le  ferment  figne ,  le  Juge  prononça  :  vu 
ce  qui  réfultoit  du  ferment ,  que  le  fieur 
Lainé  e'toit  débouté  de  fon  exception , 
&  renvoya  le  fieur  Curé  hors  de  Cour , 
avec  dépens  en  privilège.  Depuis  ce  Ju- 
gement, trois  nouveaux  créanciers  du  Curé 
d'Allouville  firent  de  nouveaux  arrêts  aux 
mains  du  fienr  Vieillot ,  Si  ayant  préfenté 
Requête,  le  5  Mars  ijén  ,expofitive  du 
même  fait ,  concernant  fa  promette  des 
1,000  liv. ,  ils  conclurent  à  ce  que 
mandement  leur  fut  accordé  pour  ap per- 
ler le  Curé  d'Allouville  Si  avoir  fa  dé- 
claration 1  fur  ce  feit,  ils  offrirent  prou- 
ver que  ce  Curé  avoit  reconnu  la  vérité 
de  la  claufe  de  iiooo  liv.  Le  fieur  Vieil- 


lot ,  Te  7  Mars  1767 ,  foutint  les  créan- 
ciers non-recevables  en  cette  demande; 
qu'ils  ne  nouvoient  être  admis  à  prouver 
le  contraire  de  fon  affirmation  fermen- 
tée  ni  à  la  détruire  par  les  déclarations 
d'un  tiers.  Le  1 1  Mars ,  le  Juge  d'Yve- 
tot,  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir  propofée  par  le  fieur  Vicillor, 
déclara  la  Requête  jointe  à  Fin  fiance 
en  arrêt ,  accorda  mandement  pour  ap- 
procher en  caufe  le  Curé  d'Allouville. 
Le  Curé  fut  en  effet   affigné  ;  &  le 
13  Mai  1767,  il  déclara  »  que  la  vé- 
»  rité  étoit  qu'en  outre  Si  en  fus  des 
»claufes  Si  conditions  portées  au  bail 
»du  17  Novembre  17^3  ,  il  avoit  été 
»  convenu  que  le  preneur  paieroit  ma- 
»  nudlement  tous  les  ans  ,  tant  que  le 
»  bail  fubfifteroit ,  une  fomme  de  1,000 
»  liv.  ;  qu'il  feroit  fait  neuf  billets  de 
»  1,000  liv.  chacun  pour  être  mis  m 
»  main  tierce ,  l'un  defquels  feroit  déli- 
vré tous  les  ans  au  bailleur,  fit  payé 
>»  par  le  preneur  à  la  repréfentation  u 
»  remife  de  billet  ;  mais  que  cette  coo- 
>»  vention  n'avoit  été  que  verbale  ;  que 
n  le  fieur  Vieillot  n'avoit  pas  fourni  les 
»  billets. 

Après  cette  déclaration  ,  les  trois 
créanciers  firent ,  le  16  Mai  1767  ,  une 
lommation  d'audience  du  10  ,  pour 
plaider  &  voir  dire  que  ,  fitute  par  le 
fieur  Vieillot  d*  avoir  poffi  fa  déclara- 
tion fur  la  vérité  de  la  claufe  de  r,ooo 
liv.  par  an  ,  convenue  entre  lui  &  le  Cari 
d'Allouville ,  &  non  mentionnée  au  bail , 
ils  feroient  appointés  à  prouver  cette  con- 
vention. 

En  réponft  à  cette  fommation  ,  le 
fieur  Vieillot  pré tenta  Requête  pour 
foire  interroger  le  Curé  for  faits  Si  ar- 
ticles ,  interrogatoire  eue  le  Juge  fixa 
au  30  Mai  ;  mais  dès  le  17  ,  le  même 
Juee  rendit  Sentence  qui  appointait  les 
créanciers  à  la  preuve  par  eux  deman- 
dée ,  &  renyoyoit  le  fieur  Curé  d'Àl- 
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looville,  fo  Ai  déclaration  ,  hors  de 
Cour ,  avec  dépens  en  privilège. 

Le  fieur  Vieillot  fondé  fur  ce  qu'il  n'a- 
voit  pas  contefté ,  ni  eu  le  temps  de  con- 
tefter  les  faits  de  preuve ,  appella  de  cette 
Sentence. 

En  la  forme  Se  au  fond  ,  difoir-il  en  la 
Cour ,  l'appointement  prononcé  n'eft  pas 
foutenable:enla  forme,  point  de  demande 
en  preuve  régulièrement  formée  ;  elle  n'eft 
contenue  qoe  dans  une  fommation  d'au- 
dience du  16* ,  pour  plaider  le  ao  :  &  dès 
le  17  on  l'adjuge  fans  nouvelle  fomma- 
tion. L'appointement  eft  prononcé ,  fans 
que  celui  qu'il  intérefle  ait  reconnu  ni  mé- 
connu les  faits ,  &  dans  un  temps  où  le 
Curé  d'AUouville  devoir  s'expliauer  fur 
les  faits  &  articles  qu'on  lui  avoir  lignifiés. 

Au  fond ,  une  preuve  teftimoniale  peut- 
elle  être  admife  après  un  ferment  prêté? 
On  ne  peut  par  une  voie  oblique  deman- 
der à  prouver  qu'un  homme  foit parjure, 
de  même  qu'on  ne  pourroit  le  faire  par 
voie  directe.  D'ailleurs  un  aâe  écrit  fub- 
fifte  ;  contre  &  outre  fon  contenu  «nulle 
preuve  ne  peut  avoir  lieu. 

Pour  les  créanciers  ,  on  répondoit  que 
le  ferment  prêté  par  lç  licur  Vieillot 'leur 
étoit  étranger  ;  que  le  Curé  d'AUouville 
étoit  leur  débiteur;  que  c'étoitde  fa  bou« 
che  qu'ils  dévoient  tirer  la  reconnoiflànce 
ou  la  méconnoifiànce  des  deniers  qui  lui 
appartenoient  ;  que  fà  reconnoiflànce  au 
fujet  des  1,000  liv. ,  étoit  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui  donnoit  on- 
verture  à  ta  preuve  delexiftencede  cette 
fommedans  les  mains  de  celui  auquel  elle 
avoit  été  confiée  ,  &  qui  nioit  le  dé- 
pôt ;  que  la  négation  étoit  une  infidélité 
ou'il  étoit  permis  d'approfondir  par  l'in- 
formation ,  ôc  confequemraent  par  en- 
quête. 

Le  6  Mai  1 768 ,  par  Arrêt ,  la  Sentence 
fut  confirmée.  Feu  M*.  Duval  plaida  pour 
les  créanciers ,  6c  M*.  Perchel  pour  le 
fieur  Vieillot. 
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PRIERES. 

Voye{  Tenu re  en  franche  au- 
mône. 

PRIMAT. 
Voye\  Archevêque. 

PRISE  A  PARTIE. 

Le  titre  XX  V  de  l'Ordonnance  de  i66y9 
l'article  XVI  du  titre  XIV,  l'article XIX 
du  titre  X  de  l'Ordonnance  Criminelle  de 
1670,  farticle  XLIII  delEdit  de  1695  > 
&  la  Déclaration  du  Roi  du  23  Septem- 
bre 1678  ,  font  connoître  les  eau  lès  de 
prife  à  partie,  les  perfonnes  qui  font  ex- 
pofées  à  cette  procédure  outrageante,  & 
les  formalités  qu'on  y  doit  obierver. 

Pour  pouvoir  être  pris  à  partie,  il  faut 
que  le  Juge  ait  commis  non  une  (impie 
erreur,  mais  un  crime;  que  fa  faute  foie 
fi  grolliere  qu'elle  ne  puifle  être  attribuée 
qu'au  doi ,  à  la  fraude  %  à  la  coneufiion  ; 
qu'en  un  mot ,  ce  ne  foit  pas  lefprit  qui 
ait  erré ,  mais  le  cœur.  Les  loix  que  l'on 
vient  de  citer ,  font  d'accord  avec  l'Or- 
donnance de  François  1er. ,  en  Décembre 
1 Ç40 ,  article  XI ,  6t  celle  de  Henri  III , 
en  i%%6.  Tout  Juge  peut  donc  être  pris 
à  partie,  s'il  a  abufé  de  fon  autorité  au 
point  de  rendre  un  jugement  dans  une 
affaire  qui  n'étoit  pas  évidemment  de  fa 
compétence  i  s'il  a  interrompu  le  cours 
de  la  juftice  x  foit  en  empêchant  eue  des 
jugements  inconteftables  luttent  exécutés  , 
foit  en  refufant  de  juger  après  en  avoir 
éré  plufieurs  fois  follicité  ;  fi  au  lieu  de 
prendre  la  loi  pour  guide,  il  a  fuivi  Yivor 
pulfion  de  la  haine  ou  de  la  cupidité. 
Joufle ,  en  fon  Commentaire  fur  l'Ordon- 
nance de  i66j.,  entre  à  cet  égacd  dans 
des  détails  intéreflants. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  Juges  fé~ 
culiers  que  l'on  peut  prendre  à  partie  ; 
les  Archevêques  ou  Eveques  peuvent  êtrer 
intimés  par  la  voie  de  prife  à  garde  en 
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leur  propre  6t  privé  non  ,rpour  rai  Ton 
des  Ordonnances  qu'eux  &  leurs  Officiaux 
ont  rendues ,  quand  il  y  a  calomnie  ap- 
parente. 

En  général ,  nn  J agt  ne  peut  être  pris  à 
partie  fans  permiifîon  delà  Cour. 

Mais  fous  le  nom  de  Juge  ,  doit-on 
comprendre  les  Officiers  qui  exercent  le 
Miniftere  public  ? 

Il  eft  de  principe  que  l'homme  du  Roi 
ou  d'un  Fifc  ne  peut  rejeter  les  dénon- 
ciations qu'on  lui  fait  de  crimes  qui  in- 
téreflent  le  repos  de  ta  fociété.  En  con- 
féquenec  ,  dès  qu'une  plainte  ou  une  dé- 
nonciation eft  faite  ,  le  Procureur  du 
Roi  f  lqrs  même  que  le  plaintif  ou  le  dé- 
nonciateur fe  déride  1  doit  faire  faire  l'inf- 
truâion  pour  s'alfurer  fi  le  défifteraent 
n'eft  pas  concerté.  Voyez  de  la  Combe , 
page  108  ,  6V  Bornter  en  fon  Commen- 
taire des  articles  VII  6c  VIII  du  titre 
III  de  l'Ordonnance  Criminelle.  C'eft  par 
cette  rai  fon  qu'on  dit  ordinairement  que 
le  Miniftere  public  eft  exempt  du  foup- 
çon  de  calomnie  :  Qui  jure  publico  uti- 
tur%  non  videtur  injurias  faciendœ  causé 
id  Jàcert  »  &  idto  à  pand  calumniat  ex- 
eufatur ,  déficiente  probatione.  Tant  qu'il 
parolt  qu'il  a  pu  avoir  pour  but  de  fon 
aâion  la  puninon  d'un  crime»  qui  par  fa 
nature  en  méritoit  une ,  on  ne  peut  lui 
imputer  d  aiftres  vues.  Afin  qu'on  ait  droit 
d'attaquer  perfonnellement  les  Procureurs 
du  Roi  ou  des  Seigneurs ,  il  faut  qu'il 
foit  confiant  qu'ils  ont  agi  fans  caufe,  de 
feur  propre  mouvement ,  ot  que  leur  ac- 
tion ait  tendu  vifiblement  «  exercer  leur 
vengeance. 

On  dit  qu'ils  aient  agi  fans  caufe.  Et  à 
cet  égard  il  eft  d'obfervation  que  l'opi- 
nion où  ils  ont  pu  être  qu'un  jugement 
a  été  rendu  contre  la  loi,  qu'ils  croyoient 
être  la  bafe  de  leurs  conclurions  ,  fuffit , 
lorfque  cette  opinion  n'eft  pas  évidem- 
ment détruite  par  un  texte  formel  de  la 
loi ,  pour  les  exeufer. 
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En  effet ,  nous  trouvons  dans  le  Jour* 

nal  des  Audiences,  tom.-f  ,1.  7*  ch.  17, 
un  Arrêt  du  x6  Mai  1691  ,  par  lequel 
un  Procureur- Fiical  fut  déchargé  duo 
mandement  de  prife  à  partie  contre  lui 
obtenu ,  non-feulement  pour  avoir  agi  de 
fon  propre  mouvement  ôc  fans  dénon- 
ciateur ,  mais  encore  pour  avoir  anpdlé 
mal  à  propos  du  jugement  d'abfolutioa 
de  l'accufé,  le  bruit  public  ayant  provo- 
qué fon  miniftere. 

Et  la  même  chofe  a  été  jugée  le  3  Avril 
1754,  en  faveur  du  Procureur- Fil'cal  de 
la  Haute-Juftice  de  S.  Vigor-lès-Monts , 
contre  François  Langevin  or  la  dame  de 
Saint  Vigor.  Ce  Procureur  -  Fifcal  avoit 
appelle  à  tninima  d'une  Sentence ,  patee 
quune  preuve  qui  n'avoir  point  paru 
comnlette  aux  Juges  ,  lui  avoit  femWé 
décifive. 

Le  17  Février  1719  ,  il  fut  jugé  en  la 
Cour ,  entre  le  fieur  Quefnel ,  Ecuyer , 
fieur  du  Tort ,  oc  le  fieur  Defmareft  , 
Seigneur  de  Fontenay  ,  Sénéchal  de  l'Ab- 
baye de  Fécarop  ,  en  évoquant  le  princi- 
pal ,  que  les  moyens  de  récusation  pro- 
pofés  par  le  fieur  du  Tort  contre  le  neur 
Defmareft  ,  en  fa  qualité  de  Sénéchal , 
dans  une  caufe  de  bannalité ,  étoient  per- 
tinents ,  avec  dépens  ;  &  que  ce  Sénéchal 
s'abftiendroit  d'en  concoure  jufqu'après 
le  jugement  de  la  prife  à  partie  qui  étott 
formée  contre  lui  par  le  nls  du  fieur  du 
Tort ,  à  l'occafion  d'un  procès  criminel 
que  ledit  fleur  Defmareft  inilruifoit  con- 
tre le  fîeur  du  Tort  fils. 

Les  moyens  de  réeufation  étoient  fon- 
dés fur  ce  que  le  Sénéchal  de  Fccamp 
avoit  quelque  temps  avant  le  procès  cri- 
minel ,  fur  une  Iîmple  requiûtion  du  Pro- 
cureuT-Fifcal  qui  avoit  apperçu  le  fieur 
du  Tort  pere  à  l'audience ,  fait  défenfes 
\  ce  gentilhomme  de  faire  porter  à  fon 
fils  le  nom  de  Saint-Valery  ;  &  à  lui , 
ainfi  qu'à  fon  fils  ,  de  chaiTer  fur  les  ter- 
res de  l'Abbaye.  Ces  moyens  étoient  co- 
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tore  fondés  fur  la  prife  à  partie  fignjnVe 
par  le  fils  du  fieur  au  Tort  dans  fon  pro- 
cès criminel.  L'Avocat  du  Sénéchal  avoit 
prétendu  que  l'on  devoir, ,  avant  que  de 
prononcer  fur  les  caufes  de  réeufation 
p  topofées  par  le  pere ,  procéder  en  Tour- 
nelle fur  la  prife  à  partie  du  fils ,  le  cri- 
lie  devant  attirer  le  civil  ;  &  en  confé- 
quençe  le  Sénéchal  avoit  fait  alfigner  le 
pere  &  le  fils  pour  procéder  tant  fur  la 
prife  à  partie  <jue  fur  la  réeufation. 

Mais  la  Cour  jugea  que  l'adion  en  ré- 
eufation n'avoit  rien  de  connexe  avec  la 
prife  à  partie;  que  l'une  pouvoir  êtrefpn- 
dée ,  &  l'autre  ne  pas  l'être  ;  que  les  mo- 
tifs de  réeufation  qui  naiflbient  de  la 
crainte  que  la  prife  à  partie  pourfuivie 
parle  fils  (Ju  fieur  du  Tort  neût  indif- 
pofé  le  Juge  contre  le  pere ,  étoient  fuf- 
fifants  pour  fufpendre  fes  fondions  dans 
une  caufe  civile  perfonnellc  à  ce  dernier  , 
Se  que  cette  fufpenfion  de  fondions  ne 
devoit  pas  être  retardée  jufqu'après  la 
vuide  aune  infiance  criminelle  qui  pou- 
voit  éprouver  de  longs  délais  ;  que  d'ail- 
leurs les  craintes  du  pere  étoient  natu- 
relles ,  Se  que  l'accufation  du  fils  pou- 
voit  être  iniufte  ;  qu'il  auroit  été  contre 
l'équité  de  taire  dépendre  l'adion  de  l'un , 
du  fort  de  l'adion  de  l'autre. 

Le  18  Novembre  171 9  ,  une  caufe 
a'étanc  offerte  en  Tournelle  entre  un  nom- 
mé Léger ,  &  une  femme  qu'il  avoit  mal- 
traitée ,  évoquant  le  principal  ,  on  con- 
fir  ma  la  Sentence  du  premier  Juge ,  qui  n'a- 
voit accordé  à  cette  femme  que  40I1V.  pour 
tous  dommages  Se  intérêts.  En  même  temps 
la  Cour  dit  à  tort  la  prife  à  partie  que 
Léger  avoit  formée  contre  le  Juge ,  parce 

Îu'il  avoit  mis  au  bas  de  la  plainte  de 
offènfée,  renvoyée  devant  le premier  Juge 
ou  Avocat  du  lieu  pour  être  reçue.  Léger 
fbndoit  fa  prife  à  partie  fur  ce  qu'il  y 
avoit  un  accord  entre  fon  pere  Se  le  Ju- 
ge ,  par  lequel  celui-ci  étoit  convenu  de 
s'abftcuir  de  connoltre  des  procès  que  lui 
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Léger  poutroita voir ,  fie  que  malgré  cela 
il  avoit  fouferit  la  plainte  fie  indique  à' 
la  plaintive  l'Avocat  qui  l'avoit  répon- 
due ;  que  cet  Avocat ,  dirigé  par  le 
Juge,  s'étoit  cmprefTé  de  la  répondre, 
(  quoiqu'il  y  eût  un  autre  Juge  fur  les 
lieux) ,  avant  les  vingt-quatre  heures  ,  au 
mépris  de  l'ufage  de  ne  répondre  une 
plainte  qu'après  vingt-qjuatre  heures  d'ab-. 
fence  du  Lieutenant-Général ,  6c  de  ne 
délibérer  fur  les  informations  qu'après 
une  abfence  de  trois  jours ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  un  extrême  provifoire  fie  un  émi- 
nent  péril.  Le  Lieutenant -Général  étoic 
intervenu  fur  l'appel  ;  mais  fur  fon  inter- 
vention, les  parties  furent  mifes  hors 
de  Cour. 

Le  premier  Juin  1724,  la  Tournelle 
étoit  faifie  d'une  caufe  d'entre  les  fieur  6c 
dame  d'Aubigné ,  appellants  d'une  Sen- 
tence de  Falaife  qui  avoit  déclaré  non 
valables  les  caufes  de  réeufation  qu'ils 
avoient  propofées  contre  le  fieur  de  la 
Frefnaye  ,  qui  faifoit  l'inllrudion  d'un 
procès  criminel  fubfillant  entre  les  fieur 
fie  dame  d'Aubigné  Se  le  fieur  de  Saint- 
Pavin ,  qui  étoit  intimé  fur  l'appel  ;  cau- 
fes de  réeufation  que  le  fieur  de  la  Fref- 
naye  avoit  folidement  détruites.  Dans  le 
cours  des  plaidoierics  ,  les  fieur  Se  dame 
d'Aubigné  avoient  préfenté  Requête  à  la 
Cour  pour  prendre  à  partie  le  fieur  de 
la  Frefnaye;  ils  Taccufoient  de  prévari- 
cation dans  l'audition  des  témoins,  d'ê- 
tre d'intelligence  avec  le  fieur  de  Saint- 
Pavin  ;  mais  le  fieur  de  Saint-Pavin  les 
fourint  non-recevables ,  quant  à  préfent , 
à  leur  prife  à  partie  ,  parce  qu'il  ne 
s'agiflbit  alors  que  de  favoir  s'il  avoit 
été  bien  ou  mal  jugé  par  la  Sentence 
de 'l'appel  de  laquelle  la  Tournelle  étoic 
faifie  ;  que  fi  le  Juge  avoit  prévariqué 
en  l'inftrudion  du  principal  ,  lui  fieur 
de  Saint-Pavin  ne  devoit  entrer  pour 
rien  dans  la  pourfuite  de  cette  prévari- 
cation; que  le  fieur  de  la  Frelhaye  ferait 
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fcul  tenu  de  fe  défendre.  La  Cour,  infé- 
rant des  réponfcs  fatisfcifantes  données 
aux  moyens  de  récufation  ,  que  le  but  de 
la  prife  à  partie  écoit  de  déplacer  le  fieur 
de  la  Frefnaye  Se  de  l'empêcher  de  con- 
tinuer une  indruâion  qne  rien  ne  devoir 
retarder ,  fans  avoir  égard  à  la  Requête 
de  prife  à  partie,  mit  l'appellation  au 
néant ,  avec  dépens. 

PRISE  D'EAU. 

Celui  qui  n'eft  point  Seigneur  du  fonds 
£une  rivière ,  ne  peut  empêcher  le  pro- 
priétaire des  deux  rives  d'y  édifier  un 
moulin. 

Le  Seigneur  des  deux  rives  eft  cenfé 
Seigneur  de  la  rivière  ,  à  moins  qu'on 
ne  lui  juftifie  le  contraire  :  Arrêt  du  18 
Mars  1743.  Mais  eft-il  libre  à  un  Sei- 
gneur ,  propriétaire  des  deux  rives  d'une 
rivière  qui  coule  dans  fon  fief ,  d'y  ou- 
vrir autant  de  rigoles  qu'il  juge  à  pro- 

Î>os  pour  tirer  l'eau  de  cette  rivière  ,  & 
aire  baigner  fa  prairie  autaot  &  fi  long- 
temps qu'il  lui  plaît ,  au  préjudice  des 
Seigneurs  inférieurs  ,  proprictaires  de 
moulins  ? 

Nous  avons  des  principes  fur  cette 
matière  :  Veau  eft  à  tout  le  monde  en 
général,  6c  n'appartient  proprement  à 
perfonne  en  particulier  ;  flumina  funt 
juris  publici ,  S*  adverfum  publicum  dtfti- 
natee.  C'cft  un  don  que  la  nature  fait  à 
tous  les  hommes  ;  elle  produit  des  four- 
ces  ,  les  diftribue  pour  l'utilité  commu- 
ne ,  leur  donne  un  cours  qu'il  n'eft  pas 
permis  d'arrêter  au  préjudice  de  ceux 
a  qui  elle  a  voulu  les  rendre  utiles. 

Ùn  fécond  principe ,  eft  que  l'eau  ap- 
partient aux  moulins,  pu ifque  fans  elle , 
ils  deviendroient  inutiles  :  de  la  fort  un 
troifieme  principe,  favoir,  que  quand  un 
moulin  a  été  conftruk  fans  l'oppofmon 
du  Seigneur  fupérieur  ,  le  propriétaire 
de  ce  moulin  a  tout  enfcmble ,  jus  in 
mjuam  0  jus  aquœ ,  &  qu'on  ne  peut 
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diflraire  à  ton  préjudice  une  partie  du 
volume  d'eau  de  la  rivière. 

La  Coutume  ,  article  to6  ,  anpofe 
rrois  conditions  à  la  liberté  qu'elle  donne 
au  Seigneur  de  détourner  une  rivière. 
1*.  Que  les  deux  rives  coulent  dans  fon  fief. 
aw.Qu'au  fortir  de  fon  fief  il  la  remette  dans 
fon  cours  ordinaire.  30.  Que  le  tonr  fe  faffe 
fans  dommage  d'autrui.  La  Coutume  ne 
donne  donc  pas  au  Seigneur  le  droit  d'ab- 
forber  la  meilleure  partie  des  eaux  d'une, 
rivière  qui  coule  dans  fon  fief.  Voyez  l'aa- 
cien  Coutumier  ,  au  titre  du  Séoéchil 
au  Duc.  Elle  ne  lui  permet  de  la  détour- 
ner que  dans  le  cas  où  cela  ne  fera  dom- 
mage à  autrui  ;  6V  ce  terme  autrui  com- 
prend tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  con- 
lervation  de  la  rivière  ,  vaffaux  6t  au- 
tres. La  liberté  accordée  au  Seigneur  de 
détourner  une  rivière  ,  n'emporte  point 
celle  d'en  diftrairc  une  portion  ,  pirce 
que  le  détour  du  canal  peut  être  fait  fans 
porter  de  préjudice  aux  moulins  infé- 
rieurs ,  pui  (qu'au  fortir  du  fief,  l'eau  eft 
remife  dans  fon  lit  ordinaire  ;  au  lieu 
qu'il  n'eft  pas  pottible  de  diftraire  une 
portion  de  l'eau  d'une  rivière  pour  f'ar- 
rofement  des  prairies  ,  fans  réduire  les 
moulins  inférieurs  en  chommage  ,  fans 
nuire  au  bien  public. 

Quoiqu'une  rivière  faflTc  partie  du  do- 
maine d'une  feigneurie  ,  le  Seigneur  ne 
peut  pas  en  ôter  Vufage  aux  riverains  ni 
au  public  ;  fon  droit  eft  limité  aux  droits 
de  pêche  6t  de  juftice,  à  la  faculté  de 
bâtir  des  moulins  &  de  faire  pafTer  la 
rivière  par  un  autre  endroit  pour  fa  com- 
modité, ou  fon  agrémenr.  Quand  oncon- 
ftruit  un  moulin,  on  arrête  bien  l'eau  pour 
uelques  moments ,  mais  on  la  rend  fans 
iminutionde  fon  volume; au  lieu  que  ce- 
lui qui  prend  l'eau  pour  arrofer  fes  prai- 
ries ,  ne  la  rend  point  ,  elle  ne  rentre 

Î>oint  dans  le  lit  de  la  rivière,  ellesab- 
brbe. 

U  eft  pourtant  do  bien  public  ,  que  les 

prairies 
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prairies  foient  baignées  ,  fans  cela  elles 
jeroient  ftérilcs.  Mais  nous  avons  un  Rè- 
glement qui  a  parfaitement  pourvu  à  l'u- 
tilité commune  ;  c'eft  l'Arrêt  du  2  Juil- 
let 1689,  rendu  entre  le  Duc  de  Bouil- 
lon ,  un  fleur  de  Malicorne  &  autres  , 
&c.  Cet  Arrêt  a  ordonné  »  aux  riverains 
»  de  la  rivière  d'hhon  de  faire  réparer 
*>  chacun  en  droit  loi  les  chaulTécs  d'i- 
»  celle ,  &  de  les  tenir  en  tel  état  de  haù- 
n  teur  &  de  largeur  que  l'eau  ne  nuilfe 
»  fe  perdre  ,  de  faire  couper  les  bois  , 
«  racines  &  herbes  qui  en  peuvent  retar- 
»  der  le  cours  ,  &  de  faire  boucher  les 
»  rigoles  qu'ils  ont  le  long  d'icelle,  qu'ils 
»  ne  pourront  tenir  en  plus  grande  quan- 
n  tué  qu'à  proportion  d  une  par  quarante 
»  toifes  de  longueur  ,  chacune  dcfquelles 
»  ne  pourra  prendre  que  fix  pouces  d'eau 
s  tant  en  hauteur  qu'en  largeur  ,  lefquel- 
»  les  ne  pourront  être  ouvertes  pour  ar- 
»  ro.cr  le  (dites  prairies  ,  que  depuis  le  1  $ 
»  Mars  julqu'au  jour  de  S.  Jean,  ôr  feule- 
»  ment  le  Samedi  depuis  cinq  heures  du 
n  foir ,  julqu'au  Dimanche  à  pareille  heure 
»  pendant  lefdits  mois  a.  Celui  du  14  Août 
1760  ,  rendu  en  faveur  de  M.  le  Duc  de 
Bouillon  contre  M.  le  Préfident  de  Bou- 
lainvilliers ,  a  adopté  la  même  règle. 

PRISE-DE- CORP  S. 

Voye\  Contrainte  par  corps. 

P   R   I   S    E   U  R. 

Voyt{  Sergent. 

PRISONNIER. 

\  °.  Lorfqu'un  prîfonnicr  tombe  malade , 
il  n'elt  pas  en  droit  d'exiger  du  créancier 
qui  l'a  tait  ccrouer ,  les  frais  de  Méde~ 
cin  ,  Chirurgien  &  médicaments  qui  ont 
été  néceflaires  pour  fa  guérifon.  Le  créan- 
cier ne  lui  doit  que  la  nourriture  ,  parce 
que  le  prifonnier  en  préfenrant  une  re- 
quête au  Juge ,  obtient  ordinairement  la 
perrnidion  de  fe  rendre  à  l'Hôtel-Dieu  le 
*  Tome  III. 
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plus  voifin;ou  s'il  n'y  a  pas  un  pareil  t'ra- 
bluTcment  dans  le  canton  ,  il  peut  fom- 
mer  celui  qui  l'a  fait  incarcérer ,  ou  de  lui 
procurer  les  fecours  convenables  à  fon 
état  ,  oudeconfentir  à  fon  élargi (fement. 

x°.  Des  particuliers  ayant  été  arrêtés 
en  vertu  d'un  décret  de  nrife- de-corps, 

6  enfuite  condamnés  par  le  premier  Juge 
en  100  liv.  d'intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile ,  &  en  10  liv.  d'amende ,  furent  en 
conféquence  de  l'appel  interjette  par  cette 
partie,  transférés  dans  les  priions  de  la 
Cour.  Durant  I'inflance  fur  l'appel  ,  ils 
préfenterent  une  requête  tendante  à  ce 
qu'ils  fullent  élargis  ,  aux  offres  de  con- 
ngwer  les  intérêts  &  l'amende  auxquels  ils 
avoient  été  condamnés  ;  &  la  Cour  ,  vu 
qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  peines  arUictivcs 
prononcées  contr'eux  ,  &  que  le  Procu- 
reur du  Roi  n'étoit  point  appellant ,  leur 
accorda  leurs  conclufions,  pr.r  Arrêt  du 

7  Décembre  171 5.  —  Cet  Arrêt  cfl  con- 
forme à  l'article  XXXII  du  titre  XIII  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

30.  Les  Juges  ne  peuvent  retenir  les 
pril'onniers  pour  leurs  vacations  &  rap- 
ports ,  &  le  Greffier  doit  leur  délivrer 
gratis  ade  de  leur  élargiflement  dans  le 
jour  que  le  jugement  qui  les  élargit  a  été 
prononcé ,  a  peine  d'intérêts ,  &  de  ré- 

Î tondre  de  la  provifion  de  vivre  &  geo- 
âge  :  Règlement  du  î  Août  1678. 

40.  On  ne  peut  faire  conftituer  un  Né- 
gociant prifonnier  qu'en  vertu  d'Ordon- 
nance du  Juge  ,  obtenu  contradidoire- 
ment ,  ou  d'après  information. 

De  là,  le  5  Juin  17 17,  il  fut  jugé 
en  Tourncllc  quedes  Marchands  n'avoient 
pu  fe  faire  autorifer  par  les  Juges  de 
l'Amirauté  de  faire  arrêter  leur  Com- 
miflionnaire ,  &defaifir  fes  papiers  avant 
que  de  lui  avoir  demandé  compte  ,  & 
l'avoir  conflitué  leur  débiteur  ,  quoiqu'ils 
prétendoient  que  ce  Commillïonnaire  fe 
difpofoit  à  prendre  la  fuite. 

t*.  Lorfqu'un  prilonnier  réufTit  à  faire 
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déclarer  injufte  fa  détention,  &  qu'il 

obtient  des  intérêts  contre  celui  qui  l'a 
fait  incarcérer ,  il  ne  doit  pas  déduire 
fur  les  intérêts  qu'on  lui  paie,  la  nour- 
riture que  fa  partie  lui  a  fourni  dans  la 

Îrtfou:  Arrêt  du  io  Jauvier  1710.  Voye\ 
risons. 

PRISONS. 

Homes ,  Auteur  du  Miroir  des  Ju- 
ges ,  chap.  x ,  fed.  0  ,  traite  des  pri- 
ions. Voici  la  traduction  de  fon  texte 
qui  termine  le  quatrième  volume  de 
notre  Colleclion  des  Traités  fur  les  Cou- 
tumes Anglo-Normandes. 

»  De  même  que  la  lèpre  Se  autres  ma- 
ladies de  ce  genre  corrompent  telle- 
«  ment  le  corps  de  lhomme  qu'on  ne 
»  doit  pas  fournir  ceux  qui  en  font  atta- 
i>  qués  dans  la  focttté  des  perfonnes  qui 
» jouiHcnt  d'une  bonne  faute;  de  même 
»au!h,  tout  crime  capital  qui  fouille 
»  lame  aux  yeux  de  la  Divinité,  doit 
•  faire  écarter  de  ceux  qui  cherchent  à  lui 
»  plaire ,  les  perfonnes  qui  en  font  coupa- 
it bles ,  afin  que  les  innocents  nepartteipent 
»  point  à  leurs  inclinations  perverfes  : 
»  de  .  là  letabliflcment  des  prifons  en 
»  chaque  Comté,*  on  y  renferme  les  per 
»  vers  dont  les  fautes  font  notoires,  juf- 
/>  qu'a  ce  cuiSIs  foient  jugés. 

«On  distingue  deux  fortes  de  prifons; 
»  les  communes  ck  ordinaires  ,  &  les 
»  particulières  ou  privées. 

»  Les  premières  appartiennent  au  Roi, 
»  &  ne  lont  de  (ti  nées  qu'à  ceux  qui  ont 
»  commis  uu  crime  qui  emporte  la  peine 
»  de  m;irt. 

»  Les  antres  font  aux  Communautés 
»  on  aux  Seigneurs  ,  &  elles  ont  ceci 
»  de  particulier  qu'on  peut  s'en  échap- 
9  per  impunément ,  pourvu  que  l'on  ne 
»  caufe,  par  levafion  ,  auca.i  tort  à  ceux 
9  qui  en  font  gardie  is  ou  propriétaires» 


9  Henri  III  (1)  ,  a  l'égard  des  prifons 
»  communes ,  défendit  toutes  levées  de 
b  deniers  dans  tes  domaines  pour  la  pour- 
b  fuite  de  ceux  qui  s'en  feroient  évadés  ; 
b  Se  il  attribua  la  connoifiance  des  éva- 
«  fions  à  fes  Commiffaires  ambulants , 
b  les  autorifant  a  condamner  a  peine  atflic- 
b  tive  ou  pécuniaire  les  délinquants,  fui- 
b  vant  l'exigence  des  cas  a. 

Cette  loi  étoit  diâcc  par  l'humanité 
Si  la  connoilfance  la  mieux  réfltchx  de 
l'ordre  public  ;  elle  ne  regardoit  pas 
comme  punifTable  celui  qui ,  dans  l'ap- 
préhenfion  d'un  jugement  injulle  ou  ir- 
régulier, profitoit  des  facilités  que  la 
Providence  lui  oîfroit  pour  recouvrer  fa 
liberté ,  ellencrinilfoitque  contre  celuiqui 
ne  l'avoit  recouvrée  que  pour  renouvcller 
fes  excès.  Les  Coramiflaircs  ambulants 
étoient  plus  qu'aucuns  autres  Juges  en 
état  de  s'informer  des  déportements  de 
ceux  qui  s'étoient  enfuis  des  prifo  is,  & 
de  proportionner  les  châtiments  à  la  na- 
ture des  délits  qu'ils  avoient  récidives. 

L'Auteur  du  Miroir  des  Juges  ajoute, 
»  qu'attendu  qu'il  cû  contre  le  d  oitna- 
b  turel  de  punir  quelqu'un  avant  qu'il 
»  foit  jugé ,  il  convient  que  les  déteius 
»  en  prifon  ne  foient  point  placés  dans 
b  des  cachots  où  la  vermine  Se  d.s  ex- 
»  halailôns  malfailanres  pourraient  leur 
b  nuire  ,  ni  qu'on  les  prive  du  jour,  ou 
»  qu'on  les  furcharge  de  chaînes  au  point 
b  dexpotèr  leur  vie. 

b  Les  Geôliers ,  dit-il ,  peuvent  enchai- 

*  ner  ceux  en  qui  ils  n'ont  pas  de  con- 
»  fiance  ,  m3is  les  fers  ne  doivent  pas 
»  peler  plus  de  11  onces  ;  &  fi  le  Geôlier 

*  appréhende  des  violences ,  des  outrages, 
»  il  doit  augmenter  lenombredes  gardes. 

Les  Coutumes  Anglo-Normandes  ref- 
piroient  par-tout  la  même  fagetTe  ;  un 
Ecrivain  de  nos  Jours  ,  diilingué  par  la 
chaleur  de  fon  ftyle  &  l'art  avec  lequel 
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il  fait  rendre  plaufibles  les  paradoxes  ,  nons  de  citer ,  ne  balance  pas  à  traiter 
leur  a  cependant  reproché ,  relativement  d'homicides  ceux  qui  occijoient  homme 
aux  priions  ,  un  excès  de  cruauté  qui  par  furcharge  de  peine  quand  il  étoit 
Vemporceroit  de  beaucoup  fur  celui  de  jugé  à  pénitence  (î)  ;  il  ajoute  même 
la  quellion  même  dont  nous  ufons  dans  que  cela  étoit  répugnant,  de  droit  &  en 
les  inftrudions  des  procès  criminels.  fraude  de  la  commune  loi  ,  nul  n'étant 
Mais  les  anciennes  Coutumes  de  notre  puni(Tab!e>àmoins  qu'il  ne  fût  convaincu. 
Province  ne  méritent  ces  reproches  que  Depuis  la  publicatioq  da  Traité  de 
de  la  part  de  ceux  qui  confondent  l'abus  ce  Jurifconfulte  ,  aucuns  jugements  ne 
de  leurs  difpofitions  avec  les  difpofitions  s'écartèrent  de  ces  principes  ;  mais  en 
mêmes.  x47?  quelques  Grands  s'étant  rendus 
En  effet ,  le  Statut  de  la  troifieme  coupables  du  crime  de  haute  trahifon  , 
année  d'Edouard  ,  promulgué  à  Wcft-  ôc  refufant  de  répondre  aux  enquêtes 
minfter  ,  ordonne ,  il  ell  vrai ,  que  les  des  Juges  ,  un  Maréchal  du  Banc  du 
filons  eferiés  qui  font  apertement  de  Rot  s'imagina  que  la  loi  vouloit  qu'au 
maie  famé  (i),  &  ne  veulent  fi  mettre  lieu  d'une  prifon  forte  &  dure  ,  l'ac- 
en  enquêtes  lorfqu'on  les  pourfuit  en  eufé  fubît  une  peine  fitrte  &  dure  ;  on 
la  Cour  du  Roi  ,  /oient  mis  en  une  prifon  inventa  en  conféquence  le  fupplice  de  la 
forte  &  dure.  Mais  la  force  ôc  la  durée  prclïe  ;  à  la  diète  excelfive,  on  ajouta  des 
de  la  prifon  ne  confiftoit  en  ce  cas ,  chaînes  d'un  poids  immenfe  :  mais  dans 
félon  la  Flete ,  qu'à  y  être  réduit  à  la  le  temps  même  où  les  Juges  ambulants 
diète  la  plus  extrême  ,  pourvu  qu'elle  s'habituoient  à  cette  barbarie ,  le  peuple 
fût  l'aine ,  fub  dietâ  falvo.  ôc  les  gens  de  loi  ne  ccflbicnt  de  ré- 
Dans  la  luite  ,  on  comptit  combien  clamer  les  exprefltons  de  leurs  Coura- 
it étoit  facile  aux  plus  odieux  criminels  mes  primitives;  &  fous  Henri  VI,l'a- 
de  s'accoutumer  à  ce  régime  ;  &  pour  bus  avoit  été  tellement  réformé  que 
les  obliger  à  répondre  aux  interpellations  Fortcfcue  ,  Chancelier  de  ce  Prince  ,  en 
que  le  Juge  leur  faifoit ,  ou  à  s'expliquer  lui  adreflant  l'éloge  des  loix  de  fa  na- 
fur  le  caraâere  des  témoins  qu'on  leur  tion  ,  s'applaudit  fur-tour  de  ce  que  , 
oppofoit ,  ou  à  indiquer  ceux  qu'ils  croi-  chez  elle  »  perfonne  n'éprouve  de  punition 
roient  nécciraires  pour  leur  jultification,  corporelle  qu'après  que  fon  crime  eftjuri- 
par  un  ratinement  révoltant  de  la  loi ,  diquement  conftaté.  La  pratique  de  la 
on  eilaya  d'allier  les  exprelfions  de  pri-  prifon  forte  ôc  dure  ,  dans  le  véritable 
fon  forte  &  dure*  avec  la  pombilité  de  efprit  de  la  loi  Angloife  ,  ne  pouvoic 
conlerver  la  vie  au  coupable.  jamais  occafionner  la  mort  de  celui  qui 
Pour  y  rtulïir  ,  on  s'attacha  à  lui  ren-  la  fubiflbit  ;  &  encore  celui  qui  y  étoit 
dre  inlupportable  fa  captivité  :  on  le  fournis  ,  n'étoit  réduit  à  cette  extrémité 
laifla  coucher  fur  la  terre ,  on  ne  lui  que  jufqu'à  ce  qu'il  lui  plût  de  s'y  fouf- 
donna  que  huit  onces  de  pain  d'orge  le  traire  ,  en  ferengnant aux  formes  établies 
plus  grolfier  pour  deux  jours,  fans  boif-  pour  l'inftrudion  des  caufes  criminelles, 
fon;  &  les  deux  jours  drivants,  on  lui  Hors  ce  cas  d'opiniâtreté  à  refufer 
diftribua  de  l'eau,  fans  lui  donner  de  fes  moyens  dejuftification,  chez  les  anciens 
pain  ;  mais  ce  traitement  parut  barbare  :  Normands  non-feulement  tous  les  ap- 
ôc  Homes,  dans  le  Livre  que  nous  ve-  partements  des  prifonsétoient  bien  éclairés 

(i)  De  mauvais  renom ,  make  Jànur.  (a)  Trait.  Anglo-N. ,  tom.  a ,  ptg.  041. 
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&  l'air  y  croit  fouvcnt  renouvelle,  mais  le 

prifonnier  y  étoit  feulement  veillé  fans  y 
être  ve>.é  ;  le  Geôlier  étoit  obligé  de 
lui  fournir  des  aliments  fuftilants  &  de 
bonne  qualité  ;  &  il  répordoit ,  fur  fa 
tc:e,  de  !a  vie  de  ceux  qui  lui  éteient 
confiés,  lorfqu'il  y  avoit  preuve  que 
la  négligence: voit  contribué  à  leur  mort. 

Nos  loix  actuelles  ne  s'écartent  pas 
beaucoup  de  nos  anciens  u Cages.  L'Or- 
donnante de  1670,  tit.  XIII,  veut  que 
les  priions  foient  sûres  &  difpofécs  de 
man  erc  que  la  famé  des  prifonniers  ne 
puil'e  être  altérée  ;  elle  détend  aux  Geô- 
liers de  mettre  dans  les  cachots  les  pri- 
fonniers eu  de  leur  attacher  les  fers  aux 
pieds  fans  un  ord:e  exprès  du  Juge, 
fous  peine  eie  punition  exemplaire  :  on 
doit  fournir  à  ces  prifonniers  pain  & 
paille  bien  conditionnés  ;  &  pour  les 
garantir  des  exactions,  excès  ,  violences  , 
mauvais  traitements  des  Geôliers  ou 
Guichetiers  ,  les  Juges  peuvent  fur  la 
dépolîtion  de  fix  témoins  ,  quoiqu'ils 
dépotent  chacun  de  faits  lirguliers  & 
fepaies  ,  &  que  ces  faits  les  ituéreîllr.t 
pcrfonntllemcut ,  procédera  l'extraordi- 
naire cotur'eux.  La  Déclaration  du  Roi 
du  mois  de  Janvier  1680,  a  fur-tout  eu 
en  vue  d'à  durer  la  nourriture  de  ceux 
incarcérés  à    requête  de  leurs  créanciers. 

La  manutention  de  la  police  des  pri- 
ions ,  fuivaut  les  Lettres  -  paternes  de 
Février  17^  3,  appartient  aux  Lieutenants- 
Généraux  des  SénéchauiTées  &  Maria- 
ges ,  &  autres  chefs  de  Juridictions 
ordinaires  du  relfort  des  Cours  louvc- 
raincs;  ce  font  eux  qui  paraphent  les 
Regilhes  des  Geôliers  dis  priions  ,  iiscut 
le  prix  des  aliments  des  prilbr.niers  ,  & 
font  obliges  de  les  vifiter.  Le  du..:er 
de  ces  devoirs  n'cfl  pas  exademeu:  1  em- 
pli dans  les  Sièges  lubalternes  ;  car ,  ou 
les  Juges  ne  font  point  de  vifites  ,  ou  ils 
les  font  fi  rapidement  ou  avec  li  peu  de 
circonfpeciion,quc  les  prifonniers  ne  peu- 


vent prendre  en  eux  aflez  de  confiance 
pour  leur  ex pofer  leurs  befoins,  ou  leur 
dévoiler  les  excès  auxquels  le  livrent  les 
Concierges  des  priions  ;  d'où  il  arrive 
une  infinité  de  maux  :  des  innocents  , 
privés  de  coure  confolation  humaine  , 
pénlfent  de  délefpoir  ou  éprouvent  des  an- 
guilles mille  fois  plus  cruelles  que  les  fup- 
pliccs  refervés  aux  icelérats;  car  plus  l  ame 
cil  pure  &  délicate,  plus  elle  ellfcnfible. 

D'un  autre  côté,  les  Geôliers  eu  leurs 
fubftituts  n'étant  pas  furveilles ,  font  éprou- 
ver à  ceux  qui  font  fous  leur  garde,  des 
délabrements  qu'il  n'elt  pas  toujours  polfi- 
ble  de  coi  lia: er  par  témoins,  &  qui  dégé- 
nèrent bientôt  en  tuar.niepar  la  certitude 
que  leurs  auteurs  ont  de  l'impunité,  far 
Déclaration  du  Roi ,  en  1714  «  le  1 1  Juin, 
le  Roi  infoimé  c,uc  les  baux  des  pn.'ons, 
donc  le  produit  faifoit  particdela  ferme  de 
fes  domaines  ,  donnoient  fouvei.t  lieu  aux 
exactions  des  Geôliers  ;  que  pour  le  dé- 
dommager d;  prix  cxceliifde  leur  fer- 
mage, ils  impofoienc  des  droits  arbitrai- 
res fur  les  prifonniers  ;  cor.lidéraor  d'ail- 
leurs que  le  pouvoir  des  Geôliers  fur  ces 
malheureux  ,  s'oppofoit  à  ce  que  l'on  pût 
acquérir  des  preuves  de  leurs  prévarica- 
tions ,  déchargea  tous  les  Geôliers  de 
faire  aucun  paiement  pour  les  loyers  ou 
fermes  des  priions  ,  &  en  confcquer.ee  fa 
Majeflé  ordonna  que  lés  Cours  de  Parle- 
ment nor.iiv.afleiic  pour  garder  les  pri- 
fons ,  telles  perfonnes  de  bonne  vie  & 
mœurs  que  les  Procureurs  -  Généraux 
leur  préfenteroienr.  Mais  quelques  Enpa- 
giftesdes  domaines  prétendirent  que  cette 
Déclaration  ne  pouvoir  les  concerner, 
parce  que  le  louage  des  priions  croit ,  fé- 
lon eux  ,  un  droit  utile.  Et  fa  Majefté  , 
par  une  autte  Déclaration  du  ti  No- 
vembre ,  ordonna  que  les  Engagiltes  qui 
auroienr  des  priions  compriles.  en  leur 
engagement ,  les  entretiendroient  de  tou- 
tes réparations  ,  &  y  pourvoiroient  tels 
Geôliers  qu'il  leur  plairoit,  pourvu  qu'ils 
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fulfent  reconnus  bons  &  fidèles  par  les 
Procureurs  Généraux  des  Parlements  ; 
qu'information  eût  été  faite  de  leur  con- 
duite :  au  lui  plus  ,  faute  par  les  Enga- 
gées d'é:ablir  des  Geôliers  convenables, 
la  Déclaration  ai.torii'c  les  Cours  feuve- 
raints  d'eu  nommer  ,  &  même  de  leur 
fixer  des  gages  à  prendre  fur  les  domaines 
de  rengagement. 

Le  i  ciM-tnetit  de  Rouen  s'eft  particu- 
lièrement occupé  des  priions  dans  tous 
les  temps.  En  17^1  ,  le  4  Août,  le  Pro- 
cureur-Gcr  éral  lui  expofa  que  la  pro- 
vifion  alimentaire  due  aux  prifonniers  dc- 
reuvis  à  la  requête  des  parties  civiles , 
étoit  de  3  f.  4  dcn.  ;  que  cette  fomme , 
quoiqu'ordinatrement  luffifante  pour  four- 
nir le  pain  indifpenfable  pour  la  nourri- 
ture d'une  perfoune  ,  fe  trouvoit  dans 
des  temps  de  cherté  trop  modique  ;  que 
le  27  Odobre  1725  ,  la  Cour  avoir,  par 
un  Arrêt ,  donné  aux  Juges  des  lieux  la 
liberté  d'augmenter  ou  de  diminuer,  fui- 
va  nt  les  circonllanccs ,  la  fomme  a^ui  de- 
vait être  accordée  à  chaque  prilonnier 
pour  fa  nourriture  ;  mais  que  la  plupart 
des  Juges ,  dans  les  temps  de  difette  ou 
de  cherté  des  grains  fur-tout ,  avoientné- 
gl  igéde  fubvenir  aux  befoins  des  détenus; 
que  pour  prévenir  les  récidives  de  né- 
gligences qui  pouvoient  avoir  les  plus 
funeites  eRets  ,  il  lui  paroilToit  convena- 
ble ,  afin  que  dans  tous  les  temps  les 
prifonniers  eu  fient  provilion  proportion- 
née à  leurs  befoins  ,  de  leur  donner  le 
choix  de  fe  contenter  de  3  f.  4  deru 
par  jour ,  ou  d'exiger  deux  livres  de  pain  ; 
qua ce  moyen,  lorfquele  bledferoit  trop 
cher,  pour  que  3  f.  4  den.  lui  fournill'ent 
le  pain  en  quantité  fufhTante  pour  fe  nour- 
rir, le  prifonnierpourroit  demander  deux 
livres  de  pain  en  eflènee  ;  ce  que  le  Geô- 
lier feroit  tenu  de  lui  livrer  fur  la  Ample 
demande.  Et  fur  cet  expofé  du  Minillere 

Jmblic,  la  Cour  rendit  Arrêt  conforme, 
eouclfut  publié  &  affichc.Et  afùxqueM.  le 
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Procureur-Général  fût  toujours  en  état  de 
pourfuivre  la  punition  des  coupables ,  & 
d'abréger  les  retardements  del'inltruction 
des  procès  dans  lefquels  des  innocents  pou- 
voient être  impliqués  ,  &  en  même  temps 
être  à  portée  derequerir  les  foulagements 
que  fuivant  le  nombre  ,  la  qualité  des  pri- 
fonniers &  la  nature  des  aceufations  , 
l'équité  veut  qu'on  accorde  aux  détenus  t 
ou  qu'on  redoublât  de  précautions  pour 
leur  garde  ;  la  Cour ,  en  conféquence  de 
l'article  XX  du  titre  X  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  enjoignit  lucccffivement  par 
deux  Arrêts,  l'un  du  8  Mars  1718  ,  l'autre 
du  13  Mars  i74i,aux  Procureurs  du  Rot 
&  Filcaux  de  tous  les  Bailliages  &  Hau- 
tes-Jufiiccs  de  fon  reflbrt ,  d'envoyer  aux 
mois  de  Janvier  &  de  Juillet  de  chaque 
année  au  Procureur-Général ,  un  état  des 
prifonniers  exiflants  dans  leurs  prifons  > 
&  des  procès  criminels  actuellement  pen- 
dants en  leurs  Jurifdiâions  ,  contenant 
le  nom  ,  le  furnom  ,  la  qualité  ,  la  de- 
meure des  aceufés  ,  le  titre  de  l'accu fa- 
tion  ,  la  date  de  la  plainte ,  du  décret  & 
de lecroue  ;  le  nom  des pourfuivants ,  le- 
tat  de  la  procédure  6c  des  effets  dépolés 
aux  Greffes. 

Mais  malgré  les  yucs  d'humanité  qui 
animent  les  Cours  fouveraines,  &  qui  ne 
fort  autres  que  celles  du  fage  Monarque- 
fous  l'empire  duquel  nous  avons  le  bon- 
heur de  vivre ,  on  ne  peut  fe  dillimuler 
que  la  police  des  prifons  eft  encore  bien- 
éloignée  du  point  de  perfection  auqucL 
elle  devroit  être  portée. 

i°.  11  n'y  en  a  pas  une  où  la.  fanté  de* 
plus  robultcs  ne  foie,  en  péril. 

a0.  11  femble  que  de  l'intlant  oh  le  ci- 
toyen eft emprifonné ,  il  eft  jugé  coupable,, 
11  ne  peut  compter  fur  aucune  efpece  de 
confolation  ,  fur- tout  s'il  eft  étranger ,  ou 
n'a  point  de  parents. 

30;  Dans  la  plupart  des  prifons  ,  l'in- 
fortuné Négociant  ,  qui  par  des  événe- 
ments imprévus  >  ou  par  la  voracité  &  la 
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dureté  de  fes  créanciers  ,  ne  doit  être 
privé  que  de  fa  liberté  ,  fe  trouve  con- 
fondu avec  des  impies  ou  des  débauchés 
dont  il  a  toujours  eu  en  horreur  les  ma- 
ximes ,  ou  dont  il  n'a  celle  de  détetter 
les  mœurs. 

4°.  Les  Geôliers  de  Guichetiers ,  la 
plupart  tirés  de  la  plus  vile  clarté  du  peuple, 
joignent  la  brutalité  à  l'arrogance  ;  ils 
n'ont  d  égards  que  pour  ceux  qui  les  ache- 
rent ,  &  eux  feuls  en  fixent  le  prix. 

Seroit-il  donc  fi  difficile  de  remédier  à 
ces  maux> 

La  prifon  doit  être  confîdérée  fous  des 
afpeds  différents  :  ou  elle  n'cit  qu'un  fe- 
qucftre  ,  ou  elle  efl  un  châtiment.  Si  elle 
ett  un  châtiment ,  comme  le  but  du  juge- 
ment qui  l'a  ordonnée, ett  que  le  coupable 
vive  jufquà  ce  que  la  peine  de  mort  lui 
foit  infligée  ,  ou  jufqu  à  ce  qu'il  perde 
naturellement  la  vie ,  on  devient  homicide 
en  l'cxpofant ,  jufqu  à  ces  époques ,  à  des 
privations  qui  peuvent  abréger  fes  jours. 
Si  elle  n'elt  qu'un  lieu  de  dépôt ,  on  peut 
l'aflimiller  à  la  caution ,  qui  elt  tenue  de 
reprefenter  àtoure  requiiition,  ou  au  Juge 
un  acculé  pour  lui  rendre  compte  de  fa 
conduite ,  ou  à  des  créanciers  leur  débi- 
teur ,  pour  qu'ils  obtiennent  de  lui  les 
édairciflernents  qui  leur  manquent  fur 
l'ufage  qu'il  a  fait  des  fonds  qu'ils  lui  ont 
confiés  ;  &  en  ce  cas  non- feulement  il  eft 
dû  à  l'incarcéré  un  logement  fain  ,  fuffi- 
famment  éclairé  ,  la  nourriture  ;  mais  de 
plus  ,  toutes  facilités  pour  les  correfpon- 
dantes  qui  ne  tendent  point  à  l'on  éva- 
fion. 

Or ,  quelle  difficulté  y  auroit-il  à  ce 
qu'on fubtlituât ,  à  l'égard  de  ces  derniers, 
à  la  prifon ,  la  caution  d'amis ,  de  parents , 
de  nerfonnes  charitables  ,  fur-totit  lorf- 
qu'il  ne  s'agiroit  que  de  dettes  ou  de  dé- 
lits qui  n'emporteroient  pas  après  eux 
des  peines  afflidives  ou  capitales  ?  Ou 
plutôt  quels  avantages  ne  réfulteroient 
pas  de  cet  adouciifenieiit  à  nos  loix  r 


Le  débiteur  emprifonné ,  écarté  de  fes 
proches,  en  eft  bientôt  oublié;  lui-même 
accablé  fous  le  poids  excclfif  de  l'oppro- 
bre où  fes  malheurs  l'ont  plongé ,  perd 
le  courage  qui  lui  feroit  nccetl'a;re  pour 
réparer  les  pertes  qu'il  a  éprouvées ,  ou 
qu  il  a  fait  éprouver  ;  ni  lui  ,  ni  fa  famille 
ne  s'occupent  de  cette  réparation.  Eh  ! 
que  de  motifs  les  exciteroient  à  la  faire, 
n  le  débiteur  n  etoit  privé  que  de  la  liberté 
de  s'expatrier! 

Les  prifons  dès  -  lors  ne  feroient  plus 
que  l'afyle  des  innocents  aiTei  infortunés 
pour  être  foupçonnés  de  crimes  fournis 
à  des  peines  capitales,  ou  des  vrais  cou- 
pables ,  c'eft-à  dire  de  ceux  dont  les  cri- 
mes feroient  ou  avérés,  ou  juridiquement 
prouvés.  Or,  quel  inconvénient  y  auroit- 
il  à  ce  qu'en  ne  fourniffint  à  ces  derniers 
que  l'indifpenfable  nécclîairc  tanr  qu'iis 
vivroient,  foit  que  la  durée  de  leur  vie  fût 
la  mefure  de  leur  captivité ,  foit  qu'elle  dût 
finir  par  le  fupplice  ;  les  autres  tant  qu'ils 
ne  feroient  pas  condamnés  ,  eufient  des 
commodités  proportionnées  à  leur  naif- 
fance,  à  leur  condition,  à  leur  fortune? 
D'un  inlhnt  à  l'autre,  toutes  les  bour- 
fes  des  François  font  ouvertes  pour  des 
établillements  dont  les  plaifirs  les  plus 
frivoles  font  l'objet  ;  feroient-elles  fer- 
mées pour  fe  procurer  le  plus  délicieux 
des  plaifirs ,  celui  de  foulager  l'innocent 
opprimé ,  &  de  l'empêcher  d'être  confon- 
du avec  des  lcélérats ,  des  barbares,  des 
monftres  ?Tous  les  Ordres  de  l'Etarfont 
intércflës  à  ce  qu'aucun  de  fes  Membres 
ne  foit  puni  avant  que  d'être  convaincu. 

Le  plus  léger  impôt  annuel  ,  établi 
pour  la  conflruâion  ou  l'entretien 
des  prifons  en  chaque  Ville  ,  étwt 
réparti  fur  tous  les  Citoyens  ,  exempts 
ou  non  exempts,  du  reirorr  des  Jurif- 
diâions  Royales ,  à  raifon  de  leurs  ex- 
pirations ou  de  leurs  décimes  ,  furfiroit 
bientôt  pour  prévenir  cet  inconvénient  : 
en  laùTanc  à  chaque  cancoa  le  foia  de 
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faire  l'emploi  de  l'impôt  par  économie  t 
&  en  prenant  des  précautions  pour  qu'il 
ne  fubliftât  &  ne  pût  être  renouvellé 
qu'autant  qu'il  feroit  nécefl'aire  ,  la  na- 
tion la  plus  amie  de  l'humanité  feroit ,  en 
deux  ou  trois  ans  au  plus  ,  garantie  pour 
toujours  du  fpe&acle  déchirant  dont  elle 
ne  cifTe  de  gémir  ,  celui  de  perfonnes  re- 
connues honnêtes  ,  qui  ont  contracté  dans 
l'oblcuricé  des  cachots ,  où  la  calomnie 
a  eu  la  cruelle  adrefle  de  les  précipiter , 
des  infirmités  ,  des  langueurs  mille  fois 
plus  infupportables  que  la  mort  ! 

L'état  de  la  plupart  des  prifons  eft  tel 
<|ue  les  perfonnes  les  plus  zélées  pour  les 
vifiter ,  que  celles  mêmes  qui  par  état  font 
obligées  de  les  vifuer ,  s'en  écartent  :  une 
foiir  l'air  extérieur  circulant  libr  entent  dans 
les  diverfes  cel  ules  qui  en  formeroient  la 
dillribution  ,  &  des  facilités  accordées 
aux  prilonniers  pour  tenir  propres  celles 
qu'ils  occuperoient ,  on  verroit  les  pri- 
ions fréquentées  ,  linon  par  les  parents 
<les  accules  ou  autres  perfonnes  qui  pour- 
roient  être  fufpecks  ;  au  moins  par  les 
Magiftrats  :  leurs  entretiens  particuliers 
avec  ceux  fur  le  fort  defquels  ils  auroienr 
à  prononcer  ,  dilîiperoient  fouvent  leurs 
préjugés  plus  efficacement  que  ne  peuvent 
le  faire  des  interrogatoires  toujours  trop 
rapides  pour  que  les  réponfes  qu'on  y. 
fait  foient  fuffifamment  développées.  Ce 
feroit  fur-tout  par  l'intérêt  que  les  Juges 
prendraient  à  la  confervation  des  aceufés , 
cjue  les  Concierges  des  prifons  appren- 
draient avec  quel  difceineracnt  ils  doivent 
fe  comporter  àl  égard  des  perfonnes  con- 
fiées à  leur  garde.  N'y  eût-il  que  la  crainte 
que  leurs  coneuflions  ne  fuflènt  révélées 
ce  approfondies  ,  bientôt  fi  elies  ne  cef- 
foient  pas,  ellesdcviendraient  plus  rares, 
ou  elles  fc  commettraient  avec  moius 
d'arrogance. 

Quand  nous  avons  propofé  ci-devant 
de  lubftituer  l'ufage  des  cautions  à  celui 
de  laprifon,  nous  n'avons  eu  cela  luivi 


que  TeTprit  de  nos  anciennes  Coutumes  ; 
&  elles  n'étoient  point  particulières  à  la 
Normandie, en  faitde  dettes  ou  d'autres 
obligations,defquellesil  neréfultoit  point 
de  peines  affliâives.  Beaucoup  de  villes 
&  de  cantons  jouWToient  encore  en  di- 
verfes provinces  du  Royaume ,  à  la  fin  du 
XIVe.  fiecle ,  du  privilège  qu'on  ne  pût 
emprifooner  leurs  habitants  dès  qu'ils  of- 
froient  à  la  juilice  quelqu'un  qui  s'obli- 
geoit  de  les  repréfenter  dès  qu'ils  en  fe- 
raient requis.  Voyez  le  tome  S  des  Or- 
donnances du  Louvre. 

Les  prifons  font  tellement  refpeâablcs , 
vu  qu'elles  débarraflent  la  fociécé  de  ceux 
qui  la  troublent ,  la  feandalifent  ou  lut 
nuifent ,  que  nos  Rois  fc  font  interdit  à 
eux  -  même»  le  droit  de  faire  relâcher 
des  prifons  les  criminels  par  de  fimplts 
commandements  ou  dèfenfes  de  bouche  : 
Ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois  d'A- 
vril 140Z.  Cette  Ordonnance  autorife 
môme  les  Officiers  du  Parlement  ou  du 
Châtelct ,  d'arrêter  prifonniers  les  Cham- 
bellans ,  Surétaires-Huifticrs  ou  Serpents 
d'armes  ,  qui  jous  ombre  de  tels  comman- 
dements à eux 'faits ,  tenteraient  de  mettre 
les  criminels  hors  des  prifons ,  parce  que  , 
y  eft-il  dit ,  de  là  s' ensuivent  inconvénients 
irréparables  ,  par  prières  ou  importunités 
équité  n' eft  point  gardée  ,  iniquité  eft  corn- 
rnife  ;  le  droit  des  parties  eft  tollu  ,  péri  , 
annuité  ,  les  délies  demeurent  impunis , 
juftice  n'eft  point  accomplie  ,  harditjje 
voie  &  occafion  de  malfaire  %  fi*  plus  dé— 
iinquer  que  devant  eft  ouverte  aux  mal- 
faiteurs ,  &  juftice  demeure  de  tout  éludé 
en  grand  efclandrc  fi»  léfion  dictlle  ù  de 
la  chofe  publique.  Il  faut,  pour  tirer  des 
priions  ceux  qui  y  fontdétenus,des  Lettres- 
patentes  :  Ordonnauce  de  Charles  VI ,  du 
mois  d'Avril  1410  :  Recueil  des  Ordon- 
nances imprimées  au  Louvre  r  page  233  , 
10  me  11. 

Aucuns  fujets  du  Roi  ne  peuvent  êrre 
emprifonacs  qu'en  vertu  des  Seateuœs 
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de  fes  Officiers  de  juftice  &  de  ceux  des 
Seigneurs  auxquels  la  Haure-Juftice  ap- 
partient :  cependant  les  Bas-Jufticiers  en 
cette  province  ont  le  droit  de  retenir 
en  leurs  priions  particulieics  les  mal- 
faiâcurs'pendant  vingt  -  quatre  heures  ; 
&  après  ce  temps  expiré  ,  ils  doivent 
les  renvoyer  aux  Juges  royaux  ou  Hauts- 
Julticiers  ;  article  19  de  la  Coutume  : 
mais  hors  ce  cas  d'exception  ,  l'empiï- 
fonnement  d'un  citoyen  d'autorité  privée 
fcroit  févérement  puni. 

Quelque  foin  que  notre  Coutume  prenne 
pour  la  confervation  de  la  dot  des  fem- 
mes, 6c  quoique  les  maris  ne  peuvent  les 
en  priver  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  cependant  elles  peuvent  vendre  leur 
dot  pour  redimer  leurs  maris  de  prifon 
pour  caufe  criminelle  s'ils  n'ont  aucuns 
biens ,  ou  lorfque  leurs  maris ,  leurs  pere , 
mere  &  leurs  enfants ,  font  réduits  en  ex- 
trême nécellitc  ;  article  ^41  de  la  Cou- 
tume :  mais  il  faut  en  ce  cas  que  les  pa- 
rents de  la  femme  foient  entendus ,  &  que 
la  caufe  de  vente  foit  vérifiée  par  les  Juges  : 
article  113  des  Placifés.  La  femme  fépa- 
rée  peut  cependant  pour  dettes  civiles  de 
fon  mari  aliéner  6c  hypotéquer  fes  meu- 
t>ks,  acquêts  &  revenus  de  fes  immeubles 

Îiar  argument  des  articles  116  &  127  du 
Règlement  de  1666  ;  c'elt  ce  qui  fut  jugé 
le  zo  Juin  1741  ,  en  une  caufe  dont  M*, 
de  la  Tournerie  rapporte  l'efpece  fur  l'ar- 
ticle $41  ;  ôc  ce  qui  n'eft  pas  contraire, 
quoi  qu'en  dilécet  Auteur,  à  l'Arrêt  de  la 
veuve  Rouverai,  du  14  Mars  1611  ,  rap- 
porté par  Bérault  :  car  en  ce  dernier  Ar- 
rêt ,  la  femme  s'étoit  conltiruée  en  rente 
&  hypothéqué  fes  immeubles  pour 
caufe  civile  ;  ce  que  la  loi  lui  interdifoit. 

PRIVILEGE. 

La  matière  des  privilèges  doit  être  di- 
vifee  en  autant  de  fedions  que  le  mot 
privilège  a  d'acceptions  différentes. 

Il  y  a  des  privilèges  accordés  à  des 


Communautés  ,  d'autres  qui  ne  le  font 
qu'aux  perlbnnes  ,  aux  profefTions  :  cer- 
tains privilèges  font  attachés  aux  biens. 

Les  Communautés  fe  divifent  en  Muni- 
cipalités ,  en  Eccléiîaftiques  religieufes 
ou  en  féculieres. 

Les  perfonnes  en  Eccléfiaftiques ,  en 
Nobles  ,  en  Officiers  de  Sa  Majefté  ,  foit 
pour  le  fervioc  de  la  Cour  ou  de  fes  ar- 
mées ,  foit  pour  l'adminifti  ation  de  la 
jullicc  &  la  perception  de  fes  droits. 

Les  biens  font  meubles  ou  immeubles, 
&  fur  les  uns  &  les  autres  on  acquiert 
des  privilèges  en  vertu  des  acics  par  lef- 
qucls  on  les  a  tranfportés  ,  engagés  ,  ou 
confiés  à  ceux  qui  en  ont  la  poirelfion. 

C'eft  donc  d'après  ces  diverfes  confi- 
dérations  que  nous  allons  traiter  des  pri- 
vilèges. 

Privilèges  des  Communautés. 

i°.  Les  Villes  font  les  Communautés 
les  plus  importantes  ,  puifquc  les  autres 
Communautés  peuvent  être  comprifes  & 
font  ordinairement  comprifes  dans  leurs 
enceintes. 

Les  privilèges  des  Villes  fort  de  deux 
efpeces  ;  ou  ils  dérivent  de  leur  inltitu- 
tion  primitive  ,  ou  de  quelques  grâces 
particulières  dont  le  Souverain  les  a  ho- 
norées depuis  leur  établi ffemenr.  Les  pri- 
vilèges qui  remontent  àletablifTcmcnt  des 
Villes  font  ou  antérieurs  à  l'inftitution  des 
fiefs  ,  ou  lui  font  poflérieurs.  Ceux  qui 
ont  précédé  cette  époque  ,  confiltcnt  au 
droit  que  les  Villes  ont  de  s'adminiftrer 
elles-mêmes ,  &  de  pofTéder  leurs  biens 
en  franc-aleu,  c'eft-a  dire  ,  que  le  Sou- 
verain ne  s'eft  rélcrvé  à  leur  égard  que\« 
droit  de  réformer  les  vices  de  leur  admi- 
niltration  ,  &  de  réprimer  les  troubles 
qui  y  font  caulés ,  ainfi  qu'à  la  jouifTante 
ou  à  la  liberté  de  leurs  propriétés.  Les 
maifons  &  héritages  de  la  ville  ,  faux- 
bourgs  Si  banlieue  de  Bay eux  joui  ifer  r  âc 
ce  droit.  Les  privilèges  poftérie-trs  à  !  é- 
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font  réglés  par  les  Chartes  des  Communes  té,  tant  des  biens  que  de  la  liberté  per  Ton- 

accordées  aux  Villes  lorfqu'elles  fe  font  nclle  ,  croient rélèrvées  aux  Ducs  ou  aux 

formées  par  la  permillion  du  Roi,  ou  par  Comtes,  c'eft-à-dirc,  aux  Officiers  du  Roi. 
celles  qu'elles  ont  obtenues  des  Seigneurs.      Les  Cententers  étoient  élus  à  la  plura- 

De  là  le  bourgage  dans  toute  la  province  lité  des  voix  ,  par  vingt-quatre  habitants 

oe  doit  ni  reliefs ,  ni  treizièmes ,  ni  autres  de  chaque  Ville  ou  Bourg ,  CapUul.  I  3, 

droits  féodaux  ou  coutumiers;  6c  s'il  doit  cap.  1 1    &  ils  étoient  aififtes  en  leurs 

des  rentes  ,  elles  ne  fontjquc foncières ,  il  jugements  par  les  plus  anciens  &  les 

n'en  eft  même  dû  que  déclaration,  à  moins  plus  expérimentés  de  leur  Communauté  : 

que  le  Roi  ou  le  Seigneur  n'ait  poflelfion  Oapitui.  I.  x,  cap.  %8  ,  &  t.  4  ,  cap.  5. 

ou  titre  contraire  ;  article  138  de  la  Cou-  Le  motif  de  cet  ufage  étoit  que  chaque 

tume.  De  là  les  Bourgeoises  tenues  du  habitant  ne  pouvoit  être  jugé  que  fur  le 

Duc  de  Longueville  dans  les  villes,  faux-  témoignage  de  ceux  qui  vivoient  fous  la 

bourgs  &  anciennes  bornes  de  la  banlieue  même  loi  que  lui  :  Capital.  »  /.  4,  cap. 

d'Aumale  &  de  Gournay  ,  ont  la  préro-  19.  Or  ,  pour  erre  réputé  faire  corps 

gative  que  les  fonds  qui  y  font  compris  avec  ces  habitants  ,  il  falloit  pofTéder 

font  partagés  également  entre  frères  :  de  quelque  propriété  dans  la  Ville ,  «  qu  elle 

là  les  femmes  en  la  ville  de  Caen  n'ont  fût  reconnue  pour  fuffifante  par  ceux 

qu'une  part  en  ufufruit  fur  les  conquêrs,  qui  y  préfidoient  (t). 
tandis  qu'à  Torigny,  Ifigny,  Cerify,  elles      Vers  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos 

ont  cette  part  en  propriété  :  de  là  encore  Rois  ,  les  Seigneurs  ,  devenus  proprié- 

en  la  Vicomté ,  Mairie  de  Commune  delà  taires  de  leurs  Comtés  &  Duchés  ,  ren- 

Bourgeoifie  de  Falaife  on  tient  des  plaids ,  contrèrent  fouvent   des    obftacles  au 

où  la  leduredes  contrats  de  vente  doit  être  progrès  du  defpotifme  qu'ils  effayoient 

faite  pourêtre  valable:  de  là  enfin  en  certai-  d'y  exercer,  de  la  part  des  Villes  qui  y 

nés  Villes,  fauxbourgs&  banlieues,  on  voit  étoient  enclavées  ;  en  conféquence ,  ou 

des  héritages  chargés  de  rentes,  &  alors  ils  ils  ufurperent  le  fouverain  pouvoir  fur 

font  fujets  au  retrait  des  Seigneurs,  ou  des  ces  Villes,  ou  ils  réuffirenr  à  les  ren- 

béritages  exempts  de  rentes  ;  Se  fur  leur  dre  défertes  en  en  établillant  auxquelles 

vente  le  Roi  perçoit  le  treizième  :  Coutu-  ils  attribuèrent  des  prérogatives  fupé- 

me  locale  de  la  Vicomte  de  Vernon.  rieures  même  à  celles  dont  les  Villes 

La  raifon  de  l'uniformité  des  privilèges  royales  jouiflbient  ;  ils  y  furent  fur-tour, 

appartenants  aux  Villes  de  la  première  excités  par  la  faculté  qu'avoient  leurs 

clalîe,  &  de  la  diverfité  qui  fe  rencontre  valîaux  d'acquérir  le  droit  de  bourgeois 

entre  ceux  des  Villes  de  la  féconde  ,  eft  dans  les  villes  du  Roi ,  en  y  failant  leur 

aiféeà  faifir.  Les  Villes  qui  fubfiftoient  au  réfidence  par  an  &  jour.  Mais  auftï  nos 

IXe.  fiecle  avant  que  la  féodalité  fe  fut  Rois  parvinrent  à  recouvrer  les  Villes 

introduite  en  France  ,  n  étoient  compo-  qu'on  leur  avoit  ufurpées  :  pour  les  cou-  " 

fées  que  d'hommes  libres  ;  elles  étoient  ferver  fidèles ,  les  grâces  furent  alors 

divifées  en  centaines ,  &  chaque  chef  de  prodiguées  ;  ainfi  au  commencement  de 

ces  Communautés,  nommés  Centeniers,  ne  la  troifieme  race  ,  s'il  y  avoit  des  Villes 

connoiffoit  que  de  la  poflellton  de  l'état  dont  les  privilèges  remontoient  aux  prt- 

des  perfonnes  ou  des  biens  :  Capitul.  an*  miers  moments  de  la  Monarchie  ,  il  y 

•<0  Voyez  Baluf,  y  pag.  a;6  &  fuiv.  -  Ancienn.  Loi*  de*  Franç.  tora.  X. 
Tome  i/ J,  1 1 1 1 
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en  avoit  auflï  qui  étoient  fujetres  au 
fervice  icodal ,  ou  par  uiurpation  ,  ou  par 
convention.  Or  ,  nu  menant  y  a-t-il 
des  règles  certaines  pour  difeerner  les 
Villes  dont  les  privilèges  ne  font  autres 
que  ceux  dont  elles  jouiflbient  lorlqu'cl- 
ks  s'étoient  fourailcs  aux  premiers  de 
nos  Rots  ,  d'avec  celles  auxquelles  nos 
Souverains  ont  accordé  une  augmenta- 
tion de  privilèges  pour  fe  les  attacher 
plus  fpécialcment  dans  h  confufîon  où 
1a  France  étoit  plongée  au  Xe.  fiecle  , 
&  celles  qui  n'ont  dû ,  à  cette  même  épo- 
que, leurs  franchi  (es  qu'à  l'ufurpation 
on  à  la  politique  des  grands  feudataires 
de  la  Couronne  * 

Oui ,  ces  règles  exiflent  ;  &  comme 
de  leur  connoifl'ance  dépend  la  conser- 
vation des  privilèges  des  Villes  de  la 
Province  ,  nous  nous  ferions  un  crime 
de  ne  pas  les  indiquer  à  ceux  qui ,  par 
état ,  font  obligés  de  les  défendre  quand 
on  eifaie  de  les  anéantir. 

La  première  de  ces  règles  »  eft  que  les 
perfonnes  3c  les  propriétés  de  tout  ha- 
bitant des  Villes  font  de  droit  commun, 
en  France  fous  la  proteâion  immédiate 
du  Souverain. 

La  féconde ,  que  cette  proteâion  doit 
confifter  à  maintenir  les  unes  &  les  au- 
tres dans  la  liberté  &  la  franchi  fe  qui  leur 
étoient  naturelles  ,  lors  de  la  formation 
de  la  Communauté  dont  elles  dépendent. 

La  troifîeme,  que  pour  que  le  Sou- 
verain puifle  ,  avec  équité  ,  reftreindre 
cette  liberté  Se  la  réduire  au  vafTe- 
lage ,  il  faut  que  lors  de  l'établiflement 
des  Villes,  il  ait  été  fait  à  des  condi- 
tions différentes  de  celles  de  letablille- 
roent  des  Villes  qui  fubfiftoient  avant 
l'inftitution  du  vaflclage.  D'abord  ,  les 
premières  notions  du  gouvernement 
des  Etats  fufftfent  pour  être  convaincu 
de  l'importance  dont  il  eft  pour  les  Sou- 
verains ,  que  les  Villes  dépendent  direde- 
raent  d'eux  ;  &  quelles  traits  de  ce  qui 
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fe  pratiquoit  fous  le»  deux  première* 
races  de  nos  Rois  ,  prouvent  qu'ils 
étoient  convaincus  de  cette  vérité. 

En  effet ,  avant  que  les  Romains  euf- 
fent  conquis  les  Gaules  ,  chaque  Cité  y 
formoit  une  efpece  de  petite  République  ; 
elles     gouvernoient  par  des  loix  aflbr- 
ties  à  leur  fïtuation  particulière.  Cétoit 
dans  ces  Cités  que  les  Evêques  faifoienc 
leur  réfidence  v  &.  l'on  fait  qu'ils  n'eu- 
rent pas  peu  d'influence  fur  le  fuccès  des 
armes  du  premier  de  nos  Monarques.  Lors 
du  partage  des  terres  entre  ce  Conqué- 
rant &  les  naturels  du  pays  ^  on  ne 
voit  pas  que  les  patrimoines  des  habitants 
deces  Villes  ni  que  les  domaines  du  Clergé 
y  aient  été  compris  ;  au  contraire ,  de 
même  que  le  Clergé  conferva  fes  ufages, 
chaque  Ville  refta  foumife  à  fes  courû- 
mes. Clovis ,  il  eft  vrai ,  fe  retint  fur 
les  uns  &  les  autres  la  puifTance  exé- 
cutrice. Le  Comte  ,  auquel  l'infpeâioo 
de  tout  un  canton  étoit  confié,  préfi- 
doit  les  plaids  des  Cités  de  fon  ref- 
fort  ;  mais  c'étoit  pour  maintenir  leur 
liberté ,  feur  adminiftrarion  ,  la  forme 
de  leurs  jugements  :  d'ailleurs,les  habitant* 
des  Villes  formoient  tellement  *ncdaflè 
à  part  entre  les  divers  Ordres  de  l'Etat, 
elles  s'admintftroient  tellement  elles-mê- 
mes &  étoient  tellement  indépendantes 
des  Seigneurs ,  que  dès  878  ,  temps  où 
déjà  les  Seigneuries  avoient  été  rendues 
héréditaires  ,  lorfqu'il  fut  queftioo  de 
faire  contribuer  tous  hs  fujets ,  fans  dif- 
tir.dion  ,  à  l'e*pulfion  des  Normands  , 
les  Bourgeois  des  Villes  furent  taxés  fé- 
parément  des  Militaires ,  des  Marchands 
&  des.  Ruftiqucs  ,  &  ces  Bourgeois 
furent  chargés  de  proportionner  eux- 
mêmes  leur  contribution  à  leurs  facultés: 
de  negotiatoribus  autem^  vd  qui  in  civi- 
tûtibus  commanent  juxtà  poJJ.kUitattm  9 
JeeundUm  quod  habutrint  de  facuùatibut 
comeàus  exigatur,Czph.hi\. ,  t.  z,  p.  a.<8. 

Les  habitants  des  Villes  n'étant  daos 
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U  dépendance  %s  Comtes  ou  Bénéfi- 
Ciers  ni  quant  à  leur  perfonne  ,  ni  quant 
a  la  glèbe  ,  ils  étoient  donc  en  tout 
ferablables  aux  hommes  libres;  c'eft-à- 
dire  que  leurs  biens  étoient  allodiaux 
&  leurs  perfonnes  franches  :  cette  fran- 
chi Te  perfonnelle  leur  étoit  due ,  nuifque 
comme  les  hommes  libres ,  ils  n  étoient 
tenus  envers  l'Etat  qu'au  fervice  mili- 
taire ,  ck  que  ce  fervice  étoit  la  preuve 
la  plus  manifèfte  de  la  liberté  des  per- 
fonnes. En  effet  ,  pour  fe  fouftrairc  au 
fervice  militaire ,  il  fuffifoit  de  devenir 
le  ferf  d'un  homme  libre  :  Ux  Longo- 
tard.  1.  3  ,  tic.  9, 1.  3  ck  5.  Leurs  biens 
étoient  allodiaux  ,  puifqu'ils  n'étoient 
fujets  à  aucune  redevance  affeâée  fur 
les  fonds  de  leur  Communauté. 

Les  habitants  des  V  illes  étoient ,  il  eft 
vrai ,  dans  la  dépendance  des  Comtes  à 
l'égard  du  fervice  militaire,  mais  dépen- 
dance qui  ne  confiftoit  qu'à  pafler  en 
revue  devant  eux  ,  comme  ils  étoient  fu- 
jets à  leur  infpedion pour  l'adminiftration 
de  leur  police  :  aulfi  n'étoit-ce  pas  fous 
les  Comtes  ,  mais  fous  les  chers  de  leurs 
Villes  qu'ils  marchoient  à  l'armée.  Il 
n'y  avoir  pas  de  Ville  qui  n'eût  un  plus 
grand  nombre  de  Membres  qu'il  n'en  fal- 
loir pour  recevoir  des  ordres  directs  du 
Souverain,  pour  prendre  les  armes, être 
décorés  de  la brongne  (  1  ) ,  ck  conféquem- 
ment  être  honorés  du  commandement  ; 
en  conféquence,  chaque  Ville  avoit  fa 
bannière.  On  oppoferoit  mal  à  propos 
à  ceci  la  charte  de  Charles  le  Gros  , 
fur  la  date  de  laquelle  les  favants  font 
très-incertains  ,  quand  elle  parle  de  Bu- 
ringes  ,  Buringi  qui  doivent  à  leurs  Sei- 
gneurs 10  f.  ,  douze  cordes  de  chanvre , 
la  conduite  d'un  cheval  de  bât  jufqu'à  la 
première  rivière  navigable.  11  ne  faut  pas 
entendre  par  Buringi  des  Bourgeois  de 
Villes ,  comme  l'a  penfé  M.  Bouquet , 
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pag.  $1 ,  Droit  public  ;  mais  des  Colons 
qui  faifoient  valoir  pour  leurs  Seigneurs 
des  métairies  détachées  ,  6k  cependant 
voifines  des  principaux  manoirs  :  c'eft 
l'interprétation  que  Freher  ck  Ducange 
donnent  à  ce  mot. 

Une  fois  démontré  que  les  habitants 
des  Villes  étoient ,  à  ce  (eul  titre,  hom- 
mes libres  &  pofledoient  leurs  biens 
allodialement  en  pleine  propriété  ,  il 
feroit  inutile  de  donner  des  preuves  de 
ce  que  le  Souverain  a  dû  conferver  la 
franchife  de  leurs  perfonnes  ck  de  leurs 
propriétés  avec  le  plus  grand  foin ,  puif- 
que  la  confervation  de  chaque  Ordre 
dans  les  droits  qui  lui  font  naturels  , 
eft  Tunique  objet  de  la  puiflance  mo- 
narchique. Si  donc  ,  au  nom  du  Monar- 
que >  on  prétend  que  les  perfonnes  ou 
les  propriétés  des  habitants  de  quelques 
Villes  ne  jouiOent  pas  de  la  franchi  le 
qui  leur  étoit  eflentiellement  inhérente 
avant  letabliflement  des  fiefs ,  il  incombe 
aux  prépofés  de  fa  Majellé  pour  la 
manutention  de  fes  domaines ,  oe  prou- 
ver que  les  Villes  ,  dont  ils  contellent  - 
la  franchife,  n'ont  été  érigées  en  corps 
de  Ville  qu'après  le  IXe.  liecle  ,  temps 
où  le  vaflelage  a  commencé  ,  ck  qu'a- 
lors on  les  a  aflujetties  ,  foit  pour  la 
perfonne  des  habitants  ,  foit  pour  les 
fonds  qui  y  étoient  compris ,  à  quelques 
charges  dont ,  de  droit  commun  ,  les 
Villes  en  général  avoient  été  précédem- 
ment exemptes  :  or  ,  cette  preuve  ne 
peut  fe  faire  avec  fuccès  de  la  part  des 
Régifleurs  du  domaine  que  de  deux  ma- 
nières ,  ou  par  des  actes  émanés  de  l'au- 
torité Royale  6V.  non  contredits  ,  en 
vertu  defqucls  les  Villes  ont  été  privées 
des  droits  conftitutifs  de  la  franchife  des 
Villes  avant  le  Xe.  fiecle ,  ou  par  des 
ades  procédants  des  Villes  mêmes  par 
lefquefs  elles  ont  reconnu  les  bornes  de 


(1)  Bruni*.  Efpecede 
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leurs  privilèges.  Tant  que  ces  dem  for- 
tes de  preuves  manquent ,  le  droit  com- 
mun efl  la  fauve- garde  des  Villes  ;  des 
titres  purement  déclaratifs  de  l'allodia- 
liré  des  fonds  renfermés  en  leur  encein^ 
te ,  ou  des  prérogatives  attachées  à  la 
perfonne  de  leurs  habitants  fuffifenc  pour 
les  leur  conferver  ;  <k  ce  principe  a  de 
tout  temps  été  admis  en  cette  Province , 
non-feulement  vis  àr vis  du  Roi  ,  mais 
auili  envers  les  Seigneurs.  A  l'égard  du 
Roi ,  on  peut  conl'uker  l'Arrêt  du  7 
Juillet  i6y ,  rendu  contre  le  Receveur 
des  domaines  de  Caen  ,  rapporté  par 
Bafnage  fur  l'article  ioz  de  la  Coutume. 
Quant  aux  Seigneurs  ,  le  même  Auteur 
rapporte  un  Arrêt  rendu  en  faveur  des 
habitants  de  Forge  ,  contre  le  Maréchal 
de  Saint-Luc  ,  Seigneur  Haut-Juiticier 
de  Gaillefontaine  ;  mais  outre  que  Baf- 
nage ne  le  date  pas ,  il  en  cli  un  du  13 
Décembre  1^61  qui  rend  notre  afTcrtion 
inconteltable. 

11.  fut.  rendu  entre  Alain  Lecefne  & 
fes  frères ,  Bourgeois  de  Rouen ,  cV  M. 
le  Préfident  Dubofc  ,  Seigneur  du  fief 
d'Emandreville  ,  alGs  au  faubourg  S.  Se- 
vec  de  la  même  Ville. 

M.  le  Préfident  Dubofc  avoit  fait  réunir 
a  fon  fief  une  nui  Ion  appartenant,  à  Le- 
cefne  »  faute  d'homme ,  d'hommage ,  d'a- 
veu &  d'acquit  de  droits  &  devoirs  fei- 
gneuriaux  ;  il  exhiboit  un  aveu  dont  il 
avoit  été  fervi.  Le  fieur  Lecefne ,  pour 
recouvrer  la  poftelfion  de  fon  fonds,  étoit 
appellant  de  la  faifie  ordonnée  par  le 
Sénéchal ,  &  qui  avoit  été  effeduée  ;  il 
foutint  que  fon  héritage  >  étant  dans  la 
franche- mairie  de  Rouen  ,  étoit  en  franc* 
aleu;  que  l'aveu  qu'on  lui  oppoféit  étoit 
nul  ,  un  aveu  ne  pouvant  dénaturer  l'é- 
tat d'une  propriété  ,  ni  cenftituer  un 
droit  nouveau  fur  un  fonds  ,  puifque 
tout  aveu  n'eft  que  le  renouvellement 
dun  droit  ancien.  Le  Bailli  de  Rouen 
condamna  en  effet  M.  le  Picûdcnt  Du- 


bofc en  10- f.  d'amende  „*cafla  &  annulla 
l'aveu, ainfi  que  la  Sentence  du  Sénéchal» 
ordonna  la  reftitution  des  fruits  perçus  * 
avec  dépens.  M.  le  Préfident  Dubofc 
ayant  appelié  de  ce  Jugement  ,  la  Cour 
mit  l'appellation  au  néant  ,  &  ordonna 
que  ce  dont  étoit  appel  fortiroit  foo, 
plein  &  entier  effet. 

Oji  doit  juger  par  la  lumière  que  VhiÊ- 
toire  répand  fur  ces  Arrêts,  s'il  elt  inutile 
aux  Juges  &  aux  Avocats  de  rechercher 
les  origines  de  nos  Coutumes  ou  de  no- 
tre Jurifprudence;  Si  en  retranchant  de 
Bafnage  &  des  Jurifconfultes  qu'il  avoit 
con  fuîtes ,  leurs  recherches  fur  la  nature 
du  franc-aleu,  il  feroir  polfible  aux  villes 
de  repoufier  efficacement  les  atteintes  por- 
tées à  leurs  privilèges  ;  fi  enfin  M*.  Flaull 
a  bien  fait ,  parce  que  lesantiquités  ne  font 
pas  de  fon  goût ,  ou-  que  peut-être  elles 
n'ont  jamais  entré  dans  l'ordre  de  fes  études» 
djnCpirer  en  tête  de  fon  Explication  de  no- 
tre Coutume  >.qu'il  vient  de  mettre  au  jour* 
du  mépris  pour  des  recherches  qui  en 
immortalifant  Us  Spelman  ,  lu  Sktnk* 
Us  LAthaumafitrt ,  Us  Sirmond,  Us  Si- 
gnon  ,  Us  Sainte- Marthe ,  Us  Paquier  , 
Us  Mabilton  ,  Us  Ducange  ,  Us-  Loyjtl , 
Us  DeUmrure ,  Us  Sccoujè ,  Us  JrSamte- 
Palaye  ,  Us  Brequigny  ,  lis  Court  dê 
Gebelin  ,  &c,  &c.  &c  ,  nous  prouvent 
tous  les  jours  que  fans  eux  les  maximes 
les  plus  importantes  de  notre  Droit  pu- 
blic feraient  impunément  violées. 

L'un  des  plus  importants  privilèges  des 
villes  ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  voir ,  eft  le 
droit  de  sadminiftrer  elles-mêmes.  Alavs 
cette  adminillration  n'a  pas  la  même  éten- 
due dans  toutes  les  villes  ;  dans  les  unes 
elle  eft  bornée  à  établir  l'économie  dans 
l'emploi  de  fes  revenus  ;  dans  les  autres 
elle  va  jufqu'à  exercer  la  police  civile  & 
criminelle,  6t  cette  différence  eft.  recoa» 
nue  par  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  articles 
LXaI  c\  LXXII.  Or  ,  en  même  temps 
qjic  cette  Ordonnance  entend  qpr  cfeaqut 
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viMe  conferve  la  compétence  dont  il  là 
reconnoîten  pofleflion,ii  ce  n'eft  à  l'égard 
des  caufes  civiles,  elle  contient  la  preuve 
que  plusieurs  villes  avoient  avant  fa  date 
la  connoi (lance  de  ces  caufes.  Rien  con- 
féquemment  de  fi  rcfpeâable  que  les  Ju- 
xifdiâions  des  Corps  de  Ville  :  bien  loin 
d'être  d'exception,  leur  établiflèment  re- 
monte ou  aux  i  r.-miers  fïeeles  de  la  Mo- 
narchie ,  ou  a  des  concédions  de  nos  Rois 
qui  n'ont  pas  moins  de  faveur  que  celles 
faites  aux  Sénéchauflëés,  aux  Bailliages  & 
autres  Jurifdi&ions  ntfortiffantes  direde  - 
ment  aux  Parlements. 

Il  eft  vrai  que  les  Officiers  municipaux 
prêtent  ferment  dans  ces  Tribunaux  ;  mais 
ce  n'eft  qu'en  leur  faveur ,  &  pour  leur 
éviter  des  dépenles ,  que  cet  ufage  a  été 
établi.  Par  cette  confidétation ,  les  Séné- 
chaux &  Bailli»  do  Roi  ont  fuccédé  a 
des  fondions  qui  n'étoient  anciennement 
exercées  que  par  les  Comraiflaires  du 
Roi  mijjt  Dominici  ;  fit  cela,  ell  fi  vrai , 
que  l'appel  des  Sentences  des  Hôtels-de- 
Villes  ne  fe  portent  pas  aux  Bailliages , 
niais  au  Parlement  ;  ce  qui  eft  très-jutte, 
car  lorfque  les  caufes  fe  décidoient  pac 
le  combat  ,  le  record  de  ce  qui  s'étois 
pairé  lors  du  combat  &  des  Jugements 
rendus  en  conféquence  ^  étoient  ,  comme 
le  dit  Beaumanoir ,  ch.  ça,  dément*  par 
Il  Seigneur  à  qui  le  record  dt  ta  com- 
mune appartenait -,  le  record  des  Sentences 
des- villes  du  Roi  étoit  donc  démené  en 
la  Cour. 

Lorfque  Tufage- du  combar  fut  aboli,, 
les  cl  ai  mes  ou  réclamations  contre  les  ju^ 
gements  des  municipalités  «.furent,  dévo- 
lues à  la<  Cour  du  Roi  par  une  fuite 
néceflaire  de  cette  ancienne  coutume  ,  on 
ne  peut  maintenant  appeler  des  juge- 
ments des.  Maire  &.  Echevins  ,  qu'aux 
Parlementa. 

Ces  jugements ,  on  te  répète  ,  n'ont  plus 
dans  les  villes  ,  qui  de  toute  antiquité 
avoieat  eu  droit  d'exercer  toute  jutkicA, 
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que  celui  de  juger  fiir  les  faits  de  police 
au  civil  ou  au  criminel ,  &  rien  ne  peut 
mieux  faire  comprendre  l'utilité  de  cette 
compétence  ,  que  l'indication  des  diverfè» 
matières  qui  en  dépendent. 

On  peut  les  divifer  en  matières  de  po- 
lice ordinaire ,  &  en  celle  de  police  ex- 
traordinaire. 

Les  matières  de  police  ordinaire  au  ci- 
vil ,  font  le  nettoiement  des  rues  ;  tout  ce 
qui  peut  contribuer  ou  nuire  à  ht  falu- 
brite  de  l'air  ,  à  la  fanté  des  habitants  „ 
à  aflurcr  la  fubfiftance  ,  à  l'approvifion- 
Bernent  des  marchés, à  empêcher  le  débic 
des  denrées  nuifibles  ou  corrompues  rata 
criminel,  la  police  tend  à  faire  punir  les. 
vagabonds ,  les  tapageurs ,  les  impudi- 

Sues ,  les  voleurs  ,.  les  incendiaires  »  les. 
fditieux ,  les  facrileges. 
Les  matières  de  police  extaordinaires, 
font  celles  relative»  aux  foires  ,  ou  ai» 
commerce  étranger.  C'eft  fous  certe-dif- 
tindion  que  nous  allons-  faire  quelque» 
remarquesfur  divers  Edirs ,  Déclarations,. 
Arrêts  ,.  Règlements  Se  Sentences  ,  qui 
peuvent  contribuer  beaucoup  a  donner 
des:  fondions  des.  Maire  &  fcchevin»  des. 
Villes ,  une  plus  haute  idée  que  l'on  ne; 
s'en  forme  ordinairement. 

Les  matières  de  police  ordinaires  aai  * 
civil ,  font  fumTammcnr  indiquées  en  Tar* 
ticle  Police  ;  mais  nous  avons  omis  d'y 
parler  des  matières  de  police  extraordi- 
naires ;  telles  font  celles  à  l'égard  def— 
quelles  des  perfonnes  qui  ne  font  point 
partie  de  la  commune,  deviennent  ce- 
pendant foumifes  aux  Règlements  de  fe» 
Maire  6V  Echevins.  Les  mendiant» ,.  lea 
vagabonds,  les  fraudeurs  des  droits  dus  aV 
fa  Majelté,  les  marchands  qui  étalent  ca 
foire ,  6Y  ceux  qui  arrivant  par  mer  font 
foupçonnés  de  contagion . ,  font  dans  ce. 
cas.  ' 

t*.  Nous  avons  en  cette  Province  des 
Arrêts  très  -  fages  contre  la  mendicité  ; 
mais  lin  ioni  iQiuffilànLs  oour  v  remédiée 
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Et  en  chaque  ville  ,  les  Maire  &  "Eche- 
vins  ont  le  droit  d'y  fuppléer  par  des 
règlements  provifoires  ,  qui  lors  même 
qu'ils  ne  partent  pas  de  principes  parfai- 
tement exaâs ,  mettent  le  Parlement  en 
état  d'en  faire  qui  fubviennent  aux  bé- 
tons des  différents  cantons  de  fon  ref- 
fort. 

Le  10  Novembre  171 9  ,  M.  le  Procu- 
reur-Général du  Parlement  expofa  qu'il 
recevoic  de  toutes  parts  des  plaintes  de 
vols  commis  dans  des  Eglifes, des  Pref- 
byteres  ,  des  maifons  de  campagne ,  fur 
les  grands  chemins  ;  qu'on  voyoit  des 
troupes  de  mendiants  valides ,  ayant  a 
leur  fuite  des  femmes  ôc  filles  de  mauvaife 
vie,  qui  s'attroupoient ,  s'armoient  &  in- 
tiroidoient  ceux  de  qui  ils  faifoient  fem- 
blant  d'intercéder  la  commifération  ;  que 
cependant  les  villes ,  les  campagnes  man- 
quoient  d'ouvriers  :  d'où  on  devoit  con- 
clure que  la  fainéantife  &  le  libertinage 
éroient  la  caufe  de  l'affociation  de  ces 
vagabonds  ;  qu'il  étoit  de  la  dernière 
importance  de  prévenir  leurs  défordres. 
La  Cour  fit  donc  défenfes  à  toutes  perfon- 
nes  valides de  mendier,  &  enjoignit  aux 
mendiants  de  fe  retirer  dans  le  lieu  de 
leur  nai (lance  ,  &  aux  étrangers  de  for* 
tir  de  la  Province  en  dedans  huitaine  ; 
fit  aulli  défenfes  à  toutes  Communautés,  a 
tous  bourgeois  &  particuliers  de  leur 
donner  retraite ,  à  peine  d'être  rcfponfa- 
bles  des  délits  que  ces  vagabonds  pour- 
roient  commettre.  Les  ordres  les  plus 
féveres  furent  donnés  aux  Maréchauf- 
fées,  aux  Huillier6  8c  autres  Officiers 
miniftériels  ,  d'arrêter  tous  ceux  qui 
n'ayant  pas  de  domicile  ,  feroient  ren- 
contrés attroupés  ou  armés  ,  de  les  con- 
duire aux  prifons  les  plus  prochaines  du 
lieu  de  la  capture.  Mais  cet  Arrêt  n'em- 
pêchoit  pas  les  vagabonds  de  fe  retirer 
dans  les  villes  fous  différents  prétextes  ; 
ceux  qui  les  recevoient ,  n'en  manquoient 
pis  ^oujr  ^oucçuur     ilfi  oc  pouvoiÇQC 
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être  rcpréhcnfibles  pour  avoir  exercé  en- 
vers eux  l'hofpitaltté. 

Un  nouvel  Arrêt  devint  donenéceflaire; 
&  le  8  Janvier  1711  ,  toutes  perfonnes 
furent,  par  Arrêt ,  obligés  à  donner  en 
dedans  vingt -quatre  heures  liftes  aux 
Commiflaires  des  quartiers  ,  des  étran- 
gers qui  logoient  cher  eux ,  ou  leur  pays 
&  leur  qualité  feroient  indiqués  ,  lou* 
peine  de  <o  liv.  d'amende  ;  ce  qui  fut 
renouvelle  par  Arrêt  du  xx  Décembre 
17x3. 

Ces  Arrêts  6t  les  remontrances  des 
Villes  fur  le  peu  d'effet  qu'ils  produi- 
raient ,  firent  naître  la  Déclaration  du 
Roi  du  18  Juillet  17x4.  Mais  on  ne  doit 
pas  fe  diflimuler  que  malgré  la  fagefle  de 
cette  Déclaration  ,  les  maux  auxquels 
elle  s'eft  propofé  de  remédier  t  fubfîi- 
tent  ,  &  que  c'eft  fur- tout  par  la  né- 
gligence des  municipalités  à  concouru: 
aux  vues  bienfàifantes  du  miniftere  qu'on 
continue  de  les  éprouver  :  les  hôpitaux 
tombent  en  ruine  ,  ou  l'emplacement  en 
eft  fi  refferré ,  qu'à  peine  les  pauvres  des 
cités  peuvent  y  trouver  afyle  ;  les  Com- 
munautés régulières  auxquelles  la  direc- 
tion de  ces  hôpitaux  eft  confiée  ,  prirent 
les  adminiftrateurs  de  toutes  les  refiources 
que  leur  économie  pourroit  leur  procu- 
rer pour  l'aggrandiflement  des  bâtiments  ; 
la  manfe  de  ceux  ou  de  celles  qui  font 
prépofés  au  gouvernement  intérieur  des 
maifons  deftinées  aux  pauvres ,  abforbent 
infenfiblcment  leur  revenu.  A  défaut  d'hô- 
pitaux capables  de  recevoir  les  vaga- 
bonds, &  de  facultés  pour  les  y  nourrir 
ou  leur  fournir  les  matières  premières 
indifpenfables  pour  les  occuper  à  quel- 
ques travaux  ,  les  chefs  des  Jurifdiâtions 
municipales  fe  trouvent  donc  comme 
forcés  a  tolérer  la  répugnance  qu'ont 
leurs  Sergents  à  faire  des  captures  qui  ne 
leur  rapportent  aucun  profit ,  &  qui  les  né- 
ceffitent  pour  la  conduite  des  prifonnkrs, 
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Ne  propofer  au  régime  intérieur  des 
hôpitaux  que  des  féculiers  amovibles  , 
dont  les  honoraires  feroient  modérés  , 
feroit  peut-être  le  plus  lûr  moyen  de 
procurer  dans  les  hôpitaux  aflez  de  com- 
modités ,  pour  que ,  (ans  prejudicier  aux 
pauvres  d'un  lieu  ,  les  vagabonds  y  puf- 
Knt  être  renfermés ,  fur-tout  tî  l'inipec- 
tion  fur  leur  conduite  n'avoit  aucune 
connexité  avec  la  régie  des  biens  de  la 
maifon  où  on  les  fequeftreroit  ;  lî  en  un 
mot,  les  adminiftrateurs  au  lieu  de  régler 
leurs  dépenfes  par  les  avis  des  gardiens 
de  cette  maifon,  fe  faifoienr  un  devoir  d'ac- 
quérir  par  eux-mêmes  des  connoiflances 
fuftifantes  ,  pour  qu'ils  puflent  difeerner 
fi  la  cupidité  ou  l'amour  de  l'ordre  eft 
ou  non  le  principe  de  ces  avis.  Propofer 
à  la  Cour  des  projets  de  règlements  dref» 
fés  dans  ces  vues  ,  ce  feroit  le  moyen 
pour  les  Officiers  municipaux  de  confer- 
ver  l'un  de  leurs  privilèges  Jes  plus  pré- 
cieux ,  celui  de  faire  fentir  à  toutes  les 
parties  du  Royaume  les  effets  de  leur  vi- 
gilance. 

i°.  S'il  eft  intéreffant  pour  le  public 
que  les  mendiants  &  les  vagabonds  foient 
efficacement  écartés  des  occafions  de  fe 
livrer  à  leurs  inclinations  pour  la  parefle 
Se  la  débauche  ;  il  ne  l'eft  pas  moins  que 
les  fraudeurs  des  droits  de  fa  Majellé 
rencontrent  des  obftacles  dans  les  moyens 
violents  qu'ils  emploient  pour  faire  pré- 
judice à  ces  droits.  C'ell  par  la  tolérance 
des  délits  qu'ils  commettent  ,  que  les 
familles  les  plus  honnêtes  fe  voient  fi 
fouvent  affligées  par  les  condamnations 
flétri flTantes  qu'encourent  ceux  de  leurs 
membres  qu'une  excedtve  cupidité  ou  le 
defir  d'à  maire  r  fans  travail ,  entraîne  dans 
le  faux-fàunage.  Les  Officiers  municipaux 
doivent  donc  regarder  comme  l'un  de 
leurs  droits  les  plus  analogues  aux  morifs 
qui  ont  déterminé  leur  érablifTement ,  ce- 
lui que  leur  accorde  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Ecat »  du  8  Décembre  17312  y  de  faire 


arrêter  les  faox-fauniers  attroupés  ou  non 
attroupés  ,  qui  partent  dans  la  Ville  à 
laquelle  ils  préfident  ,  de  faire  fonner  le 
toefin  pendant  un  quart- d'heure  ,  pour 
qu'on  ouiflè  les  arrêter. 

3°.  Quant  aux  foires ,  les  plus  confîdé- 
rables  de  cette  Province ,  font  celles  de 
S.  Romain  ,  de  la  Pentecôte ,  &  de  la 
Chandeleur ,  qui  fe  tiennent  à  Rouen  ; 
celles  de  Caen  ,  Guibrai  ,  &  Dieppe. 
Celt  fur-tout  à  la  conlérvation  des  pri- 
vilèges accordés  à'  ces  foires  ,  que  les 
Maire  6>EcHevins  doivent  être  attentifs. 
Elles  fou»  également  utiles  aux  habitant» 
des  Villes  ,  par  la  consommation  qu'elles 
y  occafionnent  ;  à  leurs  voifins  >  par  rap- 
port de  denrées  rares  dans  le  canton  ,  ce 
aux  étrangers  par  les  correfpondanees  uti- 
les qu'elles  leur  procurent.  Auflî  nos  Rois» 
loin  d'en  reftreindre  les  établifTements  » 
les  ont-ils  fàvorifés  au  point  d'autorifer 
par  Edit  de  Février  1696  ,  les  foires  qui 
n'étoient  fondées  que  fur  la  poflefiion. 

Et  quoique  par  Arrêt  de  fa  Cour  du  16 
Juillet  1721  ,  conformément  à  la  Décla- 
ration du  Roi  de  1698  ,  il  foit  défendu 
de  les  tenir  les  jours  de  Fêtes  &  Diman- 
ches ,  cependant  le  14  Oâobre  1711  r  ht 
Parlement  fe  porta  à  ordonner  que  les 
fix  jours  de  privilège  de  la  foire  de  S.  Ro- 
main commenceroient  au  jour  même  de 
la  fête  de  ce  Saint ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
plû  à  Sa  Majefté  fixer  le  jour  ou  com- 
menceroient les  fix  jours  durant  lefquels 
elle  doit  durer.  En  effet ,  Sa  Majefté ,  par 
Lettres-patentes  du  11  Septembre  1760» 
a  fixé  non-feulement  pour  cette  foire  r 
mais  pour  les  deux  autres  qui  fe  tiennent 
à  Rouen  >  les  jours  où  elles  commencent. 
Celle  de  la  Chandeleur  dure  depuis  & 
compris  le  i'*.  Avril  jufqu'au  1 e.  inelu- 
fivement  Celle  de  la  Pentecôte ,  qui  ne 
dure  que  quinze  jours  >  s'ouvre  au  Ier. 
Juillet  ;  &  celle  de  S.  Romain  eft  ou- 
verte le  lendemain  de  la  fête  de  S.  Mar- 
tin, &  tient  pendant  douze  jours  ou-: 
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vrablcs.  Les  deux  premières  ont  pour 
objet  principal  les  boitions,  &  l'autre  les 
chevaux. 

La  foire  de  Caen  ouvre  le  i8  Avril  ; 
&  celles  de  Guibrai  au  nombre  de  trois  , 
la  première,  appel  lée  iî  m  pic  ment  foire 
de  Guibrai ,  le  15  Août  ;  celle  dite  de 
Sainte-Croix,  autrement  petite  Guibrai, 
le  15  Septembre  ;  &  celle  appellée  de 
S.  Michel,  au  30 Septembre, fuivaot l'Ar- 
rêt du  Conleil  d'Etat  du  18  Mai  1726. 

A  Dieppe  il  y  a  deux  foires,  l'une  à  la 
S.  André  ,  l'autre  a  la  mi-Aéûf  ^les  titres 
de  ces  toircs  (c  trouvent  dans  î&  Recueil 
des  privilèges  de  cette  Ville  ;  Se  a  Eu 
on  en  tient  une  le  lendemain  de  la  fête  de 
S.  Lauréat. 

Les  Juges  des  Hôtels-de-Ville  qui  ont 
la  police  des  foires  ,  doivent  fur  -  tout 
veiller  à  ce  que  les  loges  qu'ils  accordent 
aux  Forains ,  foient  exactement  gardées 
durant  la  nuit ,  &  à  ce  qu'il  ne  s'y  éta- 
blifle  pas  des  jeux  de  hafard. 

Nous  avons  parlé  des  privilèges  des 
Eccléliaftiqucs  ,  pages  100  ck  101  de 
notre  premier  volume  ,  &  en  l'article 
Chapitte  :  nous  nous  réfervons  de 
traiter  de  ceux  des  Communautés  Reli- 
gieufes  au  mot  Religion  ,  &  des  pri- 
vilèges des  Univerfités  en  leur  article  : 
tinfi  il  ne  nous  relie  qu'à  dire  un  mot  a 
l'égard  des  privilèges  des  Communautés 
des  Marchands  &  Artifans.  Ces  privi- 
lèges font  réglés  par  chacun  des  ftatuts 
qui  les  concerne  ;  mais  il  elt  d'obferva- 
tion  que  ces  privilèges  ne  font  pas  exclu- 
ais a  l'égarcf  des  nations  étrangères  & 
amies  de  la  nôtre  ,  auxquelles  le  Roi  les 
a  communiqués  :  ainli  tous  Marchands 
SuifTes  peuvent  franchement  &  quitte  ment 
avec  leurs  corps  ,  biens  &  marchandées  , 
aller  trafiquer ,  &  venir  par  toute  la  France, 
trafiquant  &  négociant ,  fans  aucune  mo- 
Lflation  ni  impofition  de  péage  :  traité 
conclu  à  Fribourg,  le  7  Décembre  15 16  f 
par  la  nation  Helvétique  &  François  1er. 
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Ce  traité  a  été  confirmé  le  1 1  Novembre 
1 549,  par  les  Lettres-patentes  de  Henri  II; 
elles  ajoutent  même  que  les  Suifles  ne 
font  pas  obligés  de  faire  leur  trafic  per- 
fonnellement ,  qu'ils  peuvent  en  faire  par 
Facteurs  ,  Entremetteurs  ,  Conducteurs, 
Serviteurs ,  &c.  ;  ce  que  Henri  III  répète 
dans  fa  Déclaration  du  mois  de  Mai  1^94. 

Henri  IV  ,  en  Novembre  1601 ,  Louis 
XIII,  en  1618  &  1611,  &  Louis  XIV, 
en  16^8,  s'expliquèrent  plus  fortement 
encore  ;  car  ils  permirent  aux  Suifles  de 
féjourner  ôc  demeurer  en  ce  Royaume, 
5c  de  trafiquer  &  négocier  à  leur  vo- 
lonté :  depuis  on  a  tenté  de  les  com- 
prendre dans  les  rôles  des  importions 
que  les  naturels  François  fupportent; 
mais  fur  les  plaintes  du  Corps  Helvétique 
au  Cardinal  Fleury,  ce  Miniftre,  par  une 
lettre  datée  de  Mari  y  ,  le  5  Septembre 
1738,  ordonna  la  décharge  qu'il  exigeoit. 
Enfin  cette  prérogative  éminente  leur  a 
été  renouvdlée  en  1 777  ,  lors  de  la  rati- 
fication de  l'alliance  des  deux  Nations  par 
Louis  XVI.  11  eft  \  rai  que  dans  les  mo- 
numents de  cette  ancienne  alliance  que 
nous  venons  de  citer  ,  on  ne  trouve  pas 
en  termes  exprès  que  les  Suifles  (oient 
exempts  de  le  faire  recevoir  &  agréger 
dans  les  Communautés  des  Arts  &  Mé- 
tiers établis  dans  le  Royaume  ;  mavs  ces 
monuments  ne  permettent  pas  de  douter 
que  cette  exemption  n'y  foit  implu 
ment  ftipulée.  En  effet ,  nous  trouvons 
dans  un  Mémoire  imprimé  l'année  der- 
nière fous  le  nom  de  C  harles- Jacques  Rurn", 
de  Pont-en-Balinze ,  Canton  d'Oric,  que 
la  Communauté  des  Menuifiers  -  Tour- 
neurs -  CofTretiers  de  la  ville  de  Rouen , 
vouloit  empêcher  de  travailler  de  leur 
métier ,  divers  Arrêts  qui  prouvent  que 
le  Confeil  d'Etat,  ainfi  que  le  Parlement, 
regardent  les  Suifles  comme  participants 
de  droit  &  au  feul  titre  de  leur  origine 
à  toutes  efpeces  de  profeilions. 

Pierre  Seigne ,  SuilTe  de  nation  ,  mais 
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domicilié  à  Nevers  ,  exerçoit  ouverte-  caufes  de  première  inftan*e  du  Parlement 
ment  la  prbfcmon  de  Mtnuifier,  &  fa  &  faits  au  Confcil. 
femme  étoit  Epiciere  ;  ils  furent  tous  Pareil  Arrêt  fut  rendu  le  13  Mai  1758, 
deux  impolés  pour  raifon  de  leur  com-  entre  les  Merciers  de  Chalons  en  Charn- 
merce  ,  au  rôle  des  capitations  des  Com-  pagne,  ôc  Charles  Réraond ,  demeurant  à 
munautés  avec  lefquellcs  ils  avoient  rap-  Chatillon-fur-Seine. 
port.  Ils  préfenterent  Requête  à  M.  Tur-  A  ces  autorités  le  Mémoire  ajoute  un 
got ,  pour  être  déchargés  du  paiement  de  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  cette  Pro- 
cès importions.  Ce  Miniftre  ne  la  répon-  vince  en  faveur  de  Zaupy ,  contre  les  Me* 
dit  qu'en  modérant  la  taxe  ;  mais  le  ueur  nuifiersdeRouen,le  18  Juillet  1766.  Il  ne 
Seigne  interjetta  appel  au  Confcil  de  cette  feroit  donc  pas  concevable  comment  ces 
Ordonnance,  intima  les  Echcvinsôt  Col-  mêmes  Menu  ifiers  en  i78oauroient  cfTayé 
ledeursdeNcvcrs,  &le70dobre  1710,  de  troubler  de  nouveau  Zaupy  dans  les  tra* 
le  Confeil  rendit  un  Arrêt,  par  lequel  vaux  de  leur  métier  ,  fi  lui-même  dans  le 
non-feulement  le  mari  &  la  femme  furent  Mémoire  ne  nous  apprenoit  que  leur 
déclarés  exempts  de  l'impofirion  ,  mais  prétexte  fe  tiroit  de  l'Kdit  de  fuppreflion 
de  plus  défenfes  furent  faites  aux  Maire,  des  anciennes  Communautés  d'Arts  & 
Ecl.evins,  Colleâeurs,  Syndics  &  Jurés  Métiers  ,  &  d  etablirTement  de  nouvelles 
des  Arts  &  Métiers  ,  &  à  tous  autres  ,  en  1779.  Selon  eux  cet  Edit  en  accor- 
de les  troubler  en  leurs  exemptions,  à  dant  un  droit  exclufif  aux  nouvelles  Com- 
peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  munautés  ,  nonobjîant  toutes  dij'pofitions 
&  privés  noms,  de  <  00  livres  d'amen-  à  ce  contraires ,  ne  permettoit  plus  aux 
de,  de  tous  dépens ,  dommages  ôc  inté-  Suifles  de  participer  à  ce  droit  :  Suffi  ré- 
rêts.  futa  cette  finguliere  objeâion  par  un  ar- 

En  1714,  les  Marchands  Merciers  ôc  gument  très-fimple  ,  mais  peremptoirc. 

Epiciers  de  la  ville  de  Chartres  faifirent  »  Un  privilège ,  leur  dit-il  ,  n'eft  autre 

les  marchandifes  de  leur  métier,  appar-  »  choie  qu'une  exception  faite  à  la  loi 

tenant  aux  fieurs  Rémond  ôc  Beflclay,  «générale,  en  faveur,  foit  d'un  particu- 

Suifles  de  nation  ,  habitués  en  France.  »  lier,  foit  d'un  corps  quelconque  :  or. 

Les  Juges  de  Police  de  la  Ville  jugèrent  »  lorfqu'une  exception  eft  accordée  à 

Ja  conhfcation  de  ces  marchandifes.  Les  »  un  particulier ,  elle  ne  peut  être  anéan- 

fieurs  Rémond  &  Bcflelay  appellerent  au  ■  tie  que  par  une  loi  non-feulement  fo- 

Parlement  de  Paris,  &  par  Arrêt  du  9  «lemnelle,  mais  qui  en  prononce  pre- 

Février  17(5  ,  ils  eurent  main-levée  des  «cifément  l'abrogation;  or  ,  le  privilège 

choies  faifics.  »  de  la  nation  Suifle  cil  le  privilège  d'un 

A  Rheims  les  Maîtres  Mcnuifiers  trou-  «corps  paniculier ,  &  l'Edit  de  1779 

blerent  Ubac  Bachelard  ,  SuilTc  ,  dans  »  eft ,  quant  aux  privilèges  de  la  nation 

l'exercice  de  leur  profelfion.  On  procéda  »  Suifle ,  une  loi  totalement  indifférente, 

au  Siège  de  Police  ,  puis  par  appel  au  »  elle  ne  prononce  rien  fur  ce  privilège;, 

Parlement  où  Bachelard  triompha.  Les  »  elle  n'a  donc  pu  l'anéantir  «. 

Gardes  Mcnuifiers  fe  pourvurent  contre  Suivant  Dcmlard  ,  le  privilège  des 

les  Jugements  de  ces  Tribunaux  ,  au  Con-  Suifles  n'eft  applicable  qu'a  ceux  d'en- 

/cil  ;  &  par  Arrêt  du  23  Oâobre  1751 ,  tr'eux  qui  ont  fervi  le  Roi  dans  fes  ar- 

le  Roi  confirma  Bachelard  dans  l'exer-  niées  ;  mais  Zaupi  réfute  cette  opinion 

cice  -qu'on  lui  contelloit ,  &  condamna  avec  force  :  outre  que  les  privilèges  des 

la  Communauté  à  tous  les  dépens  des  Suifles  ne  font  pas  énoncés  dans  les 
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Traités ,  avec  cette  modification ,  it  ré- 
fuheroit  de  ce  qu'on  les  reftreindroit  à 
ce  petit  aombre  de  guerriers,  qui  au- 
roicnt  facrifié  les  plus  beaux  jours  de 
leur  vie  ou  qui  auroient  altéré  leur  fante 
au  fervîcc  de  la  Ftance  ,  qu'ils  nobtien- 
droient  la  faculté  de  faire  des  bénéfices 
propres  à  leur  procurer  la  fubfîftance 
ou  les  commodités  de  la  vie ,  qu'après 
qu'ils  feroient  hors  d'état ,  par  leur  âge 
ou  leurs  infirmités ,  de  profiter  de  cette 
faculté.  Le  privilège  feroit  donc  déri- 
ioire  ,  ce  qu  il  feroit  également  injurieux 
a  la  France  &  à  nos  Fidèles  alliés  de 
penfer  ;  au  lien  qu'en  confultant  la  can- 
deur &  la  générofité  «jui  diftineuent  nos 
Traités  avec  nos  Allies  ,  il  eit  naturel 
de  croire  que  les  Suiflcs  n'ont  obtenu 
de  nos  Rois  leurs  privilèges  que  parce 

?|u'en.  devenant ,  en  quelque  forte  ,  leurs 
ujets ,  tant  qu'ils  font  dans  le  Royaume , 
ils  partagent  avec  les  François  l'amour 
qu'ils  portent  à  leurs  Souverains ,  &  élè- 
vent leur  pofterité  dans  des  fentiments 
qui ,  infirmés  dans  le  berceau ,  deviennent, 
inaltérables. 

Plufieurs  Villes  de  cette  Province  ont 
un  privilège  qui  prend  fa  fource  dans 
les  ufages  qui  étoient  fuivis  dans  toute 
la  France  ,  fous  les  deux  premières  races 
de  nos  Rois.  Rouen ,  Dieppe ,  Louviers 
&  peut-être  d'autres  ,  ont  le  droit  de 
faire  arrêter  &  fàifir  les  Forains  pour 
ce  qu'ils  doivent  à  leurs  habitants,  fans 
mandement  de  Jufticc  ni  obligation 
mais  par  le  miniftere  d'un  Sergent  qui 
affigrie  les  parties  pour  être  entendues 
fur  le  champ;  &  lorfque  l'affaire  demande 
examen ,  on  ne  délivre  les  chofes  fa  i  fies 
au  Forain  qu'après  qu'il  a  donné  cau- 
tion :  ~  Hérault ,  article  $,  de  la  Cou- 
tume. 

Privilèges  des  Perfonnes. 

Dans  divers  articles  ,  tels  que 
ceux  Ecclésiastiques  ,  Noblesse  y 


PARLEMENT,  nous  avons  indiqué  tes 
privilèges  des  Eccléfiaftiques  t  des  Ma- 
giftrats ,  des  Gentilshommes  ;  nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  des  privilèges 
extraordinaires  attaches  à  quelques  per- 
fonnes. de  cette  Province ,  &  dont  il  v 
a  peu  d'exemples  dans  le  Royaume  ;  a 
enfuite  nous  entrerons  dans  le  détail  de 
ceux  des  Officiers  de  la  Cour  du  Roi 
&  des  Fermiers  de  fes  droits ,  dont  juf- 
qu'ici  nous  n'avons  point  eu  occafioo  de 
traiter. 

iô.  M.  le  Préfîdent  d'Efnevaî  eft  Vi- 
dante :  fes  ancêtres  avoient  rang  &  croient 
appelles  ,  fous  ce  nom ,  dans  les  afïcm- 
blees  de  l'Echiquier.  La  vidamie  eft  une 
dignité  conférée  anciennement  par  les 
Archevêques  de  Rouen  au  pofTefleur  de 
la  terre  d'Efneval ,  à  ta  charge  de  défen- 
dre ,  en  leur  place ,  leur  temporel ,  d'y 
exercer  ,  à.  leur  décharge  ,  la  Judic:  oui 
y.  étoit  attachée  ;  ainfi  le  Vidame  eu. , 
a  proprement  parler ,  le  Vicaire  de  l' Ar- 
chevêque de  Rouen,. en  la  temporalité  de 
ion  Archevêché. 

a*.  Le  Prince  dTvetoe ,  de  la  fei- 
gneurie  duquel  nous  avons  parlé ,  artic/e 
Fiefs,  a. Te  privilège  de  percevoir  à 
fon  profit ,  le  droit  de  quarrieme  fur 
les  vins  &  autres  boitions  vendues  dans 
fa  Principauté  :  ce  privilège  eft  fondé  fur 
les  titres  les  plus  refpedables  par  leur 
ancienneté  &  leur  authenticité. 

Les  Anglois  ayant  ravagé  la  Nor- 
mandie ,  le  Prince  d'Yvetot  prétendoit 
que  les  titres  par  lefquels  il  pouvoir  le- 
ver toutes  fortes  de  fubfides  fur  fes  vaf- 
faux.,  6V  étoit  exempt  de  rendre  hom- 
mage de  fa  Principauté ,  avoient  été  per- 
dus. Louis  XI  ordonna  une  enquête  fur 
la  poflefiion  de  ce  Seigneur  ;.les  témoins 
ne  furent  cependant  entendus  qu'en  1461, 
en  vertu  de  Lettres-patentes  adrefiees  au 
Juge  de  Caudebec  :  ils  attefterent  tous 
unanimement  qu'ils  avoient  toujours  va 
les  Seigneurs  d'Yvetot  jouir  fur  leurs 
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y aflaux  des  droits  de  fouveraineté.  Ea 
confcquence,  en  1464,  le  Roi  accorda 
Tes  Lettres-patentes  dans  lefauellcs  il  fait 
remonter  les  privilèges  réclamés  par  le 
Seigneur  d'Yvetot,  au  règne  de  Clotaire 
(1)  ;  &  en  conféquence  ,  exempte  le  Sei- 
gneur d'Yvetot  de  foi  &  hommage  & 
d'autres  devoirs.  Ces  Lettres-patentes  fu- 
rent enregiftrées  au  Bureau  des  Finan- 
ces ,  à  Rouen  v  &  devant  le  Juge  Royal 
de  Caux.  En  1553  &  i$$4>  François 
I". ,  par  fes  Lettres- patentes,  déclara, 
après  avoir  approuvé  les  informations 
faites  par  ordre  de  Louis  XI ,  les  Sei- 
gneurs d'Yvetot  non  fujets  à  l'hommage, 
&  les  maintint  dans  tous  les  droits  des 
Souverains.  Charles  IX  ,  en  t$6o  ,  con- 
firma les  Ordonnances  des  Rois  fes  pré- 
déceu*eurs.  En  i$8o,  Henri  III  reconnut 
dans  les  Princes  d'Yvetot  le  droit  de 
lever  taille,  gabelles  ,  aides  6t  autres 
importions  fur  leurs  hommes  ;  ÔV  par 
Arrêt  du  Confeil  Privé ,  rendu  entre  la 
Princefle  d'Yvetot  6c  les  Cabaretiers  de 
ce  Bourg,  fa  Majefté  ordonna  qu'elle 
jouiroit  du  droit  de  quatrième,  toutt& 
ainfi  6c  en  la  même  forme  ôc  manière 

?iue  les  Fermiers  de  fa  Majefté  en  jouif- 
oient  en  la  Province  de  Normandie. 
Henri  IV  ayant  donné  Lettres  confir- 
mâmes des  précédentes  ;  &  la  Cour  des 
Aides  ayant  tenté  de  les  modifier,  elles 
furent  cnregillrees  purement  ôc  Ample- 
ment ,  en  vertu  de  Lettres  de  iuflion. 
Louis  XIII,  en  1613  ,  déclara  le  Sei- 
gneur d'Yvetot  &  fes  fujets ,  exempts 
des  droits  d'aides  ;  &  en  166*8 ,  les  Fer- 
miers du  Roi  furent  en  confëquence  dé- 
boutés de  ta  perception  de  ces  droits 
qu'ils  avoient  tenté  de  s'attribuer.  —  Pa- 
reil Arrêt  fut  rendu  au  Confeil,  en 
1715. 

Mais  fi  le  droit  des  Seigneurs  d'Y- 
vetot ,  pour  la  perception  du  quatrième, 
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étoit  inconteftable  ,  il  n'étoit  pas  certain 
qu'ils  puftènt  faire  contraindre  ,  &  par 
corps,  les  redevables.  C'eft  ce  qui  fie 
naître  une  conteftation  en  1748,  entre 
la  veuve  Denel  »  fermière  -  générale 
de  la  Principauté ,  &  le  nommé  Dela- 
douche,  cabarctier.  Cette  veuve  ayanc 
obtenu  exécutoire,  le  10  Novembre, 
&  par  corps  ,  contre  Ladouche  pour 
joo  liv.  de  droits  ,  le  fit  faifir  &  ven- 
dre ;  la  vente  ne  l'ayant  pas  rempli  de 
fon  dû  ,  elle  requit  un  Huiïfier  de  l'ar- 
rêter à  Rouen.  Ladouche  incerjetta  haro , 
fur  lequel  il  fut  provifoirement  conduit 
en  prifon  par  Ordonnance  de  M.  de 
Pontcarré ,  alors  Premier  Préfident  du 
Parlement. 

Ladouche  avoit  préfenré  Requête  ea 
oppofitioo  contre  l'Ordonnance  du  Juge 
dTvetot  qui  avoit  prononcé,  en  1748,1a. 
contrainte,^  il  en  avoit  été  débouté  durant'' 
fa  détention  à  la  conciergerie.  11  fe  porta 
appellant  de  la  Sentence  de  ce  Juge  ;  etc 
fur  l'appel ,  il  conclut  à  ce  que  fon  era- 
prifonnement  fut  déclaré  nul ,  injurieux 
&  tortionnaire.  Il  fondoit  cette  conclu- 
fion  fur  ce  qu'avant  l'Ordonnance  de 
1680,  concernant  les  droits  d'aides,  les 
débiteurs  du  droit  de  quatrième  ne  pou- 
voient  être  pourfuivis  par  corps.  Ce  n'a. 
été  que  cette  Ordonnance  qui  a  établi 
ce  droit  nouveau  ;  mais  cette  Ordon- 
nance n'a  lieu  que  pour  les  fermes  du 
Roi  ;  elle  n'a  pas  été  déclarée^ommuoe 
avec  le  Prince  d'Yvetot  ;  ce  Seigneur  eft 
bien  fondé  en  titres  à  percevoir  à  fon 
profit  les  droits  du  quatrième  fur  le 
même  taux  qu'on  le  paie  au  Roi  ;  il  peut 
avoir  des  Commis  ,  comme  les  Fermiers- 
généraux  du  Roi ,  pour  exercer  chez  les 
Cabaretiers:  mais  le  droit  de  contrainte 
par  corps ,  droit  exhorbitant ,  ne  fe  fup- 
plée  pas  ;  il  ne  peut  avoir  lieu ,  n'ayant 
pour  bafe  une  loi  formelle.  Le  Prince 


(!)  Voyez  Gaguin  ,  ).  »  ,  f«.  17. 
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d'Yvetot  n'a  pas  de  loi  femblabfe  en  fa  feulement  logés  &  nourris  aux  dépens  du 
faveur.  Ce  n'eft  point  par  un  raifonne-  Roi ,  mais»!  caufe  de  chacun  leurs  Offi- 
mcnt  que  le  plus  rigoureux  des  droits  ces,  ils  avoient  de  plus  des  privilèges  qui  les 
peut  être  acquis,  &  cependant  la  pré-  diftinguoient  dans  la  fociété  ;  leurs  con- 
tention du  Seigneur  d'Yvetot  n'appuie  pofîtions ,  c'eft-à-dire  leurs  peines  pécu- 
le droit  de  contrainte  par  corps  que  fur  niaires  ,  infligées  à  ceux  qui  les  inftri- 
un  raifonnement ,  une  induction  :  c'eft  de  toient ,  étoient  proportionnés  à  leur  rang, 
fa  part  reconnoître  qu'il  n'a  point  ,  en  fie  biens  fupérieures  à  celles  des  Eccié- 
fa  faveur,  un  titre  légal.  —  La  dame  De-  fîatliques ,  oc  des  Nobles  non  conftituésen 
nel  répondoit  que  dès  que  les  redevables  dignité  :  ils  avoient  droit  d'accorder 
payoient  au  Prince  le  droit  d'aides*  qu'ils  afyle  aux  coupables  pendant  plus  ou 
devroient  au  Roi ,  s'ils  n'étoient  pas  du  moins  de  temps ,  félon  le  degré  d  elé- 
retlbrt  de  la  feigneurie  d'Yvetot  ,  ils  vation  dans  lequel  ils  étoient  conftituét 
dévoient  payer  ce  droit  de  la  môme  ma-  Nous  fommes  entrés  en  des  détails  cu- 
oiere  qu'ils  le  paieroient  aux  Fermiers  rieux ,  à  cet  égard ,  dans  le  Dilcours 
de  fa  Majefté.  La  Cour  ,  fur  les  conclu-  préliminaire  des  Traites  fur  les  Couru- 
fions  de  M.  de  Bel  bœuf,  Avocat-Géné-  mes  Anglo  -  Normandes  ,  page  60  &. 
ral ,  mit  l'appellation  fit  ce  dont  au  fuivantes  ;  on  doit  y  joindre  ce  que  la 
néant ,  annulla  l'Ordonnance  du  10  No-  Flete  dit  en  fon  Livre  1 ,  fit  Hincmar, 
vembre  1748,  déclara  l'Arrêt  par  corps  en  fon  admonition  à  Charles  le  Chauve, 
injurieux  ,  tortionnaire  ,  élargit  Ladou-  Ce  qu'il  y  a  de  frappant  dans  ces  an- 
che des  prifons ,  fit  condamna  la  dame  ciens  monuments ,  c'eft  que  nous  y  trou- 
veuve  Dénel  aux  dépens  pour  valoir  vons  beaucoup  des  ufages  aâuels  de  la 
d'intérêts.  Cour  ;  ils  divifent  les  Officiers ,  comme 
30.  Les  Officiers  de  la  Cour  du  Roi ,  nous  les  divifons  encore  ,  en  ceux 
connus  plus  particulièrement  fous  le  qfti  y  font  nommés  Officia/es,  fit  ceux 
titre  de  tommenfaux  ,  jouiflent  de  pri-  qu'ils  appellent  Domeftici. 
viieges  confidérables  ;  mais  plus  ils  font  Les  premiers  étoient  au  nombre  de 
importants ,  plus  on  doit  s'attacher  à  vinjjt-quatre. 

connoltre  les  conditions  auxquelles  il  Le  Préfet  du  Palais ,  le  Chapelain  ,  \e 
leur  eft  permis  d'en  jouir  en  cette  Pro-  Dépcnfier  ,  le  Fauconnier  ,  le  3uge  du 
TÎnce.  Palais ,  le  Chef  d'écurie ,  le  Camérkr  ,  le 
On  doit  diftinguer  les  Commenfaux  Muficien  ,  celui  qui  impofoit  filcnec  ,  le 
en  trois  claffes  ,  dont  la  première  eft  Grand- Veneur,  celui  qui  miclloit  le  vin, 
celle  des  Eccléfiaftiques  ièrvants  la  per-  le  Médecin  ,  l'Echanfon  ,  le  Garde  des 
fonne  du  Roi  ;  la  féconde,  des  Séculiers  Portes  de  l'intérieur  du  Palais,  le  paître- 
ayant  aufïi  ce  fervice  ;  fit  la  troifieme  ,  d'Hôtel  ou  Chef  de  cuifine,  le  Diftribu- 
comprend  ceux  qui  n'exercent  leurs  Offi-  teurde lumières,  le  DépenficrdelaReinc, 
ces  que  dans  le  Palais.  fon  Aumônier  ,  foo>  Ecuyer  ,  fon  Camé- 
Avant  que  de  nous  occuper  des  pré-  rier  ,  fa  Suivante ,  fon  Portier  ,  fon  Cui- 
rogatives  attachées  à  leurs  perfonnes ,  finier ,  fit  celui  qui  veilloit  à  ce  que  les 
jettons  un  coup  d'œil  fur  l'antiquité  de  appartements  fufTent  éclairés, 
ces  prérogatives.  Les  féconds  n'étoient  qu'au  nombre  de 

Nos  anciennes  Coutumes  font  le  détail  onze, 

des  Officiers  du.  Roi.  Ces  Officiers  ,  "  Le  Maréchal  du  Roi ,  fon  Porte-pied 

ainfi  que  ceux  de  la  Reine ,  étoient  non-  le  Fermier-Général  de fes  Métairies , TAp! 
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pariteur ,  le  Garde  des  Portes  extérieu- 
res du  Palais ,  celui  qui  veilloit  durant  la 
ouït ,  le  Garde- Bûcher  ,  la  Boulangère  , 
le  Maréchal-  ferrant ,  le  premier  Mufi- 
cien  ,  la  Blanchifteufe.  Or  le  Préfet ,  ou 
Maître  de  Palais,  avoit  une  fî  grande  au- 
torité ,  qu'il  avoit  la  liberté  d'inviter  à 
.manger  chez  lui  ceux  mêmes  contre  les- 
quels le  Roi  étoit  courroucé  ,&  de  folli- 
citer  fa  Majellé  de  leur  rendre  fes  bonnes 
grâces. 

Le  Chapelain  du  Roi  étoit  en  même 
temps  fou  Grand- Aumônier  &  le  nomi- 
nateur  aux  bénéfices.  Le  Juge  du  Palais, 
qui  faifoit  ordinairement  les  fondions  de 
Chancelier ,  ne  s'écartoit  jamais  du  lieu 
où  le  Monarque  avoit  fa  cour  :  il  portoit 
l'anneau  ou  le  fceau  du  Roi  ;  tous  les 
Juges  lui  étoient  fubordonnés,  &  étoient  à 
fa  nomination  i  il  n'étoit  deftitué  qu'autant 
que  le  Roi  prononçoiten  perfonne  fa  def- 
titution.  Aujourd'hui  jnon- feulement  ces 
mêmes  privilèges  du  Chancelier  fubfif- 
tent ,  mais  ceux  des  autres  grands  Offi- 
ciers de  la  Couronne  &  des  domeftiques 
fubalternes  de  la  Maifon  du  Roi ,  confer- 
vent  des  privilèges  comparables  à  ceux 
qui  leur  étoient  anciennement  attribués. 
Mais  aux  anciens  Offices  de  la  Cour  du 
fécond  ordre ,  il  y  en  a  eu  beaucoup  d'a- 
joutés ,  outre  les  Maîtres  -  d'Hôtel  ,  les 
Gentilshommes  fervants ,  les  Officiers  de 
la  Vénerie ,  de  la  Fauconnerie,  de  la  Lou- 
vetie,  des  Ecuyers  ,  des  Maréchaux-des- 
Logis  ,  des  Fourriers  ,  des  Gardes  de  la 
Porte ,  des  Valets  &  Huiffiers  de  la  Cham- 
bre ,  des  Porte  -  manteaux  ,  Valets  de 
Garde-robe ,  Contrôleurs ,  Hérauts  d'ar- 
mes ,  Gardes  de  la  Manche  ,  les  Aumô- 
niers de  quartier  &  les  Eccléfiaftiquesde 
la  Chapelle ,  le  Grand-Prévôt  de  l'Hô- 
tel ,  fes  Lieutenants ,  fes  Greffiers  ,  Gar- 
des &  Archers  ,  font  réputés  domefti- 
ques &  commenfaux  du  Roi  :  Déclara- 
tion de  Henri  III ,  du  mois  de  Décembre 
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lien  eft  de  mêmedes  Officiers  du  Grand- 
Confeil ,  Déclaration  du  Roi  du  10  Mars 
i$47  ;  des  Avocats  aux  Confeils;  les  Of- 
ficiers des  Cours  fouveraines ,  ceux  des 
Chancelleries  ,  les  Tréforiers  de  France , 
les  Officiers  des  Bureaux  des  Finances , 
les  Secrétaires  du  Roi,  les  Receveurs- 
Généraux  des  Finances ,  ceux  des  Do- 
maines &  Bois,  les  Officiers  d'Artillerie, 
des  MaréchaufTées ,  le  Lieutenant-Géné- 
ral de  l'Arfenal ,  les  Officiers  de  FOrdrc 
Royal  &  Militaire  de  S.  Louis,  les  Maîtres 
des  Polies ,  les  Officiers  Monnoyeurs  , 
&  tous  ceux  qui ,  dans  les  Maifons  de 
la  Reine  ,  des  Enfants  de  France ,  des 
Princes  Se  PrincefTes  du  Sang ,  remplif- 
fent  des  fondions  créées  a  l'inftar  de 
celles  dont  les  Officiers  du  Roi  font  char- 
gés. Or  les  privilèges  de  toutes  ks  per- 
sonnes du  premier  ordre  des  Commen- 
faux ne  peuvent  être  ignorés  :  par  leur 
naifTance  plus  que  par  leur  dignité,  elles 
font  de  la  plus  haute  noblcfTe;  mais  celles 
du  fécond  ordre  peuvent  être  roturières, 
&  malgré  cela  prendre  la  qualité  d'E- 
cuyers  ;  parce  qu'anciennement  ,  ainfî 
que  nous  l'avons  dit  ailleurs  ,  pour 
être  décoré  de  ce  titre ,  il  n'étoit  pas  ef- 
fentiel  de  fervir  perfonnellement  le  Roi  à 
l'armée  ;  ainfi  leurs  privilèges  varient  fui- 
vant  le  genre  de  leurs  ferviecs.  Tous  ceux 
en  général  qui  font  réputés  Ecuyers, 
parce  que  leur  fesvice  les  attache  à  la 
perfonne  du  Roi ,  &  leur  donne  bouche 
en  Cour ,  font  exempts  de  tailles  ;  ils  ont 
droit  de  Committimus  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel,  ou  du  Palais ,  à  leur  choix  ,  pour 
les  caufes  personnelles,  celui  de  garde  gar- 
dienne ,  de  l'exemption  des  charges  publi- 
ques y  telles  que  du  logement  de  gens  de- 
guerre  ,  de  guet  &  garde  >  de  péage  ,  de 
tutele  &  curatelle ,  des  droits  de  gros  > 
des  premiers  ç  f.  faàfant  partie  des  droits 
d'aide  qui  ne  font  pas  compris  en  l'Or- 
donnance de  1 680.  Mais  ceux  qui  ne  dot- 
vent  pas  au  Roi  le  fervice  perlbnuel  & 


Digitized  by  Google 


630  PRI 


P  R  I 


n'ont  pas  bouche  en  Cour ,  mais  des  ga- 
ges ,  ne  font  pas  exempts  des  droits 
d'aides.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  contre  les 
Officie rs&  foldats  de  l'Hôtel  des  Invalides, 
contre  les  Officiers  Monnoyeurs  ,  les  Maî- 
tres des  polies,  par  divers  Arrêts  rap- 
portés dans  le  Diâionnaire  des  Domai- 
nes ,  au  mot  Commenfaux.  Pour  jouir 
au  refte  de  l'exemption  de  gros,  il  faut 
que  les  boitions  proviennent  du  cru  du 
privilégié.  Quelles  que  foient  les  préroga- 
tives des  Commenfaux  ,  ils  ne  font  pas 
exempts  du  droit  de  franc-fief.  Ceci  fut 
jugé  le  17  Novembre  1745  ,  contre  le 
neur  François  d'Alençon,  Chef  de  Frui- 
terie de  fa  Majcfté,  le  10  Juin  1750, 
au  Confeil  ;  contre  le' fieur  Deu  ,  Lieu- 
tenant-Général du  Bailliage  de  l'Arfenal, 
&  le  19  Mars  1745,  contre  le  fieur  Ra- 
cine ,  Capitaine  -  Exempt  des  Gardes  de 
la  Prévôté  de  l'Hôtel.  Mais  les  Maré- 
chaux-des-Logis  du  Roi,  ne  paient  pas 
le  droit  de  franc-fief,  aux  termes  dun 
Arrêt  du  Confeil  du  1;  Septembre  i6yy 
Au  furplus  ,  on  doit  obferver  que  quoi- 

3 ue  les  veuves  des  Commenfaux  jouirent 
e  tous  les  droits  dont  ils  iouilTbient  de 
leur  vivant ,  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief  ne  leur  appartient  pas. 

Indépendamment  des  privilèges  utiles, 
les  Commenfaux  en  ont  de  pur  honneur, 
(on  parle  toujours  des  Commenfaux  du 
fécond  ordre)  ;  ils  marchent  immédiate- 
ment après  les  Confeillersdu  Bailliage,  des 
Sièges  Préfidiaux ,  les  Maire  &  Echevms 
qui  ont  la  police  civile  &  criminelle,  mais 
avant  les  Juges  de  Jurifdiâion  d'excep- 
tion :  ils  ne  précèdent  cependant  pas  les 
Patrons,  ni  les  Seigneurs  des  fiefs,  ni  à  plus 
forte  raifon  les  Hauts-Jufticiers  dans  les 
lieux  où  exifte  leur  feigneurie.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  au  Grand-Confeil ,  le  3  Février 
1713,  en  faveur  du  fieur  de  Boisfulier, 
Seigneur  de  fief,  dans  la  paroitTede  Cour- 
ion  ,  près  Mortagne  ,  contre  le  fieur  le 
Roux  ,  commcnfal  Ce  qu'il  y  a  de  fin- 


gulier  en  cet  Arrêt,  c'eft  que  le  Roi  tft 
Seigneur  de  Patron ,  &  Haut-Jufticier  de 
cette  paroifle.  Mats  ii  parut  au  Grand- 
Confeil  que  le  titre  de  Commenfat  n'at- 
tribuant que  le  privilège  de  la  noWeflc , 
on  devoit  décider  entre  le  vrai  noble  & 
le  privilégié ,  par  l'antiquité  de  leur  pof- 
fcfvion  du  titre  de  nome,  dt  cette  pof- 
fclfion  étoic  eu  faveur  du  fieur  de  Bois- 
fii  fier. 

Les  gages  &  appointements  des  Com- 
menfaux ne  font  point  fujets  à  hypo- 
thèque ni  faifie,  6c  les  Commenfaux  ec- 
cléiiaftiques  font  difpenles  de  réfideoce 
en  leurs  bénéfices.  Les  Commenfaux  ne 
peuvent  exercer  leurs  privilèges  qu'à  cer- 
taines conditions.  Aux  termes  des  Déco- 
rations du  Roi ,  du  16  Janvier  1  e»e»5 ,  des 
Lcrtres-patentcs du  14  Août  1764, qui, 
article  XX  XIII ,  règlent  les  privilèges  des 
Commenfaux  de  cette  Province  ,  &  de 
l'Edit  du  mois  d'Août  1705  :  i*.  Ils  ne  doi- 
vent faire  aucun  ade  dérogeant,  x*.  Il  fa* 
qu'ils  foient  compris  dans  les  états  envoyés 
tous  les  ans  à  la  Cour  des  Aides ,  w 
moins  fur  le  pied  de  60  liv.  de  gages  par 
an.  a*.  Que  leur  fervicc  foit  aâuet. 

Et  afin  que  l'exercice  aâuel  de  leurs 
fondions  foit  confiant ,  ils  font  tenus  de 
déclarer  tous  les  ans  par  aâc  authentique 
publié  en  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête, 
a  l'iflue  de  la  Grand'Meffe  paroiffiak ,  au 
corps  des  habitants  de  la  paroi  (Te ,  Van- 
née ,  le  quartier  ou  le  femeftre  durant 
lequel  ils  devront  fervir ,  le  jonr  de  leur 
départ  ;  &  fix  femaines  après  le  fervke, 
de  rapporter  &  dénoncer  un  certificat 
valable  du  fervice  qu'ils  auront  rendu, 
une  ampliation  lignée  du  Tréforier  ou 
autre  Payeur  ,  de  la  quittance  qu'ils  au- 
ront donnée  de  leurs  gages ,  avec  un  es- 
trait  de  l'état  envoyé  à  la  Cour  des  Ai- 
des ,  lignée  du  Greffier  ,  pour  prouver 
qu'il-,  y  font  employés  ,  ex  ce  indépen- 
damment de  ce  que  leurs  provisions  ion: 
cnregillrécs  co  la  Cour  des  Aides  ,  aux 


Digitized  by  Google 


P  R  I 


P  R  I  631 


termes  de  la  Déclaration  du  Roi  do  mois  Nous  diftinguons  deux  fortes  de  Com~ 
de  Janvier  1690,  portant  confirmation  mittimus,  celui  du  grand  &  celui  du  petic 
de  celle  de  166*3.  Sceau  :  ce  dernier  obtenu  en  la  Chancel- 

Ilc  ne  peuvent  obtenir  difpenfe  de  fer-  lerie  proche  d'un  Parlement ,  ne  s'exécute 
vice  qu'au  cas.  de  maladie  ;  &  fuivant  l'art,  que  dans  Ton  reflort  :  l'autre  obtenu  ea 
XXXV  des  Lettres  -  patentes  de  1664,  la-  grande  Chancellerie  %  efl  exécutoire 
les  habitants  font  admis  à-  faire  la  preuve  par-tout  le  Royaume.  Le  Committimus. 
contraire  des  certificats  ;  enfin  ils  ne  du  grand  Sceau  ne  s'expédie  pas  pour 
doivent  point  pofleder  charges  de  judv-  moindre  fomme que  1,000. livres.;  celui  du 
catùre  ayant  fondions  publiques  6t  fer-  petit  Sceau  pour  celle  de  100  liw  jufqu'à 
ment  à  uiftice  s'ils  veulent  être  exempts  1000  livres  :  quiconque  a  Committimus: 
de  taille;  car  tant  qu'ils  font  pourvus  en  au  grand  Sceau  ,  l'a  au  petit  Sceau.  A. 
même  temps  d'un  office  de  Commcnfal ,  cet  égard  on  peut  eonfuttev  t'Ordonnance 
&  d'un  office  qui  a  fondions  publiques  ,  du  mois  d'Août  1669,  titre  IV ,.  6c  l'ex- 
leur  exemption  ett  fufpendue  ;  6c  ils  obr  cellent  Commentaire  de  M.  Joufle.  Tous 
tiendraient  en  vain  des  Lettres  de  compa-  ceux  qui  jouiflênt  de  Committimus  n'ont 
tibilité  ;  quand  même  ils  auroient  furpris  pas  leurs  caufes  commifes  dans  les  mêmes, 
la  Cour,  oc  réuflî  à  les  faire  vérifier ,  par  Tribunaux.  Celles  des.  uns  font  portées 
l'exiftence  feule  des  deux  offices  en  leurs  direâement  en  la  Grand'Chambre  du 
perfonnes,  ces  Lettres  feraient  déclarées  Parlement  de  Paris  ,  6c  celles  des  Ducs, 
obreptices  6t  fubreptices.  &  Pairs  font  dans  ce  cas  ;  les  caufes 

Quand  on  parle  d'exemption  de  taille  des  autres  fe  portent  aux  Requêtes  de  THô- 
à  l'égard  des  Comracnfaux  ,  on  doit  fe  tel  6c  aux  Requêtes  du  Palais  ;  d'autres 
rappeller  la  Déclaration  du  Roi  du  13  au  Grand- Confe  II  ;  quelques -unes  aux 
Juillet  1764  ,  laquelle  reftreint  cette  Préfidiaux  ou  autres  Juges  royaux.  Il  eft 
exemption  à  la  taille  perfonnelle  ,  6c  dé-  de  remarque  que  dans  l'Artois  &  en  Bre- 
fend  de  l'étendre  à  la  taille  d'exploitation  ;  tagne  les  Committimus  n'ont  pas  lieu, 
ce  qui  a  été  confirmé  par  l'article  III  de  Le  privilège  de  garde  gardienne  ett  un 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  1 766 ,  enregiftré  droit  par  lequel  certaine  Eglife ,  des  Cha~ 
en  la  Cour  le  7  Août  1767k,  pitres,  des  Communautés  régulieres^ecclé- 

Nous  avons  dit  que  lun  des  privilèges  fia (liq tics  ou  fécnlieres,.  ont  droit  de  dif- 
des  Commenfaux  étoit  celui  de  Commitù-  traire  leur*  caufes  de  la  connoilfancc  des. 
mus  6c  de  garde  gardienne.  Juges  ordinaires  y  6c  de  les  faire  déci- 

Le  premier  de  ces  droits  eft  fost  au>  der  en  des  Tribunaux  défignés  dans  les. 
cien  ,  ainfi  que  fon  nom  le  prouve  ;  cajr  Lettres  de  garde  gardienne  qui  leur  ont 
ce  nom  le  fait  remonter  an  temps  où  tes   été  o&royées. 

aâions  ne  pouvoient  s'introduire  que  pur  Les  lettres  de  Committimus  sanéan- 
des  Brefs ,  étant  alors  d'ufage  que  l'ex-  tiffent  par  le  non  ufage  de  l'an  6c  jour, 
prefiion  employée  pour  indiquer  le  but  II  n'en  efl  pas  de  même  des  lettres  de* 
du  Bref  en  fixât  la  dénomination:  ainfî  le  garde  gardienne.  D'ailleurs,,  fuivant  la 
Bref  par  lequel  le  Roi  confiait  à  un  remarque  de  Routier  „  Princip.  gén.  du, 
Juge  la  connoiflance  d'une  caufe ,  qui  nar  Droit  Normand  „  le  Sergent  en  vertu  des 
turellement  auroit  dû  être  décidée  par  un  Committimus  fait  lui  -  même  le  cenyoi  au» 
autre,  difant  à  ce  Juge  Committimus  tibi ,  Siège  auquel  les  caufes  du  céquérant  font 
le  Bref  d'attribution  s'appella  Committi-  commifes  ,  au  lieu  que  les  porteurs  de 
mus*  lettres  de  gardé  gardienne  doivent  obtenit 
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du  Juge  faifi  le  renvoi  du  procès  détint 

le  Juge  du  privilège. 

Aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roi, 
de  1 680 ,  quand  on  afligne  les  Lieutenants- 
Généraux  aux  Requêtes  du  Palais,  on  les 
a J ligne  fans  commiffion  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
expreftement  décidé  le  16  Janvier  17  31  : 
il  s'agiflbit  d'une  aâion  en  clameur. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus 
font  non  -  recevables  à  le  réclamer  lorf- 
qu'ils  ont  pris  des  errements  devant  le 
Juge  ordinaire. 

Ce  droit  d'ailleurs  eft  perfonnel ,  cV  ne 
peut  s'étendre  à  ceux  mêmes  pour  lel- 
quels  ceux  qui  l'ont  obtenu  agiflent.  Ainlî 
un  fieur  Marc  ,  Lieutenant  -  Particulier 
des  Eaux  &  Forêts  ,  ayant  porté  fa 
plainte  au  Bailli  de  Rouen ,  pour  raifon 
d'injures  faites  à  ion  fils  ,  -porteur  de  fa 
procuration  à  1'cftèt  de  pourfuivre  un 
procès  contre  fon  parent  pour  raifon  de 
propriétés  ,  fût  condamné  à  continuer 
les  procédures  devant  le  Juge  de  Fran- 
qucville,  lieu  où  la  rixe  s'étoit  élevée.  La 
Sentence  du  Bailli  de  Rouen  ,  qui  en  vertu 
du  Committimus  du  plaintif  avoit  retenu 
la  caufe  ,  fut  caflee  par  Arrêt  du  11 
Mai  1717.. 

40.  Les  Fermiers -généraux  ôt  leurs 
prépofés  ont  aufli  des  privilèges  qu'il  eft 
client  ici  de  connoltre. 

Pour  la  fureté  des  droits  &  la  facilité 
de  la  perception  ,  ils  font  autorifés  à 
faire  conftruire  des  bâtiments  ,  clôtures 
cV  fofles,  en  payant  à  dire  d'Experts  aux 
Seigneurs  ,  aux  Communautés  ,  ou  aux 
particuliers  ,  une  indemnité  convenable. 

Ils  ont  aufli  la  faculté  de  fe  loger  dans 
les  appartements  donnés  à  loyer  en  payant 
le  prix  ftipulé  dans  les  baux  ,  fans  que  le 
propriétaire  foit  fujet  à  aucun  dédomma- 
ment  envers  le  locataire  ;  mais  fi  la  mai- 
fon  ou  le  bâtiment  qui  eft  convenable  au 
Fermier  eft  occupé  par  le  propriétaire  , 
celui-ci  ne  peut  être  oblige  de  s'en  ren- 
ier fous  quelque  prêtera  que  ce  foit. 


Le  Fermier,  fuivant  l'article  Ier.  du  titre 
XIV  de  l'Ordonnance  de  1687,  peut  di- 
minuer le  nombre  de  fes  bureaux  ou  l'aug- 
menter, ou  en  changer  la  pofttion  ;  mais 
au  préalable  il  doit  avoir  obtenu  la  per- 
mimon  du  Juge  des  Fermes  dans  le  ref- 
fort  duquel  le  changement  fe  fait  ,  &  il 
doit  être  annoncé  &  publié  dans  les 
Villes  frontières  qui  font ,  tant  fur  ts 
route  du  bureau  nouvellement  établi ,  que 
de  celui  fupprimé ,  de  par  affiches  à  l'en- 
trée du  lieu  où  les  changements  ou  éta- 
bli fie  ments  le  font. 

Car  les  marchandifes  qui  n'auroient  pat 
été  déclarées  au  nouveau  bureau ,  ctt  qvi 
d'ailleurs  ne  font  point  en  fraude  ,  * 
font  confifcables  que  trois  mois  après 
la  publication. 

C'eft  encore  un  privilège  des  Fermiers 
de  pouvoir  tenir  en  mer  à  l'embouchure 
des  rivières  navigables  ,  ou  aux  rades  des 
ports  de  mer  ,  des  vaifleaux  ,  chalouppes 
ou  pataches  armées  ,  pour  prévenir  les 
verfements  de  denrées  prohibées  fur  les 
rives  ou  c&tes  ,  pourvu  que  de  fix  mois  en 
fix  mois  ils  mettent  aux  Greffes  des  Ami- 
rautés ou  des  Juges  des  rivières' ,  un  état 
ligné  d'eux  &  de  leur  Directeur  dans 
le  département  ,  contenant  les  noms  & 
fumoms  de  ceux  qui  y  font  employés; 
Article  VI  du  titre  XIV  de  l'Ordonnance 
de  1687. 

Il  leur  eft  permis  d'établir  autant  de 
Procureurs ,  Diredcurs  ,  Commis  ,  Ca- 
pitaines ,  Archers -Gardes  qu'ils  jugent 
a  propos  pour  le  fervice  de  la  Ferme, 
pourvu  qu  aux  termes  des  articles  VIII  6t 
I X  du  titre  XI V  de  l'Ordonnance  de  1687, 
les  pourvus  aient  vingt  ans ,  lâchent  écrire, 
qu'ils  prêtent  ferment  en  Juflice,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'information  de  vie  Si 
de  conclurions  des  Gens  du  Roi ,  ni  d'enre- 
giftrement ,  nonobftanc  l'article  XVIII  de 
l'Ordonnance  de  1681  ,  Titre  des  En- 
chères ,  fiiivant  les  Lettres  -  patentes  do 
30  Juin  1730,  confuraatives  de  l'Arrêt  du 
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Ordonnance. 

Les  Fermiers  ne  font  pas  refponfables 
des  fairsperfonnels  de  leurs  Commis ,  hors 
l'exercice  de  leurs  fondions  :  Arrêt  de  la 
Cour  de»- Aides  de  Rouen ,  du  23  Juillet 
f  716 ,  en  faveur  du  Fermier  des  Aides  de 
la  Généralité  de  Cacn  ,  fur  le  défaveu  par 
lui  fait  d'un  Receveur  qui  avoit  fait  ouvrir, 
fans  autorifaiion,  dans  le  Bureau  de  Grand- 
ville  ,  une  armoire  dans  laquelleétoicnt  des 
effets  appartenants  à  fon  prédéceiTeur. 

Par  1  article  XV  du  titre  commun  de 
l'Ordonnance ,  il  cft  défendu  à  ceux  qui 
ont  obtenu  des  condamnations  contre  les 
Fermiers  &  fous- Fermiers ,  ou  qui  fe- 
ront leurs  créanciers  ,  de  faifir  entre  les 
mains  des  redevables  ce  qu'ils  doivent 

{>our  les  droits  ;  Sa  Majehé  fait  main- 
evée  de  ces  failles  ,  ck  entend  que  ceux 
qui  les  auront  requifes  foient  i'ulcepribles 
de  dommages  &  intérêts  :  quant  aux  Huif- 
liers  &  Sergents  requis  pour  faire  ces 
failles ,  ils  ne  peuvent  procéder  à  la  vente 
qu'après  avoir  remis  les  Arrêts  ,  Sen- 
tences ,  Jugements  &  autres  exécutoires 
dont  ils  font  porteurs,  aux  mains  do  Re- 
ceveur général  à  Paris ,  lequel  en  donne 
décharge  au  pied  du  procès-verbal  ;  & 
après  huitaine  du  jour  où  il  en  a  été 
chargé,  il  eft  tenu  de  les  remettre,  fuivant 
un  Arrêt  duConfeil  du  o  Janvier  17 17. 

Suivant  les  articles  IV  &  V  du  titre 
commun,  l'Adjudicataire  général  a  contre 
les  fous- Fermiers  les  mêmes  adions ,  pri- 
vilèges ,  hypothèques  &  droits  de  con- 
trainte queSaMajefté  a  elle-même  contre 
lui  :  le  Fermier-général  &  le  fous-Fer- 
miers ont  également  contre  leurs  Commis 
&  l'ubordonnés  les  mêmes  adions  ,  en  . 
vertu  defquelles  ils  peuvent  être  con- 
traints par  corps  à  compter  &  payer. 

Suivant  l'article  III  du  titre  XIII  de 
l'Ordonnance  de  1687  ,  les  confifeations 
jugées  par  Sentences  paffées  en  force  de 
chofe  jugée,  ou  confirmées  par  Arrêt 
tome  III. 
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contre  les  Marchands  auxquels  leurs  mar- 
chandises ont  été  provisoirement  délivrées 
fous  caution ,  font  exécutoires  par  corps, 
tant  contre  ces  Marchands  que  contre  leurs 
cautions;  mais  aux  termes  de  l'art.  X  XXIV 
du  titre  commun ,  le  Fermier  ne  peut  faire 
aucune  demande  de  fes  droits  frx  mois 
après  l'expiration  des  baux,  à  moins  qu'il 
n  y  ait  ou  exploit  contrôle  avant  cette 
expiration  ,  ou  cedule  ,  promette,  obli- 
gation écrites» 

Les  débiteurs  des  droits  du  Roi  ne  peu- 
vent être  reçus  au  bénéfice  de  ceffion  ;  f'arr. 
VIII  du  titfe  commun  n'accorde  aucune 
préférence  au  Fermier  ni  pour  l'amende, 
ni  pour  les  dépens  jugés  en  fa  faveur;  ce- 
pendant en  cette  province  où  ,  fuivant 
l'article  59$  de  la  Coutume  &  148  des 
Placités ,  il  y  a  hypothèque  pour  l'un  & 
pour  l'autre,  le  Fermier  jouit  de  cet  avan- 
tage comme  les  autres  fujets  du  Roi. 

Les  Recevcursdes  consignations  ne  peu- 
vent prétendre  le  dépôt  des  deniers  prove- 
nants des  meubles  vendus  à  la  requête  des 
Fermiers  duRoi  pour  raifon  de  leursdroits. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier 
1691  ,  fait  défenfes  aux  Geôliers  de  fe 
pourvoir  contre  les  Fermiers  de  Sa  Ma- 
|efté  ,  leurs  Commis  ou  Directeurs,  pour 
avoir  paiement  des  gîtes  &  geolages  des 
prifonniers  arrêtés  à  leur  requête  ,  &  à 
tous  Juges  de  les  y  condamner,  fous  peine' 
dé  1 ,000  d'amende  envers  les  Geôliers ,  & 
de  dommages  &  intérêts  envers  les  Juges. 

La  Déclaration  du  Roi  du  10  Janvier 
1699,  enregitirce  en  la  Cour  des  Aides 
de  cette  province  le  8  Mai ,  ordonne  que 
deux  ans  après  l'expiration  du  bail  géné- 
ral des  Fermes,  on  foit  non-recevable  à 
former  aucunes  demandes  contre  les  Fer- 
miers pour  reilitution  de  droits  ,  loyer 1 
de  bureaux  ,  greniers,  appointements  de 
Commis  ;  que  les  inftances  intentées  contre 
les  Fermiers  durant  le  cours  de  leurs  baux, 
ou  deux  ans  après  leur  expiration,  feront 
fuicttes  à  péremption.  -  » 

LUI 
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Les  Fermiers  fontde  plus  déchargés,  dix 
ans  après  l'expiration  de  chaque  bail  ,  de 
la  garde  des  régi  lires  de  leurs  recettes  ou 
autres  qui  ont  fervi  à  l'exploitation  de 
leur  ferme  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  inf- 
tance  pendante  où  ces  régi  ûr  es  auroient 
été  ou  feroient  nécefTaires.  Cette  Décla- 
ration eft  fujette  cependant  à  deux  ex- 
ceptions :  la  première  e(l  que ,  fuivant  l'ar- 
ticle IV  du  titre  commun ,  les  aâions  des 
Fermiers  généraux  contre  les  fous-Fer- 
miers ,  fe  preferivenr  par  cino  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  l'expiration  des  baux  ; 
&  la  féconde ,  que  tous  les  privilèges  des 
Fermiers  ceffent  quand  le  Roi  eft  partie 
contre  les  Fermiers  ,  &  que  Sa  Majefté 
les  prétend  fes  débiteurs. 

Les  Commis  du  Fermier  font  fous  la 
fauve-garde  immédiate  du  Roi  :  fuivant 
rOrdonnancedes  Généraux  des  Aides,  du 
8  Janvier  1398,  &  l'Ordonnance  de  Char- 
les VIII ,  donnée  à  Poifly  le  1 8  Décembre 
1488,  article  17  ,  elle  défend  expreflc- 
rneru  à  qui  que  ce  foit  ,  de  m/faire  ,  de 
médire  en  quelque-  manière  que  ce  foit , 
ouxdite  Commis  en  leurs  corps  ,  biens ,  ni 
en  ceux  de  leurs  femme* ,  enfants  &  familles. 

.  Ces  Commis  font  de  plus  exempts»  fui- 
vant la  Déclaration  de  Henri  II ,  du  14 
Novembre  1551,  art.  XII  ,des  AfTemblées 
de  Villes  ,  des  Guets  &  Gardes  -yi\s  peu- 
vent porter  piûolets  &  fufils  pour  fureté 
de  leurs  personnes,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ne 
doivent  en  ufer  qu'en  éminent  péril  de  leur 
vie  Si  en  fe  défendant  >  autrement  ils  fe- 
roient fujets  aux  peines  portées  par  las 
Ordonnances  contre  les  autres  fujets  de 
Sa  Majefté.  Ceci  eft  répété  dans  l'Edit  de 
Charles  IX ,  fait  au  Cbâtelet  de  Paris ,  le 
13  Août  1566.  L'art.  XIV  du  titre  XIV 
de  l'Ordonnance  de  1667  a  encore  éten- 
du ces  privilèges  ;elle  exempte  les  Com- 
mis des  Fermes  ,  de  tueele  ,  curatelle  , 
cotecie ,  logement  de  gens  de  guerre , 
&i  défend  aux  Officiers  des  Elections 
d'augmenter  l'impofftioii  faite  de  leur  pep» 


fonne  avant  leur  commiffion  ,  finon  \ 
proportion  des  immeubles  qu'ils  auroient 
acquis  depuis ,  ou  au  cas  de  trafic  ,  ce 
oui  cil  repété  art.  XI  du  titre  commun 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1681. 

Les  Déclarations  du  Roi  du  27  Juin 
1716  de  du  id  Août  1 71 1 ,  contiennent  de 
femblables  difpofitions.  En  conféquence 
un  Arrêt  du  Conleil  du  11  Janvier  1696, 
a  déchargé  le  Receveur  du  Grenier  à  Tel 
d'Honfleur  de  l'impofirion  faite  fur  lui 
d'une  fomme  de  9  livres  »  pour  fa  contri- 
bution à  une  taxe  pour  les  fontaines  ; 
&  cet  Arrêt  déclare  qu'il  doit  être  com- 
mun à  tous  les  Commis  des  Fermes  de  Sa 
Majefté  ,  entendant  qu'ils  ne  (oient  ira- 
pofes  à  aucune  taxe  réelle  quand  ils  n'ont 
aucuns  immeubles  dans  le  lieu  de  leur  coin- 
million,  &  qu'ils  n'y  font  aucun  commerce. 

L'art.  XIV  du  titre  commun  défend  aux 
créanciers  des  Commis  de  faifîr  leurs  ga- 
ges ,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens. 

Aux  termes  de  l'article  XIII  du  titre 
XIV  de  l'Ordonnance  de  1687  ,  les  Fer- 
miers &  leurs  Commis  peuvent  fe  fèrvir 
de  tels  Huiflîers  qu'ils  jugent  a  propos, 
foit  des  Juril'diâions  royales  ,  foit  des 
feigneuriales  ,  pour  faire  toutes  procé- 
dures contre  les  redevables  des  droits  de 
les  fraudeurs,  à  la  réfervedesfignifications, 
de  Procureur  à  Procureur ,  qui  ne  Doi- 
vent être  faites  que  parles  Huiliers  delà 
jurifdidion  des  Fermes. Les  articles  XV11I 
du  titre  commun ,  X  X  VI  du  titre  des  Con- 
traventions  de  l'Ordonnance  de  1680  %. 
permettent  autfi  aux  Fermiers  de  faire 
faire  la  vente  des  meubles  par  tei  Officier 
qu'il  leur  plaît,  fans  qu'Us  puiffènten  êtie 
empêchés  ,  ni  tenus  ae  rapporter  par  les 
Huitfiers  Prtfeurs- Vendeurs  ,  ayant  été- 
dérogé  à  la  Déclaration  du  icr.Mars  1730, 
par  les  Lettres-patentes  des  30  O&obre  & 
4  Décembre  1731. 

Auffi  y  ayant  eu  conteftation  entre 
Jacques  Chaligny,  Sergent ,  Prifeur- Ven- 
deur, &  le  Fermier  des  Aides  delà  Géné- 
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ralitédç  Caen,  6e.  encore  entre  les  Huiffiers  l'ont  tëdtiit  :  il  eft  donc  i!e  ceux  qui  tra- 

dc  Rouen  &  le  Receveur  des  A  ides  de  cette  vaillent  pour  faciliter  l'intelligence  de 

Ville  ;  Arrêts  ont  été  rendus  en  la  Cour  notre  droit  municipal ,  d'oppofer  aux  ar- 

des  Aides  le  30  Juin  1701 ,  &  11  Avril  guments  de  Bafnage  des  raifonnements 

•  715  ,  qui  ont  débouté  les  Huiftiers  de  plaufibles ,  afin  que  les  jeunes  gens  fuY- 

leurs  prétentions.  tout  ne  s'habituent  pas  à  fe  décider  par 

Privés  concernant  les  Biens.  A?9?  '  H'^Lï 

0  penfe.  *Jr,  en  obfervant  que  Bafnage  dans 

]^  la  Seâipn  II  de  l'article  Hyeoths-  le  cours  d'un  travail  aulfî  érudit  ,  auffi 

QUE,  nous  avons  donné  la  définition  du  exact,  pour  le  ftyle,  aulfî  bien  ordonné 

Privilège  fur  le  meublé  ,  &  de  celui  fur  que  l'eft  fon  précieux  Commentaire  ,  a 
immeuble,  &  indiqué  plufieurs  manières  pu  fe  laifler  entraîner  dans  Une  opinion 
d'acquérir  &,  de  faire  valoir  ce  privilège;  faufle  ,  par  l'autorité  d'un  Arrêt  que  te- 
ntais on  ne  peut  trop  multiplier  les  preu-  leuseïte  fans  le  dater ,  Aôion  to,  i.  </,  de 
yes  de  la  vérité  des  principes  :  ainfi  en  fes  Actions forenfts ,  p.  50^5  \  il  eft  facile  de 
fuivant  toujours  notre  divifion  de  priviie-  faire  voir  que  cet  Arrêt  feroit  diàmétralè- 
ges  relatifs  aux  meubles,  &  de  privilèges  ment  oppoféau  but  qui  a  préfidé  à  l'étà- 
dont  les  immeubles  font  lufceptibles,  nous  blifiement  du  bénéfice  d'inventaire  en  cette 
rapporterons  ici  diverfes  décidons  fur  l'un  Province.  Ce  bénéfice  diffère  beaucoup  de 
&  l'autre  de  ces  privilèges.  de  celui  admis  chez  les  Romains  ;  l'héri- 
i*k  A  l'égard  des  privilèges  mobiliers,  tier  bénéficiaire  nctoit  tenu  ,  fuiVant  fa 
l'article  94  de  la  Coutume  veut  que  les  loi  Scimut  de  Juftinien ,  qu'à  payer  le* 
frais  de  diligence  de  bénéfice  d'inventaire  créanciers  qui  fe  préfenroient ,  fans  exa- 
foient  pris  fur  le  prix  des  meubles,  &  miner  quels  étoient  les  derniers  en  date, 
levés  avant  toutes  chofes.  Malgré  la  pré-  ou  les  plus  anciens.  De  là  naiiroient  des 
cifion  du  texte ,  Bafnage  a  cependant  cru  conteftations  interminables  entre  les  créan- 
flue  la  difoofition  n'en  étoit  pas  jufte  ,  ciers  non  payée  ot  ceux  qui  l'avoient  été, 
&  il  en  donne  cette  raifon  fpécieufe  ,  pour  obliger  ces  derniers  à  reftituer  cfe 
que  le  décrétant  agiflant  pour  l'intérêt  qu'ils  avoient  induement  touché.  Ces  cofl- 
commun  des  créanciers  ,  doit  avoir  en  teftations  roineufes  dérerminoient  fou- 
privilege  fes  dépens  ;  mais  que  par  la  vent  les  créanciers  à  renoncer  à  leurs  crê*. 
raifon  des  contraires ,  l'héritier  bénéfi-  dires.  Les  créanciers  n?avoient  donc  au» 
xiaire  ne  prenant  cette  qualité  que  pour  cune  obligation  à  l'héritier  bénéficiaire, 
fon  profit  fingulier  ,  doit  les  fupporter  il  ne  dépenfoit  rien  pour  tenir  état  de  et 
perfonnellement.  ^u'il  payoit ,  il  ne  lui-  étoit  dû  ni  reftitu> 
II  cft  (ans  doute  très-aifé  de  répondre  tion  ni  récompenfe  ;  au  lieu  que  paf  no^ 
à  Bafnage ,  que  tes  Réformateurs  de  notre  tre  Coutume  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
Çoutume  ont  examiné  férieufemerit  la  ventaire  ne  doit  diftribuer  les  deniers 
matière  fur  laquelle  ils  avoient  à  régler  la  qu'en  Juftice ,  félon  tordre  de  priorité  oà 
rédadion  de U  loi,  ôc  que  Cet  examen  de  pojférhrité des  créditeurs  ;  il  tfl  tenu  de 
ayant  été  fait ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  lettre  dijeuter  leurs  titres  ,  de  répondre  à  Iturs 
de  l'article  94.  Mais  il  ne  l'eft  pas  tant  actions  :  Art  .97  &  98.  Que  de  frais  dèa*- 
de  le  (buniettre  avec  fatisfadion  à  une  lors  il  épargne  aux  créanciers  iSerôit-iljuf- 
loi  qu'un  Jurifconfulfe  tel  que  Bafnage  te  que  charge  parle  Prince  de  prendre  ces 
H  trouvée  in  jufte,  quand  on  n'a  pas  de  rai*  foins  pour  exempter  des  procès  à  ceux  aux» 
fous  folides  pour  combattre  oeHcs  qui  qucisit4ttdû,le«dép«nfésqu!iliur0itfaittÉ 
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pour  eux  ne  lu»  fulTenr  pas  rembourfées  )  A 
fa  bonpe  heure  (Jonc  qu'un  Arrêt  en  pays  de 
.  Droir  écrit,  ait  décidé  conformément  à  l'o- 
pinion de  Pe/eus  •  nuis  cet  Arrêt  ne  peut 
être  parmi  nous  d'aucune  coniîdéraiion. 
Bafnage  n'a  conlequemment  péché  y  que 
.  parce  qu'il  n'a  pas  recherché  le  germe  &  le 
.letctaudc  l'Arrêt  que  PeteuxWx  préfemoit. 
.  En  cela  il  eft  bien  exeufable  »  car  il  arrive 
.  rarement  qujl  fe  firve  d'armes  fans  en  con- 
noùre  la  trempe.  En  Normandie,  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'agit  pas  pour  fon  feul 
intérêt,  mais  comme,  prépaie  par  la  loi 

Sour  ménager  la  fuçceflion  de  Ton  parent, 
e  manière  que  les  créanciers  y  s'ils  he 
font  pas  acquittés  .  partagent  au  moins 
fa  fuccefïion  fans  frais  &  comme  le 
défunt  ,  en  homme  de  probité  ,  auroit 
dû  la  leur  divifex.fi  de  fon  vivant  ils 
eufTVnt  voulu  traiter  aimablement  avec 
lui.  Le  Légiûateur  ayant  donc  préfume 
qu'un  parent  ici  oit  plus  économe  de  pro- 
cédures que  des  Officiers  de  rigueur  ,  La 
reditution  de  fes  débours  indifpenfables 
a  été  dès- lors  ..non  une  réeompenfe  ,  mais 
une  jultice.  En  effet,  fouvent  l'héritier 
dans  une  fuccelfion  obérée  fe  trouuerok 
'fufccptible  de  dépens  ,  pour  avoir  eluyé 
d'adoucir  le  fort  des  créanciers. 

i°.  Dans  le  nombre  des  privilèges  mo- 
biliers ,  on  diftingue  celui  du  dépôt  ;  fa 
convention  fe  règle  par  le  droit  natureL, 
&  il  eft  tellement  facré  ,  que  le  dipo- 
iiiaire  ne  peut  pas  même  le  retenir  fous 
prétexte  de  compjenfation  »  quelque  lir 

3uide.que  foit  fa  créance.  Le  propriétaire 
e  l'objet  dépofé ,  eft  préférable  dans  la 
réclamation  qu'il  en  fait ,  à  tous  créan- 
ciers du  dépofitaire.  Malgré  la  certitude  de 
ces  maximes  ,  il  s'eft  cependant  élevé  cette 
difficulté  :  un  particulier  ayant  obtenu 
des  Lettres  de  répit  &  fait  appeller  fes 
créanciers ,  tous ,  à  l'exception  .d'un,  con- 
fentirent  leur  entérinement.  Le  motif  do 
refus  de  ce  créancier  fut<ju'il  avoit  dé- 
p^pfe  <iux  nxaioft  ,du  failli  des  obligations 
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pour  en  pourfurvre  le  paiement ,  &  qu'il 
ne  lui  avoit  été  reftituc  ni  obligation  ,  ni 
argent  ;  &  que  les  obligations  n  ayant  été 
données  qu'en  dépôt, il  éroit  jufte  ou  qu'on 
les  reftituât,ou  la  valeur  qui  devoit  les 
repréfenter  ;  que  cette  reftitution  étoit 
privilégiée  fur  toute  autre  dette  parce 
que  le  dépôt  n'avoir  jamais  puapparte- 
nir  au  dépofitaire.  Mais  on  répondoit, 
qu'il  ne  s'agifloit  point  en  l'efpece  ,  d'un 
dépôt  ,  parce  que  le  caraâere  eflentiel 
du  dépôt  ,  eft  que  celui  auquel  on  le 
confie  »  ne  foit  obligé  qu'à  le  conferver 
en  la  même  nature  où- il  le  reçoit:  or ,  les 
obligations  ne  dévoient  pas  être  confa- 
crées  en  leur  nature  :  elles  n'étoient  donc 
pas  dépofées ,  mais  livrées  pour  être  mi- 
les à  exécution  ,  ce  qui  conftituoit  celai 
qui  les  avoit  reçues  mandataire  :  or  le 
mandat  produit  une  action  ordinaire ,  <& 
non  une  réclamation  privilégiée.  Peleus 
rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Février , 
qui  le  jugea  ainfi  ,  ait,  18,  liv.  <  ,  p.  597. 

3*.  Quand  le  dépofitaire  a  fait  des  dé- 
penfes  pour  la  confervarion  de  la  chofe 
dépofée ,  il  a  droit  d'exercer  fur  elle,  tant 
qu  elle  eft  en  fa  main ,  fon  rembourfe- 
ment  par  privilège  ;  privilège  qu'il  pen- 
droits'il  s  en  deuaififlbit  volontairement. 
Les  autres  créanciers  feroient  dans  l'im- 
puifTance  de  connoltre  îi  le  propriétaire 
du  dépôt  fe  ferait  ou  non  acquitté  en- 
vers le  dépofitaire  ,  &  il-  feroit  dange- 
reux de  s'en  rapporter  aux  aâes  fous 
feing  dont  la  date  ne  feroit  pas  certaine^ 
que  le  propriétaire  &  le  dépofitaire  au- 
roient  pu  concerter  entr'eux. 

4*.  Les  meubles  ont  le  privilège  de 
n'avoir  d'autre  loi  qui  Jes  régifle,  que  celk 
du  domicile  de  celui  qui  en  eft  le  pro- 
priétaire :  ainfi  en  quelque  lien  que  fe 
trouvent  ceux  dépendants  d'une  fuccef- 
fion  ,  c'eft  par  la  loi  du  domicile  du 
propriétaire ,  oue  l'on  juge  s'il  en  a  vala- 
blement difpofé ,  ou  quels  font  ceux  qui 
doivent  y  fuccéder. 
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5*.  Les  meubles  précieux  «  ou  qui  font  les  ont  pas  achetés  en  vente  publique  ou 

honorables  aune  famille,  ont  le  privi-  judiciaire  ;enco:e  en  ces  cas  a-t-il  le  droit 

.lege  de  pouvoir  être  fubftitùés  comme  de  réclamer  fon  meuble  ,  en  payant  à 

Les  immeubles,  &  leur  vente  ne  peut  L'acheteur  le  prix  débourfé. 

être  faite  qu'après  trois  proclamations  &  ti°.  Le  gage  a  le  privilège  du  dépôts 

trois  expolîtions  à  trois  marchés  diffé-  on  ne  peut  le  preferire, 

rents  ,  aux  termes  de  l'article  XIII  II  a  encore  cerre  prérogative ,  que  ce- 

du  titre  XXXIII  de  l'Ordonnance  de  Lui  qui  en  eft  faifî  ne  peut  être  tenu  de 

i66j.                            . .  reflituer,  à  moins  qu'il  ne  foit  parfaite- 

6°.  II  y  a  des  meubles  dont  le  privi-  ment  payé  r  fuivant  la  loi  Si  rem  ,  ^ 

lege  confule  à  ne  pouvoir  être  faifîs  par  Omnis  pteunia.  Si  même  le  débiteur  a* 

les  créanciers. de  celui  qui  les  poflede  ;  plufieurs  héritiers,  l'un  d'eux  ne  peut  en* 

tels  font,  le  lit ,  le  vêtement  du  débiteur,  dégager  la  portion  qu'il  y  prétend  qu'en 

fes  befliaux  &  uftenfiles  de  labourage,  payant  la  dette  totale.  Cod.  de  difiraâL 

&  les  bêtes  deftinées  à  fa  nourriture  :  les  Pign.  §.  i.  &  ult~  cod.  fi  unus  ex  pluri- 

meubies  deibnés  au  fervice  divin  ,  les  hus  crédit,  hetred. 

habits  trouvés  chez  un.  Prêtre  qui  doit  9  1 1°.  En  fait  de  commerce  ,  Tes  fo- 

lbnt  également  affranchis  de  faine  ,  ainâ  ciétés  qui  fecontradent  entre  Négociants* 

que  fes  livres  ,  jufqu'à  concurrence  de  ont  le  privilège  qu'elles  fe  continuent  fans 

150  liv^  nouvel  aâc  après  l'expiration  du  terme 

7°.  Le  propriétaire  a  fur  les  meubles  auquel  elle  étoit  fixée  ,  parce  qu'alors 

un  privilège  en  vertu  duquel  il  cfl  préféré  il  le  forme  une  tacite  recondudion.  Afin- 

fur  leur  valeur  à  tous  autres  créanciers;  donc  qu'une  fociété  de  commerce  foit 

mais  cela,  ne  s'entend,  que  fur  les  meu-  réfolue  ,  il  faut  que  cette  réfolutiort  foit 

bles  dont  le  locataire  eft  faifî  ;  car  le  bail  confîatée  par  un  acte  régulier  qui  en  fli- 

ne  le  prive  pas  de  la  liberté  de  les  vendre  de  pule  les  conditions  ,  foit  par  une  liquir- 

bonnefoi  «  fans  fraude.  Si  donc  le  loca.-  du/ion  réelle  &  effeSive  qui  affure  tout  à- 

taire  avoit  furtivement  tranfporté  fes  meue  la/bis  le  fort  des  créanciers ,  s'ilen  exifle , 

bles  &  effets  chez  des  tiers ,  le  locateur  de  &  celui  de  chacun  des  affbciés  en  fixant 

la  maifon  ne  perdroit  pas  fon  privilège,  entr* eux  le  partage  f  tant  des  capitaux 

Voye\  Baihage  en  fon  Traité  des  Hypo-  que  des  bénéfices  qui  arrivent  pendant  le 

theques*.  cours  de  la  fociété. 

8  .  Le  privilège  qu'a  le  propriétaire  de-  Cette  liquidation  doit  commencer  à; 

pourvu  ae  logement  ,  d'obliger  fon  lo-  s'opérer  au  moment  même  de  l'expira- 

cataire  à  le  lui  délaiffer  ,  ne  s'étend  pas  tion  du  premier  aâe  de  fociété, ,6V  être 

aux  enfants  du  propriétaire.  Peleus ,  pag.  précédée  de  lettres  circulaires  écrites  aux 

8o,queft.  18.  différentes  maifons  de  commerce  avec 

90.  Les  créanciers  pour  faits  d'Office  ,  lefquelles  elle  eft  en  relation  ;  à  défaut 

ont  un  privilège  fpécial  fur  le  prix  de  de  ces  précautions,  ôt  fur- tout  fi  lat 

l'Office, îpréférable  à  tous  autres  créan-  fbciété  continue  de  nouvelles  affaires, 

ciers,  même  au  vendeur.  Routier,  Princip.  eHe  eft  toujours  réputée  exiltante  ,  6c 

Cénér.  p.  444.  les  créanciers  poftérieurs  au  terme  de 

10e.  Les  propriétaires  de  meubles  qui  la  première  fociété  qui  devoit  expirer,, 

leur  ont  été  dérobés,  ont  le  privilège  de  font  en  droit  de  fouteni*  qu'elle  a  été 

pouvoir  les  revendiqner  par-tout  où  ils  continuée,  &  d'avoir  pour  garants  foli- 

(è  trouvent ,  û  ceux  qui  eu  font  faiiïs  ae  daïres  de  leurs,  négociations  tous  les. 
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membres  donr  la  première  fociété  étoit 
compoféc.  Un  certificat  des  Négociants 
de  Rouen  du  16  Juin  1771 ,  nous  atrefre 
que  tel  a  été  dans  tous  les  temps  la  Ju- 
rifprudence  fuivie  non-feulement  dans  ta 
Jurifdidion  Confulaire  de  cette  Ville, 
mais  de  toutes  les  autres  Jurifd tâtons 
Confulaires  de  Royaume  ;  6r  en  effet  ce 
certificat  a  paru  imprimé  chez  Dumef- 
nil ,  à  Rouen  ,  en  1773  ,  avec  des  pa- 
rères des  Chambres  de  Commerce  de 
Nantes,  de  Bordeaux,  de  Lyon, qui  en 
ont  adopté  les  principes.  Celui  de  Lyon 
entr'autres  nous  offre  cette  obfervation 
importante,  que  l'article  III  du  titre  IV 
de  l'Ordonnance  de  167J  porte,  à  la 
vériré  ,  qiu  la  fociété  ne  fira  réputée  con- 
tinuée y  s'il  n'y  en  a  un  acTe  par  écrit 
affiché  ;  mais  que  le  Légiflateur  n'a  voulu 
faire  entendre  rien  autre  chofe  par  cette 
difpofition  ,  finon  que  lorfque  le  terme 
de  la  fociété  fcroit  fini  &  n'auroit  pas 
été  renouvellé  par  un  aâe  cnregiflré,  le 
public  ne  pourroit  valablement  contrac- 
ter avec  ua  des  aflbciés  fous  le  nom 
foci.il  :  or ,  on  ne  peut  pas  conclure 
de  là  que  fi  ,  après  l'expiration  de  la 
focicté,  les  aflbciés  continuent  volon- 
tairement le  commerce  focial ,  il  n'y  ait 
plus  de  fociété  entr'eux  ,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  fouferit  d'ade  de  continuation, 
puifque  le  fait  ell  plus  fort  que  les  ac- 
tes, otque  les  ades  ne  font  établis  que 
pour  conftater  le  fait  ;  puifque  d'ailleurs 
fi  l'Ordonnance  étoit  fufceptible  de  ce 
fens ,  que  la  fociété  feroit  annullée  par 
l'expiration  feule  du  terme  fixé  en  l'acte, 
il  s'enfuivroit  que  les  profits  &  les  per- 
tes arrivés  durant  la  continuation  ,  n'ap- 
jwrtfrndroient  à  perfonne. 

1 30.  Nulle  difficulté  encore  entre  les 
Commerçants  ,  que  celui  qui  a  vendu 
une  marchandifc  a  le  privilège  de  pou- 
voir la  revendiquer  ;  mais  il  peut  s'offrir 
des  cas  où  ce  privilège  de  revendication 
éprouve  de*  difficultés. 


Par  exemple  :  Jacques  ,  Négociant  à 
Marfeille  ,  veod  à  Thomas  ,  de  la  même 
Ville ,  des  favons  ;  l'acheteur  donne  ea 
paiement  à  Jacques  des  lettres  de  change , 
qu'il  tire  fur  des  Négociants  qui  ne  lai 
doivent  rien. 

Cet  acheteur, en  même  temps ,  revend 
partie  des  favons  à  Georges  ,  Négocia  ne 
a  Rouen  ,  lequel  donne  en  paiement  l'ac- 
ceptation de  quelques  lettres  de  change 
que  Thomas  tire  fur  des  Négociants  dont 
il  étoit  débiteur ,  pour  rai f on  de  coton 
par  lui  acheté.  Peu  après  ,  le  premier 
acheteur  (  Thomas  )  foupeonnant  Geor- 
ges d'une  faillite  prochaine ,  fait  arrêter , 
par  fon  Commissionnaire  à  Rouen  ,  les 
favons  deftinés  à  Georges  ,  avant  qu'ils 
foient  parvenus  en  la  pofleflion  de  ce 
dernier.  Georges  fait  banqueroute  ,  &. 
par  contre-coup  Thomas  tombe  auffi  en 
faillite  ;  il  dépofe  fon  bilan  êt  y  dé- 
clare que  les  lettres  de  change  qu'il  avoit 
tirées  en  faveur  de  Jacques  ,  ne  feront 
point  acquittées  ,  parce  qu'il  sert  trou- 
vé dans  Vimpuiflance  d'envoyer  a  ceux 
fur  lefquels  il  les  avoit  tirées  ,  les  fonds 
nécefTaires  pour  les  payer. 

Jacques  ,  à  la  vue  de  ce  bilan  ,  prend 
la  précaution  de  faire  faifir,  à  fes  périls 
&  rifques ,  les  marchandifes  que  Tho- 
mas avoit  expédiées  à  Georges  ;  fit  d'un 
autre  côté  ,  les  Porteurs  des  lettres  de 
change  acceptées  par  Georees ,  rempïif- 
fent  la  même  formalité  ,  oc  prétendent 
exercer  le  même  droit  fur  les  favons , 
fous  le  prétexte  que  les  lettres  de  change 
dont  ils  font  porteurs, procèdent  de  cet- 
te efpece  de  marchandifc. 

Dans  cet  état  des  chofes ,  il  eft  ques- 
tion de  favoir  fi  Jacques  eft  fondé  a  ré- 
clamer par  droit  de  fuite  de  en  privi- 
lège ,  les  favons  qu'il  a  fait  faifir  ,  on 
fi  les  créanciers  de  Thomas  &  les  por- 
teurs de  lettres  de  change  qoe  Thomas 
a  données  en  paiement  des  cotons  ,  pe> 
vent  s'oppofcr  à  l'exercice  de  ce  4 r#it  1 
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Cette  queftion  ayant  été  confuîtée  en 
1766  ,  plufieurs  Jurifconfultes  célèbres 
fe  dcterminercnt  en  faveur  du  privilège 
de  Jacques  par  les  moyens  rimants  qui 
mériteront  lu  rement  par  leur  clané  6c 
leur  folidité  l'attention  de  nos  ledeurs. 

Jacques  ayant  contradé  avec  Thomas 
à  Marfeille  ,  &  Thomas  y  étant  domici- 
lié, ainfi  que  Jacques  ,  e'eft  par  la  loi 
particulière  du  lieu  où  les  parties  fe  font 
engagées  qu'on  doit  les  juger. 

Dans  le  chapitre  VII  du  livre  III  des 
Statuts  de  Marfeille  ,  il  eft  dit  :  que 
celui  qui  a  vendu  des  effets  mobiliers  ,  dont 
le  prix  ne  lui  a  pas  été  entièrement  payé  y 
peut  les  revendiquer  ,  quoique  la  forme 
en  ait  été  changée  ,  pourvu  qu'ils  fe  trow 
vent  entre  les  mains  de  l'acheteur  ,  ou 
d'an  dépo/i taire  ,  ou  d*un  tiers  ,.à  qui  le 
premier  acheteur  les  a  revendus  ,  ù  pourvu 
qu'il  les  re'clame  dans  tannée. 

Mais  cette  toi  faifoit  naître  tous  les 
jours  des  conteftations  entre  les  Com- 
merçants ,  par  la  trop  grande  étendue 
qu  elle  accordoit  au  privilège  de  fuite  , 
vu  la  célérité  avec  laquelle  les  effets 
vendus  fe  tranfportent  dans  le  commerce 
d'une  main  à  l'autre  ;  en  conféquence , 
la  Chambre  du  Commerce  pour  les  pré- 
venir, prit ,  le- 11  Août  1730,  une  déli- 
bération conçue  en  ces  termes  : 

»  La  Chambre  a  unanimement  délibéré 
»  &  arrêté  qu'à  l'avenir  les  droits  de  fuite,. 
»  revendication  ou  réclamation  des  raar- 
3*chandifes  vendues  ,  n'auront  lieu  &  ne 
3»  pourront  être  exercés  par  le  vendeur 
a»  non  entièrement  payé  du  pri*,  tant  fur 

*  celles  qui  feront  trouvées  en  nature  & 
»  existantes  aux  mains  de  l'acheteur  ,  ou 
»  en  celles  de  fes  Commilïionnaires  qui 
9»  n'auront  pas  fait  des  avances  h  caufe 
y*-  defdites  marchandifes  un  peu  fortes  ou 
»  qui  abforbent  toute  la  valeur ,  que  fur 
»  celles  qui  fe  trouveront  aux  mains  d'un 
»  fécond  acheteur  qui  n'en  aura  point 

*  encore  payé  le  prix  au  premier ,  foi»  en 


»  argent  comptant ,  ou  lettres  de  ebange  p 
»  ou  billets  à  ordre ,  mais  que  ledit  droit 
»  de  fuite  n'aura  point  lieu  ,  &  ne  pourra 
»  être  exercé  fur  les  marchandées  qui 
»  feront  trouvées  en  natuie  &  exilantes 
»  entre  tes  mains  des  Commiffionnaires  du 
»  premier  acheteur  qui  auront  fait  des 
»  avances  deflus  qui  en  abforbent  &  con» 
»  Comment  toute  la  valeur ,  ou  entre  les- 
•  mains  d'un  fécond  acheteur  qui  les  aura 
«achetées  de  bonne  foi  par  vente publi- 
»  que  faite  par  le  miniftere  des  Courtiers  > 
»  et  qui  en  aura  payé  le  prix  au  pre- 
»  mier  acheteur,  foit  en  argent  comptsne 
»  ou  en  lettres  de  change  &  billets  à 
»  ordre  «. 

Ainfi  les  Statuts  delà  ville  de  Marfeille 
&  la  délibération  de  la  Chambre  du  Com- 
merce de  cette  Vilte  ,  ont  eu  également 
pour  but  d'aflurer  le  privilège  de  fuite  au 
vendeur  qui  n'aura  pas  été  totalement 
payé  du  prix  de  la  vente ,  &  quand  les 
marchandifes  vendues  fe  trouveraient  en 
la  pofleflion  du  premier  acheteur  ou  ea, 
celles  de  fon  dépofitaire.  Si  donc  Jacques* 
fe  trouve  dans  cette  double  circonftance 
fon  privilège  eft  inconteftable.  Or  il  cit. 
d'un  côté  confiant ,  par  le  fait  propofé", 
que  Jacques  n'a  point  été  payé  de  fes  fa*> 
vons  ,  puifque  non-feulement  il  repré— 
fente  les  lettres  de  change  qui  lui  ont  été 
données  en  paiement  ;  mais  que  de  plus* 
il  a  une  reconnoiflance  écrite  &  non 
fufpeâe,  de  la  part  de  Thomas  ,  que  ces- 
lettres  de  change  étoient  fa  valeur  ,  nuit*- 

3u  il  déclare  dans  fon  bilan  qu'il  n  a  pu 
onner  provifion.  D'un  autre  côté ,  avant- 
que  les  lavons  aient  été  décharges  à  terre 
au  pore  de  Rouen  ,  ils  ont  été  arrêt éa&  . 
faifcs  ;,  ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  Tho- 
mas lésait  eus  un  (eut  inftanren  fapoffêf- 
fion ,  ils  n'ont  donc  pas  cefTé  d'être  en. 
kl  main  de  Jacques. 

Tout  ce  qu'on  peut  opnofèr  eft  donc 
que  Georges  eft  un  fécond  acheteur ,  le- 
quel cil  airandû  du  droit  de  fuite  par  la 
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délibération  de  h  Chambre  duCoromerce , 
mais  il  n'tft  point  acheteur  parfait  ,  tant 
que  la  chofe  que  Thomas  lui  a  vendue  n'a 
pointété  ;>ayée.Or  Georges  par  Ta  faillite  a 
été  dans  l'impuiflancede  faire cepaicment, 
dès-lors  il  a  perdu  tour  le  droit  que  la 
vente  lui  avoit  donné  ;  car  c'eft  fur  le  motif 
du  non  paiement  que  le  privilège  de  ré- 
clamation &  de  fuite  c(t  fondé  ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  propriété  en  faveur  de 
celui  qui  n'a  pas  rempli  la  feule  condition 
qui  pouvoit  la  lui  procurer. 

Il  eft  vrai  que  Georges  a  accepté  di- 
vei  fes  lettres  de  change  que  Thomas , 
premier  acheteur ,  avoit  tirées  ;  mais  les 
obligations  qu'un  fécond  acheteur  con- 
tracte en  lignant  ou  acceptant  des  lettres 
de  change  ne  fuffifent  pas  toujours  pour 
le  faire  reputer  quitte  du  prix  de  Ion 
achat. 

En  effet ,  lorfque  la  loi  a  affimilé  les 
lettres  de  change  à  l'argent  comptant , 
elle  a  entendu  que  ces  lettres  pulTcnt  pro- 
duire le  même  avantage  au  vendeur  :  or 
il  n'y  a  que  les  lettres  de  change  dues  par 
un  tiers  qui  aient  cet  effet  ;  celles  qui  (ont 
tirées  par  l'acheteur  fur  lui-même,  ne 
doivent  &  ne  peuvent  pas  être  compriles 
dans  leur  cl  a  fie. 

La  loi  n'a  confédéré  la  féconde  vente 
comme  une  circonftance  capable  d'affran- 
chir l'acheteur  des  recherches  du  pre- 
mier vendeur ,  que  parce  que  le  paiement 
qu'il  fait  de  bonne  foi  au  premier  ache- 
teur rompt  entièrement  les  liens  de  fon 
obligation  ;  &  tel  eft  l'effet  que  produit 
la  remife  des  lettres  de  change  ,  dont  la 
valeur  eft  réellement  due  à  l'acheteur  : 
par  ce  moyen  le  vendeur  peut  à  l'inftant 
même  de  la  délivrance  recevoir  un  paie- 
ment réel  &  effectif  du  prix  de  fes  mar- 
cliandifcs  ;  ainfi  il  ell  julte  que  l'ache- 
teur foit  aufli  valablement  libéré  que  s'il 
avoir  compté  la  valeur  en  argent. 

Peu  importe  que  par  des  événements 
imprévus  le  débiteur  des  l«tres  de  change 


foit  tout  à  coup  réduit  à  rimpuiflance  de 
les  acquitter  :  de  même  que  le  vendeur 
n'aurott  eu  aucune  garantie  à  prétendre 
s'il  avoit  perdu  par  cas  fortuit  les  efpccei 
reçues  pour  le  prix  de  la  vente  ;  de  même 
il  ne  fauroit  afpirer  à  cet  avantage  quand 
le  débiteur  des  lettres  de  change  devient 
insolvable  ;  la  remife  que  l'acheteur  lui 
en  a  faite  a  opéré  fa  libération  dès  qu'au 
temps  de  cette  remife  les  lettres  avoient 
une  valeur  réelle. 

Or  on  ne  peut  pas  envifager  du  même 
œil  les  lettres  de  change  dont  la  valeur 
eft  duc  par  l'acheteur;  car  pour  qu'elles 
fuflent  du  même  genre  ,  il  faudroit  dire 
que  la  qualité  du  débiteur  ne  peut  em- 
pêcher l'anéantiflement  de  la  première 
obligation  ,  parce  que  dans  tous  les  cas 
il  y  a  novation  ,  le  créancier  ayant  agréé 
le  débiteur  tel  qu'il  foit  :  propofmon  ré- 
voltante par  fon  abfurdité. 

En  effet  ,  fuivant  l'ancien  Droit  Ro- 
main ,  la  volonté  de  faire  novation  fe 
préfumoit  facilement  ;  mais  Juftinien  en 
la  loi  dernière,  au  code ,  voulut  qu'il  n'y 
eût  plus  de  novations  qu'autant  qu'elles 
feroient  exprelfes. 

Suivant  cette  loi  les  nouvelles  obliga- 
tions où  l'expreflion  de  novation  ne  fe 
rencontre  pas,  font  donc  platôt  une  con- 
firmation des  anciennes,  que  des  a&esqui 
les  anéanti fient.  Voyez  Pothier  ,  toraei , 
page  91,  Traité  des  Obli gai  ions ,  &  le 
Journal  du  Palais ,  tome  1,  pag  416  âc 
4<K  ,  col.  z. 

Or  de  cette  maxime  indubitable  on 
doit  tirer  cette  conféquence  ,  que  les 
lettres  de  change  ne  peuvent ,  ainfi  que 
les  autres  contrats ,  faire  novation  qu'au- 
tant qu'elles  confirment  une  déclaration 
précife  de  cette  volonté  ou  une  renon- 
ciation formelle  à  la  première  obligation  ; 
mais  aucunes  des  parties  dans  j'efpecc 
propofée  ,  n'ont  rien  ftipulé  qui  puifle 
manifefter  une  volonté  femblable:  au  con- 
traire-,  tout  ce  quelles  ont  fait  n'a  fart  qoe 
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Confirmer  l'obligation  conrradée  par  Tho- 
mas lors  de  la  vente  que  Jacques  lui  a 
faite;  car  leurs  ades  fuppofent  cette  vente 
&  la  nécelfité  de  la  rendre  irrévocable  en 
payant  ;  ils  biffent  fubfifter  l'obligation 
qui  dérive  de  la  vente  :  ces  aâes  ne  peu- 
vent donc  faire  participer  le  fécond  ache- 
teur à  une  exception  oui  n'a  été  introduite 
que  pour  les  cas  où  il  eft  évident  que  le 
premier  vendeur  a  été  deflaifi  par  le  paie- 
ment qu'il  a  reçu  de  tout  ce  dont  l'ache- 
teur lui  étoit  redevable. 

Ces  réflexions  au  rcfte  font  furabon- 
dantes  ;  les  porteurs  de  lettres  de  change 
de  Georges  n'ont  pu  en  exiger  la  valeur y 
à  caufede  fa  faillite  :  on  ne  peut  confé- 
quemment  les  préfenter  comme  un  paie- 
ment réel  ;  &  le  fécond  acheteur  n'étant 
affranchi,  du  droit  de  fuite  accordé  au 
premier  vendeur ,  qu'autant  que  le  pre- 
mier acheteur  a  reçu  de  fait  le  prix  de 
fa  revente  ,  il  ne  peut  repouffer  l'adion 
du  premier  vendeur  tant  qu'il  ne  juftifie 
pas  qu'il  a  rempli  la  condition  du  paie- 
ment qui  peut  feul  le  placer  dans  le  cas 
de  l'exception. 

Mais  ce  n'eft  pas  allez  de  détruire  la 
prétention  des  créanciers  de  Thomas  :  en 
faifant  voir  que  celui  qu'ils  repréfentenc 
ne  pouvoit  pas  s'oppofer  à  l'exercice  du 
droit  de  fuite  qui  compete  à  Jacques  ,  il 
faut  encore  démontrer  que  les  adions  des 
porteurs  de  lettres  de  change  de  Thomas 
font  dérifoires. 

Il  n'y  a  &  ne  peut  y  avoir  de  privilèges 
que  ceux  établis  par  les  loix  ,  ou  qui 
-n  ai  fient  de  la  nature  de  l'engagement  que 
l'on  a  contraâé. 

Or  on  demande  aux  porteurs  de  lettres 
de  change ,  quelle  eft  la  fource  du  pri- 
vilège qu'ils  entendent  exercer  fur  les  fa- 
vons  faifis  ? 

Ils  ne  peuvent  fans  doute  indiquer 
d'autre  caufe  que  celle  réfultant  de  l'o- 
bligation contradée  par  Georges  en  fa- 
veur de  Thomas  ;  niais  dès-lors  où  eft  k 
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loi  qui  a  décidé  que  celui  qui  eft  porteur 
de  lettres  de  change  données  à  fon  débi- 
teur en  paiement  de  marchandifes  qu'il 
avoir  vendues  ,  peut  en  cas  de  faiHire 
réclamer  la  propriété  de  ces  marchan- 
difes, quoiqu  il  n'en  exifte  aucunes  ?  N'eft- 
il  pas  fenfible  plutôt  que  cette  idée  eft 
inconciliable  avec  l'équité  ?  Pourquoi 
leur  accorder  un  privilège  fur  une  enoffe 
qui  n'a  fait  ni  pu  faire  l'objet  des  lettres 
de  change  qu'on  leur  a  tranfportées  ? 
Quel  a  été  l'objet  de  la  convention  } 
D'une  part  ils  ont  vendu  Se  délivré  1 
Georges  leurs  marchandifes  ;  &  de  l'au- 
tre ,  Georges  leur  a  remis  en  paiement 
des  lettres  de  change,  dont  Thomas  avoit 
véritablement  reçu  la  valeur  en  favon  : 
mais  de  ce  que  l'acheteur  de  cotons  a 
donné  une  titre  au  vendeur  pour  exiger 
ce  qui  lui  étoit  dû  delà  part  de  l'acheteur 
de  lavons ,  s'enfuit-il  que  ce  dernier  foit 
devenu  ceffionnairede  la  créance  qui  pro- 
cède des  prix  de  ces  favons  ?  Non  ,  fans 
doute  :  les  lettres  de  change  n'ont  eu 
d'autre  objet  que  celui  d'un  mandat  ;  elles 
ne  peuvent  opérer  l'effet  d'une  ceflîon. 

Il  eft  vrai  de  dire  que  les  porteurs 
des  lettres  reftent  toujours  créanciers  du 
prix  des  cotons  qu'ils  ont  vendus  ; 
qu'ils  pourraient  les  réclamer  par  droit 
de  fuite  ,  s'ils  étoient  encore  en  nature 
ès  mains  de  leur  acheteur.  Il  n'eft  donc 

fias  poflible  que  tandis  qu'ils  confervent 
eur  privilège  fur  la  vente  qu'ils  ont 
faite  ,  ils  foient  réputés  ceflionnaires 
d'une  vente  de  favons  qui  leur  eft  abfo- 
lument  étrangère;  car, «e  ne  feroit  plus, 
s'il  en  étoit  ainfi ,  l'origine  &  la  faveur 
de  la  créance  qui  engendrerait  le  privi- 
lège ,  ce  ferait  la  nature  des  effets  def- 
tinés  au  paiement  ,  ce  qui  bouleverfe 
tous  les  principes  du  Drok. 

14*.  Ces  trois  principes  ,  i°.  que  le 
•privilège  du  gage  ceffe  lorfqu'il  n'eft 
plus  en  la  main  de  celui  auquel  il  a  été 
donné;  i°.  qu'une  marchandée ,  chargée 
M  mmra 
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fur  un  navire  pour  compte  &  par  ordre  due  la  faillite  des  fleurs  Fraiffinet  frefea; 

d'îa  Négoc  ant ,  ett  toujours  cenfée  dans  de  Paris,  fut  déclarée  ;  elle  entraîne*  né- 

ft  Lin  g&  n  fapoflc-lèon,  tant  qu'elle  ceiîairement  celle  des  fieurs  Fraifimet  > 

elt  fur  le  navire.  &  que  le  Capitaine'  pere  &  fils,  de  Touloufe. 

Surg  du  tranfport  ne^en  elt  pas  def-  La  veuve  Lalanne  &  fils  s'emprefle- 

faifi-  a°  qu'une  dette  étrangère  a  la  rent  d'envoyer  leur  procuration  aux  feurs 

marcWndifeV  laquelle  on  prétend  l'e-  Midy*  Compagnie ,  ^  Rouen  leur, 

xercer ,  quoiqu'anténeure  à  la  dette  pro-  correspondants ,  pour  qu  ils  fiflent ta  s 

îre  à  la  cho?e ,  telle  que  celle  qui  nait  opposions* .revendications convenabl 

S'un  non  paiement  du  prix  de  cette  chofe,  en  leur  qualité  de  privilégies  ,  puifquûi 

ne  doit  pas  l'emporter  fur  la  dette  de  avoient  vendu  les  lunes, 

cette  dernière  elpece,  ont  été  canonifés  Cette  procuration  arriva  avant  que  es 

plr  un  A  rtt  du  31  Mai  1770.  laines  enflent  .été  déchargées  du  Na- 

^LeTfieurs  veuve  Lalanne  &  fils  ,  de  vire  qui  en  étoit  frété ,  &  en  confequen- 

Bayonne  ,  avoient  vendu  au  commence-  ce  les  fieuts  Midy  ,  le  27  Novembre 

ment  de  Septembre  1769  ,  aux  fieurs  17*9 ,  firent  lignifier  au  Capitaine  des 

Frailfinct  ncre  &  fils,  de  Touloufe  ,  defenfes  de  fedéflaifir  des  laines,  avec  afli- 

quarante-cinq  balles  de  laine  d'Efpagne  gnation  à l'Amirauté, jour fe  voir condam- 

pour  la  fomme  de  a,,6if  Hv.  y  f.  •  ^^^^^T'^M^t 
payables  en  lettres  de  change  fur  Paris,  adion  aux  fieurs  Bournifien,  de  Rouen,  « 
Huatre-vingt-dix  jours  de  date.  le  a8  Novembre   par  Sentence ,  il  f«  or- 
Cette  vente  fut  faite  par  Ventremife  donne  que  fur  faction  en  réclamation  du 
du  fieur  Bermon  ,  Commillionnaire  At%  veuve  Lalanne  & fils ,  on  injfruiroit^  par 
vendeurs,  à  Touloufe,  à  qui  les  lettres  provifionh  délivrance  des  laines  lut  ac- 
de  change  furent  fournies  ,  &  qui  les  cordée  aux  fieurs  Bournifien,  en  donnant 
palTa  à  l'ordre  des  fieur  Lalanne  &  fils,  poreux  caution, 
valeur  à  eux  appartenant  &  fans  ga-      Les  fieurs  Bourmfien  ne  firent  pas  H- 
rantie  gnifier  cette  Sentence  ,  ils  ne  prefrnre- 
Ces  lettres  étoient  tirées  par  Frailli-  rent  point  de  caution, &  cependant  Je  y> 
ner  pere  6c  fils,  de  Touloufe  ,  fur  leur  Novembre  ik  firent  fommer  d audience 
maifon  de  Paris  ,  tenue  par  Fraillinet  le  Procureur  des  fieurs  Midy  ,  pour  Us 
frères    à  qui  elles  furent  préfentées  Se  faire  juger  non-reccvables  &  mal  fondes. 
qui  les*  acceptèrent.  ««  Uur  réclamation  ,  avec  dépens. 

Les  quarante -cinq  balles  furent  dch-      La  caufe  fut  portée  en  1  audience  le  a 

vrées  pour  le  compte  de  Fraillinet  ,  pere  Décembre  fuivant ,  &  une  fecoude  Sen- 

&  fils ,  aux  fieurs  Dabbadie ,  de  Bayonne ,  tence  intervint  qui  jugea  ,  faute  par  lu 

qui  en  donnèrent  leur  reçu ,  &  qui  par  fieurs  Midy  de  jufiifier  des  titres  en  vert* 

ordre  des  mêmes,  les  expédièrent  par  mer  defquels  ils  avoient  faifi  &  arrêté lu  mar- 

pour  Rouen ,  en  remettant  le  coonoifle-  chandifes  de  laine  ,  la  faifie  dtclarit 

ment  aux  fieurs  Frailfinet  frères ,  de  Paris,  nulle ,  &  mainlevée  définitive  de  ces  mar- 

Ceux  -  ci  firent  palTer  ce  connoiflement  chandifes  accordé  aux  fieurs  Bourai- 

aux  fieurs  Babaud  ,  Bournifien  6c  Corn-  fien  ,  avec  dépens. 
pa«nie ,  de  Paris  ,  qui  l'envoyèrent  aux      11  n'avoic  pas  été  polïïble  dans  ua  n 

fieurs  Bournifien,  de  Rouen  ;  mais  le  court  intervalle  ,  de  produire,  ni  d'avoir 

Navire  fur  lequel  les  laines  étoient  char-  les  titres  de  propriété  des  veuve  Lalanoa 

gées ,  nçtoit  pas  arrivé  à  Rouca  lor£-  &  fils  t  de  Bayonne.  Ces  titre*  ne.  pa* 
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vinrent  an  Gcurs  Midy  que  huit  jours  en  lettres  de  change  ,..iiscuflent  pu  agir 

après.  en  réclamation,  ils.  \ 'auraient  faite  dans 

Ces  titres  confiftoient  aux  lettres  du  un  temps  où  elle  nè'pojwrpit  avoir  d'ef- 

Commitfionnaire  de  cette  Veuve ,  qui  conf-  fet ,  qu'en  reftituant  aux  ficurs  Bournifien 

tatoient  la  vente  des  quarante-cinq  balles  les  avances  qu'ils  avoient  faites, 

de  laine  aux  ficurs  Fraiflînet  pere  Se  fils,  Ils  commencèrent  par  établir  ainfi  la 

en  la  faâure  de  ces  laines ,  contenant  leurs  dernière. 

marques  ,  numéros  &  poids ,  &  les  trai-  Le  commerce  des  laines  fe  fait  à  Rouen 

tes  au  nombre  de  12,  de  Fraiflînet  pere  par  commiflion  ;  les  étrangers  envoient 

&  fils,  de  Touloufe  ,  fur  Fraiffinet  fre-  cette  marchandife  à  un  correfpondant; 

res  ,  de  Paris,  pour  la  fonimede  33,615  celui-ci  en  fait  la  vente  aux  termes  de 

liv.  1 3  f.  prix  de  l'achat  des  laines.  dix-huit  à  vingt  mois.  Cette  vente  à  des 

Le  fieur  Lalanne  fils  arriva  lui-même  à  termes  au fiî  reculés  ,  exige  des  fonds 

Rouen  ,  après  l'arrivée  de  ces  titres,  confidérablcs  :  les  envoyeurs  font  des 

Comme  les  fieurs  Bournifien  n'avoient  traites  fur  leur  correfpondant  des  deux 

fignifié  ni  la  Sentence  de  mainlevée  pro-  tiers ,  Se  fouvent  de  toute  la  valeur  de 

vifoire  ,  ni  celle  qui  accordoit  main-  l'envoi  ;  ce  correfpondant  accepte  f 

levée  définitive ,  le  fieur  Lalanne  préfenta  moyennant  un  intérêt  convenu ,  les  trai- 

fa requête  au  Siège  Général  del' Amirauté,  tes,  &  il  a  en  outre  ordinairement  % 

four  être  autorifé  d'y  approcher  les  fleurs  pour  cent  du  montant  de  la  vente ,  parce 

lournifien  ,  Se  y  faire  dire  qu'ils  feroient  qu'il  cft  garant  de  la  folvabilité  des  ache- 

condamnés  à  repréfenter  les  quarante-  teurs. 

cinq  balles  de  laine ,  ou  à  lui  en  payer  Le  correfpondant  qui  fait  ces  avances 
la  vraie  valeur  fur  le  pied  de  la  fadure.  prefque  toujours  avant  que  les  marchan- 
Sur  cela  intervint  Sentence  le  8  Mars ,  difes  envoyées  foient  arrivées  à  leur  def- 
qui  ,/û/îj  s' arrêter  aux  fins  de  non-rece-  tination  ,  devient  créancier  privilégié  fur 
voir  propofées  par  les  Jieurs  Bournifien ,  ces  marchandifes ,  fur-tout  après  qu'elles 
dit  à  bonne  caufe  le  mandement  obtenu  lui  font  parvenues.  Ce  privilège  elt  équi- 
par  le  fieur  Lalanne  ,  &  condamna  les  table  ;  c'eft  un  nantiflement     un  gage 
Jieurs  Bournifien  à  repréfenter  les  qua-  qui  ne  doit  fortir  de  fes  mains  que  lorf- 
rante-cinq  balles  de  laine  ;  &  faute  de  ce  qu'on  lui  reftitue  les  fonds  qu'il  a  avan- 
&  par  corps ,  au  paiement  de  leur  valeur  çés  en  confidération  du  dépôt. 
fur  le  pied  de  la  facture  y  avec  dépens.  D'ailleurs  le  ao  Mai  1769  ,  il  a  été 
Les  fieurs  Bournifien  appellerent  de  fait ,  difoient  les  fieurs  Bournifien  ,  un 
cette  Sentence.  traité  devant  les  Notaires  de  Paris  ,  eh- 
Ils  réduifirent  leur  caufe  à  trois  pro-  tfe  nous  Se  les  fieurs  Fraiffinet.  Ceux-ci 
pofitions.  fe  font  obligés  de  nous  adreffer  toutes 
La  première, que  les  fieurs  Lalanne  n'é-  les  laines  de  leurs  achats  en  Efpagne  ou 
t oient:  point  vendeurs  des  laines.  ailleurs ,  qu'ils  dcftineroient  pour  la  N or- 
La  féconde ,  qu'en  fuppofant  qu'ils  fuf-  mandie ,  parce  que  nous  en  ferions  faire 
fent  vendeurs,  ils  ne  pouvoient  réclamer  les  aflurances,  &  que  nous  accepterions 
ces  marchandifes  ,  ayant  accepté  en  paie-  des  traites  fur  euxjufqu'à  la  valeur  dts 
ment  onze  lettres  de  change ,  fuivant  la  envois  payables  à  trois  ou  quatre  ufan- 
condition  de  la  vente.  ces  que  nous  paierions  aux  échéances  , 
La  troifieme  ,  qu'en  fuppofant  encore  pour  nous  en  remplir  fur  le  produit  des 
que  nonobftant  Tagrémcot  du  paiement  ventes  que  gous  pourrions  faire  faire  fiai; 
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qui  il  nous  plairoit.  Enfin  par  cet  aSe  on 
nous  accordoit  quatre  pour  cent  de  com- 
milfion  ,  ck  demi  pour  cent  par  mois 
pour  l'intérêt  de  nos  avances.  Celldonc, 
ajoutoient  les  lieurs  Bournifien ,  en  exé- 
cution de  ce  traité  ,  que  les  fieurs  Fraif- 
iinet  ont  envoyé  210,000  liv.  de  lai- 
nes deftinées  pour  Rouen  ;  qu'ils  ont 
tiré  fur  nous  jufqu'à  207,000  liv.  Nous 
en  avons  vendu  jufqu'à  la  concurrence 
de  15,000  liv.  ,  le  fur pl us  e(l  arrêté  en 
divers  endroits  ;  nous  iommes  donc  à  dé- 
couvert de  90,000  liv.  Or  les  avances 
faites  par  un  Commiflîonnaire  pour  mar- 
chandées qui  font  à  fa  consignation  , 
opèrent  une  forte  de  vente.  Les  fieurs 
Bournifien  ayant  eu  la  marchandife  avant 
la  réclamation  du  fieur  Lalanne  ,  ont 
donc  eu  fur  elle  un  privilège  que  celui 
du  premier  vendeur  ne  peut  effacer. 

La  première  propofition  confiftant  à 
fou  tenir  que  les  ncursLalanne  n'étoient  pas 
vendeurs  des  quarante-cinq  balles  de  lai- 
ne ,  fe  prouvoit  tant  par  la  facture  du 
lîcurBermon  qui  l'avoit  faite  en  fou  nom, 
cV  non  pas  comme  Cômmifliônnaire  de  la 
veuve  Lalanne  &  fils ,  que  par  le  connoif- 
fçment  dont  les  fieurs  Bournifien  étoient 
porteurs. 

La  féconde  propofition  ctoit  ainfi  dé- 
veloppée. 

Si  la  marchandife  eft  vendûe  à  crédif , 
le  vendeur  vient  en  contribution  avec 
tous  les  autres  créanciers  ;  fi ,  au  contraire, 
il  l'a  vendue  argent  comptant,  en  ce  cas, 
quia  res  venditœ  non  alias  défi nu nt  effi 
mea  quamvis  vendidero  nifi  are  foluto  , 
yel  alias  fatisfaclo.  Dicendum  tri  t.  me 
ytndicart  poffe.  Celui  qui  vend 'à  terme, 
non  habet  rei  yendicationem  ,Jêd  aâionc/n 
tx  vendito% 

Le  fieur  Sermon  x  vendu  ,  il  a  été 
payé  par  onze  lettres  de  change  à  terme  ; 
il  a  en  cela,  fuivi  la  foi  des  acheteurs  ; 
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les  chofes  vendues  étoient  en  leur  dif- 
pofition  ,  fed  fi  quis  vendidit  &  fidem 
tmptoris  Jecutus  fuerit  ,  dicendum  eft 
flatim.  emptoris  rem  fieri  (1).  Ils  ont  pu 
les  revendre  ,  ils  ont  donc  pu  faire  des 
traites  fur  leurs  correfpondants  ,  en  en- 
voyant les  marchandises  à  leur  coofi- 
gnation  &  les  correfpondants  ont  po 
accepter  ces  traites  &  faite  les  avances. 

Qui  des  deux  ou  des  fieurs  Lalanne  00 
des  fieurs  Bournifien  doivent  fupporterli 
perte  que  la  faillite  des  Ftaiftmet  rend 
inévitable  ? 

Les  premiers  ont  vendu  à  termes ,  ili 
ont  fuivi  la  foi  de  leur  débiteur ,  ils  ou 
traité  au  rifaue  de  fa  faillite. 

Les  féconds,  au  contraire  ,  ont  fait  des 
avances  fur  la  foi  non  de  l'envoyeur, 
mais  de  l'envoi.  La  marchandife  une  fois 
envoyée ,  &  le  Commiflîonnaire  faifi  de 
connoiflement ,  cette,  marchandife  eft  ré- 
putée livrée  à  ce  Commiflîonnaire ,  fans 
même  qu'elle  forte  du  Navire  qui  latnnf- 
porte. 

On  répondit  aux  fieurs  Bournifien ,  que 
dâns  le  fait  il  étoit  confiant  qu'avant  qu'ils 
fefuflent  faifis  des  laines  ,  ifs  aroieot  revu 
une  tettre  de  la  veuve-Lalanne ,  fous  /a 
date  du  î  Décembre  1769  ,  qui  les  in£ 
truifoit  de  fes  droits  fur  cette  marchan- 
dife ,  &  des  ordres  donnés  au  fieur  Midy 
pour  la  réclamation  ;  qu'ainfi  de  cet  mi- 
tant ,  ils  ne  dévoient  plos  regarder  les 
laines  comme  un  objet  dont  les  Fraiffi- 
net  pouvoient  difpofer  ;  qu'au  furplus ,  en 
droit ,  c'eft  une  erreur  de  foutenir  que 
la  feule  adrefle  du  connoiflement  équi- 
vale a  une  veote  pu  cefjïon  de  propriété 
que  le  confifcnataife  n'efl  point  ache- 
teur; qu'on  ne  le  devient  que  par  la 
tradition  &  l'entrée  de  la  marchandise 
vendue  dans  fes  magafiris. 

Qu'im  porteur  de  connoiflement  n'ell 
que  Cômmifliônnaire  ;  que  conlequem- 


(f)  Bakage,  Traité  dei  Hypothèque*. 
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Jnent  les  laines  auroient  pu ,  même  après 
le  débarquement,  être  arrêtées  par  le 
fieur  Lalanne  ,  chez  le  fieur  Bournifien  , 
comme  on  ne  peut  contefter  qu'il  auroit 
pu  les  faire  failir  chez  le  fieur  Frailfi- 
Jiet. 

Qu'un  Commiffionnaire  qui ,  fur  1a  foi 
d'un  connoiflement  ,  fait  des  avances 
pour  marchandifes  chargées  à  fa  confi- 
gnation,  fait  un  crédit  particulier  à  fon 
commettant  pour  lequel  il  n'â  recours 
que  contre  lui ,  bien  loin  d'avoir  un 
privilège  fur  la  marchandise ,  parce  qU'îl 
n'a  pu  faire  lés  avances  en  vue  de 
cette  marchandife  qu'en  croyant  que  foh 
commettant  l'a  payée  ;  que  fi  en  cela  ce 
commettant  l'a  trompé ,  celui-ci  doit  ré- 
parer les  fuites  de  la  tromperie.  Le  31 
Mai  1770 ,  par  Arrêt ,  la  Sentence  du 
Siege-Général ,  rtndu  en  faveur  des  vcuvjc 
Lalanne  ôc  fils,  fut  confirmée. 

15°.  Nous  avons  obfervé  ,  article 
Dixme  ,  que  les  gros  décimateurs  font 
obligés  d'avertir  les  paroiffiens  quand  ils 
font  battre  leurs  grains,  afin  qu'ils  en 
prennent  les.  pailles  par  privilège ,  fuivant 
un  Arrêt  du  zo  Février  1739]  mais  les 
décimatëtirs  ont  droit ,  aux  termes  (fim 
autre  Arrêt  du  zo  Juin  17$  z  ,  de  ven- 
dre leurs  paillés  à  ces  paroiflicns  ,  au 
prix  courant.  Comme  ce  dernier  Arrêt 
reilreint  le  privilège  des  paroiffiens ,  il 
eft  très-important  de  connokre  les  mo- 
tifs qui  l'ont  déterminé. 

'  Il  a  été  rendu,  entre  le  Curé  de  Liri- 
champs,  la  veuve  Leroy  6V  les  habi- 
tants de  fa  paroifle..  La  veuve  Lerdy 
ayant  demande  des  pailles  au  Curé  de 
Linchamps ,  vers  le  mois  dé  Novembre 
1750  ,  il  en  tir.  une  note  pour. s'en  fou- 
venir.  Le  1  r  Janvier  fuivant ,  un  tiers 
des  dîmes  ayant  été  battu  ,  te  Curé  fit 
avertir  la  veuve  Leroy  de-  fc  livrer  des 
pailles  d'avoines  ;.  il  les .  vendoit,  8  liV. 
le  cent  :  depuis  dix  ans  ,  elle  les  avoir 

«  toujours  prifes  à  ce  .prix  ;  la  paille  de  .- 
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feigîe  étoit  de  10  liv; ,  mais  la  veuve 
Leroy  n'en  prenoit  pjoint. 

La  veuve  envoya  lôri'fils  auprciDytere; 
avec  fon  harnois ,  lequel  refula  de  payée 
les  pailles  au  prix  ordinaire  ,êc  demanda 
à  le  faire  régler  :  le  Curé  foutint  que 
la  régie  de  ce  prix  devoir  être  le-  prix 
courant  ;  fon  opinion  pafla  pour  un  re- 
fus ;  en  conséquence  ,  H  fut  affigné  pour 
livrer  les  pailles  fuivant  les  ufages  fui- 
vis  fous  les  Curés  précédents. 

En  défenfes,  le  Curé  perfiïra  à  pré- 
rendre que  la  veuve  Leroy  devoit  fuivre 
le  prix  aduel  des  pailles  ,  de  le  Juge 
condamna  le  Curé  à  livrer  la  paille  d'a- 
voine ,  à  raifon  de  6  liv.  1 1  f. ,  celle 
de  feigle  fur  le  pied  de.  8  liv.  iz  f.  ; 
avec  dépens. 

Le  Curé  appella  de  cette  Sentence'» 
"remontra  à  là  Cour  que  le  prix  de  là 
paille  n'étoic  pas  de  nature  à  être  régie 
par  l'ufage  ,  quelle  qu'eût  été  fa*  durée', 
parce  qu'on  ne  peut  acquérir,  par  quel- 
que temps  que  ce  foit ,  le  droit  d'ache- 
ter le  bien  des  Curés ,  indépendamment 
de  leur  volonté  ât  des  cîrconftances  dés  . 
temps  où  ils  eo  font  Ja  vente  -y  qu'il  n'y  < 
avoit  au  furplus  aucun  lifâge  qui  déter* 
minât  le  prix  des  pailles,  ât  qu'il  n'y 
avoir  pas -plus  de  loi  ;qui  eûrpermiis  . 
aux  paroiflrens  d'en  preferire  là  ceffion 
a  un  prix  fixe.,  tel  inférieur  qu'il  fTh 
au  prix  courant  ;  que  lés  pailles  dévoient 
iuïvre  lé  cours  dés  autres  denrées;  que 
depuis  trente  ans  ,  elles  avoiént  aug^- 
menté.de  plus'dé  moitié  j  qu'il  n'y  avoit 
aucun  motif  d> .  priver  un  Curé  de 
l'augmentation  fur  la  paillé  ,  lorsqu'on 
Tén  laifle  jouif  fur  le*  bled. 

Ce  Curé  ajoutoif  qu'un  Curé  ne  pou- 
voif  raifonnablement  être  privé  de  fa 
liberté  dé  faire  la  distribution  des  pail- 
lés à  ceux 'de  fa  paroifle  qui  en  avoient 
un  plus  grand  befoin  :  or,  qu'en  adop- 
tant le  fyftême  de  la  veuve  Leroy  &  de 
fis  adhérents  ,  H  faudtoit'  qùe-le  Curé.- 
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diftribuât  les  pailles  à  chacun  de  fes  pa- 
roilfiens ,  à  proportion  de  leurs  dîmes  ; 
que  par  là ,  outre  l'injuftice  qu'il  y  au- 
roit  à  ce  que  le  gros  fermier  fût  libre 
de  fe  livrer  ou  de  ne  pas  fe  livrer  des 
pailles ,  tandis  que  le  Curé  feroit  con- 
traint de  les  lui  donner  malgré  lui  , 
jl  s'enfuivroit  o,ue  les  pauvres  n'auroient 
qu'une  très-petite  part  en  la  diftribution 
des  pailles  ,  quoiqu'ils  foient  ceux  aux- 
quels elles  font  plus  néceflaires ,  &  aux- 
quels il  convient  de  les  donner  à  plus 
bas  prix.  En  effet ,  combien  de  petits 
fermiers  ,  chargés  d'une  famille  nom- 
breufe ,  n'ont  pour  toute  fortune  qu'une 
vache  &  un  ânon  i 

Le  lait  avec  du  pain  tient  au  pauvre 
lieu  des  mets  les  plus  exquis  ;  mais  la 
vache  qui  fournit  ce  lait  doit  être  nour- 
rie :  pendant  l'été  ,  une  femme  en  cou- 
fant  ,  ou  un  enfant  incapable  d'autre 
travail,  conduit  les  beftiaux  dans  les  che- 
mins,dans  lescommunes ,  dans  des  avenues 
pâturer  les  filets  d'herbes  qui  les  envi- 
ronnent. Mais  durant  l'hiver  où  fera- 
t-on  pâturer  la  vache  fi  précieufe  au 
pere  de  famille  ?  S'il  la  vend ,  ce  fera 
a  moitié  prix  ;  &  s'il  la  conferve ,  ce 
ne  peut  être  qu'en  obtenant  du  Curé 
quelques  quarterons  de  pailles  qui ,  mê- 
lées avec  du  foin  ou  autres  fourrages  que 
ce  journalier  aura  obtenus  des  gros  la- 
boureurs pour  lefquels  il  aura  travaillé, 
fourniront  à  l'animal  une  nourriture  fuf- 
fifante  pour  atteindre  Tété.  Or,  ç'a  été 
fur-tout  en  faveur  des  pauvres  que  les 
Arrêts  de  la  Cour  ont  obligé  de  don- 
ner par  préférence  à  leurs  paroilfiens 
les  pailles  ;  les  pauvres  qui  ne  l'ont 
pas  en  état  de  fournir  de  grandes  Som- 
mes &  d'atteindre  à  un  haut  prix , 
trouvent ,  en  effet  .  dans  le  pouvoir 
qu'ont  les  Curés  de  enoifir  ,  parmi  leurs 
paroifHens  ,  ceux  qui  méritent  une  plus 
grande  part  en  la  diftribution  des  pail- 
les #  une  fauve-garde  contre  la  cupidité 


des  principaux  cultivateurs  qui  enharre* 
roient  cette  denrée-  &  la  leur  vendroient 
à  tel  prix  qu'il  leur  plairoit. 

Ceft  ce  que.  l'Arrêt  du  17  Mai  1^87, 
rapporté  par  Forgct ,  fait  clairement  en- 
tendre, quand  il  oblige  le  Curé&  lesdé- 
cimarcurs  de  la  p.iroifle  de  Tournay  à 
engranger  leurs  grains  de  dîme  dans  U 
paroijfe  ,  fans  pouvoir  les  tranfportcr  ail- 
leurs ,  afin  que  les  habitants  ne  fujftnt 
fruflrés  de  la  faculté  ét  acheter  des  pailles 
à  Jbmmc  de  deniers  compétente  \  car  ces 
derniers  mots  défignent  clairement  la  jufte 
valeur  des  pailles ,  c'eft-à-dire  leur  priv 
courant.  Tous  les  Arrêts  tels  que  ceux  di 
Parlement',  de  161 1 ,  pour  la  paroi/Te  de 
S.  Martin-de-Lintré  ;  de  165$ , en  faveur 
des  Religieux d'Artonne  ;  de  1661 ,  pour 
la  paroifle  de  Grili  ;  de  1684,  pour  celle 
de  Douvres  ,•  de  i685  ,  pour  celle  de  h 
Corneille;  de  1606  ,  pour  Mille-Savate; 
de  171 9  ,  pour  Percy  ;  de  1733  t  pour 
S.  Léger  ;  &  ceux  du  Uonfcîl ,  du  11  Jum 
1733,  au  profit  des  Religieux  de  Bcllc- 
Etoile  ,  contre  les  habitants  de  Coligny, 
paroifle  du  Bailliage  de  Vire  ;  du  a  Mars 
1 739  »  P°ur  la  paroifle  de  Villers-Çanifer; 
&  le  dernier,  du  e,  Juillet  if^pourRhof- 
nay ,  Bailliage  de  Falaife,  s  expriment  en- 
core plus  précifément  que  celui  de  1  $87  : 
non-feulement  ilsdifent  que  lespailles  doi- 
vent être  vendues  à  prix  compétent ,  nais 
à  prix  raifonnable  ,  au  prix  des  granger 
voifines ,  au  meilleur     dernier  offre  ,  oa 
ainfi  que  les  décimateurs  aviferont  bien , 
en  préférant  laparoiffc.  Et  tous  ces  Arrérs 
fe  réunifTcnt  en  trois  points  :  x*.  en  ce 
qu'ils  ont  rejeté  les  offres  que  faifoienc 
les  habitants  de  payer  fur  un  pied  certain 
&  déterminé.  i°.  Ils  ont  infirmé  les  Sen- 
tences dont  étoit  appel ,  qui  tendoient  à 
faire  des  règlements  fur  le  prix  des  pailles. 
30.  Ils  ont  jugé  que  le  prix  des  pailles  ne  fe 
régloit  ni  fur  I'ufage ,  quelqu'ancien  quil 
pût  être,  ni  fur  des  Sentences  fuWjfi 
d'exécution  64  de  pofTcflion  fijûnémorialfi 
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mais  qu'il  devoit  être  de  la  vraie  valeur , 
&  qu'elle  ne  pouvoir  être  conftatée  que 
par  le  prix  courant  dans  le  canton  ,  c'eft- 
â-dirc  des  paroifles  voifines. 

D'après  ces  moyens  du  Curé  ,l' Arrêt  du 
ao  Juin  1 75  2,  en  mettant  l'appellation  &  ce 
dont  au  néant ,  en  déchargeant  le  Curé  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par 
les  premiers  Juges  ,  à  fes  obéiflances  de 
délivrer  à  fes  paroilfiens ,  par  préférence , 
les  pailles  au  prix  courant ,  paroilToit  ne 
t>lus  laifler  de  doutes  fur  l'étendue  &  les 
bornes  du  privilège  des  paroifliens.  Il 
décide  clairement  ,  que  et  privilège  ne 
çonfifle  qu'en  la  préférence  qui  leur  eft 
accordée  au  prix  courant. 

Mais  le  Juge  de  Caen  ayant  rendu  le  1 8 
ÎHaii7^4,uneSentencc  conforme  à  l'Arrêt 
de  175  z ,  en  faveur  des  Chanoines  réguliers 
de  l'Abbaye  de  Sainte  Barbe-en- Auge  &  du 
Curé  de  Bray  ,  fur  l'appel  que  deux  Sei- 
gneurs en  interjetèrent ,  les  habitants  de 
près  de  vingt  paroi  (Tes  intervinrent ,  &  fe 
joignirent  aux  appellants ,  pour  faire  juger 
qu'en  fait ,  il  éloit  de  toute  néctjjité  pour 
les  cultivateurs  que  les  pailles  ,  fur  leur 
réclamation  ,  leur  fujfent  délivrées  par  un 
prix  modique  &  fixé ,  &  qu'en  droit  les 
dêcimateurs  étoient  tenus  de  fe  foumettrt 
à  tufage  &  à  la  pojjèjfion  pour  la  récla- 
mation des  pailles  a  un  prix  certain.  Il 
eft  intéreflant  de  voir  comment  ils  ef- 
fayoîent  d'établir  la  vérité  de  ces  deux 
alertions ,  &  d'écarter  l'Arrêt  de  175a  , 
qu'où  leur  oppofoit. 

Quant  au  tait ,  ils  obfervoient  que  les 
dêcimateurs  ayant  la  libre  difpofition  des 
pailles ,  &  le  droit  de  les  vendre  à  prise 
défendu  ,  le  caprice  ou  l'intérêt  en  fe- 
roient  la  diftnbution  ,  parce  qu'un  ou 
deux  particuliers  privilégiés  ,  ou  en  état 
de  faire  des  facrirîces,  réuniroient  pour 
eux  feuls  le  bien  de  la  communauté  ;  que 
dès-lors  l'équilibre  fi  néceiTaire  dans  les 
Sociétés  n'étant  plus  objérvé ,  le  pauvre  fur- 
jouc  fe  verroit  privé  d'une  reflbuxee  qui  fait 

x  ■' 


toute  fa  riche  fie ,  en  lemetrant  en  état  d  ele. 
ver  quelaues  beftiaux  ;  que  le  produit  des 
terres  cultivées  ne  répaneroit  jamais  la  per- 
te des  terres  reliées  fans  culture ,  parce  que 
les  riches  particuliers  nefourniroienr  pas , 
à  beaucoup  près,  la  même  malle  des 
engrais  que  trente  pauvres  en  fournirent 
avec  la  même  quantité  de  pailles. 

En  effet  ',  le  riche  particulier  ne  peut 
pas  defeendre  à  bien  des  petits  détails 
auxquels  le  pauvre  a  la  lacilitc  de  fe 
livrer. 

Par  fes  foins  ,  le  pauvre  tire  parti 
de  rout ,  parvient  à  donner  une  certaine 
confiftance  à  un  fumier  dont  le  prin- 
cipe &  les  moyens  font  fouvent  très-mé- 
diocres. 

Mille  bottes  de.  pailles  de  plus  fur 
une  grofle  ferme  ,  cngageroient  tout 
au  plus  le  fermier  i  augmenter  de 
deux  vaches  le  nombre  ordinaire  [de  les 
beftiaux  ;  au  lieu  que  fi  dix  pauvres  par- 
ticuliers ont  la  faculté  de  fe  répartir  les. 
milles  bottes  entr'eux ,  c'en  eftaÎTez  pour 
nourrir  chacun  une  vache. 

D'ailleurs  ,  les  dêcimateurs  ont  la  po- 
litique de  ne  difpofer  de  leurs  pailles 
qu'au  milieu  de  l'hiver  ;  &  fi  fa  durée 
eft  plus  longue  qu'à  l'ordinaire  ,  alors 
ils  les  vendent  30  à  3$,  liv.  le  cent  r 
on  eft  forcé  ou  de  les  prendre  ou  de 
vendre  les  beftiaux  ;  les  colons,  à  leur 
aife ,  fe  ruinent  &  les  pauvres  périflenr. 
En  droit ,  la  formé  &  la  quotité  du  paies- 
jnent  de  h  dîme  varient  fuivaut  les  ulages 

les  poflelfions  que  la  nécellké ,  les  cir- 
conftances  &  les  befoins  de  chaque  pa- 
roi ire  y  ont  établi  :  quand  donc  il  ell 
d'un  ulage  immémorial  dans  une  paroide 
que  fur  la  dîme  les  dêcimateurs  refti- 
tuent  aux  habitants  les  deux  tiers  de 
leurs  pailles  pour  lesquelles  ils  reçoivent 
le  prix  fixé  par  l'ufage  du  canton  ;  que 
l'ufage  d'exiger  tant  de  gerbes  pour  la- 
dîme  a  toujours  marché  d'un  pas  égal 
avec  la  potfcllioii  du  paiement  de  la, 
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paille,  à  un  taux  fixe  ,  l'antiquité  de 
cette  pofleffion  annonce  une  convention 
refpcdive  entre  les  colons  8c  les  déci- 
mateurs, que  ni  les  uns  ni  les  autres 
ne  peuvent  enfreindre  ;  que  c'efl  de  cette 
maxime  que  l'Arrêt  de  y6%6  partit  pour 
condamner  le  Curé  de  la  Corneille  à 
délivrer  les  pailles  à  Tes  paroifliens  à 
un  prix  certain. 

Qu'en  1696  ,  pareil  Arrêt  fut  rendu 
contre  les  gros  décimateurs  de  Mille- 
Savatte. 

Qu'en  1749 ,  au  mois  de  Juillet ,  les 
habitants  de  Couterre  furent  admis  à 
prouver  la  pofleffion  où  ils  étoient  de 
réclamer  les  pailles  à  raifon  de  6  liv.  le 
cent  ;  que  deux  Arrêts  du  Confeil ,  l'un 
pour  Villers,  l'autre  pour  Barberie,  at- 
tellent la  même  Jurifprence  ;  que  l'Arrêt 
rendu  pour  le  Curé  de  Clinçhamps  ne 
contredit  pas  ,  puifque  lors  de  cet  Arrêt 
les  paroifliens  de  Clinçhamps  qui  récla- 
-m oient  l'ufage  de  paroifles  voifines  , 
n'oferent  méconnoître  que  celui  de  leur 
paroifle.eût  été  de  payer  les  pailles  à  un 
prix  fixe  8c  déterminé. 

Fondés  fur  ces  raifons  ,  les  parties 
principales  6c  les  intervenantes  conclurent 
donc  a  ce  que  par  Arrêt  de  Règlement 
la  pofleffion  fit  la  loi  entre  les  paroifliens 
&  les  décimateurs.  Nous  ne  connoiflbns 
point  de  Règlement  qui  ait  aurorifé  ces 
concluions  ;  mais  il  nous  fcmble  qu'il 
n'en  a  pas  dû  exifter  ,  parce  que  l'Arrêt 
du  16  Juillet  161  z ,  rapporté  par  Rou- 
tier ,  Pratique  Bénéficiai  ,  6c  celui  du 
Confeil  du  z  Mars  1730  ,  contre  les  pa- 
roifliens de  Villers-Camfet ,  ont  expreffé- 
tnent  proferit  la  prétention  des  habitants, 
quoiqu'elle  fût  foutenue  d'une  pofleffion 
ancienne ,  6c  reconnue  par  les  décima- 
teurs mêmes. 

Le  privilège  des  paroifliens  ne  con- 
lifte  qu'en  une  préférence  fur  les  étran- 
gers; mais  ils  ne  l'ont  pas  fur  le  Curé, 
il  peut  réferver  la  totalité  de  fes  pailles. 


Quant  aux  privilèges  concernant  les 
immeubles ,  nous  avons  faiteonnoître,  an. 
H  YPOTHEQUE,commcnt  ils  s'acquièrent, 
de  quelles  caufes  ils  naiflent ,  Ôc  quel  en 
cil  l'effet  ;  mais  pour  confirmer  de  plus 
en  plus  les  principes  d'où  nous  fommes 
partis  ,  nous  allons  ici  difeuter  quelques 
queftions  propres  à  nous  faire  connoître 
l'étendue  &  les  bornes  des  privilèges  rela- 
tifs aux  immeubles  dont  les  exemples 
font  plus  rares. 

i°.  Quelque  favorable  que  foit  lepri* 
vilege  d  un  créancier  foncier ,  il  cft  ce- 
pendant fubordonné  au  droit  du  Sei- 
gneur duquel  le  fonds  relevé  ;  ainfi  ul 
Seigneur  qui ,  faute  d'homme  8c  d'aveu , 
a  fait  faifir  féodalement  un  héritage  fu- 
jet  à  une  rente  foncière ,  8c  obtenu  eo 
conféquence  Sentence  d'adjudication  ; 
fait  les  fruits  liens  jufqu'à  l'aveu ,  au 
préjudice  du  vaflal  6c  de  tous  fes  créan- 
ciers ;  8c  le  créancier  foncier ,  plus  que 
tout  autre  créancier  ,  doit  prendre  la 
voie  de  droit  pour  faire  cefler  la  faifie 
féodale  8c  la  réunion  ,  &  obtenir  du 
Seigneur  délivrance  de  l'héritage  faifi  8c 
réuni ,  8c  main-levée  de  la  faifie  feoda/e  : 
par  une  conféquence  néceflairc  ,  le  créan- 
cier foncier,  tant  qu'il  ne  prend  pas  la 
voie  de  droit ,  tant  que  le  fonds  cft  tenu 
du  Seigneur  par  bail  judiciaire  ou  con- 
ventionnel ,  n'a  que  celle  de  faifie  & 
arrêt  fur  le  prix  du  bail. 

En  effet,  le  premier  fieffant  d'un  hé- 
ritage eft  le  Seigneur  qui ,  en  inféodant 
une  partie  de  fon  domaine,  conferve  la 
feigneurie  direde  de  tout  ce  qui  crt  in- 
féodé ;  feigneurie  direde  qui  emporte 
avec  foi  la  rétention  du  domaine  direâ 
de  l'héritage  inféodé  ,*  de  manière  qu'il 
ne  pafle  au  feudataire  ,  les  héritiers  ou 
ayants-caufe ,  que  le  domaine  utile,  dont 
ils  ne  peuvent  jouir  8c  difpofer  qu'en 
rendant  aveu  au  Seigneur  ,  6t  aux  char- 
ges 8c  conditions  féodales  expliquées 
par  la  Coutume. 
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Or ,  ce  domaine  utile  qui  ,  lors  de  décide  que  tant  que  le  Seigneur  dort , 

ï'inféodation  ,  pafle  au  vaflal ,  &  à  fon  le  yajjal  veille ,  c'eft-à-dire  ,  que  le  vaflal 

droit  à  fes  héritiers  ou  ayants-caufe ,  eft  qui  ne  peut  rien  prétendre  à  la  jouiflance 

11  peu  de  chofe  dans  les  loix  féodales  ,  de  l'héritage  au  préjudice  du  Seigneur 

qu'à  le  confidérer  en  comparaifon  du  réclamant  fes  droits  en  conféquence  de 

domaine  dired  ,  retenu  par  le  Seigneur,  la  première  inféodation  ,  jouit  de  théri- 

on  le  regarde  comme  un  fimple  ufufruit,  tage  ,  &  fait  les  fruits  fiens  tant  que  le 

&  môme  comme  PRESQU E  RIEN:  utile  Seigneur  ejl  négligent  de  faire  la  prife  de 

àominium  adeo  ejl  débile  ut  in  ufibus  feu-  fief,  mais  fitôt  que  le  Seigneur  exerce  fes 

dorum   reputetur  ufufruclus  ,   imo  ad  droits,  &  qu'en  les  exerçant  il  ufe  àeprije 

comparationem  direcli  Domini  fere  nihil  de  fief t  faute  d'homme  &  d'aveu  ,  alors  il 

reputetur.  n'y  a  qu'un  aveu  qui  puifle  fauver  les  fruits 

Cette  vérité  expliquée  par  Dumoulin  &  en  priver  le  Seigneur  ;  c'elt  ce  que  nous 

fur  le  titre  des  Fiefs  ,  de  la  Coutume  de  enfeigne  l'article  izo  (i). 

Paris,  ell  une  de  ces  vérités  de  premier  Ce  droit  du  Seigneur  eft  fi  puifiant  & 


Ïtrincipe,  admife  comme  telle  dans  toutes   fi  fort,  qu'il  ne  peut  jamais  recevoir  d'ac- 
es Coutumes  du  Royaume  ;  &  c'eft  fur   teinte  par  le  fait  du  vaflal  :  quelqu'al-é- 
cette  vérité  &  fur  ce  premier  principe    nation ,  quelque  fieffé  ,  quelque  bail  , 


que  font  fondées  toutes  les  difpofitions  foit  emphitéotique  ,  foie  perpétuel  ou 

féodales  de  la  Coutume  de  notre  Pro-  annuel  qu'il  fade  ,  quclqu'hypotheque 

"vince  concernant  les  droits  des  Seigneurs  qu'il  constitue,  quelque  partage  qui  s'o- 

&  les  devoirs  des  vaflfaux  :  or  il  en  dé-  pere  entre  fes  héritiers  ,  fes  créanciers 

rive  cette  autre  vérité  que  le  créancier  ou  fes  acquéreurs ,  le  Seigneur  conferve 

foncier  d'une  rente  due  Dour  fiefFe  d'héri-  toujours  non- feulement  fon  droit  6t  fon 

tage,  eft  bien  confidéré  a  l'égard  du  fieffa-  privilège,  mais  il  a  la  préférence  fur  tous 

taire  ,  de  fes  héritiers  ,  acquéreurs  ou  les  autres.  Pour  jouir  <le  l'héritage ,  il  faut 

créanciers ,  comme  premier  propriétaire  que  le  Seigneur  foit  fervi ,  &  qu'il  ait  un 

du  domaine  utile  de  l'héritage  inféodé  ;  homme  qui  lui  ait  donné  aveu  ,  qui  lui 

mais  cette  qualité  de  premier  proprié-  ait  rendu  les  devoirs  féodaux  ;  fans  cela 

taire  ,  corelative  entre  le  fieffant  &  le  ni  le  vaflal ,  ni  ceux  qui  font  à  fon  droit , 

fiefFataire,  ne  diminue  en  rien  laSeigneu-  n'ont  rien  à  prétendre  fur  les  fruits  de 

tie  direde  retenue  fur  l'héritage  par  le  l'héritage  ;  le  Seigneur  par  conféquent  ne 

Seigneur:  d'où  il  fuit  évidemment  que  peut  jamais,  àcaufe  des  fruits  que  la  fai- 

par  rapport  au  Seigneur ,  le  fieffant  &  le  fie  féodale  lui  acquiert ,  devenir  perfon- 

fieffataire,  leurs  héritiers  ou  ayants-caufe,  nellement  obligé  envers  des  créanciers 

ne  peuvent  rien  prétendre  aux  fruits  de  dont  les  droits  font  poftérieurs  à  l'inféo- 

l'hérirage  inféodé  qu'autant  que  les  droits  dation.  Cela  eft  fi  exad ,  que  le  vaflal  ne 

du  Seigneur  foient  acquittés  ,  qu'on  ne  peut ,  fans  le  confentement  du  Seigneur , 

lui  ait  rendu  aveu  &  fait  les  devoirs  qui  affeâer  à  perpétuité  aucune  rente  fon- 

lui  font  dus.  cierc  fur  l'héritage  inféodé  ,  puifque  s'il 

C'eft  fur  ce  principe  qu'efl  fondé  l'ar-  en  affeâe  ,  elles  deviennent  rentes  ra- 

ticle  109  de  la  Coutume  ,  qui  permet  chetables  par  le  Seigneur  dans  le  cas  de 

aux  Seigneurs  de  faifir  &  de  réunir  faute  retour  de  l'héritage  au  fief  dont  il  relevé, 

d'homme  &  d'aveu  ;  &  l'article  110  qui  Suivant  l'article  zoi  de  la  Coutume  ,  le 

(0  Mémoire  imprimé  de  Me.  Legros  pour  le  four  du  Défert. 

Tom  III,  N  n  nn 
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fief  retourne  au  Seigneur  à  la  chargeront  vaflal  ,  jufqu'à  ce  que  ce  vaflal  reco» 
r«j/«  foncières ,  hypothèques ,  m/«        noiflè  l'être  par  un  aveu  ,  ou  que  les 
tf/tf/M  mobiles  dues  par  le  vajfàl,  le/quelles    créanciers  le  deviennent  par  les  voies  que 
rentes  foncières  le  Seigneur  peut  racquitter    la  loi  leur  offre. 

au  denier  vingt.  Nous  ne  devons  cependant  pas  di/fr- 

Ainfi  un  Seigneur  qui  ufe  de  prife  de   muler  que  l'article  zaï ,  porte  que  le  fief 
fief  faute  d'homme  &  d'aveu  ,  n'eft  pas   retourne  au  Seigneur  ,  à  la  charge  tant 
plus  tenu  envers  un  créancier  foncier  ,    des  rentes  foncières  &  hypothèques  ,  que 
qu'envers  un  créancier  hypothécaire  :    des  dettes  mobiles.  Mais  cet  article  ne 
tous  les  créanciers  d'un  vaflal  peuvent   s'applique  qu'au  cas  de  retour  ablolu  au 
avoir  entr'eux  des  privilèges  ou   des   fief,  tels  que  ceux  de  ligne  éteinte»  batar- 
preférences  ;  mais  par  rapport  au  Sei-   dife  »  connfeation  ;  on  ne  doit  donc  pas- 
gneur  ufant  de  prife  de  fief  faute  d'homme   étendre  fa  difpofition  au  cas  de  faifie 
<x  d'aveu  ,  le  fort  de  tous  eft  égal.         féodale  »  elle  n'opère  pas  au  profit  do 
Le  Seigneur  féodal  ne  peut  à  la  vérité,    Seigneur  un  retour  perpétuel  des  héri- 
par  nn  retour  perpétuel  à  fon  fief  de   tages ,  elle  lui  tranfmet  feulement  L 
rhéritage  qui  eft  obligé  &  affcâé  à  leurs   Perception  des  fruits  des  fonds  faifis 
dettes ,  leur  faire  perdre  ce  qui  leur  eft   faute  d'aveu  ,  pour  que  le  vaflal  foit  puni 
légitimement  dû  ;  «  ils  peuvent  y  en  con-   de  fa  négligence,  ou  du  mépris  qujf 
fervant  les  droits  du  Seigneur  ,  exercer   aifèâe  envers  fon  Seigneur  en  refu/ànt  de 
leurs  droits  perfonnels ,  toit  en  fe  faifant   le  fervir.  L'article  aoi  ne  nous  apprend 
envoyer  en  poffdfion  de  l'héritage  fi  le   rien  autre  chofe  ,  finon  que  les  héritages 
cas  y  échéoit ,  foit  en  le  faififlant  réelle*  dépendants  d'un  fief  ne  ceflent  pas  pour 
ment  quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'envoi  en   cela  d'être  héréditaires  &  patrimoniaux; 

Sofleflton  ;  mais  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas   qu'ils  peuvent  être  conféquemment  hypo- 
e  retour  perpétuel  d'un  héritage  au  fief  théquéspar  le  vaflal  au  préjudice  du  Scî- 
dont  il  eft  mouvant ,  n'a  pas  lieu  dans  le   gneur,  tant  que  ce  valfa!  &  Its  créanciers 
cas  d'une  prife  de  fief  faute  d'homme  Se   le  reconnoiflent  &  le  fervent  comme  reJ, 
d'aveu  ,  fi  le  vaflal  ne  peut  en  jouir  fle   ou  qu'il  ne  veut  pas  foufftir  qu'iis  ie  fer- 
faire  les  fruits  liens  qu'en  rendant  aveu,   vent  fuivant  la  faculté  que  lui  fuppofe 
Les  créanciers  d'un  vaflal  de  quelque   l'article  az  des  Placités  ;  mais  tart.  zoi 
qualité  qu'ils  foient  ,  n'ont  pas  plus  de   ne  dit  pas  que  le  Seigneur  négttgé  ou  mé- 
droit  que  lui  ;  il  faut  ou  que  par  envoi  en    prifé  par  le  vaflal  ou  fes  créanciers  en 
pofleffion,  ou  par  adjudication  judiciaire,   ufant  de  la  faifie  féodale  ,  ce  qui  efl  bien 
ou  par  une  demande  en  fouffrance,  ils   différent  du  cas  de  retour  de  l'héritage  au 
deviennent  hommes  du  Seigneur:  dès  que   Seigneur,  devienne  néceUjurement  oWt»c 
le  Seigneur  n'a  plus  d'homme  ,  l'héri-  aux  dettes  &  hypothèques  de  fon  vaflal. 
tape  entre  en  fa  main  ,  ôc  un  aveu  feul   Dans  le  cas  de  l'article  zoi ,  la  jouiflance 
peut  l'en  retirer  &  le  priver  d'en  faire   du  Seigneur  eft  perpétuelle  ;  dans  celui  de 
les  fruits fiens.  En  un  mot, tout  Seigneur   la  faifie  féodale,  la  jouilfance  ne  dure 
oui  ufe  de  prife  de  fief  faute  d'homme  &   qu'autant  que  dure  la   caufe  qui  y  a 
a  aveu ,  n'a,  fclon  h  Coutume»  article   donné  ouverture  :  dans  le  cas  de  l'ar- 
119 ,  qu'à  payer  les  airures  ,  labours  &  ticlc  zoi  ,  le  Seigneur  peut  refufer  le 
fimences  à  celui  qui  les  a  faites ,  autre   créancier  pour  vaflal  en  le  payant  ;  dans 
que  le  vajfal  ;  &  à  ce  moyen  il  ne  doit   celui  de  la  réunion  ,  le  créancier  an 
rien  ni  au  vailàl ,  ni  aux  créanciers  du  contraire  ,  peut  forcer  le  Seigneur  a 
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le  recevoir  pour  vaflal  ;  &  le  Sei- 
gneur ne  peut  en  payant  ce  créancier 
xejetter  ni  fon  avtti  ni  fon  hommage. 

Suivant  l'article  201  ,  le  Seigneur  fe 
trouve  fujet  à  garantir  les  faits  de  fon 
vafTal  envers  fes  créanciers ,  parce  qu'en 
inféodant  il  lui  a  tranfmis  le  droit  de  dif- 
pofer  de  tout  l'utile  de  l'héritage ,  à  la 
feule  condition  qu'il  en  donneroit  ou  fes 
repréfentants  aveu  ,  condition  que  le 
créancier  ne  refufe  pas  de  remplir;  mais 
«n  fait  de  réunion  ,  le  Seigneur  ne  doit 
aucune  garantie  à  des  créanciers  qui  ne 
tiennent  pas  la  condition  del'infcodation. 

De  ce  qu'on  vient  de  dire ,  il  ré  fuite 
que  le  fermier  établi  fur  la  faifie  féo- 
dale par  le  Seigneur,  ne  jouit  qu'en  fon 
nom  ,  &  que  le  Seigneur  ne  peut  être 
forcé  de  reconnoître  le  vafTal  en  (on  créan- 
cier ,  tant  qu'il  ne  lui  eft  pas  donné  aveu. 

Par  la  même  raifon  le  fermier  du  Sei- 
gneur ne  peut  être  obligé  de  répondre  à 
aucune  des  demandes  du  créancier  ou  du 
vaflal. 

Le  créancier  foncier  n'ayant  aucune 
aâion  perfonnelle  contre  le  fermier  qui 
ne  lui  doit  rien  ,  ne  peut  ni  lui  faire  une 
fommation  de  payer ,  ni  le  faifir  faute  de 
paiement.  Tout  Fermier  ne  s'oblige  par 
fon  bail  qu'à  en  accomplir  les  charges , 
c'eft-à-dire ,  à  bien  cultiver  le  fonds  &  à 
en  payer  les  fermages:  on  ne  peut  lui  rien 
demander  au-delà  de  fon  obligation; 
n'étant  ni  acquéreur ,  ni  propriétaire  du 
fonds ,  il  ne  peut  jamais  être  débiteur  du 
créancier  auquel  le  fonds  eft  affèdé. 

Ceft  fur  ce  fondement  que  la  Cou- 
tume ,  qui ,  comme  on  Ta  vu  par  ce  qu'on 
a  ci-devant  dit ,  favorife  infiniment  plus 
le  Seigneur  féodal  que  le  créancier  fon- 
cier ,  ne  permet  par  l'article  1 19  au  Sei- 
eneur  oui  a  ufé  de  faille  féodale  8c  gagné 
les  fruits  ,  de  prendre  les  levées  qu'en 
rembourfant  le  fermier  des  airures  8c 
femences  ;  ce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de 
£ûre  quand  c'eft  le  vaflal  qui  fait  valoir  ; 


encore  a-t-on  trouvé  rigoureux  que  le 
fermier  fût  privé  du  gain  que  fon  travail 
auroit  pu  lui  procurer.  Mais  la  faifie  féo- 
dale requife  faute  d'homme  Se  d'aveu , 
opérant  l'extinâion  de  tout  ce  qui  sert 
fait  depuis  l'inféodation  ,  la  Coutume  a 
jugé  que  le  vaflal  ne  tenant  l'héritage  qu'à 
condition  d'en  donner  aveu  ,  le  détaut 
d'aveu  éteignoit  en  fa  perfonne  le  droit 
de  l'affermer  ;  elle  a  feulement  trouvé 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  fermier, 
qui  n'eft  pas  tenu  personnellement  d'a- 
vouer ,  fût  en  perte  de  fes  airures  6c  fe- 
mences ,  c'eft-a-dire  ,  de  fes  débours. 

Or  lorfqu'il  eft  queftion  de  prife  de 
fief,  le  Seigneur  eft  tenu  à  rembourfer 
au  fermier  fes  dépenfes,  parce  que  ce  fer- 
mier n'a  contraâé  aucune  obligation 
vis-à-vis  de  lui  ;  à  plus  forte  raifon,  le 
créancier  foncier  ne  peut-il  exercer  au- 
cun droit  fur  les  meubles  8c  effets  de 
ce  fermier  qui  ne  font  pas  à  lui. 

En  deux  mots ,  le  fermier  qui  ne  jouit 
qu'au  nom  de  fon  bailleur ,  qui  ne  peut 
intenter  aucune  aâion  propriétaire  ou 
pofleflbire,  ni  y  défendre,  ne  peut, par 
la  même  raifon  ,  être  tenu  ni  personnel- 
lement ni  hypothécairement  des  rentes 
foncières  ou  hypothèques  dues  fur  le 
même  fonds  ;  8c  lorfque  ce  fermier  Teft 
d'un  Seigneur ,  en  vertu  d'une  faifie  féo- 
dale ,  il  ne  doit  compter  de  fes  fermages 
qu'à  celui  de  qui  il  tient  fon  droit  :  le 
créancier  foncier,  en  agifTant  contre  ce 
fermier ,  ne  peut  donc  prétendre  aucun 

Srivilege  fur  ce  qu'il  doit ,  au  préjudice 
e  celui  du  Seigneur. 

a0.  Le  privilège  accordé  au  Seigneur 
par  l'article  201  de  la  Coutume ,  de 
pouvoir  racquitter  ,  au  denier  20  ,  les 
rentes  foncières  créées  fur  le  fonds  mou- 
vant de  lui  8c  qui  retourne  en  fes  mains , 
ne  s'étend  pas  au  cas  où  l'héritage  rentre 
en  la  main  du  Seigneur  par  la  voie  du 
retrait.  La  Cour  Ta  ain.fi  décidé  par  un 
Règlement  du  4  Juin  1753.  Un  pri- 
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vilege  auffi  extraordinaire  ,  a  dû  être 
reflerré  dans  les  (èuls  cas  pour  lefquels 
la  loi  l'a  expreflëmcnt  accordé  ;  d'autant 
plus  qu'avant  le  Règlement  les  Seigneurs 
en  s'arrogeant  le  droit  de  rembourfer 
les  acquéreurs  de  fonds  mouvants  d'eux, 
qu'ils  avoient  acquis  à  titre  de  fieffe  , 
parvenoient  à  empêcher  les  lignagers  de 
clamer  leurs  acquifitions  ,  dont  cepen- 
dant le  titre  n'étoit  q>ic  dégnifé. 

3°.  Ou  temps  de  Bafnage ,  on  faifoit 
cette  dillindon  a  l'égard  des  rentes 
créées  pour  prix  de  la  vente  d'un  fonds, 
que  ,  s'il  étoit  dit  dans  le  contrat  qu'il 
étoit  vendu  au  moyen  de  telle  fomme  % 
pour  laquelle  l'acquéreur  fe  conltituoic 
en  rente ,  le  privilège  de  cette  rente  ne 
conliftoit  qu'en  la  préférence  que  le  ven- 
deur avoit  lux  tous  autres  créanciers 
de  l'acquéreur  pour  en  être  payé  fur  le 
fonds  aliéné  :  mais  par  Arrêt  dii  4  Mars 
1763  ,  il  a  été  décidé  qu'outre  ce  pri- 
vilège le  créancier  de  la  rente  avoit  celui 
d'en  pouvoir  exiger  vingt-neuf  années  d'ar- 
rérages ,  &  de  fe  faire  envoyer  en  poflef- 
lion  du  fonds ,  faute  de  paiement. 

a*.  L'un  des  plus  précieux  privilèges, 
à  l'égard  des  immeubles,  eft  qu'on  ne 

5 eut  procéder  valablement  à  Paris  ou 
ans  le  reflbrt  d'un  autre  Parlement ,  au 
décret  des  héritages  &  bieos  fitués  en 
cette  Province. 

Ce  privilège  nous  eft  attefté  par  une 
Ordonnance  de  l'Echiquier,  tenu  au  ter- 
me de  Pâques  en  î^fiz  ,  rapporté  par 
Terrien,  livre  10,  chapitre  to  de  fon 
Commentaire.  Hérault  lur  l'article  ^46* 
de  la  Coutume  réformée ,  ainfi  que  Go- 
defroy  ,  s'expriment  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  pailîe  douter  que  de  leur  temps 
ce  privilège  étoit  en  vigueur  ;  &  Fro- 
hnd  ,  chap.  3  des  Mémoires  qu'il  a  faits 
fur  l'ancienneté  &  l'équité  de  ce  privi- 
lège ,  obferve  qu'on  peut  d'autant  moins 
raifbnnablement  le  contefter,que  les  ar- 
ticle* 455  ,  456,  458,  550  &  594  de 


la  Coutume  défendent  de  pourfuivre  Ift 
décrets  d'héritages  &  de  chofes  immcbi~ 
liaires  devant  aucuns  Juges  extraordinai- 
res ,  &  enjoint  de  tes  paffèr  devant  les 
Juges  ordinaires  des  lieux  ,  Jous  peint 
de  nullité'. 

Cependant  malgré  les  fondements  ref- 
peâables  de  ce  privilège,  divers  créan- 
ciers ,  domiciliés  à  Par  s  ,  ont  tente  de 
nous  l'enlever  lous  différents  prétextes: 
ils  ont  prérendu  tantôt  que  l'article  ^94 
de  la  Coutume  fouffroit  exception  à  re- 
gard des  décrets  pourfuivis  en  vertu  de 
contrats  ou  obligations  palfés  fous  le 
fceau  du  Châtelct  de  Pans  ;  Tantôt  que 
le  droit  de  Committimus  formoic  une 
féconde  exception  ,  &  d'autres  fois  qu'il 
falloir  en  admettre  une  troifieme,  lavoir, 
quand  les  décrets  étoient  poutluivis  en- 
vertu  d'Arrêts  rendus  en  d'autres  Par- 
lements que  celui  de  Normandie.  Fro- 
land  réfute  leurs  prétentions  par  la  ci- 
tation de  nombre  d'Edits  &  d'Arrêts  , 
qu'il  eft  d'autant  plus  intéreflant  de  rap- 
peller  ici ,  que  les  Ouvrages  de  cet  Avo- 
cat font  devenus  rares  en  Normandie  , 
probablement  par  le  foin  que  prennenr 
les  Jurifconfultcs  du  Parlement  de  Par  s 
de  fe  les  procurer.  Nous  allons  donc 
indiquer  ceux  de  ces  Arrêts  qui  lbne 
plus  décififs  fur  chaque  objection  que 
l'on  a  formé  contre  ce  privilège. 

Nous  voyons  d'abord,  dès  le  ai  Oc- 
tobre 1604,  le  Roi ,  fur  les  remontran- 
ces du  Parlement  de  Rouen  ,  ordonner 
par  Lettres-patentes  qu'i  l'avenir  toute* 
ventes  &  adjudications  par  décret  de* 
terres  &  biens-  immeubles  fitués  en  Nor- 
mandie ,  &  les  diflributtons  de  deniers 
qui  en  proviendraient ,  fvjjcnr  faites  de- 
vant les  Juges  ordinaires  des  lieux  ,  fans 
qu'elles  pttjfent  être  diffroitts  ni  évoquées  ^ 
quoique  les  criées  fufjcnt  pourfuivies  en 
vertu  d* Arrêts  ou  de  Jugements  donnés* 
de  contrats  ou  obligations  pajjts  hors  lot 
Province;  faifimt  Ja  Majejlé  defen/cs  à 


* 
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toutes  fes    Cours  fouveraines  quelles  fïeur  Gaillard  ,  Lieutenant  des  plaifirs 

quelles  fujfent  d'en  prendre  connoiffance ,  de  fa  Majefté  au  bois  de  Boulogne  Se 

&  à  toutes  perfonnes  d'en  faire  les  pour-  plaine  de  Saint- Denis  ,  étant  créancier 

fuites  ailleurs  que  devant  les  Juges  ordi-  de  1,500  liv.  de  rente  fur  Me.  Charles- 

naires  de  la  Province ,  à  peine  de  nul-  Etienne  Dufay ,  Seigneur  de  Saint- Jean 

litè  .  &  par  appel  au  Parlement  de  Rouen,  Se  de  Baqucville  ,  de  dame  Marie  Maf- 

fauf  où  il  y  auroit  procès  audit  Parle-  carel  fon  époufe ,  &  de  Me.  Antoine 

ment  pour  raifon  des  oppofiiions  afin  Mafcarel ,  fieur  du  Caftelier,  en  vertu 

de  dijlrairc  ,  à  Je  pourvoir  par  devers  fa  d'un  contrat  pafle  au  Châtclet  de  Paris, 

Majef/é  pour  obtenir  les  évocations  dont  le  11  Décembre  1671  ,  portant  foumif- 

tlles  auroient  befoin  aux  cas  reçus  &  fion ,  au  cas  de  fiifie  réelle  &  de  difeuf- 

permis  par  les  Ordonnances ,  à  la  charge  fions  de  biens  à  la  Juflice  &  contrainte 

qu'après  les  oppofitions  jugées  ,  les  ven-  de  la  Ville  ,    Prévoté  &   Vicomté  de 

tes  &  adjudications  ,  étals  &  dijlribu-  Paris  ,  avec  dérogation  c/  renonciation 

tions  de  deniers  feroient  renvoyés  devant  aux  privilèges  de  la  Coutume  de  Nor- 

ks  Juges  ordinaires  des  lieux.  mandie  ,  avoit  fait  faifir  réellement  fu* 

Ces  Lettres  furent  enregiftrées  en  la  eux  la  terre  de  Baqucville ,  dépendante 

Cour,  le  7  Mars  1605.  de  la  Vicomte  de   longueville.  Cette 

Louis  XIII  les  confirma  par  d'autres  faille  réelle  fut  d'abord  portée  au  Châ? 

lettres,  le  X4  Avril  161 4,  dont  l'enre-  telet,  puis  transférée  aux  Requêtes  de 

giftrement  fe  fit  au  Parlement  le   13  l'Hôtel  ;  mais  Jean  Boulcux ,  Comniif- 

Juillet  1614.  faire  aux  &iiîes  réelles  au  Bailliage  d'Aiv 

En  1669,  au  mois  d'Août  ,  le  Roi  ques^dans  le  reflbrt  duquel  étoit  la 

fit  un  Edit  portant  Règlement  pour  les  Vicomté ,  ufa  de  faifie  entre  les  mains 

hypothèques  de  fa  Majefté  ,  pour  les  des  fermiers  judiciaires,  en  vertu  dune 

biens  de  fes  Officiers  &  Fermiers  comp-  Ordonnance  du  Bailli  de  Longueville 

tables  ;  &  cet  Edit  fut  terminé  par  cette  pour  les  forcer  de  vuider  leurs  mains 

claufe  :  qu'il  n'entendoit  rien  innover  à  dans  les  tiennes.  Leteurtre*,  lun  de  ces 

ce  qui  concernoit  les  décrets  des  maifbns,  fermiers  ,  fur  cette  fa ijîe ,  fe  pourvut  aux 

héritages  &  immeubles    autres  que  les  Requêtes  de  l'Hôtel ,  où  ,  par  Sentence 

Offices ,  à  la  Coutume  &  aux  ufages  de  fur  Requête,  il  fit  caflèr  l'Ordonnance 

Normandie.  du  Bailli  de  Longueville  ,  âc  déclarer 

L'Edit  de  création  des  Offices  de  nulles  les  diligences  du  Commiflairc  ; 

Commi  flaires  aux  faifies  réelles  pour  cette  Sentence  même  le  condamna  à  ref» 

cette  Province,  qui  ell  du  mois  deJuil-  tituer  par  corps  quelques  deniers  qu'il 

kt  1677,  &  *lu-  fut  em^gifoé  au  Par-  avoit  touchés,  des  fermiers,  &  accorda 

lement  le  18  Août  fuivant,  fit  détenfes,  mandement  à  Leteurtre  pour  l'approchux 

en  conformité  de  la  charte  aux  Nor-  Bouleux ,  au  lieu  de  déférer  à  l'affigua- 

mands  &  de  la  Déclaration  du  n  Oc*  Hou ,  donna  fa  Requête  au  ConUcil  ,  y 

tobre  1604,  d'évoquer  les  décrets  (fi mr  expofa  que  la  Sentence  des  Requêtes  de 

meubles  fitués  en   Normandie  ,   fous  V'Hôtel  étoit  directement  contraire  à 

quelque  cau/è ,  prétexte  ou  privilège  que  l'Edit  de  1677  »  qui- défendoir  d'évoquer 

ce  pût  être  1  fi  non  en  vertu  d'Arrêts  du  les  décrets  des  héritages  fitués  en  Norr 

Confeil ,  lors  feulement  qu'il  y  auroit  mandie  ;  que  fi  cette  Sentence  lbhfifloir  v 

-des  héritages  fitués  dans  le  reffort  de  ce  feroit  le  CommifTaire  des  faifies  rétU 

divvs  Parlements.  En  conféq,uence  y  le  les,,  à  Paris ,  41U  profiterait  des  droits 
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que  l'Edit  de  création  de  fbn  Office 
lui  attribuoit ,  &  fur  la  foi  defquels  il 
en  avoit  traité.  Il  cooclut  donc  à  être 
déchargé  de  l'a  (lignât ion  ,  Se  à  ce  que 
le  décret  rut  renvoyé  devant  le  Haut- 
Ju (licier  de  Longueville  ;  &  par  Arrêt 
du  10  Décembre  1687»  rendu  au  rap- 
port de  M.  le  Pelletier  ,  Contrôleur- 
Général  des  finances  ,  il  obtint  fa  de- 
mande ;  l'Arrêt  fit  même  défenfes  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  de  à  tous  autres 
Juges  de  connottre  du  décret  en  ques- 
tion. 

En  1  694  >  au  mois  d'Avril ,  un  nou- 
vel Edit  confirma  celui  de  1677,  en- 
forte  qu'on  ne  peut  nier  que  le  privilège 
de  cette  Province ,  à  l'égard  des  décrets , 
ne  fût  regardé  au  Conléil  de  fa  Majelté 
comme  inexpugnable. 

Auffi  Froland  rapporte-t-il  des  Ar- 
rêts du  Confeil  ,  des  années  1696  , 
1697  ,  1698  ,  1699  ,  qui  tous  unanime- 
ment ont  vengé  ce  privilège  des  atteintes 
auxquelles  il  avoit  été  expofé. 

Ce  n'étoit  pas  le  Confeil  feul  qui  re- 
connoifToit  l'équité  de  ce  privilège  ;  le 
Parlement  de  Paris  concourut  lui-même 
à  le  faire  de  plus  en  plus  refpeâer. 
L'Auteur  que  nous  venons  de  citer  rap- 
porte quatre  Arrêts  de  ce  Parlement  qui , 
en  1699,  1700,  1701  &  1701,  ren- 
voyèrent des  parties  pourfuivantes  de- 
vant lui ,  aux  Juges  de  Normandie  dans 
le  reffort  defquels  les  biens  faifis  étoient 
lîtués. 

Il  au  roi  t  cependant  pu  arriver  que 
le  Comté  <TEu  eût  été  privé  du  privilège 
de  notre  Province  ,  fous  le  prétexte 
que  ce  Comté  eft  prétendu  par  le  Par- 
lement de  Paris  de  fon  refTort,  à  caufe 
de  Féredion  de  ce  Comté  en  Duché- 
Pairie  ;  mais  M.  le  Duc  du  Maine  , 
Comte  d'Eu  ,  dès  16*09,  k  1 3  Juillet , 
avoit  fait  juger ,  fur  une  Requête  qu'il 
avoit  préfentée  au  Confeil ,  que  la  faifie 
réelle  de  la  ttrrt  de  S.  Pierre  -  ta  -  Val 


P  R  I 

Jeroit  pourfuivu  à  la  diligence  du  Cent* 
imjfaire  aux  Jaifies  réelles  audit  Comté  > 
devant  les  Juges  de  ce  même  Comté \ 
fous  peine  de  nullité. 

Au  furplus  le  privilège ,  à  I  égard  des 
décrets  ,  s'applique  aux  offices  comme 

aux  autres  immeubles.  Ceft  ce  qui 

a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  6 
Oâobre  16*71 ,  rendu  entre  M.  de  Ner- 
mond ,  Préndent  à  mortier  au  Parlement 
de  Paris ,  qui ,  ainfi  que  plusieurs  autres 
parties ,  furent  toutes  renvoyées  au  Par- 
lement de  Rouen  ,  pour  procéder  à  la 
vente  &  licitation  de  l'office  de  Vicomte 
de  Bayeux. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  et 
que  le  décret  des  immeubles  Normands 
ne  peut  être  valablement  pourfuivi  que 
devant  les  Juges  de  leur  muation ,  que 
ces  immeubles  ne  puiflent  pas  être  mis 
en  direction  à  Paris ,  lorfqu'ils  font  par- 
tie de  la  malle  qu'un  failli  abandonne 
volontairement  à  fes  créanciers ,  avant 
qu'aucun  d'eux  aie  fait  faifir  réellement 
les  biens  :  car  il  eft  permis  à  un  débiteur 
de  vendre  fon  bien  ,  &  de  paflèr  contrat 
de  la  vente  en  tel  lieu  qu'il  juge  à  pro- 
:  or  l'abandonnement  qu'un  débiteur 
volontairement  à  fes  créanciers  eft 
une  vraie  vente  ;  le  con  fente  ment  quil 
donne  à  la  diftribution  du  prix  de  la 
vente ,  eft  une  délégation  qu'il  fait  à  cha- 
cun d'eux  ,  qu'ils  peuvent  accepter  pat- 
tout  où  il  fe  trouvent.  Auffi  les  Décla- 
rations de  1604  &  de  16*14,  fur  lef» 
quelles  repofe  le  privilège  de  cette  Pro- 
vince ,  ne  parlent  que  d'adjudications  pu 
décret ,  d'état ,  d'ordre  &  de  difiribu- 
tion  de  deniers  faite  de  rigueur  &  ta 
juftke. 

Mais  fi  parmi  les  créanciers  du  débi- 
teur il  y  en  avoit  de  Normandie  qui  re* 
fufaflent  d'accepter  l'abandonnement ,  ou 
de  confentir  à  la  direction  ,  alors  on  ne 
pourroit  y  faire  entrer  contre  leur  gré  kt 
biens  fis  en  cent  Province. 
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Us  pourroient  s'oppofer  a  la  direction 
en  faifant  faifir  réellement  les  biens  ,  6V 
ils  trouveraient  dans  les  CommifTaires 
aux  faifies  réelles  &  Receveurs  des  con- 
iignations  des  lieux  ,  des  fecours  pour 
au t or i  1er  leurs  diligences  ,  &  empêcher 
que  la  pourfuite  n'en  fût  transférée  en  des 
Tribunaux  étrangers. 

Voyez  au  furplus ,  à  l'égard  des  privi- 
lèges d'immeubles,  lesarticles  Décrets, 
Dots,  Fieffe,  Filles  ,  Rentes, 
&c. 

PRIX. 

i°.  Suivant  l'Auteur  des  maximes  du 
Palais ,  il  n'eft  point  permis  de  conliituer 
fur  le  champ  le  prix  des  étoffes  ,  des 
chevaux  &  autres  marchandifes  qu'on  a 
vendues ,  parce  qu'il  y  auroit  double  pro- 
fit pour  le  vendeur ,  celui  du  débit  & 
celui  de  la  conftitution  ;  mais  après 
avoir  donné  un  délai  considérable  pour 
payer  le  prix  de  l'achat ,  le  prix  alors 
peut  être  licitement  conftitué  en  rente. 

Potier  penfe  que  cela  ne  doit  pas 
être  étendu  aux  configurions  à  rente  via- 
gère ;  en  effet ,  cette  forte  de  rente  n 'elt 
pas  perpétuelle  ,  &  par  l'événement ,  il 
peut  arriver  que  le  vendeur  n'ait  pas  mê- 
me tiré  le  prix  principal  de  fa  marchan- 
dée. 

2°.  Comme  le  taux  des  rentes  a  été 
fixé  par  le  Prince  en  faveur  des  débi- 
teurs ,  on  ne  peut  acquérir  les  rentes  à 
un  prix  moins  cher  que  ce  taux  ,  mais 
on  peut  les  acquérir  à  un  prix  fupérieur , 
farce  qu'il  n'eit  pas  permis  de  rendre  la 
condition  du  débiteur  plus  onéreufe  que 
la  Loi  ne  le  permet  :  mais  il  ell  libre  à 
tous  les  hommes  d'être  généreux  ;  auftî 
celui  qui  donne  fon  argent  en  conltitu- 
tion  moindre  que  celle  autorifée  par  la 
Loi ,  n'eft  pas  admis  à  fe  reftituer  con- 
tre cet  aâe  de  libéralité.  Voye{  Potier  > 
Trait*  du  Cootr.  de  Conlbcutioo ,  chap. 


PROCÉDURE  ou  PROCÈS. 

Deux  feiences  font  indifpcnfables  aux 
Juges  6c  aux  Avocats  :  la  première  eft 
celle  des  loix  ,  &  la  féconde  celle  des 
moyens  propres  à  mettre  les  loix  en 
aâion. 

Ceft  cette  dernière  que  l'on  nomme 
Pratique ,  ou  feience  de  la  procédure. 

Cette  feience  peut  être  divifée  en  qua- 
tre efpeces  :  en  procédure  civile  ordinai- 
re ,  en  procédure  civile  extraordinaire  , 
en  procédure  criminelle  entre  féculiers  , 
en  procédure  criminelle  a  l'égard  des  Ec- 
cléiiafliques. 

La  procédure  civile  ordinaire  a  fes  rè- 
gles dans  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril 
1667,  &  la  procédure  civile  extraor- 
dinaire a  les  tiennes  dans  les  art.  VI , 
VII ,  VIII ,  XLVI ,  XLVII ,  XLVIII , 
jufqu'au  LXIV.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1539  ,  pour  les  caufes  civiles  ec- 
cléfiafliques  ;  dans  le  tit.  XVI  de  l'Or- 
donnance de  1667  ,  pour  les  matières, 
confulaires  ,  titre  auquel  il  faut  joindre 
l'Ordonnance  rendue  fur  le  Commerce  en 
1673,  ôt  dans  les  Ordonnances  relatives 
aux  Eaux  &  Forêts,  aux  Amirautés,  aux 
droits  perçus  par  les  Fermiers  Géné- 
raux. 

La  procédure  criminelle  (eculîere  eft 
réglée  par  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1 670 ,  par  celle  du  mois  de  Juillet  1737» 
par  les  Edits  des  mois  de  Mars  £772  & 
Juillet  1773  »  &  par  les  articles  des  Or- 
donnances particulièrement  promulguées 
pour  chaque.  Jurifdiâion  d'exception  r 
celle  relative  aux  Ecclénaftiques  aceufés 
de  crime  ,  doit  être  conforme  tant  aux 
difpofitions  de  l'article  XXXVIII  de 
l'Editdc  ie>95  ,  qu'à  celles  de  l'Edit  du 
mois  d'Août  1519,  de  l'Edit  de  Février 
1^78  ,  de  la  Déclaration  du  Roi  du. 
mois  de  Juillet  1684,  Se  des  Déclara- 
tions des  4  Février  2711  &  a.  Juin- 
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Rien  n'eft  fi  dangereux  que  d'efTayer  ter  quelques  Arrêts  relatifs  aux  procÉdu- 

de  mettre  en  pratique  ce  que  ces  diver-  res  f  foit  civiles  ,  foit  criminelles ,  dortt 

fes  loix  preferivent ,  fans  avoir  pénétré  nous  n'avons  point  eu  occafion  de  trai- 

le  but  que  le  Légiflateur  s'eft  propofé  en  ter  fpécialemcnt. 

les  publiant  ;  en  conféquence  les  céle-       i°.  Quoiqu'il  foit  de  principe  que  tout 

bres  &  favants  Magillrats  qui  ont  pro-  demandeur  doit  prouver  fa  demande  ,  il 

cédé  à  la  rcdaâion  des  Ordonnances  de  y  a  cependant  des  exceptions  à  ce  prin> 

\66n  &  1670,  ont  publié  le  procès-ver-  cipe.  Quand  le  demandeur  ,  par  exem- 

bal  de  ce  qui  s'eft  paffe  à  l'égard  de  cha-  pic  ,  a  offert  par  l'alfignation  la  preuve 

que  article  dont  elles  font  compofées  ,  des  faits  qui  en  font  l'objet ,  fi  le  défen- 

lorfqu'ils  leur  ont  donné  la   dernière  deur  ne  comparoît  pas  pour  les  mécon- 

forme  ;  &  le  Parlement  de  cette  Pro-  noître  ,  le  demandeur  n'eft  pas  obligé  de 

vince  a  cru  devoir  en  éclairer  l'ufage  fe  faire  appointer  à  la  preuve  qu'il  a  of- 

par  trois  Règlements  ,  l'un  du  24  Avril  ferte  ;  on  doit ,  vu  le  défaut ,  lui  accor- 

16S6,  l'autre  du  15  Décembre  1703  ,  derfur  le  champ  les  fins  de  fon  adion , 

&  le  dernier  du  18  Juin  1769.  11  le-  fauf  au  défendeur  à  prendre  la  voie  de 

roit  à  défirer  que  l'on  eût  pris  de  fem-  l'oppofition  :  Arrêts  des  30  Avril  174$ 

blables  précautions,  fur-tout  à  l'égard  &  7  Juillet  1751.  Il  en  feroit  cepen- 

des  loix  qui  ont  déterminé  la  forme  des  dant  autrement  en  deux  cas  :  le  premier 

Srocédures  ou  'exige  la  pourfuite  des  eft  celui  où  le  demandeur  ne  feroit  pas 
roits  de  Sa  Majefté  :  en  attendant  que  recevable  à  la  preuve  des  faits  articulés, 
quelque  Praticien  Jurifconfulte  nous  ait  parce  que  le  Juge  doit ,  fur  le  défaut  » 
rendu  cet  important  fervice  ,  le  feul  avis  vérifier  la  demande ,  &  juSer  k  nn  de 
que  l'on  peut  donner  à  ceux  oui  font  non-recevoir ,  quand  elle  eu  fondée  fur 
chargés  par  état  de  l'inftrudion  des  pro-  une  règle  de  droit  inconreftable  ;  le  fc- 
cès  en  quelque  Jurifdidion  ôc  fur  quel-  cond  cas  eft  lorfque  le  fait  fondamental 
que  matière  que  ce  foit ,  c'eft  qu'ils  doi-  de  l'adion  intérefTe  l'ordre  public ,  car 
vent  avant  tout  s'appliquer  hnguliére-  alors  le  minifterc  des  Gens  du  Roi  de 
ment  à  découvrir  l  efprit  dans  lequel  cha-  du  Fifc  étant  nécefTaire ,  ils  do/vent  re- 
que  formalité  a  été  preferite  ,  &  ils  y  ouérir  que  le  demandeur  fane  ,  vis-à-vis 
parviendront  en  fuivant  dans  leurs  étu-  d'eux  ,  fa  preuve  :  c'eft  ce  qui  doit  s'ob- 
des  ,  la  méthode  que  leur  ont  tracée  ferver ,  fur-tout  en  fait  de  féparation  de 
MM.  Joufle  6c  Sale.  corps  pourfuivie  par  une  femme.  Elle 
Comme  nous  avons  indiqué  fous  ces  eft  obligée  de  faire  conftater  judiciaire- 
mots  Apparente  (  loi  ) ,  Bénéfice  ment  les  févices  dont  elle  fe  plaint ,  au- 
d'inventaire  ,  Caution  ,  Cla-  tremenril  arriverait  que, de  concert  Se 
meur  ,  Condescentes  ,  Curatel-  par  caprice ,  des  époux  tous  les  jours  fe 
le,  Décrets,  Forgage,Haro,In-  feroient  féparer  ;  ce  qui  blefTeroit  éga- 
terrogatoire,  &  que  nous  indique-  lement  les  maximes  de  1a  Religion  fie 
rons  dans  les  art.  Renonciation,  RÉ-  feandaliferoit  la  Société. 
méré,  Record  de  mariage,  de  JU-  i°.  Les  CommifTaires  de  Police  ,  fous 
gements& Surdemande, lesformes  le  prétexte  de  la  célérité  avec  laquelle 
dans  lefquellcs  on  doit  pourfuivre  ces  ac-  les  matières  de  police  doivent  s'inftruire  , 
tionsparticulieresànotreCoutume,&qui  négligent  fouvent  dans  leurs  aflignations 
nont  peint  été  l'objet  des  Ordonnances  ci-  beaucoup  de  formalités  preferites  par 
devantcitées,nousneferoosiciquerappot-  l'Ordonnance;  mais  c'eft  une  faute  de  leur 
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part  qu'il  eft  très-important  de  réprimer. 
L'approché  en  police  neft  pas  obligé  d'y 
comparoitre ,  oc  ne  peut  y  être  valable- 
ment condamne,  il  la  contravention  qu'on 
lui  reproche  n'eft  pas  fpécifiée  dans  l'ex- 
ploit ,  au  moins  fommairement.  Ces  Com- 
miluires  (but  encore  dans  l'habitude  de 
faire  délivrer  leurs  diligences  par  des 
valets  de  Ville.  Un  Arrêt  du  10  No- 
vembre 1759  ,  a  proferit  l'un  6c  l'autre 
abus. 

î°.  Les  affignations  à  jour  certain  6c 
prcmaturc,  ne  font  valables  qu'entre  ceux 
qui  font  parties  dans  le  procès ,  ôc  non 
à  I égard  de  ceux  qui  n'y  font  pas  parties: 
Arrêt  du  1".  Août  17 11.  Dans  l'ef- 
pece  de  ce  procès  ,  un  lieur  Mercaty 
avoit  fait  alïigner  pour  comparoître  en  la 
Cour  ,  dans  lefpace  du  11  Juillet  au  1". 
Août ,  jour  fixe ,  huit  témoins  domiciliés 
proche  Seez  ,  pour  déclarer  s'ils  enten- 
doient  foutenir  de  vérité  leur  dépofition; 
6c  fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat- 
Général ,  les  alfignés  furent  renvoyés  aux 
délais. 

4°.  Quand  on  dit  que  tout  Juge  eft 
compétent  des  reconnoi (Tances  de  fait , 
cela  doit  s'entendre  avec  ces  reftridions, 
i°.  que  l'alfîgnation  foit  faite  à  la  per- 
sonne trouvée  en  la  Jurifdidion  ou  la 
reconnoi  fiance  eft  demandée;  6c  x9.  que 
cette  aflignatioo  ne  foit  pas  donnée  pour 
Faire  condamner  au  paiement  de  l'obli- 
gation ,  nuis  feulement  pour  obtenir  une 
déclaration  aux  fins  de  l'hypothèque,  6c 
empêcher  que  le  créancier  ne  foit  préféré 
par  d'autres.  C'ell  ce  qui  fut  jugé  par 
Arrêt  du  z  Juin  i7iz  ,  en  h  caufe  du 
fieur  Lamperiere  contre  une  fille  de  Caen. 
Cette  fille  avoit  de  lui  une  obligation  de 
1,500  liv.  ,  pour  argent  prêté  en  plu- 
fûrurs  fois.  Elle  n'avoit  que  dix-huit  ans 
à  l'époque  de  la  date  de  l'obligation.  Le 
fieur  de  Lamperiere  étoit  alors  majeur. 
Elle  fe  maria  environ  trois  mois  après, 
&  fit  afiigner  le  fieur  de  Lamperiere, 
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tant  en  reconnoiftance  de  fait  que  pour 
être  condamné  au  paiement  des  1,500 
liv. devant  le  Juge  de  la  Haye-Dupuis , 
où  le  fieur  de  Lamperiere  avoit  acquis 
une  oerre  pour  laquelle  il  étoit  en  procès. 

Sur  l'affigna  ion  ,  il  propofa  fon  décli- 
natoire, parce  que  fon  vrai  domicile  étoit 
chez  fa  mere  ,  en  une  terre  rclTortif- 
fante  de  la  Jurifdidion  de  S.  Sauveur-le- 
Vicomte. 

Mais  le  Juge  de  la  Haye  -  Dupuis  , 
nonobftant  fon  exception  ,  déclara  la 
caule  retenue ,  6c  ordonna  qu'il  feroit 
procédé  devant  lui  à  la  reconnoiflanec 
ou  méconnoiflance  du  fait  feulement. 

Le  fieur  de  Lamperiere  interjetta  appel 
de  certe  Sentence  en  la  Cour.  La  fille 
donna  requête  tendante  à  l'évocation  du 
principal. 

Ec  la  Cour,  fans  y  avoir  égard  ,  cafla 
la  Sentence  ,  envoya  les  parties  procé- 
der devant  le  Juge  de  Saint  Sauveur-le- 
Vicomte. 

f  Le  fieur  Abbé  Quefnet  étant  dé- 
cédé ,  l'un  de  fes  héritiers  domicilié  au 
Havre,  s'étant  trouvé  à  Vernon ,  fut  affi-' 
gné  devant  les  Juges  de  cette  dernière 
Ville ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  cohé- 
ritiers ,  pour  reconnoître  le  fait  du  dé- 
funt 6c  émarger  un  contrat  de  vente  pafle 
entre  ce  défunt  6c  le  fieur  de  Lintot  d'une 
fomme  de  10,000  liv.  ,  pour  reftant  du 
prix  de  l'Office  de  Receveur  des  Tailles 
de  Vernon ,  que  le  fieur  de  Lintot  avoit 
acquis  de  l'Abbé.  Les  Juges  de  Vernon 
rendirent  une  Sentence  qui  accorda  au 
fieur  de  Lintot  fa  demande ,  fi  mieux  n'ai- 
moit  l'héritier  du  fieur  Quefnet  reprendre 
l'Office ,  6c  rembourfer  a  l'acquéreur  les 
débours  qu'il  avoit  faits.  L'héritier  ayant 
appelle  de  ce  Jugement  ,  fur  le  fonde- 
ment qu'il  n'avoit  pas  été  alfigné  à  fon 
domicile  ;  par  Arrêt  du  16  Mai  171 9,  la 
Sentence  fut  confirmée  ,  par  la  rai  fon  que 
Vernon  étoit  le  lieu  où  la  fucceffion  étoit 
ouverte ,  &  que  le  Juge  de  ce  lieu  étoit 
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compétent  pour  la  reconnoiflance  du  fait 
du  detunt,  quoique  Ion  héritier  fût  do- 
micilié ailleurs ,  des  que  cet  héritier  avoit 
été  trouvé  à  Vernon. 

6°.  Un  particulier  ayant  vendu  une 
terre  ,  &  l'acquéreur  s  étant  conftitué  en 
une  rente  de  300  liv.  pour  reliant  du 
prix  de  l'acquifition  ,  un  créancier  de- 
mandeur fit  an  êt  es  mains  du  fermier  de 
l'acquéreur ,  tanr  pour  les  arrérages  que 

{>our  le  capital  dus  au  vendeur.  Sur  cela 
'acquéreur  ayant  pris  le  fait  &  caufe  du 
fermier,  obtint  mandement  du  Juge  du 
fermier  pour  approcher  devant  lui  le 
vendeur ,  8c  cet  acquéreur  déclara  qu'il 
entendoit  faire  le  rachat  de  la  rente. 

Le  vendeur  comparut ,  mais  il  demanda 
fon  renvoi  au  Bailliage  de  Rouen.  Le  Juge 
du  fermier  n'y  eut  point  d'égard  ;  au 
contraire,  il  ordonna  aux  parties  de  pro- 
céder devant  lui.  Sur  l'appel  interjetté 
par  le  vendeur ,  il  y  eut  un  premier  Ar- 
rêt qui  ordonna  la  confignation.  Le  ven- 
deur s'y  oppofa.  Sur  fon  oppotîtion  ,  la 
Cour  renvoya  les  parties  devant  le  Bailli 
de  Rouen  ,  &  l'intimé  fut  condamné  aux 
dépens,  par  Arrêt  du  24.  Janvier  17Z1. 

70.  Les  Lieutenants-uénéraux  des  Siè- 
ges Royaux ,  ont  leurs  caufes  personnel- 
les commifes  aux  Requêtes  du  Palais  ; 
mais  ce  privilège  n'a  lieu  que  lorfqu'on 
les  fait  affîgner  dans  le  Siège  où  ils  font 
Juges ,  8c  non  dans  le  cas  où  l'aflignatiou 
leur  cil  donnée  pour  comparaître  en  un 
autre  tribunal  que  celui  où  ils  ont  leur 
Siège:  Arrêt  du  8  Août  1719. 

8*.  En  aâions  réelles,  l'exploit  dafli- 
gnation  doit  contenir  la  fituation  des  hé- 
ritages ,  bouts  8c  côtés  ,  8c  leur  nature  : 
Article  51  de  la  Coutume.  Mais  en  fait 
de  clameur  ,  cette  formalité  eft  fupplééc 
par  la  citation  du  contrat ,  ou  la  défi- 
gnation  du  jour  où  la  vente  a  été  faite , 
&  par  le  nom  des  acheteurs  &  des  ven- 
deurs. Ainfi  un  exploit  de  clameur  qui 
porteroit  feulement  que  le  demandeur 


clame  tout  ce  qui  a  été  vendu  à  tel  , 
tel  jour ,  feroit  valable. 

90.  Toute  alfignarion  doit  être  don- 
née à  perfonne  ,  ou  domicile  ;  8c  fous  ce 
nom  de  domicile,  on  comprend  celui  qui 
eft  légal.  Tel  elt  le  domicile  du  fils  chez 
fon  pere ,  de  la  femme  mariée  chez  fon 
époux,  des  étudiants  en  leur  collège. 

Les  habitants  en  général  ,  ne  peuvent 
être  aflignés  qu'iiTue  de  MefTe  paroilliale, 
en  la  perfonne  de  leur  Syndic  ,  ou  du 
Tréforier  en  charge  de  la  paroiffe  ,  s'il 
n'y  a  pas  de  Syndic  :  Routier  ,  Princ. 
Génér.  pa£.  571. 

io°.  Quand  celui  que  l'on  veut  faire 
ajourner,  demeure  hors  la  province  ,  l'a- 
journement doit  être  fait  furie  lieu  con- 
tentieux en  action  réelle,  à  jour  de  Di- 
manche ,  8c  lignifié  a  haute  voie  if- 
fue  de  Méfie  paroilliale.  11  doit  y  avoir 
quarante  jours  d'inrervalte  depuis  le 
jour  de  l'exploit  &  fa  publication  ,  juf- 
qu'aujour  de  l'échéance  de  l'aflignation,  le 
jour  de  la  délivrance  de  l'exploit  non  com* 
pris.  Les  quarante  jours  révolus  8c  pafiès, 
on  peut  obtenir  défaut  :  Article  588  delà 
Coutume.  Quant  aux  aâions  perfoane/- 
les  contre  les  étrangers  dont  le  domicile 
elt  ignoré ,  elles  doivent  être  intentées  par 
exploit  fait  en  la  manière  prescrite  par 
les  articles  VII  8c  IX  du  titre  des  Ajour- 
nements, de  l'Ordonnance  de  1667. 

Si  le  domicile  de  l'étranger  eft  connu, 
ce  domicile  eft  le  feul ,  quel  que  foit  fon 
éloignement  ,  pourvu  qu'il  exifte  dans 
l'une  des  provinces  du  Royaume  où  l'a- 
journement puilTe  être  valablement  li- 
gnifié. 

Les  condamnés  au  banniflement ,  aux 
galères  ,  ou  les  abfents,  doivent  être  ali- 
gnés en  leur  dernier  domicile. 

n°.  Dans  les  lieux  où  les  Vicomrés 
font  réunies  au  corps  des  Bailliages  ,  les 
délais  preferits  par  la  Coutume  ,  tant 
pour  les  décrets  que  pour  les  clameurs 
des  terres  roturières  ,  font  les  mèacs 
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dans  les  Bailliages,  que  ceux  qui  étoient 
oblèrvés  dans  les  Vicomtes  ;  c'eft  pour- 
quoi les  Juges  des  Bailliages  font  tenus 
de  faire  afficher  tous  les  trois  mois  , 
dans  le  lieu  de  l'auditoire  ,  un  tableau 
.  qui  indique  les  jours  de  plaids  pour  les 
matières  réelles  :  Règlement  de  la  Cour 
du  15  Juillet  1750. 

iz°.  Quoiqu'il  faille  un  titre  paré  pour 
ufer  de  faifie  fur  les  meubles  du  débi- 
teur ,  ce  principe  fouffre  cependant  des 
exceptions  en  tait  de  rentes  feigneu- 
riales  &  arrérages  de  fermages  ;  il  fuffit 
en  effet  dans  ces  cas  de  f«  faire  auto- 
*    rifer  par  le  Juge  fur  une  fimple  requére. 

1 3  .  Il  fe  prélenta  au  Parlement  de  cette 
province-,  une  queltion  en  reftitution  de 
dépens ,  très-piquante  par  fa  fingularité. 

M.  de  Vannieres  avoit  voulu  aflujettir 
fèsvaflaux  à  un  droit  de /lattage  ,JialLigii. 
Nous  difons  maintenant  étal  &  étalage: 
c'elt  le  droit  de  Coutume.  Il  avoit  été  dé- 
bouté de  fa  prétention  en  première  inf- 
tance  ;  mais  fur  l'appel  qu'il  avoit  inter- 
jetté  au  Parlement  de  Paris,  il  y  fit  ré- 
former la  Sentence  ,  &  condamner  fes 
vafl'aux  à  payer  le  droit ,  avec  dépens. 

Les  vafl'aux  fe  pourvurent  au  Confeil 
en  caflation  ,  &  avant  que  d'être  admis  à 
leur  pourvoi  ,  M.  de  Vannieres  exigea 
d'eux  1,450  liv.  pour  les  dépens  auxquels 
ils  avoienr  été  condamnés  au  Parlement. 
Arrêt  intervint  au  Confeil ,  qui  caflà  ce- 
lui du  Parlement  de  Paris,  &  renvoya 
les  parties  procéder  au  Parlement  de 
Rouen  ,  fans  rien  prononcer  fur  les  dé- 
pens ,  &  même  fans  condamner  le  fieur 
de  Vannieres  au  coût  de  l'Arrêt. 

Les  parties  procédèrent  donc  au  Par- 
lement de  cette  Province. 

Le  premier  pas  des  va  (Taux  fut  de  pré- 
fenter  leur  requête  pour  obliger  leur  Sei- 
gneur à  leur  reftituer  les  1,450  liv.  de 
dépens  qu'il  leur  avoit  fait  payer.  Me. 
îalaife  ,  leur  Avocat ,  difoic  que  cette 
rellitution  ne  pouvoir,  faire  difficulté, 
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parce  que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
ayant  été  calle  ,  M.  de  Vannieres  n'avoic 
plus  de  titre  ;  que  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  en  conféquence  étoit  comme  non 
avenu  ;  qu'il  en  devoit  être  des  dépens , 
comme  il  feroit  d'une  fomme  principale  ; 
<jue  fi  M.  de  Vannieres  avoit  touché  cette 
fomme ,  il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  la 
rapporter ,  fon  titre  ayant  été  annullé  ; 
que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  étoic 
tellement  anéanti  ,  qu'A  ne  pourroit  pas 
en  vertu  de  cet  Arrêt  exiger  les  dépens  , 
s'ils  ne  lui  euffènt  pas  été  payés  ;  qu'il 
n'en  étoit  pas  de  l'Arrêt  du  Confeil,  com- 
me d'un  jugement  qui  intervient  fur  re- 
quête civile  ;  que  ce  jugement  remettoit 
à  la.  vérité  les  parties  au  même  état  où 
elles  étoient  avant  l'Arrêt  attaqué ,  mais 
que  cet  Arrêt  exiftoit  toujours,  &  qu'il 
ne  s'agiflbit  que  de  favoir  en  définitive 
s'il  avoit  été  bien  ou  mal  rendu  ;  qu'au 
contraire  ,  l'Arrêt  du  Confeil ,  en  caf- 
fant  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  ne 
permettoit  plus  de  lui  attribuer  d'exif- 
tence  ;  ainfi  qu'il  ne  s'agiflbit  pas  de  favoir 
fi  cet  Arrêt  avoit  été  bien  ou  mal  rendu  , 
mais  feulement  de  procéder  de  nouveau  fur 
l'appel  de  la  Sentence  du  premier  Juge. 

M".  Perchel ,  pour  M.  de  Vannieres , 
foutint  que  dès  que  l'Arrêt  du  Confeil 
n'avoit  pas  pronopeé  fur  les  dépens  ,  il 
avoit  fans  doute  fait  dépendre  la  con- 
damnation de  ces  dépens  du  jugement  de 
la  queftion  au  fond  ;  que  fi  le  Parle- 
ment de  Rouen  jugeoit  conformément  à 
ce  que  celui  de  Paris  avoit  prononcé, 
les  dépens  faits  depuis  la  Sentence  du 
premier  Juge,  étoient  acquis  au  fieur  de 
Vannieres.  Il  convenoit  que  fi  les  dépens 
n'eu  (lent  pas  été  payés  ,  on  n'auroic 
pu  les  exiger  après  l'Arrêt  du  Confeil , 
comme  à  l'égard  d'un  jugement  qui  inter- 
vient fur  requête  civile  ;  que  le  Confeil 
ne  peut  connoître  &  juger  que  fur  la 
forme  ;  comme  l'Arrêt  qui  entérine  la 
requête  civile ,  ne  prononce  que  fur  îe 
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refcindant  dont  la  forme  eft  également 
l'objet ,  mais  que  dans  l'un  &  l'autre  cas 
le  refeifoire  relie  toujours  à  juger ,  de 
que  c'ell  de  ce  jugement  fur  le  refeifoire 
que  dépend  le  fort  des  frais  de  procédures. 

Par  Arrêt  du  mois  d'Août  1767  ,  la 
Grand'Chambre  joignit  la  requête  des  vaf- 
faux  au  principal  pour  y  être  fait  droit  s'il 
y  échéoit  ,  foit  féparément  ou  conjointe- 
ment lors  de  la  décifion  du  principal. 
Ainfi  la  Cour  Admit  que  la  reftitution 
des  dépens  d'une  procédure  nulle  ou  fruf- 
tre  en  matière  de  pourvoi ,  devoit  dépen- 
dre du  principal  ,  parce  que  lorfque  le 
bon  droit  de  celui  qui  a  été  l'objet  de 
cette  procédure ,  eft  fi  évident  que  le 
pourvoi  contre  le  jugement  qu'il  a  ob- 
tenu ,  eft  une  vexation  ,  il  mérite  une 
parfaite  indemnité  de  la  part  du  demandeur. 

14°.  Le  nommé  Laboue ,  avoit  obtenu 
contre  Lepricur  ,  une  Sentence  du  Juge 
de  Maineville ,  qui  avoit  condamné  celui' 
ci  aux  dépens ,  lel'quels  avoient  été  taxés 
par  cette  Sentence. 

En  vertu  de  ce  jugement,  Laboue  avoit 
fait  conduire  un  arrêt  aux  mains  de  l'un 
des  débiteurs  de  Leprieur, le  27  Avril  1765. 

Le  19  Avril  1766,  celui-ci  interjetta 
appel  de  la  Sentence  ,  &  le  ai  il  fit  ligni- 
fier des  Lettres ,  &  afligna  Laboue  pour 
procéder  à  la  Cour. 

Le  28  fuivant  ,  Laboue  fit  un  nouvel 
arrêt. 

Leprieur  donna  là  requête  au  Juge  de 
Maineville  pour  en  avoir  mainlevée  ,  par 
la  raifon  que  l'arrêt  avoit  été  fait  en  vertu 
d'une  Sentence  dont  l'appel  avoit  fufpendu 
l'effet  ;  mais  ce  Juge  déchargea  Laboue 
de  l'aâion ,  avec  dépens. 

Leprieur  appella  de  cette  Sentence. 
Sur  rappel ,  M*.  Dieullois  dit  pour  lui , 
que  l'appel  d'une  Sentence  empêchoit  de 
la  mettre  à  exécution  ;  que  conféquem- 
ment  Leprieur  ayant  interjette  appel  dès 
le  xy  Avril  1766,  &  ayant  eu  des  Let- 
tres lignifiées  dès  le  22 ,  Laboue  n'avoit 


pas  pu  faire  un  arrêt  pur  &  fimple  fix 
jours  après,  c'eft-à-dire  le  28  Avril. 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  que  cet 
arrêt  eût  été  tait  pour  perpétuer  le  pre- 
mier ,  puifque  le  deuxième  arrêt  ne  par- 
loir pas  du  premier  ;  qu'au  relie ,  on  y 
en  auroir  fait  en  vain  mention  ,  le  pre- 
mier arrêt  étant  alors  preferit  du  7 
Avril  176^  ,  y  ayant  plus  d'un  an. 

M*.  Lambert ,  pour  Laboue  ,  fourint 
que  le  deuxième  arrêt  n'avoit  été  vifiblc* 
ment  fait  que  pour  perpétuer  le  premier, 
&  que  ce  premier  nctoit  pas  preferit 
lors  de  la  lignification  du  fécond  ;  car 
le  premier  ayant  été  fait  le  27  Avril, 
le  18  il  étoit  encore  en  force  fuivant 
l'Ordonnance  de  1667,  qui  ne  veut  pas 
que  l'on  compte  le  jour  de  l'échéance, 
ni  celui  de  la  lignification  :  par  Arrêt 
du  22  Avril  1768  ,  l'appellation  fut  mile 
au  néant. 

15*.  Le  Vendredi  27  Avril  17 ,6, 
entre  le  lieur  Dudouet  Dcfmarcft ,  Avo- 
cat a  Caen,  appellant,  Se  le  fieur  Mai- 
fet ,  intimé ,  il  fut  jugé  que  le  clamant 
n'eft  point  obligé  d'attendre  les  délais 
de  l'Ordonnance  pour  prendre  dé/âur 
contre  le  clamé ,  qu'il  peut  le  prendre 
à  la  première  aflife  ,  pourvu  ct/ïl  en  fafle 
juger  le  profit  à  l'expiration  des  délais 
preferirs  par  l'Ordonnance  ;  dé\a\s  que 
lui  procurera  l'affile  fuivante. 

16T  Le  miniftere  des  Procureurs  eft 
inutile  en  pluiieurs  Jurîfdidions  :  telles 
font  les  Officialités  ,  les  Makrifes  des 
Eaux  Se  Forêts  ,  les  Elections ,  les  Gre- 
niers à  fel,  les  Traites  foraines,  les 
Connétablies ,  les  Hôtels-de-Ville  :  les 
Jurifdiâions-Confulaires  ;  les  parties  peu- 
vent v  plaider  elles-mêmes  leurs  caufes. 

17*.  Les  caufes  provifoires  Se  de  fim- 
ple inftruâion  peuvent  être  plaidées  con- 
curremment par  les  Avocats  Se  par  les 
Procureurs,  ainfi  que  les  caufes  fom- 
maires  :  quant  aux  autres  caufes  qui 
doivent  être  décidées  en  droit  ou  qui 
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touchent  les  affaires  au  fond ,  elles  font  ce  domicile  que  les  parties  publiques 
du  miniftere  des  Avocats.  ou  civiles  doivent  taire  toutes  fignitica- 

i8s.  Il  faut  bien  diftinguer  les  eau-  tions  &  fommations. 
fes  fommaires  des  caufes  provifoircs  :  Si  l'accufé  n'a  pas  élu  domicile,  alors 
dans  les  caufes  fommaires ,  on  ne  four-  les  diligences  fe  font  valablement  au 
nie  point  de  défenfes  par  écrit  avant  de  greffe  de  la  prifon  où  il  cil  détenu ,  ou 
plaider  ,  &  on  ne  peut  les  propofer  en  au  greffe  de  la  JurifdiÔion  en  laquelle 
temp&  de  meflion;  au  contraire,  les  eau-  re  procès  eft  fuivi  ,  après  qu'il  a  été 
fes  provifoires  fe  propofent  &  jugent  au  élargi. 

temps  de  vacance ,  «  on  peut  s'oppo-  Afin  que  l'accufé  ne  puifîè  ignorer 
fer  a  la  provifion  par  des  fignifications  qu'il  eft  tenu  de  remplir  cette  forma- 
de  moyens  par  écrit,  tirés  foit  du  fait,  lité  deleâion  de  domicile,  le  Juge  eft 
foie  du  droit,  &  fufccptibles  d'une  inf-  oblige  de  l'en  avertir  lors  de  fon  pre- 
trudion  femblable  à  celle  des  caufes  or-  micr  interrogatoire, 
dinaires,  à  la  feule  différence  qu'on  fe  Les  acculés  peuvent  changer  l'éleflion 
fait  autorifer  par  requête  à  ne  pas  fui-  de  heur  domicile  en  tout  état  de  caufe, 
vre  les  délais  pour  cette  inftruâion.  pourvu  qu'il  foit ,  ce  domicile ,  dans  le 
190.  Par  Edit  du  mois  de  Mars  1771,  lieu  où  le  procès  eft  fuivi  ;  &  en  ce 
en  matières  criminelles ,  Ibrfque  les  Ju-  cas  ,  il  leur  eft  permis  d'indiquer  ce  do- 
ges des  Seigneurs  ont  informé  &  décrété  micile  par  leur  déclaration  fur  le  regif- 
avant  les  Juges  Royaux  ,  l'inftruâion,  en  tre  de  la  geôle,  s'ils  font  en  prifon  ,  ou 
première  inlhnce ,  eft  faite  aux  frais  du  fur  le  regiftre  du  greffe  ,  s'ils  font  en 
Roi  ;  mais  lorfquc  les  Juges  Royaux  ont  liberté. 

prévenu  ceux  des  Seigneurs ,  l'inftruc-  Les  Greffiers  des  prifons  ou  dés  Sier- 
tion  en  première  inftance ,  fe  fait  aux  ges  criminels  doivent  joindre  les  décla»* 
frais  des  Seigneurs.  Ce  même  Edit  per-  rations  de  domicile  à  la  procédure,  dans 
met  aux  Procureurs  des  Seigneurs,  in-  les  vingt-quatre  heures,  à  peine  de  tous 
continent  après  l'information  &  les  dé»  dépens ,  dommages  &  intérêts, 
crets ,  d'en  envoyer  une  groffe  aux  Pro-  Quand  l'accufé,  décrété  d'alfigné  pour 
cureurs  du  Roi ,  afin  que  les  Officiers  être  ouï ,  après  avoir  fubi  inierroga- 
de  fa  Majefté  continuent  la  procé-  roire ,  ne  comparoît  pas  pour  les  récol- 
dure.  lements ,  confrontations  &  autres  inf- 

Le  Roi  eft  aufli  chargé  dans  tous  les  truétions ,  il  doit  être  ,  fur  les  conclu- 
cas,  fauf  répétition  contre  les  Seigneurs,  fions  de  la  partie  publique  ,  décrété  de 
de  tous  les  frais  de  tranfport,  de  ren-  prife  de-corps,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
voi ,  d'exécution  ,  même  des  inftruc-  ferver  le  décret  intermédiaire  d'ajoume- 
tions.  ment  perfonnel  ;  &  faute  par  les  accu- 

zo°.  Par  Edit  du  mois  de  Juillet  fes  d'avoir  comparu  ou  de  s'être  mis  en 
1773 ,  tout  aceufé  ,  quel  que  foit  fon  prifon  ,  On  pafTe  outre  au  Jugement  du 
décret,  eft  tenu  d'élire  fon  domicile  procès,  fans  qu'il  foit  befoin  de  conftà- 
dans  le  lieu  où  l'accu  fat  ion  intentée   ter  leur  abfence ,  autrement  que  par  le 


pel.  &  fans  qu'au  préalable  il  ait  été  ne- 

Âprè»  l'éleâion  de  domicile c'efr  à  ceflaire  de  faire  perquifittons  des  accu- 
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fés  ,  ni   inftruit   aucune  contumace. 

ai*.  L'inltrudion  du  crime  de  faux  a 
fes  règles  particulières ,  defquellcs  il  n'eft 
pas  permis  de  s'écarter. 

Un  fieur  Bodard ,  Avocat,  avoit  pro- 
cès à  Caen  avec  le  nommé  Vauleger 

fiour  rai  l'on  du  prix  ôc  de  la  durée  d'une 
ocation  :  ce  dernier  fut  appointé  à 
prouver  plufieurs  faits  ;  il  admuuftra  des 
témoins ,  &  notamment  une  fille  Of- 
mont ,  fervante ,  fit  la  preuve ,  ôc  gagna 
fa  caufe. 

Le  fieur  Bodard  appclla  du  jugement, 
le  procès  fut  porté  aux  Enquêtes  ;  mais 
tandis  que  l'appel  exifloit  5c  s'inrtruifoit 
en  la  Cour  ,  le  fieur  Bodard  donna  fa 
plainte  au  Lieutenant-Criminel  de  Caen  , 
contre  la  fille  Ofraont ,  fous  le  prétexte 
que  fa  dépofition  étoit  faufle. 

Le  Juge  de  Caen  procéda  à  l'informa- 
tion ;  ôc  comme  non -feulement  le  faux 
fut  prouvé  ,  mais  que  Vauleger  fe  trouva 
complice  t  lui  &  la  fervante  furent  dé- 
crètes d'ajournement  perfonnel. 

Vauleger  appella  de  la  réception  de 
la  plainte  ,  oc  obtint  Arrêt  fur  Re- 
quête qui  accorda  furféance  du  décret , 
ôc  mandement  pour  approcher  le  fieur 
Bodard  ;  la  fille  Ofmont  fut  intimée  fur 
l'appel. 

Le  fieur  Bodard  donna  fa  requête  en 
oppofition  contre  l'Arrêt  de  furféance , 
&  les  parties  en  étant  venues  à  l'audience 
deTournelle  du  a.  Avril  1770  ,  M\Fre- 
mont ,  pour  Vauleger,  dit  que  la  procé- 
dure exercée  par  le  fieur  Bodard  étoit 
nulle  &  irréguliere;  qu'il  n'avoit  pas  dû 
prendre  la  voie  de  faux  principal;  que 
dès  que  le  procès  civil  exiftoit  encore 
aux  Enquêtes  ,  il  avoit  été  néceflîté  de 
fuivre  la  marche  que  lui  indiquoit  l'Or- 
donnance de  1737»  concernant  le  faux 
incident  ;  que  tout  autre  voie  luiétoit  inter- 
dite ;  qu'avoir  fubftitué  une  procédure  de 
caprice  à  celle  que  la  loi  prefçrivoit, 
cetoit  une  vexation. 


M*.  Ducaftel  ,  pour  la  fille  Ofmont , 
fe  rendit  incidemment  appellant  fur  le 
Barreau  de  la  réception  de  la  plainte  v  ôc 
donna  adjondion  aux  concluions  de  Me. 
F  remont. 

Le  fieur  Bodard  plaida  pour  lui-même; 
il  prétendit  que  s'agiflant  de  faire  punir 
un  faux  t  il  n'avoit  pu  prendre  contre  la 
coupable  que  la  voie  de  l'information , 
puifqu'il  n'avoit  pas  de  procès  où  elle  fût 
partie  :  que  le  fieur  Vauleger  fe  trouvoit 
a  la  vérité  compliqué  dans  l'accufation, 
mais  que  c  étoit  par  accident ,  ôc  que  lui 
plaintif  n'avoit  pu  prévoir  fon  crime. 

Il  obferva  de  plus  qu'on  ne  pourrait 
foutenir  fa  procédure  nulle,  qu'autant 
qu'il  y  auroit  une  loi  précife  qui  la  prof- 
criroit  ;  que  l'Ordonnance  de  1737  ne 
contient  point  de  femblable  difpontion. 
La  Cour  mit  l'appellation  au  néant ,  par 
Arrêt  qui  cafla  la  Sentence  ,  défendu  au 
Juge  d'en  rendre  de  pareilles  à  l'avenir, 
&  condamna  le  fieur  Bodard  en  300  liv. 
d'intérêts  envers  toutes  les  parties.  Le 
motif  de  cet  Arrêt  eft  palpable  ;  la  loi  a 
établi  des  règles  pour  la  pourfuite  du 
faux  incident ,  différentes  de  celles  quelle 
a  preferites  pour  l'inltrudion  du  /aux 
principal  :  il  n'ell  pas  permis  de  /ubftt» 
tuer  aux  formalités  requifes  ea  un  cas , 
celles  que  le  Légiflateur  a  adoptées  à.  un 
autre  cas  :  fi  cela  étoit  permis,  un  aceufé 
fidèle  obfervateur  de  la  loi ,  deviendrait 
facilement  vidime  de  celui  qui  la  viole- 
rait ;  la  forme  des  pourfuites  faites  con- 
tre lui  étant  inufitée ,  il  n'aurait  aucune 
règle  à  fuivre  pour  la  forme  de  fa  dé- 
fenfe. 

ax°.  Il  eft  de  maxime  que  dans  tous  les 
cas  où  les  Ordonnances  criminelles  ne 
contiennent  pas  de  règles  particulières 
pour  la  forme  des  ades  judiciaires  ,  00 
doit  obferver  les  procédures  autorifées 
par  l'Ordonnance  de  1667.  Ainfi  quoi- 
que l'Ordonnance  de  1670  ne  parle  poicr 
des  oppofitions  contre  la  réceptioa  des 
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plaintes ,  les  Arrêts  fit  Sentences  qui  per-  quête  d'oppofition  contre  l'Arrêt  qui  avoit 

mètrent  d'informer  cependant  ces  fortes  reçu  la  plainte,  &  contre  celui  qui  les  avoit 

d'oppofitions ,  ne  font  pas  pour  cela  in-  décrètes. 

terdires.  En  effet ,  la  Cour  ayant  décrété  Le  fieur  de  Lautour  foutint  ces  Juge* 

fur  l'appel  d'un  particulier ,  le  Curé  de  S.  non-recevables  ;  il  prétendit  que  les  deux 

Jean  de  Bayeux  ,  ce  Curé  k  rendit  oppo-  Arrêts  avoient  été  rendus  fur  le  vu  de» 

fant  au  décret  ;  oc  un  Arrêt  de  1763  fur  charges;  que  la  Cour  ne  pouvoit  varier  ni 

l'oppofition  rapporta  le  décret  comme'  fe  rétraâer.  Les  Juges  de  leur  côté  firent 

furpris.  voir  que  la  prétention  du  fieur  de  Lautour 

Le  fieur  de  Préfelne ,  en  1764  ,  ayant  étoit  un  paradoxe  ;  que  de  tout  temps  les 

rendu  plainte  au  Juge  d'Ex  mes  contre  Cours  Souveraines  avoient  reçu  les  oppo- 

une  veuve  Corbin  ,  elle  fut  décrétée  ;  le  fitions  non-feulement  contre  les  Ordon- 

lîeur  de  Lautour  rendit)  plainte  contre  nances  des  premiers  Juges  portant  ré- 

le  fieur  de  Préfelne ,  pour  injures  con-  ception  de  plaintes  ,  mais  même  contre 

tenues  en  la  plainte  de  ce  dernier.  Le  Juge  des  Arrêts  dans  tous  les  cas  où  les  Or- 

joignit  les  deux  plaintes.  donnances  ou  les  Arrêts  r  tant  au  civil 

Le  fieur  de  Lautour  appella  de  cette  Or-  qu'au  criminel  ,  avoient  été  rendus  fans 

donnance  :  fur  fon  appel  la  Cour  accorda  que  la  partie  eût  été  intimée  ou  appellce. 

un  flmple  mandement  pour  approcher  le  Ils  appuyèrent  cette  aflertion  fur  la  Dc- 

fieur  de  Préfelne  devant  Te  Juge  d'Exmes;  claration  du  Roi,  du  zt  Avril  16*71 ,  fur 

&  fur  la  plainte  du  fieur  de  Préfelne ,  le  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  20 

fieur  de  Lautour  fut  décrété.  Mars  17x7»  Et  le  \  Juin  1764  ,  la 

La  caufe  portée  en  l'audience  d'Exmes  Cour  reçut  les  Juges  oppofants  contre  les 

en  conféquence  du  mandement  de  la  Cour,  Arrêts  des  24  Mars  &  28  Juin  1763 

le  fieur  de  Préfelne  oppofa  une  fin  de  non-  les  rapporta  comme  furpris ,  &  condamna, 

recevoir  ;  &  après  de  longues  plaidoieries  le  fieur  de  Lautour  en  3,000  livres  d'in- 

fur  cette  exception  ,  le  Juge  continua  la  térêts. 

caufe  à  un  autre  jour.  Ainfi  on  doit  regarder  comme  un  peine 

Le  fieur  de  Lautour  inrerjetta  appel  de  de  droit  confiant ,  que  lorfqu'une  plainte 

la  Sentence  qui  prononçoit  cette  continua-  eft  vifiblement  récriminatoire ,  ou  qu'elle 

tion  ,  &  de  fuite  il  donna  fa  plainte  en  a  été  préfentée  au  mépris  d'une  rranfac- 

Tournelle ,  tant  contre  le  fieur  de  Pré-  tion  paflëe  fur  le  même  délit  qui  en  fait 

feîne,  que  contre  les  Juges  d'Exmes,  dans  l'objet  ,  &  en  un  mot  quand  l'accufé  a 

laquelle  il  les  aceufa  de  complot  pour  des  exceptions  aulfi  péremptoires  à  pro- 

l'infulter  en  leur  audience.  Au  rapport  de  pofer  ,  oc  qui  manifestent  la  furprife  faite 

M.  de  Villers  ,  la  Cour  reçut  la  plainte ,  a  la  Juftice ,  il  doit  être  écoute ,  &  fon 

&  adrefla  commiffiou  à  M.  de  Grécourt,  oppofition  mérite  l'accueil  le  plus  favo- 

maintenant  Avocat  -  Général ,  &  alors  rable  ;  Ôc  c'eft  ce  que  oenfe  M*.  Joufle 

Confeillerau  Parlement,  pour  l'audition  en  fon  Traité  de  la  Juftice  Criminelle 

des  témoins.  L'information  fut  délibérée  tome  2,  page  180,  art.  4. 

par  la  Chambre  ;  le  fieur  de  Préfelne  &  PROCÈS-VERBAL, 
deux  Juges  furent  décrètes  «  aflignespour 

être  ouïs.  Ces  aceufés  prêtèrent  interro-  Cettedénominationdoitnousrappellerd'a* 

gatoire,  &  firent  quelques  diligences  con-  bord  le  procès-verbal  dreffe  pour  la  réfor- 

tradidoirement  avec  le  fieur  de  Lautour  ;  mation  de  notre  Coutume  ;  la  plupart  des 

mais  enfuite  les  Juges  donnèrent  leur  Re-  jeunes  Avocats  négligent  de  le  confulter  : 
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eh.combien'd'anciens  ne  l'ont  jamais  mé- 
dité ?  Cependant  il  eft  impoffible  d'entrer 
dans  lcfprit  des  Réformateurs,  &  conle- 
quemment  de  faifir  celui  des  corrections 
qu'ilsont  faites  à  l'ancien  Coutumier,  fi  ce 
monument  précieux  neft  point  parfaite- 
ment connu  ;  nous  l'avons  deja  dit.  Par 
les  Lettres  -  patentes  du  za  Mars  1577, 
t  Ro1  confidérant  nue  les  Coutumes  , 
Ufages  &  Style  de  la  Province ,  ne  fe 
trouvoient  écrits  qu'en  un  Livre  fort  an- 
cien  ,  compofé  de  langage  &  de  mots  peu. 
intelligibles  ,  la  plupart  horsjufage  ,  6» 
peu  vu  point  entendus  des  habitants  du 
pays  ;  que  cf ailleurs  quelques  articles  de 
Coutume  employés  audit  Livre  ancien  con- 
cernant tant  Cinflruaion  que  la  décifion 
des  procès ,  n'étoient  plus  ufités  ;  qu'enfin 
il  y  avoit  eu  diverjes  Ordonnances  qui 
avaient  changé  Cufage  ancien  :  défirant 
que  la  Coutume  fût  réduite  ,  accordée  & 
rédigée  par  écrit ,  en  retranchant  ce  qui 
était  antique ,  ajoutant  ce  qui  depuis  avoit 
été  pratiqué ,  &  remettant  en  langage  clair 
ce  qui  étoit  obfcur  &  confus  ;  ordonna 
que  cela  ne  changeât  cependant  pas  le 
Jens  de  la  Coutume  &  ce  qui  étoit  obfervé 

pour  fon  exécution.  En  conféquence 

les  Coramiflaircs  nommés  s'étant  atfcm- 
blés ,  voici  quel  fut  le  réfuliat  de  leur 
travail. 

i*.  Les  fix  premiers  chapitres  intitulés 
en  l  ancien  Coutumier  de  Droit  de  Jurtf- 
diâion  ,  de  Jufiice ,  de  Jujhcier ,  de  tof 
fee  au  Vicomte  ôc  de  Jufticement%  furent 
déclarés  abrogés;  &  il  fut  arrêté  qu'on  s'en 
tiendroit  aux  ufages  retenus  fous  le  titre 
de  Jurifdiâion  en  la  nouvelle  Coutume. 

Quant  au  feptieme  chapirre,de  la  Déli- 
vrance de  Namps,  les  Comraiflaires  le  ré- 
duifirent  aux  fix  articles  qui  compofent 
le  chapitre  de  la  nouvelle  Coutume  qui  a 
le  même  intitulé. 

Ils  conferverent  aufli  le  titre  de  Banon 
&  Défens  de  l'ancienne  Coutume  ,  & 
rédmfireot  tout  ce  que  l'on  retenoit  des 


anciens  afages  fur  cette  matière  à  cinq 
articles. 

Le  neuvième  chapitre  de  l'ancien  Cou- 
tumier, intitulée  Jugement,  fut  abrogé 
à  l'exception  de  la  feancedes  Eccléfiaîti- 
ques  auprès  des  Juges  ,  qui  fut  exprimée 
en  la  nouvelle  Coutume  ;  difpofition  qui 
n'ell  pas  à  beaucoup  près  fulvie ,  quoique 
rien  ne  foit  plus  important  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  que  de  conferver  au 
Clergé  les  diftindions  qui  lui  concilient  le 
refpeâ  de  la  part  des  peuples. 

Du  dixième  chapitre  du  vieux  Coutu- 
mier ,  dont  le  titre  eft  da  Sénéchal  au 
Duct  la  nouvelle  Coutume  n'a  confervé 
que  cinq  articles  employés  fous  le  titre 
de  Fiefs.  Ces  cina  articles  ont  pour  objet 
l'ufage  des  eaux  Se  des  moulins. 

Le  quatorzième  article  de  l'ancien  Cou- 
tumier portant  le  titre  de  Féauté ,  fut 
rellraint  au  feuJ  article  oui  au  chapitre 
des  Fiefs  de  ta  Coutume  réformée,  attribue 
au  Roifeul  tes  confifeationsdes  condamnés 
pour  crimes  de  lefe-Majcfté ,  quoique  les 
héritages  ne  foient  pas  tenus  immédiate- 
ment du  Souverain. 

Le  chapitre  du  Monéage,  qui  indice 
l'origine  de  ce  Droit  en  l'ancien  Coutu- 
mier, n'éprouva  aucun  changement;  mais 
on  y  ajoura  les  cinq  articles  qui  ,  fous 
le  même  titre,  parlent  du  même  Droit 
dans  la  Coutume  réformée. 

Au  lieu  du  chapitre  Mefures,  de  la 
Coutume  ancienne ,  les  Comraiflaires  in- 
férèrent ,  fous  le  titre  de  Jurifdidion,  en 
la  nouvelle ,  les  articles  13 ,  i4  &  J+. 

Au  chapitre  Varech  ,  on  fubOitua, 
dans  le  nouveau  Coutumier  ,  celui  qui 
y  exirte  ;  lequel  fut  féparé  du  chapitre 
Tréfar  trouvé  que  l'on  a  réduit ,  en  U 
nouvelle  Coutume ,  à  deux  articles  in- 
férés fous  le  titre  Fiefs  ;  mais  ce  que 
le  vieux  Coutumier  difoit  des  Chofes 
gaives  fut  renfermé  en  quatre  articles 
que  l'on  joignit  au  chapitre  de  Varech 
eu  la  nouvelle  Coutume. 

L'anciea 
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L'ancien  Coutumier  avoit  un  titre  par- 
ticulier concernant  les  fuicides  ;  on  en 
forma  le  cent  quarante-neuvième  article 
du  chapitre  Fiefi  ;  6c  dans  le  chapitre 
Retraits ,  on  ne  conferva  du  titre  des 
Cages  &  Achats  ni/s ,  de  l'ancienne  Cou- 
tume, que  l'article  quatre  cents  foixante- 
fix  de  la  nouvelle. 

Les  CommilTaires  ne  tirèrent  du  cha- 
pitre AJfife  ,  du  vieux  Coutumier ,  que  la 
difpofition  de  l'article  deux  cents  foixan- 
tc-dix-fept  de  notre  Coutume  aduclle , 
qui  y  fait  partie  du  chapitre  Succejfion  ; 
mais  les  Commiflàires  firent  cette  obfer- 
vation  importante  que  l'Arrêt  de  la  Cour 
pour  le  regard  du  fang  damné ,  donné 
les  Chambres  aflemblées  ,  le  %6  Août 
x 5 $8  ,  feroit  inféré  à  la  fin  de  la  Cou- 
tume réformée  ;  ce  qui  n'a  été  fuivi  que 
dans  les  premières  éditions  du  texte  de 
cette  Coutume. 

Au  chapitre  Succejfion,  on  conferva 
dans  la  Coutume  nouvelle  la  plupart 
des  difpofitions  de  l'ancienne  ,  c*c  on 
y  ajouta  ce  qui  en  forme  l'article  deux 
cents  foixante-dix-huit,  au  fujet  du  droit 
de  fubrogation  accordé  aux  créanciers, 
à  l'éeard  des  fuccelGons  non  acceptées 
par  leur  débiteur. 

Les  chapitres  à' Echéance  6c  de  Partie 
d' héritage  ,  de  la  Coutume  ancienne,  fu- 
rent déclarés  abrogés ,  6c  les  Commif- 
faires  déterminèrent  dans  le  titre  de  Suc- 
cejfion ,  de  la  Coutume  reformée  ,  quelles 
règles  on  devroit  fuivre  à  l'avenir  fur 
cette  matière,  ainlî  que  fur  les  partages; 
ils  inférèrent  aufïï  fous  le  même  titre 
cinq  articles ,  tirés  du  chapitre  d'Em- 
péchement)de  fuccejfion  ,de  l'ancien  Cou- 
tumier, iefquels  font  les  articles  deux 
cents  foixante-treize  ,  deux  cents  foixan- 
te-quatorze,  deux  cents  foixante-quinze , 
deux  cents  foixante-feize  6c  deux  cents 
foixante-dix-fept. 

Les  règles  de  tenures  preferites  par 
l'ancien  Coutumier ,  oe  furent  pas  anean- 
Tomc  lit. 


tics  :  au  contraire ,  tout  ce  qu'il  dit  des 
tenures  ,  6c  tenures  par  hommage,  fut  em- 
ployé fous  le  titre  de  fiefs  ,  dans  le  texte 
réformé.  Il  en  fut  de  même  du  chapitre  30 
du  vieux  Coutumier  ,  qui  traite  du  pa- 
rage  ;  du  31e.,  où  il  elt  mention  du  bour- 
gage.  Mais  les  Députés  ajoutèrent  à  ce 
que  la  coutume  ancienne  en  difoit ,  que 
les  héritages  ou  rentes  vendus  dans  le 
Pont-Audemer ,  Pont- t Evéque ,  Lifieuec , 
Caen,  Coûtâmes  &  autres  endroits  oà 
jufqu  alors  il  n'y  avoit  eu  que  vingt  qua- 
tre heures  pour  clamer,  il  y  auroit  à 
t  avenir  quarante  jours  pour  ufer  du  droit 
de  retrait ,  à  compter  du  jour  de  la  lec- 
ture &  publication  du  contrar. 

Sur  le  chapitre  important  de  la  tenurt 
par  aumône ,  les  Commiflaires  ajoutèrent 
deux  articles  fous  le  titre  de  fiefs  ,  qui 
font  les  140  6c  141".  Et  voici  ce  qu'on 
lit  en  l'annonce  qu'ils  font  en  leur  pro- 
cès -  verbal  de  cette  addition  :  Et  en 
tant  que  feroit  la  Jurifdiclion  des  cho- 
fes  tenues  par  aumônes  ,  que  t  ancien 
Coutumier  attribue  à  la  Jurifdiclion  Ec- 
cléfiaflique ,  le f dit  s  Ecçléftajliques  ont  re- 
quis être  maintenus  aux  dits  droits',  ce  que 
les  Députés  ont  contredit  &  foutenu  que 
cela  étoit  hors  dt ufage  ,  defquelles  remon- 
trances il  leur  a  été  refpeclivement  accordé 
acte. 

Les  trente-trois  6c  trente-quatrièmes  ar- 
ticles du  vieux  Coutumier,  où  il  eft  traité 
des  gardes  d  orphelins  &  de  relief,  furent 
confervés  6c  employés  dans  le  nouveau 
Coutumier  ,  fous  le  titre  de  fiefs.  Mais  il 
fut  convenu  qu'à  l'égard  du  relief,  il  fe- 
roit mis  en  la  Coutume  nouvelle  ,  que 
dignités  &  offices  tenus  en  fief,  fans  fonds 
ni  glèbe,  devroient  hommage,  &  non 
relief. 

Le  trente-cinquième  chapitre  du  vieux 
Coutumier,  qui  traite  d'aide  chevels  ,  fut 
employé  au  nouveau  Coutumier,  fous  le 
titre  de  fiefs. 

Le  trcute-fixieme,  intitulé  des  dons  qm 
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pères  font  à  leurs  enfants  ,  fut  placé  par- 
tic  fous  le  titre  de  fuccefton ,  partie  en 
l'article  donation. 

Le  quarante-quatrième,  de /* oftau  Duc* 
fut  abrogé  ,  fauf  à  ceux  qui  voudraient 
s'exeufer  pour  le  Ccrvice  du  Roi  au  fait 
de  fes  guerres,  à  prendre  Lettres  d'Etat. 

Au  lieu  du  quarante-  neuvième ,  de 
terme  non  fuffifant,  on  ajouta  au  chapitre 
Jurifdiâion  ,  l'article  39 ,  nul  n'efl  tenu 
de  répondre  en  moindre  temps  que  de 
quinzaine  en  quin\aine  ,  &c.  ;  6c  au  lieu 
du  chapitre  de  vouchemmt  de  garand^  on 
rédigea  le  quarantième  article  de  notre 
Coutume  actuelle. 

Quant  au  cinquante- troifieme  article 
de  Cour  ,  dans  le  chapitre  JurifdiBion  , 
on  plaça  la  difpofition  qui  en  forme  le 
quarante-unième  article  ,  6c  on  ajouta 
celle  qui  règle  la  compétence  des  mande- 
mentsen  débat  de  tenure ,  6V  qui  compofe 
k  quarante-deuxième  article  de  la  Cou- 
tume réformée; 

Les  Commiflaircs  dreflerent  ut>  cha- 
pitre feparé  pour  le  haro^  Mais  fur  ce 
eue  dans  le  chapitre  6x  de  l'ancienne 
Coutume  intitulé  témoins  ,  il  étoir  porté 
que  tous  excommuniés  ne  dévoient  avoir 
adion  Kni  étee  reçus  à  témoignage  ;  les  Dé- 
putés n'ayant'pu  demeurer  d'accord  ni  lut 
El  manière  dont  on.s'exprimoit  à  cet  égard 
ni  fur  les  bornes  &  l'étendue  que  l'on 
dpmiçroit  à  la,  difpofition  concernant  les 
excommuniés ,  il  rut  arrêté  qu'on  n'en^ 
parleroir  pas  ,  fcuf  aux  Députés  à  fe  pour- 
voir en  la  Cour  >  pour  être,  ordonné  ce 
que  de  raifon. 

Par  l'ancien. Coutumier ,  il"  y  avoit  dfcs 
règles  établies  pour  les  vues  des  corps 
de  déli^dans  le  loixante-fixieme  chapitre  ; 
on  fe  borna  à  y,  fublUtuec  le.  quarante- 
troifiémer  article-  que  nou6  fifons  en  la 
nouvelle  Courume^Nons  y  trouvons. au ffi 
fut  tes  trêves  cinq  articles,  qui  font  les 
4**41  »4*>47,&  48  i  *  ^  remplaces 
tau  tes  chapitres  &  fuite  de.  trêves  enfrofr 
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tes  ,  &  de  trêves  enfreintes  de  l'ancieft 
Coutumier. 

A  l'égard  du  dix-feptieme  chapitre  de 
fuite  'de  femmes  >  on  rédigea  deux  nou- 
veaux articles  qui  furent  employés  fous 
le  titre  de  marhge  encombré ,  6l  forment 
les  articles  543  6c  544  de  notre  Cou- 
tume actuelle. 

Les  1  $0  6c  1  <  i**.  articles  de  cette  Cou- 
tume ,  prirent  la  place  du  foixante-dix- 
neuvieme  chapitre  des  forcenés. 

L'article  49 ,  fut  fubftitué  au  chapitre 
des  damnés,  oc  fuitifs. 

Et  quant  au  chapitre  &a  du  vieux  Cou- 
tumier ,  concernant  les  Clercs  &  perfon- 
nés  de  jointe  Eglife ,  il  fut  convenu  qu'on 
ne  diroit  rien  en  la  Coutume  nouvelle 
des  privilèges  des  Eccléfiaftiques ,  fauf 
à  eux  à  ufer  de  leurs  privilèges  fuivant 
les  anciens  Canons  6c  conftitutions  de 


l  Eglife. 

Sous  le  titre  de  JurifdicHon  ,  on  inféra 
dans  l'article  50  de  la  Coutume  nouvelle  , 
tout  ce  qui  refloit  en  vigueur  de  l'an- 
cienne, fur  le  bref  de  nouvelle  dejfaifint  ; 
6c  dans  l'article  ci  du  même  tirre ,  l'ufage 
qui  avoit  fuccédé  à  la  pratique  des  vues 
dont  étoit  traité  dans  le  quatre-vingt- 
quinzième  chapitre  de  l'ancienne  Coutume. 

Le  505*.  article  de  la  Coutume  nou- 
velle ,  fut  drefle  pour  remplacer  \e  cha- 
pitre 97  de  femme  deffaifit  en  fabjenct 
de  fon  mari.  On  abrogea  les  chapitres 
de  bref  danceffeur  ,  6c  de  prockaintlt 
âantéceffeur..  Mais  on  drefia  des  chapitres, 
féparés  fur  les  patronages  d'Eghiè  ,  le 
douaire  6c  le  mariage  encombré.  Oo  ar- 
rêta que  la  Charte  au  -Rox  Philippe ,  in- 
férée dans  le  chapitre  1 10e.  de  l'ancienne 
Coutume  y  feroit  mife  à  la  fuite  de  la 
Coutume ,.  avant,  le  Procès  -  verbal  àa 
CommifTaires. 

Le  114";  chapitre  du  vieux  Coutumier, 
fut  réduit  aux  articles  3  ,  5 a  &  $3  <** 
texte  réformé; 

A  [égard  du  J/4  du  briefdefieflajb 
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f  aumône  ,  il  fut  accordé  qnc  l'article 
concernant  les  amortiffements,  feroit  em- 
ployé dans  le  titre  de  prefeription  de 
quarante  ans  \  ainli  l'article  $11  de  no- 
tre Coutume  ,  doit  être  regardé  comme 
applicable  au  droit  d'amortiflement.  On 
abrogea  ce  aue  l'ancien  Coutumier  difoit 
de  querelle  de  fief  vendu  ,  &  on  employa 
fous  le  titre  retrait ,  tout  ce  qui  reftoit 
en  ufage  relativement  aux  clameurs.  Les 
chapitres  oà  il  étoit  traité  des  clameurs 
de  loi  apparoijfante  ôc  des  preferiptions  , 
furent  changes  ou  modifiés  ,  &  on  en  fit 
les  deux  chapitres  féparés  qui  ,  dans  le 
nouveau  Coutumier ,  portent  chacun  l'un 
de  ces  titres. 

Enfin  on  regarda  comme  inutile  tout 
ce  que  l'ancienne  Coutume  ftatuoit  fous 
les  titres  de  Coutume  du  Duc  ,  d'al- 
liance ,  d'ufuriers  ,  de  forfaitures  ,  de 
délais,  de  féaulté  ,  d'exoïne ,  de  langueurs, 
de  gefines  de  femme  ,  de  veuveté  des 
femmes  ,  de  non-âge  ,  de  privilège  de 
croix  ,  d'exécution  par  Jullicc  ,  d'exeufa- 
tion  parnoif, d'cxculation  par  prifon,de 
tort  fait; de  force,  d'aflife  d'Echiquier,  de 
plaintes ,  de  plaintif ,  de  cil  de  qui  on 
le  plaint  >  de  pièges  ,  de  femonce  de 
plaideurs  ,  de  conteurs  ,  d'attourné  ,  de 
querelles  ,  de  fuitte  de  meudres  ,  de  ju- 
reurs ,  de  meurdre  &  d'homicide  ,  dé- 
roberie ,  de  la  trahifon  au  Duc  ,  de  fuite 
de  mehaing ,  de  fuite  d'afTaut  ,  de  fem- 
mes veuves  &  d'orphelins ,  de  récepteurs , 
de  temps  en  quoi  loi  n'eft  pas  faite  ,  de 
Seigneurs  &  de  leurs  hommes ,  de  fim- 
ple  querelle  perionnelle  ,  de  querelle  qui 
naît  de  médit ,  de  querelle  de  poflelïion , 
de  querelle  de  dette  ,  de  detteurs  ,  de 
convenant,  de  poireflion  non  raouvable, 
de  querelle  fieffale ,  de  pèlerins  &  mar- 
chands ,  de  la  féaulté  au  plaintif ,  de 
record  de  Cour  de  Roy  ,  de  record 
d'Echiquier,  de  record  d'aflife  ,  de  re- 
cord de  bataille ,  de  record  de  vue  , 
de  record  de  partage ,  de  celui  qui  deT 


mande  record  ,  de  brief  de  fief ,  &  de 
gage  de  brief  de  fief ,  6c  de  frrmc  de 
fief,  d'établie  d'enquêtes  ,  de  parties 
d'enquêtes ,  de  douaire  ,  &  de  veufveté, 
d'homme ,  d'ainé ,  de  garant ,  de  la  loi 
qui  eft  faite  par  record ,  de  la  loi  prou- 
vable &  de  dérefne.  —  L'inutilité  de  ce 
que  l'ancien  Coutumier  preferivoit  fous 
ces  différents  titres ,  ne  procédoit  pas 
du  non  ufage  des  pratiques  qui  y  ètoient 
encore  en  vigueur  ;  mais  les  Commiffai- 
res  avoient  extrait  de  l'ancien  Coutu- 
mier les  difpofitions  efïentielles  qui  mé- 
ritoient  d'être  confervées ,  &  les  avoient 
rangées  fous  des  titres  nouveaux  :  ainfi 
lorfqu'on  trouve  dans  le  Coutumier  ré- 
formé des  difpofitions  dont  le»  Commif- 
faires  n'ont  changé  que  l'expreffion  ,  (ans 
avoir  eu  intention 'd'en  interdire  l'ufage, 
il  eft  fouvent  indifpenfable  de  recourir 
au  texte  de  l'ancienne  Coutume ,  il  dé- 
veloppe quelquefois  ce  que  la  trop  grande 
préemon  des  Réformateurs  a  rendu 
obfcur. 

Le  travail  des  CommifTaires  ayant  été 
déféré  aux  députés  des  Etats  ,  quelques 
Seigneurs  &  divers  Bailliages  firent  leur 
proieltations  contre  les  articles  qui  por- 
toient  préjudice  à  leurs  droits  particu- 
liers ;  ce  qui  occafionna  des  changements 
ou  des  additions  à  ce  qui  avoit  été  ré- 
digé :  ainfi  les  CommifTaires  avoient , 
par  les  articles  1 29  âc  140,  décidé  que 
?  aumône  faite  à  l'Eglife  par  un  vaflal, 
ne  diminuoit  pas  les  droits  du  Seigneur  ; 
que  l'Eglife,  en  ce  cas,  devoit  pourvoir 
a  t indemnité  du  Seigneur ,  &  lui  donner 
homme  vivant ,  mourant  &  confifzant  , 
&c. 

Les  Eccléfiaftiqucs  obferverent  d'un 
côté  qu'il  conviendroit  d'ajouter  à  ces 
articles  que  le  droit  d indemnité  fepref- 
criroit  à  rencontre  du  Seigneur ,  s'il  n'en 
faifoit  pour  fuite  dans  trente  ans ,  auquel 
cas  l'héritage  feroit  tenu  pour  amorti  à 
fon  préjudice.  D'an  autre  côté ,  l'Avo- 
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cat-  Général  du  Roi  foutint  que  tout 
héritage  ne  pouvoir  être  amorti  par  les 
Ecclcliattiqucs  ,  fans  préalablement  ac- 
quitter le  droit  du  Roi  ,  pour  raifon 
de  l'amortifTcment  qui  cil  la  tierce  par- 
tie de  l'héritage  ;  &  par  l'avis  des  Etats, 
l'article  141  fut  ajoute  &  reçu  pour 
nouvelle  Coutume  ,  non  pas  que  le  droit 

Îu.ie  cet  article  14.1  attribue  aux  Ecclé- 
îalliques  fût  un  droit  nouveau ,  car  h 
prescription  quadragénaire  étoit  le  droit 
commun  de  la  Normandie  pour  toutes 
efpcccs  de  poflelfions ,  mais  parce  qu'il 
n'y  avoit  eu  rien  d'écrit  jufqu  alors  dans 
nos  Coutumes  fur  le  temps  néccfTaire , 
pour  que  TEglifc  preferivk  l'indemnité 
des  héritages  qu'elle  pofledoit. 

Des  opérations  des  CommifTaires  Ré- 
formateurs ,  il  réfuke  donc  que  l'ancien 
Coutumier ,  dam  les  chapirres  qui  n'ont 
pas  été  abrogés  ,  nous  offre  le  Commen- 
taire le  plus  sûr  du  texte  de  la  nouvelle 
Coutume. 

Aiufi  ,  ce  feroit  rendre  au  Barreau  un 
Jèrvicc  important  que  de  joindre  à  ce 
texte  celui  des  chapitres  1  ,  8,  17, 
x8v  19,  xx  y  z8  >  29,  30,  31,  32.  , 

33  y  34>  35  »  36»  54»  77.  79»  83  » 
93,  07,  100,  101  ,  109,  110,  11$, 
\i±  &  ia$  de  l'ancien  Coutumier.  Eh 
tffet ,  par  exemple ,  i*.  comment,  fans  te 
fecours  des  chapitres  1 1  ç  Se  131,  fe 
former  des  idées  juftes  dt  la  tenure  par 
aumône  ?  Cependant  rien  de  fî  impor- 
tant h  fur-tout  pour  les  Eccléfiaftiques  , 
«jue  la  connoirTance  des  titres  conlthutifs 
ou  indicatifs  decetretenure.Onpeur  pour 
s'en  convaincre  confulter  l'article  Te- 
1UJ*E  ..quatrième  Volume  de.  ce  Dic- 
tionnaire. a0.  Le  chapitre  trente- trois  cfl: 
îndifytnfable  pour  connottre  les  bornes 
Se  ferenduc  des  pouvoirs  des  Gardiens 
aoblcs.. 

Les  Réformateurs  n'âyanrpoiht  cru  de- 
voir s'occuper  des  privilèges  eccléfiafli- 
^aes  hcc.  n  eit  que  dans- le  quatre-  *ingt- 


troifieme  chapitre  du  vieux  Coutumier 
qu'on  peut  s'inftruire  de  ce  en  quoi  ils 
confiftoient  anciennement  en  cette  Pro- 
vince ;  on  a  du  voir  encore  dans  ce  que  nous 
avons  dit  fur  les  patronages ,  .  combien 
îe  chapitre  cent  neuf  de  l'ancien  Coutu- 
mier  répand  de  jour  fur  les  difpofitions 
que  la  Coutume  réformée  nous  offre  , 
relativement  à  cette  matière.  La  charte 
au  Roi  Philippe  qui  forme  le  cent  di- 
xième chapitre  de  notre  ancienne  Cou- 
tume ,  devoit  ,  ruivant  l'intenrion  dés 
Reformateurs  ,  faire  partie  de  la  nou- 
velle &  y  être  toujours  jointe  ;  âc  h 
négligence  de  la  plupart  des  Editeurs 
de  ce  texte  à  fe  conformer  à  leurs  vues, 
privent  ceux  qui  étudient  notre  Code 
municipal  du  titre  le  plus  propre  à  faire 
concevoir  ta  nature  du  patronage,  Se 
la  raifon  de  la-  compétence  que  les  Juges 
laïques  en  confervenr. 

Nous  ne  pouvons  donc  trop  recom- 
mander à  ceux  qui  font  les  premiers 
pas  dans  la  recherche  des  principes  fon- 
damentaux de  notre  Droit  municipal,  de 
ne  jamais  confulter  h-  Coutume  réfor- 
mée ,  fans  avoir  en  même  temps  fous 
les  yeux  les  chapitres  de  Xancùcr.c  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Procès-verbal  de  Chirurgien. 

Par  Edit  du  mois  de  Janvier  \6o6  + 
le  premier  Médecin  du  Ror  fut  aurorifé 
de  commettre  dans  toutes  les  Villes  6t 
Bourgs  du  Royaume  un  ou  deux  Chirur- 
giens pour  affilier  aux  vifîtes  &  ranporrs. 
qui  fe  feroienr  par  Ordonnance  dtiufbce 
ou  autrement ,  avec  défenfes  aux  autres- 
Chirurgiens  de  faire  aucun  rapport,  fans 
y  appeller  ceux  commis  par  le  premier 
Médecin  ,  &  à  roas  Juges  d'y  avoir, 
égard  ,  à  peine  de  nullité.  Mais  il  s'éleva 
depuis  cet  Edit  des  conte/tarions  entre 
les  Lieutenants  du  premier  Chirurgien, 
dans  chaque  Ville  ,  6t  les  Chirurgiens 
commis  par  le  premier  Médechi  ;  &  c& 
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Août  1670  ,  parut  l'Ordonnance  cri- 
minelle ,  qui  exigea  pour  la  validité  des 
procès -verbaux  des  blefïiires  ,  la  con- 
currence de  Médecins  âc  de  Chirurgiens. 
Voyez  article  VIII  du  titre  V  de  cette 
Ordonnance  ;  il  enjoint  aux  Cours  fouve- 
raines  de  furfeoir  l'exécution  des  Sen- 
tences de  provifion  jufqu'à  ce  qu'elles 
aient  vu  les  charges  ,  informations  & 
rapports  defdits  Médecins  &  Chirur- 
giens ;  mais  au  lieu  que  cette  Ordonnance 
eût  fait  céder  les  conteftations ,  il  s'en 
éleva ,  tant  fur  les  préféances  des  Méde- 
cins que  fur  celles  des  Chirurgiens  ,  ce 
qui  provoqua  l'Edit  du  mois  de  Février 
i6ax. 

Il  érigea  en  titre  d'Offices  héréditai- 
res deux  Jurés  en  chaque  Communauté 
des  Chirurgiens  du  Royaume  où  il  y  a 
Parlement ,  Evêché ,  Préfidial  ou  Bail- 
liage, &  un  feul  Juré  dans  les  autres 
Villes  &  Bourgs ,  auxquels  il  attribua  la 
faculté  de  faire,  à  l'exclufion  de  tous 
autres  Chirurgiens  ,  conjointement  ou 
féparément,  les  rapports  des  vifitations 
qui  feroient  faites,  tant  par  Ordonnance 
«te  Jufticc  que  dénonciatifs  des  corps 
morts,  bleffés,  noyés,  mutilés,  prifonniers, 
avec  défènfes  à  tous  Juges  d'avoir  égard 
aux  rapports  qui  leur  feroient  préfentés,  ni 
d'adjuger  en  conféquence  aucune  provi- 
lion,  fi  les  rapports  n'étoient  fignes  des 
Chirurgiens- Joies  ou  de  l'un  d'eux.  En  mô- 
me temps,  cet  Edit  érigea  un  Confcillec- 
"Mcdecin ordinaire  du  Roi  en  chaque  Ville 
toùil  yauroitdcux  Chirurgiens-Jurés  pour 
a  Ailler,  à  l'exclufion  de  tous  autres,  aux 
rapports  des  maladies  &  bleflures ,  ordon- 
nés par  Juftice. 

■  Depuis  ,  \\  fut  rendu  un  Arrêt  du 
Confeil,  le  17  Février  1693  ,  qui  perv 
mit- aux  Médecins  &  Chirurgiens  de  cha* 
^ue  Ville  de  rembourfer  les  Offices  de 
Médecins  du  Roi  &  de  Chirurgiens- Ju- 
«és ,  pour  par  eux,  à  ce  moyen les  exer- 
cer or  commun.. 


P  R  O  669 

En  matière  criminelle ,  la  première  chofe 
dont  on  doit  s'occuper,  eft  de  faire  confla- 
ter  le  délit.  Quand  il  y  a  un  meurtre  ou 
bleflure,  le  procès-verbal  du  cadavre  ou 
du  bielle ,  doit  être  fait  /ans  perdre  de 
temps  6c  fans  déplacer  :  Art.  1er.  du  tk. 
IV  de  l'Ordonnance  de  1670.  Ce  procès- 
verbal  ne  cède  pas  d'être  valable  pou  ravoir 
été  dreffé  fans  le  concours  du  Miniftere 
public  ,  pourvu  qu'on  l'ait  mis  à  portée 
d'en  vérifier  la  fincéritéô'c  l'exaâirudepar 
le  dépôt  qui  en  doit  être  fait  au  Greffe  le 
plutôt  polfible  après  fa  rédaâion. 

Avant  que  de  rédiger  leur  procès-verbal, 
les  Chirurgiens  &  Médecins  doivent  prê- 
ter ferment  de  ce  qu'ils  procéderont  avec 
exaâitudc  à  l'infpeâion  des  blcfliires  ;  & 
pour  remplir  comme  ils  le  doivent  l'im- 
portante fonction  que  la  Juftice  leur  con- 
fie ,  leur  premier  foin  eft  de  peindre  la 
pofition  où  ils  trouvent  ou  le  blefle  ou 
l'homicidé,  l'arrangement  defes  vêtemens, 
les  uftenfiles  qui  font  dans  l'appartement 
ou  le  chemin  dans  lefquels  il  eft  trouvé, 
&  la  configuration  des  plaies  ou  des  meur- 
trifiurcs  ,  afin  que  l'on  puifTc  dirtinguer 
l'inftrument  dont  on  a  ufé  pour  les  blefîer 
ou  tuer  ;  fi  les  coups  ont  été  portés  de 
bas  en  haut  ou  dans  un  fens  oppofé  ;  fi 
enfin  la  violence  a  été  commife  par  une 
main  étrangère  ou  par  celle  même  de  ce- 
lui dont  on  pourfuitla  vengeance;  enfin  lî 
les  bkfTures  étoient  mortelles  de  leur  na- 
ture ,  fi  elles  doivent  priver  d'aâion  ou 
nuire  feulement  à  l'aâion.  C  eft  par  ces 
différentes  obfervations  que  le  Juge  fe 
détermine  ,  foit  dans  les  Jugements  de 
provifion  ,  fbit  dans  les  Sentences  défini- 
tives. Quoique  les  connoiflances  des  Mé- 
decins &  des  Chirurgiens  foient  en  fait 
de  bleflures  ordinairement  bien  fupé- 
rieur-ei  a  celles-  des  Juges  ,  le  Juge  ne 
doit  cependant  tellement  s'en  rappor- 
ter a  eux,  qu'il  fe  croie  difpeafé  de  veil- 
ler fur  leur  examen  ;  il  a  le  droit-de  leur- 
feue  des.  obfei-vacioiiS>  fux  les.  onjiiiieu^ 
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qu'ils  pourroient  commettre  ;  Se  s'il 
s'apperçoit  que  par  impéritic  ils  oc  peu- 
vent clairement  exprimer  un  fait  que 
toute  perlbnne  ,  fans  le  fecours  de  l'ana- 
tomie ,  peut  certifier  ,  il  doit  le  faire 
conftater  par  les  témoins  qui  fe  trouvent 
fur  le  lieu  ,  au  refus  des  Médecins  ou 
Chirurgiens  de  vouloir  en  rendre  uo 
compte  fidèle. 

Procès-verbal  des  Officiers  de  Juftice. 

Nous  avons  parlé  des  procès-verbaux 
d'Experts  en  fait  de  vérification  d'écri- 
tures 6c  des  droits  d'Experts  de  bâti- 
ments ,  mais  nous  n'avons  rien  dit  de 
ceux  des  H  ui  Hier  s  ou  Sergents.  A  leur 
égard  il  eft  de  remarque  que  leur  procès- 
verbal  de  rébellion  ,  ne  forme  pas  feul 
une  preuve  complette  de  ce  délit  ;  il  ne 
fait  preuve  qu'après  que  le  Sergent  ôc 
fes  recors  ont  été  répétés  fur  le  procès- 
verbal  par  forme  de  dépolirions. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  l'article  VI  du  ti- 
tre des  Décrets  en  l'Ordonnance  de  1 670, 
les  procès-verbaux  des  Huilfiers  peuvent 
être  décrétés  d'ajournement  perfonnel  fans 
qu'il  y  ait  eu  répétition ,  mais  ils  ne  peu- 
vent être  décrétés  de  prife-de-corps  qu'a- 
près que  le  rédadeur  &  fes  afliftants 
ont  été  répétés.  Le  procès  -  verbal  ne 
produit  donc  qu'une  préfomption ,  une 
probabilité  ,  un  indice  ,  fourni  par  un 
témoin  digne  de  foi ,  mais  ifolé  ,  oc  cela 
fuffit  pour  décréter  ;  mais  pour  flétrir  & 
condamner  il  faut  des  preuves  :  or  un 
procès-verbal  répété  fournit  une  preuve 
qui  ne  peut  êcre  détruite  que  par  inf- 
ciiption  de  faux  ,  parce  que  la  répétition 
&  la  dépofition  de  trois  témoins  de  vifu 
6c  nécelfaires  eft  complète. 

Quand  nous  difons  que  l'Huifïïer  doit 
répéter  par  forme  de  dépofition  ,  c'eft 
pour  avertir  que  fi  la  répétition  ne  fe  fai- 
foit  que  par  forme  de  recollement ,  elle 
ne  feroit  pas  fuffifante  même  dans  l'efpece 
d'un  procès  où  il  ne  pourroic  échoir  de 
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décret  de  prife-de-corps ,  6c  qui  aurok 
été  depuis  civilifé  :  la  raifon  de  ceci  eft 
que  la  répétition  d'un  procès-verbal ,  eft 
la  répétition  du  contenu  en  ce  mène 
procès-verbal  ;  répétition  d'autant  plus 
néceffaire ,  que  fouvent  il  en  réfulte  des 
moyens  pour  établir  la  faufletédes  procès- 
verbaux  ;  c'eft  par  ce  motif  qu'un  Arrêt 
du  6  Août  i7f4,  vcut  °.uc  Ie*  Juges  en- 
tendent mot  à  mot  par  forme  de  dépo- 
fition l'Officier  fur  fon  procès- verbal; 
mais  la  parefle  des  Juges  leur  fait  fouvent 
violer  cette  règle  ;  elle  eft  établie  pour 
éprouver  la  fincérité  du  Sergent  ;  et  ca 
bien  des  Sièges  on  leur  épargne  cette 
épreuve  :  pour  les  garantir  des  contra- 
didions,  on  leur  rappelle  leprocès-vcrbaf, 
ou  le  Greffier  a  la  liberté  de  le  tranferire 
en  forme  de  dépofition  ;  moyen  infaillible 
pour  qu'un  Officier  impofteur  voie  la 
foulTeté  4  dont  il  s'eft  rendu  coupable  , 
triompher  par  le  moyen  même  qui  a  été 
établi  pour  la  mettre  en  évidence. 
Voye\  Experts,  Jaugeurs,&c. 

Procès-rerbal  fur  Lettres  de  rtfiitution. 

Il  eft  de  principe  que  les  procès-ver- 
baux par  Experts  pour  Veftimatioa  des 
fonds  fur  une  clameur  révocatoire ,  ne 
font  nécelfaires  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
de  titres  partes  entre  l'acquéreur  6c  \e 
vendeur  qui  fixent  le  prix  de  ces  fonds  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  juge  en  1714  dans  l'ef- 
pece fuivante. 

Nicolas  de  la  Bruyère  ck  fa  femme 
avoient  vendu  en  1600 ,  à  Su  faune  le  Ba- 
chelier ,  une  rente  foncière  de  huit  me- 
fures  de  grains  ,  &  9  fols  en  argent  ,  par 
dix  écus  :  faute  de  paiement  l'acquércufe 
avoic  rentré  dans  les  fonds  ,  6c  huit  ou 
quinze  jours  après  ,  elle  les  avoic  don- 
nés à  loyer  moyennant  fix  mefures  de 
grains.  En  1609  ,  les  vendeurs  obturent 
des  Lettres  pour  faire  cafter  le  contrat 
de  vente  fous  prétexte  de  léfion  ultra* 
médiaire  ,  léfion  que  la  veuve  œc* 
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connut.  Malgré  cette  méconnoiffance , 
Sentence  intervînt  qui  remit  les  parties 
au  même  état  qu'elles  étoient  avant  le 
contrat.  Sur  l'appel  qu'interietta  la  femme 
Bachelier  ,  elle  artaquoit  le  jugement , 
parce  que  le  Juge  fur  un  fait  n'avoit  ad- 
mis ni  preuve  ,  ni  écouté  d'Experts  :  la 
feule  réponfe  de  la  Bruyère  fut  que  dès 
qu'il  étoit  confiant  par  le  bail  même  de 
la  Bachelier  que  le  fonds  valoit  flx  me- 
sures de  grains  ,  la  léfion  étoit  démon- 
trée ,  qu'ainfi  les  Experts  auroient  été 
inutiles:  &  la  Cour  mit  l'appellation  au 
néant  ;  elle  ne  croit  pas  qu'un  Juge  doi- 
ve expofer  des  parties  à  l'incertitude 
des  procès-verbaux  d'Experts  quand  le 
fait  eft  attefté  par  elles-mêmes. 

PROCLAMATION. 

Voyt\  Bénéfice  d'Inventaire  , 
Décrets  ,  Tuteles. 

PROCURATION. 

Dans  le  Droit  canonique ,  ce  mot  dé* 
figne  la  rétribution  que  doivent  les  Ec- 
clefiaftiques  aux  Evêques  ou  à  leurs  Ar- 
chidiacres lors  de  leurs  vifites  ;  il  fe  rè- 
gle en  chaque  Diocefe  par  la  pofleffion. 
Ce  droit  eft  appelle  ,  dans  les  Chartes  , 
droit  de  gîte  ou  d'entrée  :  le  Roi  &  fes 
Commiflaires  étoient  dans  l'ufage  de 
l'exiger  fur  les  bénéfices  dans  les  Villes 
où  ils  féjournoient  ;  &  de  là  >  lorfque 
ces  bénéfices  font  devenus  héréditaires  & 
qu'ils  ont  été  démembrés  par  inféodation 
ks  Seigneurs  l'ont  impofé  fur  leurs  vafiaux. 

Dans  le  Droit  civil ,  le  mot  procura- 
tion indique  le  foin  qu'un  particulier 
prend  des  affaires  d\in  autre.  La  procu- 
ration eft  donc  à  proprement  parler  le 
mandat-  des  Loix  Romaines  ,  fa  dénomi- 
nation dérive  du  mot  commchdan  ;  mais 
il  eft  d'obfervation  que  comme  l'on  re- 
commandoit  une  perfonne  ou.  une  affai- 
re ,  la  recommandation  portoit  ce  nom 
torique  le  mandat  avait  pour,  objet  les 
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perfonnes  ,  &  qu'il  retenoit  celui  de 
mandat  ,  quand  il  avoir  rapport  aux 
chofes.  Il  eft  donc  ,  fuivant  les  Loix 
Romaines,  cflentiel  pour  former  un  man- 
dat ,  qu'il  y  ait  une  affaire  recomman- 
dée ,  mais  recommandée  de  manière  que 
non-feulement  le  mandataire  la  faffe  i 
la  confédération  du  mandant ,  &  par  imi- 
tation de  ce  qu'il  feroit  lui-même ,  mais 
que  de  plus  il  fe  charge  de  la  faire  pour 
«  au  profit  de  ce  mandant.  L'affaire  re- 
commandée doit  donc  être  perfonnelle 
à  celui  qui  la  recommande. 

Le  mandat  eft  ,  par  fa  nature  ,  gra- 
tuit ,  c'eft- à-dire  ,  qu'il  exifte  lors  même' 
qu|on  fe  charge  de  l'exécuter  gratuite- 
ment ;  mais  il  eft  compatible  avec  la. 
convention  d'une  récompenfe  pécuniai- 
re ,  pourvu  que  le  prix  n'en  foit  pas  fixé ,. 
&  qu'il  ne  (bit  appréciable  qu'à  raifoa. 
du  bénéfice  qu'en  reçoit  le  mandant ,  ôc 
après  que  les  fervices  que  le  mandatai- 
re lui  rend  font  connus. 

La  procuration  peut  être  verbale ,  fous, 
feing  ou  devant  Notaires  ;  mais  de  quel- 
que manière  qu'elle  foit  donnée  r  elle 
forme  un  engagement  réciproque  entre: 
celui  qui  la  donne  &  celui  qui  la  re- 
çoit ,  de  l'inftant  où  ce  dernier  a  agi 
pour  le  fuccès  de  l'affaire  qui  en  eft  la 
caufe  ,  &  l'effet  de  cet  engagement  e(l 
que  le  porteur  de  procuration  doit  comp- 
te de  les  opérations  à  celui  qui.  la  lui  a 
donnée  ,  comme  celui-ci  eft  tenu  à  in- 
demnifer  l'autre  des  débours  6c  pertes 
qu'il  a  faits  ou  foufferts  dans  le  cours, 
de  ces  mêmes  opérations. 

La  procuration  ,  tant  qu'elle  n'eft  pas 
révoquée  ,  dure  ,  fi  elle  ne  contient  pas 
une  claufe  qui  en  fixe  la  durée  ,  tout  le 
temps  de  la  vie  de  celui  des  deux  con- 
tractants qui  meurt  le  premier. 

La  procuration  peut  être  révoquée  par 
celui  qui- l'a  donnée,  à.  fa  volonté  ,  & 
par  réciprocité  ,  celui  qui  l'a  reçue  peut 
quand,  il  le,  veut  y  déclarer  qu'il  celle , 
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cefler  en  effet  de  l'exécuter.  Ceci  doit 
être  entendu  cependant  avec  cette  ref- 
triclio»  que  la  révocation ,  comme  le  dé* 
portement  de  la  procuration  ,  ne  doivent 
avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  ne  portent  au- 
cun préjudice  à  l'affaire  qui  en  a  été  le 
principe  ;  car  alors  celle  des  parties  qui 
renonecroit  à  la  procuration ,  ou  qui  la 
rérracleroit  pour  faire  tort  à  l'autre ,  fe- 
roit  tenue  de  la  dédommager  de  la  per- 
te quelle  éprouveroit. 

Le  porteur  de  procuration  ,  qui  ne 
contrade  avec  des  tiers  des  obligations 
qu'en  cette  qualité  ,  n'eft  cenfe  contrac- 
ter que  pour  celui  qu'il  représente  ,  6V 
par  cette  raifon  ,  il  n'eft  garant  en  au- 
cune manière  des  manquements  de  ce  der- 
nier à  les  exécuter.  On  peut  donner  des 
procurations  pour  affaires  eccléfiaft iques , 
comme  pour  affaires  civiles  ;  ainu  on 
peut  en  donner  pour  requérir ,  réfigner , 
céder ,  rétrocéder  un  bénéfice  ;  pour  no- 
tifier les  noms  ,  les  titres  &  qualités  des 
Gradués  ;  pour  conftntir  la  création  ou 
continuation  de  peniion  :  mais  comme 
les  procurations  pour  réfigner  ont  des 
formes  particulières  ,  nous  les  indique- 
rons, art.  RÉSIGNATION. 

Quant  à  celles  qui  ont  rapport  au  ci- 
vil ,  plufieurs  prétendent  que ,  dans  les 
cas  où  les  honoraires  ou  falaires  du  conf- 
tituc  ne  font  pas  déterminés  ,  on  doit  les 
payer  à  raifon  d'un  fol  pour  livre  des 
fommes  qu'il  a  touchées ,  ou  qui  faifoient 
la  matière  de  l'affaire  dont  il  faifoit  la 
pourfuitc  ,  &  de  trois  livres  par  jour 
pour  fes  voyages  ,  mais  il  n'y  a  point 
de  Règlement  à  cet  égard.  Ainu  ,  en  une 
caufe  où  un  frère ,  porteur  de  procura- 
tion de  fa  fœur ,  exigea  d'elle  ,  comme 
Gentilhomme  ,  fept  livres  dix  fols  par 
chaque  jour  où  il  avoit  vaqué  a  la  pour- 
fuite  d'un  procès  qu'elfe  avoit  fait ,  on 
lui  adjugea  cette  fomme  par  Arrêt  du 
mois  de  Mai  17x1. 

Le  9  Novembre  1713  ,  il  fut  rendu 
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un  Arrêt  en  Tournelle  contre  le  nom- 
mé Gucrard ,  porteur  de  procuration  de 
Dehors  fon  beau-frerc  ,  par  lequel  ce 
Guerard  fut  condamné  en  10  liv.  d'a- 
mende ,  en  100  liv.  d'intérêts  envers  un 
particulier  avec  lequel  il  avoit  plaidé  au 
nom  do  Dehors ,  ck  en  50  liv.  pour  la 
décoration  du  Palais ,  pour  avoir ,  dans  le 
cours  du  procès  ,  ligné  le  nom  de  Dehors 
comme  s'il  l'eût  été  véritablement ,  &  ce , 
avant  même  qu'il  eût  procuration  de  fon 
beau-frere.  Dehors  lavoit  avoué  depuis, 
mais  cette  approbation  tardive  ne  l'ex- 
eufoit  pas  d  avoir  expofé  fon  adver- 
faire  à  des  dangers ,  fi  Dehors  l'eût  dé- 
favoué. 

Un  porteur  de  procuration  ne  peut 
prétendre  que    les   aâes   qu'il  parte 
loient  approuvés  ck  obfervés  par  fon 
commettant  ,  qu'autant  qu'il  y  a  gardé 
les  formalités  preferites  par  les  loix.  Ea 
Mai  1714.,  la  Cour  préféra  un  bail  fait 
&  pafle  devant  Notaires  ,  par  des  Re- 
ligieuses Urfulines ,  d'une  pièce  de  terre, 
par  le  prix  de  zoo  liv.  pour  fix  ans  , 
&  1  ço  liv.  de  vin  ,  à  une  continuation 
de  bail ,  faite  fous feing- privé,  maisdoor 
la  date  étoit  confiante  par  le  contrôle  $ 
lequel  avoit  été  fait  par  100  liv. ,  avant 
le  bail  notarié,  par  le  porteur  de  procu- 
ration de  ces  Rcligieulés  ,  à  celui  qui 
tenoit  depuis  long-temps  la  terre  par  le 
même  prix  de  100  liv.  Ce  fermier  re- 
préfenta  en  vain  qu'en  confidération  de 
ce  bail ,  il  avoit  fait  des  dépenfes  pour 
conftruâion  de  fourneaux  à  chaux  oc  de 
défrichements  ;  on  lui  oppofoit  &  au 
porteur  de  procuration  qu'ils  n'avoient 
pas  dû  ignorer  que  les  baux  fous-feing 
font  prohibés  aux  gens  de  main-morte, 
ainfi  que  ceux  par  anticipation. 

PROCUREUR. 

Il  s'eft  glifle  une  erreur  confîdérable 
en  l'art.  Clameur  ,  pag.  16S  de  notre 
premier  volume  ,  en  ce  qu'il  y  eft  dit 
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que,  par  Arrêt  du  21  Janvier  17^0  , 
en  la  caufc  d'entre  le  fieur  Deshayes  & 
le  fieur  du  Catillon  ,  il  fut  jugé  qu'une 
confignation  fur  retrait  ,  faite  par  uo 
Procureur  ad  lites,  fans  pouvoir  ad  hoc  , 
ne  pouvoit  valoir  ;  car  il  eft  confiant 
que  l'Arrêt  de  xq%o  approuva  la  con- 
fignation faite  par  le  Procureur  du  fieur 
du  Catillon  ,  qui  gagna  fa  caufe  :  mais 
cet  Arrêt  n'altère  point  les  principes 
que  nous  avons  pofés ,  art.  Clameur, 
à,  l'égard  du  pouvoir  des  Procureurs  , 
la  Cour ,  en  le  rendant ,  ne  s'eft  en  effet 
déterminée  que  par  le  fait.  Le  fieur  Des- 
hayes, damé  ,  étoit  convenu  avec  le  Pro- 
cureur du  fieur  du  Catillon  de  lui  épargner 
certaines  formalités  ;  cette  convention 
avoit  été  objectée  au  fieur  Deshayes  dans  la 
lignification,  &  il  ne  l'avoit  pas  méconnue. 
Ce  fut  en  haine  de  l'infraction  de  la  con- 
vention ,  que  les  Juges  ,  à  la  pluralité  , 
prononcèrent  l'Arrêt  en  faveur  du  fieur 
du  Catillon  :  fi  la  caufe  eût  été  jugée 
en  droit,  il  atrroit  perdu  fa  caufe. 

Un  Procureur  ad  lites  ,  dans  tous  les 
aâes  qui  fe  font  hors  jugement ,  n'a  pas 
plus  de  qualité  qu'un  étranger, pour  ven- 
dre ,  tranfiger  ,  compromettre  ,  propo- 
fer  réeufations  ;  en  un  mot ,  pour  tous 
aéles  importants  &  perfonnels  ,  il  lui 
jÇaut  un  pouvoir  ad  hoc  :  Voyez  l'Infti- 
tution  du  Droit  François  ,  liv.  4  ,  ch.  1 
des  TranfaQions  ,  pag.  455.  Lange  va 
plus  loin  ,  puifqu'il  foutient  que  ,  fans 
procuration  fpéciale  ,  le  Procureur  ad  li- 
tes ne  peut  former  aucune  demande  nou- 
velle ,  ni  interjetter  aucun  appel ,  pqfftr 
aucune  affirmation  ni  déclaration  ,  fi  elle 
e/i  importante  &  décijîve  ,  prêter  aucun 
confentement ,  ni  faire  aucuns  offres  ,  ni 
aveux ,  ni  défaveur  ,  ni  généralement  faire 
autres  adts  dépendants  du  fait  de  fa  par- 
tie ,  &  qui  ne  fait  pas  ej/entiellement  de  1  inf- 
truSion  de  t  infiance  qu'il  eft  chargé  de 
pourfuivre. 

Lors- donc  qu'il  s'écarte  de  ces  règles , 
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il  s'expofe  à  Fhumiliation  du  défaveu  ; 
mais  fi  le  plus  ffir  moyen  d'éviter  ce 
défagrément  cil  due  le  Procureur  foit  au- 
torité par  un  acte  où  l'objet  de  fa  mif- 
fion  foit  clairement  exprimé  ,  lorfqu'il 
a  eu  aflez  de  confiance  cq  l'honnêteté 
de  fon  client  pour  ne  pas  exiger  de  lui  un 
pareil  ade ,  il  n'eft  pas  fans  reflburce  ;  la 
conduite  du  client  ,  la  connoiftance  que 
par  fes  lettres  il  reconnolt  avoir  eue  des 
procédures  ,  fuffifent  pour  juftifier  celles 
que  le  Procureur  a  faites ,  &  le  client 
qui  hafarde  alors  le  défaveu  doit  être 
puni.  L'Arrêt  du  20  Décembre  1757  • 
rendu  en  faveur  de  M*.  Lernault,  Pro- 
cureur au  Parlement ,  contre  le  Curé  de 
Bacquevillc  ,  nous  en  fournit  un  exem- 
ple :  ce  Curé  ,  pour  avoir  témérairement 
défavoué  cet  honnête  Procureur  ,  fut 
condamné  en  300  liv.  d'intérêts  ,  aux  dé- 
pens ,  à  l'impreffion  &  à  l'affiche  de  l'Ar- 
rêt. Nous  ne  rapporterons  point  ce  que 
les  Ordonnances  &  les  Règlements  ,  no? 
tamment  celui  de  1769  ,  difent  des  dili-r 
gences  que  les  Procureurs  doivent  faire 
fuivant  les  différentes  caufes  dont  ils  font; 
la  pourfuite  :  ces  Règlements  &  Ordon-t 
nances  font  fans  cède  aux  mains  des  per-r 
fonnes  qui  fréquentent  le  Barreau  ,  oc  la 
pratique  journalière  qu'ils  en  font  ,  ne 
leur  permet  pas  de  les  oublier.  Mais  » 
jufqua  l'année  dernière  ,  nous  n'avions, 
point  encore  eu  en  cette  Province  de 
décifion  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les 
Procureurs  ad  lites  ont  hypothèque  fur, 
les  biens  de  leurs  clients  ;  un  Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes  ne  doit  plus* 
lairter  de  perplexité  fur  ce  point  de  droit  : 
il  a  été  rendu  fur  l'intervention  des  Pro- 
cureurs du  Parlement  ,  &  après  le  plus 
férieux  examen  des  principes.  Voici  le 
fait  qui  a  provoqué  cet  Arrêt.  , 
Le  fieur  de  la  Villette  donna  à  loyer, 
à  Pierre  ck  Pierre  Trupel ,  pere  &  fils  Vt 
fa  ferme  du  Bofclon ,  affife  en  la  paroif- 
fe  de  Saint  Léger  de  Fécamp.  La  jouif- 
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lance  fut  ftipulée  pour  neuf  années  ,  qui 
commencèrent  à  la  Saint  Michel  1766  , 
8c  finirent  à  pareil  jour  1775  ;  ce  bail 
fut  fait  fous  jeing privé  le  17  Septembre 
1766  ;  le  fieur  la  Villette  le  fit  contrô- 
er  le  14  Odobre  1767. 

Les  Trupcl  n'éprouvèrent  aucunes  in- 
quiétudes de  la  part  du  fieur  de  la  Vil- 
lette ,  depuis  leur  entrée  fur  fa  ferme  , 
j.ifqu'au  5  Juillet  1774  :  à  cette  époque  , 
il  s'éleva  tout  à  coup  contre  eux  un 
orage  violent. 

Le  fieur  de  la  Villette  donna  au  Bailli 
Haut-Jufticier  de  Fécamp ,  une  Requête 
expofitive  que  les  Trupel  avoient  non- 
fculement  commis  nombre  de  dégrada- 
tions fur  fa  ferme,  mais  encore  qu'ils 
avoient  négligé  de  remplir  les  foumif- 
fions  prifes  dans  leur  bail  ;  6*  il  deman- 
da à  faire  conftater  par  Experts  les 
torts  8c  dommages  qu'il  prétendoit  avoir 
reçus. 

Les  Trupcl  fe  défendirent  de  cette  ac- 
tion ,  ils  inteijcttcrent  appel  d'une  Sen- 
tence interlocutoire.  Le  ncur  de  la  Vil- 
lette obtint  ,  fur  requête ,  ua  Arrêt  qui 
ordonnoit  provifoirement  l'exécution  de 
la  Sentence.  Les  Trupel  revinrent  par  op- 
pofition  contre  l'Arrêt  ;  ce  fut  Me.  Ber- 
thclot ,  Procureur ,  qui  fit ,  ligna  8c  pré- 
fenta  leur  Requête  au  Parlement  ;  elle 
fut  répondue  d'une  Ordonnance  de  vien- 
nent les  parties ,  fous  la  date  du  premier 
Septembre  1775  ,  8c  le  4  du  même  mois 
de  Septembre ,  M*.  Berthelot  mit  pour 
eux  fa  préfentation  au  Greffe. 

Les  Trupel  ne  furent  heureux  ni  fur 
leur  appel  ,  ni  fur  leur  oppofition.  Par 
Arrêt  de  l'année  1776  ,  la  Sentence  dont 
ils  avoient  appellé  fut  confirmée ,  avec 
dépens.  M*.  Viguereux  ,  Procureur ,  fuc- 
céda  a  M*.  Berthelot ,  8c  occupa  pour 
eux  ;  mais  depuis  l'Arrêt  ils  ne  furent  pas 
en  état  ou  ils  négligèrent  de  le  remplir 
de  fes  débours,  avances  8c  honoraires, 
&  ils  lui  reûerent  redevables  ,  eatr'au- 


tres ,  de  la  fomme  de  ^07  uv-  '9  f»  ^  d- 

Vers  le  mois  d'Août  ou  de  Septem- 
bre 177$  ,  le  fieur  de  la  Villette  intenta 
aux  Trupel  une  adion  nouvelle  ,  pour 
faire  déclarer  leur  bail  du  17  Septembre 
1766,  reconnu  &  exécutoire  ,  8c  les  faire 
condamner  en  conféquence  dlcelui  ,  au 
paiement  d  une  fomme  de  500  liv.  poux 
le  dernier  terme  de  leurs  loyers  échéant 
au  jour  S.  Michel  ,  8c  il  obtint  effecti- 
vement les  fins  de  l'une  5c  l'autre  de- 
mande, par  Sentence  du  4  Oâobre  177$. 

A  l'époque  de  cette  Sentence  ,  les  Tru- 
pel n'étoient  plus  fur  la  ferme  du  fieur 
de  la  Villette  ;  ils  occupoient  depuis  le 
jour  de  S.  Michel  1775  ,  dans  la  paroifTc 
de  S.  Supplix  ,  une  ferme  appartenant 
au  fieur  Marquis  de  ce  nom. 

En  vain  M*.  Viguereux  follicita  les 
Trupel  pour  le  paiement  de  ce  qu'ils  lai 
dévoient  ,  foit  de  vive  voix ,  foie  par 
éctit.  Ils  ne  tinrent  aucun  compte  de  fes 
follicitations.  Il  préfenta  au  Patleraent 
fa  requête  ,  tendante  à  être  autorifé  à 
faire  taxer  fon  mémoire.  Par  Ordon- 
nance du  23  Décembre  1777»  il  obtint 
l'effet  de  fa  demande.  Il  en  avertit  les 
Trupcl  ;  ils  n'y  firent  pas  plus  d'attention. 
Enfin  il  fe  détermina  à  obtenir  ua  exé- 
cutoire ,  lequel  fut  accordé  le  11  Sep- 
tembre 1778.  M\  Viguereux  le  fit  fignw 
fier  le  1 9  Novembre  fuivant  ;  6t  le  30 
Décembre  on  commençoit  à  faifir  à  fa 
requête ,  lorfque  Trupel  lui  demanda  8c 
obtint  de  lui  un  délai ,  fous  la  promette 
d'un  prompt  paiement ,  auquel  il  ne  fa- 
tisfit  point. 

Au  mois  de  Février  1779  ,  Trupel  père 
décéda  fur  la  ferme  du  fieur  Marquis  de 
Saint-Supplix. 

M*.  Viguereux  apprit  que  le  Régif- 
feur  des  biens  de  ce  Seigneur  avoit  fait 
faifir,  8c  qu'il  faifoit  vendre  tous  les 
meubles  tant  morts  que  vifs  ,  ainfi  que 
les  fruits  &  grains  refiés  au  fuppôt  de 
la  fuccelugn  de  Trupel;,  pour  loyers  de 
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la  dernière  année  Ôc  foumiffion  du  bail 
non  accomplies.  Ce  Procureur  requit 
alors  une  faifie-arrêt  entre  les  mains  de 
l'Huiflier  inftrumcntaire  de  la  vente  qu'il 
faiibit  encore. 

Il  ne  fut  pas  le  feul  arrêtant;  pluficurs 
autres  créanciers  le  préfenterent  ,  donc 
entr'autres  les  collecteurs  de  la  taille  , 
pour  les  années  1778,  1770  6c  1780, 
oc  les  fieurs  de  la  Rofiere  oc  de  la  Vil- 
lette.  L'Huilïïer  dépofa  à  la  recette  des 
Confignations  les  deniers  de  la  vente , 
montant  à  3,547  liv.  10  f.  Le  privilège 
des  colledeurs  attribua  la  difeuffion  des 
créances,  6c  la  diftribution  des  deniers, 
aux  Juges  de  l'Eledion  de  Montivilliers, 
qui ,  par  Sentence  du  27  Oâobre  1779  , 
ordonnèrent  que  les  créanciers  oppofants 
mettroient  dans  h  quinzaine  leur  oppo- 
sition au  Greffe. 

Les  fieurs  de  la  Rofiere  6c  de  la  Vil- 
lette  prétendirent  avoir  un  privilège  aux 
deniers ,  6c  une  préférence  fur  tous  les 
créanciers ,  foie  à  railbn  de  la  nature  de 
leurs  créances  formées  de  reliquats  de 
fermages ,  de  foumilfions  de  bail  non  ac- 
complies ,  ou  d'indemnités  jugées  par  la 
Sentence  du  4  Oâobre  1775  ,  oc  par 
autre  du  17  Avril  1777  ;  foit  par  la 
priorité  de  leur  hypothèque ,  qu'ils  fai- 
lbicnt  remonter  au  24  Odobre  1767  , 
époque  où  leur  bail  avoit  été  contrôlé. 
Quant  à  M*.  Vigucreux  ,  ils  doutoient 
même  de  fon  hypothèque  ,  &  en  tout 
cas  pretendoient  qu'elle  devoit  être  fixée 
au  22  Septembre  1778  ,  date  de  l'exécu- 
toire que  ce  Procureur  avoit  obtenu  ,  & 
à  ce  moyen  ilsfoutinrent  qu'ils  hii  étoienc 
préférables. 

Il  ne  £e  refufa  pas  à  ce  que  le  fieur 
Marquis  de  Saint-Supplix  fut  colloque 
par  préférence  à  lui  pour  la  dernière  an- 
née de  fon  fermage ,  ôc  fuites  du  bail  de 
Trupcl.  H  ne  contefla  pas  non  plus  aux 
coîledcurs  la  préférence  due  aux  deniers 
royaux  même  pour  l'année  1780,  quoi- 


que Trtrpel  étant  mort  dès  le  mois  de  Fé- 
vrier 1779 1  fa  fuccefiion  ne  pouvoit  de- 
voir la  taille  pour  1780.  Mais  il  foutint 
i-.  qu'ils  n'avoient  aucun  privilège  fur  les 
meubles  d'un  homme  qui ,  depuis  trois  ans 
au  moins  n'etoit plus  leur  fermier,  &  que 
la  mort  avoic  furpris  dans  une  ferme  qui 
leur  étoit  étrangère»  z°.  Qu'en  Norman- 
die ,  le  contrôle  d'un  ade  fous  feing  en 
afluroit  bien  la  date ,  mais  qu'on  y  cenoic 
pour  principe  certain  ,  qu'il  ne  donne 
point  hypothèque.  3*.  Que  par  conié- 
quent  leur  bail  n'ayant  été  déclaré  re- 
connu 6c  exécutoire  que  le  4  Oâobre 
1 775  ,  plus  d'un  mois  après  le  premier 
ade  judiciaire  exercé  au  Parlement  par 
M*.  Berthelot  pour  Trupel ,  il  étoit  de 
plus  d'un  mois  antérieur  en  hypothè- 
que ,  &  par  conféquent  préférable  à 
eux. 

Les  prétentions  des  fieurs  de  la  Vilettc 
6c  de  la  Rofiere  prévalurent;  par  Sentence 
définitive  des  Juges  de  I'Eledion ,  du  8 
Novembre  1779 1  après  avoir  colloq  é  le 
Régifleur  de  la  terre  de  Saint-Supplix  n 
les  collcdeuis  pafTés  ,  prélënts  ôc  tuturs, 
la  veuve  6c  le  Maréchal ,  on  accorda  *  le 
»  reliant  des  deniers  aux  fieurs  de  la&Q- 
»  fiere  6c  de  Giverville  ,  héritiers  de  M, 
»  de  la  Villette ,  à  valoir  fur  les  condam- 
»  nations  obtenues  par  ledit  fieur  de  1^ 
»  Villette, par  Sentences  des  4  Octobre 
»  / 77$,  &  17  Avril  1777-  Le  furplirç 
»  des  créanciers  furent  évincés  ,  faute  de. 
»  deniers  à  fuffire  :  les  frais  d'oppofition, 
»  aux  vendues ,  6c  à  la  difeuffion  oc  coyts 
»  d'exécutoires  accordés  en  privilège  aux, 
«emportants  deniers <*.  Me.  Viguejeux, 
appefla  de  cette  Sentence.  Les  Procureurs, 
du  Parlement  en  corps  intervinrent  fur 
cet  appel  ,  donnèrent  ajond  on  a  fe^ 
moyens.  M*,  de  Vaubadon  qui  écrivoilj 
pour  eux  ,  divifa  ainfi  fes  moyens. 

Il  mettoit  en  doute  fi  les  héritiers  dû 
1îeur  de  la  Villette,  i°.  avoipni  un  pri- 
viiege  fur  tes  meùble»  de  leurs  anciens 
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fermiers  ;  âc  en  fuppofant  qu'ils  euflent  en  conséquence  du  bail ,  même  pour  fet 
une  hypothèque  ,  quelle  pouvoit  en  être  détériorations  &  dégradations, 
l'époque  ?  L'effet  de  ce  privilège ,  eft  que  le  pro- 
i°.  Si  le  Procureur  adlitts  ,  a  une  hy-  priétaire  eft  ptefété  à  cous  créanciers, 
potheque  fur  les  biens  de  Ton  client  ;  oc  même  aux  deniers  royaux  ,  pour  les  fut 
dans  ce  cas  ,  de  quelle  date  dévoie  être  derniers  mois  du  loyer  ,.  fuivant  la  jurif- 
celle  de  Mc.  Viguercux  ?  prudence  de  la  Cour ,  aiteftcc  par  Baf- 
Sur  le  premier  point ,  M*,  de  Vaubadon  nage  (»),  lauf  les  frais  de  jufticc  ,  &  les 
di foit  qu'en  droit  le  propriétaire  acquière  frais  funéraires  ,  qui  lui  font  préféra- 
une  hypothèque  tacite  pour  te  paiement  Mes. 

de  fes  loyers  ,  fur  les  meubles  de  fon  lo-      Mais  cette  hypothèque  &  ce  privilège 

cataire  ou  fermier,,  qui  fe  trouvent  en  fa  m  durent  &  ne  feconfervent  qu'autant  que 

nrifon  ,  fuper  invecla  &  Mata  ,  quand  tes  meubles  fe  trouvent  encore  dans  la 

nu  me  il  n'y  auroit  pas  de  bail  écrit ,  ou  ferme  ;  car  fi  le  fermier  en  a  difpofé  fans 

que  dans  rc  bail  on  ne  l'auroit  pas  fli-  fraude ,  par  vente  ou  autrement  ;  ou  fi 

puhf.  pendant  la  durée  du  bail  le  propriétaire 

Mais  cette  hypothèque  n'eft  qu'impar-  a  fouffert  fans  fe  plaindre  fit  fans  faire 
faite ,  fuivant  Bafnage  ,  en  ce  que  le  fer-  fes  diligences  que  le  fermier  les  rranf- 
mier  ou  le  locataire  a  la  faculté  de  dif-  portât  ailleurs,  dans  ces  deux  cas  le  rro- 
pofer  par  vente  ou  autrement  des  meu-  priéraire  perdroit  fon  privilège ,  «  il 
oies  qu'il  a  portés  dans  la  ferme ,  tant  rentreroit  dans  la  elafle  des  créanciers 
qu'il"  n'en  fera  pas  empêché  par  le  pro-  ordinaires  avec  lefquels  il  ne  contour- 
priétaire,  qui  ne  pourroit  les  revendi-  roit  plus  que  de  la  date  de  fon  adet 
«hier  fur  un  acheteur  de  bonne  foi  qui  en  s'il  eft  authentique  ,,ou  du  jour  qu'il  l'efï 
irroit  nanti ,  parce  qu'en  Normandie  les  devenu  parce  que  fon  filenccHèroit  pré- 
meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypo-  fumer  qu'il  auroit  renoncé  a  fon  privilège; 
theque.  à  fortiori ,  il  en  doit  être  ainfi ,  Jorfque  ic 

Il  n'eft  pas  douteux  encore,  que  quand  bail  fini ,  le  fermier  a  parte  fur  une  autre 

le  bail  eft'  authentique  ,  le  propriétaire  ferme. 

acquiert  de  plus  une  hypothèque  fur  les      II  eft  de  principe  en  Normandie,  que 

immeubles  de  fon  fermier  ,  du  jour  de  Pà&e  limplement  fous  feing  privé  eft. 

f  authenticité  de  l'acte,  pourvu  qu  il  agiffe  bien  obligatoire ,  mais  qu'ilclt  fans  force 

dCins  les  cinq  ans  après  te  bail  fini ,  pafle*  coaclive  contre  l'obligé  ;  que  le  contrôle 

lequel  temps  l'hypothèque  n'a  plus  lieu  ne  fait  quaflurer  fa  date ,  fie  ne  lui  donne 

que  du  jour  de  l'adion  intentée  :  Régie-  point  d'hypothèque  ;  que  cette  formalité 

ment  de  1 666 1  article  157.  n'eft  qu'une  préparation  introduite  par 

Or  ,  on  appelle  bail  authtntique ,  ou  le  fife  au  jugement  contradictoire  on  par 

celui  qui  a  etc  paflë  devant  Notaire  ,  ou  définit  ,.  qui  donne  à  l'ade  l'authenticité 

celui  qui  a  été  déclaré  en  jugement  re-  fit  la  force  coaâive  par  l'impreffion  do. 

connu  fit  exécutoire*  fceau  public  fit  de  la  juftkre. 

L'hypothèque  réfultante  du  Bail  donne      Or  ,  en  partant  de  ces  principes ,  M\ 

au  propriétaire  un  privilège  furies  meu-  de  Vaubadon  ,  après  avoir,  oblervé  que 

bles  de  fon  fermier ,  tant  pour  les  loyers  les  titres  de  fes  ad  verfaires  feréduifoienr , 
que  pour  tout  ce  qui  peut  être  demandé    i°.  a  un  bail  originairement  fous  fein$ 

(1)  Traité  des  Hypotb. ,  pan.  1. ,  ch.  9. 
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privé ,  contrôlé  ,  il  eft  vrai ,  le  14  Oâo- 
bre  1767  »  mais  qui  n'avoit  été  déclaré 
reconnu  &  exécutoire  que  par  Sentence 
du  4  Octobre  1775  ;  r°.  à  cette  Sen- 
tence ;  y°.  à  une  féconde  Sentence  ren- 
due le  17  Avril  1777 ,  s'exprimoit  ainfi: 
Les  meubles  du  prix  desquels  il  s'agit 
au  procès ,  n'ont  été  faifis  ni  par  les  hé- 
ritiers du  fîeur  de  la  Villette  ,  ni  fur 
leur  ferme  >  ni  même  peu  de  jours  après 
<^ue  les  Trupel  l'ont  quittée. 

Depuis  trois  ans  &  plus  r  le  bail  que 
le  fieur  de  la  Villette  avoir  fait  à  Tru- 
pel étoit  expiré  ;  depuis  trois  ans  & 
plus  ,  Trupel  occupoit  la  ferme  du  fieur 
Marquis  de  Siint-Supplix  t  disante  de 
plus  de  fix  lieues  de  celle  du  iieuc  de  la 
Villette  ;  depuis  trois  ans  &  plus  ,  il  avoir 
enlevé  de  chez  le  fieur  de  la  Vilktte  , 
&  tranfporté  chez  le  Marquis  de  Sainr- 
Supplix ,  fes  meubles ,  fe6  effets,  fes  uf- 
tcntïles  ;  il  ne  les  avoit  enlevés  ou  tranf- 
portés  t  ni  furtivement ,  ni  à  L'infu  du 
fieur  de  la  Villette. 

Ils  étoient  fur  la  ferme  du  Marquis  de 
Saint-Supplix  dès  avant  que  le  fieur  de  la 
Villette  eût  obtenu  aucune  efpece  de  pri- 
vilège fur  eux  ,  &  l'hypothèque  tacite 
qu'il  pouvoit  y  avoir  comme  propriétai- 
re ,  lorsqu'ils  eroient  dans  fa  ferme,  avoir 
été  purgée  par  fon  filence,  lors  de  l'en- 
lèvement, oc  par  fon  consentement  ex- 
près ou  préfumé  à  ce  que  Trupel  les  en- 
levât &  les  portât  ailleurs.  Ils  n'étoient 
donc  plus  foa  gage  ;  ils  aétoient  donc 
plus,  en  quelque  forte,  les  liens  lors- 
qu'ils ont  été  faifis  &  vendus  à  la  re- 
quête du  Marquis  de  Samt-Supplix  ;  il 
n'avoit  donc  plus  d'autres  droits  à  y 
réc  amer  que  ceux  qui  compétoient  a 
tous  autres  créanciers  ordinaires  &  non 
privilégiés  de  Trupel  ;  fes  héritiers  n'a- 
voient  donc  pas  plus  de  privilège  que 
lui  fur  hs  meubles  dont  il  s'agit,  ou 
fur  les  deniers  qui  les  repréfenroient  : 
ils  devaient  donc  néceUairemeoi  être 
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mis  au  rang  des  créanciers  hypothécai- 
res, à  l'ordre  de  leur  hypothèque,  fi 
tant  eft  qu'il  leur  en  reftàt  une  for  les  meu- 
bles dont  il  s'agir. 

i*.  Mais  leur  fuppofa-r-on  nne  hypo- 
thèque ,  en  quel  ordre  devoit-on  les 
placer,  eu  égard  à  la  créance  dtr  M". 
Viguereux  ? —  Prendront- ils  cet  ordre 
de  la  date  du  bail  môme  ?  Cerade  fait  ' 
fous  feing  privé ,  n'étoit  dans  fon  ori- 
gine qu'un  aâe  purement  obligatoire, 
mais  alors  fans  vertu  coaâive  contre 
l'obligé  ;  il  n'étoit  donc  dans  cet  état 
qu'un  acle  purement  indicatif  des  droits 
du  maître  fur  les  meubles  de  fon  fer- 
mier ,  exiftanrs  dans  fa  ferme ,  6r  des 
obligations  que  le  fermier  avoit  contrac- 
tées envers  le  makre.  Pour  acquérir 
cette  vertu  coaâive  qui  donne  &  l'exé- 
cution &  l'hypothèque  ,  il  falloir  indif- 
pénfablement  que  l'autorité  de  la  Jufticc 
intervînt  &  le  rendît  exécuroire. 

Le  prendront-Hs  de  la  date  du  con- 
trôle >  Mais  qui  ignore  que  cette  for- 
malité purement  burfale  ,  n'a  jamais  em- 
preint le  fceau  de  l'authenticité  à  l'aâe 
fous  fe'mg  qui  lui  eft  fournis ,  &  qu'elle 
ne  fait  qu'en  indiquer  l'exiftcnce  &.  eu 
aflurcr  la  date  ? 

Seroit-ce  de  la  Sentence  du  4  Oâo- 
bre  1775  que  les  héritiers  voudroient 
partir  ?  Il  eft  vrai  que  c^eft  elle  feule 
qui  a  donné  à  leur  bail  route  la  vertu, 
route  1  authenticité  pollible.  Mais,  i°.  ce 
feroit  une  belle  queftion  à  traiter  que 
celle  de  favoir  fi  ce  titre  pouvoit  donner 
au  fieur  de  la  Vrlletre  une  hypothèque», 
un  privilège  fur  des  meubles  qu'il  n'a- 
voit plus  alors  fous  fon  pouvoir  ;  qu'il 
avoit  laide  emporter  de  chez  lui  ût  tranf- 
porter  ailleurs  ;  qui  ,  dis  avant  cette 
Sentence  ,  étoient  devenus  le  gage  fpé- 
cial ,  l'objet  du  privilège  légal  du  nou- 
veau propriétaire  que  les  Trupel  sïtoient 
choifis  pour  maître  ,  &  fi  ,  à  firtù :ri , 
les  héritiers  pouvoitnt ,  après  trois  ans 
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&  plus  de  filence ,  être  écoutés  à  faire 
encore  valoir  leur  privilège  ,  leur  hy- 
pothèque au  prejudice  des  autres  créan- 
ciers qui  font  ou  leurs  égaux  ,  ou  leurs 
anciens  dans  l'ordre  En  pourluivant 
cette  Sentence  par  une  aâion  nouvelle, 
pour  ce  exprès  intentée  ,  le  lîeur  de  la 
Villette  reconnoiflbit  lui-même  le  bail 
en  foi,  &  tel  qu'il  avoit  exifté  primi- 
tivement; que  le  contrôle  môme  auquel 
il  Vavoit  Tournis  en  1767  ,  ne  pouvoir 
lui  donner  le  pouvoir  coadif,  l'hypothe- 

3ue  dont  il  avoir  befoin  pour  exercer  les 
roits ,  Tes  créances  fur  les  Trupd  ;  ce- 
toit  doncrcconnoîtrc  qu'avant  la  Sentence 
du  4  Octobre  177$  ,  il  n'avoit  point  d'hy^ 
potheque  fur  les  meubles  des  Trupel 
iortis  de  fa  ferme ,  ôc  que  dès-lors  ce 
n  etoit  qvie  de  cette  Sentence  que  procédoit 
celle  de  (es  héritiers. 

M*,  de  Vaudabon  paiïoit  de  la  à  fa  fé- 
conde divifioti.  Le  Procureur,  créé  par 
le  Légiflateur  auprès  des  Tribunaux,  ne 
diffère,  difoit-il,  qu'en  deux  chofes  du 
l'impie  mandataire  ou  Procurator  des  Ro- 
mains ,  appelle  par  Domat ,  Procureur 
conftitué. 

Cette  différence  eft  que  le  mandataire 
peut  être  conftitué  pour  toutes  fortes 
d'affaires ,  6x  qu'il  ne  peut  répéter  fur 
fon  conflituant  que  les  depenfes  qu'il  a 
faites  pour  l'exécution  du  mandat,  parce 
que  le  mandat,  de  fa  nature,  ctt  gra- 
tuit ;  au  lieu  que  le  Procureur  ad  lues  n'a 
été  établi  que  pour  repréfenter  en  Jufticc 
les  parties  de  qui  il  a  charge ,  expliquer 
leurs  droits  ,  inftruire  &  faire  juger 
leurs  procès  ;  &  que  non-feuleraent  il 
peut  répéter  contr'eux  les  débours  & 
avances  qu'il  a  faites  dans  leurs  affaires  » 
mais  encore  demander  la  récompense  due 
à  fes  peines ,  à  fes  foins  ,  &  déterminée 
par  les  Règlements. 

A  cela  près ,  le  Procureur  ad  litts 
peut ,  ainfi  que  le  Procurator  des  Ro- 
tnaius ,  être  conftitué,  fait  par  une  j>w- 
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curation  générale  pour  tontes  les  affai- 
res préfentes  ôt  futures  du  conlliruant, 
foit  par  une  procuration  fpéciale  pour 
chaque  affaire  particulière,  r>ar  lettres, 
ou  de  vive  voix,  lorsqu'il  ell  prélent. 

Par  la  feule  acceptation  &  l'exécu- 
tion du  mandat,  il  fe  formoit  entre  le 
conftituant  &  le  Procureur  contHtué 
une  convention ,  un  pade  fynallagmari- 
que  duquel  il  réfultok  une  double  aâion; 
favoir ,  l'action  mandati  dirtcla  en  fà» 
veur  du  conftituant  pour  fc  faire  rendre 
compte  de  fa  procuration,  &  obtenir  lî  ré- 
paration des  torts  que  lui  auroit  pu  faire 
le  cooftitoé  dans  l'exécution  du  mandat, 
doio  ma/o ,  lard  culpâ ,  +tl  fupind  nesli- 
gtntià ,  ©t  l'aâion  mandati  contraria, 
en  faveur  du  conftkué  pour  répéter  les 
impenfes  qu'il  au  r  oit  faites  ,  même  les 
pertes  au'il  auroit  ef&jyées  en  exécutant 
le  mandat. 

Le  même  pacte  4ê  forme  encore  de  fa 
même  manière '&  pour  les  mêmes  effets 
entre  le  Procureur  ad  litts  ,  &  celui 
dont  il  a  charge  ;  ils  ont  les  mêmes  ac- 
tions refpeâives  &  pour  les  mêmes  cau- 
fes. 

Il  n'eft  point  de  paâe  obligatoire  çoi ne 
produife  une  aâton  ,  il  n'elt  ponif 
tion  qui  ne  donne  une  hyporheque  ;  c'eft 
uo  prmeipe  en  droit ,  dit  le  favant  Com- 
pilateur du  Journal  des  Audiences ,  que 
l'adion  &  l'hypothèque  ont  le  même 
fondement.  Aulii ,  en  vertu  de  la  même 
procuration  ,  le  Procureur  ad  litts  a 
l'adion  mandati  pour  fes  avances  6c  fa- 
larres  dans  toutes  les  affaires  ,  même 
furvenues  depuis  ;  il  dok  dorre  avoir  fou 
hypothèque  fur  celui  qui  l'a  certftkoé  tx 
die  mandati. 

C  eft  d'après  «es  principes  que  le  Par- 
lement de  Paris  ,  après  de  longs  débats 
&  confuàist/a&na ,  a ,  par  tin  premiet 
Arrêt  de  l'année  1*71 ,  accordé  aux  Pro- 
cureurs l'hypothèque  fur  les  biens  àe 
kurs  clioos  du  jour  de  k  procunrrion, 
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-A  q«e  !e  19  Juin  1^74,  il  en  fît  un  divHeront  pour  chaque  affaire  &  du  jour 
Règlement  dont  il  ordonna  la  Icâure  feulement  ae  chaque  expédition ,  c'eft-à- 
&  publication  à  la  Communauté  des  dire  ,  du  jour  qu'ils  ont  fatisfait  à  la  dif- 
Procureurs.  pofition  des  Déclarations  du  Roien  met- 
On  dira  peut  être  que  la  caufe  détcr-  tant  au  Greffe  leur  préfentation  :  c'eft  ce 
minante  de  ce  Règlement  fut  la  confi-  oui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
dération  prife  par  le  Parlement,  que  les  oc  Bretagne  ,  du  7  Mai  1700  ,  recueilli 
Procureurs  étoienr  conltkués  par  des  au  Journal  des  Audiences  de  cette  Cour; 
procurations  devant  Notaires  ,  &  qu'il  &  tel  eft  le  fentiment  unanime  de  Fcr- 
eft  de  principe  que  tout  a&e  pafle  Tous  riere ,  Diâionnaire  de  Droit  ;  de  Baf- 
le  fcel  royal  produit  hypothèque.  nage  ,  Traité  des  Hypothèques  ;  de 
On  ne  peut  pascootefter  cette  vérité  ;  Roufleau  de  la  Combe,  Recueil  de  Jurif- 
mais il  faut  ob ferver  au ffi,  1  °.  qu'alors  vrai-  prudence  civile  ;  de  Denifard  ,  &  de  tous 
ment  les  Procureurs  netoient  conftitués  ceux  enfin  qui  ont  traité  la  maticre  de  Tiy- 
que  par  procuration  :  x°.  que  dans  l'af-  potheque. 

faire  où  ce  Règlement  fut  fait ,  il  s'agif-  Kn  Normandie  il  n'exifte  point  il  eft 

foitde  trois  objets  également  intéreffants.  vrai  de  Règlement  fait  exprès  pour  dé- 

Le  premier ,  de  l'avoir  fi  le  Procureur  cider  la  queftion  ;  la  raifon  en  eft  qu'il 

av oit  en  effet  hypothèque  fur  les  immeu-  n'y  eft  i}ue  bien  rarement  du  Cage  de 

Wes  de  fon  client  (1)  ;  le  fécond  ,  de  conftituer  un  Procureur  edlites  par  une 

quel  jour  cette  hypothèque  devoit  lui  procuration  authentique ,  fi  tant  eft  même 

être  accordée  ;  le  troifieme,  fi  pour  les  qu'on  ait  jamais  pris  cette  précaution, 

affaires  furvenues  depuis  la  procuration ,  L'ufage  au  contraire  eft  que  la  remife  que 

&  qui  n  etoient  pas  même  commencées  le  citent  fait  lui  -  même  de  fes  pièces  au 

lors  d'iceljc  le  Procureur  avoir  hypo-  Procureur,  ou  b  lettre  qu'il  lui  écrie 

tlvequedu  jour  de  la  procuration  :  3°:  qu'au  pour  lui  donner  l'ordre  d'occuper ,  tient 

temps  de  ce  Règlement  le  Procureur  ne  lieu  de  procuration  ;  alors  le  pade  fynal- 

mettant  pas  encore  fa  préfentation  au  lagmattûue  fe  contraâe  entre  le  Procu- 

Greffe ,  formalité  a  laquelle  il  n'a  été  aflii-  rcur  &  le  client  par  leur  mutuel  confen- 

Î*  ctti  que  par  les  Déclarations  des  t  z  Juil-  tement ,  6c  il  fe  perfectionne  &  s'accom- 

et  1.605  ,  &  7  Août  1696  ,  il  lui  falloit  pHt  par  la  préfentation  que  le  Procureur 

un  acte  authentique  qui  fixât  l'époque  à  -met  au  Greffe. 

laquelle  il  avoit  légalement  reçu  &  exé-  Dir*t*on  que  cette  préfentation  n'eft 

cuté  le  mandat.  pas  revêtue  du  fcel  authentique  ? 

Mais  depuis  que  les  Procureurs  ont  été  La  néponfe  fera  facile.  En  effet ,  les  re- 

alTujettis  à  la  formalitéde  la  préfentation,  giftres  publics,  tels  que  ceux  des  Greffes , 

leRéglementcft  tombé  en  défuctude; il  faut  fur-tout  ceux  de  la  Cour ,  ne  font-ils  pas 

qufils  foienteonftitués  comme  auparavant  établis  par  le  Légiflateur  ?  Il  leur  a  donc 

par  une  procuration  revêtue  du  fcel  public;  imprimé  te  caractère  de  l'authenticité  né- 

&  tout  ce  qui  en  refaite  aujourd'hui  ,  eft  ceffatre  pour  pouvoir  faire  foi.  La  tranf- 

que  dans  l'ufage  ils  ne  font  pas  privés  de  cription  qurfewitdanscesregiftresderac- 

leur  hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  te  qu'il  apreferit  comme  indifpenfablement 

clients,  mais  feulement  qu'ils  ne  l'ont  que  nécefTaire  dans  l'ordre  de  la  procédure , 
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&  fans  lequel  elle  ne  peut  valoir  ,  parti- 
cipe donc  individuellement  à  leur  authen- 
ticité ;  elle  ell  conféquemment  authen- 
tique comme  eux,  puilqu'ellc  en  fait  dlen- 
tiellement  une  partie  individuelle*  &  qui 
ne  peut  en  être  diftraite  ni  féparce.  La 
prélentation  mife  au  Greffe  par  m*.  Vigue- 
reux pour  les  Trupel  ,  ell  donc  non- 
feulement  la  perfedion  ,  l'accompli  uc- 
ment  du  pade  fynallagmatique  qui  les 
lioit  les  uns  aux  autres  ,  qui  donnoit  au 
Procureur  &  l'adion  contre  eux  &  l'hy- 

rotheque  fur  leurs  biens  ,  mais  encore 
ade  authentique  qui  fixoit  fon  hypo- 
thèque ,  qui  leul  fuffifoit  pour  la  lui 
donner. 

M*.  Viguereux  a  de  plus  en  fa  faveur  une 
Ordonnance  du  Parlement ,  revêtue  du  ca- 
raderede  l'authenticité  empreinte  du  lcca,u 
.public  ;  c'ell  l'Ordonnance  dt  vunnent  Us 
parties  ,  mife  au  pied  de  la  Requête 
que  M*.  Berthelot  ,  que  M*.  Vigue- 
reux a  repréfentt-e  &  fignée  le  ier.  Sep- 
tembre 1775  ,  pour  faire  recevoir  les 
Trupel  oppofants  à  l'Arrêt  que  le  fieur 
de  la  Villctte  avoit  obtenu  contre  eux  fur 
Requête,  &  en  conféquence  de  laquelle 
M*.  Berthelot  mit  fa  préfentation  le  4  du 
même  mois. 

S'il  n'eft  pas  permis  de  douter  un  feul 
infiant  que  le  jugement  public  donne  l'hy- 
pothèque ,  il  eU  donc  vrai  que  l'appellaot 
en  a  une  en  vertu  d'une  Ordonnance 
émanée  du  Parlement.  Il  cft  donc  évident 
que  fi  cette  époque  ne  remonte  pas  juf- 
qu'à  Vinftant  où  M*.  Berthelot  a  eu  la 
charge  d'occuper,  parce  que  cette  charge 
ne  lui  a  pas  été  donnée  par  une  procu- 
ration authentique  ,  elle  doit  être  au 
moins  fixée  au  4  Septembre  177$  ,  jour 
auquel  la  procuration  pour  les  Trupel  a 
été  remife  au  Greffe ,  fi  même  déjà  elle 
ne  l'étoit  point;  par  l'Ordonnance  du  1". 
du  même  mois. 

On  doit  donc  argumenter  en  faveur  de 
M*.  Viguereux  du  texte  de  l'article  $95 


de  la  Coutume ,  &  dire  s'il  eft  vrai  qee 
l'hypothèque  des  dépens  adjugés  remonte 
au  jour  de  l'adion  ,  il  eft  d'équité  natu- 
relle que  les  débours,  avances  &  hono- 
raires du  Procureur  remontent  à  la 
même  époque  :  ubi  eadem  caufa  ,  ici 
ta  dan  ratio  /us  dietndi  ;  &.  cette  rai  ion 
eft  même  de  la  plus  grande  confidération. 
En  effet ,  s'il  en  étoit  autrement ,  quel  cft 
le  Procureur  affez  riche  ,  ou  allez  defin- 
térefle  ,  qui  voudroit  faire  toutes  les 
avances  nccefiaircs  pour  un  client  mal- 
heureux ,  s'il  ne  pouvoir  concevoir  l'ef- 
poir  de  les  recouvrer  a  l'hypothèque  où 
il  a  accompli  le  pade  fynallagmatique, 
&  qu'il  pût  avoir  la  crainte  en  les  fanant 
partir  de  la  condamnation  après  un  Ion* 
6c  ruineux  procès  ,  de  concourir  avec 
des  créanciers  que  dans  le  temps  intermé- 
diaire fon  client  fè  feroit  trouvé  dans 
la  néccllité  de  (aire  ?  Les  malheureux  refte- 
roient  indéfeudus,  le  vice  opulent  rriom- 
plieroit  ;&  les  procès  du  pauvre  neferoicnt 
pas  pourfuivis  avec  cette  diligence  que 
louvcnt  les  affaires  requièrent. 

On  peut  de  plus  invoquer  les  difpo- 
fîtions  du   Règlement  de  1^73  fur  le 
fait  des  tutcles  ,  de  alfimilant  Je  Pro- 
cureur aux  tuteurs  &  curateurs,  récla- 
mer leur  privilège  &  fon  hypothèque  du 
jour  de  fa  tonllitution.  Pour  W.  Vi- 
guereux ,  M\  de  Vaubadoo  conduoit  i 
ce  que  fon  hypothèque  fut  fixée  aux  iu. 
&  4  Septembre  1775  ;  6V  fes  conclufîons 
lui  furent  accordées ,  tant  pour  loi  que 
pour  les  intervenants  ,  par  Arrêt  du 
mois  de  Juillet  1780. 

•  PROCUREUR-FISCAL 

Cet  Officier  remplit  dans  les  Hautes* 
Juflices ,  les  fondions  dont  les  Procureurs 
du  Roi  font  chargés  dans  les  Sièges  aux- 
quels ils  font  attachés  :  Article  LXXX1I 
de  l'Ordonnance  de  Moulins.  L'exécurk» 
des  Ordonnances  de  Police  ,  ainfi  que 
de  celles  concernant  les  mineurs  ,  te 

abfen» , 
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abfents ,  les  matières  criminelles ,  les  af- 
faires du  domaine  de  la  feigneurie ,  lui 
eft  fpécialement  confiée.  Il  peut  ,  à  la 
différence  du  Procureur  du  Roi  auquel 
ceci  elt  défendu  ,  prêter  fon  miniftereaux 
parties  dans  les  affaires  purement  civiles  t 
où  ni  le  Roi ,  ni  le  fife  du  Seigneur  ne  font 
intéreflës.  Il  ne  peut  abandonner  fes 
fondions  ,  &  les  faire  exercer  par  un 
Avocat  du  Siège,  pour  y  remplir  celles 
de  Juge-chef.  Ceft  a  l'ancien  Avocat  ou 
Praticien  du  Siège  qu'il  appartient  de 
prononcer.  Quand  on  appelle  d'un  juge- 
ment obtenu  d'office  par  cet  Officier,  on 
ne  doit  pas  l'intimer  perfonnellement , 
mais  bien  le  Seigneur.  Dans  les  matières 
où  il  n'y  a  point  du  miniftere  du  Pro- 
cureur- Fi  (cal ,  le  Juge  ne  peut  juger 
qu'après  avoir  écouté  fon  opinion.  Ceft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Juillet 
171 3  ,  contre  fe  Bailli  Haut-Jufticier  de 
Doudeville  ,  pris  en  haro  par  le  Procu- 
reur-Fifcal  de  fa  Jurifdidion  ,  pour  avoir 
fait  droit  fur  une  partie  du  fond  du  pro- 
cès en  réglant  la  procédure  fans  deman- 
der fon  avis.  Voyc\  Ministère  public 
&  Prise  a  partie. 

PROCUREUR-GÉNÉRAL  DU  ROI. 

On  donne  ce  nom  au  Magiftrat  qui 
dans  les  Parlements  eft  chargé  de  veiller 
à  la  confervation  de  la  paix  publique  & 
du  domaine  royal ,  &  de  pou rfuivre  ceux 
qui  enfreignent  Tune  &  commettent  des 
ufurpations  fur  l'autre.  L'importance  des 
affaires  que  les  Procureurs- Généraux  font 
chargés  de  pourfuivre ,  a  déterminé  nos 
Rois  à  créer  &  établir  en  chaque  Parle- 
ment deux  Avocats -Généraux  qui  font 
tenus  de  conférer  avec  eux  dans  les  affaires 
critiques.  Ces  Magiftrats  jouiflêntde  tous 
les  privilèges  accordés  aux  membres  du 
Parlement.  En  matière  criminelle ,  les 
procès  ne  peuvent  être  jugés  qu'après  qu'ils 
ont  vu  la  procédure  &  donné  des  conclu- 
ions; &  tousEdits,  Lettres  patentes  ôt 

Tomt  III. 


Ordonnances  font  avant  leur  vérification 
fujets  à  la  même  formalité.  Le  Procu- 
reur-Général ne  peut  conclure,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Charles  VII  ,  article 
LXII ,  fans  avoir  pris  confeil  de  Y  Avo- 
cat-Général ,  à  peine  d'être  condamné  ea 
fon  propre  &  privé  nom  aux  dépens, 
dommages  &  intérêts  des  parties.  L'ar- 
ticle VÏI  du  chapitre  II  de  l'Ordonnance 
de  François  Ier. ,  en  153$,  leur  défend 
de  s'abfenter  fans  permilhon  de  la  Cour. 

PROCUREURS    DU  ROI 
dans  les  Sièges  inférieurs. 

Anciennement  ces  Officiers  dans  les 
Bailliages  6c  Sénéchauffees,  n'étoient  que 
Subftituts  des  Procureurs-Généraux  des 
Parlements  ;  &  de  là  ces  Magiftrats  ne 
leur  donnent  pas  encore  d'autre  titre  ; 
mais  Laroche-  Flavin  ,  1.  i ,  fed.  19, 
croit  les  Procureurs  du  Roi  très -fon- 
dés à  foutenir  qu'ils  font  Procureurs  du 
Roi ,  pui  fou  ils  font  pourvus  par  fa  Ma- 
jefti  fous  ce  titre  a*  Office  forme.  Et  cet 
Auteur  rapporte  diverfes  Ordonnances 
qui ,  jufqu'au  règne  de  François  I". ,  ap-- 
pelloient  Procureurs-Généraux ,  les  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Bailliages  ;  parce 
qu'en  effet  ils  fe  fubftituoient  des  Pro- 
cureurs particuliers  dans  les  autres  Sièges 
de  leur  reffbrr.  Quoi  qu'il  en  foit ,  en 
l'abfence  du  Procureur  du  Roi ,  ce  n'eft 
point  à  fon  Subititut,  mais  à  l'Avocat  du 
Roi ,  s'il  cft  préfent ,  à  remplir  fes  fonc- 
tions. Il  peut  ,  dans  les  inftrudions 
criminelles  qui  fe  font  de  fa  requili- 
tion  ,  donner  des  mémoires  au  Juge  pour 
interroger  l'accufé.  Par  Lettres-patentes  , 
du  16  Avril  1735  ,  il  eft  défendu  de 
rendre  aucun  jugement  de  compétence 
au  Préfidial  de  Rouen ,  à  moins  que  le 
procès  n'ait  été  communique  aux  Gens 
du  Roi ,  &  qu'ils  n'aient  donné  conclu- 
ions par  écrit  fur  le  procès. 

D'autres  Lettres-patentes  du  10  Oc- 
tobre 1744  ,  pour  terminer  les  cootefta- 
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tions  fans  cefle  renaiflantes  entre  1»  a  Déclarations  du  Roi ,  Lettres-patentes* 

Avocats  &  Procureurs  du  Roi  de  divers  »  Arrêts  &  Règlements  de  la  Cour 
Sièges  de  cette  Province  ,  ont  fpécine  »  Aveux,  Lettres d'crcâion  .d'émancipa. 
les  fonâions  qu'ils  doivent  remplir,  en  »tion,  de  réparation, de  bénéfice  d'in- 
commun ,  &  celles  qui  l'ont  particulières  aventaire,  &  toutes  autres  expéditions 
à  chacun  de  leurs  Offices.  Elles  contien-  «femblables  non  exprimées  ,paoce  que  s'il 
nent  vingt  -  fix  articles ,  6t  fe  trouvent  »  furvient  dans  ces  fortes  d'expédition» 
fous  leur  date  dans  le  Recueil  d'Edits;  »  des  oppofitions  ou  conteftations  qui. 

mais  les  difpofitions  de  ces  Lcttrcs^pa-  »  foient  portées  en  jultice  ,  il  en  fera  utë 

tentes  parurent  ful'ceptibles  d'interpreia-  »  aiofi  qu'il  eft  prelexit  par  ledit  Régie- 
tion  à  quelques-uns  des  Officiers  qu'elles   »  ment,  pour  toutes  les  caufes  conteflecs. 

concernoient  ;  &  d'après  leurs  Mémoi-  »  Que  conformément  à  l'article  V  dudit 

res,  le  Parlement  rendit  un  Arrêt  le  6  »  Règlement,  le  Procureur  du  Roi  donnera 

Juillet  1.76*3  ,  <fj\  prononce  en  ces  ter-  »  fes  conduirons  fur  les  fimples  requêtes 

mes  :  »  qui  feront  de  nature  à  être  commuai- 

»  La  Cour  ,.  toutes  les  Chambres  af~  »  quées,  de  l'avis  des  Avocats  du  Roi, 

a  femblées  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  »  s'ils  font  préfents  au  Parquet ,  lorfqu'i) 

aie  Règlement  du  10  O&obre  1744  ■> lui  en  fera  remis,  fans  néanmoins  que 

»  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  »  cette  difpofition  puifle  priver  le  Prc- 

»  ce  faifant,.que  conformément  à, l'article  «cureur  du  Roi  d'en  donner  feul  à  tous 

»  M  ,  les  Avocats  du  Roi  porteront  la  »  jours  &  inftants  «  conformément  à  Var- 

»  parole  aux  audiences  par  préférence  »  tic  le  IX  dudit  Règlement ,  &  (ans  qui 

•  aux  Procureurs  du  Roi ,  dans  toutes  »l'occafion  de  la  délibération  collégiale , 

»  les  affaires  contentieufes  entre  les  par-  »  quand  elle  aura  lieu  ,  les  Avocats  du 

aties,  lesquelles  auront  été  conférées  au  »  Roi  puiflent  prétendre  avoir  part  aux 

»  Parquet  avant  l'audience.  Que  fuivant  »  émoluments  qui  en  proviennent ,  fi  ce 

a  les  ufages  établis  fur  les  difpofitions  »  n'eft  qu'ils  expédient  pour  atufe  dai- 

»  des  articles  X  &  XI  de  la  Sentence  »  fence  ;  que  l'afiiftance  aux  defccsre» 

a  arbitrale  de  1641 ,  toutes  caufes  fimples  »  fur  les  lieux  ,  dans  les  cas  exprimés 

»  qui  n'auront  été  communiquées  &  qui  «dans  l'article  XIII  de.  la  Sentence  ar- 

»  fe  préfenteront  incidemment  à  Taudien-  »  bi traie  de  1041 ,  &  par  l'article  XV  do 

»ce  ,  les  affaires  fommaircs ,  préparatoi-  "  Règlement  de  1744.,  appartiendra  tant 

ares  &  interlocutoires,  feront  plaidées  a  aux  Avocats  qu'au  Procureur  du  Ro» 

a  fur  le  champ  par  le  Procureur  du  Roi  ;  a  chacun  à-leur  tour  ;  qu'en  exécution  de 

a  parce  qu'en  cas  de  délai  qui  puifle  don-  a  l'article  XIX  de  ladite  Sentence  arbi- 

»  ner  le  temps  d'en  pouvoir  conférer  au  »  traie  de  1744 ,  les  concluions  fur  les 

a  Parquet,  la  parole  de  ce  qui  aura  été  a  informations  de  vie  &   mœurs  do 

a  arrêté  ,  fera  portée  par  les  Avocats  du  «  ceux  qui  fe  préfenteront  pour  être  re- 

a  Roi;  que  fur- ce  qui  réfulte  de  l'ufage  »-çus  dans  le  Siège  ,  feront  délibérées 

a  fondé  fur  l'article  XIV  de  ladite  Scn-  a  collégialetnenc ,  à  laquelle  fin  les  Ave- 

a  renec  arbitrale  de  1041 ,  &  des  difpo-  a  cats  du  Roi  prendront  part  auix  émo» 

a  fitions  de  l'article  XV  du  Règlement  de  »<luments  qui  peuvent,  appartenir  à  cette 

a  1744,  le  Procureur  du  Roi  portera  feul  »fondion;que  les  Regillrcs  des  No- 

>  la  parole  à  l'audience ,  &  les  Avocats  a  taires  &  autres  exprimés  par  l'article 


»  la  ledure  &  lenregiftrenicnt  des  Edits ,  a  figoés  &  paraphés  pai.  les  Avocats  & 


a  du  Roi  en  fon  abfence ,  pour  requérir 


a  XVIII  du  Règlement  de  1744,  ferons 
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•  Procureur  du  Roi  conjointement ,  s'il» 
»  font  préfcnts,  fans  que  cette  difpofition 
»  puifle  préjudicier  le  Procureur  du  Roi 
»  de  toucher  feul  les  émoluments  qui  en 
»  proviennent ,  fi  ce  n'eft  pour  abfence  ; 
»  qu'en  exécution  des  articles  XX ,  XXI 
»6t  XXII  du  Règlement  de  1744»  6c 
»  de  l'article  XVIII  de  la  Sentence  arbi- 
»  traie  de  1641  ,  le  Procureur  du  Roi 
»  dans  tous  les  procès  criminels  ,  foit 
i»  qu'il  y  ait  partie  civile  ou  non ,  prendra 
»  feul  toutes  conclufions  jufqu'au  premier 
»  décret  inclufîvemeBt  ;  pourra  aulli  re- 
»  quérir  après  telles  additions  ou  con- 
»  tinuation  d'information  qu'il  jugera 
»  néceflâires  ;  6c  les  condufions  tant 
»  fur  les  requêtes  des  accufés  tendantes  à 
»  tins  de  liberté  provilbire  ,  ou  de  con» 
»  verfions  de  décrets ,  celles  tendantes  à 
»  civilifation  ou  au  règlement  a  l'cx- 
»  craordinaire,  &  celles  définitives,  feront 
»  délibérées  collégialement  ;  6c  en  ce 
»  qui  concerne  le  partage  des  émoluments 
»  communs  du  Parquet  entre  les  Avocats 
»  Se  Procureurs  du  Roi ,  les  difpofitions 
»  contenues  dans  les  articles  ci-defius ,  6c 
»  dans  les  articles  XXV  de  XXVI  de  la 
»  Sentence  arbitrale  de  1641 ,  feront  fui- 
»  vies  6c  exécutées  «. 

Cette  Sentence  arbitrale ,  eft  celle  ho- 
mologuée par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  de 
1 643 ,  lequel  enjoint  de  la  prendre  pour 
règle  dans  tous  les  Tribunaux  reflbrtif- 
fants  au  Parlement  de  Rouen.  Elle  veut, 
dans  les  articles  XXV  6c  XXVI,  que 
le  Procureur  du  Roi  du  Bailliage  de 
Rouen ,  pourvu  de  deux  offices  de  Pro- 
cureur du  Roi  t  prenne  moitié  des  ta- 
ies faites  au  parquet ,  6c  que  l'autre  moi- 
tié appartienne  aux  Avocats  du  Roi  ; 
que  le  Procureur  du  Roi  rapporte  deux 
procès  ,  6t  fafTe  deux  commiflions  de 
celles  qui  fe  doivent  faire  en  tour  par  les 
Gens  du  Roi  ,  6c  que  chacun  des  deux 
Avocats  du  Roi  ait  uo  rapport  6c  une 
commillioo. 


PRODIGUE. 

Voye\  Interdiction. 

PRODUCTION. 

Voyeilc  Règlement  du  1$  Décembre 
170). 

PROFESSEUR. 
Voye\  Université. 
PROFESSION  RELIGIEUSE. 

L'article  XXV  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  9  Avril  1735,  porte  que  dans  les 
Maifons  religieufes  ,  il  y  aura  deux  ré- 
gi ftr  es  en  papier  commun  pour  inferire 
les  ades  de  vêtures ,  noviciat ,  pro'élfion , 
lel'quels  feront  cottés  par  prcm:tr  6c 
dernier,  6c  paraphés  fur  chaque  feuillet 
par  le  Supérieur  ou  la  Supérieure ,  à  quoi 
faire  ils  lèront  aurorifes  par  un  acte  ca- 
pitulaire,  lequel  fera  inséré  an  commen- 
cement de  chacun  des  regiflrc>.  Les  arti- 
cles XXVI  6c  XXVII  veulent  que  tous 
les  ades  de  vêture  ,  nov  aat  6c  profef- 
fion  foient  inl'erits  en  François  fur  les 
deux  regiftres  de  fuite,  'ans  aucuns  blancs, 
6c  lignes  par  ceux  qui  doivent  les  ïijper 
au  moment  de  leur  réJadion  ;  qu'en :in  il 
foit  fait  mention  dans  les  ades  du  nom , 
du  furnom,  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle 
oui  prendra  l'habit  on  qui  fera  profef- 
non  ,  des  noms  ,  des  qualités  ,  domicile 
des  pere  6c  merc;  du  lieu  de  fon origine: 
du  jour  de  l'ade  lequel  doit  être  fipie 
parle  Supérieur  ou  la  Supérieure,  amfi 
que  nar  celui  ou  celle  qui  prend  l'habit , 
par  l  Evêque  ou  rEcclèfialîique  qui  lera 
fa  cérémonie  ,  6c  par  deux  proches  pa- 
rents 6c  amis  qui  auront  aiitlté  ,  6c  ce  fur 
les  deux  regitlres. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1768,  l'âge 
01N  l'on  peut  faire  valablement  proîelTion, 
eft  fixé  pour  les  mâles  à  vingt- un  ans,  6c 
pour  les  filles  à  dix-huit.  Mais  le  Roi 
ftft  réfervé  à  pourvoir  de  nouveau  à  ce 
Rrrr  a, 
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qui  lui  paroitroit  convenable  dani  la  fuite 
fur  ce  point. 

La  profeffion  rcligieufe  ne  fubfifteqtfau- 
tant  qu'elle  a  été  préparée  par  le  noviciat , 
tel  que  les  Statuts  de  l'Ordre  monaUique 
où  elle  fe  fait  le  prclcrivent.  On  réclame 
Contre  les  vaux  dans  les  cinq  ans.  Ce 
temps  peut  être  cependant  prorogé  bien 
au-delà  de  ce  terme.  Par  exemple»  lorf- 
ou'on  a  manifelté  dans  les  cinq  ans  le 
defir  de  fe  fouftraire  au  joug  qui  n'a 
été  impofé  que  par  la  féduâion  ou  la 
violence,  mais  quon  a  été  dans  l'impof- 
fibilité  de  l'efteduer ,  il  n'eft  pas  beloin  de 
le  pourvoir  au  Pape  pour  avoir  de  fa 
Sainteté  un  referit  de  réclamation  ou 
relevatoire  ;  foit  qu'oo  réclame  dans  le 
cours  des  cinq  ans  ,  ou  pluficurs  années 
après  ,  on  peut  s'adrefler  de  fuite  à  l'Offi- 
cial  :  Arrêt  du  19  Avril  1763. 

La  profeffion  rcligieufe  a  le  même  effet 
que  la  mort  civile  ;  l'héritage  du  reli- 
gieux ou  rcligieufe  proies  vient  au  plus 
prochain  parent  habile  à  fuccéder  ;  &  de 
l'inftant  de  la  profeflion  ,  les  proies  font 
incapables  de  fuccéder  ,  ni  le  monaftere 
à  leur  droit  :  art.  173  de  la  Coutume. 

A  la  fin  de  la  Pratique  Benéficiale  de 
Routier ,  nous  trouvons  un  Traité  de  la 
Reftitution  contre  ferai  (lion  des  vœux  , 
même  de  ceux  qui  fe  font  pour  être  pro- 
mus aux  Ordres  facrés  de  Diacre  &  de 
Soûdiacre.  Dans  ce  Traité  ou.expofe 
les  divers  moyens  capables  d'opérer  la 
nullité  des  vœux. 

Le  premier ,  c'eft  qu'ils  aient  été  faits 
dans  un  Ordre  non  approuvé.  Le  deu- 
xième ,  qu'ils  aient  été  prononcés  de 
force  ,  par  violence.  Le  troifieme ,  que 
lors  de  l'émiftton  des  vœux  ,  celui  qui 
les  a  faits  n'ait  point  l'âge  compétent. 
Le  quatrième  ,  qu'il  n'ait  point  alors  été 
naître  de  fa  perfonne  ;  par  exemple  t 
s'il  ctoit  marié.  Le  cinquième  ,  que  ce- 
lui qui  a  reçu  les  vœux  ,  n'ait  point  eu  te 
pouvoir  requis  pour  les  recevoir.  Le 
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fixieme,  que  le  noviciat  n'ait  pas  été 
complet. 

11  rapporte  les  divers  Ordonnances  de 
Arrêts  qui  fervent  de  fondement  à-chacun 
de  ces  moytns  ;  enfuite  il  obferve  que 
fuivant  l'article  LI-V  de  l'Edit  de  1695, 
les  Juges  ecctéfialtiques  font  feuls  com- 
pétents de  connoitre  de  la  réclamation 
des  vœux  ,  fi  ce  n'eft  quand  la  perionne 
qui  a  réclamé  eft  morte ,  &  qu'il  ne  refte 
plus  de  difficulté  que  fur  fa  fucceflïon  ; 
car  en  ce  cas  le  Juge  Royal  eft  feul  com- 
pétent. M*.  Routier  termine  ce  Traité 
par  la  remarque  de  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  réclamation  contre  les  or- 
dres du  Diaconat  ou  Soûdiaconat .  & 
celle  contre  la  profelfion  rcligieufe.  Le 
temps  de  la  réclamation  contre  les  ordres 
n'elt  pas  limité  à  cinq  ans. 

Un  Abbé  commendataire  n'apas  le  droit 
de  s'oppofer  à  la  réception  d'un  Religieux 
qu'il  a  préfenté,  quand  il  a  été  reçu  &  affi- 
lié par  le  Prieur  clauftral  :  Arnet  du  17  Dé* 
cembre  1705..  Et  loin  qu'il  y  ait  abus  dani 
h  Sentence  d'un  Officiai  r  qui  aurori/e  une 
Communauté  d'expulf  ér  un  fujet  pourinca* 
pacité ,  quoiqu'il  ait  porté  Iïiabit  du  Mc- 
nafterc  pendant  pluficurs  années,  mail/ans 
avoir  fait  une  profeflion  expreflë  <fe  ion 
état,  le  1*.  Août  1679  la  Cour  a,  aa 
contraire,  confirmé  uncSeutence  deYQnV 
cialité,  rendue  en  femblablc  circonftance; 
ce  quifèrvit  de  fondement  à  un  Arrêt  ou 
24  Juillet  168 a,  par  lequel  des  parties 
furent  renvoyées  à  M.  l'Evcque  de  Baveux, 
pour  par  ce  Prélat  être  ftatué  fur  la  ca- 
pacité ou  incapacité  d'un  novice  à  la  pro- 
feflion. —  Le  9  Février  1 59s  »  Levacher, 
Auguftin  ,  en  la  maifon  de  cet  Ordre, î 
Bayeux  ,  ayant  réclamé  contre  fes  veu»> 
dont  on  ne  put  recouvrer  d'ade ,  fut  cepen- 
dant déclaré  non  recevable  ,  attendu  qu'il 
avoit  toujours  porté  l'habit  oTAugoflm, 
êc  avoit  reçu  la  Prétrife  fous  ce  titre. 

Quoique  la  profeflion  religieufe  ait 
l'effet  de  la  mon  civile ,  lors  cependant 
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que  le  profcs  a  on  bénéfice,  iî  peut  s'en- 
gager ,  &  même  cautionner ,  oc  le  cau- 
tionnemenc  peut  être  exécuté  fur  les  fruits 
&  revenus  du  bénéfice  dont  il  eft  pourvu  r 
Arrêt  du      Avril  1724. 

Dans  le  cas  de  minorité  ,  on  peut 
faire  dévoiler  une  fille ,  &  la  fequefrrer 
pour  favoir  fi  elle  perfiHera  en  fa  vo- 
cation. 

Le  fieur  Avenel    Négociant  ,  avoit 
detix  filles  ;  l'une  d'elles  étoit  religieufe  à 
Bellefonds.  Pour  fa  doc  ,  le  pere  avoit 
donné  4,000  Kv.  La  féconde  ,  mineure , 
étoit  entrée  dans  le-  même  Monaftere  le 
28  O&obre  1694 ,  &  y  avoit  pris  l'habit 
du  confenteotement  de  fon  pere  ,  qui 
avoir  payé  quelqu  argent ,  clt  fourni  quel- 
ques marchandilès  au  couvent.  Lorfquc 
ce  pere  décéda  ,  il  laiffa  une  fucceflion 
aflez  confidérable.  La  dame  Abbefle  de 
Bellefonds  forma  la  demande  d'une  dot 
équivalente  à  la  part  qui  revenoit  à  la  no- 
vice dans  k  mobilier  de  fon  pêne  ;  nuis 
on  établit  à.  la  demoifeHe  mineure  un 
tuteur ,  qui . ,  au  lieu  d'accéder  à  la  de- 
mande de  l' Abbefle ,  exigea  que  la  jeune 
perfonne  fut  remife  en. liberté,  &  rentrât 
dans  le  fein  de  fa  famille  pendant  un 
temps  fuJRfant  ,  pour  qu'on  pût  connoi- 
tre  n  fa  vocation  étoit  ou  n'étoit  pas  li- 
bre &  réfléchie.  Et  la  Cour  ordonna ,  le 
9  Août  169,$  ,  que  la  demoifeHe  feroit 
pendant  trois  mois  entre  les  mains  d'une 
perfonne  dont  les  parties  conviendraient , 
devant  un  Commiflaire  qui  interrogerait 
après  ledit  temps  de  crois  mois  paflë  , 
cette  demoifeHe  fur  fes  difpofitions  ; 
parce  qu'au  cas  où  elle  perfevéreroit  , 
elle  feroit  réintégrée  dans  l'Abbaye ,  à 
laquelle  on  paierait  6,000  liv.  de  dot. 

En  exécution  de  cet  Arrêt ,  Mada- 
me de  Radepont  fut  eboifie  pour  dépo- 
fitaire  de  la  mineure  M.  de  Guibray 
Confeiller-CommifTaire  ,  fe  tranfporta  a 
Bellefonds ,  où  la  dame  Abbefle  déclara 
qu'elle  était  prête  de  rendre  la.  Novice  -„ 
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eîîe  fît  même  ouvrir  les  portes  :  mais  la- 
mineure  déclara  qu'elle  ne  fortiroit  point, 
qu'elle  obéiflbit  a  Dieu  ,  en  prenant  un 
parti  nue  le  feu  fieur  fon  pere  avoit  ap- 
prouve. Le  tuteur ,  qui  avoit  en  vue  de 
marier  h  demoifeHe  ,  fe  pourvut  en  la 
Cour  , pour  faire  contraindre  Madame 
l' Abbefle  a  expulfer  la  Novice;  les  pré- 
fomptifs  héritiers  de  la  demoifeHe,  de 
leur  côté  ,  s'oppofotent  à  la  demande  dur 
tuteur  ,  ils  fe  fondoient  fur  ce  que  le 
Concile  de  Trente  &  l'Ordonnance  de 
Brois  en  admettant  les  profeffions  à  feize 
ans  y  &  n'en  interdifant  l'effet  que  lorf- 
que les  enfants  font  entrés  en  religion; 
contre  le  gsé  de  leurs  pères ,  if  «enfui- 
voit  que  le  pere  ayant  approuvé  la-  dé- 
marche de  la  fille  ,  elle  avoit  été  mife 
par  lui  en  une  efpece  dé  majorité  qui 
lui  permettoit  d'éluder  les  ordres  de  fon. 
tuteur  ;  que  fon  entrée  en  religion  ,  lat 
prifè  d'habit  ,  fuivie  de  fept  mois  de 
perfévérance  du  vivant  du  pere  ,  ren- 
doient  le  tuteur  non-recevable  en  fe» 
pourfuites  ;  que  l'année  de  probation  & 
de  noviciat  n'étoit  admife  qu'en  faveur 
du  Novice ,  pour  qu'il  conçut  la  règle  ^ 
mais  que  ce  délai  n'étoit  pas  établi  pour 
qu'un  tuteur  eût  la  faculté  d'arracher  de 
force  &  de  violence  les  enfants-  à  un 
état  qu'ils  auraient  embraifé  du  c  on  fen- 
te ment  du  feul  guide  que  1»  nature  & 
la  religion  enjoignent  de  confulter.  L» 
Cour ,  fur  la  requête  du  tuteur  ,  ne  ju- 
gea point  à  propos  dé  faire  paraître  les 
parties  à  l'audience  ,  elle  ordonnât  que  la 
demoifeHe  pafTeroit  le»  trois  mois  dans 
le  Couvent  ».  où  le  tuteur  pouvoir  s'aflu* 
ter ,  par  fes  vtâtes  ,  de  fa  perfévérance. 

La  Déclaration  du  Roi  ,  du  mois  de 
Juillet  1762 ,  arc.  VII,  permet  aux  Com» 
munauté» Religieufes  qui,  par  la  Décla- 
ration du  x8  Avril  i-êr'93  ,.  peuvent  re- 
cevoir doe  ,  de  ftipuler  que  la  dot 
fera  payable  en  un  ou  plufieurs  termes  , 
&  que  cependant  l'intérêt  eu  fera  payé, 
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fur  le  pied  fixé  par  les  Ordonnances  ; 
cet  article  donne  même  la  liberté  de  re- 
oouveller  les  obligations  a  l'échéance  des 
termes,  fi  mieux  on  n'aime  convenir  que. 
pour  tenir  lieu  de  dot ,  il  fera  payé  une 
rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle  qui 
feroit  reçue  Religieufc  :  la  Déclaration 
veut  de  plus  que  le  paiement  de  la  dor , 
tant  en  principal  qu'en  intérêts ,  ainfi  que 
les  arrérages  des  rentes  viagères  conlti- 
tuées  pour  dot  ,  ne  puiflént  être  faits 
qu'en  deniers  ou  effets  mobiliers  ,  ou  en 
rentes  de  la  nature  de  celles  qu'il  cft  per- 
mis aux  gens  de  main- morte  d'acquérir  , 
fans  que  les  Communautés  puiflèm ,  (bus 
prétexte  de  défaut  de  paiement  ,  aeqné- 
rir  la  propriété  ,  ou  fe  faire  envoyer  en 
pofleftioa  d'immeubles. 

Le  mariage  des  Moines  apoftars  eft 
oui  ,  parce  que ,  par  la  profcihon  reli- 
gieule  ,  ils  font  devenus  incapables  de 
cous  effets  civils. 

Mjric-Cathertnc  ,  foi-difant  Ancelin  , 
obtint  le  xi  Janvier  169  a  ,  en  la  Cour, 
un  Mandement  qui ,  en  lui  accordant  ade 
de  ce  qu'elle  reprenoit  le  procès  en  l'état 
qu'il  avoit  été  laide  par  fon  pcre  vivant, 
impétrant  d'un  refent  de  Rome ,  a  l'ef- 
fet d'être  relevé  des  vœux  qu'il  avoit  faits 
en  un  Monaftere  ,  lui  permettoit  d'ap- 
procher un  fieur  Ancelin  de  la  Joqne, 
ou'elle  difoit  être  fon  oncle  ,  à  l'effet 
d  obtenir  une  provifiou  qu'elle  deman- 
doit  pour  pa>er  la  peufion  chez  les  Da- 
mes Nouvelles-Catholiques  de  Rouen  où 
elle  réfidoit  ,  &  fubvenir  aux  frais  de 
la  fuite  de  l'initance  entamée  par  fon 

fiere  ;  fur  ce  Mandement ,  ledit  fleur  de 
a  Joque  ,  appcllant  comme  d'abus  du 
referipr ,  comparut ,  &  foutint  que  la- 
dite lo  -dii'ant  Ancelin  étoit  nonreceva- 
ble  en  Ion  aciion ,  aiteudu  que  ion  prê- 
ter du  pcre  ,  immédiatement  après  l'ob- 
tention de  ion  refait ,  avoit  pris  l'ha- 
bit icculier  ,  s'étoic  retiré  à  Genève ,  y 
avoit  apoltalic  ;  qu'alors  ledit  Aacelia 


étoit  incapable  de  contracter  auenn  ma- 
riage capable  de  tran ("mettre  à  fes  en- 
fants le  titre  de  légitimes  ou  aucunes 
fucceflions  :  moyens  qui  furent  adoptés 
par  Arrêt  du  11  Février  1694,  qui  dé- 
bouta la  demandereffe  de  fa  demande , 
avec  dépens.  Pareil  Arrêt  t  été  rendu 
lejaé  Février  1710. 

Far  nos  anciennes  Coutumes  ,  tout 
Profès  d'Ordres  Religieux  ne  pouvoic 
être  pourfuivi  en  Juftice  ,  qu'après  qu'os 
lui  avoit  créé  un  Curateur  ou  Répon- 
dant »  pour  fqutenir  fes  droits  :  immé- 
diatement après  fa  profelGon,  fes  parents 
fuccédoient  à  tous  fes  biens  ;  mais  avant 
lemil(ion  de  fes  vmux  ,  il  pouvoir  taire 
un  teftament.  Sed.  aoo  de  Littl.  ch.  17 
de  l'ancien Coutumier.  Kcy^ Puissance 

PATERNELLE  ,  RELIGION  &  VcUX. 

PROFIT  PARTICULIER. 

Voyq  DÉCRETS. 

PROMESSE  DE  BAIL. 

Le  21  Mars  1721  ,  la  Cour  jugea 
qu'un  contrat  de  vente  fait  d'une  mai- 
Ion  ,  devoit  préférer  une  promeffe  de 
commuer  le  bail  ,  faite  à  une  perfonne 
logée  en  cette  maifon  ,  quoique  cette 

Fromefîe  fut  antérieure  i  la  vente  ;  mais 
Arrêt  prononça  ,  fauf  les  intérêts  ou 
locataire  ,  contre  fon  bailleur  ;  \e  con- 
trat de  vente  avoit  été  notifié  par  Vac- 
atiércur  au  locataire  ,  avant  l'expiration 
de  fon  bail.  Voye{  Bail  ,  Locatairb 
&  Emptorem. 

PROMESSE  DE  GARDER  SA 
SUCCESSION. 

Voyt\  Avancement  &  Avantage, 

PROMESSE  DE  MARIAGE. 

Vvyt\  Mariage. 

PROMESSE  SOUS-SEING. 

t  Les  procédures  pour  leur  reconnoif- 
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fonce  font  prefctites  par  l'Edit  du  moîi 
de  Décembre  1684. 

PROMESSE  DE  VENDRE. 

Bafaagc ,  fur  l'article  45.1 ,  nous  at- 
telle  que  l'inexécution  d'une  promefle  de 
vendre  ne  doit  produire  que  des  doma- 
in âges  &  intérêts  r  c'eft-à-dire  ,  qu'elle 
ne  donne  laâion  qu'autant  que  ton  a 
fouffert  quelque  préjudice  par  l'efpoir 
que  cette  promefle  donnoit  qu!ellc  s'erTee* 
tueroic  :  il  ne  faut  pas  confondre  la  pro» 
nèfle  de  vendre  avec  la.  promefle  de  paf- 
ièr  contrat ,  car  cette  dernière  promefle 
fuppofe  ua  contrat  parfait  quand  elle  eft 
double. 

Quand  une  promefle  de  vendre  fpéci- 
fie  lx  chofc  qui  fait  l'objet  de  la  vente  , 
contient  l'agrément  de  cette  chofe  ,  & 
détermine  fa  valeur  ;  alors  elle  eft  un 
vrai  contrat  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris le  19  Juillet  1^97, 
fur  tes  conclufionsdeniluftre  Dagueflèau. 
^  Or  il  eft  eflentiel  d?obferver  qu'une 
fimple  promefle  de  vendre  qui  fe  réfout 
en  dommages  oc  intérêts  ne  peut  opé- 
rer d'autres  droits  de  contrôle  que  celui 
dû  pour  toutes  fommesmobiliaires  on 
ne  doit  la  compter  qa'au  nombre  de  ces 
fommes  dans  les  inventaires  des  fuc- 
ceffions  où  elle  fe  trouve ,  à  l'effet 
qu'elle  fiipporxe  ia  part  du,  contrôle 
total. 

PROMOTEUR. 

Ceft  îe  nom- de  VOfficicr  qui  exerce  les 
fondions  du  minifteœ  public  dans  les 
Cfficialités^ 

Les  Officiaux  n'adjugent  point  de  dé- 
pens aux  Promoteurs  fur  les  biens  des 
aceufés  qui  fuccombent;  Un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du,  n  Mai  1710, 
déclara  qu'il  y  avoit  abus  en  la  Sentence 
de  VOfficial  du  Mans  «  qui  avoit  con- 
damné un  Prêtre  aux  dépens  envers  un 
Promoteur, 
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L'Avocat-Général  Talon  qni  porta  la 
parole ,  donna  pour  maxime  qu'il  falloir 
Aiivre  dans  les  Officialités  la  même  règle 
qu'on  fuivok  dans  les  Jwfticesféculieres  où 
l'on  n'adjugeoit  pas  de  dépens  aux  Pro- 
cureurs du  RqL  La  même  queflioa 

s 'étant  préfentée  en  Tournelle ,.  le  7  Dé- 
cembre ie>97  y  eut  pareil  jugement  j 
les  concluions  de  M.  Dagueueau  1  avoiene 
préparé. 

PROPRE. 
Foyer  Remplacement  &  Suo 

CESSION. 

PROPRIÉTAIRE. 

Voyt\  RECONDUCTION- 

PRORATA. 

L'Auteur  des  Maximes  du  Palais  tienfr 
que  les  héritiers  de  la  douairière  doivent 
avoir  le  prorata  des  Fentes  feigneuriale* 
qui  lui  ont  été  données  pour  partie  de- 
Ion  douaire ,  &  ce  jufqu'au  jour  de  fon 
décès  ;  ce  qui  doit  s'entendre  des  rentes 
en  argent  comme  de  celles  en  fruits  & 
en  grains,  fuivant  l'article  509  de  la  Cou- 
tume. 

Si  un  mari  ayant  fait  labourer  les  terres- 
appartenantes  à  fa  femme ,  décède  avant 
la  S.  Jean ,  il  eft  dû  à  fes  héritiers  le 
prorata  de  la  jouiflance  du  produit  des. 
terres  jufqu'au  jour  du  décès.  Ce  prorata 
eft.  une  récompenfe  des  fo:ns  que  lë  mari 
a  pris  pour  la  confervation  au  bien  de 
fon  époufe.  On  ne  peut  pas  alfimiler  le  cas> 
dont  on  vient  de  parler  avec  celui  de 
fermage  que  L'article  510  a  eu.  feul  eo, 
vue. 

PROROGATION.. 

No*  Rois  ayant  fixé  les  diverfes  forte», 
de  Jurifdiciions  6c  les  différentes  ma- 
tières de  leur  compétence ,  c'eft  une  quef- 
tion.  de  (avoir  fi  les  particuliers  ont 
droit  de  le  choifir  des  Juges  j  ce  qui  s ap- 
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pelle  en  Droit  proroger  la  jurifdiâion  ? 
Sur  ce  point  Bafnage ,  page  8 ,  premier 
volume  ,  dernière  édition  ,  rapporte  un 
Arrêt  de  1676  ,  qui  parott  avoir  décidé 
que  la  prorogation  peut  avoir  lieu  en 
matières  réelles  ,  &  la  décifïon  nous  pa- 
rok  bien  équitable.  Il  n'eft  pas  jufte , 
comme  l'ub!  ferve  cet  Auteur  ,  que  pour 
raifon  de  la  patrimonialité  des  Juftices 
en  cette  Province  t  c  eft-à-dire  ,  de  l'in- 
térêt pécuniaire  des  Juges,  les  contrac- 
tants foient  privés  de  la  liberté  de  con- 
venir de  la  jurifdiâion  où  il  leur  fera  plus 
commode  de  plaider. 

Cependant  les  contraâants  doivent 
obferver  que  cette  liberté  ne  doit  point 
aller  jufqu'à  faire  choix  d'un  Tribunal 
qui  ne  11  pas  compétent  de  la  matière  ; 
ainfi  ils  ne  peu  ent  convenir  de  faire 
juger  les  contentions  qui  naîtront  d'un 
contrat  de  vente  par  un  Juee  Eccléfiaf- 
tique  ou  par  un  Juge-Conlul.  Le  Juge 
choilî  doit  être  par  fon  état  capable  de 
connottre  de  la  matière  dont  la  connoif- 
iaoce  lui  a  été  volontairement  déférée. 

PROTESTANTS. 

Ce  nom  a  été  donné  originairement  aux 
Luthériens ,  en  1 5 19 ,  parce  qu'ils  avoient 
protellé  contre  un  décret  de  l'Empe- 
reur t  6r  avoient  menacé  d'en  appeller 
an  Concile  général.  En  fuite  tous  les  par- 
tifans  du  Lurhéranifme  ou  du  Calvinif- 
me  ont  été  indifféremment  défignes  fous 
ce  titre. 

Nous  divi ferons  ce  que  nous  avons  i 
dire  à  leur  égard  en  trois  parties.  La 
première  contiendra  diverfes  Loix  &  Ar- 
rêts qui  font  encore  en  vigueur ,  quoi- 
qu'antérieurs  au  célèbre  Edit  de  1685. 
Dans  la  féconde  ,  nous  indiquerons  les 
Loix  relatives  aux  Proteftants  depuis  cet 
Edit  jufqu'à  préfent.  Et  dans  la  troifie- 
me  ,  nous  rapporterons  différents  Arrêts 
rendus  à  l'occafion  des  effets  civils  dont 
ils  ibut  caDiblcs 


V  l 

Henri  I V  voulant  que  la  paix  qu'il 
avoit  procurée  à  l'Etat ,  ne  fut  troublée 
à  l'occafion  de  la  Religion  ,  régla  par  ua 
Edit  donné  à  Nantes  en  1598 ,  la  con- 
duite que  l'on  devrait  tenir  à  l'égard  des 
prétendus  Réformés  ;  fies  lieux  où  ils 
pourraient  faire  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion ;  quels  Juges  leur  adminillreroient 
la  Juftice  ,  &c.  Les  vues  pacifiques  de 
ce  Monarque  pafierent  à  fes  Succeffeurs; 
mais  en  même  temps  qu'ils  accordoient 
aux  Proteftants  la  pratique  de  leurs  cé- 
rémonies religieuies  ,  ils  veilloient  à  ce 
qu'ils  ne  puflent  en  abufer  pour  y  faire 
participer  les  Catholiques  Romains. 

Ainn  par  Déclaration  du  Roi  du  if 
Mai  1669  ,  les  Seigneurs  Engagiftcspro- 
tellants  ne  pouvoient  établir  de  prêches 
dans  les  Hautes  -  Juftices  attachées  aui 
domaines  de  leur  engagement,  il  leur  ét oit 
défendu  d'entretenir  aucune  corrcfpon- 
dance  d'une  Province  a  une  autre  fout 
prétexte  de  charité  ,  ni  de  cenfurer  les 
pères ,  mères  &  tuteurs  qui  laifToient  fré- 
quenter par  leurs  enfants  les  collèges  & 
écoles  catholiques  ;  ceux  d'enrr'eux  qui 
croient  pourvus  d'offices  de  Confeillers 
dans  les  Sénéchauiïees  ou  Bailliages ,  oe 
pouvoient  préfider  en  labfence  des  c\\cfs 
de  leur  Compagnie  ,  quoiqutts  fe  trou- 
va flent  plus  anciens  que  tous  les  autres 
Officiers  Catholiques  préfents.  Lors  des 
procédions  du  S.  Sacrement ,  ils  étoient 
tenus  de  ceffer  le  chant  de  leurs  Pfeau- 
mes  dans  les  Prêches  devant  lefquels  elles 
pafToient  ;  ils  dévoient  fourrrir  qull  fût 
a  cette  occafîon  tendu  devant  leurs  por- 
tes ;  &  s'ils  rencontraient  le  S.  Sacre- 
ment dans  les  rues,  ils  étoient  tenus  ou 
de  fe  retirer ,  ou  de  fe  mettre  en  état  àt 
refpeâ  ,  les  hommes  en  ôtant  leurs  cha- 
peaux ,  les  femmes  en  s'arrêtant  en  une 
pofturc  refpedueufe  ;  mais  il  étoit  or- 
donné aux  Catholiques  de  ne  pas  s'op- 
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pofer  à  leur  retraite.  Les  cotants  dont  les 

Ïeres  êtoient  Catholiques  ,  6c  les  raeres 
roteflanres ,  ou  ceux  dont  les  pères 
étoient  morts  relaps ,  dévoient  être  bap- 
iil'èz  &  élevés  en  l'Eglife  Catholique.  A 
cet  effet ,  il  étoit  ordonné  de  leur  établir 
des  tuteurs  Catholiques  v  auxquels  il  étoit 
fait  exprcûcs  défonfes  de  mener  les  en- 
fants aux  temples  ni  aux  écoles  protes- 
tantes; enfin  il  étoit  permis  de  folliciter 
les  enfants  des  Proteftants  de  fe  conver- 
tir ,  pourvu  que  les  mâles  euflent  quatorze 
ans  ,  6c  les  filles  en  euûent  douze  ;  mais 
ils  n  étoient  en  l'abfolue  Quittance  de  leurs 
pere  &  mère ,  quant  à  Vinftrudion ,  que 
jufqu'à  ces  âges.  Les  Religionnaires  au 
furplus ,  étoient  obligés  ,  les  jours  de  fê- 
tes, de  tenir  leurs  boutiques  fermées. 

La  difpoûxion  de  cette  Déclaration 
concernant  la  liberté  donnée  aux  Protef- 
tants de  fe  tenir  debout  lorfque  le  faint 
Sacrement  paffoit  auprès  d'eux  dans  les 
rues ,  donna  lieu  à  des  remontrances  de 
la  part  du  Parlement  de  cette  Province. 

La  Cour  eftimoit  qu'ils  dévoient  fe 
mettre  en  même  état  de  refped  que 
les  Catholiques  ,  c'eft  -  à  -  dire  s'age- 
nouiller. Le  Roi  ne  s'étant  pas  expliqué 
fur  cette  remontrance ,  le  nommé  Jean 
Fourgon,  Proteftant ,  ayant  rencontré  le 
faint  Sacrement ,  fe  contenta  d'ôter  fon 
chapeau  ;  fur  quoi  ayant  été  arrêté  & 
conduit  à  l'audience  de  la  Cour  féante 
alors ,  elle  condamna  Fourgon  en  20  liv. 
d'amende ,  &  lui  ordonna ,  &  à  tous  au- 
tres Proteftants  de  fe  mettre  à  genoux 
lorsqu'ils  ne  feretireroientpas,  fous  peine 
de  punition  corporelle.  Les  Religion» 
naires  de  Normandie  fe  pourvurent  con- 
tre cet  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  ,  pour 
faire  carter  l'Arrêt  ;  6c  le  Confeil ,  le  6 
Août  1677  ,  prononça  en  ces  termes  : 
j»  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ,  ayant 
»  aucunement  égard  à  la  requête  de  fes 
»  fujets  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
»  mée  de  la  Province  de  Normandie ,  a 
Tome  UL 


n  confirmé  c5c  confirme  l'Arrêt  du  Par- 
»lement  de  Rouen  ,  en  cp  qui  regarde 
»  la  condamnation  prononcée  contre 
»  Fourgon  ;  mais  fans  s'arrêter  audit  Ar- 
1»  rét  ,  ordonne  que  l'Edit  du  mois  de 
»  Février  i66<)  ^era  exécuté  félon  fa  for- 
»  me  Se  teneur  «.  Ainfi  la  polture  hardie 
que  Fourgon  ,  quoique  uns  chapeau  ,  ■ 
avoit  affectée  devant  le  faint  Sacrement , 
fut  punie  ,  &  en  même  temps  le  Confeil 
jugea  que  les  Proteftants  ne  pouvoienc . 
être  contraints  de  donner  une  marque 
d'adoration,  que  leur  coofcieoce , quoi- 
que faufle ,  fléfavouoit. 

Il  étoit  bien  difficile  aux  Religionnai-; 
res ,  tartt  qu'on  leur  permettoit  l'exercice* 
de  leur  Religion  ,  de  ne  pas  faire  tous 
leurs  efforts  pour  ramener  à  leurs  opi- 
nions ceux  qui  les  abjuroient.  Cependant 
trois  Déclarations ,  l'une  du  mois  d'Avril 
1663  ,  l'autre  de  Juin  1665  ,  6c  la  der- 
nière du  mois  d'Avril  1666 ,  bannifToient 
les  relaps  à  perpétuité  du  Royaume  ;  mais 
on  les  rendoit  fans  effet  en  faifaot  palferà 
Orange ,  à  Avignon  ,  à  Genève ,  ceux  que 
les  Miniftrcs  Proteftants  avoient  fait  ré-, 
trader.  Le  Roi  fe  trouva  donc  forcé  de 
donner  une  Déclaration  du  mois  de  No- 
vembre 1679,  par  laquelle  H  fut  dit  que 
dorénavant  les  ades  d'abjuration  qui  fe 
feroient  par  les  ordres  des  Archevêques 
&  Evêques  feroient  remis  en  bonne  fort 
me  aux  mains  du  Procureur  du  Roi  du 
Siège  Royal  dans  le  reflbrt  duquel  fe- 
rait fitué  l'Archevêché  ou  l'Evéché  où 
l'abjuration  auroit  été  faite  ,  pour  être 
enfuite  ces  ades ,  à  la  diligence  du  Mi- 
niftere  public ,  fignifiés  aux  Miniftrcs  & 
aux  Confiftoires  des  lieux  où  ceux  qui 
auroient  abjuré  feroient  leur  réfideoce  ; 
8c  la  Déclaration  fit  exprelfes  défeirfes 
aux  Miniftres  6c  aux  Conliftoires  de  les 
recevoir  dans  leurs  Prêches  ,  fous  peine 
de  défobéiflance  6c  de  fuppreHion  des 
Confiftoires. 
Le  Roi  coiifidéra  encore,  .que  par  les 
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précédents  Edits  il  avoit  laifte  aux  pa-  ■ 
rcnts  le  pouvoir  d'empêcher  leurs  en- 
fants de  fréquenter  les  Eglifes  Catholi-- 
Cjiies  avant  l'âge  de  quatorze  ans,  s'ils 
croient  miles  ,  &  avant  douze  ans  ,  fi 
C'étaient  des  filles ,  6c  que  par  là  nom- 
bre d'enfants  trcs-capables  d'inftruction 
&  qui  la  defiroient ,  s'en  trouvoient  pri- 
vés. En  conféqucnce  ,  par  une  Décla- 
ration du  17  Juin  1 63 1  ,  fa  Majelfcc 
antorifa  les  enfants  ,  quel  que  fut  leur 
fexe  ,  d'embraser  la  Religion  Romaine 
dis  l'âge  de  lept  ans ,  6c  à  faire  a!>jura- 
tion  ,  fans  que  leurs  parents  puflèm  y 
mettre  empêchement.  De  plus  ,  le  Roi 
permit  aux  enfants  convertis  a  l'âge  de 
fept  ans  accomplis  ,  de  retourner  en  la 
maifon  de  leurs  pères  6c  mères  ,  pour 
^  être  nourris  6c  entretenus  ,  ou  de  le 
retirer  ailleurs  ,  6c  leur  demander  à  cet 
effet  une  penfion  proportionnée  à  leurs 
conditions  6c  facultés.  Il  fut  en  outre  dé- 
fendu aux  parents  d'envoyer  à  l'avenir  les 
enfants  pour  être  inftruits  dans  les  pays 
étrangers ,  6c  enjoint  de  rappeller  ceux 
qui  y  feroient  paffés. 

Il  étoit  bien  difficile  que  ces  loix  fuf- 
feit  exactement  fuivies.  Les  Proteltants 
jouillbient  des  dtftin&ions  6c  des  em- 
plois qui  leur  donnoient  la  plus  grande 
autorité  fur  les  Juges  inférieurs  Ilsétoicnt, 
comme  Hauts- Julticiers  ,  difpenfateurs 
d'Offices  lucratifs  ;  beaucoup  d'entr'eux 
avoienteonfervé  leurs  Offices  d'AfTeueurs, 
de  Notaires  ,  Procureurs  &  d'Huifficrs  , 
parce  qu'il  leur  avoic  été  défendu  de 
le  défaire  de  ces  Offices,  par  des  Ar- 
rêts du  Confeil  en  Février ,  en  Mars  & 
Juin  1 68 1 .  De  là  vint  que  le  Roi  ,  par 
fa  Déclaration  du  15  Juin  1683  ,  fie 
défenfes  dappellcr  pour  AfTefTeurs  aux 
jugements  des  procès  ,  aucuns  Avocats 
proteltants  ,  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments, de  4,000  liv.  d'ao*ende,  de  tous 
dépens ,  dommages  6c  i^érêts  ;  elle  en- 
joignit en  outre  à  tous  Seigneurs  Hauts- 
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JufHciers  de  n'établir  en  leurs  terres 

d'autres  Officiers  que  des  Catholiques , 
ôc  de  deftituer  ceux  qui  ne  l'éroient  pas, 
parce  que  faute  de  ce  faire  de  la  part 
des  Seigneurs  ,  les  Lieutenants-Généraux 
des  Préfidiaux  6c  Bailliages  furent  auto- 
risés à  pourvoir  auxdiis  Offices ,  fur  la 
requifition  des  Procureurs  du  Roi  des 
lieux.  Les  fondions  de  Notaires  ,  Pro- 
enreurs  ,  Huilfiers  furent  interdires  aux 
Religionnaires  :  il  fut  même  défendu 
aux  Catholiques  de  leur  prêter  leur 
nom  ,  d'habiter  avec  leurs  Réfignants 
nrotellams,  de  recevoir  dans  leurs  études 
les  enfants  de  ces  derniers  ,  fous  peine 
de  la  perte  de  leurs  Offices  ;  6c  les  Offi- 
ces de  ceux  des  Protellants  qui  ne  s'en 
déferaient  pas  dans  les  délais  qui  leur 
a\  oient  été  fixés  par  les  Arrêts  du  Con- 
feil précédemment  rendus  ,  furent  des- 
lors  déclarés  vacants  &  impétrables. 

Une  autre  Déclaration  du  Roi,du  17 
Juin  1683  ,  ordonna  que  les  enfants  âges 
de  quatorze  ans  6c  au-deflbns  ,  dont  les 
percs  auraient  fait  abjuration ,  fufTent 
inftruits  &  élevés  par  leurs  foins  à  la 
Religion  Catholique ,  fous  peine  contre 
les  contrevenants  d'amende  ,  qui  feroit 
arbitrée  par  les  Juges  ,  fuivant  h  qualité 
des  perlbnnes  ,  6c  de  banniflrme-t  pour 
neuf  ans  du  reflbrt  des  Juftices  Rodâtes 
de  leur  demeure  ;&  à  l'égard  des  enfants 
âgés  de  quatorze  ans  6c  au-detius,  il  leur 
étoit  enjoint  de  fe  préfenter  devant  le 

filus  prochain  Juge  Royal ,  pour  choifir 
a  Religion  en  laquelle  ils  voudroitnt 
vivre. 

Le  9  Juillet  de  la  même  année ,  lr  Roi 
avoit  permis  aux  Catholiques  dafiiftet 
aux  Prêches  des  Protellants  ,  ôc  en  cotv- 
lëquence  ceux-ci  avoient  été  condamnés 
à  fixer  dans  leurs  Temples  une  place  dis- 
tinguée pour  ceux  des  Catholiques  rçui 
denreroient  les  entendre.  Bientôt  certe 
loi  qui  n'avoit  eu  pour  but  que  de  faire 
iafpeâer  la  conduite  des  Min  titres  Pro- 
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.  tcflants ,  tîe  prévenir  l'effet  de  leurs  deela-  tirer  chez  elles  les  malades  Religionmi- 

macions  ,  de  donner  lieu  aux  Savants  de  rcs  ,  &  injonction  fut  faite  aux  parents 

la  Religion  Romaine  de  réfuter  les  ca-  &  voifius  de  les  faire  conduire  dans  les 

lomnits  que  ces  Minières  fe  permettoient  hôpitaux.  Au  furplus,  il  fut  interdit  aux 

contre  cette  Religion ,  donna  lieu  à  des  Coulîftoires  d'avoir  à  leurs  dépens  aucuns 

querelles  &  des  tumultes  qui  auraient  eu  lieux  pour  fervir  de  retraite  aux  mala- 

les  fuites  les  plus  funeftes  s'ils  n'euflent  des  ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  contre 

été  réprimes.  En  effet  ,  les  gens  de  la  les  délinquants ,  &  de  confifearion  des 

lie  du  peuple  ,  quantité  de  jeunes  gens,  meubles  qui  fe  trouveraient  deftinés  aux 

des  écoliers,  des  laquais  sattroupoient  malaies  dans  lefdits  lieux.  Enfin  ons'ap- 

jufqu'au  nombre  de  trois  à  quatre  mille  ,  perçut  que  par  une  longue  réîldence  des 

Se  entroient  dans  les  Prêches  en  fi  grand  Mi  iiilies  dans  un  même  endroit ,  ils  y 

nombre,  qu'ils  en  occupoient  toutes  les  acquéraient  un  fi  grand  pouvoir  fur  les 

places ,  enl'orte  que  les  prétendus  Réfor-  cfprits  par  l'habitude  que  l'on  contra&oic 

mes  n'en  trouvoient  pas.  de  fe  conduire  par  leurs  confeils  dans 

En  conféquence ,  par  Arrêt  de  la  Cour,  les  affaires  mêmes  temporelles ,  que  beau- 

du  13  Juillet  1683,  fur  le  requifitoire  du  coup  de  Protcftants  héfïtoicnt  à  faire 

Procureur-Général ,  defenfes  furent  fai-  abjuration  par  la  feule  crainte  de  leur 

tes  aux  écoliers,  laquais  &  autres  per-  déplaire.  Par  Editdu  7  Septembre  1684., 

fonnes  n'ayant  capacité  pour  difpntcr  de  il  fut  ordonné  aux  Miniftres  de  ne  plus 

la  Religion  ,  ni  autorité  pour  les  retenir  exercer  leurs  fondions  que  durant  trois 

dans  leur  devoir  ,  de  s'attrouper  pour  ans  dans  le  même  lieu  ,  avec  défenfe»  de 

entrer  aux  Prêches  ,  ni  y  occuper  plus  les  remplir  après  trois  ans  à  moindre  dif- 

de  places  que  celles  fixées  pour  les  Ca-  tance  que  de  vin^t  lieues  de  tous  ceux 

tholiques  ,  fous  peine  de  100  liv.  d'à-  où  ils  auraient  précédemment  rempli  leur 

mende.  Les  Proteltants  privée  de  la  :  1  an-  miuiftere  ,  &  de  revenir  en  ces  lieux -là 

qu.iiité  qu'ils  déliraient  pour  leurs  pra-  avant  le  terme  de  douze  années  révolues, 
tiques  religieufes ,  s'écartèrent  bientôt  des      L'Edit  porta  plus. loin  la  prévoyance, 

Prêches ,  &  ils  formèrent  des  aifemblécs  il  leur  defcndoit  de  fe  rétablir  comme 

auxquelles  leurs  Miniftres  qui  ne  pou-  particuliers  dans  les  Villes  ou  Bourgs 

voient  exercer  leurs  fonctions  que  dans  où  ils  auroient  été  Miniftres  plus  près 

les  lieux  tolérés,  ne  préfidoient  pas.  Le  que  de  fîx  lieues,  fous  peine  de  z,oooljy. 

x6  Juin  1694,  le  Roi  proferivit  ces  af-  d'amende,  d'interdiction  de  tout  minif- 

fcmblées,  fous  peine  de  3.000  liv.  d'à-  tere  à  l'avenir,  &  de  la  démolition  dés 

m-nde  &  de  bannilfcment  pour  neuf  ans  Temples  où  ils  auroient  réfitlé. 
hors  du  rciroitdcs  Jurifdichons  Royales      Toutes  ces  re!lrid:ons  fucccfïivement 

de  leur  domicile.  Les  loix  devinrent  de  oppofées  à  l'Edit  de  Nantes,  ne  détrui- 

plus  en  plus  rigoureulcs  contre  les  Pro-  foient  pas  l'attachement  que  les  Proref- 

teltants.  Comme,  au  mépris  des  Ordon-  tants  avoient  pour  leurs  opinions  ,  ÔVil 

nances,  les  pauvres  infirmes  Proteilants  étoit  fur-tout  bien  difficile  aux  peres  6c 

croient  places  &  foignés  aux  dépens  des  .mères  de  ne  pas  fuccomoec  à  la  tepta- 

Coufiftoires;,  dans  des  maifons  df  per-  tîo'n  défrayer  de  ramener  à  leur  façon  de 

fonnes  de  leur  Religion  ,  au  lieu  qu'on  j>enfer  ceux  de  leurs  enfants  qui  avoient 

devoit  les  envoyer  dans  les  hôpitaux,  par  abjurécontreleurgréjauflivovoit-oncha- 

Arrêt  du  _  Confiai  du  4  Septembre;  u684,  que  jqur^  enfants  .à  Fa  lollicitatiph 
tl  iut  de^ndui  ^jprfoouq.de»      1011**3*  *  mge ^  |es Mm^es , 
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fréquenter  les  Prêches  &  devenir  relaps. 
Pnr  Arrêt  du  dernier  Janvier  Se  des  1 
fit  6  Juin  i68ç  >  les  Miniûres  Se  leurs 
complices  furent  condamnés  en  de  fortes 
amendes  ,  au  banniflement.  La  démoli- 
tion des  Temples  à  Pavilly ,  à  Saint- Lo, 
Dieppe  ,  Sec.  fut  ordonnée  :  enfin  parut 
l'Edit  qui  révoqua  l'Edit  de  Nantes  ;  il 
eft  du  11  Oâobre  i6%%. 

Il  ordonne  la.  démolition  des  Temples 
dans  tour  te  Royaume  ,  même  dans 
les  Seigneuries  particulières  ;  il  intercHt 
toute  afTemblce  i  pour  faire  l  exercice  de 
la  Religion  prétendue  Réformée  dans 
les  maitons  particulières,  fous  peine  de 
confifeation  de  corps  &  de  biens.  Il 
bannit  du  Royaume  les  Mmiftrcs  qui  refu- 
fuferont  de  le  convertir  ;  il  afligne  des 
f>enfîons  aux  Ministres  qui  fe  conver- 
tiront» d'un  tiers  plus  fortes  que  les 
honoraires  qu'ils  recevoient  comme  Mi- 
niftres ,  penfions  réverfîbles  par  moitié  à 
leurs  veuves  ;  il  tes  exempte  de  taille  & 
logement  de  gens  de  guerre.  Si  lesMinif- 
tres  vouloient  prendre  la  profèflton  d'Avo- 
cat ,  ils  étoient  difpeniés  des  trois  années 
d'études  preferires  pour  parvenir  au 
degré  des  Licentiés ,  Se  ils  étoient  affran- 
chis de  moitié  des  droits  payables  aux 
Uuiverfités. 

Les  écoles  pour  les  enfants  des  Pro- 
fitants furent  prohibées  :  enfin  l'Edit 
accorda  quatre  mois  aux  réfugiés  chez 
l'étranger  pour  rentrer  dans  le  Royaume  ,. 
fous  peine  de  confifeation  de  heurs  biens 
après  ce  délai  pafl?  ;  &  tes  Edits  & 
Déclarations  antérieurs  promulgués  con- 
tre les  ProteHauts  furent  confirmés. 

§.  a. 

Depuis  cet  Edit  voici  les  dîverfes  loix 
rendues  an  fuiet  des  Religionnaircs. 

Un  Arrêt  duConfeil  d'Etat,  du  e.  Sep- 
tembre 168$  ,  défendit  aux  Avocats  non 
convertis  d'exercer  leur  proMïïdn'.' 

Un  Edic  du  «Ois  de  JatâcrJ:itg* , 
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ordonna  que  tes  enfants  des  Proteflaot» 
feroient  élevés  depuis  l'âge  de  cinq  ans 
julqu'à  feize  en  ta  Religion  Catholique. 

 Une  Déclaration  du  Roi  de  la  même 

date  permit  aux  nouveaux  Convertis  de 
rentrer  en  la  propriété  de  leurs  biens  qui 
avoient  éré  cenhTqués. 

Le  n  du  même  mois  on  fît  défenfes 
aux  perfonnes  de  la  Religion  prétendue 
Réformée  ,  de  fe  fervir  de  domeftiqoes 
autres  que  des  CarhoKques. 

Une  autre  Déclaration  ,  du  19  Avril , 
aurorifa  défaire  le  procès  à  la  mémoire 
des  nouveaux  Convertis,  qui  duaant  leus 
maladies  auroient  refuie  les  Sacrements, 
Se  feroient  décédés. 

Une  autre,  du  mois  de  Mai,  condamna 
ceux  qui  feroient  trouvés  fortant  do 
Royaume  aux  gaJeres  à  perpétuité ,  s'ils 
étoient  miles ,  &  les  femmes  à  être  r*- 
fées  &  reclufes  en  tel  lieu  qu'il  ptairoit  i 

tous  Juges  d'indiquer.  II-  en  parut 

une  nouvelle  en  Juillet  fuivanr ,  inter- 
prétative de  l'Edit  de  révocation  de  celui 
de  Nantes  ,  par  laquelle  il  fut  défendu  à 
tous  Mmilrres  Proteftants  dentrer  dans 
le  Royaume  ,.  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût ,  fans  permifnon  du  Roi  parérrwv 
fous  peine  de  mort  contre  lesAfiaiftres 
contrevenants  ,.  desgateresconrrefes  nom- 
mes  y  Se  de  l'emprifonnement  petpétut\  à: 
l'égard  des  femmes  participantes  de  leur 
délit. 

Les  délateurs  eurent  pour  recompenfè 
$,$00  liv.  La  peine  de  mort  foc  encore 
prononcée  par  cet  Edit  contre  ceux  «ni 
feroient  exercice  dans  le  Royaume  d'au- 
tre Religion  que  de  la  .Catholique;  ce- 
pendant le  Roi  déclara  accorder  délai 
jufqu'au  1*.  Mars  h69j  aux  Refusés 
pour  entrer  dans  le  Royaume  &  repren- 
dre ta  poffefïïon  de  leurs  biens  :  quant 
aux  enfants  des  Réfugiés ,  le  6  A  oût  1 6Î6 , 
il  leur  fut  permis  de  fe  marier  ^  en  pre- 
nant l'avis  de  leurs  autres  parents  ,  oiri 
leur  défaut ,  de  leurs  amis  fit.  voifins> 
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lefquels  feraient  afïemblés  devant  le  plus 
prochain  Juge,  en  préfence  du  Procureur 
du  Roi  ou  Fifcal  ,  parce  que  mention 
leroit  faite  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  délibération  de  l'aflemblée  ;  6c  le 
Roi  déclara  déroger  pour  ce  regard  à  ce 
qui  cft  porté  par  les  Ordonnances  ,  c'eft- 
à-dire ,  relativement  aux  consentements 
des  pères  6c  meres. 

Le  i80âoore  1687,  la  peine  de  mort 
fut  étendue  à  ceux  qui  ravorileroientl'éva- 
fîon  des  nouveaux  Convertis.  Au  mois 
de  Janvier  fuivant ,  les  biens  des  Confif- 
toires,  des  Minières  furent  confifqués  fans 
réferve.  Pour  remploi  de  ces  biens  le 
Roi  donna  deux  Edits  en  Janvier  1088  , 
6c  Décembre  i6%y  ,•  par  lune  des  difpo- 
fîtions  de  ce  dernier»  les  biens  des  Réfu- 
giés furent  déclarés  appartenir  à  ceux 
de  leurs  parents  paternels  ou  maternels , 
auxquels  ils  auraient ,  fuivant  les  Loix  6c 
Coutumes  ,  appartenu  par  la  mort  natu- 
relle de  ces  fugitifs ,  parce  que  s'ils  avoient 
des  enfants  reliés  dans  le  Royaume  ,  eux 
ou  leurs  tuteurs  les  régiraient  ;  6c  que 
s'ils  n'avoient  ni  enfants  ,  ni  héritiers  , 
la  régie  de  ces  biens  appartiendrait  à  telles 
perfonnes  auxquelles  le  Roi  ingérait  plus  à 
propos  de  la  confier.  Ces  Edits  furent  fui- 
vis  d'une  Déclaration  du  Roi ,  du  29  Dé- 
cembre 1698,  que  celle  du  21  Mars  1718 
interpréta  :  il  y  eft  dit  que  la  grâce  ac- 
cordée aux  parents  des  Religionnaires  fu- 
gitifs de  leur  fuccéder ,  ne  peut  s'étendre 
qu'à  ceux  qui  réfident  dans  le  Royaume. 

Toutes  les  Lotx  pénales  que  nous  avons 
vu  prononcées  jufqu'à  cette  époque  ont 
été  réitérées  plu  fleurs  fois  depuis ,  6c 
notamment  par  ta  Déclaration  du  Roi  , 
du  14  Mai  1724,  de  par  celles  des 2 a  Fé- 
vrier 1744 ,  6c  20  Février  1747.  Cette 
dernière  Déclaration  a  été  jufqu'à  préfent 
renouvellée  de  trois  ans  en  trois  ans  ; 
elle  fait  defenfes  aux  Procédants  de  ven- 
dre leurs  immeubles  &  luniverfatité  de 
leur  mobilier  lans  oermiUion  ;  mais  dc- 
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puis  1744,  le  gouvernement  a  été  plus 
attentif  a  tempérer  le  fort  des  Procédants 
qu'à  en  aggraver  la  rigueur. 

Le  2  Mai  17^1 ,  le  Parlement  rendit 
un  Arrêt  qui  modéra  les  droits  des  Juges 
pour  la  permiflïon  de  les  inhumer  :  le 
Juillet  1769  ,  il  fit  la  même  opération  a 
l'égard  des  Greffiers  ;  6c  quant  aux  Corn- 
miflaires  de  Police ,  il  leur  défendit  de 
viftter  ni  efeorter  les  convois. 

$•  j. 

Parmi  toutes  ces  Lotx  que  nous  ve» 
nons  d'indiquer  ,  on  n'en  voit  aucune  qui 
foit  précité  à  l'égard  de  la  forme  des 
mariages  des  Proteftants  ,  6c  les  Décla- 
rations du  Roi  concernant  l'aliénation  des 
biens  des  Religionnaires  offrent  des  diffr- 
cultes  ;  il  convient  donc  de  s'aflfurer  ,  en 
confultant  divers  Arrêts  de  la  Cour  in- 
tervenus dans  des  efpeces  particulières  , 
des  maximes  que  Ton  doit  fuivre  ,  tant 
fur  les  queftions  d'état ,  tant  à  l'égard  des 
Proteftants  que  fur  leurs  mariages ,  6c  les 
formalités  requifes  pour  la  validité  de 
la  vente  ou  tranfport  de  leurs  biens. 

Quant  aux  queftions  d'état  : 

le  premier  Arrêt  que  nous  citerons 
fera  celui  concernant  h  focceffion  du 
célèbre  Bafnage. 

Benjamin  Bafnage  eut  pour  enfants  An- 
toine fils  ainé ,  «  Henri  puîné  ,  Com- 
mentateur de  notre  Coutume  :  d'Antoine 
fils  ainé  font  fortis  deux  enfants  »  6c  de 
Henri  font  fortis  Jacques,  Miniftre  à 
Rouen  ,  Pierre  6c  Henri  fiturs  de  Btauva' , 
morts  fans  enfants. 

Jacques  paflàen  Hollande,  en  1685  > 
avec  un  brevet  du  Roi ,  qui  lui  en  donna 
la  permiflïon  pour  lui  ,  pour  Sufanne 
Dumoulin  fon  époufe  ,  pour  k>rs  en»- 
ceinte,  6c  pour  une  nourrice  ,  à  charge 
de  renvoyer  la  nourrice  dans  les  deux 
ans  ;  Pierre  6c  Henri  y  parlèrent  auflL 

Du  mariage  de  Jacques  Bafnage  naquit 
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un  ficur  de  Lafara,  qui  prenoit  la  qualité  taures  les  mcfures  néceflaires  cnfembW 

de  SuiiFc  de  nation,  de  Miniftrc  ck  de  pour  vendre  leur  bien,  fur-tout  la  terre 

Chapelain  d'un  fieur  Comte  d'Alber-  de  Franquénay  ,  fituée  près  de  Monti- 

raare.  viltiers  dans  le  pays  de  Caux  ,  qui  avoit 

Le  contrat  de  mariage  ctoit  bien  au-  appartenu  à  Jacques  Bafnage  ,  mort  ca 

thentique  ,  ligné  par  Jacques  Bafnage  ,  Normandie  :  dès  le  16  dudit  mois»  de  Jan- 

par  fon  époufe,  pir  Pierre,  par  Henri  vier  1711,  leProcureur-Filcal  de  Aîocti- 

&  par  le  fieur  Comte  d'Albermare  ;  6c  villiers  avoit  fait  appofer  des  fet  Ui.c. 
par  ce  même  contrat  les  parties  fe  fou-       Le  fieur  de  Lafara  pere  demanda  l'en» 

mertoient  à  la  Coutume  de  Hollande.  voi  en  polfdfion  defdits  biens  6c  revenus. 

En  1716,  une  des  lœurs  de  Jacques  Baf-       Un  iicur  Bafnage,  fils  d'Antoine,  &  m 

nar,c  obtint  un  brevet  du  Roi ,  qui  lui  don-  fieur  de  la  Clarenvaux  ,  Tuteur  d'un  au- 

noit  la  jouiftàncc  des  bieus  de  Henri  leur  tic  petit  fils  du  même  Antoiue  ,  s'oppo* 

peie,  mort  en  1695  (1),  qui  jufqu'alors  ferent  à  la  levée  des  fcellés  ;  ils  préléa- 

avoicut  étéadminillrés  parla  veuve.  terent  une  Requête  au  Juge  de  Mono» 

En  1717  ,  Jacques  Bafnage  fc  mit  en  villiers,  par  laquelle  ils  demandèrent  que 

état  d'obtenir  aulli  un  brevet;  6c  pour  vu  l'incapacité  aduclle  du  fieur  de  Lalara, 

lui  en  faciliter  le  moyen  ,  fa  fœur  fe  dé-  ils  feroient  envoyés  en  poflellion  de  ladite 

fi  lia  du  fien  ;  il  l'obtint  pour  les  fervices  fuccellion  comme  fculs  habiles  a  luccc- 

qu'il  avoit  rendus  à  l'Etat  ;  il  portoit  la  der  à  Pierre  Bafnage. 
permi'Iion  de  jouir  de  fon  bien  ,  même       Le  fieur  de  Lafara  donna  des  déïenfes 

de  le  vendre  6c  aliéner ,  ainfi  qu'il  avile-  par  lesquelles  il  concluoit  à  être  envoyé 

roit  bien ,  faas  tirer  néanmoins  à  confé-  en  pollution  de  la  fuccellion  ca  qua- 

quence.  lité  de  Suide  de  nation. 

En  1718,  Pierre  Bafnage,  profitant  de      Au  mois  de  Décembre  173a ,  les  es- 

la  bonne  difpofition  où  il  voyoit  Sa  Ma-  fants  dudit  fieur  de  Lafara  donnèrent  de 

jcllé,  obtint  aulfi  un  brevet  portant  per-  leur  chef  une  Requête  au  même  Ji$e, 

•milfion  de  jouir  du  bien  de  la  dame  pour  être  reçus  parties  intervenant» ,  âc 

Brachion  fon  époufe,  6c  de  celui  des  aux  fins  de  le  faire  envoyer  et»  po/îcfiîon 

fieur  6c  dame  de  Brachion  fes  pere  6c  des  mêmes  biens, 
jne/e,  firués  en  France  ;  ce  brevet  né-      Sentence  intervint  en  1733 ,  après 

coit  pas  fi  étendu  que  celui  de  Jacques.  ficurs  procédures ,  qui  déclara  tes  fieurs 

Jacques  mourut  en  Normandie  ,  le  14  de  Lalara  incapables  de  fuccéder  ;  ca  con- 

Janvier  i7za,  fans  être  revenu  en  France  féquence  les  évinça  6c  envoya  les  fie  ors 

dans  les  termes preferits  par  la  Déclaration  Bafnage  en  pofttiïion.  De  cette  Scs- 

de  1698  ,  fans  aufii  avoir  vendu  tout  fon  tence  il  y  eut  appel  en  la  Cour  pour  l'ai&é 

bien  ,  mais  feulement  une  partie.  des  ficurs  de  Lilara  fils. 

11  pai  ottque  Pierre  s'étoit  empare  de       Mc  de  Ccnc  ttcs,  l'on  Avocat,  concluant 

la  fuccelfion;  cependant  des  lettres  lues!  l'appellation  ôc  ce  dont  ;  corrigeant  & 

l'audience,  écrites  par  Pierre  Bafnage,  réformant,  que  fa  partie  tût  envoyée  en 

il  iciulroit  qu'il  ne  jouiiroit  pas  des  biens  polfclfion  des  fucctdions  des  fieurs  Jac* 

pour  Ion  compte  ,  mais  bien  pour  celui  ques&  Pierre  Bafnage,  fon  aïeul  &giafid> 

du  fieur  de  Lalara  ,  6c  qu'ils  prenoient  oncle,  avec  dépens. 

(1)  Année  o«  eft  décédé  M*.  Hiftwge,  G  renommé  en  cette  Province  par  l'excellence  de  fa 
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Pour  appuyer  fes  conclufions  ,  il  dit 
qu'il  n'étoit  point  dans  le  cas  des  Décla- 
rations du  Roi ,  parce  que  Jacques  Baf- 
nage  fon  aïeul  avoit  forti  du  Royaume 
par  permillion  d»:  Sa  Majellé  ;  que  quoi- 
qu'il fut  en  Hollande ,  il  avoit  rendu  des 
fervices  confidérablcs  à  l'Etat ,  fans  quoi 
il  n'auroit  pas  obtenu  le  brevet  de  17 17  : 
qu'il  n'eroit  lait  mention  que  de  lui  dans  ce 
brevet, que  cependant  les  avantages  étoieut 
tant  pour  lui  que  pour  l'es  héritiers  ;  ce  qui 
fe  prouvoit ,  premièrement ,  parce  que  ce 
brevet  étoit  obtenu  pour  les  fervices 
rendus  à  l'Etat ,  &  que  ,  fecondement,  il 
avoit  eu  la  permillion  de  vendre  &  aliéner 
fon  bien  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être ,  & 
comme  s'il  eût  été  naturel  François. 

A  la  vérité  ,  difoit  M*,  de  (jenettes , 
Jacques  Bal  nage  n'a  point  ufé  de  cette 
permillion,  mais  elle  doit  bénéficier  na- 
turellement à  fes  enfants  de  qui  la  condi- 
tion ne  doit  point  empirer  :  s'ils  avoient 
pui  bénéficier  de  l'argent  qui  auroit  pu 
provenir  de  la  vente  ,  ils  doivent  bénéfi- 
cier des  fonds  &  de  toute  la  fucceffion. 

Il  eit  porté  que  c'eft  fans  tirer  à  con- 
séquence ;  cela  doit  s'entendre  par  rap- 
port à  la  prohibition  portée  par  la  Décla- 
ra tion  du  Roi  du  mois  d'Août  1669  ,  à 
laquelle  le  brevet  étoit  dérogatoire. 

Quand  Madeleine  Bafnage  fa  mere  for- 
tit  du  Royaume ,  elle  pouvoit  être  âgee 
peut-être  d'un  an  ,  peut-être  même  étoit- 
elle  dans  le  fein  de  fa  mere  ;  de  là  elle  eft 
p  allée  dans  les  bras  d'un  mari  ;  ce  qui 
doit  l'exempter  de  l'afiltjettiflement  porté 
par  les  articles  I  &  II  de  la  Déclaration  du 
3.9  Décembre  1608. 

Depuis  elle  a  epoufé  un  Suiflè  de  na- 
tion ,  qui ,  par  les  traités  faits  avec  les 
Cantons ,  jouiflènt  des  prérogatives  atta- 
chées aux  naturels  François. 

En  adoptant  une  idée  propofée  par 
Me.  Thouars  ,  il  difoit  pour  la  rétor- 
quer :  Madeleine  Bafnage ,  étoit  capable 
ou  elle  était  incapable.  Si  elle  étoit  ca- 
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pable ,  fans  difficulté  fon  fils  peut  à  fa 
représentation  appréhender  la  fucceffion 
de  fon  aïeul  6t  celle  de  fon  grand  oncle 
à  l'exclufion  des  parties. 

Si  au  contraire  elle  étoit  incapable, 
le  fieur  de  Lafara  vient  de  fon  chef  les 
réclamer  ;  &  pour  cela  il  n'a  befoin  que 
de  fon  abjuration  pour  avoir  la  qualité  de 
régnicole ,  aux  termes  des  Déclarations 
des  29  Décembre  1698  &  27  Odobre 
1725. 

Cette  qualité  de  régnicole ,  il  la  tire 
encore  dès  qu'il  eft  né  d'un  pere  SuifTc  ; 
il  a  fait  fon  abjuration  avec  toute  la 
diligence  polfible  ,  ainfi  de  ce  côté-là  nul 
reproche  à  lui  faire. 

Cela  confiant ,  il  a  trouvé  en  arrivant 
en  France  la  fucceffion  de  Pierre  Baf- 
nage jacente ,  &  fi  bien  jacente ,  qu'on 
défie  les  parties  d'ofer  dire  en  être  en 
pofTeflion  d'un  feul  inltant ,  puifque  fi-tôc 
la  mort  de  Pierre  Bafnage  ,  elle  a  été 
réclamée  par  le  fieur  de  Lafara  fon  pere, 
&  enfuite  par  lui  lorfque  la  queftion  étoit 
encore  pendante  ,  en  donnant  fa  Requête 
d'intervention  &  l'ade  de  fon  abjuration 
en  forme. 

Cette  Requête  ne  fut  donnée  »  à  la  vé- 
rité ,  qu'au  mois  de  Décembre  ,  mais  il 
étoit  arrivé  en  France  lors  de  l'é- 
chéance ,  de  n'a  eu  <jue  le  temps  de  fe 
faire  inftruire  pour  faire  abjuration  ;  ce 
qu'il  a  fait  folemnellemcnt. 

Ses  parties  ne  peuvent  l'accufèr  d'avoir 
manqué  à  fon  devoir  de  Catholique  de- 
puis que  le  bandeau  fatal  lui  eft  tombé 
des  yeux  :  au  bout  du  compte  quand  il 
n'auroit  point  été  arrivé  en  France  lors 
de  l'échéance  de  cette  fucceffion  ,  il  fufht 
que  fon  pere  l'ait  réclamée ,  &  il  n'en  a 
point  été  évincé  lors  de  fon  arrivée. 

Quant  à  la  fucceffion  de  fon  aïeul, 
il  eu  vrai  qu'elle  a  été  adminiftrée  par 
Pierre  Bafnage  ,  mais  toujours  pour 
le  compte  du  fieur  de  Lafara  fon  pe- 
re }  ce  qui  fe  prouve  par  lettres  i 
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en  un  mot ,  il  fuffit  qu'il  foit  petit-fils  de 
Jacques  Bafnage,  &  Catholique  régni- 
cole  pour  réclamer  fa  fuccclfion  ,  a  qui 
elle  etoit  déférée  par  la  loi  au  préjudice 
d'avides  collatéraux. 

Quand  enfin  elle  auroir  pafTé  entre 
ks  mains  de  Pierre  fon  grand-oncle ,  il  a 
ce  même  droit  de  réclamer  celle  de  fon 
oncle  &  celle  de  fon  aieul  lorfqu'il  les 
trouve  jacentes. 

C'efl  en  vain  que  les  parties  s'efforcent 
de  vouloir  iafinuer  qu'elle  n'clt  plus  ja- 
Cente ,  puiiqu'clles  ne s'en  étoient  point  lait 
envoyer  en  pofTcflion  aux  termes  de  l'ar- 
ticle III  de  la  Déclaration  du  mois  de 
Décembre  1698  &  la  Déclaration  du  mois 
dOâobre  17x5-  :  ce  n'efl  pas  là  la  règle 
le  mort  faifit  le  vif,  parce  qu'il  faudroit 
ou'ils  fuiTent  héritiers  en  ligne  directe, 
ëc  non  en  ligne  collatérale. 

Le  reproche  qu'on  lui  fait  de  n'avoir 
point  prêté  le  ferment  de  fidélité ,  aux  ter- 
mes de  l'article  Ier.  de  la  Déclaration  du 
19  Décembre  1698  ,  n'eft  pas  fondé  ;  il 
o  eil  pas  abfolument  néceflairc,  d'autant 
plus  que  le  Roi  l'a  regardé  comme  fon 
lujet ,  fc  trouvant  impofé  pour  la  ca- 
pitation  :  Sa  Majefté  lui  a  donné  un  cm- 

filoi  à  Caudebec ,  duquel  il  jouit  actuel- 
ement  ;  pour  le  pofleder  il  a  prêté 
ferment  devant  M.  le  Commiflaire  dé- 
parti ;  ce  qui  équipolle  à  un  ferment  de 
fidélité  ;  en  tout  cas  il  efl  prêt  de  le 
prêter  toutes  fois  6V  quantes  :  il  en  efl 
de  même  d'un  autre  reproche  qu'on  lui 
fait  que  fes  frères  ont  abandonné  la  caufe  ; 
car  loin  qu'on  puifTc  lui  en  faire  un  cri* 
me  ,  au  contraire  cela  doit  prouver  aux 
parties  que  fa  profefiîon  de  Religion  Ca- 
tholique eltfincere,  &  qu'il  la  préfère  avec 
une  médiocre  fortune  tn  France  ,  à  une 
plus  brillante  qu'il  auroit  pu  prétendre 
en  Hollande ,  laquelle  efl  pofledée  par 
fes  frères  qui  joui  fient  encore  de  charges 
très-confidérables  dans  les  Etats. 

MM.  de  Bethencouit  &  Tbouar*  , 


• 
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Avocats  des  fieurs  Bafnage ,  &  Claren- 
vaux  ,  tuteur  des  mineurs  d'un  fieur  Baf- 
nage ,  concluant  l'appellation  au  néant  t 
dirent  au'il  étoit  néceflaire  de  divifer 
les  Déclarations  du  Roi  en  trois  claf- 
fes. 

La  première  regarde  ceux  qui  faifant 
profeflion  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée ,  fe  font  retirés  en  pays  étranger 
fans  permiliion  du  Roi ,  à  qui  il  efl  en- 
joint par  la  Déclaration  du  29  Décem- 
bre 1 608 ,  de  revenir  en  France,  favoir, 
aux  majeurs  dans  fix  mois,  &  aux  mi- 
neurs dans  deux  ans. 

La  féconde  regarde  les  M iniflres  pro- 
teflants  ,  à  qui  il  efl  enjoint  par  l'article 
XIV  de  l'Kdic  de  1685  ,  de  fe  retirer 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du- 
dit  Edit. 

Enfin  la  troifieme  regarde  ceux  qui, 
quoique  profeffant  la  Religion  protes- 
tante, fo.it  fortis  du  Royaume  par  per- 
miffion  du  Roi. 

C'efl  à  cette  dernière  qu'il  faut  s'atta- 
cher, parce  que  Jacques  Baihageétoit  dans 
ce  dernier  cas  ,  ayant  forti  par  perraiffion 
du  Roi ,  fans  quoi  il  auroit  été  néceffité 
de  revenir  en  France  dans  les  deux  ans, 
s'il  n'avoit  voulu  être  regardé  comme  fu- 
gitif. 

C'efl  donc  en  vertu  de  ce  brevet  ck  de 
cette  permiliion  de  17 17  ,  que  la  par- 
tie réclame  les  fucceflions  en  queftion.  JU 
efl  facile  de  lui  montrer  qu'elle  ell  mal 
fondée  dans  fes  réclamations. 

Il  ne  peut  réclamer  ces  fucceflions  ei 
vertu  de  ces  titres  ,  parce  que  la  grâce 
donnée  à  Jacques  Bafnage  ,  n'eft  point 
tranfmiflible  à  fes  héritiers  par  pluncurg 
rai  Ions. 

La  première  ,  parce  que  toutes  grâces 
font  personnelles. 

La  féconde ,  parce  que  dans  ces  bre- 
vets il  n'efl  point  parlé  que  la  grâce  qei 
fut  concédée  ,  l'ait  été  pour  lui  &  pour 
les  fkas  t  non  pas  feulement  pour  fa  fem- 
me , 
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me ,  mais  feulement  pour  lui  :  on  ne  peut  II  n'eft  pas  véritable  que  la  facceffion 
étendre  les  grâces  du  Prince.  foit  jacente  ,  puifque  les  fleurs  Bafnage 
Une  troifieme  raifon,  qui  fait  la  preuve  l'ont  appréhendée  dès  1  inftant  de  la  mort 
des  autres,  eft  que  Madeleine  Bafnage  de  Pierre  Bafnage  ;&  il  étoit  inutile  qu'ils . 
s'en  eft  rendue  indigne ,  fi  vrai  que  quoi-  s'en  fiflent  envoyer  en  poflellion  ,  vu  l'in- 
due Jacques  Bafnage  fon  pere  fût  mort  capacité  de  Madeleine  Bafnage ,  &  celle 
dès  1711 ,  ôc  qu'elle  ne  fût  morte  qu'en  de  fes  enfants  ;  vu  autfi  que  le  (jeur  de 
17x8  ,  cependant  elle  n'avoir  jamais  ré-  Lafara ,  partie ,  ne  juftifioic  point  êtreari- 
clamé  la  fuccefiion,  mais  bien  Pierre  Baf-  rivé  en  France  lors  de  l'échéance  de  cette 
nage  qui  en  avoit  toujours  joui  ;  &  s'il  fucceffion  ,  n'y  ayant  après  eux  aucuns 
avoir  paru  dans  d'autres  fentiments  par  parents  plus  proches  que  les  ficurs  Baf- 
fes lettres,  c'eft  qu'il  avoit  été  indifpofé  nage.  Ils  avoient  été  faifis  de  la  fuccef- 
contre  les  fieurs  Bafnage.  /ion  par  la  règle  le  mort  faifit  le  vif  » 
En  un  mot ,  Madeleine  Bafnage  étoit  J'cnvoi  en  poflelfion  n'étant  néceflaire  que 
capable ,  ou  elle  étoit  incapable  ;  fi  elle  lorfqu'il  peut  y  avoir  dans  le  Royaume 
étoit  capable,  elle  auroit  fans  doute  ap-  des  parents habiles  à  fuccéder. 
prébende  la  fuccefiion  de  fon  pere,  &  M.  le  Chevalier ,  Avocat- Général ,  dit 
le  feroit  éjouie  des  privilèges  qui  lui  que  l'une  &  l'autre  des  parties  écoient 
auroient  été  accordés  par  le  brevet  de  très-favorables,  juftifiant  réciproquement 
1717  ;  elle  nel'auroit  point  fait ,  dès  là,  des  fervices  importants  rendus  à  l'Etat 
préfomption  d'incapacité.  par  leurs  auteurs. 

Si ,  au  contraire,  elle  étoit  incapable,  Ces  droits  de  faveur  balancés  ,  il  fal- 
les  parties  qui  viennent  à  fa  reprefenta-  loit  en  revenir  à  la  queftion, qui  devoir  fe 
tion  ,  n'ont  pas  plus  de  droit  qu'elle  ,  &  réduire  à  favoir  fi  le  Roi  t  lors  du  brevet 
ils  fe  trouvent ,  au  contraire ,  tachés  de  accordé  à  Jacques  Bafnage  ,  avoit  en- 
la  même  incapacité.  tendu  concéder  la  grâce  à  fes  héritiers  : 
Il  ne  fuffit  pas  au  fieur  de  Lafara  d'à-  qu'à  s'attacher  à  la  lettre  ,  il  uaroifioit 
vancer  que  fon  pere  eft  né  Suifle ,  parce  que  non  ;  mais  comme  la  Cour  ,  fous 
qu'outre  que  les  SuiiTes  ne  font  difpen-  fon  bon  plaifir ,  n 'étoit  point  compétente 
les  que  du  droit  d'aubaine  &  de  traite  d'interpréter  les  fentiments  de  fa  Majef- 
foraine ,  c'eft  qu'il  n'en  juftifie  rien  ;  au  té,  il  eftimoit  qu'il  y  avoit  lieu  de  fur- 
contraire  ,  il  eft  juftifié  qu'il  s'étoit  ma-  feoir  l'appel  jufqu'après  la  S.  Martin  , 
rié  en  Hollande  ,  preuve  infaillible  de  pendant  lequel  temps  les  parties  fe  pour- 
l'incapacité  de  Madeleine  Bafnage  à  fuc-  voiroient  au  Roi  pour  favoir  fes  inten- 
céder  en  France,  puifque  par  leur  maria-  tions  ,  pour  le  tout  être  rapporté  à  la 
ge  ils  avoient  l'un  &  l'autre  leur  patrie,  &  Cour,  oc  être  ordonné  fur  l'appel  ce  qui 
s'étoient  fournis  à  la  Coutume  de  Hollande,  fe  trouverait  appartenir. 

La  partie  elle-même  eft  incapable  ,  elle  La  Cour,  par  Arrêt  du  1 6  Avril  1734, 

n'a  point  prêté  le  ferment  de  fidélité  au  renvoya  les  parties  au  Roi ,  pour  y  être 

Roi,  au  defir  des  Edits  &  Déclarations  pourvu  fous  fon  bon  plaifir. 

deflus  datées  ,  6c  ce  défaut  feul  fait  pré-  Et  par  Arrêt  du  Confeil  du  8  Jan- 
fumer  que  le  fieur  de  Lafara,  qui  n'eft  vier  173$,  le  Roi  confirma  la  Sentence 
pas  attaché  au  fervice  du  Roi  par  le  fer-  de  Montivilliers,  rendue  en  1733. 
ment  de  fidélité ,  ne  manqueroit  pas  de      Une  fingularité  de  cette  caufe ,  eft 
s'en  retourner  en  Hollande  toutes,  lois  &   eue  .,  quoique  par  le  brevet  du  mois 

Suantes.       ,                     .  •          ;  d'Qûobrç        ,  Ijl  permiflion  eût  été 

Tome  III.  ■  Tttt 
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accordée  à  Jacques  Bafnage  ,  à  Ton  époufe 
enceinte  ,  à  la  nourrice  ,  à  charge  de 
renvoyer  la  nourrice  dans  deux  ans  ;  cepen- 
dant il  était  certain  que  lépoufc  n'etoir 
•point  alors  enccinre  ,  &  que  la  prérendue 
nourrice  etoit  la  loeur  du  fleur  Bafnage  ; 

Sie  la  groueliè  avoïc  été  un  prétexte  pour 
ire  fortir  la  femme  du  Royaume. 
Aultt  l'état   de  Madeleine  Bafnage 
avoit  il  fait  une  grande  quel! ion  devant 
les  ureraicra  Ju^cs. 

x*  La  ulle  d  un  Procédant  de  Dieppe 
ayant  été  envov  ce  en  Angleterre ,  Si  de  là 
en  Hollande  dès  fa  plus  tenJre  jeunefle  , 
&  s'y  étaot  mariée  à  un  naturel  Hollan- 
dais fans  le  contentement  de  les  père  & 
jncre ,  il  fut  qneltion  après  la  mort  de 
jfon  perc,  décédé  en  France,  de  favoir  fi 
elle  pouvait  lui  fuccédtr  ;  des  parents 
collatéraux  croyaient  trouver  dans  les 
Edits  6c  Déclarations  du  Roi  ,  concer- 
nant la  Religion  prétendue  Réformée , 
des  moyens  certains  pour  l'exclure. 

En  confequence  voici  comment  ils  ex- 
pofoienc  le  fait ,  6c  propoioieot  leurs 
moyens. 

Jean  Lemercier,  Négociant  à  Dieppe, 
né  dans  la  Religion  prétendue  Réfor- 
mée ,  en  a  fuivi  les  erreurs  iufqu'à  fa 
mort.  Il  avoit  époufé  Marie  Legrand  , 
de  la  même  Religion  ;  &  de  ce  mariage 
étoit  née  Marguerite  Leniercier ,  fille 
unique. 

Cet  enfant  fut  élevé  par  fes  perc  & 
mère  dans  leur  Religion.  La  ville  de 
Dieppe  renfermoit  pluficurs  de  ces  fa- 
milles ,  malheureufes  vidimes  du  pré- 

ïc  Minifta*  en  fut  informé  :  il  donna 
des  ordres  d  enlever  plufieurs  jeunes  per- 
sonnes du  fein  de  leurs  familles ,  afin  de 
les  mettre  dans  des  Couvenrs  pour  être 
inllruitesdans  la  véritable  Religion.  Mar- 
fcuer.tc  Lcmercier ,  âgée  de  neuf  ans,  fur 
du  nombre  de  ces  tendres  objets  de  la 
fronié  iouverainc  y  mais  ,1  aveugle  perfé^ 
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vérance  de  fes  père  6V  mere  la  privèrent 
de  l'avantage  qu'elle  auroir  retiré.  On  la 
deguiia  en  changeant  les  habits  de  foa 
(exe  ;  elle  fut  ainfî  embarquée  fur  un 
vailîeau  qui  la  porta  à  une  certaine  hau- 
teur ,  où  elle  fut  reçue  par  un  paquebot 
Anglois  qui  l  attcndoit,  6c  qui  la  con- 
duilit  en  Angleterre.  Ces  faits  font  confiâ- 
tes par  le  témoignage  de  ceux  qui  fureot 
employés  a  cette  évafion. 

Marguerite  Lemercier  refta  quelque 
temps  en  Angleterre  1  elle  pafla  enluire 
en  Hollande  ,  où  elle  fe  maria  à  fige 
de  vingt  ans ,  fans  en  prévenir  fes  perc  & 
mere. 

Les  fleur  Se  dame  Lemercier  ,  ju dé- 
ment indignés  ,  vengèrent  ce  mépris  de 
l'autorité  paternelle  par  l'abandon  de  leur 
fille  dont  ils  ne  voulurent  plus  entendre 

f>arler.  Ils  continuèrent  leur  (éjour  à 
Dieppe,,  où  le  commerce  leur  fourni/Toit 
fans  celle  les  occafions  d'augmenter  leur 
fortune. 

La  demoifelle  Lemercier  avoit  époufé 
à  Roterdamle  fleur  Vandefande,  Négo- 
ciant ,  établi  en  cette  Ville ,  profeffrnr 
comme  elle  la  Religion  prétendue  Réfor- 
mée. Le  defir  de  la  (ucceifion  du  pe/rdé- 
termina  le  fleur  Vandefande  a  fe  rendre  à 
Dieppe  en  1755  :  il  s'introduifît  auçrès 
du  fieur  Lemercier  ,  en  luppofant  que  la 
dame  fon  époufe  ne  tarderait  pas  à  le 
fuivre ,  mais  qu'elle  étoit  retenue  par  une 
maladie. 

Le  fieur  Vandefande  préparent  ainfî  foo 
beau-pere  flottant  entre  le  mécontente- 
ment &  la  tendre  fTe  ;  celui-ci  parutoublier 
lesécarts  de  fa  fille  pour  ne  s'occuper  que 
du  plaifir  de  la  revoir. 

Imaginant  que  le  fieur  Vandefande  étoit 
flheere  dans  la  promefle  qu'il  faifoit  de 
venir  s'établir  à  Dieppe  avec  fa  femme , 
le  fieur  Lemercier  propofa  de  l'afTocicr  a 
fon  commerce.  Ce  gendre  adroit  accep- 
soit  tout  pour  ne  rien  tenir  de  ce  qu'il 
promettoit  ;  fou  Icul  objet  réel  étoH  U 
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Captiver  l'amitié  du  fieur  Leraercier ,  Se 
de  profiter  de  la  fucceffion. 

Quand  il  crut  avoir  fait  aflez  de  pro- 
grès il  retourna  en  Hollande ,  d'où  il  eut 
foin  d'entretenir  avec  le  fieur  Lemercier 
tine  correfpondance  épiftolaire  ;  les  let- 
tres qu'il  fit  écrire  à  fa  femme  ,  entrete- 
t enoient  le  fieur  Lemercier  dans  1  efpé- 
rance  d'un  retour  qu'on  trouvoit  toujours 
des  prétextes  d'éloigner ,  &  qui  réelle- 
ment n'a  jamais  été  exécuté. 

Au  commencement  de  1758  ,  le  fieur 
Lemercier  mourut  ;  il  perfifta  jufqu  a  la 
fin  dans  le  Proteftaotifme ,  &  l'on  corps 
fut  privé  de  la  fépukure  des  Fidèles.  Sa 
fucceffion  opulente  excita  le  Direâeur 
des  biens  des  Religionnaires  fugitifs  ;  il 
obtint  de  l'Intendant  l'envoi  en  pofFeffion 
des  biens  de  la  fucceffion. 

Les  héritiers  collatéraux  de  leur  côté 
s'adreflerentau  Juge  royal d' Arques,  féant 
à  Dieppe ,  pour  réclamer  des  droits  qui 
leur  étoient  accordés  par  la  loi  du  iang. 
Ils  obtinrent ,  le  18  Mai  1758 ,  une  Sen- 
tence qui  les  envoya  auflî  en  pofleflïon. 

Mais  M.  l'Intendant  fit  défènfe  d'e- 
xécuter cette  Sentence  ,  Se  les  héritiers 
fe  trouvèrent  dans  la  néceflité  de  fe 
pourvoir  au  Confeil. 

La  dame  Vandefande ,  inftruite  de  ces 
circonftances ,  intervint  dans  la  contes- 
tation pour  demander  main- levée  des 
biens  de  la  fucceffion  de  fon  père.  Ce 
procès  fut  inftruit  contradidoirement  : 
&  par  Arrêt  du  xi  Juillet  1758 ,  le 
Direâeur  des  biens  des  Religionnaires 
fugitifs  fut  déclaré  non-recevable  ;  mais 
il  ne  fut  point  ftatué  fur  les  compila- 
tions concernant  l'hérédité. 

L'affaire  retourna  devant  le  Juge  d'Ar- 
qués ;  les  fieur  &  dame  Vandefande 
formèrent  oppofition  à  la  Sentence  cbj 
18  Mai  1738. 

Les  parties  furent  appointées  à  écrire; 
«lies  interjetterent  refpedivement  appel 
.de  la  Sentence  au  Parlement  de  Roueo. 
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Le  (leur  Falaife ,  plus  inftruit  de  fes 
droits,  reconnut  qu'étant  parent  plus 
proche ,  il  excluoit  les  autres  collaté- 
raux de  la  fuccellion  mobiliaire  :  les 
principes  de  la  Province  de  Normandie 
décidoient  les  prétentions  du  fieur  Fa- 
laife ;  fa  généalogie  étoit  fes  titres  ;  H 
l'établit  fans  équivoque  ,  eu  fe  rendant 
partie  intervenante  au  Parlement.  Pour 
appuyer  fon  intervention  au  fonds  ,  il 
s'exprimoir  ainfi  : 

Il  faut ,  pour  fuccéder  en  France  V 
des  qualités  qui  ne  peuvent  fe  fuppléer; 
ceux  qui  vivent  dans  la  fociété  régie 
par  la  loi  civile  ,  peuvent  acquérir  la 
propriété  des  biens  en  conféquence  de 
cette  loi  :  les  feuls  citoyens  François 
ont  cette  capacité. 

Le  citoyen  de  droit  ,  eft  le  naturel 
François  ou  celui  qui  a  obtenu  du  Prince 
des  Lettres  de  naturalité  ;  mais  le  citoyen 
de  fait,  eft  celui  qui  demeure  dans  le 
Royaume ,  &  qui  y  tient ,  avec  fa  fa- 
mille ,  une  réfidence  fixe  &  invariable. 
Quand  on  s'abfente  fans  permillion ,  on 
devient  transfuge  ,  &  on  ceffe  d'être 
citoyen  :  les  Ordonnances  preferivenc 
des  peines  contre  ces  réfraâaires  aux  loix 
de  l'Etat  ;  ils  font  privés  de  la  jouiffance 
&  de  la  propriété  de  leurs  biens ,  &  les  plus 
proches  parents  les  remplacent. 

C'eft  moins  la  loi  de  nature  que  la 
loi  civile  qui  règle  la  propriété  des 
biens  ;  pour  fuccéder ,  il  faut  être  ci- 
toyen ;  pour  être  citoyen ,  il  faut  une 
réfidence  fixe  &  fincere. 

En  général ,  les  fucceffions  appartien- 
nent à  ceux  que  le  degré  de  confangui- 
nité  légitime  rapproche  davantage  de 
celui  dont  la  lucceffion  eft  ouverte  ; 
mais  ce  droit  de  fuccéder  n'eft  jamais 
dévolu  qu'aux  régnicoles  :  tout  étranger 
en  eft  incapable. 

Celui  qui  quitté  fa  patrie  devient  cri- 
minel ,  parce  qu'il  eft  rebelle  aux  ordres 
qui  le  lui  défendent;  il  cefle  de  jouir 
Tttt  x 
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des  avantages  cV  des  privilèges  de  la 
Cite  qu'il  abandonne  ;  il  devient  enfin 
étranger  ,  ou  du  moins  préfumé  tel  dans 
l'opinion  de  fes  compatriotes  ,  6c  dans 
les  principes  politiques  de  fon  pays. 

La  demoifelle  Lemercier  elt  née  à 
Dieppe  ;  elle  a  parte  en  Angleterre  ;  elle 
a  enfuite  contracté,  fans  le  confentement 
de  fon  pere ,  un  mariage  en  Hollande  > 
«ù  elle  s'eit  fixée  de  ton  propre  gré  ; 
elle  a  époufé  un  Négociant  Hollandois, 
.attaché  par  toute  forte  deliens  à  ce  pays  ; 
elle  n'eft  jamais  revenue  en  France:doit-el!e 
fuccéder  à  fon  pere  )  Tout  (  exclut ,  rien 
ne  la  rapproche  ;  die  a  elle-même  tranf- 
mis  ,  par  fa  fuite  6c  par  fon  mariage  , 
aux  parents  plus  proches  un  droit  qu'elle 
a  bien  voulu  perdre* 

En  vain  diroit-on  que  la  demoifelle 
Lemercier  eft  née  en  France,  6c  qu'en 
y  revenant,  elle  y  reprendra  fes  droits; 
lien  ne  feroit  plus  faux  que  ce  raifon- 
nement  :  elle  a  renonce  au  dcoit  de  cité, 
cite  ne  peut  plus  le  réclamer  pour  re- 
cueillir une  fticcefiion  échue  pendant  fon 
abfence.  Mais  quand  la  fuite  6c  fabfenee 
ne  fuffiroient  pas  pour  faire  ix  putcrla  dc- 
moileHe  Lemercier  étrangère,  fon  ma- 
riage contracte  en  Hollande,  contre  le  gré 
.  de  les  parents  ,  fon  habitation  confiante 
chez  l'étranger  depuis  plus  de  vingt  ans  , 
acheveroient  de  décider  fon  incapacité. 

Si  ces  principes  avoient  befoin  d'être 
fortifies  par  des.  fuftragcs  ,  on  les  tron- 
veroit  dans  les  fetuiments  de  cous  les 
Auteurs  qui  ont  traité  -cette  matière. 
Bacqoet ,  dans  fon  Traite  du  Droit 
d'Aubaine ,  donne  comme  maxime  que 
les  parents  ,  âc  non  le  Roi  ,  fuccéder  t 
.  aux  François-' qui  fe  font  retires  hors  du 
Royaume';  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent 
fuccéder  eo.  France  :  transfusa  civitatem 
amittunt.  > 
Bafnage,  fiir  l'article  de  la  Cou- 
tome  de  Normandie,  dit:  que lorfqu'on 
s'attache  à  ua  état  étranger  ,  qu'on  y 
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prend  charge  ,  qu'on  s'y  marie  ,  quand 
on  lui  dédie  tous  fes  vaux  &  fis  cfpê~ 
rances ,  on  renonce  à  fa  patrie. 

Chacune  de  ces  expreHions  s'applique 
naturellement  à  la  demoifelle  Lemercier. 
Peut-on  un  attachement  plus  réel  6c  plus 
effedif  qu'une  réfidenec  confiante  ?  Ibt 
fedem  fixent  fummam  rerum  fuarum 
confiituerit ,  ibi  genus  vitœ  fatum  & 
conditionem  perpetutt  morce  causa  dde 
gerit.  La  demoifelle  Lemercier  n'eft-elle 
pas  en  droit  de  participer  aux  honneurs 
6c  dignités  où  fon  mari  peut  afpirer 
comme  membre  de  la  République  ? 

Pcfncllc  ,  fur  l'article  148  de  la  mène 
Coutume  die  Normandie  ,  dk  ;  que  Jes 
François  perdent  le  droit  de  régnicola 
par  une  longue  abfence;  les  transfuges 
6c  les  bannis  ,  ajoute-t  il ,  font  incapa- 
bles de  tous  droits  de  fuccéder,  tant 
ah  inteftato  que  jure  htjtamenti. 

La  demoi  telle  Lemercier  réclame  les 
toix  Françoifes  pour  recueillir  une  fuc- 
celfion  ;  elle  les  a  violées  en  contractant 
un  mariage  contre  leur  prohibition  ;  en- 
fin ,  elle  n'elt.  plus  citoyenne ,  elle  ne 
peut  jouir  des  avantages  de  la  cité. 

Il  elt  défendu  par  un  Edit  du  mois 
d'Août  1669 ,  »  à  tous  fujets  de  fe  re- 
»  tirer  du  Royaume  pour  aller  s'établir , 
»  fans  permijfion  ,  dans  le  pays  étranger , 
»  par  mariage  ,  acquifirion  d'immeubles 
»  &  tranfyorr  de  leurs  familles  &  biens, 
*  pour  y  prendre  leur  établiffement  fta- 
»  ble  6c  fans  retour ,  à  peine  de  confif- 
»  cation  de  corps  &  biens  ,  &  d'être  cm- 
»  Jes  &  reput/s  étrangers  ,  fan*  qu'ils  puif 
»  fent  ci- après  être  rêtabtis  ou  rchab'Mus> 
»  ni  leurs  enfants  naturalifés  ,  pour  qutî- 
*que  caufe  que  ce  Jbir. 

Cet  Edit ,  enregiftré  au  Pariement  àe 
Rouen-,  le  29  Novembre  16*9 ,  n'eft  pas 
fu fccnriblc  d interprétation  contraire.  La 
demoifelle  Lemercier  s'eft  retirée  ii 
Royaume  fans  permiffion  ;  le  motif  « 
fon  départ,  cû  U  craiwç  où  étaient  Je 
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parents  qu'elle  ne  fut  mjfe  dans  un  cou- 
vent ,  par  ordre  du  Roi ,  pour  être  élevée 
dans  les  principes  de  la  véritable  reli- 
gion. 

Si  on-  prétendoit  éluder  cette  difpofi- 
cion  ,  en  difant  que  cette  fuite  n'elt  poiut 
un  ade  réfléchi  de  la  demoifelle  Lemer- 
cier ,  trop  jeune  alors  pour  régler  elle- 
même  les  démarches  de  fa  conduite  ;  on 
répond  r  oit  que  fon  père,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  fûc  ,  ne  pouvoit  expa- 
trier fa  fille ,  fans  une  per million  ex- 
preflè ,  fignée  d'un  Sécrctaire  d'Etat , 
fuivant  l'article  IV  de  la  Déclaration  du 
14,  Mai  1741  ;  cette  permilfion  doit  être 
renouvellée  tous  les  ans.  La  demeure 
perfévérante  de  la  demoifelle  Lemercier 
en  pays  étranger ,  depuis  fi  long-temps , 
rend  fa  fuite  perfonnelle  ,.  ainfi  que  fa 
defobéi  fiance. 

Mais  ce  qui  devient  abfolument  déci- 
fif,  c'eft  que  la  Déclaration  de  1669 
défigne  précifément  l'incapacité  encourue 
par  la  demoifelle  Lemercier  :  elle  a  parte 
d'Angleterre  en  Hollande  ;  elle  s* eji  ma- 
tiéc  à  Rottrdam  ;  elle  y  jouit  avec  fon 
mari  de  tous  les  droits  de  citoyenne  ; 
elle  y  a  pris  un  établiflement  fiable; elle 
a  donc  ratifié  fa-  fuite  :  la  confiscation 
de  corps  &  de  biens  fuit  nécelfairement 
cette  conduite.  La  demoifelle  Lemercier, 
devenue  la  dame  Vandefande,  elt  répu- 
tée étrangère  ;  elle  n'eft  plus  citoyenne, 
fuivanc  cette  maxime  ,  peregrinus  pro- 
prU  eft  qui  civis  non  $Jf  :  tout  droit 
d'hérédité  dans  le  Royaume  cil  effacé  en 
elle  ;  la  lucceifion  de  fon  pere  elt  dévo- 
lue aux  parents  qui  la  fuivent  :  ptrtgrini 
non  Junt  participes. 

L'article  X  de  l'Edic  portant  révo- 
cation de  celui  de  Nantes  ,  porte  des 
.dilpofitions  iutéreflantes  :  »  fàilons  très- 
as  exprefles  &  itératives  définies  à  tous 
a  no3  fujets  de  la  Religion  prétendue  Ré- 

»  formée  de  fortir,  eux  ,  leurs  femmes 

»  &  leurs  eitfàûisi  de  ngtrc  Royaume  > 


»  pays  6c  terres  de  notre  obéi  (Tance  ,  ni 
»  d'y  tranfporter  leurs  biens  &  effets 
»fous  peine  pour  les  hommes,  de  gale- 
»  res ,  6c  de  confifeation  de  corps  ôc 
»  de  biens  pour  les  femmes. 

On  ne  peuc  révoquer  en  doute  que  la 
demoifelle  Lemercier  foie  lortie  du 
Royaume  pour  caufe  de  religion  ;  elle 
a  perfévére  dans  fa  fuite ,  qu'elle  a  fo- 
lemnellement  ratifiée  par  fon  mariage  ; 
elle  obferve  librement  dans  le  fein  de  la 
patrie  qu'elle  a  adoptée ,  au  milieu  d'une 
famille  devenue  la  fienne  ,  les  exercices 
de  la  Religion  prétendue  Réformée  :  il 
faut  regarder  fa  fuite  comme  un  ade 
perfonnel  6c  réfléchi ,  6c  comme  une 
infradion  à  l'Edic  de  1685  ,  enregiftré 
au  Parlement  le  zx  Odobre  de  la  même 
année  :  la  confifeation  de  corps  &  biens 
eft  prononcée  ;  elle  emporte  l'incapacité 
de  fuccéder.  Ces  difpofitions  ont  été 
confirmées  6c  augmentées  par  une  Dé- 
claration du  1}  Septembre  1697  :  on 
réunit  contre  la  dame  Vandefande  fa  qua- 
lité d'étrangère  ,  celle  de  fugitive  Reli- 
gionnaire ,  tous  caraderes  qui  doivent 
déterminer  la  Cour  i  l'exclure  d'une 
fucceflion  de  laquelle  tout  la  rend  inca- 
pable. 

La  deflination  dés  biens  des  Religion- 
naires  elt  fixée  par  l'article  II  d'un  Edit 
du  mois  de  Décembre  1689  ;  il  porte 
que  ces  biens  appartiendront  à  ceux  de 
leurs  parents  auxquels  r  fuivant  les  dif- 
pofitions des  loix  du  Royaume ,  ils  au- 
roient  appartenu  par  la  mort  naturelle 
des  fugitifs ,  6c  que  les  parents  pofie- 
deront  ces  biens  de  la  même  manière 
que  s'ils  les  avoient  recueillis  par  fuc* 
cclfion.  L'Arrêt  contrevient  encore  à  cette 
difpofition  qui  ne  laiife  aux  Tribunaux 
que  le  foin  d'examiner  les  généalogies, 
afin  de  confirmer  ce  que.  la.  Loi  ac» 
corde. 

Le  18  Septembre  171  r,  toutes  le* 
difpofitioûs.  contre  les  ReUgconaircs. 
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fugitifs ,  furent  folemncllement  reoou- 
v citées  par' une  Déclaration  :  »  le  Roi 
»fe  réferve  d  u  fer  de  fa  clémence  6t  de 
»  fa  bonté  envers  ceux  de  fes  fujets  re- 
»  tirés  dans  le  pays  étranger,  qui  fe  ren- 
»  dant  attentifs  «  dociles  à  la  vérité  , 
•  6c  touchés  du  repentir  de  leur  mau- 
»  vaife  conduite  ,  voudront  venir  dant 
nie  Royaume  pour  y  prêter  nouveau 
9  ferment ,  faire  une  nouvelle  abjuration , 
»  &  y  profener  fincérement  &  de  bonne 
»  foi  la  Religion  catholique. 

La  dame  Vandefande  n'a  pas  repara 
en  France  depuis  fa  fuite  ;  loin  d'avoir 
fait  une  nouvelle  abjuration  ,  elle  pro- 
fefle  à  Roterdam  la  rcttgioa  dans  la- 
quelle elle  ert  née. 

Les  héritiers  doivent  donc  être  en- 
voyés en  polTeffion  ,  fauf  a  la  dame  Van- 
defande ,  après  fon  retour  en  France , 
à  recourir  aux  bontés  &  à  la  clémence 
du  Roi ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de 
171 3.  —  En  jugeant  ainfi ,  le  Parlement 
agira  conféquemment  à  fon  Arrêt  du  8 
Janvier  1737  ,  rendu  contre  le  fieut 
Jara. 

L'article  II  de  la  Déclaration  de  1715 , 
porte  •  que  les  fujets  qui  ne  font  revenus 
»  qu'après  l'expiration  des  temps  mar- 
»  qués ,  ou  qui  reviendront  à  l'avenir ,  & 
»  à  leur  défaut  les  enfants  qu'ils  auront 
«emmenés  avec  eux  ,  ou  qui  font  nés 
»  en  pays  étrangers ,  pourront  être  admis 
»  aux  jucceffions  échues  depuis  leur  rt- 
»  tour  ,  &  après  leur  ferment  de  fidélité 
»  &  d* abjuration. 

Cet  article  fert  de  bafe  à  la  défenfe  de 
la  dame  Vandefande.  On  prétend  que  le 
voyage  de  fon  mari  à  Dieppe ,  les  lettres 
qu  il  a  repréfentées ,  la  fuppoiition  d'un 
retour  qui  n'a  jamais  eu  lieu ,  dévoient 
fuppléer  à  un  véritable  retour.  Mais  la  loi 
fe  fupplée-t-elle  jamais  ?  Quand  elle  par- 
le, doit-on  écouter  des  probabilités? 

Si  la  dame  Vandefande  fut  revenue  en 
Fiance  avec  fou  mari ,  avant  la  mort  du 


fîcur  Le  mercier,  elle  étoit  encore  fbumife 
à  des  formalités  indifpenfables  ,  à  un  fer- 
ment de  fidélité ,  à  une  abjuration  ,  \ 
l'exercice  fincere  d'une  Religion  fi  oppo- 
fée  à  la  fienne.  Mais  pourquoi  fe  perdre 
dans  des  fuppofîtions ,  quand  les  faits  dé» 
cififc  font  confiants  ?  La  dcmoifelle  Le- 
mercier  n'eft  plus  citoyenne  ;  elle  a  adop- 
té une  terre  étrangère  ;  elle  n'a  aucun 
droit  à  la  fuccefiton  de  fon  père ,  les 
loix  le  décident ,  il  faut  s'y  foumettre; 
juger  autrement ,  c'eft  les  renverfer;  Yob- 
fervation  des  Ordonnances  doit  être  la 
baie  des  jugements. 

Quand  les  Parlements  ont  jugé  ces 
fortes  de  queftions  ,  ils  ne  fe  (ont  point 
écartés  des  règles  qui  y  font  propres. 
On  trouve  dans  le  Dictionnaire  des  Ar- 
rêts ,  au  mot  Religion  prétendue  Ré- 
formée ,  que  le  nommé  Maillard  ,  Miaif 
tre  de  cette  Religion  ,  s'étoit  retiré  en 
pays  étranger  par  permiffion  du  Roi , 
avant  les  Edits  qui  enioignoient  i  ces 
efprits  aveugles  &  rebelles ,  de  fortir  dn 
Royaume ,  oc  de  n'y  plus  rentrer.  Il  échut 
en  France  une  fuccemon ,  dans  laquelle  le 
fieur  Maillard  ,  neveu  do  défunt  ,  er- 
claoit  les  autres  héritiers  ;  il  offro/r , 
comme  la  dame  Vandefande  ,  de  /rorrer 
dans  le  Royaume  ;  il  promemw  de  faire 
abjuration  ;  cependant  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  ,  du  15  Janviet  171a , 
il  fut  déclaré  incapable  de  recueillir  la 
fuccefhon. 

Le  5  Mars  1733 ,  le  Parlement 
rendit  un  pareil  Arrêt  contre  un  fleur 
Tomfon.  M.  l'Avocat  -  Général  Jolyde 
Fleury  établit  des  principes  fi  certains 
dans  cette  matière ,  dans  l'affaire  de  Grv- 
gnon  ,  qu'ils  ont  été  recueillis  avec  foin 
par  Augeard.  La  mort  civile  des  réfugiés 
les  rend  toujours  incapables  de  fuccéder; 
ils  peuvent  cependant  être  relevés  &  leur 
peine  abolie  ;  mais  cette  abolition  ne 
rend  au  citoyen  la  capacité  que  pour  Ta- 
veair.  L'incapacité  eû  une  peine  que  h 
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fei  imprime  aux  fugitifs,  8c  qui  les  met 
dans  les  entraves  de  la  mort  civile. 

Tel  étoit  le  langage  de  ce  Magiftrat 
éclairé  ,  dont  le  zele  &  les  profondes 
connoifTances  fe  réuniflbilnt  fi  parfaite- 
vent  pour  la  gloire  du  Souverain  ,  & 
pour  le  bonheur  d>s  peuples;  aulii  rempli 
des  Ordonnances  ,  que  pénétré  de  leur 
tfprit ,  il  en  développoit  les  reûorts  en 
montrant  leur  équité  dans  leur  iburce  ; 
les  opinions  font  devenues  des  maximes. 

La  dame  Vandefande  étoit  incapable 
de  fuccéder  en  France  lors  du  décès  du 
fieur  Lemercier;  elle étoit  réfugiée,  cV 
cet  état  emporte  la  peine  de  mort  civile. 
Elle  ne  pouvoir  recouvrer  fon  état  , 
qu'en  rentrant  dans  le  Royaume,  fit  en 
faifant  abjuration  avant  la  mort  de  fon 
pere.  Quand  elle  feroit  rentrée  depuis 
cette  mort  ,  &  quelle  auroit  rempli 
toutes  les  conditions  impofées ,  la  réha- 
bilitation n'auroit  eu  à  effet,  que  pour  la- 
fuite.  Voilà  les  vrais  principes  auxquels 
on  doit  le  foumettre  pour  le  jugement 
de  cette  affaire. 

La  dame  Vandefande  perfifte  dans  fa 
rébellion,  &  le  rarlement  lui  accorde- 
roit  une  capacité  de  fuccéder  que  la  loi 
lui  enlevé  :  quelle  abfurde  préfomption  ! 

Four  la  dame  Vandefande  ,  M*.  Pié- 
ton ,  armé  de  l'extrait  de  baptême  de  cette 
dame  ,  célébré  en  l'Eglife  de  S.  Jacques 
de  Dieppe  ;  de  l'atteflation  des  Chirur- 
giens ot  Médecins  de  Roterdam  ,  qui 
conftat oient  l'état  de  fa  maladie  habi- 
tuelle ,  laquelle  lui  rendoit  impolfible  de 
fe  tranl porter  à  Dieppe;  d'une  procura- 
tion par  elle  donnée  à  fon  mari  de  venir 
réclamer  la  fucceffion  de  fon  pere ,  pro- 
curation où  elle  exprimoit  le  deifein  où 
elle  avoir  toujours  été  de  revenir  s'établir 
en  France  ;  d'un  bail  fait  par  le  Heur 
Vandefande  ,  d'une  maifon  par  60  liv.  de 
loyer  ;  d'un  acte  de  fociéré  contracté  en* 
tre  le  fieur  Lemercier  de  fon  vivant , 
Ion  geudre  ,  &  un  fieur  Legraud  »  Ne- 
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gociant  ;  de  l'enregHt  rement  de-  cet  aâe 
au  Greffe  de  la  Junldidion  Confulaire, 
dès  le  9  Juin  ;  de  la  nomina- 

tion du  fieur  Vandefande  ,  à  l'Office  de 
Receveur  de  l'Hôpital  de  Dieppe,  en  la 
place  du  fleur  ton  beau-pere  ;  répondit 
aux  collatéraux ,  qu'il  ne  conte  (bit  au- 
cune difpofition  des  loix  qu'on  lui  avoifc 
oppofëes  ;  qu'il  fe  feroit  un  crime  d'en 
éluder  l'efprit  pour  rendre  impunie  la> 
faute  d  un  fujet  rebelle  ,  qui  auroit  ab- 
diqué la  patrie  &  méprîfé  le  pouvoir  du 
Souverain  ;  mais  qu'à  la  garantie  des  faits 
les  plus  certains  ,  il  étoit  de  fon  minif- 
tere  d'attelter  à  la  Cour,  que  la  demoi- 
felle  Lemercier  n'avoit  contrevenu  à  au- 
cune des  loix  qu'on  lui  oppofoit  ,  Se 
qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  d'en  réclamer  con* 
tr'elle  l'exécution. 

L'Edit  de  1669,  difoit  cet  Avocat,, 
eft  une  loi  fondamentale  de  l'Etat ,  lot 
commune  à  tous  les  Etats  policés  ;  elle 
ne  fait  que  rappeller  les  devoirs  du  fujet 
envers  fon  Prince ,  du  citoyen  envers  f& 
patrie  ;  devoirs  gravés  dai  a  le  cœur  de 
toutes  les  nations  ;  devoir  fi  naturel  Se 
fi  inviolable ,  qiwl  eft  mis  au  rang  des  ver- 
tus, ôcqu'il  produific  dans  tous  les  temps  les 
actions  les  plus  éclatantes.  Cette  loi ,  ea 
effet,  ne  nous  eniéigne  rien  autre  chofe  ^ 
finon  que  tout  Citoyen  appartient  à  l'E- 
tat ,  qu'il  doit  fidélité  à  fon  Prince  „ 
qu'il  ne  peut  fans  crime  s'y  fouftraire;. 
qu'il  doit  à  fa  patrie  les  talents,  fon  in- 
du (trie  ,  fes  fervices  :  mais  ces  vérités 
n'étoient  pas  nouvelles  en  1669  ,  elles 
étoient  en  vigueur  :  tous  les  Tribunaux 
tenoient  la  main  à  fon  exécution  ,  &  nos 
Livres  étoient  déjà  remplis  de  décifiona 
que  le  Droit  général  de  toutes  les  nations 
leur  avoir  fait  prononcer  par  la  nôtre. 
Aucune  nation  ne  connoilToit  mieux  que 
les  Romains  l'étendue  de  ce  Droit  ;  &  ils 
avoient  fait  fur  les  obligations  du  ci- 
toyen une  diftfnétion  équitable  que  1  Edit 
de  1669  a  adoptée.  Cote  diftinaioa 
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trouve  dans  la  loi  de  capt'ms  &  pofl- 
liminio  rêver  fis  animo  redeundi.  Par  cette 
diftinâion  on  ne  confondoit  pas  avec  les 
étrangers ,  les  citoyens ,  qui  ,  quoiqu'ils 
fc  fuirent  expatriés,  avoient  cependant 
confervé  l'efprit  de  retour.  Auffi  l'Edit 
de  1669,  ne  punit-il  que  ceux  qui  fixent 
chez  l'étranger  une  demeure  ,  un  établif- 
fcment  fiable  &  fans  retour.  C'cft  donc  à 
cette  faute  que  le  Légiflateur  a  attaché 
la  urofeription. 

Or  la  renonciation  au  retour  ne  peut 
fc  manifeller  que  par  le  tranfport  de 
fa  fortune ,  de  fes  biens  ,  de  fa  famille , 
chez  une  autre  nation  que  celle  de  fon 
origine  ;  caraderes  qui  ne  peuvent  con- 
venir à  l'état  ni  aux  adions  de  la  dame 
Vandefande. 

Elle  part  à  neuf  ans  de  chez  fon  pere 
pour  fe  rendre  en  Hollande ,  pour  y  ap- 
prendre la  langue ,  langue  néceflaire  pour 
i'efpece  de  commerce  dont  il  s'occupoit. 
On  ne  peut  certainement  pas  dire  que 
de  h  part  de  la  jeune  perfonne,  il  y  eût 
defTein  de  renoncer  a  la  maifon  pa- 
ternelle ,  ou  volonté  d'établir  le  liège 
de  fa  fortune  en  Hollande  ;  elle  ne 
pofledoit  rien  ,  &  ce  qu'elle  oouvoit 
«fpérer  pofleder  un  jour  refloit  en 
France. 

Parvenue  à  un  âge  mûr ,  a-t-elle  ab- 
diqué fa  patrie  ?  Bien  loin  de  cela  ,  fon 
cœur  s'eft  trouvé  fubjugué  par  une  incli- 
nation dont  ie  but  étoit  légitime  ;  mais 
le  moment  de  fon  mariage  a  été  celui 
de  la  punition ,  de  ce  que  fans  l'avis  de 
fes  pere  &  mere  elle  s  etoit  engagée.  Du 
moment  qu'elle  eft  devenue  femme ,  elle 
a  été  attaquée  d'une  maladie  incurable  , 
d'une  perclufion  générale  de  fes  mem- 
bres ;  enforte  qu'elle  n'a  pu  depuis  ,  de 
ne  peut  encore  fupporter  le  moindre  dé- 
placement fans  s'expofer  à  perdre  la  vie. 
Eft-il  des  loix  qui  prononcent  la  pros- 
cription des  citoyens  vidimes  de  Sembla- 
bles accidents  ?  Ou  plutôt  toutes  nos  loix 


ne  font-elles  pas  fubordonnées  à  celles  de 
l'humanité  ? 

Au  défaut  d'un  retour  réel ,  la  dame 
Vandefande  n'a-t-elle  pas  dans  des  temps 
non  fufpeds  fourni  les  preuves  les  plus 
claires  de  la  fincérité  de  fon  attachement  à 
la  France ,  de  la  vivacité  de  fes  vœux  pour 
y  revenir  ?  C'eft  pour  remplir  fes  defirs , 
qu'elle  a  employé  pendant  trois  ans  tous 
les  remèdes  imaginables.  Ces  remèdes  de- 
venus fans  effet ,  elle  a  voulu  au  moins 
que  la  moitié  d'elle-même  fût  témoigner 
à  fes  pere  ck  mere  fes  regrets  de  Ieut 
avoir  déplu  ,  &  la  rendiflent  participante 
de  leurs  affections  d'une  manière  non 
équivoque ,  par  celles  qu'ils  daigneroient 
témoigner  à  fon  époux.  En  effet ,  le  fieur 
Vandefande  vient  à  Dieppe ,  réuftir  à  tou- 
cher le  cœur  paternel,  &  le  fieur  Lemercicr 
croit  retrouver  fa  fille  dans  fon  mari  :  le 
gendre  revient  vers  fa  femme ,  lui  fait  le  ré- 
cit de  l'union  qui  va  déformais  régner  entre 
deux  mailbns  qui  un  jour  n'en  doivent 
former  qu'une.  La  joie  redouble  le  cou- 
rage de  la  dame  Vandefande  ,  elle  fait 
des  eflais  pour  reconnoîire  fi  elle  pourra 

{ouir  perlonnellement  du  bonheur  d'em- 
iralTcr  fes  parents  ;  mais  fon  con*  ex- 
ténué ne  peut  recouvrer  la  force  «  l'ac- 
tivité de  fes  fentiments;  eile  eft  donc 
forcée  a  les  exprimer  par  leutes  *.  dans 
ces  lettres ,  avec  quelle  énergie  Vefprit 
du  retour  fe  peint  !  On  eft  attendri  , 
déchiré  par  la  considération  de  Vitnpé- 
tuoiîté  des  defirs  &  de  la  perfévérance 
des  obftacles.  La  naiffance  d'un  eniânt 
avoit  été  le  principe  des  infirmités  de  la 
mere  :  cet  enfant  a  trois  ans  fut  envoyé 
à  fon  aïeul ,  a  Dieppe  ;  c'étoit  un  gage 
pour  le  vieillard  ;  c'en  étoit  un  pour  la 
France  de  ce  que  la  dame  Vandefande 
ne  cefibit  d'être  Frartçoife  ;  &  que  fi  le 
fieur  fon  époux  ne  venoit  pas  en  ce 
Royaume  fe  fixer ,  ce  n'étoît  que  parce 
a,ue  fon  éloigneraeht  auroit  privé  fon 
epoufç  4e  toute  confblatjon.  La  dame 
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ÎVandcfonde  ne  fe  trouve  point  dans  le 
cas  d'une  loi  qui  ne  frappe  que  ceux  qui 
&  fixent  fans  retour  dans  une  terre 
étrangère  ;  elle  n'ell  pas  plus  dans  le  cas 
•de  celles  jqui  prononcent  l'incapacité  de 
fucccder  en  haine  du  protedantifme.  Les 
•Edits  de  168$  ,  de  1689  ,  de  1698  rap- 
-pellent  les  Proteftants  à  leur  patrie  ;  ils 
les  difpenfent  de  lettres  de  oaturalité  , 
s'ils  y  reviennent.  Le  Roi  les  regarde  , 
~a  la  feule  condition  du  retour  ,  comme 
fes  bons  &  fidèles  fujets  ;  il  exige ,  il 
efl  vrai,  d  eux.,  &  le  ferment  de  fidélité 
.&  l'ab juta t ion,;  mais  ce  n'eli  que  lorf- 
vqu'on  eft  forti  de  France  pour  caufe  de 
religion:  &  la  fortie  de  la  demoifelle 
Lemcrcier ,  à  neuf  ans,  n'a  pu  avoir  cette 
-caufe. 

Le  îa.  Juillet  1760  ,  la  caufe  ayant 
•été  plaidée  en Cri and'Chambre ,  par  l'Ar- 
rêt ,  la  dame  Vandelande  fut  maintenue 
.&  gardée  en  la  propriété  &  polfellion 
des  biens  compofant  la  fuccelfion  de  fon 
pere ,  aux  obéifTances  de  venir  établir 
.fon  domicile  en  France  audi-tôt  fon  état 
d'infirmité  cefle.,  &  parce  quelle  ne  vea- 
droit  ni  aliéneroit  les  fonds  de  la  fuc- 
celfion ,  qu'elle  remplaceroic  les  effets 
mobiliers  qui  en  proviendr oient  :  les 
collatéraux  furent  condamnés  aux  dé- 
pens.—  Il  y  eut  pourvoi  contre  l*Ar- 
fêt  ;  mais  il  fut  fans  effet. 

L'Arrêt  rendu  en  faveur  de  madame 
Vandefande  étoit  d'accord  avec  celui  du 
ji  Juin  1741,  qui  avoit  envoyé  Jacques- 
Jofeph ,  Cliarncntier .,  en  poflclfion  de 
la  fucceflion  de  Louis  Charpentier,  au 
préjudice  de  la  femme  Boifoc 

Que/lions  de  mariages  Proteflants. 

La  plupart  des  décidons  rendues  à  l'é- 
gard de  mariages  des  Religionnaires ,  fe 
décidant  par  la  pofferUon  d'état,  nous 
devons  d'abord  établir  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  mariage  Protcftant  valable  par- 
mi nous ,  &  eofuite  examiner  le  genre 
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de  pofleffion  ,  afin  qu'on  puiffe  la  faire 
valoir. 

D'abord  ,  il  eft  de  maxime  de  droit 
public  qu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'exifte 
plus  de  Protellants  en  France  ;  aucun 
François  ne  peut  Ocre  admis  à  procéder 
dans  les  Tribunaux  en  cette  qualité. 
Cette  maxime  cil  la  conféquence  de  la 
loi  qui  a  proferit  la  Religion  prétendue 
Réformée  ;  toutes  celles  qui  l'ont  fuivie 
fuppofent  les  Religionnaires  convertis  à 
la  foi  Catholique  :  ceft  fous  le  nom  de 
nouveaux  convertis  quelle  les  défigne. 

A  cet  égard  ,  on  peut  citer  une 
Confultation  formelle  du  Barreau  de  Pa- 
ris ,  délibérée  le  14  Décembre  1771  , 
par  M".  Bronod  ôc  Brunet  ,  Avocats 
aux  Confeils  ;  Tronçon  ,  Laget  de  Bar- 
delin  ,  Rat  de  Mondon,  Vulpian,  Con- 
feils du  Clergé  ;  M".  Tellier  de  Cam- 
bon  ,  d'Outremonr,  May,  Piales,  Oudet, 
Courxin,  Camus  &  Léon,  Avocatsau  Par- 
lement. Il  s'^giffoit  du  mariage  du  Baron 
de  Bagge  &  de  la  demoifelle  Maudry  : 
la  Confultation  porte  fur  ce  principe  : 

Que  depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  ,  tout  François  ejl  reput/  Catho- 
dique ,  &  que  la  validité  de  leur  mariage 
ejl  refiée  dépendante  de  la  difpofition  des 
Loir  générales. 

M*.  Pothier ,  dans  fon  Traité  du  Ma- 
riage, après  avoir  rapporté  l'Edit  de  1^80, 
qui  a  défendu  le  mariage  des  Catholiques 
avec  les  Proteftants  ,  ajoute  ,  n'y  ayant 
plus  au/ourd Auiqu' 'une  Religion  en  Fran- 
ce ,  les  mariages  n'y  pouvant  être  vala- 
blement contractés  qu'en  face  deCEglifet  & 
les  personnes  qui  les  centraient  étant  par 
conféquent  préfumées  Catholiques  ,  cet 
Edit  ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui  a* ap- 
plication. 

Le  fyftéme  de  la  validité  des  mariages 
Proteftants  ,  confédérés  comme  contrats 
civils ,  ell  donc  une  erreur  grolfiere. 

En  effet ,  il  n'y  a  pas  de  mariage  va- 
lable, même  comme  contrat  civil,  o/au- 
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tant  que  les  règles  prcfcrires  par  le  Sou- 
verain du  lieu  où  il  fe  contracte  y  ont  été 
©bfervécs  ;  c'cft  ce  qui  a  été  décidé  au 
Parlement  de  Paris  ,  le  n  Août  17M» 
à  l'égard  de  deux  Proteftanrs  de  Sedan, 
qui  s'étoient  maries  dans  une  Eglifc  de 
h  ville  de  Liège  ,  parce  que  le  mariage 
Ti'avoit  pas  été  célébré  par  le  propre  Curé. 

Aulh  quand  les  Cours  ont  déclaré  époux 
&  femmes,  des  Protcftants  dont  les  aclcs 
de  célébration  de  mariage  n  croient  pas 
repréfetués ,  ce  n'a  été  qu'en  vertu  de  la 
poflclfion  d'état  par  laquelle  leurs  ma- 
riages devenoient  préfumés  Catholiques. 
L'Arrêt  de  Porchct ,  en  1715 ,  le  prouve. 

Mais  a  lin  que  la  poffeihon  d'état  ferve 
de  rempart  aux  Proteftants  contre  le 
défaut  de  formes  de  leurs  mariages ,  il 
faut  qu'elle  foit  publique  ,  éclatante,  Se 
ciractérifée  de  manière  à  entraîner  la  con- 
vi&ion  de  lexiltcnce  du  mariage  ,  Se  que 
1a  préfomption  qu'elle  fait  naître  ne  foit 
p  is  détruire  par  des  preuves  &  des  ades 
contraires  Mr.  Thouret  avoit  fait  valoir 
ces  principes  en  la  caufe  d'entre  Marie- 
Madeleine  Se  Gabriel-David  Foucault  , 
Se  les  fleur  Se  dame  Foucault  ;  & 
quoique  la  pofleflion  d'état  de  Marie- 
Madeleine  &  Gabriel -David  Foucault 
fût  combattue  par  des  preuves  littérales 
contraires  ,  la  Cour  avoit ,  le  23  Mai 
1776  ,  regardé  cette  poffeffion  comme 
fuffifante  pour  leur  accorder  le  titre 
d'enfanrs  légitimes  ;  mais  par  Arrêt  du 
Confeil  du  mois  de  Septembre  fuivanr , 
l'Arrêt  fut  caffé;  Se  conféquemmeut  les 
principes  que  nous  venons  d'emprun- 
ter du  célèbre  Avocat ,  Se  des  autorités 
qu'il  leur  avoit  données  pour  appui  , 
relient  entiers  ;  Se  il  elt  aile  de  voir 
dans  tous  les  Arrêts  qui  ont  eu  pour 
objet  la  réclamation  de  l'état  d'époux  , 
de  femmes,  d'enfants  légitimes  de  la  part 
de  Proteftants  ,  qu'ils  ont  pris  ces  prin- 
cipes pour  guides.  En  effet , 

i°:  Pour  s'en  êrre  écarté ,  la  Cour  a 
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févi  contre  le  Vicomte  de  Caen ,  en  1731» 

en  l'efpecc  fuivante. 

Le  18  Juin  1730,  la  demoifelle  Ofmont 
étant  décédée  a  Caen  ,  le  Procureur  du 
Roi  fit  appofer  des  fcellés  fur  les  meu- 
bles,  papiers  Se  effets  de  la  défunte, 
fous  prétexte  de  l'abfence  du  fieur  de 
Monrfiquct ,  époux  de  la  demoifelle  The- 
refc  de  Bleds ,  &  en  cette  qualité  pré- 
fomptif  héririer.  Divers  particuliers , 
entr'autres  Louis  Dumefnil ,  Nicolas  & 
Bernardin  Ofmont  ,  firent  oppolition  i 
la  levée  des  fcellés  ,  prétendant  être  aulu* 
héritiers.  Le  fieur  de  Montfîquet  &  un 
fîeur  Gohier  établirent  leur  filiation ,  &  ils 
obtinrent.comme  fortis  de  Pierre  Ofmonr, 
aïeul  de  la  décédée,  diverfes  Sentences  qui 
les  renvoyèrent  en  poffeffion  de  la  fuc- 
ceiiion.Lc  diredeur  à  la  régie  des  biens  des 

S étendus  Réformés  les  inquiéta  ;  mais  une 
rdonnance  de  M.  l'Intendant  de  Caen, 
du  ao  Mars  1731  ,  déclara  la  fucce/fîoa 
non  fujette  à  la  régie  ,  y  ayant  des  héri- 
tiers régnicolcs. 

Immédiatement  après  cette  Ordon- 
nance ,  l'Intendant  communiqua  à  MM.  de 
Montfiquet  Se  Gohier  un  placer  préfenré 
à  M.  le  Garde  des  Sceaux  par  les  ficvrs 
Bernardin  Se  Ofmont ,  par  lequel  ils  de- 
mandoient  à  inftruire  devant  ceiMagiftrat 
pour  établir  qu'ils  étoient  les  vrais  ck 
uniques  héritiers  de  la  demoifeNe  défunte; 
que  les  fieursde  Montfiquet  Se  Gohier  n'é- 
toient  tout  au  plus  que  fes  alliés  ;  que 
d'ailleurs  l'époufe  du  premier  étoit  ab- 
fente  du  Royaume  depuis  trois  ans  -r 
qu'elle  Se  le  fieur  Gohier  ne  faifoienc 
aucun  ade  de  catholicité,  êc  que  ceiui- 
ci  avoit  fait  enlever  fa  fille  ,  âgée  de 
douze  ans  ,  pour  empêcher  qu'elle  ne  tut 
inftruire  en  la  Religion  Catholique. 

Les  fleurs  de  Monrfiquct  Se  Gohier  ré- 
pondirent à  ceplacet  par  un  autre  ,  où  ils 
expoferent  :  i°.  qu'il  n'eft  pas  permis  aux 
particuliers  d'intervertir  l'ordre  des  Jurif- 
didions  pour  recourir  au  Coofcil  j  que 
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«Cette  maxime  générale  eft  encore  parti- 
culière pour  la  Normandie  ,  parce  que 
c'elt  l'un  des  plus  précieux  privilèges  de 
cette  Province  ,  que  Tes  habitants  ne 
puiflent  être  diflraits  de  devant  leurs  Ju- 
ges ordinaires,  fuivant  la  Charte  de  14.61 , 
qui  tout  récemment  avoir  été  confirmée 
au  Confeil ,  par  Arrèc  rendu  au  bénéfice 
des  fieurs  Palmier  de  la  Bucaille  :  i°.  que 
la  conduite  de  Bernardin  &  Ofmontétoit 
d'autant  plus  fufpe&e ,  qu'ils  avoient  vu 
plaider  plufieurs  perfonnes  pour  la  fuc- 
ceflion  dont  il  s'agiflbit  en  la  Vicomté 
de  Caen  :  30.  que  l'examen  des  généalo- 
gies refpcdives  ne  pouvoit  être  fait  qu'en 
Julrice  réglée  ,  puifque  fouvent  il  eu  in- 
difpenfable  de  s'inferire  en  faux  contre 
les  aâes  produirs  :  40.  que  fi  les  fieurs  Ber- 
nardin &  Ofmont  étoient  héritiers  ,  rien 
ne  s'oppofoit  à  ce  qu'ils  recueilliflent  la 
fuccellion ,  mais  qu'ils  n'en  avoient  fait 
aucune  demande  :  5*.  qu'en  ce  qui  tou- 
choit  la  Religion ,  il  étoit  inutile  de  s'ex- 
pliquer tant  que  les  généalogies  n'étoient 
pas  juftifiées;  queles fieurs  de  Montfiquet 
ce  Gohier  étoient  bons  6c  fidèles  fujets 
du  Roi;  qu'ils  avoient  été  reconnus  tels  par 
l'Intendant  de  la  Province  en  fon  Ordon- 
nance contre  le  Régifieur  des  Domaines. 

Ces  réponfes  réulfirent  ;  M.  le  Garde 
des  Sceaux  renvoya  les  parties  devant  le 
Vicomte  de  Caen.  En  conféquence  l'inf- 
trudion  fe  fit  devant  ce  Juge  ;  les  fieurs 
de  Montfiquet  &  Gohier  y  démontrèrent 
que  leurs  adverfaires  étoient  fortis  du 
bifaïeul  de  la  feue  demoifelle  Ofmont , 
&  qu'eux,  au  contraire,  defeendoient  de 
l'aïeul  ;  qu'étant  plus  proches  en  fouche 
commune  ,  ils  dévoient  conféquemment 
avoir  la  préférence. 

Mais  ils  ne  juftifioicnt  leur  généalogie 
que  par  des  contrats  de  mariage ,  des  dé- 
libérations de  tuteles  &  autres  titres  de 
famille  ;  6c  Bernardin  &  Ofmont  firent 
aux  fieurs  de  Montfiquet  6c  Gohier ,  le 
g  Février  1731,  fommation  de  produire 


les  aâes  de  célébration  de  mariage  d'A- 
braham de  Bleds  &  de  Jeanne  du  Ro- 
fier ,  pere  &  mère  de  la  dame  de  Mont- 
fiquet ,  &  de  Jean  Gohier  6c  de  Marie  • 
Leroux  , .  pere  &  mere  du  fieur  Gohier. 
Le  13  Février  173t.  on  en  vint  à  l'au- 
dience, 6c  tout  s'y  bornoit  à  juger  fi  la 
généalogie  des  fieurs  de  Montfiquet  & 
Gohier  étoit  bien  ou  mal  jufrifiée,  car  on 
fie  pouvoit  pas  les  obliger  à  produire  au- 
delà  de  ce  qu'ils  jugeoienr  à  propos. 

Cependant  fur  1  obfervation  que  firent 
Bernardin  6c  Ofmont  que  l'affaire  de- 
voit  être  portée  au  Confeil ,  le  Vicomte 
y  renvoya  les  parties. 

A  en  juger  par  les  conclufionsdu  Procu- 
reur du  Roi  inférées  en  la  Sentence,  le  mo- 
tif de  ce  renvoi  fut  que  le  refusde  commu» 
niquer  les  aâes  de  célébration  de  mariage 
induifoit  à  penferquela  manière  dont  ils 
avoient  été  célèbres,  n'avoit  pas  été  régu- 
lière que  la  caufe  t  par  cette  raifon  > 
étoit  du  nombre  de  celles  dont  le  Roi  s'é- 
toit  réfervé  la  connoiflance  par  la  Décla- 
ration du  1 5  Décembre  1698  :mais  pré- 
texte extravagant  ;  car  la  queftion  prin- 
cipale ayant  été  renvoyée  devant  le  Vi- 
comte par  M.  le  Garae  des  Sceaux  ,  à 
plus  forte  raifon  le  Vicomte  étoit -il 
Juge  conftitué  de  l'incident  ;  d'ailleurs 
la  Déclaration  du  Roi  de  1698  ne  con- 
cernoit  que  les  mariages  célébrés  depuis 
le  icr.  Novembre  168$  ,  6c  le  mariage 
de  Jean  Gohier  avec  Marie  Leroirx  étoit 
bien  antérieur.  Il  y  a  voit  plus  ,  le  Juge 
devoit  remarquer  que  la  réferve  em- 
ployée à  l'égard  du  Roi  en  la  Décla- 
ration de  1698  ,  étoit  en  faveur  des  nou- 
veaux Catholiques  :  il  n'y  a  donc  qu'eux1 
qui  puifTcnt  fe  pourvoir  devant  fa  Ma- 

S'  fié.  Ces  moyens  tirés  du  Mémoire  que 
L\  Thouars  propofa  contre  la  Sentence, 
provoquèrent  l'Arrêt  du  18  Juillet  de  la- 
dite année  1732,  qui  mit  l'appellation 
6c  ce  dont  au  néant  ;  émendant ,  cafTa  & 
annulla  la  Sentence  ,  évoqua  l'inftance 
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d'entre  les  parties  ;  &  pour  y  faire  droit 
les  renvoya  en  la  Vicomté  de  Falaife  ,  6c 
par  appel  au  Bailliage,  de  Caen ,  en  fai- 
i'anc  defenfes  au  Vicomte  de  Caen  de 
rendre  pareilles  Sentences  à  favenir. 
 Cet  Arrôt  nous  apprend  que  non- 
feulement  le  Vicomte  a  voit  péché  par  le 
tranfport  de  Jurifdidion  ,  mais  encore 
en  ce  qu'il  n'av oit  pas  eu  égard  à  des 
titres  poflcUoircs  de  légitimité  ;  car  G 
ces  titres  euflent  été  regardés  comme 
infufftiants  pour  faire  prefumer  les  ma- 
riages de  l'aïeul  des  fleurs  Bimorcl  & 
Gohier  vaJidcment  contracté*  ,  la  Cour 


JEAN   VICE  R, 
époux  ,  d'Anne  Bou- 


De  leur  mariage  «toit 
jfl'u  Jacques  Lenoble  j 
ils  eurent 


JlAMNE  LtKOUtr, 

époufe  du  (leur  Samuel 
d'Alençon ,  fon  coufin- 
gernuin. 


Teanne  le  Noble  étant  morte  fans  en- 
fants au  mois  de  Juillet  175 1 , . 

Jean  Ourfel  d«  la  Velliere ,  troifieme 
du  nom  ,  préfenta  fa  Requête  nu  Bailli 
«TEtouteville ,  fit  mettre  les  fcellés  fur 
les  effets  de  la  défunte  ;  le  licur  Amau- 
ri ,  d'un  autre  côté,  fe  prétendant  fcul 
reliant  de  la  branche  des  Vigcrs,  pré- 
fenta Requête  pour  être  envoyé  en  pof- 
lèflion  de  tous  les.  propres  Viger  :  après 
^feuflioo  des  généalogies  re(peâives>Jc 
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n'aurok  pas  renvoyé  inftruire  fur  le  fonds,, 
c'eft'à-dure,  fur  la  préférence  des  généa- 
logies. 

Auflï  depuis,  i°.  en  une  eau  fe  d'entre 
1s  fleur  delà  Velliere  &  le  lieu  r  Amauri, 
l'argument  de  la  poflelfion  triompha  t-il 
en  1768,  par  l'organe  de  Al*.  Bouvet, 
Avocat,  qui,  à  l'urbanité  la  plus  natu- 
relle, joint  toute  la  délicatefie  du  fen- 
timent. 

Jean  Viger  fieur  de  Marefofle  *  ayant, 
époufé  Barbe  Bontemps  ,  dite  Colorct, 
avoic  eu  pour  enfants  : 


premier  Juge  accorda  la  propriété  Se 
pofTelfion  des  biens  de  la  défunte  ,  par 
préférence  ,  au  fieur  Amauri. 

Celui-ci  fe  porta  appellant ,  &  repror 
cha  au  fieur  de  la  Velliere  qu'il  n'avoit 
produit  ,  en  première  inftance  ,  aucuns 
extraits  de  célébration  de  mariage  de 
fis  pere  &  aïeul ,  que  d'ailleurs  les  Re* 
giftres  de  la  PaioiÎTe  du  Havre,  où  le 
mariage  auroit  dû  être  célébré  ,  n'en  fai- 
foient  aucune  meution  t  d'où  il  concltiott 


J 


■  tiui»»«      *        mm      .  *  —  — ■> 

PIJRHE  VIGER,  fieur  de  U  Blandiniere  ,  M  AR  GUERITE 

époux  de  Sufànnc  Poyer. .  époufe    de  hcqu&r 

1  Michel. 

I 

Itk  earent  pour  enfant*  Marh  Viorn  ,  B  a  rbk  Micitrt,. 

époufe  de  Jean  Ourfel  de  la  Velliere  i  femme  de  Jean  Htor 


ricot. 


I 


D'où  fortit  Ir*«  ,   époux  de  M-ric    S  o  r  A  w  h  s  ,  ayant 
Mouche! ,  époufè  GuilUus*- 


I  f 

Et   ifs  eurent  JeakOurseldi 
u  Viait»*.  Guillaume  , 

I 

N     I     C     O     1     A  J. 
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qn'eîle  avoit  été  abufive  &  mille  ,  que 
le  fieur  de  la  Velliere  n'avoit  conféquenv 
ment  ni  état ,  ni  confanguinité  ,  ni  droit 
de  fuccéder  à  réclamer  :  &  pour  le  prou- 
ver, il  fuivoit  cette  marche. 

i°.  Il  difoit  que  la  Religion  Romaine 
étoit  la  feule  du  Royaume. 

a°.  Que  les  Loix  de  la  Religion  & 
de  l'Etat  dévoient  être  la  règle  feule  fui- 
vie  à  l'égard  des  mariages  ,  &•  que  tous 
les  mariages  où  elle  n'avoit  pas  étéob- 
fervéc,  n'étoient  pas  des  mariages. 

La  première  proj>efition  n'exigeoit  nas 
de  preuve  ;  quant  à  celles  de  la  féconde , 
il  les  tiroit  de  la.  Déclaration  du  Roi 
du  ai  Décembre  1698  ,  qui  enjoint  à 
tous  fes  Sujets  d'obferver  dans  les  ma- 
riages les  folemnités  prefcrites  par  les 
faints  Conciles  &  par  les  Ordonnances  ; 
de  la  Déclaration  du  14  . Mai  17 14,  de 
l'Edit  de  1697  ,  où  le  Roi  tenoit  le 
même  langage  ;  mais  il  infiftoit  fur-tout 
fur  tes  Ordonnances  de  Janvier  1629  & 
Décembre  1639,  qui  ordonnent  de  dire 
non  valablement  contradés  les  mariages 
non  revêtus  des  folemnités  qu'ils  preferi- 
vent  :  U  ajoutoit  à  ces  autorités  un  Ar- 
rêt du  n  Février  1-711 ,  par  lequel  le 
Karlement  de  cette  Province  avoit  dé- 
claré non  valable  &  abufif  le  mariage 
d'un  fleur  Cotard  de  la  Financière  avec 
une  demoifelle  de  Neuville ,  après  dix 
ans  de  cohabitation  ;  un  autre  Arrêt 
du  1$  Août  1724»  cité  au  Mercure  de 
France  en  Odobre  1725  ,  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  ,  qui  avoit  auifi  déclaré 
nul  &  abufif  un  mariage  célébré  dès 
1691  ,  entre  deux  çerfonnes  qui  cepen- 
dant avoient  fait  abjuration  avant  la  cét 
lôbration ,  quoique  la  veuve  du  mari  dé* 
funt  eût  plus  de  trente  deux  ans  de  pok 
feffion  de  fon  état. 

Mais  on  lui. répondit  .que  toute  la  bafe 
dé  fes  moyens  étoit  la.pcrfuafion  où  il 
étoftaue  les  auteurs  du  fieur  de  la  Vel- 
hm  ctoieot  ProteXlants ,  &  que  ce  t> 
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tre ,  par  lui-même ,  fuffifoit  pour  rendre 
leurs  defeendants  incapables  de  leur  fuc- 
céder, parce  que  ce  titre  démontroir,  tant 
qu'on  ne  reprefentoit pas  l'aâc  du  mariage 
des  ancêtres  décédés  Proteftants ,  qu'il  n'y 
avoit  pas  eu  de  mariage  valide  contrac- 
té par  eux  ;  mais  que  ces  paralogilmcs 
dévoient  être  écartés  ,  parce  que  dès-- 
qu'un  enfant  naît  à  l'ombre  de  l'union  pi* 
blique  d'un  homme  &  dune  femme,  il: 
fe  trouve  longtemps  dans  l'impuhTance 
de  lavoir  quel  état  fes  pere  &•  mère  lui  > 
ont  donné  ;  que  fi  dans  un  âge  avancé  • 
il  vient  à  découvrir  ce  qu'eft  un  enfant 
légitime  ,  il  fe  répute  tel  lui-même  fur 
la  foi  de  l'éducation  qu'il  a  reçue  &  du* 
nom  qu'il  pOFte  ,  fans  s'inquiéter  du  ti- 
tre fur  lequel  la  qualité  que  tout  le  mon- 
de lui  accorde  repofe  ;  que  comme  il  ne  ' 
pfévoit  pas  que  fon  état  foit  fufceptible 
de  contcltation  ,  il  néglige  de  raflembler 
les  a&es  qui  pourroient  le  conftater  ; 
qu'il   ne    lui  arrive   quelquefois  pas 
de  s'informer  du  lieu  ou  le  mariage  a 
été  célébré  ;  qu'enfin  fi  leur  décès  lelur- 
prend  ,  &  que  les  connoifiances  qui  lui 
manquent  lut  fuffent  indifpenfables  ,  il 
feroit  livré  a  un  malheur  d'autant  plus 
cruel ,  qu'il  n'auroit  été  ni  en  fon  pou- 
voir ,  .ni  dans  l'ordre  des  procédés  de 
le  prévenir  ;  que  d'après  ces  confidéra- 
tions  ,1a  Loi  s'étoit  chargée  de  veil  jer 
à  l'état  des  enfants  ;  qu'elle  fuppléoit 
par  la  notoriété  de  la  >  poflelhoa  ,  à 
tous  les  titres  qui  leur  manquaient  r 
qu'elle,  leur  en  •  faifoit  un   du  temps 
même  dans  lequel  ils  avoient  omis  d'en  • 
rechercher  d'antres  ;  que  tel  étoit  le  vœu  » 
de  la  Loi  IX  de  nuptiis  au  Code  ;  que  *  . 
fuivanc cette  Loi, il  étoit  inutile  d'exa- 
miner la  Religion  des  pères  ÔV  mères  ±, 
parce  que  la  Loi  ,  qui  ellde  toutes  les 
keligioas  ,  ne  fait  point  d'exceptions*  etu 
tre  les  objets  de  fa  vigilance  ;  elle  pro- 
tège la  fociété  en  général ,  cV  fes  pré- 
fomptions^  s  étendent  indillindcmeot  à~ 
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tous  ceux  qui  la  compofent  ;  elle  ne  pré- 
fume pas ,  (  nous  copions  les  erortjfions  de 
M*.  Bouvet  ) ,  qu'un  enfant  eft  légitime  ou 
ne  l'elt  pas  ,  parce  que  fon  pere  dévoie 
±tre  Catholique  ou  Proteltant.-ces  titres, 
qu'on  ne  pourroit  attribuer  fans  preu- 
ves, feroient  fouvent  aulfi  difficiles  à  éta- 
blir par  des  ades  publics  ,  que  la  célé- 
bration des  mariages  ,  &  mettroit  un  in- 
convénient à  la  place  d'un  autre  ;  au  lieu 
que  h  Loi  préfumant  qu'un  enfant  en 

{>ofleflion  de  l'état  de  fils  légitime  cil 
égitime ,  parce  qu'il  jouit  de  cet  état , 
elle  tire  fes  preuves  de  fa  pofleflîon  , 
&  après  ces  preuves  acquifes  par  elle  , 
elle  ferme  les  yeux  fur  tout  ce  qui  ne 
peut  détruire  l'évidence  de  cette  poflêf- 
tion. 

Il  y  a  plus ,  ajout  oit  f  intire ffant  difen- 
feur  du  fieur  de  la  VelUere ,  la  poJÎcllion 
publique  &  non  interrompue  pendant 
un  long  cfpace  de  temps  ,  couvre  le  vice 
même  de  la  naiflance.  Soêfve  rapporte  un 
Arrêt  dont  l'efpccc  eft  piquante  par  la 
iingularité  des  circon  fiances. 

11  s'agiffbit  de  la  fucceflion  du  fieur 
Guy  Chauvelin,  Confeiller  au  Parlemenr, 
<jui  en  mourant  laiflbit  pour  héritiers  d'un 
Côté  les  (îeurs  &  deraoifëlle  Chauvelin  , 
enfants  de  l'un  de  fes  frères ,  &  le  fieur 
Chauvelin  Laferet  ,  fe  prétendant  fils 
légitime  d'un  autre  frère  du  défunt.  Les 
fleurs  êc  demoifelle  Chauvelin  deman- 
derait fa  fucceflion  comme  fes  neveux  , 
à  l'exclufion  du  fieur  de  Laferet  leur 
coufin  ,  qu'ils  prétendoient  bâtard  forti 
d'une  ineellueufe. 

Il  étoit  confiant  que  le  fieur  de  Laferet 
étoit  né  du  fieur  Chauvelin  ,  fous-Diacre 
&  Abbé  de  S.  Pierte-en- Vallée ,  &  de  la 
demoifellede  Bridiere,  Religicufe  profcffê 
de  l'Abbaye  du  Lys ,  &  depuis  Abbefie 
de  S.  Rémi  -  des  -  Landes  ,  avant  qu'ils 
euflènt  obtenu  pour  fe  marier ,  l'un  dif- 
penfe  de  l'ordre  de  fous-Diacre  ,  l'autre 
fabfoUitioo  de  fes  vœux.Malgré  des  circoo- 


ces  auffi  graves  &  auflî  contraires  an  Hoir 
de  Laferet,  il  fut  jugé,  le  1 8  Mars  1666, 
que  le  fieur  de  Laferet  partagerait  comme 
légitime  la  fuccclfion  avec  ceux  qui  la  lui 
dil  put  oient ,  parce  que  les  fieur  &  de- 
moifelle Chauvelin  avoient  fouffèrt  que 
le  fieur  de  Laferet  recueillit  la  fuccef- 
lion  de  fon  pere ,  Se  qu'il  étoit  abfurde 
qu'il  eût  été  avoué  légitime  pour  une 
fucceflion  direde  ,  &  qu'il  fut  incapable 
à  l'égard  d'une  collatérale.  Si  la  poilef- 
fion  du  fieur  Laferet  a  pu  couvrir  juf- 
qu'à  la  fouillure  notaire  de  fa  naiflance; 
a  plus  forte  raifon ,  la  naiflance  du  fieur 
de  la  Vclliere  ,  qu'aucun  fait  pofitif  ne 
flétrit ,  doit-elle  trouver  un  rempart  im- 
pénétrable à  toute  cenfure  dans  fa  lon- 
gue pofleflîon  qui  s'étend  à  quarante- iîx 
ans,  de  qu'on  n'eflaie  d'ébranler  que  par 
l'objeâion  du  défaut  d'un  acle  dont  il 
n'a  pas  été  obligé  de  connoltre  le  dépôt, 
&  qu'il  ne  pouvoit  forcer  les  pere  & 
mère  de  lui  indiquer. 

Au  furplus  ,  attaquer  la  mémoire  de 
mes  pere  &  mere  ,  continuons  le  fieur 
de  la  Vclliere  ,  ceft  les  injurier  ;  in- 
jure que  la  loi  repouflè  après  cinq  ans 
de  leur  mort  ;  elle  défend  de  rrener- 
cher  leur  état  ,  de  Jiatu  defunâorum. 
poft  quinquennium  qncerere  mon  licet  , 
ntque  privative  ,  neque  fifei  nomine. 
Une  autre  loi  dit  qu'il  elï  fcandaleux 
d'attaquer  le  mariage  d'ane  femme  après 
fa  mort ,  lorfqu'U  a  été  honoré  pendant 
fa  vie. 

Le  fleur  Amauri  oppofe  à  ces  entres 
deux  Arrêts  ;  mais  quelles  fources  les 
lui  ont  produit  ,  il  le  laiffè  ignorer  : 
au  refte ,  que  prouvent-ils  ?  De  fon  pro- 
pre aveu  ,  la  femme  du  fieur  de  la  Fi- 
nancière étoit  pourfuivie  comme  adultère 
par  fon  mari:  fon  crime  étoit  conltant; 
la  punirion  en  auroit  été  rigoureufe  ; 
elle  préféra  l'ignominie  du  concubinage, 
&  appella  elle-même  d'abus  de  fotl,fea- 
riage  ;  elle  repréfemok  dk-mtoc  îade 
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de  célébration  ,  &  y  faifoit  remarquer 
des  vices  que  perfonne  n'avoit  intérêt 
d'excufer.  Le  fécond  Arrêt  tiré  du  Mer- 
cure de  France,  étoit  à  peu  près  dans 
le  même  cas.  L'ade  repréfenté  contenoit 
l'aveu  que  les  prétendus  époux  s'étoient 
expatriés  pour  fe  marier  à  Liège.  Il  ne 
faut  pas  confondre  les  cas  où  les  ades 
invoqués  par  les  parties  font  invalides  , 
avec  ceux  où  une  polfeffion  tranquille 
fait  préfumer  l'exiftence  d'ades  &  l'ac- 
quifition  de  l'état  par  des  voies  honnê- 
tes &  légales. 

Aufli  le  fieur  de  la  Velliere  conferva- 
t-il  le  fien  ,  la  Cour  le  lui  conlirma. 

a0.  La  même  chofe  fut  jugée  en  1765  , 
en  faveur  du  fieur  Fauconnier.  L'héri- 
tier Catholique  qui  lui  conteftoit  fou 
état ,  à  défaut  de  repréfentation  de  con- 
trat de  mariage  de  fes  auteurs ,  fut  décla- 
ré non-recevable  à  lui  demander  cette  re- 
préfentation. L'effet  de  la  polfelfion  d'état , 
eft  que  celui  qui  l'a  en  fa  faveur  n'y  piuflc 
être  troublé  ;  il  n'a  befoin  pour  y  être 
maintenu  ni  de  monuments  publics  ni 
de  titres  ;  il  polTede ,  &  dès -lors  on  ne 
peut  hériter  à  le  maintenir  ,  à  la  diffé- 
rence de  celui  qui  réclame  un  état  qu'il 
n'a  pas  ;  il  ne  peut  l'obtenir  qu'en  vertu 
de  titres  foîemnels  :  ces  principes  font 
communs  aux  Proteftants  comme  aux 
autres  fujets  du  Royaume. 

30.  Quand  nous  difons  que  la  polTef- 
fion  d'état  eft  un  argument  péreraptoire 
en  faveur  des  Proteltants  ,  lorfque  les 
ades  de  célébration  de  mariage  leur  man- 
quent ,  nous  n'entendons  pas  qu'il  ne 
pu  i  Ile  y  avoir  entre  un  homme  &  une 
femme  Protellants  de  vrai  mariage  j 
car  les  mariages  légitimes  &  indiffolu- 
bles  peuvent ,  en  divers  cas  ,  fc  remon- 
trer parmi  eux  ,  lors  même  que  les  ma- 
riages n'ont  pas  été  contradés  fuivant 
les  loix  établies  pour  leur  validité  en  ce 
Royaume. 

Par  exemple  ,  fi  un  réfugié  majeur  , 
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n'ayant  ni  perc  ni  mcrer  contrade  durant 
fa  defertion  mariage  en  pa^^^nmger  r 
après  y  avoir  fixé  fon  domiçité,  ce  ma- 
riage eft  hors  de  toute  atteinte ,  dès  qu'il 
a  été  célébré  conformément  aux  loix  de 
ce  pays  ;  car  lorfque  nos  loix  défendent 
aux  Pi  otcftantsde  quitter  la  France  fous- 
'  peine  des  galères  pour  les  hommes  ,&  de 
bannilTement  pour  les  femmes  ,  elles  MF/  ** 
prononcent  pas  la  nullité  contre  le*!ttè^ft 
riages  que  les  réfugiés  contradent  ^fc 
elles  n'ont  pu  la  prononcer.  En  effet r  tant 
qu'a  duré  l'abfence  criminelle  ,  l'abfent  n'at 
plus  été  fous  l'empire  de  la  loifrançoife; 
il  a  dû  fuivre  celle  de  fa  réiidence  :  fi 
donc  par  fon  retour  il  obtient  en  France 
la  remil'e  de  la  peine  qu'il  avoit  encourue  r 
il  l'obtient  fans  être  néccJlitc  de  rompre 
les  engagements  qu'il  a  contradés  légi- 
timement dans  le  lieu  de  fa  retraite.  Nous 
en  avons  la  preuve  dans  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  de  la  dame  Vandefandc  ;  Arrêt 
qui  ,  comme  nous  l'avons  déjà  oblérvé  r 
a  été  confirmé  par  Arrêt  du  ConfeU ,  du 
16  Juin  1761. 

Au  refte ,  il  feroit  à  fouhaiter  que  pour 
prévenir  toutes  les  conteftations  ruineufts 

5ui  s'élèvent  fi  fréquemment  dans  nos 
"ribunaux  au  fujet  des  mariages  des  Pro- 
tellants, Règlement  que  l'Eglifc  de  Straf- 
bourg  a  fait  à  l'égard  de  ceux  de  fiwv  ref- 
fort  qui  profelTant  la  Religion  prétendue- 
jreformée ,  y  fout  célébrer  leurs  mariages ,, 
fut  adopté  par  toutes  les  Eglifes  du  Royau- 
-Jne.  Ce  Règlement  conferve  les  difpofi- 
tions  de  nos  Loix  relatives  aux  mariages- 
en  général ,  en  même  temps  qu'il  écarte 
de  leur  célébration  tout  ce  qui  peut 
-empêcher  les  Proteftants  de  s'y-  confor- 
mer. 

Voici  la  formule  de  l'ade  de  célébra*- 
tion  de  mariage  que  ce  Règlement  pref- 

crit. 

Quo  ad  matrimonium  ,  fa  élis  preevièr 
fub  mijf'd  parochiali  tribus  proclamation 
nikus  de  more  ,  y  cl  obttntà  dtfuger  ah 
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ordinario  difpenfatione ,  comparebunt  fpon~ 
fus  &  fponfa  coràm  parocho  tarifum  vejfe 
fa/ari  induo  ,  &  tefltbus  requifitis  vel  in 
adibtts  parochialitus  ,  vel  in  proprih 
ccdibus  ,  ibique  per  verba  de  prcefenti  en- 
rum  matrimoniumprofèrente  parocho  ,  fiet 
autem  aâùs  ISSCRI PTIO  in  regiflris. 

JFormule  requife  pour  C aliénation  des  biens 
des  Protejiants. 

Nos  Rois,  pour  arrêter  en  France  les 
tRcligionnaircs  6c  leurs  fortunes  ,  leur 
iont  défendu  de  vendre  ,  donner  ou  hypo- 
théquer leurs  tiens  fans  permilfion;  ces 
défenfes  fc  renouvellent  cxa&ement  de 
troisansen  trois  ans  :  maisquclquos  clairs 
■que  foient  les  termes  dans  lefyuels  elles 
font  conçues,  elles  ont  cependant  donné 
lieu  à  quelques  conteftations. 

Noms  les  rapporterons  a  deux  points. 
i°.  Les  défenfes  frappent-elles  fur  les  con- 
trats de  fieffé  ?  i°.  L'infraction  de  ces  dé- 
fenfes opère  t-ellc  la  nullité  dans  tous  les 
£  as  fans  exception  ? 

Sur  la  première  queftion  ,  nous  re- 
cueillerons d'abord  ce  qvie  J'on  peut  dire 
pour  l'affirmative  6c  pour  la  négative ,  6c 
enfuitc  nous  propoferons  notre  opinion  , 
ne  nou«  ayant  pas  été  polfible  de  nous  pro- 
curer les  Arrêts  rendus  fur  les  Mémoi- 
res dans  lefqucls  nous  puifons  les  rai- 
Ions  pour  6c  contre. 

Voici  les  termes  des  Déclarations  du 
Roi. 

»  Faifons  très  -  exprefles  inhibitions  6c 
*»  défenfes  à  ceux  de  nos  fujets  qui  ont 
»  fait  profeffion  de  la  Religion  préten- 
«  duc  réformée  ,  de  vendre  ,  durant  le 
»  temps  de  trois  ans  ,  les  biens-immeu- 
»  blcs  qui  leur  appartiennent,  6c  l'uni- 
»  vcrfaliré  de  leurs  meubles  6c  effets  mo- 
»  biliers  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
»  million  de  nous  ,  par  un  brevet  qui  fera 
»  expédié  par  l'un  de  nos  Secrétakes  d'E- 
»  tat  &  de  nos  Commandements  ,  pour 
•  la  Comme  de  3,000  liv.  &  au  dctTus  ;  & 


»  des  Intendants  &*CommiiTaires  dépar- 
tis pour  l'exécution  de  nos  ordres  dam 
»  les  Généralités  ou  Provinces  où  ils  font 
»  demeurants  ,  pour  la  Comme  au-defTouc 
»  de  },ooo  liv.  Nous  faifons  pareillement 
"  défenfes  a  noldits  fujets  de  difpoferde 
»  leurs  biens-immeubles ,  6c  de  l'univcr- 
»  falité  de  leurs  meubles  6c  effets  mobi- 
»  liers,  par  donation  entre  -  vifs  durant 
»  lelducé  trois  années  ,  11  ce  n'eft  en  fa- 
»  veur  &  par  les  contrats  de  mariage  de 
»  leurs  enfants  6c  petits-enfants  ,  «  de 
»  leurs  héritiers  préfomptifs  demeurants 
»  dans  le  Royaume  ,  au  défaut  de  def- 
»  cendants  en  ligne  direde.  Nous  avons 
•»  déclaré  6c  déclarons  nulles  toutes  les 
»difpofitions  que  nofdits  fujets  pout- 
»  roient  faire  entre-vifs  de  leurs  biens- 
»  immeubles  en  tout  ou  en  partie,  &  de 
»  l'univerfalité  de  leurs  meubles  &  effets 
»  mobiliers  ;  enfcmble  tous  contrats  , 
»  quittances  6c  autres  ades  qui  fcroui 
»  partes  pour  raifon  de  ce  durant  lefdits 
»  trois  ans  ,  au  préjudice  &  en  fraude  des 

■  préfentes.  Déclarons  au lli  nuls  les  con- 
»»  trats  déchange  que  nofdits  fujers  pour- 
»  roient  faire  pendant  ce  temps  ,  en  cas 
•»  qu'ils  fortilfent  de  notre  Royaume,  & 
»  qu'il  fc  trouvât  que  les  ebofes  qu'ils 
»  auroient  reçues  en  échange  raluflent  un 

*  tiers  moins  que  celles  qu'ils  autokot 
»  données.  Voulons  que  lorfque  ks  biens 
»  de  noldits  fujets  feront  vendus  en 

•  Juftice  ,  ou  abandonnés  par  eux  i 
»  leurs  créanciers ,  en  paiement  des  det- 
>»  tes  pendant  lcldites  trois  années  ,  lef- 
»  dits  créanciers  ne  pu  ment  être  col- 
»  loques  utilement  dans  les  ordres  &  pré- 
»  férences  qu'on  en  fera  ,  qu'en  raoçot- 
»  tant  les  contrats  en  bonne  Se  due  for- 
»  me ,  &  les  titres  de  leurs  dates  dc- 
»  vaut  ceux  qui  feront  lefdits  ordres  & 

■  préférences ,  oi  en  toucher  le  prix ,  & 
»  fê  faire  ajuger  6c  prendre  la  totale 
»  ou  partie  dcfdits  biens,  en  paiement  ds 
»  (brames  à  eux  dues  ,  qu'après  ave- 
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«  affirmé  préalablement  &  en  perfonne 
»  devant  le  Juge  qui  fera  l'ordre  &  pré- 
»  fércnce  ,  fi  on  les  pourfuic  en  juftice  , 
»  ou  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  ils, 
»  fe  feront  à  l'amiable ,  que  leurs  dettes 
«  font  férieufes,&  qu'elles  leur  font  dues 
»  effectivement ,  le  tout  à  peine  de  con- 
»  fifeation  des  fommes  par  eux  touchées , 
»  ou  des  biens-immeubles  ou  effets  qui 
»  leut  ont  été  adjugés  ou  délaiffés,  en  cas 
»  que  les  titres  par  eux  rapportés  6c  que 
»  les  affirmations  qu'ils  au  rotent  faites  ne 
9  fe  trouvaient  pas  véritables  «. 

On  voit  que  cette  loi  s'étend  à  toutes 
les  aliénations.  Or  comme  ce  nom  géné- 
rique comprend  tout  aâe  ,  toute  conven- 
tion par  lefquels  une  propriété  pafTe  d'u- 
ne main  à  une  autre,  il  eft  manifefte  que 
cette  loi  n'a  pas  eu  feulement  en  vue 
l'aliénation  qui  fe  fait  par  vente  ,  mais 
encore  les  donations,  les  échanges.  Pour- 
quoi les  fieffés  n'auroient-  elles  pas  entré 
aufli  dans  fes  intentions  ?  Ne  le  fait- il 
point  par  ces  fortes  de  contrats,  un  dé- 
placement de  propriété  ?  Le  fieffataire  ne 
jouit- il  pas  à  l'exclulîon  du  ficff'ant  de 
tous  les  droits ,  de  toutes  les  adions  que 
la  propriété  entraîne  après  elle  ?  Au  fur- 
plus  ,  la  Déclaration  de  i68z  ,  que  la 
Déclaration  de  16996c  celles  qui  l'ont 
fuivie  ont  confirmées  ,  défend  en  ter- 
mes exprès  non  leulement  toutes  les  alié- 
nations ,  mais  encore  toutes  difpojttions 
d'immeubles.  Ces  mots  toutes  dijpojîtions 
fetrouvent  dansla  Déclaration  de  1699  ; 
il  eft  impoflible  de  s'en  diffimuler  l'éner- 
gie :  toutes  dijpofitions  d*  immeubles  étant 
Fobjet  des  défenfes  prosoncées  par  la 
loi ,  aucune  efpece  de  difpofition  ne  peut 
fe  fouftrairc  à  leur  rigueur.  Il  eft  vrai 
que  la  loi  fait  cette  diftinâion  entre  les 
contrats  de  vente  &  les  donations  d'un 
côté ,  &  les  contrats  d'échange  de  l'au- 
tre ;  que  les  premiers  contrats  font  nuls 
fans  reftriâion  ,  fi  le  Roi  n'a  pas  permis 
de  les  pafTcr  ;  que  les  autres  ,  au  coo- 
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traire ,  ne  peuvent  être  annuités ,  étant 
dépourvus  de  permiflions  ,  dès  qu'il  n'y 
a  pas  une  léfion  du  tiers.  Mais  qui  n'ap- 
perçoit  que  dès  que  la  loi  a  oppofé  cette 
modification  à  fa  févérité  pour  les  con- 
trats d'échange  ,  fans  l'appliquer  à  ceux 
de  fierté ,  elle  a  évidemment  defirc  que 
les  contrats  de  fieffe  fulfent  compris  fous 
la  dénomination  des  autres  dijpofitions , 
qu'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  rendre 
conditionnelles.  Quand  même  au  furplus 
la  loi  n'auroit  pas  eu  en  vue  les  contrats 
de  fieffe ,  on  ne  peut  douter  que  ce  n'au- 
roit été  qu'autant  qu'ils  auroient  été  fin- 
ceres ,  qu'elle  les  auroit  retranchés  de  la 
cl  a  fie  des  contrats  ou  difpojitions  d'a- 
liénation ;  car  la  loi  défendant  aux  Re- 
ligionnaires  de  vendre  &  de  donner  leurs 
biens  en  tout  ou  en  partie,  leur  défend 
aufli  tous  les  aâes  par  lefquels  ils  pour- 
roient  indirectement  &  frauduleufcment 
parvenir  à  une  vente  ou  à  une  donation. 
Ainfi  comme  celui  qui  cede  fon  fonds 
moyennant  une  rente  irracquittableou  ra- 
chetable  ,  ne  s'en  défiai  fit  pas  moins  que 
celui  qui  le  vend  à  prix  d'argent ,  il  s'en- 
fuit qu'un  contrat  qui  auroit  la  dénomi- 
nation de  fieffe ,  &  mafqueroit  ou  un  don 
ou  une  vente  ,  feroit  compris  néceflaire- 
ment  dans  la  difpofition  de  la  loi;  &  dès- 
lors  tout  contrat  de  fieffe  fait  par  un  Re- 
ligionnaire  ,  feroit  fufceptible  de  la  nul- 
lité qu'elle  prononce ,  dès  qu'il  en  réful- 
teroit  que  la  rente  de  fieffe  ne  feroit  pas 
égale  ou  à  peu  près  égale  à  la  valeur  du 
fonds.  Il  ne  feroit  pas  nécefTaire  en  ce 
cas  de  prouver  une  léfion  ultramédiai- 
re  ;  car  plus  les  Religionnaircs  fe  trou- 
vent gênés  par  les  Déclarations  du  Roi , 
plus  ils  font  tentés  de  multiplier  les  e£ 
forts  pour  cacher  les  moyens  dont  ils  fè 
fervent  pour  les  enfreindre  ;  cnfoi  te  que 
ce  feroit  prefque  toujours  réduire  à  l'im- 
pofhble  les  héritiers  pour  lefquels  les  Dé- 
clarations du  Roi  ont  été  principalement 
faites»  que  de  les  aflujettir  ou  à  prouvée 
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flu'il  y  a  eu  une  foute  de  deniers  donnés 
de  la  main  à  la  main  ,  ou  à  établir  les 
conventions  fecretes  en  vertu  defquelles 
la  fraude  a  été  commife  (i). 

Ces  moyens  ,  tout  impofants  qu'ils 
foient  ,  ne  font  cependant  pas  fans  ré- 
plique ;  car  on  ne  peut  raifonner  de  cette 
manière ,  quand  on  c  on  lu  lté  une  loi.  La 
première  chofe  a  examiner  ,  c'elt  fon 
motif.  Or  ,  celui  des  Déclarations  du 
Roi  concernant  l'aliénation  des  biens  des 
Protcllants  ,  n'ell  pas  équivoque. 

Jl  cil  évident  par  le  préambule  de  l'E- 
dit  dit  mois  d'Août  1699,  qu'il  n'a  pas 
eu  feulement  pour  but  de  retenir  les  hom- 
mes dans  l'on  Royaume  ,  il  a  encore  eu 
intention  d'y  conferver  les  richefles  de 
convention  ,  en  empêchant  qu  elles  ne 
fulTent  tranfportées  chez  l  étranger.  En 
conîeqncncc,  toutes  les  loix  pollerieurcs 
ne  prohibent  que  les  ventes  ,  les  dona- 
tions cure-vifs,  les  contrats,  quand  l'é- 
cliaugiite  a  reçu  en  échange  une  chofe 
qui  vaut  moins  que  celle  qu'on  lui  a 
cédée  ,  Se  qu'il  cil  forti  du  Royaume. 
Mais  elles  n'ont  pas  confidéré  comme 
aliénation  les  contrats  de  fieffé  à  rente 
irracquittable ,  parce  que  dans  le  fait , 
iî  ces  contrats  emportent  de  la  part  du 
cédant  une  difappropriation  ,  elle  n'elt 
pas  complette  ;  ce  qui  lui  relie  aux 
mains,  elr  équivalent  neeelTairement  à  l'in- 
tégrité de  ce  qu'il  cède ,  puiiqull  ne  lui 
elt  pas  permis  de  recevoir  tout  ou  par- 
tie de  la  rente  de  fieffé  en  argent  ;  au- 
trement ,  la  fieffé  deviendroit  une  vraie 
vente.  Mais  admît-on  que  le  Légiflateur 
eût  eu  en  vue  les  contrats  de  fiellè,  que 
la  prohibition  tombât  fur  eux  ;  alors  ou 
ne  pourroit  les  aflujettir  qu'aux  règles 
preferites  pour  les  contrats  d'échange  ; 
&  dans  cette  hypothefe ,  le  contrat  de 
fieffé,  fa  t,parunRcligionnaire  régnicole, 
ne  ieroit  pas  nul  de  droit ,  comme  celui 
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du  Proteftant  forti  du  Royaume  ;  mais 
il  le  feroit ,  fi  la  rente  de  fieffé  étoic 
du  tiers  moins  de  la  valeur  du  fonds  : 
alors  on  prélumeroit  que  par  une  con- 
vention particulière  la  diminution  du 
tiers  de  ce  à  quoi  la  rente  auroit  dû  être 
portée,  auroit  été  payée  ou  promile  payer 
en  argent ,  &  que  la  défertion  du  Royau- 
me léroit  projettée.  Déclarons  nuls  t 
dit  la  Déclaration  de  1 699  ,  les  contrats 
d'échange ,  au  cas  que  nos  fui  et  s  de  11 
Religion  prétendue  Réformée  forti ffent  dè 
notre  Royaume ,  &  qu'il  fe  trouvât  qut 
les  chofes  qu'ils  y  auraient  reçues  en  échange 
yalujfint  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils 
auroient  données.  Dans  le  texte  fc  trou- 
vent réunies  la  double  circonftance  de 
la  vileté  du  prix  ôc  la  lortie  du  Royaume 
à  laquelle  cil  attachée  la  nullité. 

Ainfl  qu'une  rente  de  fieffe  ne  foit  ni 
conllituéc  au  profit  d'un  réfugié  ni  d'un 
tiers  in'érieure  à  la  valeur  véritable  du 
fonds ,  elle  doit  fubfirter  ;  en  un  mot,  dès 
que  le  tranfport  de  la  valeur  des  fonds 
en  une  terre  étrangère  n'ell  point  à  crain- 
dre ,  le  vœu  de  1a  loi  efr  rempli. 

Et  ce  dernier  fentiment  nous  parole 
le  fcul  conforme  à  l'efprir  de  la  loi  if 
elt  certain  que  le  contrat  de  fiefk  ne  fe 
trouve  pas  compris  dans  les  Déclara- 
tions du  Roi  ,  Se  on  ne  don  pas  éten- 
dre les  loix  pénales  au-delà  de  leurs  ter- 
mes. Mais  fi  fous  l'apparence  d'une  fielfe, 
c'eft  vraiment  une  donation  ou  une  vente 
qui  a  été  faite ,  alors  le  contrat  elt  nul 
parce  que  la  nullité  de  la  ve.ite  ell  pro- 
noncée difertement  par  la  loi  :  ce  n'ell 
pas  la  qualification  du  contrat  qui  t'aie 
le  contrat ,  ce  font  les  cbules,  les  con- 
ditions ,  les  efTcrs  qui  en  réfulte.it.  Ce 
qui  ne  peut  fe  faire  diredement ,  rte  peut 
fe  faire  indirectement  :  un  pere  d3  >s  le 
befoin  peut  vendre  fon  bien  à   fon  fils 
ou  le  lui  fieffer ,  s'il  elt  hors  d'état  de 


(1)  Extrait  d'un  Mémoire  de  Me.  Pictou. 
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le  taire  valoir;  maïs  les  contrats  feroîent 
nuls,  s'il  en  réfultoit  un  avantage  indi- 
rcd.  Il  en  eft  de  même  d'un  contrat  de 
fieffé  fait  par  un  Protcftant ,  lorfquc  ce 
titre  fert  de  mafque  à  la  fraude  :  s'il  cil 
fincere  ,  quelles  raifons  y  auroit-il  de  le 
proferire  ? 

Mais  dans  le  cas  où  la  fraude  eft  foup- 
çonnée  ,  quelle  voie  faut- il  prendre  ? 
C'eft  en  cela  feulement  ,  félon  nous  , 
que  doit  confifter  la  difficulté.  Faut-il 
préfenrer  une  fimple  Requête  ou  récou- 
rir à  des  lettres  de  reftitution  ? 

Il  nous  femble  que  la  demande  en 
nullité ,  formée  par  Requête ,  eft  la  feule 
voie  convenable  à  l'héritier  du  fieffant. 

Cette  adion  fort  del'infradion  même 
de  la  loi,  d'un  ade  quelle  condamne. 

L'héritier  agit  alors  de  fon  chef,  il 
réclame  contre  un  fait  de  fon  prédécef- 
ieur  qui' a  eu  pour  but  de  transférer  à 
un  étranger  un  bien  dont  l'aliénation  lui 
^toii  interdite  ;  au  lieu  qu'en  prenant  des' 
lettres 'de  reftitution  ;  l'héritier  agiroit 
au  droit  même  de  celui  auquel  il  fuccé- 
«leroit  :  dès-lors  il  reconnoltroit  l'alîé- 
nation  férieufe  &  permife  ;  ce  feroit  au; 
droit  de  fbn  pfédécelTeur  ôV  comme  pour 
fon  prédécefreur  'qu'il  agiroit  ;  it  né  Ce, 
reftituerqît  pas  de  Ton  chef.  Mais  fe  ref- 
tituer,  c'eft  fe  remettre  au  même  état 
où  l'on  étoit  avant  le  contrat  :  or,  l'hé- 
ritier lors  du  contrat  étoit  fans  qualité, 
ncrfio  hetrés  viventi.  i&. 

D'ailleurs1,  les  lettres  de  reftitution 
font  fondées  ou  fiir  le  dol  pcrftmnel  ou 
fur  ledol  réel  :  objcdçr  le  dol  perfon- 
nèl ,  ce  feroit  dénaturer  &  le'  principe 
&  l'objet  de  l'adion  de  l'héritier  qui  tend 
à  prouver  une  collufion  entre  le  fieffant  fit 
le  fièffatairc  ;  ce  feroit  mettre  la  bonne 
foi  du  côté  du  fieffant ,  &  taxer  le  fièf- 
fatairc fcul  de  furprife ,  de  fédudion  » 
de  violence  ;  ce  ne  feroit  plus  un  ade 
frauduleux,  déguifé ,  paffé  entre  deux 
fg&»  *****  Pour  éluder  U  loi 
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que  l'on  attaqueroit ,  mais  un  ade  où 
lun  des  contradants  auroit  été  trompé 
par  l'autre.  Or  ,  comment  l'attaquer  , 
linon  par  tes  mêmes  moyens  dont  fe  fe- 
roit fervi  celui  au  nom  &  au  droit  du- 
quel on  agiroit  ?  Il  faudroit  par  cotilé- 
quent  dire  que  celui  qui  auroit  voulu 
tromper  auroit  été  trompé  ,  &  on  ne 
pourroit  le  dire  qu'en  tombant  en  con- 
tradidion  avec  foi- même  &  en  changeant 
l'cfpece  de"  la  caufe. 

Ôbjeâer  le  dol  réel  ou  la  léfïon  ultra- 
médiaire  ,  ce  feroit  encore  adopter  le 
contrat  quant  à  la  forme,  &  en  con- 
fentir  l'exécution  en  fuppléant  par  le 
fieffataire  le  jufte  prix  :  ajoutons  que 
J'adion  refeifoire  ne  dure  que  dix  ans  ; 
donc  fi  le  fieffataire  avoit  gardé  le  filence 
pendant  dix  ans  ,  comme  certainement 
il  l'auroit  gardé ,  après  fa  mort  fon  hé- 
ritier ne  feroit  plus  recevable  à  intenter 
adion  ;  d'où  il  réfulteroit  que  la  loi 
auroit  Çté  impunément  violée. 

En  un  mot ,  l'adion  doit  être  rela- 
tive au  délit  dont  on  fe  plaint  :  une  adion 
criminelle  s'intente  par  voie  de  plainte  ; 
une  adion  civile  par  fimple  afTignation  ; 
^ine  a#ïon  comme  de  nullité  d'ade ,  par 
Jtcquêté. 

Des  obfervations précédentes, il  cil  aile 
d'inférer  que  nous  penfons  que  le  bre- 
vet de  permilïïon  eft  inutile  aux  Protes- 
tants pour  fîeffer  ,  fi  la  fieffé  eft  fïnçerç 
&  fans  fraude. 

Par  une  fuite  de  la  nrohibitiqn  d'alié- 
ner ,  faite  aux  Protestants,  par  Arrêt 
de  la  Cour,  rendu  le  af  Juin  1751  , 
entre  les  fieurs  Hamclin  &  Gefl  de  Mon- 
tany ,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  d'une 
rente  conftituée  par  un  nouveau  con- 
verti ,  fans  permilfion  du  Roi ,  ne  pou- 
yoit  en  vertu  d'un  brevet  de  confirma- 
tion, ("car  le  Roi  en  accorde  quelque- 
fois pour  les  contrats  où  la  formalité 
de  fa  permillion  a  été  négligée  )  adion- 
nçr  eu  déclaration  d'hypothèque  les  ac- 
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quéreurs  d'héritages  vendus  dans  l'inter- 
valle du  contrat  de  conftitution  au  bre- 
vet de  confirmation  ;  ce  qui  prouve  bien 
que  I  on  tient  ,'cn  notre  Parlement ,  à 
rigueur  aux  Déclarations  du  Roi.  Mais 
il  faut  prendre  garde  que  fi  des  tiers 

feuvent  exciper  de  cette  rigueur  ;  les 
rotellants  ne  peuvent  eux-mêmes  la 
provoquer. 

Cas  où  le  brevet  ne  peut  itre  oppofiL 

• 

Rien  ne  peut  mieux  déterminer  ces 
cas  que  les  moyens  que  M*.  Dclaunay 
fit  valoir  en  une  caufe  d'entre  le  fietit 
Boilay  &  la  dame  Bichot ,  épbufe  civi- 
lement féparée  du  fieur  Lefevre. 

Par  contrat  du  7  Juillet  1766,  le  fleur 
Jean-Nicolas  Lefevre,  Officier  en  la  Mon- 
noie  de  Rouen,  qui  avoit  été  Maire  d'El- 
beuf,  &  dame  Marie- Anne  Bichot  fon 
époufe  ,  de  lui  duement  autorifée  à 
l'effet  dudit  contrat ,  vendirent  au  fieur 
Nicolas  Boilay  ,  Marchand  à  Dieppe  , 
une  maifon ,  Me  en  ladite  ville  ,  par  le 
prix  de  6,000  liv.  Le  contrat  porte  : 
&  comme  ladite  maifon  ci-vendue  efl  du 
propre  de  ladite  dame  Anne  Bichot , 
époufe  du  du  fieur  Lefevre  ,  il  a ,  par  ces 
prefentes  ,  confiitué  &  remplace"  ladite 
fomme  de  Stooo  liv.  fur  tous  fis  biens? 
meubles  &  immeubles  ,  lequel  remplace- 
ment a  été  agréé  &  accepté  par  ladite 
dame  j  laquelle  a  reconnu  que  Us  biens 
de  fon  mari  font  plus  que  fujfifants  pour 
ledit  remplacement. 

Par  autre  contrat  du  14  Septembre 
1768,  le  même  fieur  Lefevre  reçut  du 
fieur  Boilay  la  fomme  de  13,000  liv. 
pour  le  racquit  &  amortiflement  du  prin- 
cipal de  510  liv.  de  rente  foncière  & 
non  rachctable  ,  faifant  partie  de  650 
liv.  de  rente  de  pareille  nature,  en  la- 
quelle ledit  fieur  Boilay  s'étoit  obligé 
envers  le  feu  fieur  Thomas  Bichot ,  pere 
de  l'époufe  dudit  fieur  Lefevre ,  par  le 
contrat  de  fieffe  que  ce  dernier  lui  avoit 


fait  d'une  maifon  fifeà  Dieppe  ;  &  comme 
cette  rente  de  5  20  liv.  provenoitduchef  de 
la  dame  Lefevre  &  faifoit  partie  de  fes 
biens  dotaux  ,  le  fieur  Lefevreen  fit  le  rem- 
placement fur  fes  biens  préfents  &  à  venir, 
&  s'obligea  faire  agréer  &  ratifier  ledit  con- 
trat à  ladite  dame  fon  époufe  dans  un 
mois  dudit  jour;  &  que  par  Pacfe  de 
ladite  ratification  ,  elle  ayeeroit  &  accep- 
ttroit  ledit  remplacement  :  cette  ratifica- 
tion a  été  faite  au  pied  du  contrat  ,  le 
30  Juillet  *7$p. 

Par  différents  contrats  des  19  Juin, 
i'f .  &  3 1  Juillet ,  &  7  Septembre  1 769 , 
le  fieur  Lcfevre  difpofa  par  des  ventes, 
conjointement  avec  le  fieur  fon  frère, 
d'une  partie  des  biens  qui  lui  appartc- 
noient ,  fitués  en  différents  lieux  ;  il  faut 
même  obferver  que  le  contrat  du  7  Sep- 
tembre 1769  étoir  fous  feing,  &  n'a  été" 
dépofé  devant  Notaire  que  le  n  Juin 
1775 ,  po  fié  rieu  rement  à  la  féparation 
civile  d'entre  la  dame  Lcfevre  &  fon 
mari. 

Le  13  Février  1771 ,  les  fieur  &  dame 
Lefevre  dépoferent  devant  Notaire  leur 
contrat  de  mariage  fous  feing,  en  date 
du  1".  Septembre        ;  &  le  iq  Jan- 
vier 1771 ,  la  dame  Lefevre  prit  d«  let- 
tres de  féparation  civile  d'avec  fon  mari  y 
mais  elle  ne  les  fit  point  lignifier  au  faut 
Boilay,  Se  ne  le  ht  point  aflîgner  pour 
être  préfeht  à  l'entérinement  defdites  let- 
tres ,  &  y,  confervér'  fes  intérêts.  Cet 
enregiftrement  fut  prononcé  le  z8  Mars, 
audit  an. 

Les  biens  du  fieur  Lefevre  furent  dé- 
crétés an  Bailliage  du  Pont-de-f  Arche 
en  l'année  1772.  ;  la  dame  Lcfevre  ,  lias 
y  appeller  le  fieur  Boilay  pour  y  con- 
fervér les  intérêts ,  &  fans  l  inforroer  de 
ce  décret,  forma  fon  oppofition  audit 
décret ,  pour  être  colloquée  fur  les  biens 
de  fon  mari  pour  le  capital  de  fes  biens 
dotaux  ci-deflus  aliénés  ;  &  dès-là  ,  loin 
d'attaquer  leidits  contrats  comme  nuls, 
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elle  les  regarda  comme  bons  6c  valables, 
puifqu'elle  fe  crut  obligée ,  en  vertu  de 
ces  contrats  ,  de  fe  pourvoir  pour  fon 
remplacement ,  fur  les  biens  de  fon  mari. 
Mais  la  dame  Lefevre ,  fans  doute  mal 
confeillée  ,  ne  demanda  ce  remplacement 
qu'à  l'hypothèque  des  contrats  d'aliéna- 
tion ;  tandis  qu'elle  devoit  le  faire  à  l'hy- 
pothèque de  la  célébration  de  fon  ma- 
riage avec  le  fieur  Lefevre;  6c  par  là, 
elle  laifla  emporter  à  fon  préjudice  par 
des  créanciers  poftérieurs  à  elle ,  des 
fommes  confidérables  6c  prefque  fuffi- 
fantes  pour  la  remplir  du  remplacement 
qui  lui  étoit  dû.  La  preuve  s'en  tire  de 
ce  que  le  tiers  de  fes  enfants  eblloqués 
audit  décret ,  à  l'hypothèque  de  la  célé- 
bration dudit  mariage ,  s'elt  monté  à  plus 
de  8,000  liv. ,  6c  que  par  conféquenr  il 
devoit  y  avoir  plus  de  16,000  liv.  de 
biens  libres  6c  non  grevés  d'hypothèques 
antérieutes  au  mariage,  fur  lefquels  1 6,000 
liv.  la  dame  Lefevre  devoit  exercer  fon 
remplacement. 

Il  y  eut  plus  ;  lors  de  l'ouverture  de  la 
faillite  de  fon  mari ,  fes  meubles  avoient 
été  faifisek  difeutés  :  chacun  de  fes  créan- 
ciers avoit  pu  y  former  fon  oppofition  ; 
&  la  dame  Lefevre  elle  -  même  le  devoit 
pour  la  fureté  des  acquéreurs  de  fon 
Bien ,  6c  pour  exercer  le  remplacement 
qui  lui  étoit  dû.  Ces  meubles  fe  mon- 
toient  à  1 2,000  livres,  &  il  ne  pouvoit 
y  avoir  de  créanciers  préférables  à  ta 
dame  "Lefevre  que  quelques  créanciers 
privilégiés  ^  comme  pour  loyers  de  mai-. 
Jbn  ,  falaire  d'ouvriers  ou  de  domef- 
tiques.  On  ignore  quelle  fut  la  diltribu- 
rion  des  deniers  provenants  de  la  vente 
de  ces  meubles  ;  mais  la  dame  Lefevre 
les  laifla  emporter  à  fon  préjudice. 

En  un  mot  ,  elle  ne  fut  colloquée  à 
l'état  du  décret  de  fon  mari  que  pour  la 
fomme  de  1,000  6c  tant  délivres ,  fuivant 
l'ordre  d'hypothèque  qu'elle  réelamoie 
alors. 


Cefl  après  s'être  conduite  d'une  façon 
aufli  fînguliere,  qu'elle  releva  en  la  Chan- 
cellerie des  lettres  de  loi  apparente  ,  le 
30  Avril  1774,  pour  être  renvoyée  en 
la  pofleffion  6c  jouiflance  des  biens  ven- 
dus au  fieur  Boilay ,  comme  s'ils  eufTenc 
été  induement  ufurpés  fur  elle  depuis 
temps  de  droit  :  elle  lignifia  ces  lettres 
à  l'acquéreur ,  le  ç  Mai  fuivant  ,  avec 
afiignation  devant  le  Bailli  de  Dieppe  , 
pour  en  voir  prononcer  l'entérinement  ; 
mais  le  fieur  Boilay  lui  ayant  fait  voir 
qu'elle  auroit  dû  fe  conformer  aux  ar- 
ticles 539 ,  540  6c  $41  de  la  Coutume  , 
elle  déclara  par  une  lignification  du  17 
Décembre  fuivant  ,  que  le  fieur  Boilay 
étoit  tenu  de  lui  reflituer  fon  bien  moins 
que  duement  aliéné,  puifque  le  prix  n'en 
avoit  point  été  remplacé ,  fi  mieux  n'ai- 
moit  lui  en  payer  la  vraie  valeur.  Ce  fut 
fur  cet  errement  qu'intervint  une  Sen- 
tence, du  30  Janvier  177$  ,  par  laquelle 
elle  fut  déboutée  de  l'entérinement  ae  fes 
lettres  de  loi  apparente ,  6c  condamnée 
aux  dépens  faits  avant  la  lignification  du 
1 7  Décembre  précédent ,  par  laquelle 
elle  avoit  changé  6c  reflreint  fes  conclu- 
ions ,  dont  il  lui  fut  accordé  ade  ;  6c 
au  furplus  les  parties  furent  renvoyées 
infrruire. 

Elle  fe  porta  appcllante  de  cette  Sen- 
tence en  la  JurifdicHon  des  Hauts-Jours  ; 
mais  n'ayant  pu  trouver  de  défenfeur, 
Sentence  intervint  par  défaut  ,  le  7 
Août  1775  ,  qui  confirma  celle  du  pre- 
mier Juge. 

En  conféquence  la  dame  Lefevre  re- 
leva elle-même  la  Semence  des  Hauts- 
Jours  ;  elle  en  paya  les  dépens  ,  6c  fe 
pourvut  de  nouveau  devant  le  Bailli  de 
Dieppe  ,  pour  faire  ordonner  que  les 
derniers  errements  feroient  fuivis. 

La  queflion  qui  fut  dilcutée  alors  fe 
rédtiifît  donc  au  point  de  lavoir  fi  la 
dame  Lefevre  étoit  dans  le  cas  d'agir  en 
tecours  fuûdiake  aux  termes  de  l'ai-. 
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ticlc  ^  40  de  la  Coutume  de  Normandie , 
c'cfl-à-dircfi  elle  pouvoit ,  dans  l'état  où 
étoient  les  chofes  ,  demander  la  vraie  va- 
leur de  fon  bien  aliéné  par  fon  mari ,  de 
fon  consentement  ,  audit  fieur  Nicolas 
Boilay  pere  ,  ou  forcer  ce  dernier  ,  a  fon 
refus ,  a  en  payer  le  prix,  de  lui  remettre 
ledit  bien  par  lui  acquis.  Le  Heur  Boilay 
foutint  que  la  dame  Lcfcvrc  n'étoit  pas 
dans  le  cas  de  lui  former  une  pareille  de- 
mande; qu'étant  libre  de  fes  actions,  com- 
me femme  civilement  féparée  dès  le  a8 
Mars  1771 1  elle  avoit  été  en  état  à  cette 
époque  de  faire  ulagede  tous  les  moyens 
que  la  loi  lui  indiquoit  pour  conferver 
fes  droits  ,  privilèges  oc  hypothèques 
pour  raifon  de  fes  biens  vendus  par  fon 
mari  de  fon  confentement  ;  que  cepen- 
dant elle  avoit  lailfé  vendre  les  meubles 
de  fon  mari  ,  fur  lcfquels  elle  devoit 
toucher  tout  ou  partie  de  la  récom- 
penfe  de  fes  biens  dotaux  aliénés  ;  qu'elle 
avoit  laiifé  décréter  les  immeubles ,  & 
colloquer  a  fon  préjudice  des  créanciers 
poftéricurs  à  fes  droits  ;  que  depuis  l'a- 
liénation des  biens  dotaux ,  le  fieur  Lefê- 
vrc fon  mari  avoit  aliéné  une  portion  con- 
fidérable  de  fes  biens ,  par  des  contrats  qui 
lui  furent  communiqués  aux  fins  de  lui 
établir  qu'elle  étoit  dans  la  nécefiité  de 
difeuter  ces  acquéreurs  po (teneurs,  avant 
de  pouvoir  revenir  fur  le  fieur  de  Boi- 
lay. 

Ces  moyens  parurent  fi  décififs  an 
Juge  de  Dieppe ,  que  par  Sentence  du 
xS  Janvier  1776  ,  la  dame  Lefcvre  fut 
déclarée  non-recevable  dans  fon  adion  ; 
en  conféquence  ledit  fieur  Boilay  ren- 
voyé déchargé  de  l'aâion  ,  avec  dé- 
pens. Elle  n'ofa  fe  porter  pour  appd- 
lante  de  cette  dernière  Sentence  ;  elle  en 
reconnut  la  juftice ,  Se  en  paya  les  dé- 
pens. Que  lui  reftoit-il  donc  à  faire  >Cé- 
toit  de  retourner  fur  les  acquéreurs  des 
biens  de  fon  mari ,  poftérieurs  à  l'acquifi- 
tioa  du  fieur  de  Boilay,  de  les  difcwex, 


&  d'appeller  le  fieur  Boilay  à  cette  dif- 
euffion ,  afin  de  ne  retourner  fur  lui  que 
dans  le  cas  où  après  avoir  epuifé  Jes 
biens  du  fieur  Letevre  ,  elle  ne  ferait 
pas  colloquée  du  remplacement  qui  lui 
étoit  dû. 

Au  lieu  de  prendre  ce  parti ,  la  dame 
Lefcvre,  en  profitant  du  droit  de  Corn- 
mittimus  que  pofledoit  le  fieur  Lefcvre  , 
en  qualité  d'Officier  à  la  Monnoie,  aJGgm 
de  nouveau  le  fieur  Boilay  pete ,  encore 
vivant  alors ,  en  la  Cour  des  Requêtes 
du  Palais  ,  pour  voir  dire  que  les  con- 
trats d'acquifition  &  de  racquit ,  en  dite 
des  10  Août  170*6  Se  14  Septembre 
1 768  ,  feraient  déclarés  nuls  de  de  nul 
effet ,  comme  faits  en  contravention  des 
loix  du  Royaume  ;  ce  faifant ,  qu'elle  fc- 
roit  renvoyée  en  propriété ,  pofJèflion  & 
iouiflànce  de  ladite  maifon  vendue  &  de 
ladite  rente  foncière ,  avec  reftitution  de 
fruits  du  jour  de  la  feparation  civile,  &. 
dépens. 

Le  fieur  Boilay  fournit  fes  défenfes 
à  cette  aâion  le  28  Juin  fuivant ,  &  y 
conclut  à  être  renvoyé  déchargé  de  l'ac- 
tion »  avec  dépens  ;  la  dame  Lefcvre  ré- 
pliqua ,  Se  la  Cour ,  en  l'audience  dit  14 
Août  1777 ,  appointa  les  parties  i  écrire 
Se  produire. 

M*.  Delaunay ,  dans  un  Mémoire  'im- 
primé ,  examina  ouatre  prooofmons. 

La  première,  fi  les  Proeeiiants  qui  oot 
vendu  leurs  biens  fans  permilhon  du  Roi, 
font  recevantes  à  attaquer  eux-mêmes 
comme  nuls,  les  contrats  qu'ils  ont  faits! 

La  deuxième  ,  fi  la  peine  de  nullité 
peut  être  prononcée  contre  l'acquéreur 
d'un  Proteftanr  qui  ne  s'eft  pas  annoncé 
pour  tel  au  contrat ,  Se  qui  n'a  pas  prévenu 
fon  acquéreur  qu'il  lui  falloir  un  brevet  de 
fa  Majeltépour  valider  l'aliénation  de  fon 
bien  ,  quand  même  la  vente  auroit  été 
faite  par  une  femme  fous  putfTance  de 
mari ,  qui  auroit  vendu  conjointement  avec 
lui  fcs  propres  biens ,  fans  avertir  l'ai* 
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Cjuéreur  "  qu'elle  étcùt  proteftante  ? 

La  troifieme,  fi  la  femme  procédante 
«ni  a  aliéné  fes  biens  conjointement  avec 
ion  mari  ,  &  qui  peut  en  trouver  la  ré- 
eompenfe  furies  biensde  fon  mari,  eft  re- 
cèvable  a  attaquer  les  acquéreurs  ,  fous 
prétexte  de  nullité  des  contrats,  faute  de 
pcr  million  r 

Et  la  quatrième  propofition  ,  il  la  dame 
Lefevre  ayant  vendu  fon  bien  conjointe- 
ment avec  fon  mari ,  fans  permiflion ,  & 
lans  déclarer  au  contrat  qu'elle  étoit  pro- 
teftante, ayant  enfuite  laiflë  vendre  les 
meubles  &  les  immeubles  de  fon  mari , 
fans  s'y  faire  colloqucr  à  fon  ordre  d'hy- 
potheque ,  pour  le  remploi  de  fes  biens 
aliénés,  n'ayant  appelle  l'acquéreur  ni  à 
fa  réparation ,  ni  au  décret  des  biens  de 
fon  mari  ,  négligeant  même  encore  de  le 
pourvoir  fur  les  derniers  acquéreurs  des 
biens  de  fon  mari,  pour  être  remplie  de  fes 
droits;  enfin  fi  ayant  déjà  attaqué  le  fieur 
Boilay  pour  rentrer  dans  fes  biens  moins 
que  duement  aliénés  ,.&  en  ayant  été  dé- 
boutée par  Sentence  dont  elle  n'avoir  ofé 
appeller,&  dont  elle avoit  payé  les  dépens,' 
elle  pouvoit,  par  un  dernier  retour  de 
mauvaife  foi,  attaquer  les  contrats  faits 
au  fieur  Boilay ,  de  nullité ,  faute  de  per- 
miflion du  Roi  ? 

Sur  la  première  propofition  ,  Me.  De- 
launay  fit  obferver  que  par  l'Edit  de 
1 66<) ,  les  contrats  de  vente  faits  par  les 
Procédants  ,  n  etoient  déclarés  nuls  qu'en 
cas  qu'ils  le  retiralTent  du  Royaume  dans 
Vannée  des  ventes  ;  &  que  ce  cas  excepté , 
ils  avoient  la  liberté  de  vendre  leurs 
biens ,  &  d'en  dilpofer  comme  les  au- 
tres fujets  du  Roi  ,  lans  que  les  acqué- 
reurs de  ces  biens  en  puflent  être  depof- 
fédés  ,  l'oit  par  les  vendeurs  eux-mêmes, 
foit  par  leurs  héritiers.  Il  fuit  encore,  di- 
foit  -  il  ,  des  difpofitions  de  cet  lidit  , 
qu'au  cas  de  retrait  des  vendeurs  ,  les 
biens- immeubles  lont  fujets  à  la  confifea- 
uou  au  protiï  du  Roi  i  mais  que  nul  au- 


tre que  le  Roi  n'a  lë  droit  d'attaquer  les 
contrats  ,  &  de  les  faire  annuller  pour 
s'attribuer  la  propriété  des  biens  vendus; 
il  avouoit  cependant  que-  par  un  autre 
Edit  du  10  Janvier  \6Î6 ,  le  Roi  infor> 
mé  que  pLuiieurs  de  fes  fujets  de  la  Re- 
ligion prétendue  réformée  convertis  à  la 
foi  Catholique ,  lelquels  méditoienc  leur 
retraite  hors  du  Royaume  avant  leur  con- 
verfion ,  avoient  depuis  fix  mois  vendu 
&  aliéné  à  vil  prix  leurs  immeubles,  donc 
Hs  recevroient  un  notable  préjudice ,  fi 
les  ventes  qu'ils  n'avoient  faites  que  dans 
la  vue  de  tirer  alors  quelqu'argent 
comptant  ou  autres  fecours  préfents  , 
avoient  lieu  ;  &  comme  par  la  Déclara- 
tion du  ii  Juillet  1681  ,  le  Roi  avoic 
déclaré  nuis  les  contrats  de  vente  &  au- 
tres difpofitions  que  fes  fujets  delà  Re- 
ligion pourroient  faire  de  leurs  biens  un 
an  avant  leur  retraite  hors  du  Royaume, 
fa  Majelte  voulut  en  cette  occafion  don- 
ner à  ceux  qui  s  etoient  convertisses 
marques  de  fa  bonté,  en  caflant  6t  annul- 
lant  les  ventes  &  aliénations  qu'ils  pour- 
roient avoir  faites  en  vue  de  leur  retraite  : 
ainfi  il  permit  aux  Proteftants  qui  s  etoient 
convertis  à  la  foi  Catholique  ,  de  rentrer, 
fi  bon  leur  lëmbloit ,  dans  la  propriété  & 
jouiflance  des  biens  qu'ils  pourroient  avoir 
vendus  deptiis  fix  mois  ,  &  pendant  qu'ils 
etoient  engagés  dans  ladite  Religion,  en 
rembourfant  à  ceux  qui  en  auroient traité 
avtc  eux ,  le  prix  de  leur  ac  qui  fit  ion  ,  & 
les  autres  frais  ,  loyaux  coûts ,  impenfis  ■ 
&  a  me /ton nions  ,  ainfi  qu'il  Jervit  réglé 
par  les  Juges  des  lieux  par  devant  le/quels 
ils  Je  pourroient  pourvoir  pendant  le 
temps  de  fix  mots  du  four  de  la  publi» 
cm  ion  &  enregijlrement  de  ladite  Décla- 
ration ,  après  lequel  temps  ils  ne  feroient 
plus  reçus  à  y  rentrer  \  &  à  cet  rjf"t ,  fa 
Majejié  cajfà  &  anmtlla  les  contrats  de 
vente  contre  lef'q.els  Itfiits  nou  eaux 
Convertis  voudreut  t  être  relevés  ;  n'enten- 
dant tuunnwiiis  annuller  Ut  venta  foi* 
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tes  par  décret  forcé  &  de  Bonne  fi». 

Or ,  ajoutoit  M*.  Delaunay ,  il  réfulte 
de  cette  Déclaration,  i°.  que  lesProtef- 
tants  qui  avoient  difpofé  de  leurs  biens , 
n'avoient  le  droit  de  fc  pourvoir  contre 
les  acquéreurs ,  pour  faire  annuller  les 
contrats  de  vente  qu'ils  avoient  faits , 
que  dans  le  cas  où  ces  contrats  avoient 
été  faits  par  eux ,  lorfqu'ils  méditoient 
kur  retraite  hors  du  Royaume,  &  qui, 
depuis  ce  projet ,  s'en  étoieut  défiftés  en 
fe  conver tiiraot  à  la  Religion  Catholi- 
que. 

i°.  Que  les  contrats  ne  pouvoient  être 
attaqués  que  dans  le  temps  de  fix  mois , 
après  lequel  temps  ils  n'y  étoient  plus 
reçus. 

a°.  Qu'ils  ne  pouvoient  rentrer  dans 
leurs  biens  qu'en  rembourfant  à  ceux  qui 
en  avoient  traité  avec  eux,  le  prix  de 
leur  acquifition  ,  &  les  autres  frais  , 
loyaux  coûts ,  impenfe!»  &  améliorations, 
ainfi  qu'ils  feroient  réglés  par  les  Juges 
des  lieux. 

4°.  Enfin ,  que  ceux  qui  avoient  acquis 
de  bonne  foi  des  Protellants  ,  fans  con- 
noltre  qu'ils  le  fuflent  ,  &  qu'ils  médi- 
toient leur  retraite  hors  du  Royaume  , 
ne  pouvoient  être  inquiétés  par  leurs  ven- 
deurs. 

Par  autre  Déclaration  du  <  Mai  1699 , 
le  Roi  ayant  cftimé  iufle  de  lever  les  dif- 
ficultés qui  pourrotent  empêcher  de  trai- 
ter avec  les  Protellants  ,  dans  la  crainte 
des  peines  portées  par  la  Déclaration  de 
1681 ,  &  de  leur  donner  un  moyen  pour 
pafier  sûrement  avec  tous  les  autres  fu- 
jets  de  fa  Majefté  ,  les  contrats  de  vente 
&  d'échange  qu'iU  jugeroient  convena- 
bles à  leurs  intérêts  ,  en  attendant  que  fa 
Majcllé  pût  retrancher  entièrement  le 
relie  des  précautions  qu'elle  étoit  obligée 
de  laifler  fubfifter  pendant  quelque  temps 
pour  le  plus  grand  avantage  ,  ordonna 
que  les  Déclarations  des  14.  Juillet  &  16 
Septembre  1682.,  fufleoc  exécutées  j  fie 


défenfes  à  ceux  de  fes  fujets  qui  «voient 
fait  profeffion  de  la  Religion  prétendue 
réformée,  de  vendre  pendant  trois  an- 
nées ,  à  compter  du  jour  de  ladite  Dé- 
claration ,  les  biens  immeubles  qui  leur 
apparrenoient ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
permiilion  de  fa  Maiefté  ,  par  un  brevet 
qui  leur  feroit  expédié ,  fous  peine  de 
nullité. 

Cette  Déclaration  n'eut  donc  pour  mo- 
tif, comme  celle  de  i68x,  que  d'empê- 
cher la  retraite  des  Protellants  hors  du 
Royaume ,  avec  le  prix  de  leurs  immeu- 
bles qu'ils  auroient  vendus  avant  leur  re- 
traite :  maïs  quand  les  Protellants  ne  for- 
tent  pas  du  Royaume,  quand  ils  n'ont 
pas  vendu  leurs  biens  pour  en  emporter 
le  prix  ,  il  ne  parolt  pas  que  l'intention 
de  fa  Majeilé  foit  d 'annuller  les  contrats 
de  vente  qu'ils  auroient  faits.  En  effet , 
pourquoi  les  contrats  d'échange  dans  lef- 
quels  il  fe  trouveroit  que  les  chofes  qu'ils 
auroient  reçues  en  contr'échange  vau- 
droient  un  tiers  moins  que  celles  qu'ils 
auroient  données  »  ne  léroient-ils  nuls 
que  dans  le  cas  où  les  vendeurs  feroient 
forris  du  Royaume,  tandis  que  les  con- 
trats de  vente  qu'ils  auroient  faits  /îns 
permiflion  de  fa  Majeilé,  mais fâos  for- 
tir  du  Royaume,  &  fans  en  emporter  le 
prix  en  pays  étranger,  feroient  déclarés 
nuls  ?C'e(l  ce  qui  ne  feroit  pas  équitable, 
ni  conséquent  aux  principes  qui  ont 
fait  rendre  les  Déclarations  ci-dcfTus  ci- 
tées. 

Aufli  n'y  a-t-il  aucun  Arrêt  rendo  dans 
les  Parlements ,  qui  ait  annullé  les  con- 
trats de  vente  faits  par  les  Protefbnts  , 
fans  avoir  obtenu  une  permiflion  de  fa. 
Majeflé.  Déni  fard  eft  le  feul  Auteur  que 
nous  connoiflions  qui  ait  cité  un  Juge- 
ment rendu  à  cet  effet.  Voici  comme  il 
s'exprime ,  après  avoir  rapporté  la  Dé- 
claration de  1699,  &  cclle*  qui  l'ont 
fuivie  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  jufqu'à 
celle  du  1*.  Mai  1757, 
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•  »  Ces  Règlements,  dit-il ,  font  telle- 
»  ment  fuivis  &  obfervés  au  Confeil  ,que 
»  par  Arrêt  du  z8  Août  «751,  Sa  Ma- 
»  jeité  a  déclaré  nulle  une  permiflion  ac- 
»  cordée  le  30  Décembre  1798  ,  par 
«  l'Intendant  de  Caen,  à  une  dame  de 
»  Varignon  ,  de  vendre  la  ferme  de  Pu- 
»  tôt ,  obtenue  fur  de  faux  expofés  ,  & 
»  pour  en  avoir  fait  un  emploi  contraire 
»  aux  Règlements  concernant  les  biens 
»  des  Religionnaires  fugitifs  ;  en  confé- 
»  quence  le  contrat  de  vente  de  cette 
»  ferme  eft  pareillement  annuité  par  cet 
»  Arrêt ,  ainfi  que  le  brevet  de  confir- 
»mation,  du  5  Juillet  1740,  &  il  eft 
»  ordonné  à  l'acquéreur  de  détailler  la 
»  ferme  aux  héritiers  de  la  dame  de  Va- 
is rignon. 

Mais  il  faut  obferver  fur  cet  Arrêt  , 
en  premier  lieu  ,  qu'il  y  avoit  une  per- 
miflion  frauduleufe  &  obtenue  fur  de 
faux  expofés  ;  en  deuxième  lieu  ,  que 
l'on  en  avoit  fait  un  emploi  contraire 
aux  Règlements  concernant  les  biens 
des  Religionnaires  fugitifs  ;  c'eft-à-dire 
que  le  prix  de  ces  biens  avoit  parte  en 
j»ays  étranger  ;  en  troifieme  lieu  ,  que  le 
contrat  étoit  attaqué  par  les  héritiers 
de  la  dame  de  Varignon  ,  &  non  par 
la  dame  de  Varignon  elle-même  ;  en 
quatrième  lieu,  que  l'auteur  ne  dit  point 
n  les  héritiers  furent  difpenfés  de  rem- 
bourfer le  prix  ,  ce  qui  ne  parolt  pas 

Çoflible.  Il  feroit  en  effet  révoltant  qu'un 
'roteftant  fût  recevable  à  attaquer  lui- 
même  le  contrat  qu'il  aurait  fait  ,  fi  ce 
n'étoit  par  les  mêmes  voies  qu'un  Catho- 
lique lui-même  le  pourrait  attaquer  ,  Se 
que  ce  Proteftant  ,  fans  être  forti  du 
Royaume,  fans  avoir  fait  du  prix  de  la 
vente  un  emploi  contraire  aux  Règle- 
ments concernant  les  biens  des  Reli- 
gionnaires fugitifs  ,  pût  inquiéter  fon  ac- 
quéreur même  ,  fans  lui  rembourfer  le 
prix  de  la  vente  avec  les  autres  frais  , 
loyaux  coûts ,  impenfes  &  améliorations* 
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Il  n'eft  point  de  loi ,  telle  qu'elle  foir, 
qui  puifle  l'emporter  fur  la  bonne  foi  & 
l'équité;  c  eft  la  première  de  toutes  les 
loix  :  les  voies  de  nullité  n'ont  pas  mê- 
me lieu  en  France  ;  c'eft-à-dire  que  ce- 
lui qui  a  contraâé,  quand  il  l'aurait  fait 
contre  la  difpofirion  de  la  loi ,  eft  obligé 
d'avoir  recours  aux  lettres  du  Prince  pour 
faire  annuller  fon  engagement  ;  &  les 
lettres  ne  s'entérinent  qu'après  avoir  vé- 
rifié les  faits  fur  lefquels  elles  font  apr 
puyées.  De  quelle  grâce  un  Proteftant 
vicndroit-il  dire  :  »  Je  n'aurais  aucun 
»  moyen  pour  me  reftituer  contre  mou 
»  engagement  ;  il  a  été  fait  librement  , 
»  fans  dol ,  fans  force  &  fans  contrainte  ; 
»  il  ne  contient  même  aucune  léfion  :  la 
»  nullité  prononcée  par  le  Prince  ne  l'a 
»  pas  été  en  ma  faveur  ;  elle  l'a  été  pour 
*»  le  falut  de  l'Etat ,  pour  empêcher  la  rc- 
»  traite  des  Protcftants  avec  le  produit 
»  de  leurs  immeubles  ,  &  contre  les  Pro- 
•  teftants  ,  en  haine  de  leur  perfévérance 
»  dans  leur  Religion  ,  Se  non  pas  en  leur 
»  faveur.  Je  n'ai  point  forti  du  Royaume  ; 
»  je  fuis  contrevenu  aux  principes  de  la 
»  loi ,  en  perfévérant  dans  une  Religion 
»  proferite  parle  Prince  ;  je  me  fuis  écarté 
»  de  fa  difpofition  littérale  ,  Se  j'ai  trom- 
»  pé  mon  acquéreur  ;  je  veux  en  profiter 
»  pour  faire  annuller ,  au  préjudice  de  cet 
»  acquéreur  ,  le  contrat  qu'il  a  pafTé  de 
»  bonne  foi  avec  moi  ;  je  ne  veux  pas 
»  même  lui  reftituer  les  deniers  qu'il  a 
»  débourfés  &  que  j'ai  diffipés. 

Celangage  révoltant  ne  peut  être  écouté 
dans  aucun  Tribunal ,  quelques  interpré- 
tations que  l'on  veuille  donner  à  la  Dé- 
claration de  16*99  •  &  aux  Déclarations 
poftérieures.  Auffi  une  queftion  à  peu 
près  femblable  s'étant  élevée  en  1771  , 
entre  Marguerite  Falle,  veuve  de  Michel 
Touchart ,  Se  les  nommés  Lecomte  ,  Se 
ayant  été  portée  en  la  Haute-Juftice  de 
Coligny  ,  elle  fut  déclarée  non-receva- 
ble  dans  fon  aâion  ,  par  Sentence  du 
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ai  Mars  1771.  Cette  Sentence  fiât  réfor- 
mée par  Sentence  du  Bailliage  de  Vire  , 
du  17  Juin  1771 ,  qui  déclara  nul  &  de 
nul  effet  le  contrat  dont  il  s'agiflbit  ;  & 
cette  dernière  Sentence  fut  confirmée 
par  décifion  du  Confeil  Supérieur  de 
Bayeux  ,  le  a  Janvier  1773  :  mais  les 
Lccomte  s'étant  pourvus  encaffation  con- 
tre ce  Jugement ,  il  fut  caffé  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  ,  rendu  fur  les  moyens 
du  fond  ,  le  9  Août  1773.  *-a  veuve 
Touchart  fe  rendit  oppofante  contre 
ce  dernier  errement  ;  elle  en  fut  dé- 
boutée par  autre  Arrêt  du  16  O&obrc 
1776. 

Quoique  le  fait  du  procès  ne  fut  pas 

{►récifément  le  même ,  c'étoit  abfolument 
es  mêmes  moyens.  En  droit ,  il  s'agiffoit 
de  favoir  fi  un  contrat  fait  par  un  mari, 
&  ratifié  par  la  femme  Proteftantc ,  fans 
permilfion  qui  l'autorisât ,  étoit  nul ,  ck 
îî  cette  femme  en  pouvoit  elle  -  même 
conclure  la  nullité. 

On  a  donc  jugé  au  Confeil  qu'une  fem- 
me qui  s'avouoit  Protcftante  ,  &  qui 
convenoit  avoir  trompé  fon  acquéreur  en 
ne  lui  déclarant  pas  fa  qualité ,  ne  pouvoit 
conclure  elle-même  la  nullité  du  contrat 
qu  elle  avoir  (igné  ;  5c  quoique  le  Confeil 
ait  renvoyé  l'affaire  au  principal  au  Par- 
lement, il  n'eft  pas  moins  évident  que 
le  Confeil  s'eft  décidé  par  les  moyens 
du  fond. 

Ces  moyens  développés  ,  fournirent 
à  M*.  Delaunay  celui  de  démontrer 
l'exactitude  de  fa  féconde  prnpofition. 

En  effet ,  di foie- il ,  on  ne  connoît  plus 
aujourd'hui  de  Protellants  en  France  ; 
tous  les  Sujets  du  Roi  font  cenfés  Ca- 
tholiques :  perfonne  n'a  le  droit  d'en  in- 
terroger un  autre  fur  fon  cuise  &  fur 
fa  croyance  -.celui  fur-tout  qui  eft revêtu 
d'une  charge  qui  ne  s'accorde  qu'à  des 
Catholiques  ,  celui  qui  remplit  une  place 
où  l'on  n'admet  que  des  Catholiques, eft 
cénfé  l'êtret 


Le  vendeur  oui  n'eft  pas  connu  publt- 

Suement  pour  Proteftant  ,  commettrait 
onc  une  fraude  digne  de  punition  ,  s'il 
ne  fe  précautionnoit  par  lui-même  d'une 
pci  million  de  Sa  Majefté,  lorfqu'il  veut 
faire  l'aliénation  de  les  biens  ;  ck  s'il  étoit 
vrai  qu'il  exposât  par  là  fon  acquéreur 
à  la  perte  de  fon  acquifition  ,  il  devrait 
être  puni  comme  (lellioanataire  :  c'eft  à  lui 
dans  ce  moment  à  annoncer  qn'il  eft  Pro- 
teftant ;  c'eft  à  lui  à  demander  la  permif- 
fion  néceflaire  :  les  Déclarations  du  Roi 
y  font  formelles,  6k  jamais  cette  obli- 
gation n'a  été  irapofee  à  l'acquéreur  ; 
au  contraire  ,  la  Déclaration  de  1686 
fait  voir  que  les  contrats  faits  de  bonne 
foi  de  la  partde  l'acquéreur,  ne  peuvent 
jamais  être  attaqués  :  comment  en  effet 
pourroit-on  faire  retomber  fur  lui  l'effet 
d'une  contravention  qu'il  n'a  pas  commi- 
fe ,  d'un  défaut  de  permiftion  qu'il  ne  de- 
voit  pas  obtenir ,  d'une  fraude  pratiquée 
à  fon  préjudice  par  fon  vendeur ,  d'une 
réticence  faite  par  le  vendeur  dans  le 
contrat  de  vente ,  tandis  que  fon  acqué- 
reur ne  devoir  le  connoltrc  que  pour  Ca- 
tholique par  les  places  qu'il  remplif- 
foit  ? 

Si  l'on  dit  que  le  mari  Catholique  ne 
peut  aliéner,  conjointement  avec  fa  fem- 
me ,  les  biens  de  cette  femme  Protcftante , 
fans  permiffion  de  Sa  Majefté  ;  que  c'ell 
au  mari  à  obtenir  en  pareil  cas  le  brevet 
néceflaire ,  &  que  ce  défaut  de  permif- 
fion rend  du  moins  le  contrat  nul  au  re- 
gard de  la  femme ,  ët  ne  peut  lui  être 
imputé  comme  fraude  ,  il  ne  fera  pas 
difficile  d'en  réfoudre  l'objeâion. 

La  femme  eft  toujours  cenfée  de  la  Re- 
ligion du  mari  :  &  comment  la  femme 
feroit-elle  préfumée  Proteftante ,  lorfque 
le  mari  eft  préfumé  Catholique?  Sera-ce' 
l'acquéreur  qui  fera  informé  de  fa  Reli- 
gion particulière,  fi  elle  ne  l'en  inftruit 
pas  ?  Sera-ce  lui  qui  obtiendra  le  brevet 
du  Roi ,  fi  le  mari  ne  l'obtient  pas  ? 
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EHe  participe  donc  à  la  fraude  de  fon 
mari ,  lorlqu'elle  n'avertit  pas  l'acquéreur 
qu'elle  eft  Proteftame  ;  en  fuppofant 
qu'elle  ignore  qu'il  faille  une  per'million 
pour  vendre ,  car  il  n'en  faut  pas  pour 
acquérir  ,  en  fuppofant  qu'elle  puifle 
croire  que  fon  mari  l'a  obtenue  t  elle  eft 
cenfée  avoir  confenti  à  cette  permilfion , 
puisqu'elle  a  confenti  au  contrat  ;  elle 
ne  peut  donc  fe  faire  un  moyen  elle-mê- 
me de  ce  défaut  de  permilfion  :  celui 
qui  contradé  avec  un  mari  &  une  femme , 
dont  aucun  des  deux  ne  s'annonce  pour 
Proteftant,  fe  contente  de  prendre  les 
mêmes  précautions  qu'il  prendrait  avec 
des  Catholiques  ;  il  examine  fi  les  biens 
du  mari  font  fuffifants  pour  garantir  fon 
acquifition  ;  fi  la  femme  obligée  d'abord 
de  difeuter  les  biens  de  fon  mari  ,  y 
trouvera  la  récompenfe  de  fes  biens  alié- 
nés ;  enfin  ,  11  n'a  point  à  craindre  qu'elle 
revienne  fubfidiairemcnt  fur  lui  ,  aux 
termes  de  l'article  540  de  la  Coutume; 
lorfqu'il  a  pris  ces  précautions ,  il  doit 
être  tranquille.  »  Quand  le  mari ,  du 
»  confentementde  fa  femme  (Proteftante) 
»  ou  la  femme  (  Proteftante  )  de  l'auto- 
»  rite  &  confentement  de  fon  mari  ont 
»  vendu  &'  aliéné,  les  contrats  font  bons 
»  &  valables ,  (  comme  le  feroient  ceux 
»  des  Catholiques,  )  &  n'y  font  la  femme 
»  ni  fes  héritiers  recevables ,  ceflant  mi- 
y*  norité  ,  dol ,  fraude  ,  déception  d'ou- 
t»  tre  moitié  du  jufte  prix  ,  force  ,  me- 
»  nace  ou  crainte  qui  peut  tomber  en 
»  l'homme  confiant  ;  car  h  feule  rêvé- 
»  rence  &  crainte  maritable  n'efl  fuffi- 
»  fante  «.  Tel  eft  le  texte  de  notre  Loi 
municipale.  La  femme  Proteftante  qui 
aliène  conjointement  avec  fon  mari, 
fans  inftruire  l'acquéreur  &  fans  permif- 
fion ,  peut  dire  qu'il  y  a  du  dol  &  de 
la  fraude  ;  mais  ce  n'eft  pas  de  la  part 
de  l'acquéreur ,  c'eft  de  fa  part  &  de 
celle  de  fon  mari  ;  elle  doit  donc  d'a- 
bord difeuter  les  biens  de  fon  mari ,  & 
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ne  peut  revenir  fur  l'acquéreur  que  dans 
le  cas  où  les  biens  de  fon  mari  ne  font 
fuffifants  pour  lui  accorder  fa  récom- 
penlè  ;  le  contrat  qu'elle  a  fait  n'efl  pas 
nul  ,  il  eft  bon  &  valable  ;  mais  il 
peut  être  annullé  :  non  eft  nul  lu  s ,  fed 
venit  annullandus ,  fi  elle  eft  dans  la  nécef- 
fité  de  revenir  fublidtairement  fur  l'ac- 
quéreur ,  autrement  elle  profiteroit  aux 
dépens  de  ce  même  acquéreur,  &  de  la 
fraude  de  fon  mari ,  &  de  la  fienne  pro- 
pre. 

Il  fe  préfente  ici  un  raifonnemenr  que 
l'on  croit  fans  réplique  :  le  contrat  que 
la  femme  Proteftante  fait ,  conjointement 
avec  fon  mari ,  eft  aufli  bon  ,  a.illi  va- 
lable que  s'il  étoit  fait  par  elle  en  pleine 
liberté ,  ayant  la  jouilfance  pleine  ôc 
entière  de  fes  biens  après  la  mort  de 
fon  mari.  En  effet ,  la  femme  Catholi- 
que qui  contracte  conjointement  avec 
fon  mari,  le  fait  au  fil  valablement ,  quant 
à  l'efTence  du  contrat ,  que  fi  elle  n*é- 
toit  pas  mariée.  La  feule  révérence  & 
crainte  maritale  ne  fuffifent  pas  ,  &  les 
contrats  font  bons  &  valables  :  elle  ne 
pourroit  les  attaquer ,  ainfi  que  fon  mari 
ne  le  pourroit  pas  lui-même;  le  mari 
&  la  femme  font  valablement  liés  par 
ces  contrats.  Il  en  eft  de  même  du 
mari  &  de  la  femme  Proteftants.  Si  donc 
le  mari  Proteftant  ne  pouvoit  attaquer 
lui-  même  de  nullité  le  contrat  qu'il  au- 
roit  fait  fans  per million  ;  fi  la  femme 
libre,  ayant  contradé  après  le  décès  de 
fon  mari ,  ou  n'ayant  jamais  été  mariée, 
ne  pourroit  attaquer  elle-même  les  con- 
trats qu'elle  auroit  faits  fans  brevet  du 
Roi  ;  elle  ne  le  peut  également  lorfqu'clle 
a  contradé  conjointement  avec  fon  mari  : 
car  les  contrats  faits  par  la  femme ,  con- 
jointement avec  fon  mari ,  font  auffî  va- 
lables que  fi  elle  les  eût  faits  elle- même; 
comme  les  contrats  faits  par  la  femme 
Catholique ,  fous  l'autorité  de  fon  mari , 
font  aufli  bons  que  fi  elle  les  eût  faits 
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«lie-même  en  pleine  liberté.  Si  donc  la 
femme  Proteftante  qui  auroit  contraâé 
en  pleine  liberté ,  ne  pourroit  attaquer 
le  contrat  qu'elle  auroit  fait  elle-même 
fans  permiffion ,  s'il  n'eft  pas  nul  a  l'égard 
du  vendeur  &  de  l'acquéreur  »  il  s'enfuit 
que  la  femme  Proteftante  qui  a  contraâé 
conjointement  avec  fon  mari ,  n'a  pas 
plus  de  droit  pour  attaquer  le  contrat 
qu'elle  n'en  auroit  ,  fi  elle  avoit  con- 
traâé en  état  de  liberté  -r  6c  fi  elle  eft 
non-recevable  dans  un  cas  ,  elle  doit 
l'être  également  dans  l'autre. 

La  difcuilion  de  cette  troifierne  pro- 
pofition  n'cxigeoit  pas  d'efforts. 

La  femme  qui  peut  trouver  dans  les 
biens  de  fon  mari  le  remploi  de  fes  biens 
aliénés ,  eft  obligée  de  s'arrêter  à  ces  biens  ; 
elle  ne  peut  s'adrefier  fubfidiaircment  à 
l'acquéreur  de  fes  biens  y  qu'après  avoir 
difeuté  ceux  de  fon  mari  ;  c'eft  le  texxe  de 
notre  loi  municipale.  Il  n'y  a  pas  ici  de  dif- 
férence entre  la  femme  Proteftante  &  la 
femme  Catholique.  La  raifon  qui  veut  que 
la  femme  foit  obligée  de  difeuter  ,  avant 
tout ,  les  biens  de  fon  mari ,  eft  que, 
ayant  accepté  par  le  contrat  de  prendre 
fon  remploi  fur  les  biens  de  fon  mari , 
ayant  regardé  ces  biens  comme  fuffifants 
pour  le  lui  procurer ,  elle  ne  peut  reve- 
nir contre  facquéreur  de  fon  propre 
bien  qu'après  avoir  épuifé  ceux  de  fon 
mari  :  l'intérêt  eft  la  mefuro  des  aâions 
des  hommes  ;  celle  qui  peut  être  remplie 
de  la  vente  qu'elle  a  faite  de  fes  propres 
biens ,  fans  inquiéter  fon  acquéreur  j  celle 
qui  n'eft  pas  conftituée  en  perte ,  ne 
peut  jamais  y  conftitucr  fon  acquéreur 
îans  nécellité.  La  femme  Proteftante  n'eft 
pas  plus  favorable  qu'une  autre  en  cela 
elle  n'eft  pas  plus  malheureufe  ;  elle  ne 
peut  jamais  perdre  le  prix  de  fes  biens 
aliènes.  La  loi  fage  de  cette  Province 
les  a  mis  en  fureté  ;  elle  veut  qu'elle 
retrouve  ce  prix  ,  ou  dans  les  biens  de 
fon  mari ,  ou  fur  fes  acquéreurs ,  ou 


enfin  fur  les  propres  acquéreurs  de* 
biens  d'elle  femme  :  dès  -  la ,  puisqu'elle 
ne  peut  jamais  perdre  fon  bien  ,  puis- 
qu'elle peut  &  doit  le  retrouver  en  fui- 
vant  les  difpofitions  de  notre  Coutume, 
d'après  ces  principes  lumineux  ,.les  fieurs 
Boilay  concluoient  donc  à  ce  que  l'ap- 
pellation fût  mife  au  néant  :  ce  qui  fut 
ainû  prononcé  par  la  Cour  r  au  mois  de 
Juin  1778. 

PROVISION. 

On  accorde  provifion ,  lorfque  le  droit 
réclamé  eft  évident  ,  qu'il  n'eft  queftion 
que  d'en  régler  l'exécution ,  que  celui  qui 
eft  fujet  à  ce  droit  élude  cette  exécu- 
tion par  des  chicanes ,  que  celui  qui  exer- 
ce le  droit  fouffre  des  délais  qu'on  lut 
(ait  éprouver  ,  &  qu'il  eft  au  pouvoir 
de  celui  qui  diffère  à  contefter  ce  droit 
ou  à  le  reconnoltre ,  d-'abxéger  ces  délais. 
Ainfi  on  accorde  provifion  à  une  fille 
enceinte  qui  eft  fur  le  point  de  faire  fes 
couches ,  quand  celui  qu'elle  dir  auteur 
de  fa  groflene  diffère  a  fe  préfenrer  en 
Juftice,  00.  a  fe  défendre.  On  accorda 
provifion  à  une  femme  qui.  pourfuit 
la  féparation  ,  foit  civile  ,  toit  de 
corps  ,  lorfque  des  créanciers  du  mari* 
ou  le  mari  lui-même  héûtent  à  con- 
fentir  a  la  délivrance  de  droits  dont 
ils  ne  peuvent  conteilcr  que  la.  quo- 
tité. 

Le  13  Août  1717 ,  en  conféquence  du 
principe  que  l'on  vient  de  pofier,  fur  la 
requête  préfentée  par  un  porteur  de  Sen- 
tence exécutoire  pour  1,400  liv.  dc-Dt 
il  y  avoit  appeV,  &  à  l'égard  de  laquelle 
fomme  le  condamné  étoit  en  demeure  de 
coter  les  articles  dont  il  fe  plaignoit,  os 
ajugea  600  liv.  de  provifion. 

PROVISIONS  AUX  CADETS 
ET  AUX  FILLES. 

Voyt\  Filles, Puînés ,  S<*urs  & 
Successions. 
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PROVISIONS  E  N  FAIT 

DE  BÉNÉFICES. 

On  donne  ce  nom  aux  Lettres  par  lef- 
quclles  le  bénéfice  eft  conféré.  La  forme  de 
ces  lettres  varie  fuivant  la  nature ,  le  genre 
de  la  vacance  des  bénéfices,  6c  la  qualité  des 
collateurs.  Ainfi  comme  il  y  a  trois  fortes 
de  collateurs,  il  y  a  aulli  trois  fortes  de  pro- 
vilions ;  celles  des  Ordinaires  ,  celles  du 
Pape ,  6c  cellesdu  Roi.  On  trouve  des  mo- 
dèles de  tous  ces  aâesdans  Xlnflmâion  fa- 
cile de  Pelletier  ;  mais  les  provilions  ,  de 
quelqu'autorité  qu'elles  émanent ,  ont  di~ 
veri'cs  caufes ,  ôc  les  formules  des  provir 
fions  varient  félon  ladiverfité  de  ces  caufes; 
c  eft  ce  qui  fait  que  dans  les  modèles  de  ce 
Banquier  l'on  en  trouve  pour  les  provilions 

Î>ar  mort  avec  la  claufede  dévolue ,  pour 
es  réfignations ,  pour  les  pcnfions  »  pour 
renouveller  les  provilions  ,  pour  les  pro- 
vilions fur  lettres  d'induit  oc  attache  du 
Roi  &  en  régale  ,  pour  les  provilions 
données  par  les  Patrons  laïques,  &C.  &C. 

P  U  BE  R  T  É. 

La  nubertél  canonique  qui  fuffit  pour 
fémillion  des  voeux ,  n'exclut  pas  la  dér 
pendance  qui  fuit  la  rainoriié  de  vingt- 
cinq  ans.  Voyez  dans- le  Journal  du  Pa- 
lais ,  l'Arrêt  du  ix.  Mai  i6&<  rendu 
contre  la  demoifelle  d'Eperooo.  Il  or- 
donne que  cette  demoifelle  ,  âgée  de 
quinze  ans  fix  mois    qui  avok  pris  le 
voile  du  confentement  de  les  père  & 
roere  ,  foix  fequeftrée  pendant  fix  mois , 
en  lieu  où  feCdits  pere  &  merc  puilTent 
la  voir  à  volonté.  La  demoifelle  d'Eper- 
non  quitta  l'habit  de  novice  ,  &  rentra 
en  fa  famille.  Les  moyens  de  cette  caufe 
furent  tirés  du  célèbre  plaidoyer  d'Ay- 
rault  ,  dont  nous  donnerons  l'extraie» 
article  Puissance  paternelle. 

PUBLICATION. 

x*.  l\  u'efl  pas  permis  de  rendre  publics 
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les  Mémoires  que  les  parties  font  pour 
le  foutien  de  leurs  droits ,  fans  certaines 
précautions  que  divers  Edits  &  Règle- 
ments ont  preferites.  Les  plus  eflentielles* 
font  qu'il  doit  en  relier  copie  aux  mains 
de  l'Imprimeur ,  lignée  d'un  Avocat  exer- 
çant publiquement  fo  profeffion ,  ou  d'un- 
Procureur  ,  Ions  peine  de  2,00  liv.  d'a- 
mende contre  l'Imprimeur ,  pour  la  pre- 
mière fois,  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être- 
fufpendu  pendant  trois  mois  de  fes  fonc- 
tions :  article  III  du  Règlement  de  1723. 

11  faut  de  plus  que  les-  Mémoires  que. 
l'on  veut  rendre  publics,  foient  faits  re- 
lativement à  des  aftàires  conrentieufes 
&  qui  foient  devenues  contradictoires  r- 
Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1774. 

2,0.  Les  prifes  de  polTeflion  de  bénéfi- 
ces ,  la  promotion  aux  ordres  facrés , , 
les  bancs  de  mariage  ,  les  moratoires  , 
les  aflemblées  des  fabriques  ,  font  les- 
feuls  aâes  dont  les  Cures  peuvent  être 
contraints  de  faire  publication  aux  prô- 
nes. Et  fuivant  l'article  XXXII  dtl'Édi» 
du.  mois  d'Avril  169Ç  ,  ils  ne  font  pa» 
obligés  de  publier  ni  aux  prônes,  ni  peo-- 
dant  l'Office  divin  ,  les  aâes  de  Juftice 
&  autres  qui  n'ont  pour  objet  que  l'in- 
térêt des  particuliers.  Cet.  Édit  veut  de 
plus  que  les  publications  ordonnées  par 
les  Coutumes  &  Règlements  comme  de- 
vant être  laites  aux  prônes  ,  foient  faites 
par  des  Notaires ,  Huifiicrs  on  Sergents, 
«Tue  de  Meflè  paroilfiale  ,  &  aient  au* 
tant  de  force  oc  vertu  comme  fi  elles 
a  voient  été  faites  aux  prônes.  Par  Dé- 
claration du  t6  Septembre  1698,  fa- 
Majefté  a  étendu  ces  difpofitions  a  fes 
propres  affaires. . 

30.  Les  Curés  peuventvalâblemenrfaire 
aux  prônes  les .  publications  de  tranlla- 
tion  de  domicile  pour  les  taillables  .,  ôc 
ce  en  confidération  des  pauvres  qui  fou»  - 
vent  n'auroient  pas  de  quoi  payer  un: 
Sergent  ou  Huifiier  ;  mais  en  autre  cir- 
conftance  il  cH  défendu.  ï  toutes  perfoo-^ 
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nés  qui  ne  font  pas  autorifêtit  fpéYiale» 

ment  a  faire  les  publications  ,  de  s'y  im- 
mitcer,  fous  peine  de  100  liv.  d'amende; 
Arrêt  du  20  Août  1716. 

4°.  Nulle  loi  civile  ou  eccléfiaftique  n'o- 
blige qu'après  fa  publication  ;  mais  après 
qu'une  loi  elt  devenue  publique  ,  on  ne 
peut  plus  s'autorifer  du  grand  nombre 
de  contraventions  qui  y  lbnt  faites ,  ni 
de  la  longue  tolérance  de  l'abus  ,  pour 
prétendre  qu'elle  eft  tombée  en  défué- 
tude.  Le  principe  error  communis  facit 
jus ,  n'a  Ion  application  qu'aux  ménrifes 
arrivées  à  l'égard  des  personnes ,  &  non 
aux  infraâions  commifes  contre  une  lot 
claire ,  au  vrai  fens  de  laquelle  plus  de 
perlonnes  ont  continué  de  rendre  hom- 
mage ,  qu'il  n'y  en  a  eu  qui  ont  négligé 
de  s'y  conformer  ;  car  ce  léroit  admettre 
l'exirtence  de  deux  loix  contraires  dans 
le  môme  temps ,  6c  fouvent  il  en  réful- 
teroit  cette  conséquence  dangereufe  que 
certains  auroient  eu  la  liberté  de  fe  fouf- 
traire  à  des  formalités  établies  pour  pré- 
venir les  fraudes  v  tandis  qne  d'autres  au- 
roient été  contraints  de  s'y  conformer. 
D'ailleurs  des  habitants  du  canton  où 
on  auroit  fuivi  la  loi  à  la  lettre  ,  vieo- 
droient  fe  prefenter  en  jugement  pour  en 
réclamer  l'exécution  dans  un  lieu  où  on 
l'auroit  méprifée  :  &  ceux  qui  feroient 
coupables  de  ce  mépris  triompheroienr  , 
c'erf- à-dire  que  dans  une  même  province 
il  feroit  permis  à  une  partie  de  l'es  habi- 
tants d'en  violer  impunément  les  Coutu- 
mes ;  chaque  Tribunal  à  ce  moyen  n'au- 
roit  plus  la  loi  feule  pour  guide  ;  mais  la 
loi  ou  l'abus ,  Iclon  que  l'un  ou  l'autre  y 
auroit  prévalu.  11  ne  faut  que  les  premiè- 
res notions  de  l'équité ,  pour  être  effrayé 
des  fuites  funeûes  d'un  femblable  fyf- 
lérae. 

PUÎNÉS. 

Quoiqu'il  foit  beaucoup  que ft ion  des 
puînés  eu  divers  articles  de  ce  Didion- 
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naire  ,  Se  fur -t tout  en  celui  Succes- 
sion, cependant  il  ne  nous  a  pas  été  pof- 
fible  d  y  comprendre  les  Arrêts  qui  ont 
été  rendus  en  des  caufes  fur  la  deciûoa 
defquelles  la  qualité  de  puîné  a  eu  une 
influence  fpéciale.  C'eft  donc  à  faire  con- 
noltre  ces  Arrêts  que  le  préfent  article 
elt  deftiné. 

Premier  Arrêt. 

Par  un  aâe  du  3  Février  1700  ,  fous 
feing  privé  ,1e  fieur  de  Bcrmonville  ju- 
gea i  propos  de  faire  les  Heurs  du  Thuit- 
Auger  &  d'Alvimare  ,  fes  enfants  der- 
niers puînés  ,  feuls  donataires  du  tiers  de 
fes  biens  de  Caux  ,  en  ne  les  chargeant 
que  de  payer  au  fieur  de  Bermonville, 
Avocat  Ion  fils ,  premier  de  fes  trois  puî- 
nés, une  penfion  viagère  de  600  liv.  parao. 
Voici  la  forme  &  les  termes  de  cet  *3e. 
Nous  fouffignés ,  àefirant  difpofer  du  tiers 
de  nos  biens  en  Caux ,  &  de  ceux  tenant 
nature  dicelut  ,  en  faveur  de  nos  enfants 
mâles  puînés ,  &  régler  ce  qu'un  chacun 
d  eux  y  doit  avoir  après  notre  décès;  vou- 
lons 6*  entendons  que  notre  dit  tiers  de 
Caux  foit  partagé  feultment  &  également 
entre  François  -  Pierre  ,  notre  trufieme 
fils,  &  Nicolas-Félix ,  notre  dernier  fils , 
fans  que  Louis- Charles ,  notre  fécond  fils, 
entre  en  partage  avec  eux  ;  mais  feulement 
/iront  tenus  tt  obligés  nofdits  deux  puî- 
nés; favoir,  François -Pierre  S'  Nicolas- 
Félix  ,  faire  une  penfion  à  vie  à  notredit  fé- 
cond fils  Louis- Charles ,  de  la  fomme 
de  600  liv.  par  chacun  an  ,  defquels  $00 
liv.  il  y  aura  400  liv.  payables  fur  la 
fucceffion  paternelle ,  &  zoo  liv.  payables 
fur  la  fucccjfion  maternelle  ,  le  cas  arri- 
vant d  un  chacun  ,  qu'ils  feront  tenus 
payer  audit  Louis  -  Charles ,  chacun  par 
moitié  &  par  avance  ,  de  quartier  en  quar- 
tier ,  à  commencer  du  jour  de  nos  décès, 
&  ce  par  de  bonnes  faifons  à  nous  con- 
nues ,  fans  que  la  préfente  difpofition  prat 
nofdits  enfants  François-Pierre  &  NUo- 
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lat-Felix  de  prendre  part  à  nos  mires 
biens  fitués  tant  en  bourgage  qu'autres 
lieux  hors  la  Coutume  de  Cause  ,  défi- 
rent les  con/èrver  dans  tous  leurs  droits , 
tant  fur  les  immeubles  que  meubles  ,  & 
de  quelque  nature  que  nos  biens  puiffènt 
être  lors  de  nos  décès  ,  voulant  même 
qu'au  cas  de  mort  de  tun  deux  /ans 
enfants  ,  ils  héritent  tun  de  t autre  eux 
&  leurs  dèfcendants  ,  fans  que  notre  fils 
ainé  y  prenne  part ,  ni  que  ledit  Louis- 
Charles  y  puiffe  jamais  /uc céder  ;  voulant 
que  l'entière  difpofition  que  nous  faifons 
de  notre  tiers  de  Caux  aille  au  feul  pro- 
fit de  nofdits  enfants  François-Pierre  & 
Nicolas- Félix ,  à  la  réferve  de  la  penfion 
à  vie  exprimée  ci-deffus ,  laquelle  arrivant 
à  s'éteindre  par  la  mort  de  Louis-  Char- 
les ,  retournera  à  leur  fingulier  profit  ou 
à  celui  d  iceux  qui  furvivra  t  autre ,  ou  à 
leurs  dèfcendants  félon  le  droit  d'hérédité 
de  notre  Coutume.  Fait  à  Rouen  le  troi- 
fieme  jour  de  Février  t  joo.  Signé ,  Abra- 
ham de  Rouen  de  Bermonville  ;  figné , 
Madeleine  Secart. 

Mais  le  lîeur  de  Bermonville  changea 
d'intention  dans  la  fuite,  &  il  fit  un  fé- 
cond acte  le  15  Avril  1713,  ainfi  conçu  : 
Quoique  par  a3e  de  nous  fbufftgné ,  en 
date  du  3  Février  ijoo  ,  en  difpofant 
du  tien  de  nos  biens  en  Caux  en  faveur 
de  nos  derniers  fils  nommés  François' 
F  terre  &  Nicolas-Félix  ,  décharge  d  une 
penfion  à  vie  à  Louis- Char  lu  notre  fé- 
cond fils  ,  &  ainé  des  trois  cadets  >  nous 
eujfions  privé  ledit  Louis-Charles  dépar- 
tager avec  fes  cadets  audit  tiers ,  défit  ont 
traiter  plus  favorablement  ledit  Louis- 
Char  Us  ,  dans  fe/pérance  qu'il  pourra 
y  ivre  fraternellement  avec  fis  frères  nous 
fouhaitons  que  notre  mort  arrivant ,  ledit 
Louis-Charles  /bit  reçu  à  partager  notredit 
tiers  de  Caux  en  l'état  qu'il  pourra  être 
lors  de  nos  décès  ,  fans  néanmoins  qu'il 
puiffe  prétendre  part  au  tiers  de  la  terre 
de  CommmviUe ,  dont  nous  avons  difi 
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pofl ,  &  pour  lequel  tiers  nos  deux  der- 
niers fils  doivent  avoir  chacun  400  liv. 
de  rente  à  prendre  fur  leur  frère  ainé ,  ainfi 
qu'il  eft  plus  amplement  dit  par  le  con- 
trat de  fieffé,  vente,  clameur  &  r acquit  s 
faits  >  &  accords  en  confiquence  de  la 
terre  de  Commanvilte ,  tant  avec  M.  le 
Préfident  d'Ocqueville ,  François  de  Sé- 
maifbn ,  que  mon  fils  ainé au  profit  du- 
quel feul  le  prix  de  ladite  terre  de  Com- 
manvilte a  verti  ;  pourquoi  mondit  ainé \ 
Préfident  en  la  Cour  des  Comptes  »  Aides 
&  Finances  de  Normandie  s'efi  obligé  de 
payer  à  mes  deux  derniers  fils  chacun 
400  liv.  de  rente  racquittable  au  de' 
nier  % o  ,  par  16,000  de  capital ,  à  cha- 
cun 8,000  liv.  ,  ainfi  qu'il  efi  jufiifié 
par  lefdits  contrats  des  dernier  Janvier  , 
o  Février  y  8  Mars  1704  ,  &  %o  Fé- 
vrier tyo6%  autant  de  tous  le/quels  con- 
trats j'ai  relevé  &  mis  en  mains  fûres 
avec  lés  préfents  actes  ,  pour  être  baillés 
à  mes  deux  derniers  fils  pour  s'en  faire 
payer  &  jouir  de  leur  tiers  ,  ainfi  que 
nous  en  avons  ordonné  par  notre  première 
difpofition  ci  attachée  fous  le  contre- feel 
de  nos  armes  ,  en  dérogeant  feulement 
à  la  claufe  de  la  penfion  à  vie  :  défi  r  an  t 
au  furplus  que  toutes  les  autres  claufes 
d'hérédité  &  partages  de  nos  autres  biens 
/oient  exécutées  félon  ta  coutume  des 
lieux  &  la  teneur  de  notre  première  difi 
pofitioh ,  aux  charges  de  droit.  Fait  Cf 
arrêté  à  Bermonville  ,let$  Avril  tytj< 
Signé ,  Abraham  de  Rouen  de  Bermon- 
ville ;  figné  ,  Madeleine  Secart, 

Par  ce  fécond  a9e  t  le  premier  des 
puînés  étoit  donc  admis  a  partager  avec 
fes  deux  autres  puînés  le  tiers  de  fes 
biens  en  Caux  >  à  l'exception  de  la  terre 
de  Commanville  qu'il  avok  aliénée ,  mais 
dont  le  tiers  du  prix  montant  à  16,000- 
liv.,  étoit  conftitué  fur  l'acquéreur  en. 
800  liv.  de  rente  que  le  pere  partageoie 
par  moitié  entre  les  fieurs  au  Thuit- 
Auger  &  d'Alvimare. 
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Après  le  décès  du  pere ,  le  fieurTon 

fils ,  Avocat ,  prétendit  avoir  fur  cette 
rente  fa  peu/ion  à  vie,  &  il  s'appuyoit 
fur  l'article  179  de  la  Coutume  qui  ne 
.permet  au  pere  de  favorifer  un  puîné 
au  préjudice  des  autres ,  qu'à  l'égard  de 
la  propriété ,  Se  non  quant  à  la  jouif- 
fance  &  à  r*fufrutt  de  la  part  que  la 
Coutume  lui  accorde  fur  le  tiers. 

Ses  deux  frères,  derniers  pulués ,  lui 
oppoferent  l'article  187  de  la  Coutume; 
mais  il  leur  obferva  que  cet  article  n'eft 
qu'en  faveur  de  l'ainé  de  tous  les  en  bots 
auquel  le  pere  a  le  pouvoir  de  faire  paf- 
fer  le  tiers  deftiné  par  le6  précédents  arti- 
cles» aux  puînés  en  les  en  excluant  :  ce  que 
confirment  les  articles  polterieurs  depuis 
le  187'.  jufqu'au  195*.  incluiivement. 

£n  effet ,  alors  les  puînés  qui  ont  une 
fois  accepté  la  donation  faite  à  leur  bé- 
néfice ,  tandis  que  l'ainé  eft  l'objet  de 
la  principale  libéralité  du  pere ,  doivent 
s'en  tenir  à  leur  don  ,  fans  que  l'un  d'eux 
foit  en  droit  de  forcer  l'ainé  à  lui  four- 
nir une  provilion  à  vie ,  lors  même  que 
la  donation  faite  à  ce  puîné  n'égalcroit 
pas  fa  part  dans  le  tiers.  Mais  ce  cas 
n'avoit  pas  de  rapport  au  fait  dont  il 
s'agiffoit.  Le  fleur  de  fiermonville  pere 
n'avoit  pas  eu  en  vue  dans  l'es  ades  1  ainé 
de  fes  quatre  enfants ,  mais  l'ainé  de  fes 
trois  puînés.  Or ,  cet  ainé  des  trois  puî- 
nés n  ayant  rien  à  démêler  avec  leur 
frère  ainé ,  &  ces  puînés  feuls  lui  difpu- 
tant  la  penflon  à  vie  fur  un  immeuble, 
prétendant  en  profiter  a  fon  exclufîon  ; 
U  étoit  démontré  q,ue  leur  prétention  ne 
pouvoit  être  réglée  par  l'article  287 , 
mais  par  le  179e. ,  qui  porte  que  les  pere 
&  tnere  pourront  difpofer  du  tiers  de 
leurs  immeubles  à  pluneurs  ou  à  l'un  de 
leurs  enfants  puînés  ,  mais  à  la  charge 
de  la  penfion  à  vie  des  autres  puînés 
Don  compris  en  la  difpofition.  M*,  de 
Bermonville  ,  Avocat  ,  ajoutoit  qu'au 
iiirplus  l'aôc  du  mois  d'Avril  17 13  çou- 


fîrmoit  (a  prétention ,  puifqu'il  étoit  ter- 
miné par  ces  mots ,  defirant  que  fa  dif- 
pofition ne  fut  exécutée  qiiaux  charges  de 
droit  ;  ce  qrii  prou  voit  qu'il  n'avoir  pas 
eu  intention  de  priver  fon  fils  ,  Avocat, 
d'un  ufufruit  que  la  loi  lui  déféroir,  or, 
qu'il  n'avoit  pas  en  conféquenceété  au  pou- 
voir du  fieur  fon  pere  de  lui  enlever. 

La  Cour  trouva  les  moyens  juftes  ;  8c 
par  Arrêt  du  1  Août  171 8  ,  elle  ordon- 
na que  le  fieur  de  fiermonville  ,  premier 
des  trois  puînés  ,  au r oit  le  tiers  en  ufu- 
fruit du  tiers  de  la  rente  conitituée  par 
l'acquéreur  pour  prix  de  la  terre  de  Coin- 
manviltc.  Aiofi  la  Cour  a  jugé  que  le 
pere  ne  peut  avantager  l'un  de  fes  puînés 
que  de  la  propriété  &  non  de  l'ufu- 
fruiL 

Second  Arrêt. 

Le  Vendredi  31  Janvier  1711 ,  en  V Au- 
dience de  relevée ,  cette  queflion  fut  mile 
en  délibéré ,  fi  un  dernier  puîné  n'ayant 
que  l'ufufruit  à  vie  du  tiers  deCaux  ,par 
la  difpofition  qu'avoit  faite  le  pere  de  la 
propriété  dudit  tiers  en  faveur  du  pre- 
mier puîné,  6e  les  autres  biens  de  la  Cou- 
tume générale ,  confinant  en  un  6e f dont 
les  puînés  n'avoiem  pareillemenr  que  IV 
fufruit ,  &  les  représentants  l'ainé  s'étant 

f>ortés  héritiers  de  l'aïeul  mort  depu\s 
eur  pere ,  êc  avant  les  partages  faits 
ayant  racquitté  pour  35,000  liv.  de  det- 
tes de  la  fucceffion  commune ,  le  dernier 
puîné  pouvoit  obliger  les  enfants  de 
l'ainé  a  recevoir  une  fomme  de  39,000 
liv.  qu'il  leur  offrait  pour  la  part  dont 
il  prérendoit  devoir  contribuer  aux  det- 
tes ,  defquelles  l'ainé  ,  du  vivant  du  pere 
&  de  fon  confentement,  avort  racquitté 
la  plus  grande  partie ,  d'autant ,  difok- 
il ,  que  foa  ufufruit  à  vie  augmenteroit 
par  ce  moyen  1  fon  profit ,  parce  qu'ayant 
trouvé  des  billets  a  un  intérêt  fort  petit , 
&  les  rentes  étant  au  plus  au  denier  20, 
la  défalcation  que  le&.c&&ots  de  l'ainr 
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prëtendroicnt  fur  le  revenu  de  la  fuc-  l'article  346"  delà  Coutume^  &  demê- 

celhon  ,  aufli-bien  que  le  premier  puîné  ,  me  lorsqu'ils  font  donataires  du  tiers 

n'iroit  point  à  leur  profit  à  fon  préjudi-  de  Caux  ,  fainé  avok  feul  intérêt  à  ac- 

ce ,  en  quoi  il  devoit  être  confédéré  plus  quitter  ks  dettes, 
favorablement  qu'eux  ,  étant  obligé  de      Me.  Perchel ,  pour  le  ficor  Chevalier 

fe  contenter  d'un  ufufruit ,  de  la  diminu-  de  la  Londe,  répondoit  que  le  puîné  , 

tion  duquel  les  autres  profiteroient  ,  comme  héritier  aux  meubles  &  ufulrui- 

ayant  rrouvé  des  billets  à  un  petit  inté-  tier,  étant  prenable  des  dettes  ,  &  mé- 

rêt,  &  lui  faifant  la  défalcation  au  me  ,  pour  le  bien  de  Caux  ,  pouvant 


Renier  20.  Les  parties  étoient  Ma 
dame  de  la  Hcafe ,  veuve  de  feu  M.  le 
Procureur-Général ,  &  tutrice  de  leurs 
•enfants  ;  M.  l'Abbé  de  la  Londe  ,  pre- 
mier puîné ,  &  M.  le  Chevalier  de  Bi- 
gards,  dernier  puîné,  dans  la  fucceffion 
de  M.  le  Marquis  de  la  Londe ,  pere 


demander  l'ufufruit  d'un  fonds ,  tant  pour  • 
remplir  fon  ultifruit ,  que  pour  payer 
les  dettes,  il  pouvoit  racquitter  lefdites 
dettes ,  oc  tâcher  d'augmenter  foo  ufu- 
fruit. 

Me.  Néel ,  pour  le  (îeur  Abbé  ,  don- 
nant adjonction  à  M*,  le  Chapelain ,  fou- 


commun  ,  décédé  depuis.  M.  de  la  Heufe  tenoit  que  le  puîné  ne  pouvoit  obliger 
ainé  ,  Madame  de  la  Heufe  &  M.  l'Abbé  l'aîné  à  lui  délivrer  du  ronds  pour  Ion 
de  la  Londe  étoient  appellants  d'une  Sen-  préciput,  tant  qu'il  le  payoit  exactement  : 
tence  des  Requêtes  qui  déclarait  les  of-  de  plus,  qu'en  cette  circonflance  le  cadet 
fres  du  ficur  Chevalier  bonnes ,  Se  con-  n'avoit  point  de  prétexte  d'offrir  le  capi- 
damnoit  Madame  de  la  Heufe  ,  comme  tal  de  dettes  dont  il  ne  pouvoit  être  re- 
tutrice ,  à  recevoir  la  fomme  offerte.  •  cherché ,  puifqu elles  étoient  acquittées , 
M*,  le  Chapelain  difoit  pour  elle  que  ce  qui  d'ailleurs  feroit  onéreux  a  l'aîné , 
les  puînés  devant  avoir  le  tiers  du  fief  n'ayant  plus  d'objet  pour  remplacer  un 
en  ufufruit ,  après  les  rentes  &  charges  capital ,  &.  qui  périroit  en  fes  mains ,  le# 
lie  la  fuccclEon  déduites  ,  aux  termes  de  biUets  ne  valant  alors  rien. 


Troifieme  ArréL 

PIERRE  DUFOU,  Avocat  en  la  Cour, 
mort  en  1671 ,  laifla  pour  enfants , 


I 


Nicolas  Dufou  ,  mort 
en  1693  ,  qui  eue 

Etienne  ÏÏvtov  ,  mort 
en  1707  ,  époux  de 
Marthe  Eudes  de 
Ni  pi  ville  ,  lefquels 
laiiïerent 


Jean  Durou  , 
1719. 


mort  en    François  ,  mort 
171 1,  qui  eut 
I 


'sa  w-  Adrien» 


Cinq  puincs ,  fous  la  ta- 
tele  de  dcmoifelle  Do- 
rothée Hamkl  leur 
mere ,  veuve  en  fécon- 
des noces  dudic  Fran- 
çois. 


Deux  enfants  mineurs  ,  dont  ladite  de 
Nipiville  leur  mere  ,  remariée  au 
ficur  Vidal  ,  fut  tutrice  ,  &  après 
«ile  'e  fieur  Hachard. 
Tome  III, 
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Dv'S  t  3  ,  Pierre  Dufou  ,  pcre  de  faits 
Nicolas ,  Jean&  François  ,  avoit  fait  fon 
teftanient  ;  il  ctoit  conçu  en  ces  termes  : 
»  Je  donne  à  mes  fils  puînés  r  qui  je 
»  trouveront  en  vie  fars  de  mon  décès ,  la 
y  tierce  partie  de  mes  immeubles  ajfis  en 
»  Vaut  x  fins  les  préjudichr  à  la  part 
j»  qu'ils  ont  à  ceux  ajjis  tn  bourg  îge  ,  ni 
»  u  la  part  qui  leur  appartient  à  mes  meu- 
•  bles.  , 

»  Ordonnant  que  le  décès  de  l'un  ou 
»  phificiirs  d'eux  srrivant  fans  enfants  , 
»  leur  part  accroifle  à  celui  ou  à  ceux 
p  dtîdits  pûmes  qui  les  furvivronr  ,  ou  à 
*»  leur*  entants  ,  fans  que  mot»  fils  aine 
»  ni  les  liens  y  prennent  aucune  part. 

Après  la  mort  du  Tefhteur,  arrivée 
c:\  i6-jx  ,  Nicolas  Dufou,  fon  f.isainé, 
l'ayant  voulu  eoniellcr,  il  intervint  Sen- 
tence contradictoire  le  m  Février  1674» 
pir  laquelle  il  fut  dit  entrain  r  es  choies 
que  le  teftament  du  pcre  feroit  exécuté 
au  regard  de  la  fubftiturion ,  le  cas 
échéant ,  dépens  comoenfés ,  à  la  réferve 
du  rapport  &  coût  de  la  Sentence. 
Ce  Jugement  ,  Nicolas  Dufou  l'exécuta 
nr  le  paiement  du  rapport  &  coût  de  la 
emence. 

Jean  Dufou ,  qui  étoir  refté  le  dernier 
vivant  des  enfants  de  Pierre  1  mourut  en 
1 7 1 9  :  il  avoit  vendu  avant  Ion  décès  tout 
fon  propre  de  Caux  ,  &  il'en  avoit  laille 
les  deniers  en  eflence ,  provenants  de  la 
vente  de  ce  propre ,  en  dépôt  entre  les 
mains  des  fieurs  Braquehais  cV  Etmel  , 
l'un  acquéreur,  ex  l'autre  d^pofîtaire. 

Ces  deniers  étoient  de  droit  aiTeâés 
au  remplacement  du  propre  aliéné,  puif- 
q  l'ils  en  provenoient  &  le  trouvoient  en 
dfenec.  Sur  ce  principe  ,  la  dcmoifclle 
d.*  Nipiville  ,  mei  e  &  tutrice  des  enfants 
d  Erienne  Dufou  ,  repréfemant  l'ainé  , 
les  réclama  comme  ancienne  fucceflion  , 
aux  termes  de  l'article  303  de  la  Cou- 
tume. Voici  le  foutien  qu'elle  fit  dans 
un  aâe  <hi  14  Juillet  1719  :  elle  dit»  que 


»Tes  deniers  &  effets  qui  étoient  reflet» 
•  après  le  décès  de  Jean  Dufou ,  étoient 
»  lu  jets  au  remplacement  des  propres 
»  aliénés  :  ce  foutien  avoit  pour  fonde- 
»  ment  que  fes  enfants  rcprélcotants  l'ai- 
»»  né,  dévoient  fuccéder  fculs  aux  deniers 
»  dont  il  s'agifToir ,.  comme  fujets  au  rem- 
»  ploi  du  propre  de  Caux  aliéné  pûrkaax 
»  Dufou  ,.  au  préjudice  de  l'appellant  & 
*>  de  fes  frères  mineurs  ,  fuivant  l'article 
»  303  de  la  Coutume,  qui  donne  à  lamé 
»  l'a  icienne  fucceflion  de  fes  parents  col- 
latéraux ,.  fans  en  faire  part  ou  portion 
»  à  fes  frères  puînés. 

Le  ficur  Dufou  convint  de  ce  principe 
&  de  ta  difpofition  de  l'article  303  ; 
mais  il  fout  in  t  que  Pierre  Dufou  a\ant 
par  fon  teftament  donné  le  tiers  de  ils 
biens  en  Caux  à  fes  enfants  puînés ,  avec 
fubftiturion  &  droit  d'accefloire  en  leur 
faveur  &  des  enfants  defdits  puînés ,  6c 
que  ce  teftament  portant  une  exclu/ion 
formelle  au  préjudice  de  l'ai  ré  &  des 
fiens  ,  les  mineurs  de  la  dcmoifclle  de 
Nipiville à'ia  rtpréfentation  de  cet  ai- 
né,  ne  pouvoient  plus  rien  réclamera  ce 
propre  de  Caux  aliéné ,  ni  aux  deniers 
qui  en  provenoient ,  &  qui ,  de  fon  pr<  - 
pre  aveu  ,  dévoient  en  porter  le  rempli- 
cernent. 

A  l'égard  de  la  demoifelle  Haratî  tu- 
trice de* frères  mineurs  de  lappeUant  , , 
elle  convint  aufli  que  les  deniers  refiés  au 
fuppôt  de  la  fucceflion  de  Jean  Dufou  t. 
étoient  fujets  au  remploi  des  propres 
aliénés; mâis  elle  prétendit  que  l'ainé  des 
fibres  n'y  avoit  pas  plus  de  droit  qu'eur. 

Pour  établir  cette  proportion  ,  elle 
foutenoit  qu'encore  bien  que  les  denier» 
fuflent  provenus  des  propres  de  Caux 
aliénés  ,  il  falloit  prendre  la  fucceflion 
en  Tétat  qu'elle  étoit  ,  &  regarder  ces 
deniers  comme  un  propre  partable  en 
bourgage  entre  l'appellant  &  fes  freres 
mineurs,  parce  que  la  fucceflioa  ctoit 
ouverte  au  Ha.vrc. 


Digitized  by  Google 


P  U  I 


Sur  ces  différents  foutiens, le  Vicomte 
;  Tendit  Sentence  le  16  Août  17 19  ,  en 
ces  tei  mes  :  A  tort  la  Requête  préfentée 
par  le  fi  car  Jean  Du  fou  ;  à  bonne  caufe 
/es  a-r:ts  conduits  par  Us  defenderefiès; 
cefafant  ,  ordonne  que  les  effets  &  de- 
niers étant  au  fuppot  de  ladite  fuccefjion, 
&  le/quels  nous  avons  jugé  tenir  nature 
de  propre  partuNe ,  feront  partagés  en  deux 
moitiés ,  dont  l'une  vertira  au  profit  de 
la  branche  ainée  ,  &  f  autre  ira  aux  hé- 
ritiers delà  branche  cadette,  pour  le  f  dit  es 
moitiés  être  divifées  féparément  &  par 
portions  égales  ,  eu  égard  au  nombre  des 
copattageants  dans  chacune  de  fi.  tes  deux 
Jamilles  ;  dépens  compenfés,  vu  la  qualité 
des  parties. 

Sur  l'appel  de  la  Sentence  du  Bailli  , 
qui  confirma  celle  du  Vicomte,  laCour, 
après  une  ample  plaidoierie  ,  appointa 
pour  être  fait  &  donne  Règlement  ;  & 
il  fut  queftion  en  confequence  d'exami- 
ner les  deux  quellions  qui  donnoient  lieu 
au  procès. 

La  première  ètoit  de  favoir  fi  la  claufe 
du  tefîament  de  Pierre  Dufou  ,  portant 
fubfiitution  ou  droit  d" accroiffcmcnt  en  fa- 
veur des  enfants  puînés,  au  tiers  de  fis 
biens  en  Caux  dont  il  difpofoit  par  le 
même  tefianunt  ,  étoit  bonne  &  valable. 

Pour  foutenir  la  négative ,  le  fieur  Ha- 
chard  rappelloit  la  rigueur  de  l'ancienne 
Coutume  de  Caux  ,  à  l'égard  des  puînés, 
fuivant laquelle  ils n'avoient  tous enfemble 
qu'une  penfionà  vie  fur  les  biens  de  leur 
perc  ;  il  rapportoit  ce  qu'en  ont  dit  Ter- 
rien ,  Godefroy  &  Bérault  ;  il  tiroit  en- 
fuite  cette  conféquence,  que  l'ancien  ef- 
prit  de  ceux  qui  étoient  régis  par  cette 
Coutume  ,  avoit  toujours  été  de  favorifer 
les  ainés  à  l'exclulîon  des  puînés  :  il  avan  - 
<io\t  que  les  Réformateurs  avoient  ufé 
d'ad relie  à  l'égard  de  ceux  à  qui  la  nou- 
velle loi  répugnoit  fort,  &  que  pour  la 
/aire  palTer  ils  avoient  afTedé  une  efpece 
de  délbrdredaos  les  difpoûtioosdesnou- 


reafux  articles  ;  mais  que  cette  rigueur 
n'en  étoit  pas  moins ,  pour  cela ,  reliée  pro- 
pre à  la  loi  générale  6c  au  droit  com- 
mun de  la  Coutume  deCaux  ;  enforteque 
toutes  les  difpofitions  de  la  Coutume  ré- 
formée qui  s'en  éloignoienf ,  dévoient 
être  regardées  comme  des  exceptions  qui 
ne  foudroient  point  d'exteofion. 

M*.  Berard ,  pour  le  lïeur  Jean-Adrien 
Dufou ,  fe  bornoit  à  dire  que  par  l'ar- 
ticle 181  le  donateur  peut  ordonner  que 
la  portion  d'un  puîné  mourant  fans  en- 
fants ,  accroîtra  aux  autres  puînés  :  or, 
fi  le  père  peut  donner  à  fes  enfants  puî- 
nés ,  il  n'en  eft  pas  moins  certain  qu'il 
peut  également  donner  le  tiers  de  fes 
immeubles  de  Caux  aux  enfants  defdits 
puînés.  S'il  peut  leur  donner,  il  peut 
donc  aufli  les  fubftituer,  par  la  règle  fui 
potejl  majàs  ,  potefi  minus. 

En  effet,  puifque  les  enfants  des  puî- 
nés peuvent  bien  être  l'objet  de  la  libé- 
ralité de  leur  aïeul ,  le  moyen  de  pen- 
fer  que  cet  aïeul  n'aura  pas  la  faculté 
de  (tipuler  en  leur  faveur  la  caufe  de 
fubllitution  ou  d'accroiffement  permife 
dans  la  Coutume  de  Caux  ?  Les  puînés 
(ont-ils  moins  favorables  que  les  étran- 
gers à  qui  leur  aïeul  auroit  fait  donation 
du  tiers  de  fes  biens  ? 

Par  l'article  5  5  du  Règlement  de  1 666, 
le  donateur  peut  ordonner  que  les  cho- 
fes  par  lui  données  palfcront ,  après  la 
mort  du  donataire ,  à  celui  ou  a  ceux 
qu'il  aura  nommés  par  la  donation  ou 
teftament.  Si  cette  jurifprudence  a  lieu 
(  comme  il  n'eft  pas  permis  d'en  douter  ) 
pour  des  donataires  étrangers  ,  combien 
plus  favorablement  doit-elle  être  fuivie 
quand  ce  font  des  enfants  qui  fe  trouvent 
donataires  ?  Il  efl  vrai  que  l'article  181 
ne  parle  point  des  enfants  des  puînés  , 
mais  il  faut  aufli  convenir  qu'il  ne  porte 
aucune  prohibition  de  les  comprendre 
dans  la  fubllitution  :  &  comme  la  loi 
n'oppofe  aucun:  obftacle  ni  aucunes  dif- 
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f>ofitions  qui  réfiftent  à  l'intention  &  à 
A  volonté  du  pere ,  qui  fubllitue  égale- 
ment les  enfants  de  fes  enfants  puînés , 
une  pareille  tlipulation  n'a  rien  de  con- 
traire à  Telprit  de  la  Coutume  L&  clic 
ett  trop  conforme  à  l'équité  naturelle 
pour  la  défapprouver. 

Les  derniers  termes  de  l'article  28  2 
font  entièrement  pour  le  fieur  Dufou. 
Après  avoir  dit  que  la  portion  d'un 
puîné  mourant  fans  enfants ,  accroîtra 
aux  autres  puînés,  il  finit  par  ces  mots  ; 
fans  que  raine  y  prenne  part. 

Si  les  Légiflatcurs  euircnt  aulfi  vouhj 
exclure  les  enfants  des  puînés,  ils  n'enf- 
lent pas  manqué  de  s'en  expliquer  comme 
de  l'aine  ,  &  de  dire  :  fans  que  faine  & 
les  enfants  des  puînés  y  prennent  part. 

Mais  la  Coutume  a  eu  fi  peu  d'inten- 
tion d'exclure  les  enfants  des  puînés  de 
la  fubftitution  qu'elle  permet  au  pere 
par  l'article  281,  qu'elle  ne  la  défend 
ni  par  cet  article  ni  par  aucun  autre.  Il 
y  a  plus  :  quand  elle  a  voulu  exclure 
fes  enfants  des  puînés ,  clic  a  fait  con- 
noître  fou  intention,  &  clic  s'en  eft  ex- 
pliquée fore  nettement  dans  l'article  29,1 
où  elle  dit ,  que  tous  les  puînés  enfem- 
ble ,  au  cas  qu'ils  renoncent  à  11  dona- 
tion ,  ne  peuvent  demander  plus  d'un 
Tiers  pour  leur  provifion ,  laquelle ,  après 
le  décès  de  tous  les  puînés  ,  retourne  à 
l'ai  né  ,  fans  que  leurs  enfants  y  puijjènt 
prétendre  aucune  chùfi. 

Voilà  l'cxclufion  bien  marquée  dans 
cet  article  contre  les  enfants  des  puî- 
nés ;  c'eft  la  feule  qui  fe  trouve  à  leur 
égard  dans  tout  le  titre  de  Succcffiort  en 
Caux  :  il  n'y  eu  a  donc  point  contr'etix 
pour  la  fubftitution  ;  &  il  eft  vifible  que 
là  Coutume  qui  la  permet  en  faveur  des 
enfants  puînés ,  laine  au  pere  la  même 
faculté  en  faveur  de  fes  petits- enfants. 
Si  cela  n'étoir  pas  ainfi,  la  Coutume  fe 
fût  expliquée  «  efit  parlé  de  l'exclufîon 
.des  enfants  des  puînés  de  la  même  maoiert 


dans  l'art.  282  qu'elle  l'a  fait  dans  fe  agr.. 

C'cft  une  foible  raifon  à  objeder  que 
l'article  282  ne  parlant  point  des  enfants 
des  puînés ,  la  claufe  de  fubftitution  & 
d'accroiflement  ne  peut  aller  au-delà  de 
la  perfonne  de  leur  pere. 

rerfonne  n'ignore  que  les  avantages 
faits  aux  enfants  pafl'cit  de  droit  lux 
petits  -  enfants  :  j'ub  nomint  fiiiorumv 
nepotes  &  pro  nepotes  comprehcndur.tur. 
Mais  ce  qui  eft  de  décifion  ,  eft  que  tous 
les  articles  du  titre  des  Succcflions  en 
Caux  ,  où  il  eft  fait  mention  des  aines 
&  des  puînés  ,  s'entendent  également  des 
enfants  des  uns  &  des  autres. 

11  eft  dit,  par  exemple,  par  l'article 
279  que  le  pere  peut  donner  le  tiers  de 
fes  biens  en  Caux  à  fes  enfants  puicés 
il  eft  fans  difficulté  que  torique  les  puî- 
nés font  morts ,  il  peut  donner  ledit 
tiers  aux  enfants  dcfdirs  puînés,  quoique 
l'article  ne  parle  que  des  puînés,  &  qu'il, 
ne  dife  rien  des  enfants  des  puînés. 

Le  même  article  difpofe  que  le  manoir 
&  pourpris  demeureront  au  profit  de 
l'ainé ,  fans  qu'il  en  puifle  être  difpofe 
à  fon  préjudice  ,  ni  qu'il  foit  tenu  d  m 
faire  rccompcnfèauxdiis  puînés.  1!  eft  cer- 
tain que  cet  avantage  (  que  la  Cotm/me 
de  Caux  réferve   aux  aines  )  s  étend 
également  à  leurs  enfants  ,  quo'iqueWe 
ne  dife  rien  d'eux. 

L'article  300  dit,  que  fî  aucun  dés 
puînés  décède  fans  enfants  ,  l'ainé  aura 
les  deux  tiers  de  la  faccelfion  paternelle , 
&  les  puînés  l'autre  tiers  :  il  n'eft  point 
encore  douteux  que  cette  difpoution 
s'applique  également  aux  enfants  des  aines, 
&  qu'ils  doivent  avoir  les  deux  tiers  de 
h  fuccefïïori  paternelle  en  Caux  y  comme 
leur  pere  les  eût  eus  ,  s'il  eût  vécu. 

L'article  303  donne  au  frère  ainé  1  en- 
tière fucceifion  de  fes  parents  collaté- 
raux, fans-  en  faire  aucune  parc  à  fes 
puînés;  &  il  eft  encore  indubitable  que 
les  cnfajnts  des  freres  aicés  ont  le  même 
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avantage,  quoiqu'il  ne  foit  nullement 
parlé  d'eux  :  il  doit  donc  en  être  de  même 
de  l'article  iSi  ,  &  il  en  faut  conclure 
par  identité  de  railbn  ,  que  s'il  n'y  eft 
parlé  que  des  puînés ,  il  a  lieu  également 

f>otir  leurs  enfants  ,•  de  même  que  tous 
es  autres  articles  ci-delïus  s'appliquent 
aux  enfants  des  aînés,  bien  qu'ils  ne  par- 
lent que  des  ainés  feulement,  &  nulle- 
ment de  leurs  enfants. 

La  raifon  en  elt  évidente  :  quand  les 
loix  parlent  des  pères,  elles  ont  égale- 
ment les  enfants  pour  objet  de  leurs  dif- 
pofitions,  foit  qu'il  s'agifle  d'avantages 
ou  de  prohibition  ;  cY  c'eft  de  là  qu'on 
a  tiré  ces  maximes  de  droit  :  perfbna 
patris  ,  perfbna  fUii  eft  ,  fub  perfonâ  pa- 
tris ,  fiiii  comprehendunttr. 

Il  eft  vrai  qu'un  Arrêt  ,  rapporté  par 
Bafnage ,  fous  l'article  182  ,  donne  au 
pere  la  faculté  d'ordonner  que  la  por- 
tion d'un  puîné  mourant  fans  enfants, 
accroîtra  aux  autres  ;  mais  Bafnage  donne 
la  raifon  qui  porta  la  Cour  à  déclarer, 
par  cet  Arrêt  ,  la  difpofition  du  pere 
nulle:  c'eft,  dit  cet  Autenr ,  qu'il  y  a 
bien  de  la  différence  entre  les  filles  &  les 
puînés;  le  mariage  desfœursne  fe  prenant 
point  fur  la  portion  feule  des  puînés  ,  & 
l'ainé  y  contribuant  pour  la  meilleure 
part ,  il  ne  doit  pas  être  exclus  de  leur 
lucceffion.  Mais  le  lieur  Hachard  ne  peut 
fe  prévaloir  de  ce  que  M*.  Bafnage  ajoute 
que  le  cas  non  exprimé  par  la  Cou- 
tume, habttur  pro  omijjb  ;  car  fi  l'omif- 
fion  étoit  une  raifon  fur  laquelle  on  pfit 
ft  fonder  ,  il' s'enfuivroit  qu'il  faudroit 
exclure  les  enfants  des  ainés  &  puînés ,  de 
tous  les  articles  où  la  Coutme  ne  fait  au- 
cune mention  d'eux  ;  cette  proposition  fe- 
roit  bien  oppofée  aux  loix ,  dont  l'elprit  a 
toujours  été  de  tranfmettre  aux  enfants 
les  avantages  &  les  dilpofitions  qu'elles 
font  en  faveur  des  percs. 

Nos  Réformateurs  ,  touchés  dù  mal- 
heureux fort  des.  cadets    ons  travaillé 
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à  diminuer  la  rigueur  de  l'ancienne  Cou- 
tume ;  c'a  été  dans  cette  vue  qu'ils  ont- 
permis  aux  pères  de  difpofer  du  tiers 
de  leurs  biens  par  l'article  279.,  en  fa- 
veur de  leurs  enfants  puînés  ,  &  de  les 
fubftiruer  tes  uns  aux  autres  ,  par  1  ar- 
ticle  iSr,  pour  faire  palier  ce  tiers  à 
leurs  defcerrdànts ,  à  l'exclufion  des  ai- 
nes. Ces  articles  fonr  antérieurs  aux  300» 
âc  303  ,  ils  n'en  font  donc  pa*s  une  ex- 
ception ;  au  contraire,  ceux-ci  ne  pen-- 
vent  avoir  lieu  que  dans  la  fuppomion» 
qu'il  n'y  a  poir.t  de  donation  &  de  fub- 
ftitution.  voilà  le  droir  &  la  règle  éta- 
blie par  la  nouvelle  Coutume  ,  en  faveur 
des  puîiiés  ;  &  cjmme  il  ne  tend  qu'à 
leur  alHarer  une  portion  de  la  fubftance 
de  leurs  peres  ,  ce  n'eft  point  une  grâce,, 
mais  une  partie  de  la  jufVice  qui  leur 
eft  duc;  &  fi  quelque  chofe  doit  être 
renfermé  dans  une  rigueur  étroite ,  c'etï 
fans  doute  l'avantage  odieux  des  ainés* 
qui  fait  violence  au  droir  commun. 

Favores  amptiandi '-,  odia  rejlringenda: 

la  donation  &  droit  d'accroiflement 
farrs  &  ftipulcs  par  un  pere  en  faveur  de 
fts  enfants  &  petits-enfants,  font  fi  peu- 
oppofés  à  l'cfprit  de  la  loi  ,  qu'outre 
qu  elle  n'en  contient  aucune  prohibition , 
il  femblc  même  qu'ils  foientautorifés  par 
l'article  5$  du  Règlement  de  \666y  qui 
permet  au  donateur  entre-vifs-  ou  par 
teftament ,  d'ordonner  que  les  chofes  pzr 
lui  données  parleront  après  la  mort  du 
donataire ,  à  celui  ou  ceux  qu'il  aut a  nom- 
més par  la  donation  ou  teflament  :  on 
ne  voit  pas  que  des  enfants  on  des  petics- 
tnlunts  doivent  être  moins  favorables  qu'un» 
étranger,  dans  la  donation  que  leur  pere 
leur  fait. 

Quand  la  Coutume  a  donné  au  pere  ,. 
pr  rarticle«i8i ,  la  faculté  de  ftrbftitueir 
les  enfants  puînés  les  uns  aux  autres-  au 
tiers  qu'il  leur  donne ,  il  eft  évident  qu'eUe 
x  fous-wtendu  ks  enfants  defdits  puînés,, 
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comme  elle  fojs-entend  les  enfants  des  ai- 
nes, dans  les  arcicles  où  elle  pa  rie  des  aines. 

Perfona  pat  ris  ,  perfona  fi  lit  efi. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  confiftant  à 
Savoir  ,  fi  les  deniers  refiés  après  le  décès 
de  Jean  Dufou ,  qu'il  avoit  laijfés  entre  Us 
mains  de  f  acquéreur  &  du  dépofi taire , 
&  qui  provenaient  confiamment  de  la  vente 
de  fon  propre  en  Caux ,  ne  dévoient  pas 
tenir  lieu  de  ce  propre  ,  &  revenir  au  fieur 
Dufou  ,  qui  en  étoit  feul  héritier ,  au  pré' 
judice  de  l'ai  né  &  de  fès  enfants  qui  riy 
pouvaient  prendre  part  ,  fuivant  l  article 
x8z,&  leteOament  de  Pierre  Dufou  père* 

Le  fieur  Duron  fouteno'tt  que  cette 
«quefiion  ne  devoit  pas  faire  la  matière 
d'un  problême. 

En  effet ,  l'oit  que  l'on  fuive  la  difpo- 
fition  du  Droit  Romain  ,  foit  que  l'on 
s'attache  aux  difpofitions  de  notre  Cou- 
tume ,  à  celles  des  articles  des  Placités , 
à  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  &  au  fen- 
ciment  de  nos  Commentateurs ,  il  efi  im- 
pollible  de  douter  un  moment  que  les  de- 
niers qui  proviennent  d'un  fonds  vendu , 
prennent  la  place  de  ce  même  fonds,  6c 
qu'ils  appartiennent  à  celui  qui  y  auroit 
fuccéde. 

Dans  le  fait ,  il  étoit  confiant  qu'aux 
termes  de  l'article  2.82, ,  6c  par  la  force 
de  la  fubftitution ,  le  fieur  Dufou ,  comme 
aine  de  la  branche  puînée,  auroit  feul  fuc- 
iCtdé  au]  propre  en  Caux  de  Jean  Dufou. 

11  étoit  encore  confiant  que  Jean  Du- 
fou avoit  aliéné  ce  propre  ,  6c  que  les 
deniers  de  cette  aliénation  ,  6c  qui  fai- 
loient  la  matière  du  procès  ,  setoient 
trouvés  en  etTence  entre  les  mains  des 
lkurs  Braquchais  6c  Buncl. 

Or ,  par  le  Droit  Romain  ,  le  prix  de 
la  chofe  héréditaire  lui  fuccede  &  prend 
l'a  place;  c'eft  la  difpofirion  précité  & 
formelle  de  la  loi  2.2,  au  Digefte  tfi  rem 
& pœtium  de  petitione  hxreditatis.  Voici 
tes  propres  termes  de  cette  loi ,  ia  lo* 


cum  rei  hcereditariœ  vendita»  ,  prettium. 
ejus  fuccedit ,  G*  ipfum  quodammodo  ha- 
reditarium  fa3um  ejl. 

Il  rcfulte  de  cette  loi  ,  que  par  le 
Droit  civil  ,  le  prix  de  la  chofe  ven- 
due lui  fuccede,  6c  que  devenant  par  ce 
moyen  l'héritage  même ,  les  deniers  de 
cette  aliénation  appartiennent  de  pleia 
droit  à  celui  qui  auroit  hérite  du  fonds 
vendu. 

C'efi  aufli  l'efprit  de  notre  Droit  mu- 
nicipal. L'article  408  de  notre  Cou:u- 
rae  porte  :  que  les  rempkis  de  deniers 
provenus  de  la  vente  des  propres  ,  ne  font 
cenfés  conquéts ,  fi  non  qu'autans  qu'il  t» 
efi  accru  au  mari,  outre  et  qu'il  en  avoit 
lors  des  épou failles  :  comme  au  fit  les  ac- 
quifitions  faites  par  le  mari  ne  font  ré- 
putées conquéts ,  fi  pendant  le  mariage  U 
a  aliéné  de  fon  propre ,  jufqu'à  ce  que  ledit 
propre  fait  remplacé. 

L'article  409  ,  contient  ces  termes  :  Et 
où  les  deniers  provenants  du  racquit  def 
dites  rentes  n'auront  été  remplacés  lors  du 
décès  ,  ils  ne  font  cenfés  meubles  ,  mais 
immeubles  jufqu'à  la  concurrence  des 
propres  qui  appât  tiennent  au  mari  lors 
dudit  mariage. 

Quoique  ces  deux  articles  Coient  pla- 
ces fous  le  titre  du  Douaire ,  par  rap- 
port aux  droits  des  femmes,  il  eu  cemin 
qu'ils  ont  lieu  à  l'égard  de  tous  autres 
héritiers. 

Il  efi  vrai  que  l'on  prétend  que  quoi- 
que la  Coutume  répute  immeubles  6c 
propres  ,  les  deniers  provenants  de  la 
vente  des  propres  ,  ils  ne  prennent  ce- 
pendant que  la  qualité  intrinfeque  de  ces 

Sropres  ,  6c  non  la  qualité  extrinfeque, 
:  que  par  conféquent  ce  n'eft  plus  la 
même  nacure  de  jpiopre.  Mais  cette  dif- 
tindioQ  neft  quune  pure  fubtilité  ;  fi 
elle  avoit  lieu  ,  la  loi  du  remplacement 
des  propres  faite  uniquement  en  faveur 
des  héritiers  aux  propres ,  fe  crouvetoir 
anéantie  ;  onferoit  par  là  Uluiionaux.  an- 
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oies  108  &  409  de  la  Coutume";  8c  contre 
ces  difpoficions  ,  contre  la  Jurifprudencc 
des  Arrêts  ,  &  contre  le  Règlement  de 
jS66  ,.on  feroit  des  deniers  provenants 
de  laliénarion  des  propres  (  quoique  trou- 
vés en  efiencc  )  ,  un  propre  partable  en* 
rre  différents  héritiers  de  dift'aen tes  bran- 
ches. 

Pour  fe  guérir  de  cette  erreur ,  on  n'a 
qu'à  confulter  Hérault  fur  l'article  408. 
Voici  les  propres  termes  : 

En  ce  cas  ,  Us  deniers  provenants  du 
racquit  de  rentes  ,  tiendront  nature  d'i- 
celles  rentes  ,  &  la  femme  n'y  pourra  avoir 
que  douaire  ,  comme  fi  lefdttes  rentes 
n' euffènt  été  racquittées\  néanmoins ,  ajoute 
cet  Auteur,  cela fe  pratique  aujfi  ent? autres 
héritiers  ,  de  manière  que  les  deniers  pro- 
venants du  racquit  des  rentes ,  ou  de  la 
vente  des  propres  ,  ou  d autres  immeu- 
bles  trouvés  encore  en  ejfence  lors  du  dé- 
cès du  vendeur ,  feront  réputés  de  même 
nature  que  les  chofts  dont  Us  font  pro- 
venus. 

M*.  Henri  Bafnage  ^  fur  le  même  ar- 
ticle 409  ,  après  avoir  fait  voir  que  no» 
maximes  font  fort  oppofées  à  celles  du 
Parlement  de  Paris ,  s'explique  de  notre 
Coutume  en  ces  termes  : 

Cette  fage  Coutume  réputé  les  de- 
niers provenus  du  rachat  d'une  rente, 
propre  de  la  même  nature  que  la  vente, 
pour  retourner  aux  mimes  héritiers  à  qui 
la  rente  auroit  appartenu  ,  ft  le  rachat 
n'en  était  pas  fait.  —  Ce  principe  eft 
confirmé  par  les  Arrêts  rapportés  par 
nos  Commentateurs  fur  les  articles  408 
&  400  de  notre  Coutume.  Et  c'eft  fur 
cette  / urîfprudence  que  la  Cour  a  placité 
J'article  107  du  Règlement  de  \666.  11 
porte  que  les  propres  aliénés  doivent  être 
remplacés  au  profit  des  héritiers  au  pro- 
pre ,  &  au  marc  la  livre  fur  tous  les  ac- 
quêts -immeubles  ;  &  à  faute  d'acquêts > 
ie  remploi  en  fera  fait  fur  les  meubles: 

Ces  termes  :  Us  propres  aliénés  dmyeat 


pur  m 

être  remplacés  au  profit  des  héritiers  au 
propre  ,  font  de  la  dernière  confidéra-- 
tion.  Ils  font  fcnfibleme;u  connoître  que 
le  remplacement  ne  doit  être  fait  qu'a*i 
profit  de  celui  qui  auroit  fuccédé  à  ce 
propre  aliéné  ;  &  par  conféquent  les  de- 
niers de  l'aliénation  fe  trouvant  en  ef- 
fence  ,  &  tenant  la  même  nature,  doi- 
vent appartenir  à  celui  qui  feul  auroic 
fuccéde  au  propre  de  Caux  aliéné. 

On  avoue  cependant  que  Bafnage,  fur 
larticle  3^1  de  la  Coutume  ,  rapporte 
un  Arrêt  du  5  Février  \6i6  ,  &l  un  au-- 
tre  du  28  Juin  1690,  qui  paroillent  corn-- 
battre  celte  doctrine.  Mais  on  doit  l'aire 
attention  qu'il  ctoit  queltion  dans  l'c  "pece 
de  ces  dejx  Arras  de  fonds  échangés- 
ou  vendus,  &  remplacés  par  le  vendeur 
en  d'autres  fonds  ;  &  par  conféquent  o.v- 
étoit  dans  le  cas  de  l  article  67  du  Rè- 
glement; nuis  en  l'efpccc  de  la  caufe  du> 
lîeur  Dufou,  il  ne  s'agillbit  pas  d'un  hé- 
ritage vendu  &  remplacé  en  un  autre  hé- 
ritage. Si  Jean  Dufou  ,  des  deniers  pro- 
venants de  la  vente  de  fon  propre  de 
Caux,  avoit  acheté  un  autre  fonds  en 
Coutume  générale  ,  alors  il  faudroit  fe 
conformer  à  l'article  67  du  Règlement; 
mais  Jean  Dufou  n'avoit  pas  remplacé  le 
prix  de  l'aliénation  de  fon  propre  ,  il 
setoit  trouvé  en  c  (fonce  après  fon  dé- 
cès; &  comme  la  Coutume  réputé  elle- 
même  ces  deniers  immeubles  pour  faire 
le  remploi  du  propre  aliéné  ,  «  que  fui- 
vant  l'article  107  du  Règlement,  le  rem- 
placement doit  être  fait  au  profit  de 
l'Héritier  de  ce  propre  ,  il  eft  contre 
toute  apparencede  ratfon  d'en  faire  un  pro* 
pre  partable  ,  lorfque  la  Coutume  &  le 
Règlement  les  réfervent  pour  être  rem- 
placés au  profit  de  l'héritier  au  propre.. 

En  un  mot,  il  eft  vrai  qu'il  eft  por- 
té par  l'article  67  des  Règlements  de  la 
Cour,  que  les  héritages  fe  partagent  fe^ 
Ion  la  Coutume  des  lieux  où  ils  font 
fuués  lors  de  la  fucceflion  échue  ,  & 
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non  pas  fuivant  la  Coutume  des  lieux 
où  étoient  firués  ceux  auxquels  ils  font 
fubrogés.  Mais  ccrce  dilpofuion  dans 
laquelle  il  n'eft  faic  mention  que  des 
héritages ,  ne  peut  pas  êtfe  appliquée  à 
des  deniers  qui  font  provenais  de  la  vente 
Se  de  i  aliénation  des  propres  de  Caux  ; 
ces  deniers  n'ont  pas  d'aJîiete  ni  de  fuua- 
tien  certaiuc  comme  les  héritages  ;  &  fe 
trouvant  encore  dans  la  fucceflion  de 
celui  qui  pofiedoit  des  propres  de  Caux 
Se  qui  e,i  a  fait  l'aliénation,  ils  font  de 
la  mé  ne  nature  &  de  la  même  qualité 
qu'éto  tnc  leldits  propres  de  Caux. 

Le  pr-x  qui  cft  devenu  propre  par  fic- 
tion ou  par  fubrogation,  eft  de  la  même 
nantie  &  quali'é  que  le  fouds  même  firué 
en  Caux  dont  il  cft  provenu  :  il  n'y  a 
<jue  le  fonds  acheté  du  prix  de  l'aliéna- 
tion des  propres  de  Caux  ,  oui  puifTc  en 
faire  changer  la  nature;  &  la  Cour  ne 
fi'étant  expliquée  que  de«  héritages  ,  par 
ledit  article  67  de  fon  Règlement ,  elle 
n'a  point  eu  intention  den  étendre  la 
diïpolition  au  prix  de  l'aliénation  des 
propres  <k  Caux  ,  qui  doit  tenir  nature 
de  Caux. 

L'adverfaire  du  lîeur  Dufoti ,  le  fieur 
Hachard,lui  répondit  fans  ditiimulcr  au- 
cunes de  les  objections  fur  la  première 
queftion ,  confirmant  à  favoir  fi  t article 
%  8x  de  la  Coutume  ,  qui  donne  au  pere 
la  faculté  d'ordonner  que  la  part  de  l'un 
des  puînés  mourant  fans  enfants  ,  accroî- 
tra aux  autres  puînés ,  lui  laiffe  la  même 
faculté  à  l'égard  de  leurs  enfants.  Il  con- 
vint de  la  rigueur  de  l'ancienne  Coutume 
de  Caux  à  l'égard  des  puînés  ,  Se  que 
tous  enfemble  ils  ne  pourroient  avoir 
qu'une  provifioo  à  vie  fur  les  biens  de 
leur  pere;  que  cette  provifion  ne  leur  fut 
mêmeaccordéequ'afleztard ,  comme  Ter- 
rien l'obferve  fur  ce  titre  ;  qu'il  n'y  avoir 
que  les  cadets  des  maifons  qualifiées  qui 
la  potivoient  demander  ;  qu'il  fuffifoit  à 
ceint  d'uuc  naiflance  ordicaire,  que  leur* 
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aines  les  nourriflent  Se  leur  fiflent  ap- 
prendre des  métiers;  qu'enfin  ce  ne  fut 
que  par  Arrêt  du  14  Janvier  1511  .qu'il 
fut  jugé  qu'à  Tavenir  tes  puînés  a ur oient 
pour  kur  provrfioo  à  vie  le  tiers  de  la 
îucceffion  de  leur  pere  ,  foit  noble  ,  foit 
rotnriere.  Mais,  ajouta-t-il  ,  quelque  ref- 
ferree  que  foit  encore  aujourd'hui  lacon- 
dition  des  puînés  de  Caux  ,  il  y  a  long- 
temps néanmoins  qu'on  a  obfcrvé ,  après 
Godefroy  qui  le  remarque  fur  l'article 
279 ,  que  cette  illégalité  de  partage  les 
détachant  de  toute  efpérance  du  côté  des 
fuccelîions  de  pere  &  de  mere  ,  les  in- 
vite à  s'avancer  dans  la  fociété ,  foit  les 
uns  dans  les  armes  ,  continue  Gode- 
froy ,  foit  les  autres  dans  le  commer- 
ce ;  eu  forte  qu'ils    meurent  fou  vent 
plus  riches  que  les  ainés. 

La  loi  a  prévu  qu'elle  produiroît  cet 
effet  ;  car  on  apprend  de  Bérault ,  dans 
fa  Préface  fur  ce  titre  ,  avec  quelle  dif- 
ficulté les  légers  changements  que  les 
Réformateurs  firent  à  l'ancien  droit ,  paf- 
ferent.  Par  f  ancienne  Coutume  du  Bail- 
liage de  Caux  y  dit  il ,  toute  la  fuccefjicn 
étoit ,  dévolue  à  l'aîné  ;  les  pu/nés  n'y 
pouvaient  rien  demander ,  fi  non  une  prv 
vifion  à  vie  en  ligne  direâe  :  étant  donc 
comme  étrangers  ,  rien  n'empêchait  que 
le  pere  ne  leur  donnât  ,  ou  à  tel  <f  eux 
qui  lui  plaijbit  ,  autant  qu'il  eût  pu, 
donner  à  un  étranger.  Or ,  la  Coutume 
nouvelle  a  trouvé  bon  qu'ils  fuccédajfmt 
non  toutefois  également  avec  les  ainés  ; 
car  ceux  qui  avaient  été  nourris  &  élevés 
en  V ancien  ufage  de  Caux ,  n'ont  pu  être 
perfuadés  d'y  condejeendre  :  tout  ce  qu'on 
a  pu  faire  a  été  de  leur  faire  trouver  bon 
que  (**  puînés  euffent  à  perpétuité  le  tiers 
qu'ils  n  avoient  qu'à  vie  ;  U  s' enfui  voit 
que  les  ainés  Juccédant  ab  inteftat ,  il  ne 
devoit  plus  être  loifible  de  leur  donner. 
Mais  plufieurs  pères  néanmoins  ont  voulu 
retenir  cette  liberté  de  difpofer  de  telle 
partit  de  leur  bien  en  faveur  de  tel  de 
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leurs  puînés  qu'il  leur  plairait  ,  comme 
ils  fai\ oient  auparavant ,  &  de  leur  re- 
trancher le  tiers  ;  autrement  ne  voulo:ent 
consentir  à  changer  lu  Cage  ancien  ,  & 
prétendaient  être  expédient  de  leur  donner 
ce  pouvoir  ,  afin  d  inciter  les  puînés  à 
mériter  à  qui  mieux  mieux  ,  par  leur 
obéiffance  <y  bonnes  mœurs  ,  la  libéra- 
lité de  leur  p;re  ,  &  craindre  de  le  mê- 
conter  pour  n'être  privés  de  fa  fuccef- 
fion. 

Or ,  il  fuit  de  là  que  l'ancien  efprit  de 
ceux  qui  étoient  régis  par  cette  Coutume, 
avoir  toujours  été  de  favorifer  les  aînés 
à  l'exciunon  des  puînés,  5c  qu'on  ne  pue 
obtenir  d'eux  que  leurs  enfants  fuccédaf- 
fent  également  ;  mais  qu'ils  voulurent  fe 
réferver  le  droit  de  difpofer  même  de 
moins  que  du  tiers  ,  afin  d'avantager  leurs 
ainés  quand  ils  voudroient,  6c  de  forcer 
leurs  puî.iés  à  fe  contenter  de  la  penfion 
à  vie. 

C'eft  en  quoi  les  Réformateurs  ména- 
gèrent avec  beaucoup  d'adrefle  l'efprit 
de  ceux  à  qui  la  nouvelle  loi  répugnoit 
fi  fort,&  que  pour  la  faire  pafler , ils 
affèderent  un  efpece  de  défordre  dans 
la  difpofuion  des  nouveaux  articles  :  les 
chefs  de  famille  fe  fufTcnt  foulevés  ,  s'ils 
euflent  vu  débuter  ce  titre  par  le  ren- 
verfement  de  l'ancien  ordre ,  &  ceux  qui 
n'avoient  auparavant  qu'une  provifion  à 
vie ,  reçus  à  demander  la  propriété  du 
tiers.  Les  Réformateurs  crurent  do  ic 
qu'il  falloit  ufer  d'adoucifl'ement,  en  les 
prévenant  favorablement  par  l'idée  de 
l'autorité  qu'on  leur  donnoit  de  dilpofer 
de  tout  ou  partie  de  ce  tiers  ,  en  faveur 
de  tous  ou  de  celui  de  leurs  puînés  qu'ils 
jugeroient  à  propos. 

Ainfi  l'article  qui  donne  aux  putnés 
cette  propriété,  n'eit  que  le  i6*.  de  ce 
titre  ,  &  le  105*.  de  la  Coutume  ;  les 
feixe  qui  précèdent ,  femblent  mis  exprès 
pour  amener  infenfiblement  le  change- 
ment fait  à  l'ancienne  Coutume. 
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Il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  tous 
les  articles  qui  précèdent  celui-ci ,  pour 
en  conclure  qu'on  l'a  prefque  rendu  inu- 
tile aux  pulnes,  par  la  trop  grande  li- 
berté qu'on  a  donnée  aux  pères  de  dif- 
pofer ,  comme  ils  voudroient ,  de  ce  mê- 
me tiers  ;  ce  qui  doit  faire  juger  de  l'efprit 
de  la  Coutume,  6c  des  vues  de  ceux  qui 
la  rédigèrent. 

Aioli  l'article  279  ne  donne  aux  pères 
le  pouvoir  de  difpofer  de  ce  tiers  ,  que 
pour  en  exclure  les  puînés  ;  car  ils  peu- 
vent en  leur  donnant ,  leur  faire  une  part 
fi  légère  ,  que  pour  fubfitter  ils  feront 
obligés  de  renoncer  à  la  donation ,  6c  de 
prendre  la  provifion  à  vie  ,  comme  le 
difpofent  les  articles  288  ,  189  & 
290. 

On  a  même  porté  la  rigueur  fi  loin  , 
que  fi  les  puînés  réfutent  de  s'arrêter 
à  la  difpofuion  faite  par  leur  pere  ,  6c 
qu'il  y  ait  des  biens  fuucs  hors  du  Bail- 
liage de  Caux  ,  ils  ont  part  à  ceux  qui 
(ont  dans  la  Coutume  générale  ;  mais  ils 
ne  fauroient  avoir  l'un  &  l'autre ,  6c  , 
comme  le  difpofe  l'article  294,  «1  pre- 
nant l'un  ils  perdent  / autre. 

Telle  eft  donc  la  loi  générale ,  tel  cft 
le  droit  commun  de  la  Coutume  de 
Caux  ;  toutes  les  difpofitions  qui  s'en 
éloignent  doivent  être  confédérées  com- 
me des  exceptions  qui  ne  fouffrent  point 
d'extenfion,  6c  qui  doivent  être  reftrein- 
tes  aux  cas  exceptés. 

Les  feize  premiers  articles  de  ce  tirre 
ayant  réglé  la  manière  de  fuccéder  en 
ligne  direde ,  il  étoit  nécelTaire  de  fixer 
la  façon  de  fuccéder  en  ligne  collaté- 
rale, 6c  ce  fuc  fur  cela  qu'on  arrêta 
les  articles  300  6c  309  de  la  Coutume. 

L'article  303  efl  de  l'ancienne  Coutu- 
me ,  où  l'aine  avoit  l'ancienne  fucceflion 
de  fes  parents  collatéraux  à  l'exclufion 
de  fes  frères:  on  n'a  point  fait  de  chan- 
gement à  cet  égard  à  l'ancien  Droit. 

On  voulut  cependant  pourvoir  en  quel- 
A  a  a  a  a 
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que  façon  à  l'intérêt  des  puînés  ,  lorf- 
qu'il  en  reftoit  de  vivants  au  temps  du 
décès  de  l'un  des  deux  ;  on  voulut  qu'ils 
euflent  le  tiers  de  la  fuccelfion ,  &  l'ainé 
les  deux  tiers:  c'eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle aoo. 

Enforte  que  ce  dernier  article  n'a  lieu 
que  lorsqu'il  y  a  des  frères  puînés  vi- 
vants ,  &  qu'il  s'agit  de  la  fuccelfion 
d'un  autre  puîné  ;  au  lien  que  dans  l'ef- 
pece  de  l'article  303  ,  il  cît  qucltion  de 
la  fuccelfion  des  parents  collatéraux  ; 
par  exemple ,  de  celle  d'un  neveu ,  fils 
d'un  puîné  ,  que  l'ainé  a  toute  entière 
à  l'exclufion  d'un  autre  puîné  encore  vi- 
vant 

D'où  on  doit  conclure  que  fi  l'un  des 
puînés  décédoit  fans  enfants,  l'ainé  auroit 
aufli  fa  fuccelfion  entière ,  à  l'exclufion 
de  fes  neveux  ilTus  des  autres  puînés  , 
parce  que  ne  fe  trouvant  plus  de  frères 
au  temps  du  décès  ,  la  difpofition  de 
farticle  aoo  celTe  &  fait  place  à  celle 
de  l'article  303  ,  comme  on  l'a  jugé  par 
l'Arrêt  d'Alencon  dont  on  va  parler. 

C'eft  fur  ces  principes  qu'il  faut  juger 
de  l'article  182. 

Pour  en  raifonner  fainemenr  y  il  faut 
rappeller  la  difpofition  de  l'article  303  , 
qui  dorme  à  l'ainé  l'ancienne  fuccelfion 
de  fes  parents  collatéraux  ;  il  y  faut 
joindre  celle  de  l'article  61  du  Règlement 
de  1666 ,  qui  lui  fert  d'interprétation. 

Cet  article  61  du  Règlement,  étend 
au  fécond  degré,,  ce  que  l'article  303  fem- 
bloit  avoir  fixé  au  premier  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'il  donne  à  l'ainé  ,  à  l'exclufion  des 
enfants  des  puînés ,  ce  que  la  Coutume 
lui  donnoit  déjà  au  préjudice  des  puînés 
mêmes. 

Il  eft  donc  certain  ,  aux  termes  de  cet 
article ,  que  s'il  s'agilfoit  de  la  fuccelfion 
du  dernier  puîné,  l'ainé  ou  fes  repréfen- 
tants  en  excluraient  les  enfants  puînés 
prédécédés. 

11  eft  évident  que  la  Coutume  ne  con- 


tient point  d'exception  ;  au  contraire  w 
elle  en  comprend  une  à  la  difpofition  de 
l'article  300  ,  &  c'eft  celle  de  l'article 
x8i. 

Dans  î'efpece  du  premier ,  les  puînés 
ont  te  tiers  des  biens  des  autres  puînés 
morts  fansenfants;&  dans  celle  du  fécond,, 
le  pere  peut  ordonner  que  la  part  d'un 
puîné  décédant  fans  enfants  ,  accroîtra 
aux  puînés  furvivants.  La  Coutume  a  voulu 
que  le  pere  pût ,  en  faveur  de  fes  fils  puî- 
nés ,  éluder  h  rigueur  de  l'article  300 
&  elle  en  a  fait  une  difpofition  exprefle 
dans  l'article  x8x. 

Il  falloit  donc  une  loi  qni  fervît  d'ex- 
ception à  l'article  303  ;  car  la  Coutume 
dift  inguant  la  fuccelfion  des  puînés  ,  de 
l'ancienne  fuccelfion  des  parents  collaté- 
raux ,  qu'elle  donne  route  à  l'ainé ,  une 
exception  qui  dérogeât  à  cet  article  303  , 
éroit  nécefiaire,  comme  it  y  en  avoir  une 
qui  dérogeoit  a  l'article  300. 

Or ,  ce  que  la  Coutume  n*a  point  fait, 
tes  Arrêts  ne  le  peuvent  faire  :  la  Cour 
peut  bien  interpréter  favorablement  un 
article  ;  elle  peut  bien  expliquer  l'efprit 
du  Légiflateur,  mais  elle  ne  peut  >  fous  foa 
bon  plaifir  ,  lui  donner  uneinterprerarion 
qui  renverfe  une  autre  loi  &  qui  J'anéan- 
tiflfc  ;  enfin  ,  elle  ne  peut  faire  ce  que  \e 
Légiflateur  n'a  pas  voulu  ni  cru  devoir 
faire. 

Il  éroit  bien  ai fé  aux  Réformateurs  de 
faire  exception  à  l'article  303  ,  comme 
ils  en  avoient  fait  à  l'article  300  ;  ils  ne 
l'ont  pourtant  pas  faite  :  donc  ils  n'ont 
pas  voulu  qu'on  la  fît. 

Il  eft  certain  que  raccroiÏÏèment  que  le 
pere  peut  ordonner  en  faveur  de  fes  fils 
puînés ,  eft  fixé  par  l'article  xffx  au  pre- 
mier degré;  il  n'eft  pas  dit  un  fcul  mot 
de  leurs  descendants  :  c'eft  donc  un  béné- 
fice perfonnel  fait  aux  enfants  ,  oui  ne 
peut  palier  aux  petits-enfants  ;  bénéfice 
qui  ne  peut  être  étendu  quand  la  loi  ta 
nxé  à  de  certains  objets ,  &  qu'elle  a 
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tefufé  fon  attention  à  tous  les  antres. 

Ceft  pour  cela  que  la  Cour  a  toujours 
réprouvé  les  eftbrts  qu'on  a  faits  pour 
éluder  la  difpofition  de  la  loi ,  en  don- 
nant une  interprétation  trop  étendue  à 
l'article  182.  En  voici  deux  exemples  , 
dont  l'uii  eft  rapporté  par  Bafnage  fur 
cet  article,  &  l'autre  cil  plus  récent. 

Un  pere  qui  avoit  donné  10,000  liv.  à 
fa  fille  en  argent ,  avoit  ordonné  par  fon 
ttftamcnt ,  que  fi  elle  mouroit  faus  en- 
fants, fes  puînés  lui  luccéderoient:  cette 
difpofition  fut  déclarée  nulle  par  Arrêt 
du  30  Juin  1638.  Bafnage  en  donne  plu- 
fîeurs  raifons  ;  mais  entr'autres  cette 
dernière ,  que  ce  cas  non  exprimé  par 
la  Coutume ,  habetur  pro  omijjà. 

Voici  l'autre  efpcce  :  Pierre  d'Alen- 
çon  ,  fieur  de  Mireville ,  avoit  laifle  trois 
rlls ,  Pierre  ainé  ,  fieur  de  Mireville  , 
Jean  &  Matthieu  puînés. 

En  1659  ,  le  pere  avoit,  par  fon  tef- 
rament ,  ordonné  ,  en  faveur  des  puînés , 
l'accroiflement  autorifé  par  l'article 
*8z. 

Jean  décéda  le  premier,  &  laiffa  pour 
fils  Samuel,  fieur  des  Mottes  ;  Matthieu, 
fon  oncle  ,  le  dernier  des  puînés,  décéda 
enfuite  fans  enfants. 

Si  Jean,  pere  de  Samuel ,  eût  furvecu , 
il  eût  recueilli  la  part  de  Matthieu  fon 
frère  ,  en  vertu  du  teftament  de  fon 
pere. 

Cependant  Samuel ,  fieur  des  Mottes, 
prétendit  que  la  reprélentation  le  met- 
tant à  la  place  de  fon  pere  ,  il  pouvoir, 
comme  lui  ,  réclamer  l'effet  du  tclta- 
ment ,  ou  du  moins  s  ejouir  de  la  difpofi- 
tion de  l'article  300. 

Pierre ,  fieur  de  Mireville ,  prétendit , 
au  contraire,  deux  chofes  ,  i°.  que  l'ar- 
ticle 282  ne  parlant  que  des  puînés  8c 
non  de  leurs  enfants  ,  on  ne  pou  voit 
étendre  fa  difpofition  au-delà  de  les  ter- 
mes; iw.  que  n'y  ayant  plus  de  frère, 
il  étoit  dans  le  cas  de  l'article  303  qui 


donne  à  l'aine  l'ancienne  fucceflîon  de 
fes  parents  collatéraux  ,*  &  la  Cour  le 
jugea  de  la  forte ,  au  rapport  de  M.  de 
Guibray  ,  par  Arrêt  du  2  Août  1699. 

AinU  la  Cour  décida  deux  queitiont 
par  cet  Arrêt  ;  la  première ,  que  l'arti- 
cle 282  ne  foudre  point  d'extenfion  ;  la 
féconde,  que  lorfqu'il  s'agit  de  la  luc- 
cellion  du  dernier  des  puînés ,  il  n'y  a 
plus  lieu  à  l'article  300  de  la  CouturaeJ, 
6c  que  l'aine  exclut  les  enfants  des  au- 
tres puînés  ,  conformément  à  l'article 
303  ;  d'où  il  réfulte  clairement  que  cha- 
que article  de  la  Coutume  de  Caux  doit, 
être  réduit  à  fon  efpece  particulière, 
&  qu'on  ne  peut  l'étendre  au-dela  tans 
faire  de  violence  à  la  loi  ,  puifqu'on  a 
jugé  que  la  reprélentation  ne  pouvoir, 
avoir  lieu  ni  dans  i'cfpece  de  l'article 
282  ni  dans  celle  de  l'article  300. 

A  quoi  donc  faut -il  s'en  tenir  ?  A 
cette  règle  qu'on  foutient  invariable  : 
quand  la  loi  ne  contient  point  d'excep- 
tion à  la  règle  qu'elle  a  établie  ,  elle 
n'en  doit  point  recevoir  :  l'article  282 
eft  une  exception  de  l'article  300  ;  elle 
tft  bonne  pour  l'article.  Mais  la  Cou- 
tume H'en  fait  point  à  l'article  103  ; 
donc  il  n'y  en  a  point  ;  donc  on  n  y  en 
peut  faire  :  txceptio  in  non  exceptes  for- 
mat régulant. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  ce  droit  gé- 
néral ,  commun  à  tous  les  peuples  ,  qui 
conllitue  les  fociétés  &  qui  les  entre- 
tient :  il  eft  queftion  d'un  droit  par  le- 
quel un  lieu  a  voulu  être  gouverné,  que 
la  politique  a  fait  recevoir ,  &c  que  l'u- 
tilité a  maintenu  ;  alors  ce  droit  eft  de- 
venu droit  civil  du  lieu.  Le  droit  muni- 
cipal eft  inviolable  ,  quelque  fingulier 
qu'il  paroifle  ;  cette  fingularité  eft  même 
la  preuve  de  l'on  utilité  ;  car  on  ne  doit 
penfer  qu'on  foit  écarté  des  règles  que 
dans  la  vue  d'en  tirer  de  l'avantage  ;  c'eft 
pour  cela  au* on  doit  rechercher  avec  foin 
Les  caufes  des  loir,  parce  que  lorfqu'il  s'a- 
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git  de  les  interpréter h  il  faut  recourir  à 
Va-Kien  ulage ,  &  non  pas  au  nouveau: 
&  cfam  ce  cas ,  on  ne  croit  pas  que  les 
puliés  de  Caux  fe  trouvaient  bien  du 
retour  qu'on  feroit  vers  l'ancienne  jurif- 
prudence. 

On  ufe  improprement  en  la  caufe  du 
fieur  Dufou,du  terme  de  fublhtution  ;  elle 
eft  inconnue  en  Normandie  :  on  ne  doit 
donc  point  parler  du  droit  d'accroific- 
reent,  autorilë  par  l'article  181,  comme 
d'une  fubftitution  que  le pere  puifle  faire; 
la  Coutume  n'a  point  uie  de  ce  terme , 
&  l'article  54  an  Règlement  de  1666 
sert  bien  gardé  d'en  ufer  dans  fon  efpecc 
&  dans  celle  du  fuivant  :  »  c'eft  une 
»  règle  en  droit  que  l'héritier  chargé 
»  de  reftitucr  une  fucccflîon  ,  n'en  peut 
»  difpofer  ,  dit  Bafnage  fur  l'article  18a.. 
»  Mais  les  paroles  de  cet  article  n'em- 
»  portent  aucune  fubftiturion  ou  fidéi- 
»  commis  ;  &  quand  le  pere  ordonne 

•  que  la  portion  du  mourant  accroîtra  à 
»1  autre,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
»fils  ne  pourra  difpofer  de  fa  porrion  , 
«mais  feulement  que  ce  qu'il  pofledera, 
»  non  au  temps  de  la  donation  ,  mais  au 

•  temps  de  fa  mort ,  retourne  aux  autres 
»  puînés  «. 

11  en  eft  de  même  de  l'efpece  de  l'ar- 
ticle ç$  ,  cité  par  l'appellant  :  le  dona- 
taire n'eft  pas  chargé  de  reftituer  ;  il  re- 
faite feulement  de  fa  décifîon  que  s'il 
meurt  fans  enfants  ,  &  qu'il  n'ait  point 
aliéné  les  chofes  données  ,  le  pront  en 
reviendra  a  ceux  que  le  donateur  a  nom- 
més dans  fa  difpofirioa. 

Au  refte  ,  la  différence  eft  entière  en- 
tre l'efpece  de  l'article  z8z  &  celle  de 
l'article  55  des  Placités.  Celui  qui ,  ayant 
donné  à  un  étranger  f  ordonne  que  la 
chofe  donnée  parfera  à  un  autre  ,  en  cas 
que  leur  donataire  meure  faas  enfants  , 
ne  fait  tort  à  perfoone  ;  il  ne  préjudicie 
point  aux  héritiers  du  donataire ,  parce 
qu'il  ne  leur  doit  rien  ;  il  ne  viole  point 


la  dîfpolîtion  de  la  loi  ,  parce  miellé 
autorife  la  donation  du  tiers  :  enfin  ,  il 
ne  fait  point  de  ton  à  fa  famille ,  parce 
qu'au  moyen  de  la  donation  ,  la  chofe 
donnée  en  eft  fortie.  Ainfî  r  on  peut  dire 
qu'à  tous  égards  ,  il  n'eft  en  aucune  con- 
travention ;  au  contraire ,  le  pere  qui  , 
dans  la  Coutume  de  Csrux  ,  accorde  aux 
fils  des  puînés  le  droit  d'accroitrement 
qu'il  peur  ordonner  en  faveur  des  feuls  puî- 
nés» excède  les  termes  de  l'article  181; 
il  viole  lefprit  de  la  Coutume  qui  rend 
perpétuellement  à  favorifer  les  ainés,  6c 
il  contrevient  à  I  article  300  qui  leur 
réferve  précilément  l'ancienne  fucceftion 
de  leurs  parents  collatéraux. 

Ceft  ce  qui  fait  dire  à  Bafnage ,  fur 
cet  article ,  que  le  pere  ne  peut  aller  au- 
delà,  de  ce  premier  degré.  Il  ne  peut  , 
ajoute-  t-il ,  ordonner  que  les  enfants  des 
puînés  fuccéderont  les  uns  aux  autres  , 
quoiqu'il  pût  employer  cette  fubjiitution 
en  la  donation  qu'il  for  oit  à  un  étranger;, 
cependant  comme  cet  article  ne  donne: 
pouvoir  que  de  fubftituer  entre  les  puî- 
nés ,  &  non  entre  les  enfants  des  pu/nés , 
on  ne  doit  pas  l étendre  au-delà  de  fes 
termes. 

Pour  juger  du  poids  de  cerre  aurorité , . 
il  faut  rapporter  les  termes  mêmes  de 
Godèfroy  dans  fa  Préface ,  par  ce  turc  : 
il  me  fouvient ,  dit-il ,  de  ce  que  Tur- 
nus  dU  dans  Virgile  : 

Arma  viri  bellumque  gérant  queis  arma, 
gerenda  , 

pour  montrer  que  chacun  doit  traiter 
ce  qui  eft  à  fa  connoijfance  ;  c'cfl  pour- 
quoi n*  ayant  jamais  pratiqué  au  Bailliage 
de  Caux ,  (V  m  étant  contenté  du  lieu  de 
ma  réftdence  t  c'eft  faire  indiferétement 
de  mêler  ma  /aulx  en  la  moiffon  d 'au- 
trui ,  d'interpréter  des  loir  que  je  n'ai 
connues  que  fuperficiellimtnt  &  par  h 
feule  lecture  de  la  Coutume  ;  &  par  là  h 
IccJcur  eft  prié  dt  niexeufer  fi  je  pj* 
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légèrement  les  articles  de  ce  chapitre  y  &  repréfentation  qui  n'a  point  lieu  contre 

en  laiffè  £  interprétation  à  ceux  qui  ont  l'aîné ,  comme  on  l'a  jugé  par  l'Arrêt 

plus  d'intelligence  que  moi.  d'Alençon ,  peut  l'avoir  entre  les  puînés  , 

Après  un  aveu  lî  modefte  &  fi  peu  parce  qu'ils  font  tous  héritiers  de  même 

imite ,  on  ne  peut  préférer  l'avis  de  cet  qualité  ;  &  ce  que  la  loi  fait*  aux  uns , 

Auteur  à  celui  de  Bafnage ,  qui  ,  d'un  elle  eft  réputée  le  faire  aux  autres, 
commun  confentement ,  eft  celui  qui  a      Mais  cet  Arrêt  ne  décide  rien  entre 

le  mieux  écrit  fur  cette  matière.  l'aîné  &  les  puînés  ;  il  n'y  a  plus  de 

Or ,  il  enfeîgne  pofitivement  que  l'ar-  puîné  vivant  ;  la  contcftation  eft  entre 

ticle  282  ne  donnant  pouvoir  de  fubfti-  les  repréfentants  dès  uns  &  des  autres  :. 

tuer  qu'entre  les  puînés,  &  non  entre  or,  on  foutient  dans  cette  efpece  que 

leurs  enfants  ,  on  ne  doit  pas  l'étendre  c'eft  l'article  303  qui  doit  décider ,  & 

au-delà  de  fes  termes.  non  le  28a;  qu'enfin  ,.  rainé  ne  tire 

Dans  l'cfpece  de  l'Arrêt  du  5  Mai  169?,  point  fon  droit  du  teflament  ,  mais  de 
la  contcftation  n'étoit  point  entre  l'ainé  la  loi  &  de  l'article  303  qui  lui  donnent 
&  les  enfants  des  puînés  du  fieur  de  l'ancienne  fuccelfion  de  fes  parents  col- 
Civile.  L'ainé  ne  pouvoit  prétendre  à  la  latéraux. 

fuccelTion  ,  parce  qu'elle  étoit  échue  du      Sur  la  féconde  queftion  ,  Ji  des  mcu- 

vivant  de  Pierre  ,  dernier  puîné  ,  qui  h/es  affcâés  au  remplacement  des  pro- 

avoit  furvccu  à  tous  fes  frères;  elle  lui  près  y  revêtent  les  qua/itrs  extrinjèques  de 

appartenoit  donc,  à  l'exclufion  de  l'ainé  ,  ce  propre  ,  ou  s'il  eft  feulement  portable 

conformément  à  l'article  282.  entre  mêmes  héritiers  t  le  fleur  Hachard 

La  qucftion  rcftoit  entre  la  veuve  du  s'exprimoit  ainfi  : 
dernier  puîné  &  les  enfants  des  autres      11  eft  certain  que  le  remploi  des  pro- 
puînés ,  pour  favoir  fi  le  tellement  d'I-  près  n'a  été  ordonné  que  pour  obéir  à 
faac  leur  aïeul  ,  étoit  valable  ,  en  ce  la  loi  qui  veut  que  les  biens  de  chaque 

2u'il  avoit  appellé  fes  petits  -  enfants  ,  ligne  retournent  a  un  héritier  de  cette 

1s  de  fes  puînés ,  à Taccroiflement  qu'il  ligne,  afin  que  le  paternel  ne  devienne 

avoit  ordonné  entre  fes  mêmes  puînés.  point  un  bien  maternel  ,  &-vice  versa. 

Il  eft  certain  que  la  fuccefïion  étant      On  a  donc  vouKi  pourvoir  à  l'indem- 

échue  du  vivant  d'un  puîné,  il  y  avoit  encore  nité  de  chaque  forte  d'hértur;  6V  pour 

ouverture  à  ce  droit  d'accroifTemcnt  ;  &  cela  on  a  fuppolé  que  les  deniers  qui 

c'eft  une  autre  différence  entre  l'elpece  fe  trouvent  dans  la  fuccefïion  d'un  homme 

de  la  caufe  &  celle  de  l'Arrêt.  étoient  provenu*  des-  aliénations  qu'il 

L'Arrêt  eft  jufte en  ce  que  tes  avoit  faites  ,  à  l'effet  que  ces  deniers* 

frères  furvivants  avoient  jufqueslà  par-  devinilent  paternels  ou  maternels ,  à  pro- 

tagé  avec  leurs  neveux  la  fucceffion  des  portion  de  ce  qu'il  y  avoit  de  l'un  oit 

autres  frères  ,  morts  auparavant  ceux  de  l'autre  aliéné  :  c'eft  I  objet  principal 

de  la  fucceffion  defquels  il  s'agiflbit  ;  des  articles  408  &•  409  de  la  Coutume  >, 

2P.  en  ce  qu'ils  n'étoient  pas  receva-  &  107  du  Règlement  de  1666. 
bles  à  contefter  la  validité  d'un  aâe      Qnelqu'attention  qu'on  fafl'e  fur  les 

dont  ils    profitaient    les    premiers  termes  de  ces  article,,  on  ne  iauroit 

Suifque  lé  titre  qui  leur  accordoit  le  induire  autre  choie  ,  finon  que.  lesmeu- 

roit  de  recueillir  la  fucceffion  de  leurs  bles  proventis  de  l'aliénation  .des-  pro- 

frercs,  étoit  le  même  qui  conféroit  le  près  ,  font  réputés  immeubles  jufqu  à>  la 
même  privilège  à  leurs  neveux;       la.  concurrcuce-dc.ee  qu'il!  y  a.  d'aliéné  : 
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mais   on  n'y  peut  trouver  que  cela. 

Ou  voit  mOmc  par  la  difpofition  des 
articles  408  &  409 ,  qu'ils  n'ont  été  re- 
çus que  pour  reftrcindre  les  droits  de  la 
femme,  oc  l'empêcher  de  prendre  part  aux 
meubles  qui  proviendroient  de  l'aliéna- 
tion des  propres;  &  c'cll  pour  cela  que  la 
Coutume  a  fait  une  première  fidion,  6c 
qu'elle  a  voulu  que  ce  qui  étoit  véritable- 
ment meuble ,  fut  réputé  immeuble  ,  à 
l'effet  que  la  femme  y  pût  feulemeot  pren- 
dre fon  douaire. 

On  a  trouvé  depuis  cette  loi  fi  fage  , 
qu'on  l'a  dans  la  fuite  appliquée  aux  héri- 
tiers des  diverfcs  lignes  ,  &  qu'on  leur  a 
donné  fur  les  meubles  une  adreuc  pour 
le  remplacement  des  aliénations  faites  des 
propres  de  leur  ligne,  &  que  dans  ce  cas 
on  a  reçu  li  même  fidion  ,  &  réputé  ces 
meubles  immeubles  ,  pour  retourner  à 
ceux  dj  côté  defquels  il  y  a  eu  des  biens 
aliénés.  Celt  l'efprir  &  le  motif  de  l'ar- 
ticle 107  du  Règlement  de  1666  ;  c'efl 
tout  ce  que  la  fiaion  a  pu  faire  de  plus 
avantageux  pour  conferver  le  droit  des 
héritiers. 

C'cll  donc  une  première  fiction  qui, 
dans  le6  règles,  ne  doit  point  en  foutfrir 
d'autre  ,  car  il  ne  fe  fait  point  de  fic- 
tion de  fidion ,  comme  il  arriveroit  dans 
l'hypotheié  du  lîeur  Dufou ,  ou  il  fau- 
droit  fuppofcr,  i°.  que  les  meubles  pro- 
venus de  la  vente  des  biens  de  Jean  Dufou, 
font  un  propre  que  ce  propre  tilde 
jïvtne  nature  que  le  fonds  aliéné.  Or 
cette  double  fidion  répugne  à  tous  les 
principes. 

Tout  ce  que  la  fidion  peut  donc  opé- 
rer ,  cil  de  mettre  le  meuble  à  la  place 
du  fo.ids ,  &  de  lui  donner  les  qualités 
intrinsèques  de  celui  auquel  il  a  fuccédé, 
comme  d'être  parernel  ou  maternel  ;  ôc 
c'efl  la  véritable  opération  de  la  loi  : 
mais  d'aller  au-delà ,  &  de  prétendre  que 
ces  meubles  revêtent  jjfqu'aux  qualités 
extrinleques  ,  enforte  qu'ils  foient  envi- 


fagés  comme  une  roture  ou  comme  nn 

fief,  ainfi  que  ietoient  les  fonds  dont  ils 
font  provenus  ,  c'clt  ce  qu'on  foutient  une 
erreur  en  droit. 

C'efl  pour  cela  que  Bafnage  enfèigne 
fur  l'article  181,  que  le  puîné  ayant  vendu 
fa  part  en  Caux  ,  &  l'ayant  remplacée 
dans  la  Coutume  générale,  l'ainé  y  pren- 
droit  part  nonoMÏant  l'accroifTement  or- 
donné par  le  pere.  Ce  bien  ,  ajoute-t -il , 
fc  partageroit  entre  les  frères  ,  fuivant  1a 
Coutume  des  lieux  où  il  feroit  fitué  ,  con- 
formément a  l'article  67  du  Règlement 
de  1 666. 

C'efl  ainfi  qu'on  a  toujours  entendu 
cette  règle  ,  fuhvgatum  fapit  naturam 
fùbrogati.  Voici  comme  s'en  explique 
Brodeau  fur  M*.  Louet ,  lert.  S ,  n.  4. 
Par  exemple  ,  fi  un  majeur  échange  fon 
fief  contre  une  rature  ,  t  héritage  échangé 
tient  bien  la  qualité  d immeuble ,  de  con- 
quét ,  ou  de  propre  paternel  ou  materne/ , 
vice  permutati  dominii,  hic  enira  quali- 
tas  eft  primordialis  <5c  intrinfeca  ;  elle  eft 
inhérente  au  fonds  ,  mais  non  pas  la  qua- 
lité de  féodale ,  quià  cil  accidentai is  & 
extrinfeca  ;  elle  eft  étrangère  ,  cqfueile , 
fortuite  ,  &  de  différente  nature  ,  comme 
l'autre  eft  intrinfeque  ,  primordiale,  réelle 
&  naturelle.  Il  rapporte  en  luire  des  Ar- 
rêts qui  l'ont  juge  de  la  forte ,  entr'au- 
tres  celui  du  zz  Juin  1607  ,  pour  le  par- 
tage d'une  rente  roturière ,  dont  les  de- 
niers procédoient  de  l'aliénation  d'un 
fonds  féodal.  Par  l'Arrêt ,  ou  ordonna 
qu'elle  leroit  partagée  également ,  quoi- 
que le  pere  eut  difpofé  le  contraire. 

C'efl  la  Jurifprudence  des  Arrêts  de  la 
Cour.  Bafnage  ,  fur  l'article  341  de  la 
Coutume  ,  rapporte  celui  du  5  Février 
15  6(5  y  dont  voici  l'efpece  :  Une  mere 
avoir  échangé  des  biens  qu'elle  avoit  fous 
la  Coutume  d'Orléans  ,  contre  d'autres 
biens  alfis  dans  celle  de  Normandie.  Après 
fa  mort ,  là  fille  voulut  y  prendre  part , 
comme  fubrogés  à  ceux  d'Orléans,  qu'elle 
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c&e  partagés  également  avec  Tes  frères.' 
Par  l'Arrêt,  elle  fut  déboutée  de  fa  pré- 
tention. 

On  jugea  la  même  chofe  par  FArrêt 
du  18  Juin  1690,  rendu  entre  MM.  Du^ 
houlley  >  &  rapporté  par  Bafnage  fur 
l'article  *4Z.  Celt  enfin  ce  q^ue  la  Cour 
a  jugé  depuis  quelques  années  dans  la 
Coutume  de  Caux. 

Ifaac  Beaufils  étant  mort  fans  enfants» 
Iaifla  pour  héritiers  Pierre  Beaufils  ,.fon 
frère  ainé ,  &  Jacques  Beaufils ,  foa  ne- 
veu ,  fils  d'un  autre  puîné. 

Ce  Jacques  Beaufils  s'étoit  perfuadé 
que  Pierre  Beaufils  fon  oncle ,  ne  pou- 
voit  prendre  que  les  deux  tiers  de  la  fuc- 
eelïion  ,  aux  termes  de  l'article  100.  Il 
s'en  défilla  fur  la  repréfenration  de  l'Ar- 
rêt d'Alençon  :  il  abandonna  tout  le  pro- 
pre exiftant  dans  la  Coutume  de  Caux  à 
ion  oncte. 

Mais  d'autant  qu'Ifaac  Beaufils  ,  dé  la 
fucceflion  duquel  il  s'agiflbit ,  avoit  fait 
«uelques  aliénations ,  dont  le  remploi  fe 
faifoit  fur  les  meubles,  l'oncle  prétendoît 
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contre  le  neveu  ,  que  ce  rempoi  rendoit 
le  meuble  de  la  même  nature  que  le  fonds , 
&  qu'il  y  devoit  fuccéder ,  aux  termes 
de  l'article  303  ;  c'eft  la  prétention  de 
l'appellant.  Le  neveu  fourenoit ,  au  con- 
traire ,  que  tout  ce  qui  pouvoir  réfulter 
de  ce  remploi  ,  cetoit  de  rendre  l'cflèt 
propre  partable  ,  comme  l'iniimé  l'a  pré- 
tendu. Êt  cela  fut  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
mois  de  Juillet  171 5  ,  rendu  au  rapporc 
de  M.  de  Boifguilbert. 

La  maxime  eft  donc  confirmée  par  cet 
Arrêt  ;  les  meubles  ne  font  fubroges 
qu'aux  qualités  inirinfequcs  des  propres» 
ils  font  feulement  propres  paternels  ou 
maternels  ;  en  un  mot  ,  propres  paya- 
bles ;  ils  ne  fuccedent  point  aux  qualités- 
accidentelles  &  exrrinfeques ,  comme  d'ê- 
tre fief  ou  roture  ,.  bien  de  Caux  ou  de 
la  Coutume  générale.  C'cfl  une  chofe  ju- 
gée par  l'Arrêt  de  Beaufils.  -—Par  Ar- 
rêt du  ia  Juillet  1718  ,  le  fieur  Du- 
fou  ,  les  Chambres  affemblées  ,  gagna  fa* 
caufe  ;  l'appellation  fut  mife  au  néant. 


Troipeme  Arrêt. 

MICHEL  DE  LA  GONNTVIER  E ,  décéda  en  16*87;  il  avoit 
époufé  MADELEINE  DE  LA  GONNIVIERE  qui 
mourut  en  1707  ,  ifs  avoient  eu  pour  enfants  : 


/ACQUIS  DELA 
GoNNIV  1ERE, 

fieur  de  Saint- 
Louet. 


Pierre   01  r.  A 
60.NNIVHRI. 


O  S  E  P  H  , 

fans  enfants, 
1688. 


Pierre  de  la  Gonniviere  réclama  en  in- 
tégrité la  fucceflion  de  Madeleine ,  com- 
me étant  la  même  fucceflion  que  celle  de 
Hervé  ,  dans  laquelle  il  auroit  exclu 
inconteftablement  Jacques  de  la  Gonni- 
viere,, comme  ayant  pris  préciput  :  Jac- 


H  s  r  v  ê  ,  dont  J 
èto'u  forti 

Madeleine  ,  de 
la  fucceflion  de  la- 
quelle il  s'agiflbit. 


ques  de  la.  Gonniviere  ,  au  contraire , 
réclaraoit  la  moitié. 

Il  demeura  confiant  dans  le  fait ,  que 
Jacques  de  la  Gonniviere  ,  comme  ainé  , 
avoit  pris  par  préciput  dans  la  fucccllioa 
de  la  mere ,  le  fief  de  Bazauvillc 
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Il  demeura  encore  confiant,  que  dans 
la  fuccellion  de  Jofcph  ,  dernier  puîné, 
il  avoir  pris  e.icore  par  préciput  le  fief 
de  Ligncrollcs  ,  &  que  les  rotures  avoient 
été  partagéescotre  les  autres  puînés  Pierre 

&  Hervé". 

Le  fieur  Jacques  de  la  Gonnivierc  forma 
deux  qucflions. 

Pour  ce  qui  concernoit  les  biens  pro- 
venants de  la  luccelfion  de  la  mere  ,  dans 
laquelle  il  avoit  pris  préciput  ,  il  pré- 
tendit que  l'exclufion  prononcée  par  la 
loi  ,  a  des  bornes  ,  Se  qu'elle  fe  fixoit 
uniquement  à  la  fuccellion  du  puîné  ; 
que  s'agillant  dans  Vclpccc  de  la  fuccel- 
lion d'un  dclccndant  du  puîné  ,  on  ne 
pouvoit  dans  un  pareil  degré  lui  oppofer 
l'exclufion. 

Pour  ce  ^ui  concernoit  les  rotures 
provenantes  de  la  lucctlfion  de  Joleph 
de  la  Gonnivierc  ,  il  prétendoit  que  par 
le  circuit  qu'avoit  pu  faire  cette  fuccef- 
fion  collatérale ,  le  préciput  qu'il  auroit 
prisoriginaiiem;ntdans  cette  fuccellion  , 
ne  l'cxcluoit  nullement  de  prendre  part 
dans  des  biens  qui  n  étoient  plus  cenfés 
être  de  la  fuccellion  ni  du  père ,  ni  du  fils 
puîné. 

Me.  Brehain  ,  pour  le  ficur  Pierre  de 
la  Gonniviere ,  répondoit  à  cela  ,  que  les 
deux  queftions  fe  décidoient  par  un  feul 
&  même  principe;  que  le  préciput,  fui- 
vant  les  termes  de  la  Coutume  ,  excluant 
l'ainé  de  part  ,  ce  préciput  étoit  cenfé 
être  fa  portion  héréditaire  ;  que  le  fur- 
plus  étoit  dJvolu  au  bénéfice  des  puînés, 
en  faveur  defquels  la  Coutume  a  intro- 
duit un  nouvel  ordre  defuccéder,  puif- 
OjU'y  ayant  en  choix  fait  de  préciput  par 
1  ai  né ,  les  puînés  fe  juccéderoient  les  uns 
aux  autres  ;  &  que  c'eft  en  conféquence 
que  Bafnagc  dit ,  que  l'ainé  qui  prend  pré- 
ciput ,  cil  un  héritier  fingulier  :  ad  cer- 
tain gerws  bonorum. 

Le  motif  de  la  loi  dans  l'exclufion 
qu'elle  prononce  contre  I  aîné  ,  ctt  par 
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rapport  à  l'avantage  confidérable  que  lui 
procure  le  préciput ,  qui  ordinairement 
comprend  la  meilleure  partie  de  la  fuc- 
cellion. Ainfi  comme  c'eft  une  première 
faveur  nuifiblc  aux  puînés ,  la  même  loi 
les  dédommage  par  une  autre  faveur  de 
compenfation  qui  leur  eft  perfonnelle,  en 
les  faifant  fuccéder,cux  &  leurs  dépen- 
dants ,  aux  rotures  ,  qui  a  été  le  feul  fit 
unique  objet  de  leur  partage ,  &  ce  , 
au-devant  dt  faine" ;  parce  que  tant  qu'il 
relie  de  punies  avec  lefquels  il  a  parragé 
la  première  fucceiiîon  du  pere  ,  il  n'elf. 
plus  confïdéré  que  comme  un  étranger 
dans  la  fuccellion  des  puînés  ,  ou  leurs 
descendants,  tant  qu'il  s  agit  du  partage 
des  mêmes  biens.  11  en  eft  autrement 
quand  il  fe  trouve  des  acquêts  ,  l'ainé 
y  vient  prendre  part ,  parce  qu'il  n'eft 
exclus  que  par  rapport  aux  biens  où  il 
a  déjà  pris  un  préciput  pour  partage  avec 
fes  autres  frères.  Ce  feroit  un  fophifme 
d'objeder  que  l'exclufion  pro  noncée  par 
la  loi  ,  n'clt  qu'une  exception  qu'on  ne 
peut  pas  étendre  aux  defcendant.«  du  puî- 
né ,  «  qu'il  fallut  fc  renfermer  dans  les 
bornes  de  l'exception. 

Car  il  ne  faut  pas  divifer  rintenrioo 
de  la  loi  :  fi  c'eft  une  exception  ,  il  ne 
faut  pas  l'attacher  purement  &  Ample- 
ment à  la  faveur  accordée  aux  pu\nés  ; 
tout  eft  exception  par  rapport  à  Vainé  , 
comme  par  rapport  aux  cadets.  Le  pré- 
ciput accordé  à  l'ainé,  eft  une  exception 
qui  a  dérogé  au  droit  naturel ,  qui  don- 
noit  un  partage  égal  à  tous  les  enfants. 
Or  l'exception  en  ce  cas  devient  une  loi 
polkive  à  laquelle  l'ainé  doit  également 
le  foumettre  dans  toute  fon  étendue.  Si 
donc  l'exclufion  a  eu  pour  objet  les  biens 
de  la  fuccellion  dont  le  préciput  a  ére 
diftrait ,  c'eft  une  faveur  de  corn pen fa». ion 
prononcée ,  qui  doit  avoir  fon  effet  en 
faveur  du  puîné ,  &  à  l'exclufion  de  l'ai- 
né. Pour  que  cette  faveur  ait  l'effet  que 
la  loi  s'eft  propofee,  il  eft  nidifièrent  dans 

queJJr 


Digitized  by  Google 


P  U  I 

quelle  fucceflion  fe  trouvent  les  biens  qui 
ont  été  le  véritable  objet  de  l'exclufion. 

Si  on  s'attache  à  la  lettre  de  la  loi ,  elle 
eft  encore  pour  lesputnés. 

Art.  34.1.  L'ainé  ou  autre  ayant  préci- 
put,  avenant  la  mort  de  tun  des  puînés  , 
ne  lui  peut  fuccéderen  chofcqui  foie  de 
la  fucceflion  ,  ains  lui  fuc céderont  les  au- 
tres frères  puînés  ayant  partage  avec  lui 
&  leurs  defeendants  au-devant  de  l'ainé. 

Cet  article  décide  que  l'ainé  qui  a  par- 
tagé avec  fes  puînés,  ne  peut  plusefperer 
de  oartage  avec  eux. 

Ôr ,  dans  l'efpece  ,  le  fieur  de  Saint- 
Xouet  a  partage  avec  fon  puîné ,  par  con- 
féquent  il  ne  peut  être  admis  à  un  fécond 
partage  pour  les  rotures  de  l'ancienne 
iuccelfion  ,  finon  dans  le  cas  d'exception 
prévu  encore  par  la  loi  dans  l'article  341 , 
parlequelon  accorde  à  l'ainé,  comme  à 
lès  repréfentants ,  tout  ce  qui  fe  trouvera 
de  noble  dans  la  fuccefTion  de  fes  puînés. 
On  prétendrait  encore  fauflement  que 
l'article  341  fixe  l'exclufion  à  la  fuccef- 
lion du  puîné  par  ces  termes,  ne  lui  peut 
fuccéder  en  chofe  qui  /bit  de  la  fucceffion  ; 
car  dans  cet  article  il  faut  distinguer  la 

Serfonne  d'avec  la  chofe  qui  eft  l'objet 
e  l'exclufion. 
Si  la  loi  avoit  entendu  fixer  l'exclufion 
ii  la  fucceflion  uniquement  du  puîné, elle 
auroit  exprimé  au  lieu  du  pronom  la  , 
celui  de  fa  ;  ainfi  on  trouveroit  écrit 
fa  fucceffion ,  au  lieu  de  la  fuccejfton  ;  ce 
qui  forme  un  fens  bien  différent. 

A  adopter  le  fentiment  du  fieur  de 
Saint- Louet,  fi  c'eft  de  la  fucceflion  du 
puîné  dont  la  Coutume  a  entendu  parler, 
il  s'enfuit  que  l'exclufion  s'étend  dans 
ce  degré,  généralement  fur  tous  les  biens 
qui  compofent  la  fucceflion  du  puîné  : 
or  ,  l'erreur  eft  grofliere  ;  car  un  puîné 
laiflant  des  acquêts  ,  on  ne  pourroit , 
par  rapport  à  l'objet  des  acquêts  ,  ob- 
jeâer  lexclufion  à  l'ainé.  Il  naît  donc 
de  là  une  conféqucQçe  sûi'Ç  &  infaillible , 
Tome  1US 
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que  Te  terme  de  la  fucceflion  dont  fe 
fert  la  Coutume  ,  n'eft  point  la  fuccef- 
fion du  puîné  ,  mais  l'ancienne  fuccef- 
fion du  pere  ,  fur  laquelle  le  puîné  qui 
furvit  a  toujours  une  efpérance  ou  un 
droit  de  regard  dont  l'ainé  eft  exclus 
par  l'avantage  du  préciput  qui  l'en  a  dif- 
trait.  C'eft  ce  qu'a  fcnublement  expliqué 
Godefroy ,  dans  fon  Commentaire  fur 
l'article  341. 

C'eft  donc  un  paradoxe  de  dire  que 
l'exclufion  eft  limitée  à  la  fucceffion  du 
puîné,  puifque  l'ainéa  droit  de  prendre 
part  aux  acquêts  de  fon  frère  puîné  : 
ainfi  il  s'enfuit  infailliblement  que  la  Cou- 
tume n'a  jamais  entendu  parler  de  la  fuc- 
celfion  qui  forme  l'objet  de  l'exclufion  ; 
c'eft  le  véritable  principe  que  diâent 
l'efprit  &  la  lettre  de  la  loi  :  on  ne  peur, 
pas  adopter  le  principe  oppofé,  fans  prê- 
ter à  la  loi  une  contradiction  qui  feroic 
même  préjudiciable  au  droit  des  ainés  ; 
ainfi  ce  n'eft  point  à  la  fucceflion  du  puî- 
né que  fe  fixe  l'exclufion  ,  mais  à  1  an- 
cienne fucceflion ,  c'eft-à-dire  à  la  fuccef- 
fion paternelle  :  il  s'enfuit  que  dans 
quelques  mains  qu'elle  pafle ,  foit  au  puîné  p 
foit  au  defeendant  du  puîné ,  l'exclufion 
prononcée  contre  l'ainé  ,  doit  toujours 
avoir  fon  effet  en  faveur  du  puîné  qui  ré- 
clame :  il  n'y  a  qu'un  cas  où  les  chofes 
retournent  dans  l'ordre  commun  de  fuc- 
céder ,  ou  l'effet  de  l'exclufion  n'a  plus  de 
lieu  ;  c'eft  quand  l'ainé  &  les  puînés  font 
morts  :  pour  lors  les  enfants  des  frères 
qui  font  coufins-germains ,  ne  peuvent 
oppofer  les  uns  contre  les  autres  la  fa- 
veur de  l'exclufion  ,  qui  n'a  été  prononcée 
que  pour  les  puînés  perfonnellement  ou 
leurs  repréfentants ,  tant  qu'il  y  a  des  puî- 
nés des  oncles  qui  furvivent  &  qui  les 
rappellent  à  partager. 

L'exclufion  a  encore  fon  effet  en  fa- 
veur d'un  defeendant  d'un  puîné,  contre 
&  au  préjudice  de  l'ainé  qui  furvivroit 
tous  fespuîacs. 
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M*.  Thouars,  pour  le  fieur  deSainr- 
Louet ,  fou  tint  que  (  ainé  nétoit  exclus 
des  rotures  laiffées  à  fis  frères  par  le  choix 
du  préciput,  que  dans  la  fuccejjion  de 
fis  frères  puînés  ,  &  non  dans  les  fuc- 
et /fions  des  défendants  des  puînés. 

Bafnagc  ,  diibit  ce  Jurifconfulte  pro- 
fond ,  s'explique  en  ces  termes  fur  l'arti- 
ste 34*  •  r  r 

C  et  article  parle  feulement  de  la  fuccefi 

fion  du  frère  puîné ,  auquel  les  puînés  ou 
Uurs  descendants  fuccedent  au  préjudice 
de  îainé\  mais  cet  article  ne  s'étend  pas 
plus  loin. 

Toutes  les  paroles  de  cet  article  prou- 
vent que  telle  efl  t intention  de  la  Coutu- 
me.lleft  dit  (  que  l'ainé  ,  avenant  la 
mort  de  l'un  des  puînés,  ne  lui  peut  lue- 
céder»  mais  bien  les  autres  puiaés  qui. 
ont  partagé  avec  le  défunt). 

Dans  cette  première  dilpojition  il  n'eft 
gûrlé  que  des  frères  ,  de  (  ainé  &  des  puî- 
nés ;  &  il  eft  dit  (  que  les  defeendants 
des  puînés  i'uccéderont  aulli  au-devant 
de  l'ainé  ).  Mais  la  Coutume  en  demeure 
là  %fans  paffer  plus  outre  ,  n'ajoutant  pas 
que  les  defeendants  des  puînés  fuccéderont 
m- devant  des  defeendants  de  î ainé.  Cet 
article  eft  fondé  fur  ce  que  la  fuccejjion 
du  frère  étant  en  quelque  façon  réputée 
la  Juccejfton  du  pere  ,  /'/  ne  ferait  pas 
jupe  que  t aine\  lequel  y  a  pris  préciput, 
eût  encore  part  en  cette  fuccejjion  ,  qui 
ejl  ejîimée  une  même  fucceffion  avec  celle 
du  pere  ;  &  c'ejl  fur  ce  même  principe  que 
ton  a  établi  que  les  fœurs  rapportent  à  la 
Jùccejfion  de  leur  ferey  £  c. 

Pefnelle ,  fur  le  même  article ,  après 
aïoir  dilcuié  la  queftioa  ,  la  conclut 
ajiiiï  : 

Mais  on  peut  propofer  une  troifiemt 
opinion  qui  fiir.lnt  plus  probable  yf avoir  f 
que  tfint  qu'il  s'agit  de  la  JucceJJion  d'un 
puîné  ,  / ainé  qui  a  pris  préciput  &  fis 
dejeendants  en  Jont  exclus  par  les  autres 
puùiii  copartagauits  &  par  leurs  dtfoR-* 
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liants  \  mais  que  cette  exclufionou  Jihfi- 
tution  ne  fuhjifie  pas  hors  de  et  cas  6r 
quand  il  s'agit  de  la  fuccejjion  d'un  défi 
cendant  ou  héritier  dun  des  puînés. 

Terrien  ,  Bérault,  Godefroy  &  d'Avi- 
ron n'ont  pas  penfé  qu'on  pût  former  une- 
pareille  queftion  contre  le  texte  de  U 
loi.enforte  qu'ils  ont  gardé  le  filence 
à  ce  fujer.  Enfin ,  depuis  la  réformation 
de  la  Coutume  ,  aucun  puîné  ne  s'eft 
avifé  de  vouloir  exclure  l'ainé  d'autres 
fuccelfions  collatérales  <jue  de  celles  desr 
puînés  mêmes ,  au  préjudice  delqucls  il 
avoit  pris  préciput. 

Cependant  on  ne  peut  dourer  que  l'ef- 
pece  dont  il  s'agit  ne  fe  foit  préfentée 
une  infinité  de  fois  depuis  la  réforma- 
tion ,  de  manière  qu'on  peut  foutenirque 
la  prétention  du  licur  de  la  Gonniviere 
puîné  ,  eft  un  paradoxe  formé  contre 
le  texte  de  la  Coutume  ,  le  fentiment 
des  Commentateurs  ,  &  l'ufage  obfervé 
de  tout  temps  en  Normandie. 

Il  faur  donc  eflayer  de  lever  fes  feru- 
pulc* ,  &  d'effacer  fes  perplexités. 

De  droit  commun  les  enfants  ,  égaux 
par  leur  nailTancc  ,  doivent  l'être  dans  le 
partage  des  biens  ;  mats  la  Coutume  às 
Normandie  a  jugé  à  propos  de  t'sircdcs 
exceptions  contre  cette  règle,  qui  for- 
ment notre  droit  particulier. 

La  plus  confidérable  par  fon  étendue  , 
eft  Texclufton  des  filles  &  de  leurs  des- 
cendante, au  bénéfice  des  frères  &  de 
leurs  defeendants. 

Une  autre  confifte  au  droit  de  préci- 
put accordé  à  l'ainé  ,  lorfqu  t!  fe  trouve 
un  ou  pluMeurs  fiers  dans  une  luccclfion  , 
au  préjudice  des  puînés. 

Une  troifïcmc  eft  un  droit  de  préciput 
concédé  au  leco: d  trere  au  prtjvd;ce 
dt»  troifieme ,  &  amft  luccefîivemtr.t  , 
tant  qu'il  le  trouve  des  fiels  dans  la  fuc- 
ceftion. 

Ce  privilège   des  air.és  de  prendre 
un  fief  par  préciput     au  lieu  d'un 
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partage  égal ,  leur  eft  accordé  (bus  deux 
conditions. 

La  première ,  quelereftantdes  immeu- 
bles de  la  fucceflion  appartiendra  aux 

J>uînés,  pour  être  partage  entr'eux  éga- 
ement ,  fuivant  le  droit  commun. 

La  féconde,  que  les  ainés  ne  pourront 
Succéder  à  un  des  puînés  ,  au  préjudice 
des  autres  puînés  ou  de  leurs  descendants, 
aux  rotures  délaiflces  aux  puînés  par  le 
choix  des  préciputs  ;  car  pour  les  fiefs 
l'ai  né  &  fes  defeendants  ont  droit  de  les 
réclamer  dans  la  fucceffion  des  puînés  , 
comme  dans  toutes  autres  fucceflions 
collatérales. 

Le  privilège  du  préciput,  tSc  les  con- 
ditions fous  lesquelles  il  eft  accordé, 
font  tellement  corelatives,  qu'on  ne  peut 
rien  changer  aux  conditions  fans  changer 
le  privilège  même  ;  d'où  l'on  voit  combien 
il  eft  important  dans  cette  matière  de 
s'attacher  aux  termes  de  la  Coutume  ; 
fans  cet  attachement  fcrupuleux ,  les  loix 
ne  feroient  plus  qu'un  vain  nom  ,  fans 
autorité  &  fans  force  ,  puifque  leur  fens 
deviendroit  arbitraire  ,  &  que,  fouspré- 
texte  de  rechercher  un  efprit  de  la  Cou- 
tume différent  de  fes  expreflions ,  on  fe 
difpenferoit  de  l'exécution  de  fes  pré- 
ceptes. Ainfi ,  pour  décider  la  queiïion 
propofée ,  il  n'y  a  qu'à  examiner  fi  la 
Coutume ,  en  accordant  le  préciput  aux 
ainés  t  les  a  exclus  des  fucceffîons  des 
defeendants  des  puînés  ;ou  fi  au  contraire 
elle  a  borné  l'exclufion  à  la  fucceffion 
perfonnelle  des  puînés ,  parce  qu'elle  eft 
réputée  ,  par  une  efpece  de  fiction ,  être 
encore  de  la  fuccelfion  du  pere  ou  de 
la  mere ,  dans  laquelle  le  préciput  a  été 
choifi. 

On  pourra  ,  par  cet  examen  ,  êtreéga- 
lement  afluré  de  l'efprit  comme  des  ter- 
mes de  la  Coutume  ;  car  il  eft  évident 
que  l'efprit  de  la  Coutume  fera  de  dimi- 
nuer plus  ou  moins  le  privilège  des  pré- 
ciputs ,  fuivant  l'étendue   qu'elle  auia 
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donné  à  l'exclufion  des  ainés  dans  les 
fucceffions  collatérales  auxquelles  ils 
font  appelles  par  le  droit  commun. 

L'article  341  parle  de  différentes  per- 
fonnes ,  &  d'une  feule  efpece  de  fucceffion. 

L'ainé  ou  autre  ayant  pris  préciput , 
eft  fon  premier  objet  ;  c'eft  lui  que  la 
Coutume  veut  exclure  d'un  certain  droit 
qui  lui  appartiendroit  fi  elle  avoit  gardé 
le  filcnee. 

Les  puînés  font  le  fécond  objet  en  faveur 
defquels  elle  établit  une  règle  particulière. 

Les  defeendants  des  puînés  font  encore 
mentionnés  dans  l'article ,  parce  qu'il  leur 
accorde, à  la  repréfentation  de  leur  pe- 
re, le  même  droit  qu'ils  auroient  eu  con- 
tre l'ainé. 

Nulle  obfcurité  fur  ce  qui  concerne 
les  perfonnes  dont  la  Coutume  veut  par- 
ler ,  fi  on  excepte  l'équivoque  qui  naît 
de  ces  mots  (  ou  autre  ayant  pris  préciput  )  # 
parce  qu'il  eft  impoffible  qu'ils  com- 
prennent également  le  fécond  ainé  qui 
auroit  pris  préciput,  comme  les  defeen- 
dants de  l'ainé  qui  auroient  pris  pré- 
ciput à  la  repréfentation  de  leur  pere» 
Mais  la  difficulté  qui  peut  naître  à  cet 
égard ,  n'a  aucun  trait  à  la  queftion  dont 
il  s'agit  ;  il  feroit  fuperflu  d'y  entrer. 

A  l'égard  de  l  efpece  de  fucceffion  dont 
la  Coutume  a  voulu  exclure  l'ainé  ou 
autre  ayant  pris  préciput ,  les  termes  de 
la  loi  font  fi  clairs  &  répétés  tant  de 
fois ,  qu'on  ne  peut  douter  de  fon  inten- 
tion ,  du  fens  des  termes  &  du  véritable 
efprit  de  la  Coutume. 

Avenant  la  mort  de  t  un  des  pufn/s.  Ceci 
défigne  les  fucceffions  des  puînés  :  fi  la 
Coutume  avoit  prétendu  exclure  l'ainé 
ou  autre  ayant  pris  préciput  delà  fuccef- 
fion des  defeendants  des  puînés  ,  elle 
auroit  ajouté  (ou  de  leurs  defeendants  ), 
de  la  même  manière  qu'elle  a  parlé  des 
defeendants  des  puînés  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle, pour  les  faire  profiter,  à  la  repré- 
sentation de  leur  pere,  de  l'exclufion  prtH 
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noncée  contre  l'ainé.  tfe  lui  petit  fuecièef. 
Ici  la  Coutume  a  attention  de  fe  fervir 
du  pronom  (  lui  )  au  fingulier  ,  peur  dé- 
figner  que  l'aîné  n'eft  exclus  que  d'une 
feule  efpcce  defuccelfion ,  favoir ,  de  celle 
du  puîné  décédé. 

A ins  lui  fuccéderont  les  autres  frères 
puînés  ayant  partagé  avec  lui  &  leurs  def- 
cendants  au-devant  de  l'ainé. 

Cette  difpofition  ,  où  le  mot  {lui)  eft 
répété  deux  fois  ,  afin  que  l'on  n'en  puifle 
concevoir  que  la  même  idée,  c'eft-à-dire 
celle  de  la  fucceffion  perfonnelle  d'un 
puîné ,  eft  d'autant  plus  décifive  ,  qu'il 
n'eft  pas  poflîble  de  penfer  que  fi  lefprit 
de  la  Coutume  eût  cté  d'exclure  l'ainé 
d'autre  fucceffion  que  de  celle  desjptiînés, 
elle  n'eût  point  marqué  dans  un  n  grand 
nombre  de  répétitions ,  que  l'cxclufîon 
s'étendoit  à  routes  les  fuccclfionsdcs  def- 
cendants  des  puînés.  Cette  conféquence 
emprunte  une  nouvelle  force  de  ce  que  la 
Coutume  fait  mention  des  defcendants 
des  puînés:  ainfi  les  Réformateurs  ont 
penfe  aux fuccellions  de  ces  defcendants; 
n  donc  ils  n'ont  pas  prononcé  l'exclu- 
fion ,  c'eft  qu'il  ne  leur  entroit  pas  dans 
H  penfée  d'établir  une  efpccede  biensen 
Normandie  ,  dont  les  aines  fuflent  exclus 
à  perpétuité. 

U-ert  confiant  donc  entre  les  parties  , 
que  la  Coutume  par  fes  exprefiions  n'a 
exclus  l'ainé  ou  autre  ayant  pris  préci- 
put ,  que  d'une  feule  efpecc  de  fuccellion  ; 
d'où  il  faut  conclure  que  la  fuccellion 
des  defcendants  des  puînés,  eft  reliée  à 
la  difpofition  du  droit  commun  qui  ap- 
pelle les  héritiers  fuivant  les  droits  du 
fang  &  de  proximité.  C'eft  là  le  vérita- 
ble efprit  du  filence  qu'elle  a  gardé  fup 
la  fucceffion  des  defcendants  des  puînés. 

Qu'on  étende  Vexclufion  au-delà  des 
termes  de  h  Coutume,  c'eft  faire  parler 
la  loi  lorfqu'elle  a  voulu  garder  le  filen- 
ce ;  c'eft  renverfer  le  privilège  des  pré- 
cipuxs  en  aggravant  la  condition  des  ai- 
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nés  ,•  c  eft  faîre  préciféroent  la  mémechofe 
que  fi  on  s'étoit  avifé  d'exclure  les  aî- 
nés de  la  fuccellion  des  puînés  dans  le 
cas  où  la  Coutume  n'en  auroit  point 
parlé  ,  &  que  les  articles  341  &  34.1 , 
n'auroient  point  formé  l'exception  au 
droit  commun. 

En  vain  dit  -  on  que  l'ainé  ayant  et 
un  privilège  fur  les  biens  qui  fe  trouvent 
dans  la  fucceffion  des  defcendants  des  puî- 
nés ,  provenants  de  celle  où  l'ainé  avoit 
pris  préciput ,  il  n'y  doit  point  avoir  de 
partage;  car  outre  que  le  préciput  n'a  pas 
été  pris  fur  les  biens  échus  aux  puînés , 
mais  fur  la  fucceffion  ,  Se.  qu'en  Nor- 
mandie le  préciput  n'eft  pas  un  préciput 
proprement  dit ,  puifqu'Û  tient  lieu  de 
partage  à  l'ainé ,  c'eft  que  la  loi  ayant 
terminé  cette  prétendue  difficulté,  il  faut 
fe  renfermer  dans  fes  expretfions ,  il  faut 
fe  repréfenter  que  c'eft  par  voie  de  fiâioa 
que  l'ainé  eft  exclus  de  la  fucceffion  de 
fes  puînés  ,  en  la  fuppofant  encore  la 
fuccelfion  du  pere;  &  de  la  il  en  réful- 
tera  avec  évidence  que  la  fidion  n'ayant 
lieu  que  pour  le  cas  qu'elle  a  été  imagi- 
née ,  ne  peut  paffer  d'une  fucccflion  4 
l'autre ,  en  forte  qu'on  réputât  toujow* 
la  fucceffion  des  petits  -  fus  Se  arrières- 
petits  -  fils  celle  de  l'aïeul  ou  du  bi- 
faieul,  Sec.  La  propofition  feule  réi 
volte. 

Au  furplus  le  fyftême  du  fieur  puîné 
eft  contradictoire  ;  en  voici  la  preuve. 
Il  convient  que  les  defcendants  de  l'ainé 
ne  font  point  exclus  des  fuccelfions  des 
defcendants  des  puînés  ;  d'où  il  eft  évi- 
dent que  le  droit  à  fuccéder  appartenant 
personnellement  aux  defcendants  de  l'ai- 
né ,  les  enfants  du  fieur  de  Saint-Loue* 
auroient  eux-mêmes  la  fucceffion  qu'il 
réclame  :  par  conféquent  dans  le  fyftême 
du  fieur  de  la  Gonniviere  puîné  ,  il  ne 
eut  profiter  feul  de  la  fucceffion  de 
.  ladeleine  de  la  Gonniviete,  fille  d'Her- 
vé, il  faudroit  qu!il  cédât  U  poxtioa 
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conteftée  aux  enfants  du  fieur  de  Saint? 
Louet. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  les  descen- 
dants de  l'ainé  ne  peuvent  exercer  ce 
droit  qu'après  fa  mort ,  car  la  vie  du 
pere  ne  peut  nuire  au  droit  perfonnel 
de  fes  entants  :  la  propofition  contraire 
feroit  odieufe. 

Au  refte  il  feroit  abfurde  de  nier  que 
les  dépendants  de  l'ainé  fuflent  exclus 
de  la  fuccefTion  des  descendants  des  puî- 
nés ,  parce  que  cela  répugne  au  bon 
fens ,  Se  que  la  Coutume  n  a  jamais  penfë 
à  établir  cette  exclufion  ;  mais  de  là  il 
fuit  que  l'ainé  même  doit  fuccéder  aux 
defeendants  des  puînés  ,  parce  qu'il  ex- 
clut fes  enfants  de  cette  fucceflion  colla- 
térale, fuivant  l'article  143  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  Se.  l'article  44  du 
Règlement ,  qui  porte  que  les  oncles  Se 
tantes  excluent  leurs  enfants ,  Se  leur 
font  préférés  en  la  fucceflion  aux  pro- 
pres de  leurs  neveux ,  coufins  de  leurf- 
dits  enfants. 

Le  fieur  de  Saint-Louet  pourroit  en- 
core faire  voir  que  la  portion  des  biens 
de  Jofeph  paflee  à  Madeleine  de  la  Gon- 
niviere ,  de  la  fucceflion  de  laquelle  il 
s'agit ,  devroit  être  diftinguée  de  la  por- 
tion des  biens  de  l'aïeule  de  la  défunte  ; 
mais  dans  une  queftion  aulli  claire  que 
celle  qu'on  vient  de  traiter  ,  il  penfe 
qu'il  feroit  très-inutile  de  prouver  que 
lès  articles  341  Se  341  ne  doivent  re- 
garder que  les  fuccdlions  direâes  dans 
lé/quelles  la  fiâion  de  confidérer  la 
fucceflion  du  fils  comme  celle  du  pere 
peut  avoir  lieu  :  ce  qui  ne  peut  être  dans  les 
biens  provenus  de  fucellions  collatérales. 

Lai  Cour  fit  prévaloir  ces  moyens  ;  & 
par  Arrêt  fur  délibéré  ,  du  18  Février 
173Z. ,  le  fieur  de  Saint-Louet  d'une  voix 
unanime  gagna  fa  caufe. 

PUISSANCE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Vvyt{  Eglises, 
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PUISSANCE  DES  JUGES. 
Voye\  Juges. 

PUISSANCE   DES  MAITRES. 

Voye\  Domestiques. 

PUISSANCE  MARITALE. 

Voye\  Femme  Se  Mari. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

En  France  la  puiflànce  paternelle; 
quoique  moins  étendue  qu'elle  ne  l'étoit 
chez  les  Romains  ,  eft  cependant  très- 
confidérable ,  fur-tout  à  l'égard  de  1  eta- 
bliflement  des  enfants. 

Nous  l'avons  dit ,  article  Mariage, 
ils  nen  peuvent  contracler  fans  le  con- 
fentement  Se  l'avis  de  leurs  pere  Se  mère  ; 
mais  ce  confentement  ne  leur  eft  pas 
feulement  néceffaire  lorfqu'ils  fe  déter- 
minent au  mariage  ,  il  le  leur  eft  encore 
quand  ils  défirent  fe  confacrer  à  la  vie 
religieufe. 

On  ne  peut ,  en  effet ,  prendre  trop  de 
précautions  pour  prévenir  les  effets  de 
la  lédudion  fur  l'efprit  des  enfants , 
fur-tout  lorfque  leur  piété  eft  plus  ten- 
dre qu'éclairée  ;  rien  de  fi  facile  que  de 
leur  faire  envifager  comme  une.  perfé- 
cution  les  précautions  qus  les  pere  Se 
mere  vraiment  Chrétiens ,  mais  prudents, 
prennent  pour  qu'ils  n'attribuent  pas  à 
vocation  de  Dieu  leur  dégoût  pour  les 
maximes  du  monde. 

Les  enfants  ,  leur  dit-on  ,  font  à  Dieu 
avant  que  d'être  à  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  jour.  Si  donc  Dieu  ,  donc  les  Prêtres 
font  les  interprètes  ,  les  appelle  au 
Cloître  ,  n'eft-ce  pas  un  abus  facrilege  de 
la  puifTance  paternelle  que  de  les  en 
écarter  ? 

Mais  ce  langage  cft-if  réfléchi  ?  Eft-ce 
que  de  l'inftant  où  l'enfant  eft  conçu  y 
Dieu  ne  charge  pas  immédiatement  lea 
ptre  &  mere  d'exercer  fur  ces  fruits  «U* 
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leur  union  fon   propre  pouvoir  ? 

Pour  les  fouftraire  à  ce  pouvoir  facré  f 
que  les  pere  &  merc  tiennent  directe- 
ment de  Dieu  ,  il  faut  donc  une  volonté 
de  Dieu  aufli  manifclle  que  l  a  été  celle 
par  laquelle  il  le  leur  a  conféré  :  or  com- 
bien d  enfants ,  combien  de  guides  des 
enfants  prennent  cette  vérité  pour  règle  ? 
cependant  il  n'en  elt  pas  qui  foit  plus  clai- 
rement enfeignéc  dans  les  livres  l'aints  & 
dans  les  Conciles. 

Elifée ,  appellé  par  Elie  pour  venir 
s'aflbeier  à  fa  vie  de  retraite  ,  ne  con- 
fentk  à  fuivre  le  Prophète  qu'après  avoir 
obtenu  la  permiflion  &  la  bénédidion  de 
fes  pere  ôc  mere. 

Dans  le  trentième  chapitre  des  Nombres, 
l'Efprit-Saint  nous  déclare ,  que  fi  une 
jeune  fille  a  fait  un  vœu  ,  &  s'efi  liée 
par  ferment  étant  encore  en  la  maijbn  de 
fon  peret  &  que  le  pere  ayant  connu  le  vœu 
&  le  ferment  n'en  ait  rien  dit ,  elle  efl 
obligée  à  fon  voeu  ;  mais  que  fi  le  pere 
s'efi  oppofé  au  vœu  à  t infiant  où  il  Ta 
connu  ,  le  vœu  &  le  ferment  font  nuls , 
&  la  jeune  fille  nefi  pas  obligée  à  ce 
quelle  a  promis  ,  parce  que  le  pere  s'y  efi 
oppofé. 

Un  Concile  de  Gangres  ,  fixieme  Ca- 
non ,  d'après  cet  oracle  ,  ne  balance  pas 
de  dire  ,  anathéme  aux  enfants  qui  dé» 
laiffent  leurs  pères  fidèles  ,  en  croyant  en 
cela  mieux  fervir  Dieu7  attendu  qu'ils 
doivent  honneur  à  leurs  parents ,  &  ne 
rien  tant  prifer  &  louer  que  leur  fidélité 
nu  culte  du  vrai  Dieu. 

Euftachius  frappé  de  ce  principe  que 
<elui-là  efi  indigne  de  Jefus  -  Chrifi  qui 
aime  mieux  fon  pere  6  Ja  mere  que  lui , 
en  concluoit  qu'il  falloit  quitter  tous 
biens  ,  pere ,  mere ,  frères  ,  faurs ,  en- 
fants ,  pour  fe  livrer  à  la  folitude  Se  à 
la  contemplation  ,  &  en  conféquence  la 
femme  fuyoit  fon  mari  ,  l'efcîave  fon 
maître  ,  l'enfant  fes  pere  &  mere  ;  mais 
les  Conciles ,  entr  autres  le  fixieme  de 


ceint  tenus  à  Conftantinopte  ,  coodamnt 
cette  illufîon.  U  jugea  que  c'étoit  un 
ade  plus  religieux  de  rendre  honneur  6V. 
obéiflance  à  fes  pere  &  mere  ,  que  de 
les  abandonner  fous  le  prétexte  de  le 
prier  ,  parce  qu'avec  eux  on  peur  prier , 
&  que  prier  fans  eux  ,  c'efl  une  uifidé* 
lité  ;  aufli  Euflachius  rétrada-t-il  fon 
erreur ,  &  fut  depuis  Evêque. 

U  efi  vrai  que  S.  Jérôme  à  Héliodore, 
lui  confeille  de  ne  pasfe  laitier  détourner 
du  deflein  où  il  étoit  de  rentrer  dans  le 
Cloître  qu'il  avoit  abandonné  par  femt- 
bilité  aux  larmes  de  fa  mere  ,  ou  défé- 
rence aux  exhortations  de  fon  pere;  mais 
outre  que  Héliodore  n'avoit  pas  de  pere , 
&  c|ue  lorfaue  S.  Jérôme  lui  écrivoit, 
ce  j>ieux  Docteur  convient  en  fa  lettre  à 
Nepotien ,  que  ce  qu'il  avoit  écrit  étoic 
l'effet  d'une  ferveur  de  jeuneffe ,  &  du 
penchant  que  l'on  contraâe  dans  les  écoles 
pour  les  fleurs  de  Rhétoriaue  ,  les  méta- 
phores ,  les  allufions  ;  d'ailleurs  du  temps 
de  S.  Jérôme ,  on  ne  faifoit  pas  vœu  de 
Habilite  dans  le  Cloître;  lui-même  après 
avoir  demeuré  dans  le  Cloître  revint  à 
Rome. 

Nos  Ordonnances  font  d'accord  arec 
ladodrine  de  l'Evangile. 

Au  quatre-vingt-quinzième  chapitre  du 
premier  livre  des  Capitulaitcs ,  ù  eft  ex- 
preffément  défendu  d'admettre  à*  pro- 
ie (Ter  l'état  religieux  les  enfants  qui  n'ont 
pas  obtenu  le  confentement  de  leurs  pères. 
La  loi  Salique  contient  la  même  défenfe  : 
Titul.  de  Us  qui  pueros  velpuellus  occide- 
rint  vel  totonderint.  Aufli  le  zo  Mai  i 5  %6 , 
fur  les  pourfuites  d'Ayrault ,  Lieutenant- 
Criminel  d'Angers  ,  fut-il  fait  défenfes 
aux  Provincial ,  Redcur  &  Principal 
des  Jéfuites  du  Collège  de  Clermoot ,  de 
recevoir  le  fils  de  ce  Magiftrat  en  leur 
Société.  Rien  n'eft  fi  intéreflant  que  le 
Mémoire  que  fît  à  ce  fujet  ce  pere  au* 
qnel  on  refufoit  de  renvoyer  fon  fils: 
•  Comment,  difoit-il,  en  s'adreûaw  i 
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+ Cet  enfant,  pouvez-vous  en  confcîcnce  (juand  l'enfant  n'a  point  embrafle  l'état 

»  quitter  votre  pcre  pour  vous  faire  Religieux  par  l'avis  de  fon  pere  ,  ou  que 

»  Moine  contre  fon  gré ,  tandis  que  les  Ce  pere  fe  troive  hors  d'état  de  lui  en 

«partifans  les  plus  zélés  du  Monachifme  donner  ,  pours'aflurerdes  difpofitions  du 

»  conviennent  que  le  fils  doit  abandonner  poftulant. 

»  fon  Monaftere  pour  fervir  fes  pere  6c  Tout  refpeâable  que  foit  le  pouvoir 

»  mere  dans  le  monde  s'ils  font  en  nécef-  des  pères ,  lors  même  qu'ils  font  exempts 

»  fité  ?  Ignorez-vous  que  S.  Grégoire  de  de  tous  reproches  ,  foit  du  côté  du  jn- 

«Nazianze,  rappellé  par  fon  frère,  qui ,  gement,  foit  du  côté  des  mœurs,  il  y 

»à  raifon  de  fa  vieillefle  ,  ne  pouvoir  a  cependant  des  cas  où  ils  peuvent  être 

»  conduire  fes  affaires  domeftiques ,  quitta  privés  de  tous  les  droits  civils  attachés 

»  fon  Monaftere  pour  fe  rendre  auprès  à  la  paternité. 

»  de  ce  pere  rcfpedable  &  de  fa  mere  ;  Une  Conftitution  de  Trajan  enjoignit 
»  que  faint  Héliodore  abandonna  l'her-  à  un  pere  d'émanciper  fon  fils  ,  pared- 
»  mirage  de  faint  Jérôme  pour  venir  qu'il  avoit  porté  la  févérité  à  l'égard  de 
»  foulager  fa  fœur  &  fon  neveu  ;&  qu'en-  cet  enfant  jufqu'à  l'inhumanité  ;  ce  pere- 
»  fin  ,  S.  Auguftin  ,  au  fixieme  Sermon  fut  mémedeclaré  indigne  de  fa  fucceflion. 
*ad  fratres  ,  n'oblige  les  Moines  à  ren-  La  Loi  2  au  code,  tit.  52 ,  1.  8,  vou- 
»  trer  en  leur  Monaftere  qu'après  la  loit  que  l'on  punît  celui  qui  expofoit 
»  mort  de  leurs  pcre  &  mere  «.  fes  enfants  pour  fe  difpenfer  de  les  nour- 
11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'au-  rir  ,  3c  les  loix  a  &  4  décident  que  ceux: 
torité  des  pères  foit  plus  illimitée  à  l'é-  qui  ont  expofé  leurs  enfants,  ne  peuvent 
gard  de  l'entrée  en  Religion  de  leurs  en-  plus  les  revendiquer  ;  à  plus  forte  rai- 
fants  qu'à  l'égard  de  leur  mariage  ;  au  fon  donc ,  un  pere  coupable  d'emporté* 
contraire ,  la  conféquence  qu'on  en  doit  ments  ou  d'attentats  barbares  envers 
tirer,  eft  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  la  ceux  auxquels  il  a  donné  le  jour,  ou 
yuiflance  des  parents  eft  fufceptible  da»  qui  auroit  livré  fon  enfant  à  un  étran- 
mémes  bornes.  Si  les  dérèglements  du  ger  ,&  conl'enti  pendant  une  longue  fuite 
pere  ou  les  troubles  de  Jà  raifon  font  d'années  que  cet  enfant  parût  en  public 
notoires  ,  alors  la  famille  ou  les  Juges  fous  un  nom  autre  que  celui  qui  feul 
doivent  tenir  fa  place  à  l'égard  des  en-  auroit  dû  lui  rappeller  fans  ceue  fon  ori- 
fants ,  fur  l'oppofirion  du  pere  qui  n'a  gine  ,  perdroit,  avec  jufticer  tout  pou- 
que  le  caprice  ou  l'impiété  pour  princi-  voir  fur  l'enfant  qu'il  auroit  fi  perfévé- 
pes  :  l'entant  parvenu  à  l'âge  requis  par  ramment  méconnu  ,  &  qu'il  auroit  lui- 
ses loix  pour  faire  choix  d'un  état ,  doit  même  conduit  à  le  méconnokre. 
obtenir  la  liberté  de  ce  choix.  Nous  avons  M*.  Dandaf'ne  établit  avec  fuccès 
ci-devant  cité  un  Arrêt  par  lequel,  après  cette  grande  vérité  dans  le  Mémoire  qu'il 
îe  decès  d'un  pere,  un  tuteur  obtint  lur-  publia  dans  la  fameule  caul'e  d'entre  la 
féance  de  trois  mois  à  la  proielfion  demoilelle  Uncy  &  le  fieur  N  ugues,  jugée 
d'une  demoilelle  ,  quoiqu'elle  tût  en-  au  1  -a  rie  ment  de  Paris,  K-  5  Avril  1762. 
tréc  dans  le  Monaftere  par  autorité  l/Amt  en  eft  rapporte  dans  les  rorres 
de  fon  pere  ,  lorfqu'il  vivoit  encore;  74  &  75  des  Cau 'es  célèbres ,  recueillies 
à  plus  force  railon  des  parentv  doivent  par  ;V,ïS.  k  cher  &  des  hllàm ,  le'qutls  ont 
ils  avoir  toutes  les  facilites  polIiMes  eré  puHiés  en  février  de  etne  année  (1)+ 
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Nous  avons  lu,  avec  fatisfaâlon,  l'éloge  Parlement  ,  quoiqu'elles  ne  foienr  pu 

ue  ces  deux  Avocats  y  font  de  1  éloquence  émanées  d'une  Jurifdiâion  qui  ait  un  Sicgc 

e  l'eftimable  Compatriote  que  le  Barreau  proprement  dit. 

de  Rouen  ne  cefle  de  regretter  ;  mais  ce  Les  Avocats  du  Parlement  de  cette 

n'eft  pas  feulement  par  la  pureté  de  la  Province  font  dans  ce  cas  :  fous  l'auto- 

diclion  ,  par  les  charmes  du  llyle  qu'il  rité  de  la  Cour  ,  ils  font  en  pofiefâoa 

fe  concilie  dans  la  capitale  l  affeâion  de  réformer  les  abus  qui  fe  gliûenr  dans 

de  fon  Ordre  Ôc  la  confiance  des  per-  leur  Ordre,  de  réprimander  ,  interdire 

fonnes  du  mérite  6c  du  rang  les  plus  de  leurs  aflemblées ,  6c  d'en  exclure  ceux 

diftingués  ,  c'eft  fur -tout  par  l'admi-  oui  s'écartent  de  leur  difeipline.  Leurs 

rablc  facilité  avec  laquelle  il  concilie  fa  délibérations  fe  portent  par  écrit,  6c  l'oa 

délicate  attention  à  la  pratique  des  de-  ne  peut  fe  pourvoir  contr'elles  que  par 

voirs  de  fociété  ,  avec  un  attachement  apDel  en  la  Cour, 

inflexible  aux  principes  de  la  plus  faine  II  en  eft  de  ces  délibérations  comme 

morale.  des  Sentences  arbitrales ,  quoiqu'elles  oc 

PUISSANCE    DE   RÉPRIMANDE  Soient  que  de  fimples  avis  extrajudiciai- 

OU  DE  SIMPLE  CORRECTION.  rf*  •           fT*    dTc  J^S?*8  W 

n ont  ni  1  nbunal ,  ni  Junldiaion  fpé- 

Cettc  puiflance  s'exerce  dans  tous  les  cialement  autorifés  par  le  Prince  ;  cepen- 

corps  de  Communautés  féculieres  ou  ré-  dant  ce  n'eft  que  par  appel ,  qu'on  peut 

gulieres  ,  par  ceux  qui  ,  comme  leurs  parvenir  à  les  faire  anéantir. 

Chefs ,  ont  l'infpeâion  de  l'obfervance  ou  Ces  vérités  furent  reconnues  par  une 

delà  traafgreffion  delà difaiplinc qui  leur  Confultation  que  donnèrent  MM.  Lenor* 

eft  propre  de  la  part  des  membres  qui  les  mant ,  Vifinier ,  Teraffbn  ,  Cochin  ,  de 

composent.  Lavcrdy  ,  Etienne  ,  6c  vingt  -  quatre  au- 

Ces  Chefs  n'ont  pas  à  la  vérité  un  Tri-  très  de  leurs  Confrères  ,  Avocats  au  Par- 

bunal  formé  ,  ni  une  Jurifdiâion  autori-  lement  de  Paris  ,  le  5  Mai  1730.  Il  y  fut 

fée  par  les  Ordonnances  ,  telle  que  celle ,  obfervé  cependant  que  les  ufages  de  leur 

par  exemple  ,  que  le  Reâeur  &  fes  Ad-  Collège  étoient  différents  de  ceux  /uivis 

joints  exercent  en  l'Univerfué  de  Paris  ;  dans  celui  des  Avocats  de  cette  Province, 

mais  dans  toutes  les  autres  Univerfités,  Voyez  Stage. 

&  même  dans  les  Chapitres  ou  Commu-  Le  fait  fuivant  provoqua  cette  Confut- 

nautés  religieufes  ,  les  Préfidents  &  leurs  tation. 

Affiliants  ,  quoique  non  fondés  en  pareil  Un  fieur  Gobéavoit  quitté  le  Barreau 

droit  de  Tribunal  &  de  Jurifdiâion  ,  de  Rouen  en  1697,  r>our  acheter  une 

n'en  exercent  pas  moins  légitimement  pour  charge  d'Avocat  aux  Confeils.  Pour  un 

cela  le  droit  de  correâion  contre  ceux  manque  de  refpeâ  à  MM.  des  Requêtes 

qui  intervertiuent  l'ordre  de  leurs  de-  de  l'Hôtel ,  il  avoit  été  interdit  en  1701. 

voirs  ;  qu'ils  le  faflènt  par  voie  de  déli-  En  170$  ,  il  perdit  un  procès  au  Par- 

bération  ou  autrement ,  les  appellations  lement  de  Rouen ,  au  fujet  d'un  traité 

fimples  ou  comme  d'abus  qu'on  en  in-  qu'il  avoit  fait,  lequel  fut  par  grâce  dé- 

terjette  ,  n'eu  font  pas  moins  reçues  au  claré  nul. 

pendant  quelques  années  ^au  Barreau  de  Rouen  ,  méritait  :  fon  éloquence  qui  efi  celle  du  ctrur ,  « 

les  a  conjacres  depuis  long- temps  à  celui  de  la  fouvent  excité  les  applaudi jfements  du  public  ,  * 

tagitak  -,  il  y  rtfut  en  arrivant  l'accueil  qu'il  lui  a  procuré  les  fuacs  les  plus  éclatants. 


Digitized  by  Google 


P  U  I 


P  U  I  7Î3 


En  17 14 ,  U  avoit  été  condamné  fuc- 
ceflivement  au  Châtclet  6c  au  Parlement 
de  Paris ,  à  reftituer  par  corps  des  de- 
niers qu'il  rctenoit  injuftemcnt,  &  à  cef- 
fcr  Tes  fondions  pendant  un  an. 

Enfin  par  autre  Arrêt ,  il  avoit  été  con- 
damné pour  chicanes  odieufes  en  un  au- 
tres procès ,  en  500  liv.  d'intérêts  d'in- 
due vexation.  Comme  le  fieur  Gobé  fe 
préfentoit  à  la  S.  Martin ,  chaque  année , 
au  Parlement  de  Rouen ,  pour  prêter  fer- 
ment avec  les  autres  Avocats ,  le  Col- 
lège s'affembla  ,  &  par  délibération  du 
16  Décembre  17 16,  il  fut  déclaré  indi- 
gne de  rentrer  en  la  Compagnie.  C'eft  la 
dénomination  que  donne  au  Collège  des 
Avocats  Me.  Perchel ,  qui  fut  leur  défen- 
feur  contre  le  fieur  Gobé ,  en  l'inftance 
qu'il  introduit  en  la  Cour  ,  par  l'appel 
qu'il  interjetta  de  la  délibération  ,  en 
1718. 

Les  moyens  d'appel  étoicnt ,  qu'on  n'a- 
voit  pu  le  condamner  fàns  l'entendre  ;  que 
d'ailleurs  les  Avocats  &  leur  Syndic  n'a- 
voient  point  de  Jurifdiâion.  On  lui  éta- 
blit qu'il  avoit  été  invité  plufieurs  fois  à 
venir  propofer  fes  défenfes  en  l'aflemblée 
du  Collège  ;  qu'il  n'avoit  point  cru  devoir 
fe  rendre  à  l'invitation  ;  qu'au  furplus ,  fon 
expulfion  n'ayant  été  prononcée  que  fur 
des  pièces  authentiques  ,  quand  même  il 
fe  leroit  préfenté ,  il  n'auroit  pu  dé- 
truire l'opprobre  qui  rejailliflbit  fur  lui 
de  ces  pièces.  En  conféquence  ,  la  Cour 
mit  l'appel  au  néant ,  &  ordonna  l'exé- 
cution de  la  délibération.  Voye\  article 
Froland. 

Non-feulement  les  Cours  fouveraines 
font  dans  l'ufage  d'approuver  les  juge- 
ments de  correction  que  les  Communautés 
prononcent  contre  leurs  membres  dans 
leurs  aflemblées  ,  elles  n'accordent  pas 
même  aâion  à  ceux  qui  y  ont  été  offen- 
fés  ,  dès  qu'ils  ont  obtenu  la  plus  légère 
réparation  ,  &  lors  même  qu'elle  leur  a 

TonuIII. 


été  refufée  par  leurs  confrères  afTcmblés. 
On  regarde  les  faits  qui  fe  partent  en  ces 
fortes  de  cas ,  comme  étrangers  à  l'ordre 
public ,  comme  exclufivement  fubordon- 
nés  à  ceux  qui  prcfîdent  les  corps  ,  parce 
que  toutes  les  perfonnes  qui  en  font  par- 
tie ,  n'ont  établi  leur  préfidence  que  pour 
faire  régner  entr'eux  la  paix  ,  la  concor- 
de ,  &  qu'ils  n'atreindroient  jamais  ce 
but ,  fi  des  vivacités  ,  des  grofliérctôs 
échappées  moins  au  cœur  qu'au  tempé- 
rament ou  à  l'opiniâtreté  ,  pouvoient  de- 
venir la  matière  de  procès  en  Juftice 
réglée. 

En  1390  ,  le  Doyen  du  Chapitre  de 
Chartres  avoit  outragé  un  Chanoine  pac 
des  injures  graves  ;  le  Chapitre  airemblé 
fur  le  champ ,  punit  le  coupable  par  la 
privation  de  fes  diilributions  durant  huic 
jours.  Le  Doyen  appclla  de  ce  jugement 
en  la  Cour ,  oc  par  Arrêt  du  mois  de 
Mars  1 391  ,  rapporté  par  Papon ,  liv.  ier. 
titre  3  ,  l'appellant  fut  purement  &  Am- 
plement déclaré  non-recevable. 

Le  Chapitre  de  Ncvers ,  en  1 5  34 ,  cor- 
rigea un  Chanoine  turbulent  dans  une  af- 
femblée  capitulaire  ,  par  quelques  jours 
de  prifon.  L'incarcéré  appclla  au  Parle- 
lement  de  cette  Sentence  rigoureufe.  M. 
de  Montholon  porta  la  parole ,  comme 
Avocat-Général  au  Parlement  de  Paris  , 
Se  obferva  que  la  Jurifdiâion  du  Cha- 
pitre n'étant  que  correctionnelle  ,  elle 
n'avoit  pu  mettre  la  main  à  la  perfonne. 
En  conféquence,  ce  Magiftrat  concluoit 
à  ce  qu'on  déclarât  nul  ce  qui  avoir  été 
fait  ;  que  l'Evêque  &  le  Chapitre  con- 
vîendroient  de  Vicaires  pour  procéder  à 
nouvelle  inlrruclion  de  la  caufe.  Sur  ce 
requifitoire  ,  la  Cour  ordonna  le  1$ 
Octobre  de  ladite  année  1534  ,  que 
le  Chanoine  fe  rend  roi  t  prifonnier  dans 
rrois  temaines  ,  ès  prifons  de  l'Arche- 
vêque ,  fous  l'un  des  Vicaires  qu'elle 
déligna. 
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Et  en  annuîlant  remprifonnement  ; 
comme  excédant  feulement  la  jurifdi&ion 
correctionnelle ,  elle  ne  prononça  aucuns 
dépens. 

Le  16  Janvier  1608  ,  il  fut  jugé  au 
Parlement  d'Aix  ,  contre  M.  l'Evêque  de 
Cadres ,  que  fon  Chapitre  avoit  pu  juger 
de  fautes  qui  ne  tomboient  point  fous  le 
titre  de  crimes  intéreflants  le  public. 
—  Voyez  M.  de  Maillane ,  Dictionnaire 
de  Jurifprudence  canonique.  Lacombe  en 
rapporte  plufleurs  autres  pour  les  Cha- 
pitres de  Bourges  Se  de  Poitiers  ,des  1 1 
«  30  Juillet  1705  &  1707  ,  en  fon  Re- 
cueil de  Jurifprudence  canonique ,  article 
21 ,  du  pouvoir  des  Chapitres.  Mais  cette 
Jurifprudence  n'a  jamais  eu  d'appui  plus 
éclatant ,  que  l'Arrêt  rendu  il  y  a  cinq 
ans  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'efpece 
fuivante. 

Le  Doyen  du  Chapitre  de  S.  Quentin 
avoit  donné  plainte  devant  le  Lieutenant- 
Criminel  de  la  Ville  du  même  nom ,  ex- 
pofitive  que  le  6  Novembre  177$  ,  dans 
un  Chapitre  général  des  fleurs  Chanoines 
de  l'Ëgiife  dudit  lieu  ,  où  pour  fon  ab- 
fence  le  fieur  de  Beauval  préfidoit  ,  ce 
Chanoine  avoit  eu  la  témérité  de  lui  im- 
puter des  fentiments  tendants  à  faire  croire 
ou'il  manquoit  de  religion  :  le  fieur  de 
Beauval  s'étant  porté  appellant  de  la  plain- 
te, M*.  Hubert,  fon  Avocat ,  après  avoir 
foutenu  (jue  l'injure  proférée  par  fon 
client ,  n'etoit  pas  telle  qu'on  la  lui  avoit 
attribuée ,  mit  en  thefe  que  quand  même 
elle  auroit  été  proférée  dans  les  termes 
de  la  plainte  ,  la  réception  de  cette  plain- 
te ,  ainfi  que  la  plainte  elle-même  ,  ne  fe- 
roient  pas  pour  cela  plus  régulières  ni 
plus  valables. 

Il  faut  diftinguer ,  difoit  ce  jeune ,  mais 
judicieux  Ecrivain,  entre  les  injures  dont 
fe  rend  coupable  un  Prêtre  dans  la  fo- 
ciété ,  &  celles  qui  lui  échappent  dans 
une  allcreblée  capitulajre. 


p  u  1 

Les  premières  peuvent  être  regardées 
avec  julle  raifon ,  comme  une  diffamation 
d'un  lujet  du  Roi ,  d'un  citoyen  dont  la 
qualité  de  Prêtre  rend  plus  précieufe  la 
réputation.  Les  Juges  féculiers  ont  par 
cette  railon  pouvoir  d'informer.  Mais  les 
fécondes  n'étant  proférées  que  danskfe/n 
d  unefociété  eccléfiaftique  ,  c'efl  un  trou- 
ble caufé  à  une  famille  qu'elle  a  feule  \e 
droit  dappaifer  ;  l'ordre  intérieur  du 
corps  fou  tire  :  fi  on  peut  parvenir  à  le 
rétablir ,  Tordre  civil  n'éprouve  aucune 
altération;  au  contraire ,  il  ett  confervé. 
Pourquoi  ceux  qui  font  chargés  de  le 
maintenir,  éleveroient-ils  la  voix  ?  Me. 
Hubert  concluoit  donc  à  ce  que  la  plainte 
du  Doyen  tut  déclarée  nulle  ,  ainfi  que 
toute  la  procédure  qui  l'avoitfuivie,  fauf 
au  Doyen  à  préfenter  fes  plaintes  au  Cha- 

Sitre:  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  du  11 
lai  1776. 

PUISSANCE  ROYALE. 

Trois  points  font  confiants  dans  les 
Livres  facrés  ,  à  l'égard  de  la  fouveraine 
puiflance. 

i°.  Les  divers  ordres  de  l'Etat  foat 
fournis  à  ceux  qui  en  ont  le  co m  m  j/j dé- 
ment. Omnis  anima  potcjlati&us fublimio- 
riBus  fubdita  fit.  S.  Paul  aux  &om.  c. 

«3- 

a°.  Il  n'y  a  d'exception  à  l'obéifiance 
qui  eft  due  aux  Rois ,  que  dans  le  cas  oùi 
il  s'agit  en  même  temps  d'obéir  à  Dieu  , 
&  que  Dieu  commande  évidemment  le 
contraire  de  ce  que  les  Rois  ordon- 
nent. 

3*.  Mais  dans  ce  cas  mémeoàfhonv 
me  doit  préférer  le  commandement  de 
Dieu  à  celui  de  fon  Souverain  ,  l'homme 
n'eft  pas  difpenfé  de  fa  foumilEon  envers 
ce  dernier  ;  il  doit  ou  fuir  ou  jbuffiir  ; 
autfùgere,  mit  pati. 

Quand  il  elt  queftioo  de  fouroMioo 
envers  les  Rois  dans  l'Ecriture ,  U  n'eft 
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pas  dit*  qu'elle  ne  fera  duc  qu'aux  Prin- 
ces vertueux  :  le  commandement  &  l'o- 
bligation d'obéir ,  font  fondés  fur  l'ordre 
établi  par  Dieu  ,  &  non  fur  celui  que 
l'homme  imagine  :  non  efipoteftas  nifi  à 
Deo  ,  &  poujlot  à  Deo  ordinata  eft ,  ita- 
que  qui  potejlati  refij/it,  refiftit  Deo ,  or- 
dinationi  refiftit. 

De  ces  principes ,  il  fuit  que  l'Etat 
-  François  étant  purement  monarchique  , 
c'eft-a-dire  confié  par  Dieu  au  Roi  leul , 
fa  Majefté  tient  dans  fon  Royaume  la 
place  de  Dieu  même  ;  qu'elle  en  cft  l'image 
vivante  ;  que  la  foumiliion  qui  lui  cil 
due  eft  un  devoir  de  religion  auquel  on 
doit  fatisfaire,  non  par  la  terreur  des 
peines ,  mais  par  le  mouvement  de  la 
confeience  ,  c'eft-à-dirc  par  la  perfuafion 
intime  que  fi  l'on  n'y  fatisfaifoit  pas  on 
déplairoit  à  Dieu  ,  &  avec  l'affection 
que  l'on  doit  avoir  pour  l'exécution  de 
fes  commandements.  11  n'y  a  donc  fur  la 
terre  aucune  p  ni  (Tance  qui  ait  celle  de 
dégager  le  peuple  de  la  fidélité  inviolable 
que  Dieu  veut  qu'il  garde  à  fon  Souve- 
rain. L'excommunication  même,  fi  redou- 
table qu'elle  foit  quand  elle  eft  prononcée 
pour  caufes  légitimes ,  ne  peut  jamais 
rompre  le  nœud  facré  qui  hc  tes  fujets 
au  Roi  ;  8c  pour  quelque  caufe  que  ce 
loit,  on  ne  peut  porter  fans  facrilege  la 
plus  légère  atteinte  à  fon  autorité  :  il 
eft  le  feul  fouverain  Légiflateur  dans  fes 
Etats  ;  les  Parlements  &  autres  Cours 
du  Royaume ,  ne  tiennent  que  de  fa  Ma- 
jefté  feule  l'autorité  qu'ils  exercent  ;  le 
refpeâ  ,  la  foumiilion  qu'on  rend  à  leurs 
Arrêts ,  remontent  au  Roi  comme  à  leur 
fource  ,  &  par  cette  raifon  la  juftice  fe 
rend  en  fon  nom  dans  les  Cours  Sou- 
veraines'; c'eft  le  Roi  qui  parle  dans 
les  Arrêts  :  aulfi  ne  font-ils  exécu- 
toires qu'étant  munis  du  fceau  de  fa 
Majefté. 

Enfin  les  Miaiftres  de  l'Eglife  étant, 
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comme  tous  les  autres  ordres  du  Royau- 
me ,  membres  de  l'Etat ,  fonc  fournis  à 
toutes  les  loi*  qui  portent  k  caractère 
de  l'autorité  royale  ;  ils  tiennent  à  la  vé- 
rité uniquement  de  Jefus-Chrift  ck  de  ftm 
Eglife  le  pouvoir  fpirituel  dont  le  faluc 
des  ames  elt  l'objet ,  &  qui  fe  fait  obéir 
par  la  crainte  des  peines  fpirituellcs  ; 
mais  c'eft  au  Roi  fcul  qu'ils  doivent  la 
jurifdiction  extérieure  qu'ils  exercent  dans 
fes  Etats ,  Se  de  l'ufagc  de  laquelle  ils 
font  comptables  à  fa  Majefté  ,  &confé- 
quemraent  aux  Parlements  qui  rendent 
la  juftice  au  nom  du  Roi ,  oc  auxquels 
il  appartient ,  fous  l'autorité  du  Roi  ,  de 
réprimer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  ,  tout  ce  qui  pourroit  bleflcr  de 
leur  part  les  loix  «  les  maximes  du 
Royaume. 

Cette  doârine  ayant  été  préfentée  au 
Roi  par  le  Bâtonnier  des  Avocats  du 
Parlement  de  Paris  ,  au  nom  de  fon  Or- 
dre, en  1730,  fa  Majefté  leur  fit  l'hon- 
neur de  leur  dire,  par  Arrêt  de  fon Con- 
feil ,  du  i$  Novembre  ,  quelle  étoit  fa- 
tisfaite  de  leur  déclaration  ;  6c  d'ordon- 
ner ,  en  preuve  de  ce  qu'elle  les  regardoit 
comme  fis  bons  &  fidèles  fujets  ,  que  le 
témoignage  folemnel  que  fa  Majefté  leur 
en  donnait  fût  rendu  public.  Cet  Arrêt 
fut  en  conféquence  imprimé  en  l'Impri- 
merie royale. 

PUISSANCE  DES  SEIGNEURS. 

Voyt\  Fiefs. 

PUISSANCE  DES  TUTEURS. 

Voye^  Tu  telb. 

PUITS. 

Voyt\  Servitude. 

PULVÉRAGE. 

Droit  que  les  Seigneurs  levoient  fur  les 
pieds  poudreux;  il  en  eft  parlé,  ch.  110 
Cccc c  x 
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des  Loix  ^es  Bourgs  ,  p.  443  ;      Toi  P  U  R  C  H  A  S. 

des  Trottes  Anglo -Nanti. 

PUPILLE  Ancien  mot  dérivé  de  purchûffèr  fper- 

quirert ,  qui ,  dans  nos  anciennes  Coûta- 
Voyq  Mineur  &  Tutele.  mes,  lignifie  un  acquêt. 


Fia  du  troifiemt  Volume. 
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